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HISTOIRE 


DU  CONCILE 


DE  TRENTE, 

PAR 

LE  P.  SFORZA  PAllAVICINI, 

DE  LA    COMPAGNIE    DE    JÉSUS,    DEPUIS,    CARDINAL   DE    LA   SAINTE    ÉGLISE; 

bA!SS  LAQUELLE  ON  HÉFUTK  UNE  HISTOIRE  UU  MÊME  CONCILE,  ÉCRITE  SOUS  LE  NOM  DE  PIÉTRO  SOAVE  POLANO 

OU    FRA    PAOLO; 

AVF.C  LES  NOTF.S  CT  ÉCLAIRCISSEMENTS   DE  F.  A.  ZACCAUIA  ,  PROFESSEUR   d'hISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE  PANS 

l'aRCHI   GYMNASE  DE  LA  SAPIENCE,  A  ROME  ; 

TRADUITE   POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  EN  FRANÇAIS  SUR  L'oRIGINAL  ITALIEN    RÉÉDITÉ  PAR 

LA  PROPAGANDE  EN  1833; 

PRÉCÉDÉE  DU  TEXTE  ET  DU  CATÉCHISME  DUDlT  CONCILE  ,    AINSI  QUE   DE    DIVERSES    DISSERTATIONS    SUR  SA  RÉCEPTI    S 
EN  FRANCE,  ET  SUR  SON  AUTORITÉ  DANS  LE  MONDE  CATHOLIQUE,  ETC.; 

SUIVIE  DE  LA  RÉFUTATlOiN  DE  TOUTES  LES  OBJECTIONS  PROTESTANTES,  JANSÉNISTES  ET  PHILOSOPHIQUES 
AUXQUELLES  IL  A  ÉTÉ  EN  BUTTE  DEPUIS  SA  TENUE  JUSQU'A  NOS  JOURS; 

PUBLIÉE  PAR  M.  L'ABBÉ  MIGNE,  ÉDITEUR  DES  COURS  COMPLETS. 


TOME  SECOND, 

CONTENANT  LES  LIVRES  VI-XV III  DE  L'HISTOIRE  DU  CONCILE  DE   l'RENTE. 
-  DES  LETTRES  DE  PALLAVICINI.  —  LA  LISTE  DES  ERREURS  DE  SOAVE. 


MONTROUGE, 


IMPRIMERIE    CATHOLIQUE    DE  HIGKB. 


1844. 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE.  12 

«  La  pcrsislancc  (1)  des  Jésuites  à  vouloir 
l'établissement  d'une  chaire  de  controverse, 
est  une  chose  dont  on  se  trouvera  bien.  La 
chaleur  interne  se  répand  trop,  et  elle  vient 
à  s'affaiblir,  si  le  froid  qui  l'environne  n'oc- 
casionne pas  quelque  anlipéristase. 

«  II  n'en  est  {"2)  plus  comme  du  temps  où 
vous  étiez  ici  ;  mais  les  papistes  ont  le  dessus. 
La  cause  principale  de  ce  changement,  c'a 
été  le  roi  de  France  et  ses  bons  offices  ;  ce 
prince  n'a  pas  cessé  de  se  tenir  étroitement 
lié  au  Pape,  et  leur  concours  a  servi  les  pa- 

plus  haut.  Depuis,  le  même  personnage  em- 
ploya son  autorité  et  son  zèle  à  se  procurer 
encore  d'autres  lettres,   qu'il  communiqua 
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cuvragc  :  maintenant  disons  un  mot  de  celui 
qu'on  y  réfuie.  On  a  déjà  dit  dans  l'autre  cpi- 
tre  adressée  au  lecteur  dans  la  première  édi- 
tion, comment  un  des  hommes  les  puis  dis- 
tingués qu'il  y  eût  en  France,  envoya  a  notre 
historien  une  foule  de  lettres  écrites  par 
Sarpi,  à  un  homme  qui  lui  ressemblait  et  qui 


communication,  mais  seulement  par  la  sus- 
pense *  :  on   a  rapporté  quelques^  P/'^^^^:??^ 


é'Mlement  à  l'auteur.  Et  assurément  le  mérite 
<lc  ce  noble  Français  est  tel  que  les  partisans 
eux-mêmes  de  Sarpi  n'oseraient  le  récuser 
comme  suspect  de  m^^nsonge,  sans  déclarer 
p;ir  là  même  au  monde  qu'ils  ont  une  cause 
si  triste,  qu'elle  les  réduit  àcalomnierjusquà 
la  probité  la  plus  inconleJable.  Bien  entendu  étiez  lem 
que  l'auteur  nasse  à  Sarpi  beaucoup  de  traits  éteint  :  c 
dont  fourmillent  ses  sacrilèges  écrits,  afin  de  ï"'}'^  /I", 
ne  pas  atteindre  en  même  temps  quelque  au- 
tre nom  innocent,  ou  manifestement  cou- 
pable :  c'est  ainsi  que,  dans  certaines  luttes, 
un  des  combattants  se  sauve  en  mettant  entre 
lui  et  son  humain  adversaire,  une  autre  per- 
sonne dont  le  corps  se  trouve  là,  pour  lui 
servir  de  rempart.  Néanmoins  ces  traits  qu'on 
peut  lui  renvoyer  au  visage,  sans  qu'ils  aient 
blessé  personne,  sont  tels  (ju'iîs  vont  bien  au 
delà  de  ce  qui  suffirait  pour  le  convaincre  non- 
seulement  d'impiété,  mais  même  d'hostilité. 
£tla  seulequalilé  d'ennemi  forme  en  soi,  con- 
tre les  témoins,  une  prévention  si  forte,  que 
l'Eglise  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  y  déroger, 
même  en  faveur  de  la  foi,  puisqu'elle  (1)  a 
arrêté  que  dans  les  causes  de  ce  genre,  tout 

autre  témoignage  diminue  seulement  la  con-  ,.,/••  e-     -   c 

fiance  qu'on  peut  avoir  dans  celui  d'un  en-  Pas  9",'^  ^'"'^^-^  P''^''  ^^  ^''''''  reforme  ;  j  o- 
nemi,  mais  ne  la  détruit  pas  entièrement.  Par  serai  dire  qu  il  y  aura  sagesse  a  lui  de  le 
conséquent  la  raison  permet  encore  beaucoup       '^"^'^*   r     .      ,r.^  ,  •  .       .i  i  ,      . 


«  Les  réformés  (3)  feront  très-bien  de  se 
rassembler  et  de  consolider  leur  état ,  avant 
qu'il  y  ait  du  trouble;  car  on  a  bien  delà 
peine  à  faire  alors  ce  qui  s'arrange  sans  dif- 
ficulté dans  des  temps  paisibles.  Uien,  à  mon 
avis,  n'empêchera  plus  le  bien  que  la  super- 
stition de  la  reine, etd'autant  plus, comme  vous 
le  dites, que  s'y  joint  la  méchancelédu  mariage. 
Je  m'afflige  d'apprendre  que  le  zèle  dont  vous 
étiez  témoin  est  affaibli,  s'il  n'est  pas  même 
c'est  que  le  Pape  ne  menace  plus, 
il  Halte,  et  que  le  résultat  est  le 
même,  c'est-à-dire,  la  paix. 

«  Les  Huguenots,  (4)  ont  raison  de  se  tenir 
sur  leurs  gardes  ,  et  je  ne  pense  pas  que  leur 
tréfiance,  quelque  grande  qu'elle  soit,  aille  ja- 
mais plus  loin  que  l'attention  continuelle  des 
jésuites  à  profiter  de  toutes  les  occasions  de 
les  perdre.  Je  voudrais  voir  se  réaliser  le 
projet  d'assemblée  :  ne  manquez  pas  de  me 
faire  connaître  C3  qu'il  en  sera  ;  ce  point  me 
par.iît  de  la  plus  haute  importance  et  il  au- 
rait des  suites.  J'espère  que  Dieu  interviendra 
dans  une  réunion  aussi  utile,  et  je  prie  sa 
divine  majesté  d'en  bénir  le  commencement, 
et  d'en  assurer  les  résultats. 

«  J'observe  (5)  les  démarches  de  Condé,  et 
elles  me  semblent  faire  croire  qu'il  suivra 
les   traces  de  ses  ancêtres  :  je  ne  désespère 


conséquent  la  raison  permet  encore  beaucoui 
moins  de  s'en  rapporter  au  témoignage  d'un 
ennemi  contre  la  foi.  Or  voici  quelles  sont 
ses  paroles  : 

*  Il  y  a  là  jen  sur  les 


innts  :  faslrinns fui  pendu. 

(  Sole  du  tract  net.  ) 
,  (le  Hœret.,  in  soxio,  con- 
Narlxinonse,  c  125.  Eyme- 

riciis,  in  Dircclorio,  p.'irlc  5,  p.  G7,  el  ibi,  p.  ccniiiicnt. 

116. 


(I)  C.  In  fidci  favorcm 
cil.  Biierrense,  c.  15,  et 


«  A  Venise  (G)  les  papistes  et  les  méchants 
triomphent,  et  ils  font  beaucoup  de  progrès, 
ce  qui  jette  dans  une  grande  incertitude.  » 

(1)  Du  16  février  tOlO,  sans  nom. 

(2)  27  avril  1010,  sans  nom. 

(5)  14  septembre  1610,  sous  le  nom  de  Pierre 
Juste. 

(1)  Le  28  septembre  1610,  sans  nom. 
(5)  Du  9  novembre  1610,  sans  nom. 
(0)  Du  25  novembre  1010,  sans  nom. 


LETTRE  AU  LECTEUR, 

Qtn  se  trouvait  dans  la  première  puJjlication 

de  l'ouvrage. 

On   publia  l'année  dernière  la  première  miséricorde  de  Dieu   et  grâce   aux   soins  de 

partie  de  cette  histoire,  mais  elle  vitle  jour  son  vicaire,  n'ôta  ici  qu'à  un  très-pctitnombre 

plutôt  pour  Rome  uniquement  que  pour  le  la  vie  naturelle,  priva  en  quelque  sorte  tout 

monde  entier.  Car   la  contagion    qui,  par  la  le  monde  de  la  vie  civile  :  elle  rendit  suspect 
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l'iibord  (le  tous,  amis  comme  ennemis,  et 
m<5me  le  contact  avec  les  choses  inanimées. 
Elle  fit  éviter  comme  mortel  même  ce  qui  a 
pour  but  de  prolonger  la  vie  aux  mortels 
eux-mêmes.  Néanmoins,  comme  Rome  peut 
s'appeler  un  monde  en  petit,  et  qu'elle  n'est 
pas  tant  une  ville  particulière  qu'un  composé 
de  toutes  les  nations  catholiques ,  et  par 
conséquent  un  tribunal  impartial  dont  Rome 
elle-même  ne  saurait  obtenir  la  moindre 
décision  pour  se  faire  absoudre  ,  quand  elle 
doit  être  condamnée;  le  jugement  qu'on  y  a 
porté  unanimement  de  cet  ouvrage,  peut  être 
considéré  comme  celui  du  monde  entier,  ou 
au  moins  comme  le  gage  de  ce  jugement.  De 
plus,  la  curiosité  que  le  titre  avait  excitée 
dans  les  autres  pays  lui  ouvrit  cependant  un 
passage  à  travers  les  barrières  qu'on  lui  op- 
posait. Quelques  exemplaires  du  premier 
volume,  malgré  les  frais  extraordinaires  de 
transport ,  et  l'embarras  des  fumigations 
prescrites,  parvinrent  dans  les  principales 
villes  d'Europe  et  entre  les  mains  des  hommes 
les  plus  renommés  comme  théologiens  ou 
comme  politiques.  Il  est  constant  que,  de 
toutes  parts  on  s'est  accorde  à  s'écrier  qu'a- 
près la  publication  de  ce  livre,  l'Histoire  de 
Pierre  Sarpi  demeure  convaincue  de  men- 
songe et  de  méchanceté,  et  que  l'éclat  de  ses 
beautés  est  dû  non  à  de  vraies  couleurs,  mais 
au  cinabre  et  à  lusage  d'un  fard  trompeur 
et  dangereux.  Ce  témoignage  ne  suffit  pas 
seulement  à  la  cause,  il  suffit  aussi  à  l'auteur 
qui  ne  cherche  pas  la  louange  comme  un 
discoureur  ambitieux,  mais  la  victoire  comme 
un  avocat  plein  de  zèle  pour  son  client.  Et 
la  cause  étant  la  même,  on  se  promet  le 
même  accueil  pour  ce  second  v'olume  :  on  le 
donne  au  public  plusieurs  mois  plus  tard 
qu'on  avait  annoncé  ,  mais  la  même  peste 
qui  a  empêché  la  libre  publication  de  la  partie 
déjà  imprimée,  a  interrompu  aussi  l'impres- 
sion de  l'autre,  qui  était  écrite  d'ailleurs  à 
temps.  Néanmoins,  le  temps  étant  toujours 
fécond  en  bons  résultats,  surtout  pour  la 
manifestation  de  la  vérité,  ce  retard  ne  laissa 
pas  de  servir  dans  cette  occasion.  Un  des 
personnages  les  plus  importants  et  qui  jouait 
le  premier  rôle  en  France  ,  instruit  et  ayant 
horreur  de  la  perversité  de  Sarpi ,  et  surtout 
des  sacrilèges  confidences  qu'il  faisait  à 
Caslrinus  dans  la  correspondance  intime  qu'il 
entretenait  avec  cet  hérétique,  informa  le 
Père  Sforce  que  Castrinus  venait  de  se  mon- 
trer digne  de  l'amitié  de  Sarpi  en  allant 
mourir  glorieusement  à  la  potence.  En  outre, 
il  retrouva  les  originaux  d'autres  lettres 
dont  il  tira  copie.  Elles  étaient  adressées  à 
M.  Lisle-Groslot,  calviniste  décidé,  et  l'un 
<les  principaux  du  parti ,  tant  à  cause  de  la 
qualité  de  sa  famille  que  par  la  charge  de 
bailli  qu'il  remplissait  dans  la  ville  puissante 
d'Orléans  :  une  partie  de  ces  lettres  est  tout- 
à-fait  claire;  l'autre  conçue  en  termes  plus 
obscurs  finit  pourtant  par  se  déchiffrer.  Un 
échantillon  de  cette  correspondance,  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur,  avant  d'en  venir  au  sujet, 
pourra  lui  faire  comprendre  de  quel  mal 
taient  atteintes  les  entrailles  d'un  auteur 


dont  l'haleine  exhalait  tant  de  puanteur 
contre  les  Pontifes  romains  et  les  Pères  de 
Trente.  Marc  Antoine  de  Dominis,  qui  publia 
à  Londres  cette  indigne  Histoire,  sentit  tout 
ce  que  pourrait  faire  perdre  de  confiance  à 
l'autour  sa  haine  poussée  jusqu'à  la  rage: 
aussi  eut-il  soin  d'écrire  que  Sarpi  n'enten- 
dail  pa^  volontiers  parler  des  humiliations 
excessives  de  l'Eglise  romaine.  La  fausseté  de 
cette  assertion  se  démontre  par  l'ouvrage 
même  de  Sarpi ,  et  on  en  a  de  nombreuses 
preuves  dans  l'introduction  déjà  publiée  de 
cette  histoire.  Mais  quand  on  n'aurait  que  les 
quelques  fragments  de  ces  lettres  qu'on  citera 
ci-après,  cela  suffirait  pour  en  convaincre  1 

Il  écrit  donc  tantôt  ce  qui  suit  (i)  :  Il  me 
sembleque  les  Huguenots  sont  très-sages  de  se 
tenir  en  observation  pour  se  conduire  d'après 
les  événements.  Que  Dieu  bénisse  leurs  desseins. 
Une  autre  fois  (2),  montrant  qu'il  savait  bien 
que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  amener  la 
ruine  de  la  foi  catholique  après  laquelle  il 
soupirait  de  tous  ses  vœux ,  ce  serait  d'abattre 
l'autorité  pontificale;  et  regrettant  que  les 
hérésiarques  du  siècle  passé  n'eussent  pas 
réuni  tous  leurs  eflorts  sur  ce  seul  point,  il 
ajoute  ces  paroles:  «Je  me  réjouis  beaucoup 
de  l'entreprise  de  monseigneur  Gillot  qui 
cherche  à  unir  la  liberté  de  l'Eglise,  je  n'en- 
tends pas  de  l'Eglise  gallicane,  mais  univer- 
selle :  et  peut-être  que  Dieu  veut  éteindre  la 
tyrannie  dans  ce  siècle  par  des  moyens  plus 
doux  que  ceux  dont  on  a  essayé  dans  le  siècle 
passé.  Quand  on  a  commencé  à  vouloir  le 
faire  par  le  fondement,  on  n'est  pas  venu  à 
bout  de  tout  l'ouvrage.  Qui  sait  si  en  com- 
mençant par  le  toit  eomme  on  fait  mainte- 
nant, on  ne  réussira  pas  mieux?  si  Dieu 
bénit  l'œuvre,  nous  pouvons  l'espérer.  Ail- 
leurs (3j  il  s'exprime  ainsi  :  Si  la  guerre  a 
Une  en  Italie,  c'est  «n  bonheur  pour  la  reli- 
gion.-et  c'est  ce  que  Rome  craint.  L'inquiétude 
cessera;  l'Evangile  aura  son  cours.  Et  peu 
après  il  déclare  qu'iV  désire  la  guerre  en  Italie, 
parce  qu'il  espère  qu'elle  contribuera  à  l'hon- 
neur de  Dieuet  à  ta  propagation  de  l'Evangile. 
Dans  un  autre  endroit  (4j  on  lit  :  La  disgrâce  de 
Sully  me  fait  peine  ;  car  je  l'aimais  à  cause  de 
sa  constance  dans  la  religion. 

On  ne  rapporte  pas  ici  beaucoup  d'autres 
passages  dans  lesquels  il  reproche  sévère- 
ment à  sa  patrie,  qui  méritait  au  contraire 
les  plus  grands  éloges  pour  cela,  tantôt  de 
ne  pas  se  prêter  assez  à  précipiter  l'Italie 
dans  cette  guerre  au  moyen  de  laquelle  il 
espérait  y  introduire  l'hérésie,  tantôt  de  tenir 
trop  à  la  foi  romaine  et  à  l'obéissance  envers 
le  Siège  apostolique; et  d'autres  passages  du 
même  goût  :  car  il  a  lui-même,  dans  cette 
détestable  histoire,  reproché  à  sa  propre  ville 
d'avoir,  soit  que  ce  fût  crainte  ou  vénération, 
hésité  à  le  reconnaître  ouvertement  pour  son 
fils,  quoique  pourtant  ses  procédés  équi- 
voques n'eussent  pas  laissé  de  doutes  là- 

(1)  3  août  1610. 

(2)  20  jnillcl  1009. 
(5)  27  avril  1010. 
(ij  y  novembre  IGIO. 
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davantage  la  correction  du  texte,  fait  com- 
prendre que  ce  qui  en  diffère,  vient  delà 
faute  des  ouvriers  et  non  de  la  volonté  de 
l'écrivain.  On  n'a  donc  inséré  dans  l'errata, 


dessus  aux  contemporains;  ce  n'est  pas  A 
-.\ous  d'(Mor  le  rideau  pour  découvrir  la  vérité 
à  la  postérité. 

Je  ne  veux  pas  répéter  beaucoup  d'autres 
choses  que  j'ai  déjà  dites  aux  lecteurs  dans  que  quelques  fautes  seulement  qui  gâtent 
l'épîlre  placée  à  la  tête  du  premier  volume  :  ou  altèrent  la  pensée,  et  aussi  quelques  pas- 
mais  j'y  ajouterai  seulement  quelques  lignes,  sages  où  l'auteur  aurait  fait  quelque  chan- 
On  promettait  dans  cette  épître  une  table  gement,  si  déjà  les  feuilles  ne  fussent  sorties 
des  erreurs  qui  ne  se  révélaient  pas  d'elles-  de  la  presse;  c'est  ce  qu'il  ne  manque  jamais 
mêmes  à  tout  lecteur  intelligent,  et  aussi  de  de  faire,  même  dans  la  première  et  dans  la 
celles  qu'on  avait  corrigées  exactement  dans  seconde  épreuve  de  la  correction  ,  et  ce  qu'il 
tous  les  exemplaires;   or,  l'auteur  n'a  pas  ferait   soigneusement  pour   cet  ouvrage  et 


pensé  que  ce  fût  la  peine  de  signaler  quel- 
ques fautes  d'orthographe  qui  se  rencontrent 
en  très-petit  nombre  dans  l'ouvrage  :  parce 
que  polir  jusque  dans  les  moindres  détails 
est  ce  qui  convient  pour  des  villa  délicieuses 
plutôt  que  pour  des  tentes  militaires ,  et 
parce  que  dans  ces  mots  où  l'orthographe 
n'est  pas  arbitraire,  le  mode  usité  le  plus 
communément  par  les  imprimeurs  ,  surtout 
dans  le  second  volume  où  le  retard  qu'on  a 
été  obligé  de  mettre,  a  permis  de  soigner 


pour  les  autres  qu'il  a  publiés  ,  s'il  lui  était 
donné  de  pouvoir  les  retoucher.  Mais  la 
brièveté  et  l'incertitude  de  la  vie  autorisent 
à  négliger  en  quelque  chose  ce  qui  est  plus 
parfait ,  pour  pouvoir  gagner  en  vitesse  ;  et 
quand  il  e&t  question  de  remédier  au  poison, 
il  y  aurait  peu  de  bon  sens  à  différer  long- 
temps la  potion  ,  sous  le  prétexte  de  la  pré- 
parer plus  délicatement  et  de  la  présenter  au 
malade  dans  un  beau  vase. 


HISTOIRE 
DU   CONCILE    DE    TRENTE. 


LIVRE   SIXIÈME. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Création  des  officiers  du  concile.  Requête  des 
Français  et  réponse  qu'on  y  fait;  et  autres 
choses  traitées  dans  les  congrégations  avant 
la  première  session. 

1.  L'ouverture  du  concile  était  un  prélimi- 
naire nécessaire  ;  ce  devait  être  comme  le  son 
de  la  trompette  qui  réveillerait  les  évêques, 
la  plupart  encore  dans  leur  diocèse  ,  les 
princes ,  tous  indifférents  à  ce  qui  se  passait 
à  Trente,  et,  ce  qui  est  encore  plus  étonnant, 
le  souverain  Pontife  lui-même  qui  n'envoyait 
pas  ses  instructions.  Arrivées  dès  le  com- 
mencement, ces  instructions,  en  produisant 
plus  d'effet,  auraient  excité  moins  de  récla- 
mations. Mais  l'avenir  étant  incertain  de  sa 
nature,  l'homme  répugne  toujours  à  se  don- 
ner présentement  une  peine  de  corps  ou  d'es- 
prit pour  une  époque  qu'il  ne  verra  peut-être 
pas  :  il  s'excuse  de  cette  paresse  auprès  des 
autres,  et  il  se  la  justifie  à  lui-même  sous  le 
spécieux  prétexte  que  chaque  jour  de  plus 
est  un  nouveau  conseiller  qui  apporte  de 
nouvelles  lumières  pour  si  déterminer  plus 
sagement. 

Les  légats  ne  reçurent  donc  qu'après  l'ou- 
verture du  concile  (1)  les  instructions  néces- 
saires, relatives  à  la  conduite  qu'ils  devaient 

(I)  P:ir  les  icUrcs  du  cardin:il  Farnèsc,  du  dernier 
jour  de  décembre. 


tenir  dans  l'assemblée.  Ce  qui  montre  qu'au- 
cune de  nos  entreprises  ,  quelque  temps  que 
nous  inellions  à  la  méditer,  n'est  dirigée  par 
la  prudence  humaine  toute  seule.  Ils  renou- 
velèrent la  demande  de  leurs  instructions 
dans  la  lettre  même  qu'ils  écrivirent  au  sou- 
verain Pontife  pour  l'informer  de  l'ouverture. 
Cette  lettre  renfermait  encore  beaucoup  de 
questions.  Il  fut  répondu  à  quelques-unes 
par  un  rescrit  dans  la  teneur  que  nous  avons 
rapportée  au  livre  (1)  précédent.  Quant  aux 
autres  qu'on  laissait  sans  solution,  on  leur 
écrivait  (2)  que,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  eussent 
reçu  une  réponse,  ils  se  conduisissent  d'a- 
près leurs  propres  lumières,  toutes  les  fois 
que  la  chose  presserait  trop  pour  avoir  le 
temps  de  consulter  Rome  et  d'apprendre  la 
volonté  du  souverain  Pontife. 

2.  Entre  les  autres  demandes  adressées  par 
les  légats,  était  celle  qui  avait  rapport  à  la 
création  des  officiers  ;  car  ils  jugeaient  que 
le  choix  n'en  pouvait  être  abandonné  au 
concile  composé  de  Pères  qui,  pour  la  plu- 
part, ne  connaissaient  de  nom  et  de  figure, 
non  plus  que  de  réputation  ,  les  personnes 
que  leur  mérite  rendait  propres  à  ces  fonc- 
tions :  que  par  conséquent  il  convenait  que 
le  Pape  les  tirât  et  les  envoyât  de  la  cour 

(\)  Cliapilrc.|G. 

(2)  Lcliio  (lu  cardinal  Farncsc  .tuv  légals,  du  der- 
nier jour  do  décoinbrc  t5i5. 
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romaine  ordinairement  si  bien  pourvue  de 
colle  sorte  de  ricliesses.  Et  pour  ne  pas  par- 
ler ici  des  officiers  inférieurs  et  moins  dignes 
d'être  transmis  à  la  postérité,  ils  demandè- 
rent un  avocat  du  concile  dont  la  charge 
consisterait  à  soutenir  le  bon  droit,  tant  con- 
tre les  efforts  de  la  secte  luthérienne ,  dans 
les  choses  qui  regarderaient  l'a-seniblée,  que 
contre  les  prétentions  de  la  juridiction  sécu- 
lière, pour  ce  qui  concernait  les  princes.  Cet 
avocat  devait  être  un  des  douze  les  plus  ré- 
putés et  les  plus  honorés  à  l\ome,  sous  le  nom 
d'avocats  consisloriaux.  On  destinait  à  cet 
ofticc  Antonio  Gabrielli,  Romain,  connu  par 
son  livre  des  Opinions  communes.  Mais 
comme  il  arrive  souvent  que  les  intelligen- 
ces les  plus  capables  dans  les  sciences  sont 
enchaînées  aux  corps  les  plus  débiles  et  les 
plus  usés  par  l'âge  et  les  fatigues ,  la  faible 
complexion  de  Gabrielli  lui  fit  craindre  de 
s'exposer  aux  hivers  rigoureux  de  Trente  : 
on  lui  substitua  un  parent  du  cardinal  Santa- 
Fiora,  Achille  de  Grassi,  Bolonais,  qui  devint 
depuis  auditeur  de  Rote,  et  que  son  livre  des 
Décisions  a  placé  avec  distinction  au  rang  de 
nos  auteurs. 

3.  Il  convenait  qu'il  y  eût  aussi  dans  le 
concile  un  de  ces  prélats  appelés  Ahbrévia- 
leurs  de  la  chancellerie,  dont  la  fonction 
consiste  à  transcrire  une  espèce  de  com- 
mandement qui  sort  de  la  cour  romaine. 
Cette  charge  échut  à  UgoBuoncompngno  , 
autre  Bolonais  ,  que  désigna  le  Pape,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  encore  vieilli  dans  la  pratique 
de  son  office,  mais  parce  qu'il  passait  pour 
être  très-versé  dans  la  science  du  droit  ca- 
non, et  qu'il  paraissait  propre  à  servir  aussi 
le  concile  dans  les  affaires  où  cette  connais- 
sance était  nécessaire.  Cette  nomination  fit 
grand  plaisir  aux  légats  (1),  ils  s'en  réjoui- 
rent comme  de  celle  d'un  homme  en  qui  on 
voyait  déjà  briller  ces  vertus  qui ,  plus  mû- 
ries, en  firent  par  la  suite  un  des  plus  grands 
princes  qui  aient  régné  au  Vatican. 

4.  Il  fallait  établir  pareillement  un  secré- 
taire, dont  la  réputation  répondît  à  la  dignité 
de  cette  auguste  assemblée,  et  qui  fût  chargé 
de  la  rédaction  des  décrets  et  de  celle  des 
lettres  écrites  au  nom  du  concile.  Sarpi  s'est 
mépris  sur  ce  point,  lorsqu'il  raconte  que  le 
souverain  Pontife  signifia  aux  légats  que  l'u- 
sage de  ces  lettres  n'était  pas  convenable , 
qu'il  suffisait  de  celles  qui  seraient  écrites, 
ou  spécialement  par  lui-même ,  ou  en  leur 
propre  nom.  Au  contraire,  le  souverain  Pon- 
tife leur  marqua  distinctement  la  forme  dans 
laquelle  il  voulait  que  fussent  signées  et 
adressées  ces  lettres,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs. 

5.  Le  Pape  fit  donc  proposer  pour  secré- 
taire au  concile,  Marcantonio  Flaminio,  l'un 
des  hommes  qui  écrivaient  le  mieux  le  latin  de 
son  temps,  ainsi  que  le  prouvent  ses  vers. 
Mais  il  se  refusa  honnêtement  à  cette  propo- 
sition, peut-être  parce  que  déjà  il  nourrissait 
dans  son  cœur  de  l'attachement  pour  ces  doc- 

(l)Lellre  des  légals  au  cardiiuil  Farncsc  ,  ii"  jour 
de  janvier  154C. 


trines  à  la  coiulamnation  desquelles  il  se  se- 
rait engagé  à  consacrer  sa  plume  dans  cette 
charge.  Puisse-t-il  être  vrai,  comme  on  l'a 
dit  (î),  qu'à  la  fin  de  ses  jours  les  rapports 
salutaires  qu'il  entretint  avec  le  cardinal 
Polus,  le  firent  revenir  à  de  meilleurs  senli- 
n^cnts,  et  écrire  et  m.ourir  en  catholique  ! 

G.  Ce  refus  vint  d'ailleurs  très  à  propos . 
car,  comme  c'est  le  propre  des  assemblées 
d'être  jalouses  de  leurs  droits  et  de  craindre 
toujours  que  la  simple  demande  d'un  supé- 
rieur ne  soit  une  injonction  tacite  qui  les  en 
dépouille,  les  Pères,  dans  une  réunion  où  les 
légats  proposèrent  ces  officiers ,  se  plaigni- 
rent que  le  Pape  ne  laissât  pas  au  concile  la 
liberté  de  se  les  choisir.  Le  premier  légat  ré- 
pfinditque  proposer  n'était  pas  imposer;  que 
c'était  éclairer  le  choix  et  non  pas  le  con- 
traindre. El  on  voit  que  celte  réponse  n'était 
pas  une  satisfaction  de  parole  qui  cachât 
réellement  la  nécessité  de  l'obéissance  au 
commandement,  sous  la  nécessité  de  la  défé- 
rence à  un  conseil.  On  aurait  pu  le  croire  des 
autres  choix  faits  par  le  souverain  Pontife, 
et  que  les  évêques  ne  se  hasardèrent  pas  à 
rejeter.  Mais  l'office  de  secrétaire  demeurant 
entièrement  disponible  par  le  refus  de  Fla- 
minio, les  légats  persuadèrent  au  Pape  d'en 
laisser  le  choix  aux  Pères;  ce  qui  leur  fut 
accordé  (2).  On  désigna  d'abord  pour  secré- 
taire provisoire  Ange  jMassarelli. parent  du 
cardinal  Cervini,  dont  il  a  été  fait  mention 
plus  haut,  et  on  choisit  pour  secrétaire  en 
titre  Priuli.  Mais  comme  ce  dernier  refusa 
aussi  (3),  on  en  revint  définitivement  à  Mas- 
sarelli,quiaccepta  ce  poste  pour  ne  le  plus 
quitter.  11  s'y  rendit  recommandable  par  une 
expérience  a  laquelle  tout  le  monde  rendait 
témoignage,  et  qui  s'était  formée  à  l'excel- 
lente école  de  l'exercice. 

7. Mais  ilrestaitencoreàrésoudreplusieurs 
difficultés  plus  embarrassantes.  Les  légats 
avaient  consulté  de  nouveau  le  souverain 
Pontife  [h]  sur  quelques-unes  que  voici  :  Quel 
ordre  on  devrait  observer  dans  l'admission 
des  orateurs  à  la  parole,  et  si  les  suffrages 
devraient  se  compter  par  personne  ou  seule- 
ment par  nation,  de  sorte,  par  exemple,  que 
cent  Italif'us  n'auraient  pas  plus  de  voix  que 
dix  Espagnols. 

Au  sujet  de  cette  dernière  question ,  je  ne 
dois  pas  manquer  de  découvrir  un  mensonge 
de  Sarpi,  lorsqu'il  rapporte  que  les  légais, 
supposant  d'avance  qu'on  adopterait  le  pre- 
mier de  ces  deux  modes  de  couipler  les  suf- 
frages comme  le  plus  usité,  prièrent  le  Pape 
d'envoyer  bon  nombre  d'évêques  italiens, 
ses  fidèles  et  très— soumis  sujets,  afin  qu'ils 
pussent  s'opposer  aux  ultramontains.  Cette 
dénomination  donne  à  entendre  ce  qu'il  s'ef- 
force d'établir,  principalement  dans  son  ou- 

(1)  Dans  la  vie  de  Polus,  écrite  p.iir  lîeccaleili. 

(2)  LcUro  du  cardinal  Farnèse  aux  légals,  du  31 
janvier  \r>Hi. 

(5)  I>i>Ure  des  Irgals  au  cardinal  Farnèse ,  du  8  fé 
vricr  155G. 

(  i)  F.cl'.res  au  cardinal  Farnèse,  du  li  cl  d  i  19  dé' 
conil)rc  I5S5. 
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vrage,c'cst-à-{lirc  que  Rome  désirait  àTrente 
une  assemblée,  non  d'hommes  libros,  mais 
d'esclaves ,  et  de  sénateurs  de  cette  espèce 
que  les  Latins  appelaient  Pedarii  \  et  cepen- 
dant la  lettre  qu'il  avoue  avoir  vue ,  ne  s'ex- 
prime pas  ainsi;  mais  elle  demande  des 
evéques  de  quelque  réputation  et  qui  ne  soient 
pas  passionnes  :  qualités  qui  ne  prêtent  à  au- 
cune mauvaise  interprétation,  et  qui  sont 
directement  opposées  à  l'intention  qu'on  au- 
rait eue  de  former  un  concile  servile  et  obsé- 
quieux. 

8.  Les  légats,  pour  disposer  les  matières  de 
la  première  session,  tinrent  quelques  assem- 
blées particulières  de  prélats.  Dans  la  pre- 
mière qui  eut  lieu  le  dix-huilième  jour  de 
décembre  ,  ils  proposèrent  différents  points , 
pour  qu'on  eût  le  temps  de  les  méditer  et 
qu'on  les  discutât  dans  les  congrégations 
suivantes.  Nous  ne  rapportons  que  les  prin- 
cipales: il  ne  nous  convient  pas  d'énumérer 
tous  les  jours  où  il  y  eut  des  congrégations 
de  tenues  ,  parce  que  la  fréquence  de  ces 
congrégations  rendrait  le  récit  détaillé  que 
nous  en  ferions,  plus  digne  de  l'exactitude 
minutieuse  d'un  journal,  que  de  la  gravité 
imposante  d'une  histoire. 

On  traita  et  on  arrêta,  en  premier  lieu,  ce 
qui  regardait  la  vie  exemplaire  et  la  piété 
tant  des  Pères  que  de  leur  suite.  On  convint 
d'établir  une  caisse,  et  de  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement. Comme  ce  soin  devait  être 
accompagné  de  bien  des  dégoûts,  les  évêques 
s'en  reposèrent  sur  le  Pape  et  sur  ses  minis- 
tres. On  parla  de  choisir  un  juge  pour  l'égler 
les  différends  qui  surviendraient  entre  les 
personnes  attachées  au  concile.  Quelques- 
uns  proposèrent  d'en  charger  le  gouverneur 
de  Trente  ;  les  légats  s'y  refusèrent.  Ils  pré- 
tendirent, tout  en  rendant  hommage  <à  l'in- 
tégrité et  au  mérite  de  ce  laïque,  qu'il  ne 
pouvait  exercer  de  juridiction  sur  des  ecclé- 
siastiques. Celte  opposition  fit  reporter  l'é- 
lection sur  un  auditeur  de  Rote,  Pighini,  qui 
fut  pareillement  nommé  secrétaire  du  scru- 
tin. 

9.  L'usage  demandait  encore  qu'on  établît 
un  gardien  du  concile;  cette  charge  s'était 
toujours  confiée  à  quelque  prince  qui  se 
trouvait  sur  les  lieux.  Mais  comme  il  n'y  en 
avait  aucun  alors  de  présent,  on  la  donna  au 
cardinal  de  Trente,  qui  dans  la  suite  se  re- 
posa de  ce  soin  sur  Sigismond  ,  comte  d'Arc. 
II  était  plus  difficile  de  s'accorder  sur  d'autres 
points  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  on  ne  trai- 
terait que  du  dogme  seulement ,  ou  tout  à  la 
fois  du  dogme  et  de  la  discipline.  Les  légats 
n'avaient  pas  encore  reçu  de  réponse  de 
Rome  à  cet  égard,  et  on  ne  pouvait  pas  atten- 
dre le  jour  de  la  session  pour  se  décider,  si 
les  généraux  des  ordres  religieux  et  les  ab- 
bés auraient  dans  le  concile  rang  et  autorité 
de  juges ,  ou  s'ils  n'y  seraient  admis  que 
comme  conseillers  ;  si  on  compterait  les  suf- 

*  Chevaliers  romains  qui  avaient  droil  d'entrer  au 
sénat,  non  d'y  dire  leur  avis,  mais  seulement  d'aller 
6C  placer  près  de  celui  dont  ils  approuvaient  le  sen- 
timent, (Dict.  de  iNoél.)  {Note  du  traduct.) 


frages  par  tête  ou  par  nation.  On  proposa 
aussi  que  les  affaires  s'examinassent  dans 
des  congrégations  particulières ,  afin  de  ne 
les  apporter  que  toutes  discutées  dans  les 
sessions  qui  devaient  être  publiques,  et  qu'on 
prescrivît  la  forme  de  cet  examen  ;  qu'on 
convînt  des  points  qu'on  décréterait  dans  la 
première  session  ;  que,  dans  cette  première 
session  et  dans  toutes  les  suivantes,  il  y  eût 
un  sermon,  et  qu'en  conséquence  ceux  qui 
avaient  le  talent  d'exercer  cette  fonction, 
s'offrissent  eux-mêmes  pour  la  remplir. 

10.  Dans  cette  première  réunion,  il  se  passa 
deux  choses  dignes  d'être  rapportées.  La  pre- 
mière, ce  fut  la  réitération  (1),  en  présence 
de  toute  l'assemblée ,  de  la  réclamation  que 
les  évêques  français  avaient  déjà  faite  aux 
légats  et  aux  autres  séparément  ;  ils  dirent 
que  le  roi  de  France  se  disposant  à  envoyer 
ses  ambassadeurs  au  concile  ,  et  les  évêques 
leurs  compatriotes  à  s'y  rendre  ,  ils  priaient 
qu'on  remît  jusqu'à  leur  arrivée  la  discus- 
sion des  affaires  ;  qu'on  ne  devait  pas  leur 
imputer  ce  retard,  puisque  tant  de  convoca- 
tions précédentes,  demeurées  toutes  sans  ef- 
fet, aA'aient  raisonnablement  inspiré  à  chacun 
le  soupçon  d'un  nouvel  ajournement;  que , 
quant  à  la  demande  qu'on  leur  faisait  de  dire 
précisément  jusqu'à  quelle  époque  ils  dési- 
raient qu'on  différât,  il  leur  était  impossible 
de  la  déterminer  à  cause  de  tant  d'accidents 
qui  peuvent  retarder  la  marche  de  person- 
nes qui  viennent  de  loin  et  de  difrerentes 
contrées. 

On  fit  tout  d'abord  à  cette  réclamation  un 
accueil  qui  ne  laissa  pas  trop  deviner  ce  qu'on 
en  pensait.  Puis  ,  dans  la  réunion  suivante  , 
après  quelque  diversité  d'opinions  ,  on  ré- 
pondit que  les  Pères  ne  manqueraient  pas 
d'avoir  en  cela,  comme  dans  tout  le  reste, 
pour  le  roi  très-chrétien,  tous  les  égards  que 
leur  permettraient  l'honneur  de  Dieu  et  du 
concile,  et  la  droite  raison;  qu'ils  exhor- 
taient et  conjuraient  Sa  Majesté  de  hâter  le 
départ  de  ses  ambassadeurs  et  l'arrivée  des 
prélats,  considérant  combien  il  était  à  propos 
de  ne  pas  prolonger  la  célébration  de  cette 
assemblée  dont  les  fidèles  avaient  vu  l'ouver- 
ture avec  tant  de  joie. 

11.  Il  parut  étonnant  que  les  Français  qui 
avaient  mis  tant  d'ardeur  à  faire  cette  récla- 
mation, au  point  d'embarrasser  les  légats  qui 
voyaient  des  inconvénients  à  y  condescendre, 
et  qui  craignaient  une  rupture  s'ils  ne  le 
faisaient  pas  ,  se  fussent  contentés  publique- 
ment d'une  réponse  aussi  vague.  Mais  ce  ne 
fut  pas  sans  raison  qu'ils  se  montrèrent  si 
peu  exigeants  ;  d'un  côté,  on  s'était  si  avancé 
à  parler  des  égards  dus  au  roi  et  à  la  nation, 
qu'on  aurait  regardé  comme  un. affront,  un 
refus  plus  positif;  el ,  d'un  autre  côté,  on 
savait  que  le  concile,  tant  pour  ne  pas  don- 
ner aux  autres  nations  l'envie  d'adresser  de 
pareilles  demandes  que  pour  ne  pas  voir  se 
disperser  des  évêques  qu'on  avait  rassem- 
blés avec  tant  de  peine  et  qui  n'auraient  pas 

(l)  Lettre  des  légats  an  mnliiial  Karnè^e,  du  It» 
dcccmijre  l'ùlo. 
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supporté  de  nouveaux  délais ,  ne  pouvait 
s'obliger  à  ce  retard  indéterminé,  d'autant 
moins  ,  qu'interrogés  s'ils  avaient  entre  les 
mains  l'ordre  écrit  de  présenter  une  telle  ré- 
clamation au  nom  de  leur  roi,  les  Français 
furent  contraints  de  confesser  que  non , 
ajoutant  néanmoins  qu'on  devait  s'en  rap- 
porter à  ce  qu'ils  disaient  de  l'intention  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne.  Ils  eurent  donc 
l'air  d'être  satisfaits  de  la  réussite  de  cette 
démarche  à  laquelle  on  n'avait  répondu  que 
par  des  paroles  polies,  mais  tout-à-fait  insi- 
gnifiantes. Au  reste,  ils  ne  laissèrent  pas  de 
continuer  à  faire,  dans  le  particulier,  les  in- 
stances les  plus  vives  pour  obtenir  du  délai. 
12.  L'autre  chose  remarquable  qui  se  passa 
dans  celte  première  réunion,  fut  l'arrivée  de 
Jérôme  Oleastro,  dominicain  célèbre  par  ses 
Commentaires  sur  le  Pentateuque.  Il  était  en- 
voyé par  Jean,  roi  de  Portugal.  Ce  religieux 
prince  avait  des  ambassadeurs  désignés 
pour  le  concile;  mais  comme  leur  départ  était 
différé  dequelquc  temps,  à  cause  des  prépa- 
ratifs d'argent  et  de  meubles  qu'il  fallait  faire 
pour  ne  pas  se  montrer  sur  ce  théâtre  du 
monde  dans  un  état  qui  ne  répondît  point  à 
la  dignité  du  maître  et  de  la  nation ,  Jean , 
pour  prouver  plutôt,  autant  qu'il  le  pouvait, 
sa  bonne  volonté  pour  la  tenue  du  concile, 
fit  partir  en  avant  trois  dominicains  munis 
de  ses  lettres.  Différents  obstacles  avaient  ar- 
rêté les  deux  autres  en  route ,  le  seul  Oleas- 
tro arriva  alors,  et  après  avoir  exhibé  ses 
lettret  de  créance,  il  demanda  à  être  admis  à 
titre  d'ambassadeur.  Les  Pères  remercièrent 
respectueusement  le  prince  de  son  religieux 
empressement;  mais,  examinant  la  teneur 
de  ses  lettres,  ils  ne  trouvèrent  pas  qu'elles 
conférassent  à  Oleastro  la  qualité  et  les  pou- 
voirs qu'il  réclamait.  Aussi  ne  consentirent- 
ils  point  à  sa  demande,  lis  jugèrent  toutefois 
que  ce  religieux,  tant  parce  qu'il  était,  à 
'f rente,  le  seul  représentant  de  sa  nation  et 
l'envoyé  d'un  si  bon  monarque,  qu'à  cause 
de  son  grand  mérite  personnel ,  avait  droit 
d'attendre  du  concile  quelque  marque  parti- 
culière d'honneur;  ee  qu'il  obtint  en  elTet, 
comme  on  le  verra  plus  loin. 

CHAPITIIE  II. 

Diverses  conteslalions  sur  Vadmission  comme 
juges  des  membres  qui  ne  sont  pas  cvéques, 
et  sur  celle  des  chargés  de  pouvoir  des  cvé- 
ques allemands  ;  sur  le  litre  du  concile;  sur 
Vautoritédes  légats,  et  sur  Vcxemption  des 
décimes  pour  les  évéques  et  les  autres  mem- 
bres qui  assistaient  au  concile. 

1.  De  ces  articles  que  nous  avons  mention- 
nés, le  plus  délicat,  comme  aussi  le  plus  ur- 
gent, était  d'arrêter  qui  aurait  voix  délibéra- 
tive  dans  le  concile.  Ce  doute  tombait  en  pre- 
mier lieu  sur  les  prélats  réguliers.  Les  légats, 
pour  que  le  concile  ne  fût  pas  arrêté  à  son 
début,  avaient  décidé,  avec  l'approbation  de 
l'assemblée,  que,  pour  statuer  définilivement 
sur  un  point  si  important,  on  attendrait  que 
les  Pères  fussent  réunis  en  plus  grand  nom- 
lire,  sans  que  toutefois  les  fonctions  (|ui  se- 
raient remplies  jusque  là  par  les  religieux 


dussent  préjudicier  à  leurs  droits  ou  leur  en 
conférer  de  nouveaux.  On  espérait  qu'au 
moyen  de  cet  arrangement  ils  demeureraient 
tranquillement  en  possession  d'un  privilège 
dont  ils  jouissaient  depuis  longtemps;  car 
leur  science  leur  conciliant  les  Pères  aux- 
qui'ls  ils  se  rendraient  utiles,  ceux-mômes  qui 
s'étaient  le  plus  opposés  à  eux  les  verraient 
ensuite,  avec  moins  de  peine,  conserver  dans 
le  concile  cette  position,  qui  n'aurait  été  d'a- 
bord que  provisoire.  C'avait  été  le  vrai  moliî 
de  celle  mesure;  les  légats  l'éirivii'cnt  ar» 
Pape.  Comme  c'était  Ihéologiquement  que  de- 
vaient se  décider  les  qucslioni  de  dogme ,  et 
que  cette  science  se  trouvait  plus  générale- 
ment dans  les  réguliers,  il  semblait  bon  et 
convenable  que  plusieurs  des  juges  fussent 
versés  à  fond  dans  la  connaissance  des  ma- 
tières qu'on  aurait  à  traiter. 

2.  Mais,  peu  de  temps  après,  plusieurs  évé- 
ques ne  dissimulèrent  pas  qu'ils  l'avaient  en- 
tendu autrement;  comme  ils  avaient  cru  que, 
jusqu'à  plus  ample  délibération  ,  le  droit  dt 
suffrage  n'appartiendrait  qu'à  eux,  ils  se  plai- 
gnirent des  légats ,  qui  préparaient  le  con- 
traire et  le  souffraient  déjà.  Le  cardinal  de 
Monte  s'indigna  de  ce  murmure,  et  comme  il 
avait  de  la  franchise,  il  dit  qu'autant  il  vou- 
lait la  liberté  dans  les  Pères ,  autant  il  dési- 
rait aussi  qu'il  plût  aux  Pères  de  la  souffrir 
dans  les  légats;  qu'ils  eussent  à  se  rappeler 
que  ce  n'était  pas  là  le  concile  de  Constance 
ou  de  Bâle ,  où  les  évoques,  débarrassés  de 
toute  intervention  pontificale,  se  permirent 
d'empiéter  sur  la  juridiction  d'autrui  ;  que 
c'était  un  concile  assemblé  par  un  souverain 
Pontife,  et  présidé  par  lui,  dans  la  personne 
de  ses  légats ,  aussi  véritablement  que  s'il  y 
assistait  lui-mêinc  ;  qu'en  conséquence  on 
leur  devait  la  plus  grande  déférence,  et  que 
si  on  la  k'ur  accordait,  tout  irait  bien  ;  si  ce 
ne  serait  pas  le  comble  de  l'injustice  de  vou- 
loir, tandis  que  la  question  était  encore  pen- 
dante, dépouiller  les  religieux  appelés  au  con- 
cile par  le  Siège  apostolique,  d'un  privilège 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  long- 
teuips  ;  que  cette  possession,  de  l'avis  des  ju- 
risconsultes, était  respectable  jusque  dans  les 
voleurs,  à  qui  on  reconnaissait  le  droit  d'en 
jouir,  aussi  bien  qu'aux  honnêtes  gens.  Le 
cardinal  de  Jaïn  intervint  comme  concilia- 
teur dans  cette  contestation  ;  il  assura  qu'au- 
tant qu'il  l'avait  compris,  les  évéques  ne  pré- 
tendaient pas  exclure  du  droit  de  suffrage  tous 
les  religieux  absolument,  même  les  généraux 
d'ordre;  qu'ils  se  refusaient  seulement  à  l'é- 
tendre jusqu'aux  abbés  ,  qui  étaient  en  trop 
grand  nombre.  Celte  distinction  n'était  pas 
conforme  à  la  décision  prise  précédemment 
parles  évéques;  ils  l'adoptèrint  néanmoins 
promptement,  tant  pour  ne  pas  provoquer  le 
mécontentement  de  tous  les  réguliers ,  que 
parce  qu'ils  sentirent  l'injustice  de  leur  de- 
mande et  l'impossibililé  qu'il  y  aurait  pour 
eux  de  l'obtenir.  Ils  aimèrent  mieux  s'en  te- 
nir à  un  accommodement  qui  les  empêchait 
de  paraître  avoir  fait  une  demande  déraison- 
nable ,  et  qui  leur  épargnait  la  honte  d'un 
échec  dans  leur  tcnlalivc. 


2S  IIOISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE 

3.  Mais  la  zizanie  ne  tarda  pas  à  renaître  : 
la  goutte  avait  pris  le  cardinal  de!  Monte;  Cer- 
vini,  qui  le  remplaçait,  proposa  l'adniission 
au  concile  de  trois  abbés  du  mont  Cassin,  qui 
y  étaient  envoyés  par  le  Pape.  Il  s'éleva  un 
lii-and  débat  à  leur  sujet,  et  on  convint  de  les 
admettre  à  la  fin,  seulement  en  considération 
(le  leurs  qualités  personnelles  et  par  respect 
pour  le  souverain  Pontife  qui  les  envoyait, 
sans  préjudice,  de  lun  ou  de  l'autre  côté.  Mais 
quand  on  en  vint  ensuite  à  discuter  les  pla- 
ces qu'on  occuperait  et  la  manière  dont  cha- 
cun prendrait  part  à  ce  qui  se  ferait,  le  frère 
Jacques  Nachianti ,  dominicain,  évêque  de 
Chioggia,  demanda  en  quoi  consisterait  l'as- 
sistance au  concile  pour  les  abbés  dont  on 
vient  de  parler.  Le  cardinal  Cervini  répondit 
qu'ils  devaient  être  assis,  mitre  en  tête,  et 


u 

de  droit  commun  ,  qu'aux  évéques  seuls  ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  privilège,  il 
a  été  très-anciennement  communiqué  à  des 
prélats  inférieurs.  Ainsi,  non-seulement  dans 
les  trois  derniers  conciles  de  Constance,  de 
Florence  et  de  Latran,  les  généraux  de  reli- 
gion et  les  abbés  en  jouirent,  mais  même  dans 
celui  de  Vienne  en  France;  dans  les  deux  de 
Lyon  et  dans  les  quatre  autres  de  Latran,  on 
vit  les  abbés  assimilés  en  cela  aux  évéques. 
On  trouve  aussi  les  traces  les  plus  sensibles 
de  cet  usage  dans  le  septième  concile  d'Orient. 
Dans  la  seconde  session,  les  moines  aussi  sont 
invités  à  exposer  leur  sentiment,  et  dans  la 
quatrième,  les  archimandrites  et  les  hégu— 
mènes  (ce  mot  signifie  guides  ou  conducteurs, 
et  c'étaient  les  chefs  ou  de  plusieurs  monas- 
tères qui  dépendaient  les  uns  des  autres,  cyu 


dire  leur  avis  ;  mais  que,  quant  à  leur  avis,      de  monastères  particuliers  qui  n'avaient  rien 


les  Pères  en  feraient  le  cas  qu'ils  voudraient 
Nachianti  combattit  cette  réponse,  parce  que, 
disait-il,  c'était  revenir  contre  la  décision 
qu'on  avait  prise  précédemment  de  ne  leur 
donner  que  l'autorité  qui  serait  déterminée 
par  le  concile  lui-même,  après  que  les  Pères 


de  commun  entre  eux)  apposaient  leur  signa- 
ture, conjointement  avec  les  évéques,  au  bas 
des  décrets  de  foi.  Ce  qui  se  passe  à  la  pro- 
motion des  abbés  confirme  ces  différents  faits  ; 
nous  les  voyons  prêter  serment,  comme  les 
évéques ,  d'aller  au  concile  toutes  les  fois 


y  seraient  réunis  en  plus  grand  nombre.  Cer-  qu'ils  y  seront  appelés  par  le  souverain  Pon- 

vini  reprit  qu'ils  avaient,  par  privilège  apo-  tife.  Lesliituels  de  TEglise  romaine  comptent 

stolique,  l'honneur  de  la  mitre  et  de  la  crosse,  également  les  abbés  au  nombre  de  ceux  qui 

et  qu'on  ne  devait  pas  les  en  priver  arbitrai-  ont  voix  dclibérative  dans  le  concile,  et  ils 

rement.  A  ces  mots ,  l'évêque  de  Chioggia  ajoutent  que  c'est  avec  raison  que  ce  même 

s'emporta  jusqu'à  se  plaindre  que  de  tels  pri-  droit  s'est  étendu  par  la  suite  aux  généraux 

viléges  étaient  préjudiciables  à  l'épiscopat,  d'ordre.  D'où  il  faut  conclure,  comme  nous 

dont  bientôt  toutes  les  prérogatives  seraient  l'avons  déjà  dit,  que  cette  autorité,  fjui  est 

communes  aux  abbés,  et  que  le  concile  se  dans  les  évéques  une  puissance  de  droit  com 


célébrait  pour  modérer  et  non  pour  étendre 
de  pareilles  concessions.  Cervini  finit  par  ajou- 
ter avec  quelque  chaleur  :  Le  Pape  convoque 
les  abbés  dans  sa  bulle,  et  nous  voudrions  les 
exclure  ?  Alors  il  s'éleva  une  autre  question  : 
lie  quels  abbés  s'agissait-il  dans  la  bulle?  Des 
paroles  dures  s'échangèrent  à  cette  occasion 
entre  Thomas  Campège  ,  évêque  de  Feltre, 
et  Diego  d'Alava,  évêque  d'Aslorga.  Le  car- 
«iinaldelMonte  s'était  bientôt  rétabli;  sachant 
que,  lorsque  les  partis  sont  aux  prises,  il  est 
aussi  difficile  de  faire  accepter  à  l'un  une  dé- 
cision qui  est  entièrement  favorable  à  l'au- 
tre, qu'il  est  aisé  de  les  amener  à  un  arran- 
gement qui  délivre  chacun  de  la  crainte  d'être 
vaincu,  il  proposa  et  obtint,  du  consentement 
de  la  plupart  des  Pères,  que  les  suffrages  des 
trois  abbés  du  niont  Cassin  ,  quand  ils  s'ac- 
corderaient, ne  seraient  comptés  que  pour 
une  seule  voix;  qu'on  les  considérerait  com- 
me les  représentants  de  tout  leur  ordre.  C'é- 
tait à  l'imitation  de  ce  qui  se  passait  pour 
les  autres  grandes  familles  de  réguliers  ;  cha- 
cune n'avait  qu'une  seule  voix  dans  la  per- 
sonne d'un  seul  général.  Le  souverain  Pon- 


mun,  est  dans  les  abbés  une  prérogative  fon- 
dée sur  la  coutume  la  plus  ancienne. 

5.  Cette  détermination  prise,  il  restait  en- 
core à  admettre  au  droit  de  suffrage  Dorai- 
nique  Soto,  dominicain,  la  grande  lumière 
de  la  théologie  de  son  temps,  même  au  milieu 
de  ces  savants  qui ,  les  premiers  après  Fran- 
çois Victoria,  son  maître ,  fixèrent  irrévoca- 
blement dans  les  académies  espagnoles  le 
glorieux  héritage  de  cette  science.  Il  se  pré- 
senta comme  délégué  du  vicaire  général  de 
son  ordre;  ce  dernier  avait  été  retenu  ailleurs, 
où  il  était  obligé  d'assister  à  un  chapitre. 
Mais  le  cardinal  Cervini  avertit  que  la  bulle 
du  Pape  s'opposait  à  cette  délégation,  car  elle 
défendait  de  recevoir  personne  au  droit  de 
suffrage  par  procureur.  Soto  demeura  donc 
au  rang  de  simple  conseiller  (1) ,  et  il  n'y  eut 
rien  de  vrai  dans  le  propos  qu'on  prêta  alors 
au  cardinal  de  Burgos  ;  on  lui  fit  dire  que  le 
Pape  avait  accordé  le  droit  de  suffrage  à  ce 
religieux. 

6.  Au  contraire  ,  quoique  les  légats  (2) 
eussent  entre  les  mains  la  bulle  déjà  men- 
tionnée dans  laquelle  le  Pape  permettait  aux 


tife  félicita  les  légats  (1)  d'avoir  conservé  aux  évéques  d'Allemagne  l'exercice  de  leur  droit 
religieux  le  droit  de  suffrage  dans  le  concile,  de  suffrage  par  procureur,  ils  ne  voulurent 
et  il  les  engagea  à  ne  pas  cesser  de  les  sou-      pas  lui  donner  une  entière  publicité;  ils  au- 


lenir  dans  une  prétention  que  la  raison  ap- 
prouvait et  que  la  difficulté  des  circonstances 
rendait  si  importante. 

k.  Car,  quoique  ce  pouvoir  n'appartienne, 

(I)  LeUre  du  cardinal  Farnèsç  anx  légals  ,  (h)  2! 
janvier  15i6. 


raient  mieux  aimé  qu'à  la   place    de  celte 

(1)  Lellredc^  légats  au  cardinal  Farnèsc,  du  14 
janvier,  et  de  Farnèsc  aux  lésais  du  21  janvier 
1546. 

(2)  Lcllrc  dos  légais  au  cardinal  Farnèsc,  du  13 
décembre  1545. 
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dispense  universelle  qui  pouvait  exciter  la 
jalousie  des  évêques  des  autres  piiys ,  le  sou- 
verain Pontife  s'en  fût  rapporté  à  leur  sagesse 
pour  accorder  ce  privilège  à  quiconque  leur 
paraîtrait  dans  une  position  à  en  avoir  besoin. 
Mais  le  Pape  répondit  (1)  qu'il  ne  croyait 
pas  prudent  de  les  mettre  dans  un  tel  embar- 
ras, soit  parce  qu'il  considérait  la  délégation 
générale  qu'ils  demandaient,  comme  odieuse, 
ainsi  que  tout  ce  qui  révèle  de  la  partialité , 
et  par  conséquent  comme  tout-à-fait  incon- 
venante dans  des  ministres  qui  devaient  s'ap- 
pliquer à  se  concilier  la  bienveillance  et  la 
confiance  de  tous  ;  soit  parce  qu'il  lui  parais- 
sait que  le  trésor  des  grâces  n'a  de  gardien 
convenable  que  le  prince  lui-même,  que  lui 
seul  peut  avoir  assez  de  courage  pour  le  te- 
nir fermé,  quelle  que  soit  la  puissance  de  celui 
qui  s'obstine  à  le  faire  ouvrir  injustement. 

7.  Les  légats  (2)  ne  jugèrent  donc  pas  à  pro- 
pos de  faire  connaître  cette  concession  géné- 
rale; ils  refusèrent  d'admettre  au  droit  de 
suffrage  même  les  procureurs  du  cardinal 
d'Augsbourg,  dont  l'un  était  chanoine  de  cette 
cathédrale,  et  l'autre,  Claude  le  Jay ,  un  des  dix 
premiers  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  :  ils 
firent  consentir  malgré  lui  le  cardinal  de 
Trente  à  ce  refus  rigoureux.  C'était  une  même 
âme  avec  celui  d'Augsbourg;  aussi  pouvait-on 
se  reposer  sur  l'engagement  qu'il  prendrait 
pour  lui.  Le  souverain  Pontife  approuva  cette 
conduite,  et  à  la  demande  des  légats,  il  leur  fit 
écrire  par  le  cardinal  Farnèse,  pour  être  com- 
muniquée au  cardinal  de  Trente,  une  lettre 
dans  laquelle  il  leur  enjoignait  de  signifier  au 
cardinal  d'Augsbourg  que  le  Pape  comptait 
assez  sur  son  zèle  et  sur  son  attachement  à 
sa  personne,  pour  croire  qu'il  se  trouverait 
heureux  de  pouvoir,  par  son  exemple,  couper 
court  à  de  semblables  demandes  de  la  part  des 
prélats  moins  marquants. 

8.  Il  survint  une  autre  contestation;  quoi- 
qu'elle ne  fût  que  de  mots,  elle  troubla  long- 
temps le  concile.  On  ne  parvint  même  jamais 
à  la  bien  apaiser  ;  elle  n'était  assoupie  que 
pour  un  temps,  et  puis  elle  se  réveillait.  Elle 
renouvela  presque  jusqu'à  la  fin  de  fâcheu- 
ses tempêtes  parmi  les  Pères.  11  arrive  sou- 
vent que  les  mots  ne  sont  plus  les  simples 
signes  des  choses,  et  qu'on  les  prend  pour 
les  causes  des  choses  elles-mêmes.  En  tête  du 
décret  à  faire  touchant  la  vie  exemplaire  des 
personnes  (|ui  se  trouvaient  à  Trente  ,  Brac- 
cio  Martelli,  évêque  de  Fiésole,  proposa,  pour 
plus  de  dignité,  d'ajouter  à  la  dénomination 
simple  de  concile,  représentant  VEglise  uni- 
verselle. Ce  titre,  disait -il ,  pris  par  les  as- 
semblées de  Constance  et  de  Bâle ,  ne  devait 
pas  être  négligé  par  celle  de  Trente,  qui  était 
moins  nombreuse,  mais  qui  les  valait  pour 
l'autorité.  Cet  avis  fut  du  goût  d'un  grand 
nombre,  comme  il  n'est  que  trop  ordinaire 
aux  assemblées  et  surtout  à  celles  qui  ne  font 
que  de  se  former;  on  s'y  passionne  pour  des 

(1)  Lellre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  der- 
nier jour  de  déccinbre  15fô. 

(2)  LeUre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  9dé- 
tcmbre  1545. 


idées  spécieuses.  Mais  le  frère  Augustin  Bo- 
nucci  d'Arezzo  ,  général  des  servîtes ,  s'éleva 
contre,  alléguant  pour  raison  de  son  opposi- 
tion, que  ce  titre  était  moderne  et  inconnu 
aux  anciens  conciles.  Pighini  ajouta  qu'il  était 
de  plus  inutile,  puisque  ,  dans  le  texte  de  la 
bulle  pontificale  et  dans  celui  du  décret  pour 
l'ouverture  du  concile,  on  déclarait  ce  con- 
cile universel  et  œcuménique  ;  épithètes  qui 
étaient  aussi  significatives,  mais  qui  avaient 
une  plus  grande  autorité  et  qui  exciteraient 
moins  de  réclamations,  à  cause  de  l'habitude 
qu'on  en  avait.  Le  premier  des  légats,  après 
avoir  loué  adroitement  les  deux  opinions,  dit 
qu'il  embrassait  la  seconde,  parce  que  ce  ti- 
tre était  le  trait  le  plus  aigu  dont  on  pi\t  per- 
cer l'opiniâtreté  luthérienne;  qu'aussi  il  ne 
fallait  pas  le  prendre  si  tôt,  de  peur  qu'il  ne 
choquât  sensiblement  et  ne  mît  en  pleine  fu- 
reur des  hommes  qu'on  cherchait  à  ramener 
à  la  vérité  à  force  de  bons  procédés  :  qu'on 
ne  devait  pas  aller  prendre  des  exemples  pour 
les  imiter,  dans  le  concile  de  Bâle,  qui  dégé- 
néra en  schisme  et  qui  provoqua  le  courroux 
d'Eugène  IV  par  cette  inscription  fastueuse: 
que  le  concile  de  Constance  s'était  attribué 
ce  titre  pour  une  raison  toute  particulière  ; 
car,  que  l'Eglise  étant  alors  divisée  par 
un  schisme  qui  durait  depuis  longtemps  ,  il 
convenait  de  déclarer  que  ce  concile  la  re- 
présentait tout  entière,  et  que,  par  consé- 
quent, il  pouvait  la  ramener  à  l'unité  par  ses 
décrets  ;  qu'ils  imitassent  plutôt  le  souverain 
Pontife  qui,  pouvant  prendre  avec  raison  les 
noms  les  plus  sublimes  et  les  plus  majestueux, 
aimait  mieux  cependant  s'en  tenir  au  titre  si 
humble  de  serviteur  des  serviteurs.  Les  au- 
tres légats  se  rangèrent  aussitôt  à  ce  senti- 
ment et  avec  eux  aussi  le  cardinal  de  Trente, 
ce  qui  ne  laissa  pas  d'avoir  la  plus  grande 
influence  sur  les  évêques.  On  rejeta  cette 
dénomination  comme  capable  de  soulever  un 
mécontentement  général  parmi  les  Luthé- 
riens ,  et  par  conséquent  comme  toul-à-fuit 
hors  de  saison. 

9.  Les  évêques  se  calmèrent  pour  le  mo- 
ment (11,  mais  leurs  hautes  prétentions  repa- 
rurent a  mesure  que  leur  nombre  s'accrut. 
Les  légats  curent  les  plus  grandes  peines  à 
opposer  une  digue  au  torrent.  11  arrivait  dans 
cette  occasion  ce  qui  a  coutume  d'éterniser 
les  débats  dans  les  conseils  ;  la  raison  que 
les  légats  exprimaient  dans  leurs  discours 
n'était  pas  celle  qui  les  touchait  le  plus  au 
fond  du  cœur,  de  sorte  que  combattre  con- 
tre eux  avec  des  arguments,  c'était  s'attaquer 
à  l'ombre  et  non  au  corps  de  l'obstacle.  lis 
(2)  mandèrent  eux-mêmes  au  Pape  que  ce 
qui  leur  avait  fait  rejeter  avec  horreur  cette 
dénomination,  c'est  qu'ils  s'étaient  rappelé 
cette  addition  qu'on  y  avait  faite  à  Constance 
et  à  Bâle,  que  le  concile  a  reçu  immédiatement 
de  Jésus-Christ  une  puissance  à  laquelle  toute 


(\)  Diverses  lettres  des  légats  an  cardinal  Farnèse, 
spécialement  celles  du  9  et  du  1i  de  janvier  15i6. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  ,  du  5  janvier 
154G. 
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(Ugnlté ,  même  celle  du  Pape,  est  obligée  de 
se  soumettre.  Prétention  qui,  pour  une  raison 
particulière,  convenait  à  Constance,  puisqu'il 
3'agissait  alors  de  se  prononcer  entre  plu- 
sieurs papes  douteux,  mais  qui  Ot  tomber 
dans  le  schisme  celui  de  Bâle  où  on  se  l'était 
arrogée  sans  y  être  autorisé  par  les  circon- 
stances. Le  souverain  Pontife  (1)  approuva 
aussi  le  sentiment  des  légats,  et  comme  ceux- 
ci  lui  avaient  demandé  s'ils  devaient  finir  par 
se  rendre  à  la  requête  des  évêques  ,  dans  le 
cas  où  ils  continueraient  à  y  persister  avec 


mieux  que  le  concik  lui-même  eût  usé  de  son 
pouvoir  pour  s'en  décharger.  Mais  la  plu- 
part ,  loin  de  dédaigner  ce  privilège ,  en  de- 
mandèrent l'extension  :  les  évêques  ,  pour 
les  «domestiques  qui  étaient  avec  eux  à 
Trente;  comme  ils  avaient  leur  part  du  mal, 
ils  semblaient  mériter  qu'on  leur  fît  partager 
le  soulagement  accordé  à  leurs  maîtres  :  les 
généraux  d'ordre,  pour  leurs  couvents,  à 
cause  de  la  dépense  qu'ils  faisaient  à  Trente 
pour  leur  propre  entretien  et  pour  celui  de 


plusieurs  de  leurs  théologiens  qui  y  étaient 

la  même  ardeur,  le  Pape  répondit  que  non  déjà  et  d'autres  encore  qu'un  ordre  du  Pape 

(2)  ;  car,  qu'outre  les  raisons  précédentes  on  venait  tout  récemment  d'appeler  au  concile  ; 

avait  encore  celle  de  ne  pas  augmenter  et  al-  et  en  un  mot  cette  même  faveur  était  récla- 

longer  le  travail,  et  de  ne  pas  diminuer  l'au-  mée  par  toutes  les  personnes  qui  assistaient 

torité  des  décisions  par  la  facilité  à  revenir  au  concile,  et  par  les  légats  eux-mêmes,  pour 

sur  ce  qui  aurait  été  décidé,  pour  satisfaire  les  distributions  qui  se  faisaient  à  Rome  aux 

aux  importunités  des  contradicteurs.   Il  fit  cardinaux  présents,  à  l'exclusion  des  absents 


impoi 
même  quelques  reproches  aux  légats  pour 
avoir  permis  le  titre  d'universel  et  d'œcumé- 
nique  ;  non  pas  que  le  concile  de  Trente  ne 
le  fût  pas  réellement,  mais  parce  qu'il  ne 
convenait  pas,  hors  le  cas  de  nécessité,  de 
nourrir  avec  ces  expressions  ambitieuses  les 
sentiments  pas  assez  humbles  de  quelques- 
uns.  Il  reconnut  néanmoins  ensuite  que  d'a- 
près l'usage  des  autres  conciles  et  le  style 
même  de  sa  bulle,  où  celui  de  Trente  était 
honoré  de  ces  épilhètes,  ses  légats  n'auraient 
pu  les  refuser  à  cette  assemblée,  sans  mon- 
trer du  mépris  pour  elle. 

10.  Mais  si  le  Pape  était  jaloux  de  sa  préé- 
minence avec  les  évoques,  les  évêques  mon- 
traient une  jalousie  encore  plus  pointilleuse  dans  un  privilège  général  qui  s'étendrait  éga- 
dans  la  défense  de  leurs  droits  contre  les  lé- 
gats. Ils  en  vinrent  jusqu'à  se  plaindre  que 
ceux-ci  avaient,  sans  le  consentement  des 
Pères,  reçu  en  audience  le  délégué  de  l'am- 
bassadeur Mendoza,  et  avaient  décacheté  ses 
lettres  le  jour  solennel  de  l'ouverture.  Le 

premier  légat  se  récria  vivement  à  cet  égard  pas  de  gardienne  plus  puissante  des  lois  que 
dans  la  congrégation  générale,  s'étonnant  la  multitude  de  ceux  qui  les  attaquent,  c'est- 
qu'on  révoquât  en  doute  qu'il  fût  permis  aux  à-dire  de  ceux  qui  sollicitent  des  privilèges  , 
présidents  de  recevoir  toute  espèce  de  lettres  parce  que  le  souverain  sait  d'avance  qu'il  en- 
et  de  messages,  afin  de  les  proposer  au  con-     courra  moins  de  désaffection  en  refusant  tout 


même  pour  la  légation  apostolique;  laquelle 
règle  ,  disîiient-ils,  devait  s'entendre  de  ces 
légations  où  on  est  dédommagé  de  cette  perte 
par  d'autres  avantages  d'argent ,  mais  non 
de  la  leur;  que  de  tant  de  sueurs  répandues 
au  service  général  de  l'Eglise,  ils  ne  recueil- 
laient d'autre  fruit  que  des  épines.  Mais  le 
Papcqui  savait  (1)  la  nécessité  qu'il  y  a  pour 
tout  bon  gouvernemeut  d'opposer  aux  dis- 
penses d'assez  fortes  digues,  pour  que,  par 
leur  multiplicité,  elles  n'anéantissent  pas  en- 
tièrement la  loi,  refusa  l'extension  demandée 
par  les  évêques  :  et  pour  les  religieux,  dont 
la  réclamation  lui  paraissait  plus  équitable, 
il  répondit  qu'il   n'y  aurait  pns  de  justice 


lement  à  ceux  d'entre  euxjqui  supportaient  les 
dépenses  et  les  fatigues,  et  à  ceux  qui  étaient 
à  l'abri  des  uns  et  des  autres  ;  mais  que  pour 
les  premiers  ,  on  s'occuperait  de  les  indemni- 
ser de  la  charge  qui  pesait  sur  eux.  Quant 
aux  légats,  on  n'arrêta  rien  alors.  11  n'y  a 


cile  et  de  prendre  l'avis  des  Pères  ,  pour  ar- 
rêter en  commun  les  réponses.  D'un  autre 
côté ,  comme  on  éprouvait  la  plus  grande 
confusion  ,  lorsqu'on  allait  au  scrutin  et 
qu'on  comptait  les  voix  ,  les  légats  avaient 
chargé  les  trois  plus  anciens  évêques  avec 
l'auditeur  de  Rote  Pighini  de  recueillir  les 
suffrages.  Cette  mesure,  quelque  peu  impor- 
tante qu'elle  fût,  ne  put  passer  sans  exciter 
des  murmures  si  violents  que  les  légats  pen- 
sèrent qu'il  valait  mieux  la  révoquer. 

Quelques-uns,  en  petit  nombre  (3),  pa- 
rurent encore  plus  légers  dans  leur  arro- 
gance ;  à  la  nouvelle  de  l'exemption  des  dé- 
cimes que  le  Pape  venait  d'accorder  par  son 
bref  aux  évêques  présents  au  concile,  ils 
murmurèrent  sous  le  prétexte  qu'il  eût  été 

(1)  LeUre  du  cardinal  Farnèse  aux  légals,clul4 
Janvier  154G. 

(2|  Ibid.,  du  21  janvier  154C. 

(5)  LcUre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  5 
janvier  1546. 


le  monde  qu'en  en  refusant  seulement  quel- 
ques-uns. C'est  l'effet  de  la  corruption  de 
notre  nature.  Ce  que  nous  désirons,  c'est 
moins  d'être  bien  nous-mêmes  que  de  ne  pas 
voir  les  autres  mieux  que  nous. 

CHAPITRE  III. 

Examen  de  la  supposition  que  fait  Sarpi 
d'une  époque  reculée  où  l'Eglise  tout  en- 
tière ne  formait  quun  évéché  dans  lequel 
chaque  évéque  avait  une  juridiction  illi^. 
mitée. 

1.  Sarpi  avance  sur  les  matières  les  plus 
importantes  beaucoup  de  choses  où  il  mon- 
tre autant  de  fausseté  que  d'assurance;  on 
voit  bien  qu'il  sait  qu'auprès  de  plusieurs 
l'audace  tient  lieu  de  preuves. 

11  commence  par  dire  que  l'Eglise  primi- 
tive relira  les  plus  grands  fruits  de  l'usage 
des  conciles  qui  s'y  introduisit  à  partir  du 

(1)  LeUrc  du  cardinal  Farnèse  aux  légaîs,  du  21 
janvier  lî>4G. 
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premier  tenu  à  Jérusalem  par  les  Apôtres  , 
à  limitation  duquel  (  ce  sont  ses  propres 
expressions)  les  évêques  qui  vinrent  après , 
persuadés  que  toutes  lesEglises  chrétiennes  ne 
sont  qu'une  seule  Eglise  et  que  tous  les  évé~ 
chés  ne  forment  pareillement  qu'un  seul  évéche 
dont  chacun  occupe  une  portion ,  non  comme 
la  sienne  propre,  mais  comme  partie  du  tout 
qui  a  droit  d'être  gouvernée  par  tous  ;  chacun 
cependant  travaillant  davantage  dans  la  por- 
tion qui  lui  est  plus  spécialement  confiée,  ainsi 
que  saint  Cgpricn  le  démontre  pleinement  dans 
son  petit  livre  d'or  de  V Unité  de  l'Eglise.  Si 
cet  auteur  faisait  un  tet  conte  à  des  Chinois 
étrangers  à  la  connaissance  de  ce  qui  s'est 
passé  parmi  nous,  il  pourrait  aisément  trou- 
ver créance,  et  peut-être  aussi  la  trouvera- 
t-il  dans  quelqu'un  qui,  assez  entendu  dans 
les  intrigues  politiques ,  mais  tout-à-fait 
ignorant  dans  les  matières  ecclésiastiques  , 
lira  son  livre  par  amour  des  premières  dont 
sa  curiosité  se  repaîtra,  et  qui,  quant  aux 
secondes,  recevra  comme  indubitable  tout 
ce  qui  lui  sera  donné  pour  prouvé.  Quoique 
pourtant  tout  homme  versé  dans  la  connais- 
sance des  affaires  civiles  jugera  impossible 
dans  la  pratique  cette  autre  espèce  de  répu- 
blique chimérique  de  Platon,  et  cela  non 
dans  une  seule  cité,  comme  Platon  établit  ses 
souverains  indivis,  mais  dans  toute  la  vaste 
étendue  de  l'Eglise.  Au  reste,  ce  philosophe 
voulait  encore  que  les  charges  particulières 
fussent  partagées  entre  divers  administra- 
teurs propriétaires  et  magistrats ,  comme  il 
s'en  explique  longuement  dans  ses  dix  livres 
de  la  République.  Et  cependant  cette  répu- 
blique ainsi  modifiée  est  réfutée  par  Aristote 
qui, danscette occasion,  oppose  les  arguments 
les  plus  évidents  à  son  maître  dont  ailleurs  il 
loue  et  embrasse  souvent  les  vues  politiques  ; 
et  elle  est  encore  plus  réfutée  par  l'expé- 
rience, puisqu'on  voit  que  parmi  une  si 
grande  variété  de  gouvernements  bons  et 
mauvais,  jamais  n'a  pu  s'introduire  ce  mode 
qu'on  trouve  non  seulement  recommandé , 
mais  même  tout  tracé  dans  les  ouvrages  d'un 
sage  aussi  accrédité.  Venons  au  fait  :  com- 
ment faisait-on  ,  par  exemple ,  quand  quel- 
que administrateur  de  la  charge  épiscopale 
venait  à  manquer  dans  un  diocèse  particu- 
lier ?  Etait-on  obligé  de  convoquer  toujours 
aussitôt  après  les  évéques  de  toutes  les  par- 
lies  du  monde  ,  pour  lui  donner  un  succes- 
seur ?  Mais  pour  cela  il  aurait  fallu  les  tenir 
continuellement  sur  les  routes,  au  préjudice 
de  leurs  Eglises  dont  ils  auraient  abandonné 
le  soin.  Ou  bien  ce  ministère  était-il  plutôt 
dévolu  au  premier  occupant ,  qu'il  fût  capa- 
ble ou  qu'il  ne  le  fût  pas  ?  mais  quelle  forme 
de  gouvernement  sujette  à  plus  de  désordres 
et  à  plus  de  révolutions? 

2.  Allons  plus  loin  ;  si  la  juridiction  tout  en- 
tière résidait  dans  chacun,  il  était  donc  libre 
à  chacun  d'aller  où  il  voulait,  et  de  s'y  faire 
pasteur  du  troupeau  d'autrui,  enseignant  la 
doctrine  ,  jugeant  les  controverses,  et  diri- 
geant les  consciences  d'après  son  sens  parti- 
culier. Tout  le  monde  peut  apercevoir  dans 
ce  peu  de  paroles  l'ébauche  dun  chaos  de 


confusion  ;  pour  y  échapper ,  chaque  Etat 
assigne  les  diverses  espèces  de  causes  à  diffé- 
rents magistrats,  les  divers  districts  territo- 
riaux à  différents  gouverneurs,  les  diverses 
légions  militaires  a  différents  commandants, 
sans  jamais  supposer  cette  puissance  de  cha- 
cun sur  tout,  avec  laquelle ,  s'il  arrivait 
quelque  discorde  parmi  eux  ,  les  sujets  ne 
sauraient  à  qui  ils  devraient  obéir. 

3.  Sarpi  répondra  que  dans  l'Eglise  nais- 
sante la  ferveur  de  la  charité  éloignait  tout 
sujet  de  dissension.  Soit;  mais  qu'il  accorde 
à  son  tour,  lui,  que  Dieu  n'ayant  pas  voulu 
faire  de  miracle  pour  conserver  dans  les 
temps  qui  suivirent  cette  concorde  parfaite 
qui  est  au-dessus  de  la  condition  humaine, 
n'a  pas  voulu  non  plus  la  conservation  de 
cette  forme  d'évêché  sans  démarcation ,  et  que, 
par  conséquent  il  convienne  que  la  distinc- 
tion des  évêchés  est  de  droit  divin;  car  Jé- 
sus-Christ, en  réglant  le  gouvernement  de 
son  Eglise,  n'a  pas  seulement  eu  en  vue  cet 
état  miraculeux  qui  devait  être  si  court,  mais 
il  a  envisagé  cet  autre  état  tout  naturel  qui 
devait  être  plus  long,  et  où  ses  adorateurs 
devaient  être  plus  nombreux.  Cela  suffirait 
pour  la  réfutation  ;  mais  ce  n'est  pas  assez 
pour  la  vérité.  Cette  concorde  inaltérable  et 
cette  sainteté  accomplie  des  premiers  siècles, 
c'est  à  des  vieilles  que  Sarpi  pouvait  la  per- 
suader, mais  non  à  quiconque  sait  autant  de 
latin  qu'il  en  faut  pour  être  admis  aux  or- 
dres. Les  Epîtres  de  saint  Paul  se  plaignent 
hautement  des  vices  les  plus  énormes  et  en- 
tre autres  des  schismes  et  des  séditions  qui 
troublaient  le  berceau  du  christianisme.  Dieu 
a  voulu  en  laisser  un  témoignage  certain 
dans  les  écritures  inspirées  par  lui,  afin  que  les 
censeurs  de  leur  propre  siècle  et  les  panégy- 
ristes des  temps  anciens  ne  nous  fassent  pas 
croire  qu'une  Eglise  composée  de  membres 
aussi  défectueux  que  nous  en  voyons  dans 
le  sein  de  l'Eglise  catholique ,  ne  peut  être  la 
vraie  épouse  de  Jésus-Christ.  Et  si  cela  est 
arrivé  dans  la  primitive  Eglise,  que  dirons- 
nous  donc  des  temps  qui  ont  suivi  jusqu'au 
siècle  de  saint  Cyprien,  lequel,  au  senti- 
ment de  Sarpi ,  parle  comme  d'un  fait  dont  il 
était  encore  témoin,  de  celte  juridiction  indi- 
vise des  évêques  ?  Ne  gémit-il  pas,  dans  ce 
même  petit  livre  d'or,  sur  les  déplorables  di- 
visions de  ceux  qui  gouvernaient  l'Eglise  ? 
Les  annales  ecclésiastiques  ne  sont-elles  pas 
pleines  des  discordes  scandaleuses  qui  ré- 
gnaient jusque  parmi  les  courageux  confes- 
seurs du  Christ,  au  fond  des  prisons  où  ils 
attendaient  de  jour  en  jour  le  martyre? 

h.  Ces  raisons  prouvent  jusqu'à  la  convic- 
tion qu'un  gouvernement  ecclésiastique  tel 
que  nous  le  suppose  Sarpi,  et  que  s'efforce 
de  nous  le  persuader  le  diffus  Saumaise,  qui 
n'est  ni  moins  arrogant  ni  moins  ignorant 
que  lui,  est  un  monstre  fantastique  et  impoS' 
sible.  Mais  conformément  au  proverbe  si 
connu  que,  pour  gagner  un  procès, une  once 
ic  fait  vaut  mieux  que  mille  livres  de  raison, 
il  n'est  pas  inutile  de  faire  voir  aussi  par  des 
autorités  respectables ,  que  c'est  une  inven- 
tion de  mensonge.  Nous  n'avons  pas  besoin, 
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comme  dans  un  long  procès,  d'en  venir  à 
l'examen  de  beaucoup  de  témoins  ,  un  seul 
me  suffira;  c'est  un  des  saints  Pères  les  plus 
anciens,  et  qui  a  vécu  avec  un  des  disciples 
des  Apôtres,  je  veux  dire  saint  Irénée  (1). 
Dans  un  passage  où  il  réfute  ceux  dont  l'en- 
seignement et  sit  contraire  à  ce  qui  se  con- 
serve pur  tradition  apostolique  dans  ces  Egli- 
ses, où  les  apôtres  établirent  d'abord  des  évo- 
ques qui  laissèrent  eux-mêmes  après  eux 
des  successeurs  dont  la  suite  n'a  point  été 
interrompue,  il  parle  ainsi  :  Et  comme  il 
serait  trop  long  de  compter  ici  cette  succession 
dans  chaque  Eglise,  en  présentant  la  tradition 
et  la  foi  enseignée  aux  hommes  parvenue  jus- 
quà  nous  par  la  succession  des  évêqucs  de  la 
très-grande,  très-antique,  très-connue  de  tous 
et  très-glorieuse  Eglise  fondée  et  établie  à 
Rome  par  les  très-glorieux  apôtres  Pierre  et 
Paul,  nous  les  confondons  ;  et  ce  qui  suit.  Et 
ensuite  il  rapporte  que  les  deux  apôtres  con- 
fièrent l'administration  de  l'Eglise  romaine  à 
Lin  et  à  Anaclet  (ou  à  Clet,  comme  d'autres 
l'appellent;  il  est  douteux,  par  rapport  à  tous 
les  deux,  si  saint  Irénée  entend  que  Pierre  et 
Paul  les  choisirent  comme  leurs  successeurs 
pour  remplir  leur  siège,  quand  i!  serait  de- 
venu vacant,  ou  comme  suffragants  po»ar  les 
suppléer  dans  leurs  fonctions  lorsqu'ils  étaient 
absents).  Ensuite  il  compte  Clément  et  tous. 


corde,  méprise  VEghse,  détruit  la  fui,  trouble 
la  paix?  Ces  paroles  ne  se  trouvent-elles  pas 
renfermer  le  panégyrique  de  Luther,  ou  plu- 
tôt une  imprécation  contre  cet  homme  dont 
Sarpi  a  tait  évidemment  le  héros  de  son  épo- 
pée, c'est-à-dire,  de  son  histoire  imaginaire? 
6.  Laissons  cela  ,  et  arrivons  à  l'article 
dont  il  est  maintenant  question.  Que  dit ,  dans 
ce  passage  ,  S.  Cyprien?  que  l'Eglise  est  un 
seul  évêché,  et  que  chaque  évêque  solidai- 
rement a  une  partie  dans  le  tout.  Oui  nie 
cela?  ce  sont  les  hérétiques,  ennemis  de  la 
monarchie  spirituelle;  ce  n'est  pas  le  Pape 
qui,  au  contraire,  a  coutume  de  signer  : 
Evêque  de  V Eglise  catholique ,  et  qui  recon- 
naît ainsi  que  l'Eglise  est  un  seul  évêché. 
Que  veut  conclure  de  là  Sarpi  ?  que  dans 
cet  évêché  universel ,  il  n'y  a  pas  beaucoup 
d'évêques  particuliers?  conséquence  ridi- 
cule I  parce  que  l'armée  est  une  et  qu'il  n'y 
a  qu'un  homme  qui  en  ait  le  commandement 
général ,  et  parce  que  chacun  des  chefs  a 
solidairement  part  au  bien  de  tous  et  qu'il 
contribue  au  gain  de  la  bataille  ;  qui  en  a 
jamais  conclu  que  le  général  de  la  cavalerie 
a  autorité  sur  les  fantassins,  et  que  le  géné- 
ral d'infanterie  l'a  sur  les  cavaliers ,  et  de 
même  du  général  d'artillerie  et  de  celui  des 
gens-darme.  Il  n'y  a  aussi  qu'un  évêché  dans 
toute  l'Eglise,  selon  un  autre  sens,  c'esl-à- 


l'un  après  l'autre  ,  jusqu'à  son  temps  ,  et  il  <î're  du  côté  de  l'ordre  qui  rend  l'évêque  ha- 
bile aux  fonctions  épiscopales  dans  tout  pays 
et  sur  tonte  personne,  supposé  qu'il  ait  reçu 
pour  cela  juridiction  de  l'autorité  légitime. 


assure  qu  on  cons;'rve  également  la  preuve 
de  cette  succession  dans  les  archives  des  au- 
tres Eglises,  et  nommément  dans  celles  de 
Smyrne.  où  saint  Polycarpe,  qu'il  avait  con- 
nu, fut  placé  par  saint  Jean. 

Tertuliien,  presque  aussi  ancien  que  saint 
Irénée,  affirme  le  même  fait  dans  son  livre 
des  prescriptions  (2)  ;  saint  Augustin  le  sup- 
pose dans  sa  lettre  165  et  dans  le  chapitre 
W  contre  la  lettre  du  fondement,  et  il  est 
admis  par  tous  les  autres  Pères  dont  les  té- 
moignages ont  été  rassemblés  avec  tant  d'é- 
rudition contre  Saumaise  ,  par  Denys  Petau, 
au  livre  premier  de  la  Hiérarchie  ecclésias- 
tique (3). 

5.  Sarpi  oppose  à  ces  témoignages  celui  de 
saint  Cyprien,  dans  le  petit  livre  de  l'unité 


Ainsi ,  par  exemple ,  le  doctorat  pour  les  lois  i 
civiles  n'est  qu'un  ,  et  quiconque  est  docteur! 
a  le  pouvoir  d'ensefgner  et  d'interpréter  les 
lois  dans  toute  chaire,  dans  toute  université; 
mais  non  pas  cependant  de  telle  manière 
qu'il  lui  soit  permis  de  professer  dans  toute 
chaire  ou  dans  toute  université,  sans  en  re- 
cevoir l'autorisation  spéciale;  également 
parmi  les  religieux  du  Mont-Cassin,  la  di- 
gnité d'abbé  n'est  qu'une,  et  elle  donne  le 
pouvoir  de  présider  à  tout  monastère  de  cet 
ordre,  et,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  on  en  gou- 
verne tantôt  un  et  tantôt  un  autre;  mais 
non  cependant  de  telle  manière  aussi  que 


de  l'Eglise,  qu'il  appelle  avec  raison  d'or-  et  l'abbé  d'un  monastère  n'ait  pas  une  juridic- 
jem'étonnequ'ilait  le  front  de  produire  aux  *'""  '^=^'-"-'"  ''"  ''•'''^"  ''""  ""•-  ■'  -■'=' 
regards  cet  or  dont  l'éclat  fait  paraître  la 
fausseté  du  métal  qui  sort  de  ses  fourneaux. 
Ce  livre,  depuis  la  première  jusqu'à  la  der- 
nière syllabe,  s'applique  à  prouver  l'unité 
de  l'Eglise  dans  sa  croyance,  et  le  crime  et 
la  réprobation  de  ceux  qui  seséparentdecette 
unité.  De  là  (c'est  lui  qui  parle)  sont  venues  et 
viennent  souvent  les  hérésies,  lorsque  les  esprits 
pervertis  ne  jouissent  plus  de  la  paix, lorsque  la 
perpde  discorde  rompt  V unité  ;  et  peu  après  : 
Dieu  a  enseigné  expressément  lui-même  Vunitéet 


tion  distincte  de  l'abbé  d'un  autre,  et  qu'il 
puisse  s'ingérer  dans  l'administration  d'un 
monastère  quelconque  sans  avoir  reçu  de 
l'ordre  son  institution  particulière  à  cet. 
effet. 

7.  Saint  Cyprien  dit  encore,  dans  le  même 
endroit,  que  tous  les  apôtres  reçurent  de 
Jésus-Christ  une  puissance  égale*  dans  la 
mission  qu'il  leur  donna  de  prêcher  l'Evan- 
gile ,  après  qu'il  fut  ressuscité  :  mais  ceci  ne 
se  nie  pas  non  plus  ;  au  contraire  les  écri- 

„..._^,      vains  catholiques  le  soutiennent  communé- 

la  charité  à  tous  les  prophètes,  et  il  a  borné  toute      "1^."^'  ^^  '^^  le  requièrent  comme  une  dcscon- 
sa  loi  à  ces  deux  commandements.  Or,  quelle      ^'^'^"S  essentielles  à  l'apostolat,  en  tant  qu'il 

différait  de  tous  les  autres  degrés  inférieurs 
de  la  hiérarchie;  mais  il  faut  admettre  deux 
observations  qui   éclairciront  ce  point  :  la 


-,  quelle 

unité  conserve,  quelle  charité  garde  ou  conçoit 
celui  qui,  transporté  des  fureurs  de  la  dis- 


(1)  Livre  3,  oliap. 

(2)  Chap.  32. 

(3)  Au  cliap.  2. 


première  ,  c  est  que  cette  puissance  univer- 
selle, qui  était  ordinaire  et  attachée  à  la 
charge  dans  S.  Pierre  seul,  n'était  pas  ordî- 
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aire  dans  les  autres  apôtres  ni  transmissi- 
le  par  héritage  à  leurs  successeurs ,  mais 
euleinent  déléguée  et  personnelle  à  eux  ; 
ar,  les  apôtres,  que  l'assistance  divine  avait 
onfirmés  en  grâce  et  enrichis  des  privilèges 
urnaturels  les  plus  sublimes,  n'étaient  pas 
xposés    aux    périls    de    la  discorde.   Mais 
omme  la  condition  humaine  devait  y  assu- 
élir  les  prélats  qui  les  suivraient,  il  ne  con- 
enait  pas  que  celte  juridiction  indéfinie  fût 
rd inaire  dans  les  apôtres  et  par  conséquent 
rdinaire  dans  leurs  successeurs.  Voici  quel- 
ue  chose  qui  appuie  cette  première  obser- 
a'ion  :  autre  est  que  dans  un  état,  durant 
es  circonstances  particulières  et  à  cause  du 
nérite  supérieur  d'un  ministre,  le  prince  lui 
iccorde ,  contre  les  règles  ordinaires  ,  une 
lutorité  très-grande;  aulre  est  que  dans  cet 
tat,  on  établisse  à  demeure  une  charge  qui 
)erpétue  une  si  grande  étendue  d'autorité. 
j'est  pourquoi  de  ce  que  les  évéques  ont  suc- 
édé  aux  apôtres  dans  la  juridiction  ordi- 
ïaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  leur  ont  suc- 
;édé  dans  cette  délégation  illimitée  et  uni- 
►^crselle ,  pas  plus  qu'il  ne  leur  ont  succédé 
!ans  le  droit  d'écrire  les  livres  canoniques 
'tdans  d'autres  prérogatives  (1),  La  seconde 
)bservation  à  faire  sur   ce  mot  de  S.  Cy- 
)rien  ,  c'est  que  tous  les  apôtres  n'en  étaient 
jas  moins    soumis  à  S.  Pierre  qui ,  par  sa 
•harge  ordinaire  et  transmissible  à  ses  suc- 
cesseurs ,  avait  les  clefs  du  ciel  et  la  pléni- 
ude  de  la  juridiction  ecclésiastique ,  quoique 
a  vertu  et  la  sagesse  des  apôtres   fussent 
elles,  qu'à  peine  s'il  y  eut  occasion  pour 
5.  Pierre  d'exercer  celte  juridiction  sur  des 
lommes  si  parfaits.  Au  reste  cette  souve- 
'ainelé  d'un   seul  sur  tous  les  autres  était 
ndispensable,  à  moins  qu'on  ne  voulût  for- 
ner  dans  l'Eglise  un  gouvernement    polyar- 
:hique   impossible    dans    son    application  , 
:omme  on  l'a  si  bien    prouvé  ailleurs. 

8.  Il  ne  sert  à  rien  de  répondre  que  , 
:omme  d'après  l'arrangement  de  la  Provi- 
ience ,  la  concorde  était  imperturbable  parmi 
les  apôtres,  la  monarchie  pouvait  subsister 
lans  plusieurs  personnes ,  quoiqu'elles  fus- 
îcnltoutes  libres  etindcpendantes  entre  elles, 
:omme  un  moderne  l'a  imaginé  de  S.  Pierre 
et  de   S.  Paul  (2).  Car,  celte  assurance  de 

(1)  f  Colle  assertion  pleine  de  vérité  se  Iroiivora 
développée  p;ir  moi  contre  Febroniiis  ,  et  con(iriiiée 
tant  dans  IWnii-Fébronius  italien  (  t.  2,  diss.  2,  cli.6, 
p.  loielsuiv.),  que  dans  IWnii-Fcbromus  vindka- 
tus  (p.  1,  diss.  5,  diap.  2,  paj?.  434  ctsniv).  C'est  de 
là  que  les  évéqiics  (à  rexceplioii  dn  pelit  nombre  de 
ceux  qui,  après  les  apôtres,  occupèrcnl  les  sièges  par- 
l  culiers  (jue  ceux-ci  avaient  remplis  le  plus  long- 
temps); que  les  évoques,  dis-je ,  ne  devraient  pas 
laiil  s'appeler  successeurs  que  vicaire:»  des  apôtres; 
et  c'est  ainsi  que  pensait  Firmilien  (Epit.  lxxv  ,  à 
Cypri.),  qui  leur  ont  succédé  à  dire  de  vicaires;  <  qui 
eis  ord'malionc  vicariâ  successcrunl.  »  S.  Cyprien  lui- 
mènie  écrivail  à  Florenlius  au  sujet  des  évéques  qui 
succcdent  aux  apôlres  à  litre  de  vicaires,  <  qui  apostolis 
vicariâ  ordinntione  succedunl.  i 

(2)  -}  L'abhé  de  Barcns  qui,  en  i645,  publia  deux 
traités  pour  soutenir  l'hérésie  des  deux  cliels  qui  n'en 
rMU_qu'un.  Innocent  X  ,  par  son  décret  du  24  janvier 
i647,  condamna   connue   liéiélique  non  seulement 
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concorde  inaltérable  parmi  tous  les  collè- 
gues ,  quoiqu'elle  suffit  pour  détourner  les 
mauvais  effets  que  le  gouvernement  poly- 
garchique  produirait  naturellement  dans 
l'Eglise,  ne  suffirait  pas  pour  faire  un  gou- 
vernement monarchique  tel  que  nous  savons 
d'après  les  Ecritures  et  les  Pères  qu'il  a  été 
établi  par  Jésus-Christ,  et  tel  que  l'admellait 
cet  auteur  moderne.  Supposons  qu'un  séna- 
teur de  Venise  sache  par  révélation  qu'il  a 
le  privilège  surnaturel  d'amener  à  son  senti- 
ment, toujours  et  en  tout,  le  sénat  tout  en- 
tier; supposons  encore  que  le  sénat  lui 
donne  le  pouvoir  de  faire  au  nom  de  tous  ce 
qui  lui  plaît,  sans  en  délibérer  même  avec 
ses  collègues  ;  loul  cela  ne  le  rendra  pas 
monarque,  à  moins  qu'il  n'acquière  le  droit 
do  gouverner  indépendamment  de  toute  ap- 
probation ou  de  tout  blâme  de  la  part  de  ses 
collègues.  De  même  ,  pour  ce  qui  est  du  do- 
maine ,  soit  de  juridiction ,  soit  de  propriété, 
il  ne  deviendrait  pas  monarque  et  maître  du 
monde,  celui  à  qui  Dieu  révélerait  que  tout 
ce  qu'il  ordonnerait  ou  disposerait  au  nom 
des  puissances  ou  des  propriétaires  légitimes 
serait  toujours  confirmé  et  approuvé  par 
eux ,  et  la  raison  en  est  que  l'un  et  l'autre 
domaine,  tant  celui  de  juridiction  que  celui 
de  propriété, confère  le  pouvoir  de  comman- 
der aux  personnes  et  d'administrer  les  biens 
comme  s'ils  étaient  à  soi-même  avec  l'impro- 
balion  des  autres. 

9.  Voyons  maintenant  si  ce  que  nous  ve- 
nons délablir  avec  évidence  s'accorde  ou 
non  avec  les  paroles  de  S.  Cyprien;  les  voici 
textuellement  :  Le  Seigneur  parte  à  Pierre  : 
«  Je  te  dis  que  tu  es  Pierre  ;  et  sur  cette  pierre  je 
«  bâtirai  mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne 
«  prévaudront  pas  contre  elle;  et  je  te  donne- 
«  rai  les  clefs  du  royaume  des  deux  ;  et  ce  que 
«  tu  lieras  sur  la  terre ,  sera  lié  aussi  dans  le 
«  ciel,  et  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre,  sera 
«  délié  aussi  dans  le  ciel  ;  »  et  il  dit  encore  au 
même,  après  sa  résurrection  :  «  Pais  mes  bre~ 
«  bis.  »  C'est  sur  lui  seul  quil  bâtit  son  Eglise  ; 
c'est  à  lui  qu'il  confie  ses  brebis  à  paître.  El 
quoiqu  après  sa  résurrection  il  donne  à  tous 
ses  apôtres  une  puissance  égale  et  qu'il  dise  : 
«  Comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie 
«  aussi  de  même;  recevez  le  S.  Esprit  :  si  vous 
«  remettez  à  quelqu'un  ses  péchés,  ils  lui  seront 
«  reniis  ;  et  si  vous-les  retenez  à  quelqu'un ,  ils 
«  lui  seront  retenus  :  »  Cependant  pour  rendre 
l'unité  manifeste,  il  établit  une  seule  chaire, 
et  il  voulut  de  son  autorité  propre  que  l'ori- 
gine d'une  telle  unité  commençât  dans  un  seul. 
Les  autres  apôtres  étaient  aussi  ce  qu'était 
S.  Pierre;  ils  partageaient  également  avec  lui 
l'honneur  et  la  puissance;  mais  c'est  de  l'unité 
que  part  le  commencement.  La  primauté  est 

cette  proposition,  mais  encore  tous  les  livres,  tant 
ceux  imprimés  jusqu'alors  (|ui  la  ccmtcnaient ,  ipie 
tous  les  autres  qu'on  pourrait  écrire  à  l'avenir  pour 
défendre  la  même  hérésie.  Dupin,  dans  son  histoire 
ecclésiastique  du  W  siècle,  recon.iait  de  bonni'  foi  à 
ce  sujet,  que  le  décret  pontifical  avait  en  vue  la  pié- 
face  d'Arnaud,  dans  le  livre  de  la  fréqueiile  commu- 
nion, publié  vers  1643,  où  l'on  trouve  préoieénieiil  la 
même  proposition. 
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donnée  à  S.  Pierre  pour  démontrer  que  VE- 
giise  est  une ,  et  que  la  chaire  est  une  et  que 
tous  sont  pasteurs;  mais  on  voit  qu'il  n'y  a 
quun  troupeau  que  paissent  unanimement  tous 
les  apôtres.  Et  plus  loin  :  Quiconque  ne  tient 
pas  cette  unité  de  l'Eglise,  pensc-t-il  avoir  en- 
core la  foi?  Quiconque  s'oppose  et  résiste  à 
l'Eglise  ;  quiconque  abandonne  la  chaire  de 
Pierre  sur  laquelle  l'Eglise  est  fondée ,  peut-il 
se  croire  encore  dans  l'Eglise?  Ces  paroles 
laissent-elles  douter  si  ,  au  sentiment  de 
S.  Cyprien,  Pierre  et  son  Siège  jouissent  de 
la  primauté  monarchique  dans  l'Eglise?  si  la 
rupture  d'avec  les  Pontifes  qui  le  remplissent 
entraîne  la  séparation  de  la  communion  de 
l'Eglise?  Si  on  s'avisait  par  hasard  de  dire 
que  tout  ce  qu'entend  S.  Cyprien  par  là,  c'est 
que  la  primauté  de  Pierre  et  l'unité  de  gou- 
vernement consistent  simplement  en  ce  que 
S.  Pierre  a  été  nommé  avant  les  autres,  et 
qu'il  n'y  a  eu  d'abord  qu'un  seul  des  gouver- 
nants de  nommé,  l'égalité  et  l'indépendance 
la  plus  entière  n'ayant  pas  cessé  de  régner 
ensuite  entre  eux  et  entre  leurs  successeurs, 
ce  serait  placer  un  langage  absurde  dans  la 
bouche  si  sage  de  ce  saint  docteur;  comme 
s'il  suffisait  pour  former  l'unité  et  pour  em- 
pêcher que  le  gouvernement  ne  soit  polygar- 
chique,  de  nommer  les  administrateurs  su- 
prêmes et  leurs  collègues  l'un  après  l'autre 
et  non  tous  d'un  seul  mot. 

10.  Enfin  là-méme  où  il  a  semblé  à  Sarpi  que 
S.  Cyprien  affirme  ouvertement  la  même 
chose  que  lui,  il  est  clair  que  S.  Cyprien 
dit  tout  le  contraire.  Car,  puisque  ce  saint 
nous  enseigne  qu'il  n'y  a  qu'un  épiscopat 
dont  chaque  évêque  gouverne  solidairement 
sa  part  (1),  et  qu'il  compare  plusieurs  évêques 
à  beaucoup  de  rayons ,  qui  tous  se  réunis- 
sent en  une  seule  lumière,  celle  du  soleil,  et 
à  plusieurs  rameaux,  qui  tous  tirent  la  vie 
du  même  tronc;  ces  exemples  sont  autant  de 
preuves  contre  Sarpi.  Un  rayon  va-t-il  par 
hasard  éclairer  un  lieu  qui  reçoit  déjà  la  lu- 
mière d'un  autre  rayon?  un  rameau  nourrit- 
il  par  hasard  les  feuilles  et  les  fleurs  d'un 
autre  rameau  ?  Quoi  de  plus  ?  Le  saint  ne 
s'explique-t-il  pas  en  termes  précis  ?il  n'y  a 
qu'un  chef,  dit-il ,  il  n'y  a  qu'une  origine  et 
qu'une  mère.  Telle  est  l'unité  que  veut  S.  Cy- 
prien dans  l'Eglise  ;  l'unité  d'ordre  égale  dans 
chacun ,  et  par  laquelle  chacun  devient  pro- 
pre à  exercer  les  fonctions  d'évêque  en  tout 
lieu  ;  l'unité  de  chef,  c'est-à-dire  de  Pierre  et 
de  ses  successeurs ,  sur  laquelle  Jésus-Christ 
a  bâti  son  Eglise,  et  à  laquelle  se  tiennent 

(I)  f  Plusieurs  sens  ont  élé  donnés  par  nos  tliéolo- 
gions  à  celle  parole  de  S.  Cyprien,  in  solidum.  Ou 
peiil  les  voir  dans  mon  Anii-Febronius  v'uidicaliis  (p. 
l,  |)ag.  45G  etsuiv.),  et  lous  reviennent  (inalemcnl  à 
celui  que  noire  historien  adopte  ici.  Le  ch.  Ciiarlas, 
dans  son  trailé  de  la  Puissance  de  l'Eglise  (cliap.  1  , 
pag.  10)  ,  en  propose  un  qui  est  peul-élre  plus  com- 
plet et  plus  naturel.  In  solidtim,  dil-il,  équivaut  ici  à 
in  solum,  c'est-à-dire  sans  partage  d'aulorilé  avec  un 
autre  égal  dans  celte  partie  qu'on  a  de  l'épiscopat. 
C'est  pour  cela  que  S.  Cyprien  n'a  pas  dit  qu'il  n'y  a 
qu'un  épiscopat  (jui  est  gouverné  par  chacun  in  soli- 
dum, mais  dont  une  partie  est  g  >uvernéi!  in  solidun 
par  ciiDCiMi. 
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étroitement  attachées  toutes  les  colonnes  de 
cette  basilique,  et  non  des  diocèses  sans  li- 
mites et  confondus.  Mais  poursuivons  et 
voyons  si  Sarpi  est  plus  véridique  dans  ses 
autres  suppositions,  selon  cette  règle  d'après 
laquelle  le  poète  entremêle  le  vrai  de  faux  , 
comme  on  entremêle  la  mauvaise  monnaie  de 
bonne  ,  afin  que  l'une  fasse  recevoir  l'autre , 
et  que  tout  passe. 

CHAPITRE  IV. 

Si  Sarpi  a  raison  d'affirmer  que  les  empereurs 
et  leurs  of/iciers  présidèrent  les  premiers  con- 
ciles œcuméniques ,  et  que  l\isage  de  distin- 
guer les  simples  congrégations  des  sessions 
solennelles  ne  s'est  introduit  qu'après  qu'ils 
n'y  ont  plus  présidé  :  on  y  traite  aussi  du 
scrutin  des  suffrages  par  létes  ou  par  na- 
tions'. 

1.  Après  avoir  fait  des  conciles  particuliers 
que  les  fidèles  tenaient  dans  le  temps  des  per- 
sécutions ,  une  peinture  toute  d'imagination  , 
Sarpi  entreprend  celle  des  conciles  généraux, 
qui  ne  comuiencèrent  à  se  réunir  qu'après 
la  conversion  des  Césars  et  la  paix  de  l'E- 
glise. Pour  ceux-là,  il  dit  qu'ils  étaient  con- 
voqués par  les  empereurs  ou  leurs  préfets  : 
et  l'affaire  était  conduite  par  les  princes  ou 
par  les  magistrats  qui  avaient  réuni  les  Pères; 
ils  intervenaient  eux-mêmes  dans  les  délibéra- 
tions, proposant ,  dirigeant  ce  qui  en  faisait  la 
matière  ,  et  statuant  par  des  sentences  interlo- 
cutoires sur  les  différends  qui  survenaient  ;  ils 
ne  laissaient  au  jugement  du  concile  que  la  dé- 
finition de  l'article principalpour  lequel  on  s'é- 
tait assemblé.  11  ose  avancer  que  la  preuve  de 
ces  assertions  se  tire  de  ceux  de  ces  conciles 
dont  les  actes  nous  restent,  comme  de  celui 
d'Ephèse,  qui  se  tint  devant  le  comte  Candi- 
dien ,  et  plus  clairement  encore  de  celui  de 
Chalcédoinc,  auquel  assistait  Marcien  lui- 
même,  et  que  les  relations  des  historiens  at- 
testent la  même  chose  à  l'égard  de  ceux  de  ces 
conciles  dont  les  actes  sont  perdus  ,  comme 
du  premier  de  Nicée. 

2.  Que  les  anciens  empereurs  ,  sur  la  de- 
mande des  souverains  Pontifes,  aient  poussé 
les  prélats  aux  conciles  de  toutes  les  parties 
de  leur  empire  ;  c'est  un  fait,  et  les  empereurs 
modernes  et  les  autres  princes  temporels 
n'ont  pas  agi  autrement  pour  le  concile  de 
Trente.  Et  il  est  vrai  aussi  que,  sous  ce  rap- 
port, ces  premiers  empereurs  en  furent  ap- 
pelés les  convocateurs,  selon  l'acception  plus 
large  et  moins  propre  de  ce  mot.  Il  est  vrai  de 
plus  qu'ils  mirent  le  bras  séculier  à  la  dispo- 
sition des  conciles  ,  et  qu'ils  y  assistèrent  ou 
par  eux-mêmes  ou  dans  la  personne  de  leurs 
principaux  ministres,  afin  d'empêcher  les  dé- 
sordres et  de  contenir  l'insolence.  C'est  dans 
cette  même  intention  que  Clément  et  Paul  de- 
mandèrent avec  tant  d'instances  la  présence 
de  Charles-Quint  au  concile ,  comme  nous 
l'avons  raconlé  plusieurs  fois.  Mais  que  de 
leur  propre  autorité  et  sans  l'ordre  du  Pape, 
ils  aient  convoqué  les  conciles  ,  et  qu'ensuite 
ils  y  aient  présidé,  c'est  une  fausseté.  Com- 
ment pouvaient-ils  le  faire,  eux  qui  n'avaient 
qu'une  juridiction  temporelle,  et  qui  étaient 


37 


LIVRE  SIXIÈME 


58 


successeurs  do  César  el  de  Tibère  et  non  de 
i*ierre,  que  Jésus-Christ  avait  laissé  pourson 
vicaire  ?  Ajoutons  ,  relativement  à  la  convo- 
cation, comme  ils  n'avaient  pas  sous  leurs 
lois  l'univers  chrétien  tout  entier ,  de  quel 
droit  pouvaient-ils  convoquer  tous  les  évo- 
ques ?  Cette  dilTiculté  existe  ,  surtout  depuis 
que  la  chrétienté  s'est  trouvée  successive- 
ment partagée  entre  tant  d'états  dilîérents  : 
d'où  il  convient  de  dire  que  c'est  par  une  sage 
prévoyance  que  le  Sauveur  a  confié  celte 
mission  à  une  autre  puissance  ,  qui  est  au- 
dessus  de  tous  les  chrétiens  dans  les  choses 
de  religion.  Et  cette  puissance  est  la  chaire 
seule  de  S.  Pierre ,  par  laquelle  Rome ,  selon 
l'idée  de  S.  Léon  (1),  que  S.  Prosper  a 
accueillie  et  chantée  dans  ses  vers  (  2  )  , 
même  dans  ce  siècle,  étendait  plus  loin  les 
bornes  de  son  empire  spirituel  qu'elle  n'eût 
jamais  fait  sa  domination  terrestre. 

3.  Les  faits  répondent  à  ces  principes;  nous 
les  trouvons  consignés  dans  les  monuments 
de  l'antiquité.  S.  Léon,  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  une  lettre  (3)  à  Turbius,  lui 
écrit  :  Nous  avons  envoyé  des  lettres  à  nos 
frères  et  à  nos  collègues  clans  l'épiscopat  de 
Tarragone ,  de  Carthagcne ,  de  Portugal  et  de 
France ,  et  nous  leur  avons  intime' la  tenue  du 
concile  général;  et  avant  lui ,  Sixte  III ,  dans 
une  lettre  aux  orientaux  :  Cest  de  notre  auto- 
rité que  Y alcnlinicn  Auguste  a  ordonné  au  con- 
cile de  se  rassembler.  Adrien  III ,  dans  la  lettre 
à  l'empereur  Basile,  qui  fut  lue  dans  la  pre- 
mière session  du  huitième  concile ,  parle 
ainsi  :  Nous  voulons  que,  par  les  soins  de  vo- 
tre piété,  il  s'y  tienne  un  concile  des  plus  nom- 
breux. On  voit  dans  ces  paroles  de  quelle  ma- 
nière les  conciles  étaient  convoqués  par  le 
Pape,  et  de  quelle  manière  ils  l'étaient  par 
l'empereur  ;  l'un  intervenait  dans  celte  con- 
vocation comme  cause  principale  et  comme 
volonté  souveraine,  et  l'autre  comme  instru- 
ment et  comme  moyen  habile  d'exécution.  Et 
cette  façon  de  s'exprimer  touchant  l'autorité 
du  Pontife  romain  ,  était  usitée  même  dans  le 
langage  des  évoques  de  ce  temps-là.  Théodc- 
ret  rapporte  [k]  que  les  Pères,  réunis  dans  le 
premier  concile  deConstantinople ,  écrivirent 
au  Pape  Damase  dans  les  termes  suivants  : 
Nous  étions  accourus  à  Constantinopîe  sur  les 
lettres  de  Votre  Bcvércnce,  adressées  au  très- 
pieux  empereur  Théodosc,  après  le  concile  d'Â- 
guilée  (5).  Et  parmi  les  lettres  qui  ont  rap- 

(1)  Dans  le  sermon  1  des  saints  Pierre  cl  Paul. 

(2)  Des  Ingrats. 

(5)  LeKre  1)5,  cliap.  27. 

(4)  An  livre  V  de  rUisloire,  cli.  9. 

(5)  t  L'abbé  lioilcau,  climioiiie  de  la  Sainle  Cha- 
pelle de  Paris,  dans  son  Colloqrnum  crUicum  de  splial- 
maiis  virorumin  re  litterarià  iUu&trium,  reprend  Palla- 
vicini  d'avoir  cité  toiil-à-rail  à  fanx  ce  texte  des  Pères 
do  Conslanlinople  en  écrivant  :  Convi'neramus  Coii- 
slanlinojwli  ad  liderasvestrœ  lieverentiœniissas  a  Tlieo- 
dosio  imperalore  posl  concilium  Aqnileiense  :  t  Nous 
<  nous  étions  rassemblés  à  Conslanlinople  d'après  les 
«  lettres  de  voire  Révérence,  envoyées  par  l'empereur 
i  TItéodose  après  te  concile  d'Aqnilée.  >  Mais  Pallavi- 
cini  dit  les  lettres  envoyées  à  Tliéodose,  non  par 
Tliéodose.  Une  lello  erreur  et  bcanoonp  d'autres  pa- 


port  au  concile  de  Calcédoine ,  iï  y  en  a  nue 
de  certains  évêques  à  l'empereur  Léon,  où  on 
lit  ces  mots  :  Un  grand  nombre  d'évéques  se 
sont  rassemblés  dans  la  ville  de  Chalcédoine,  par 
V ordre  du  souverain  Pontife  Léon ,  qui  est  le 
véritable  chef  des  évêques.  Pour  nous  qui  écri- 
vons de  l'histoire  et  non  de  la  controverse ,  il 
nous  suffit  d'avoir  rabattu  par  cette  courte 
réfutation  la  présomption  de  Sarpi,  qui  dit 
le  contraire  avec  autant  de  témérité  que  d'as- 
surance. Le  lecteur  qui  serait  curieux  d'en 
voir  la  fausseté  démontrée  plus  au  long  peut 
parcourir  ce  qu'en  ont  écrit  ex-professo  plu- 
sieurs auteurs  très-savants  ,  et  surtout  deux 
célèbres  cardinaux,  Turrecrcmata  (1)  ctBel- 
larmin  (2). 

4.  Il  n'y  a  pas  moins  de  témérité  dans  la 
hardiesse  avec  laquelle  il  avance  la  seconde 
partie,  c'est-à-dire  que  les  anciens  empe- 
reurs présidaient  aux  conciles  (3).  C'est  un 
mensonge  de  l'hérétique  Brentius  (4)  ;  Calvin 
lui-même  (5)  n'a  jamais  osé  le  soutenir  posi- 
tivement. Car,  jaloux  d'exclure  de  la  prési- 
dence du  concile  de  Nicéeles  légats  de  S.  Sil- 
vcstre,  et  ne  sachant  à  quel  autre  l'assigner, 
il  s'avisa  de  supposer  qu'on  en  avait  honoré 
S.  Athanase,  quoiqu'il  ne  fût  encore  que  dia- 
cre, et  qu'il  eût  été  amené  au  concile  par 
Alexandre,  son  évêque.  Dans  cette  décou- 
verte qui  lui  appartient,  il  employa  toutes 
les  ressources  de  son  esprit  à  confondre  la 
prééminence  de  doctrine  avec  la  préséance 
de  juridiction,  comme  si  on  disait  quau  con- 
cile de  Rheims,  ce  fut  S.  Bernard  qui  présida. 
Au  fond,  la  proposition  de  Brentius  et  de 
Sarpi  est  tellement  démentie  par  les  monu- 
ments de  l'antiquité,  que  l'empereur  Basile 
convient  à  la  fin  du  huitième  concile  que 
Constantin,  à  Nicée,  souscrivit  après  tous  les 
évêques  les  mêmes  actes  qui  portent  en  tête 
la  souscription  des  légats  de  S.  Silvestre.  On 
sait  assez  que  Constantin  voulut,  au  rappor», 
de  Théodoret  (6)  et  d'Eusèbe  (7).  qu'on  plaçât 
son  siège  au-dessous  de  celui  de  tous  les 
évêques.  Ce  que  raconte  Ruffinus  (8)  con- 
firme ce  fait;  selon  lui,  l'empereur  assura 
qu'il  était  inférieur  aux  évêques  ,  et  qu'il 

rcilles  relevées  par  le  même  Koiican,  dans  notre  liis- 
l()rien,ne  sont  pas  de  Pailavicini,  mais  de  son  Iradu- 
cle(n"  laiin  ,  le  père  Giailini  ,  coinmo  le  rcmanine 
sagement  Uicliard  Simon,  dans  sa  Bibliollièque  criti- 
que, t.  3,  pag.  (j7. 

(1)  Au  livre  III  de  la  Somme  de  l'Egli-c,  chajii- 
tre  6. 

(2)  Dans  le  livre  I"  du  Co:iciIo,  diap.  12  et  15. 
-J-  Qu'on  me  permclle  d'ajouter  fine  Febrotiins  ayant 
ieiiouve!é  la  même  mauvaise  docli  inc  de  Sarpi  et  des 
antres  anti-papistes,  j'ai  pris  sùn  do  la  combattre 
dans  VAnii-Fcbroniiis  ,  (t.  IV,  !iv.  t,  ch.  l),avcc  tout 
le  dév(;l(>ppemeiit  qui  convient. 

(3)  f  Ce  second  monsonge  contre  la  présidence 
dt>s  papes  et  de  leurs  légats  aux  condics,  se  trouvera 
réfuté  aussi  contre  le  même  Febronius,  dans  le  même 
livre  A,  cliap.  3. 

U)  Dans  les  Prolégomènes,  contre  Pierre  Soto. 

(5)  Dans  le  livre  4  des  Institutions,  ch.  7,  au  co:a- 
mencement. 

(6)  Dans  le  livre  1  de  IHisloirc,  ch.  7. 

(7)  Dans  le  livre  3  de  lu  Vie  de  Consiantiu. 

(8)  Liv.  10,  ch.  2. 
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convenait  qu'en  leur  présence,  il  parût  dans 
l'altitude  d'un  justiciable  plutôt  que  d'un 
juge.  Comuient  donc  Sarpi ,  sans  examen 
coiiune  sans  la  moindre  preuve,  ose-t-il  pro- 
noncer que  les  historiens  de  ce  temps  attri- 
buent à  Constantin  cette  présidence,  à  peu 
près  comme  il  rapporte  qu'ils  lui  attribuent 
la  victoire  contre  Maxence?  mais  recourons 
à  ces  conciles  dont  les  actes  nous  restent,  et 
dans  lesquels  se  conserve  ce  que  Sarpi  ap 


et  parlèrent  ainsi,  sans  soulever  aucune  ré- 
clamation. Le  concile  ensuite  dans  la  lettre 
écrite  à  Léon  lui-même  use  de  ces  termes  : 
Vous  présidiez  comme  la  tête  aux  membres, 
clans  ceux  qui  occupaient  votre  place,  donnant 
à  chacun  par  eux  des  témoignages  de  bonté  : 
mais  les  empereurs  présidaient  pour  l'éclat  du 
concile  dont  leur  présence  faisait  le  plus  bel 
ornement.  Telle  était  donc  la  présidence  du 
Pape,  et  telle  était  celle  de  l'empereur  :  l'une 


pelle  Evidence  de  fait.  Je  parlerai  seulement  intrinsèque  et  de  commandement ,  comme 
des  deux  premiers  ,  afin  que  la  fable  de  cet  celle  de  la  tête  sur  les  membres  ;  l'autre  ex- 
trinsèque et  d'embellissement,  comme  colle 
de  la  couronne  sur  le  front  qu'elle  ne  fait 
qu'orner.  Mais  pour  terminer ,  reportons- 
nous  à  ce  que  l'impératrice  Pulchérie  elle- 


auleur  ne  m'entraîne  pas  dans  une  trop  Ion 
eue  digression.  Voulons-nous  savoir  par 
rapport  à  cette  présidence  du  comte  Candi- 
dien  tant  exaltée  par  Sarpi,  si  elle  eut  lieu  et 
quelle  elle  fut?  Les  empereurs  Theodose  et 
Valentinien  écrivent  au  concile  dans  ces 
termes,  en  y  envoyant  ce  personnage  :  Nous 
avons  ordonné  d'aller  à  votre  sainte  assemblée  à 
Candidien,  très-illustre,  etc.,  etc..  ;  mais  à  la 


même  écrit  à  ce  sujet.  C'est  elle  qui  avait 
toute  l'autorité  et  qui  soutenait  touj  le  poids 
du  gouvernement.  On  lit  une  lettre  d'elle  (1) 
à  S.  Léon  tout-à-fait  dans  ce  sens.  Llle  parle 
des  évêques  à  envoyer  au  concile  :  jE'U/we /ci, 
Condition  formelle  et  Cjui  sera  pour  lui  une  loi,  dit-elle,  ils  se  forment  en  concile ,  et  décident 
que  dans  les  questions  et  les  controverses  qui  sous  vos  ordres,  selon  que  la  foi  et  la  piété 
reqardent  les  dogmes  de  la  foi ,  il  naura  rien  chrétiennes  le  requièrent,  et  ce  qui  concerne  la 
à  faire  (  il  est  défendu  à  quiconque  n'est  pas  doctrine  catholique  et  ce  qui  regarde  ceux  des 
abrégé  a  l'ordre  des  très-saints  évêques  de  évêques  qui  se  sont  séparés  d'abord.  Ce  n'était 
se  mêler  des  affaires  et  des  délibérations  ec-     donc  pas  seulement  le  point  principal  pour 

lequel  on  avait  convoqué  l'assemblée  qui  se 
remettait  à  la  décision  du  concile,  comme  le 
veut  Sarpi;  on  lui  laissait  aussi  la  condam- 
nation des  évêques  désobéissants  ;  et  tout  cela, 
le  concile  devait  le  faire  par  l'autorité  du 
Pape.  Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage 
sur  ce  sujet;  il  demanderait  à  être  traité 
dans  une  autre  sorte  de  livres.  Mais  il  était 
nécessaire  d'avertir  les  lecteurs  moins   in- 


clésiastiques),  mais  afin  qu'il  use  de  sonpou- 
voir  pour  éloigner  de  cette  ville  ,  n'importe 
comment,  les  moines,  les  séculiers  et  tous  les 
autres  que  la  curiosité  y  a  déjà  attirés  ou  y  at- 
tirera encore  par  la  suite.  D'ailleurs ,  tou- 
chant la  présidence  du  pape  Célestin  à  ce 
concile,  dans  la  personne  de  son  légat,  il  n'y 
a  certainement  qu'une  voix  parmi  tous  les 
historiens.  Bellarmin  rapporte  longuement 
leurs  témoignages  dans  le  premier  livre  (1)      struits  du  peu  de  sûreté  qu'il  y  a  pour  eux  de 


des  conciles 

5.  Passons  à  celui  de Chalcédoine  dans  le- 
quel, à  en  croire  Sarpi,  sa  proposition  est 
plus  clairement  exprimée.  Y  a-t-il  trouvé 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'empereur  Mar- 
cien  s'y  assit  au-dessus  de  tous  les  évêques? 
Il  en  eut  été  de  même  dans  celui  de  Trente,  si 
Charles -Quint  y  eût  assisté.    Au  reste,  si 


venir  se  loger  avec  confiance  dans  un  édifice 
dont  il  est  évident  que  les  fondements  re- 
posent sur  le  faux. 

6.  Sarpi  poursuit  etdit  que,  dans  les  anciens 
conciles,  on  ne  faisait  pas  la  distinction  de 
congrégations  particulières  et  de  sessions  pu- 
bliques ;  qu'il  n'y  avait  aucune  réunion  d'ap- 
parat; que  tout  s'enregistrait  par  les  notaires 


nous  voulons  nous  assurer  qui  fut  président     désignés;  que  tout  ce  qui  se  faisait  était  con 


et  juge  de  toutes  les  causes  ecclésiastiques; 
nous  l'apprenons  tout  à  la  fois  du  président 
lui-même,  du  concile  et  de  l'impératrice  Pul- 
chérie. S.  Léon-le-Grand,  dans  la  lettre  40' 
adressée  au  concile  lui-même  parle  ainsi  de 
ses  légats  :  Que  votre  fraternité  songe  que  je 
préside  au  concile  dans  la  personne  de  ces  lé- 
gats qui  vous  sont  envoyés  par  le  Siège  aposto- 
lique. Et  les  légats  eux-mêmes  qu'on  voit 
toujours  les  premiers  à  parler  et  à  souscrire, 
dans  la  troisième  session,  raisonnent  de  la 
sorte  :  Le  très-saint  et  très-heureux  archevê- 
que de  la  grande  et  ancienne  Rome,  Léon,  par 
nous  et  par  le  présent  S.  concile,  conjointe- 
ment avec  le  bienheureux  et  digne  de  toute 
louange  Pierre,  apôtre,  qui  est  la  pierre  et  la 
base  de  l'Eglise  catholique,  et  le  fondement  de 


sidéré  comme  acte  du  concile  et  destiné  à 
paraître  au  jour,  et  non  pas  seulement  les 
décrets ,  comme  il  fut  réglé  à  Trente,  li  pou- 
vait dire  pareillement  que  dans  les  temps 
anciens  les  princes  n'avaient  pas  cette  grande 
variété  de  secrétaireries,  de  conseils  et  d'as- 
semblées, tant  d'emplois  honorifiques,  tant 
de  distinctions  et  de  titres,  tant  d'ambassa- 
deurs ordinaires  et  extraordinaires  pour  né- 
gocier et  pour  complimenter,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  non  plus  d'établis  des  courriers  pour 
porter  les  lettres  d'un  royaume  à  l'autre. 
Comme  donc  il  y  a  eu  perfectionnement  ou 
au  moins  changement  dans  les  idées  et  les 
sentiments  des  hommes,  ainsi  que  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  il  a  fallu  modifier  aussi  en 
proportion  la  manière  de  traiter  les  affaires 


la  vraie  foi,  a  dépouillé  Dioscore  de  la  dignité  ecclésiastiques  :  car  elles  ont  [)0ur  acteur  et 

épiscopale,  et  l'a  exclu  de  toutes  les  fonctions  pour  objet  le  chrétien  qui  est  présentement 
sacerdotales.  On  a  consigné  dans  les  actes  du 

concile  ,  que  le  pape  et  ses  légats  écrivirent  ^,)  j)^,^^  y,,^  Jg^^^g  ^^,;  ^^  j,.^,,^.^  ^.^^^  ,3  première 

(l)riiap.  19.  p.inie  diiconcileileCI>:ilcé'i()i!io. 
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dans  lo  monde  et  qui  a  les  inclinations  et  les  furent  plus  tard  dans  celles  du  concile  de 

ni(Purs  de  son  temps ,  et  non  pas  le  chrétien  Trente,  lorsque  le  soulèvement  de  la  faction 

tel  qu'il  était  dans  les  temps  passés.  Ce  serait  hérétique  la  plus  violente,  et  les  vues  chan- 

donc  une  entreprise  folle,  ridicule  et  impos-  géantes  de  la  politique  des  puissances  l.  ^=- 

sible  à  réaliser   que  de  vouloir  conserver  porelles    faisaient    naviguer  la    barque    i\o 

maintenant  la  simplicité  anciennement  sui-  Piorre  dans  un  détroit  resserré  où  eiu*  él.>i 

vie  dans  les  a  semblées  ecclésiastiques  aux-  ballottée  par  des  veut;,  (oatraircs.  Enfin  si 

quelles  prennent  part  les  plus  grands  princes  liberté  a  affranchi  les  (onciles  modcrnrs  li 

de  la  terre,  et  où  se  traitent  les  questions  de  cette  crainte  profane,  donc  ce  qu'ils  ont  r(  - 

la  plus  grande  importance  pour  le  bonheur  connu  d'autorité  et  de  préémin^  nce  dans  le 

de  l'état  :  ce  serait  absolument  comme  si  on  Pape  ne  leur  fut  pas  extorqué  par  ia  p.  Ui-  de 

voulait  conserver  aujourd'hui,  dans   la  con-  la  violence;  ils  ne  firent  eu  cela  que  se  rendre 

struction  des  églises,  rarchitecture  d'il  y  a  à  la  sagesse  des  assemblées,  où  chacun  avait 

liOO  ans,  dans  les  tableaux  oflerts  à  notre  vé-  la  liberté  de  son  opinion.  Miis,  comme  cos 

nération  sur  les  autels,  la  peinture  d'alors,  et  congrégations   secrèus  ,   au  témoignage  de 

la  musique  de  cette  époque  dans  l'harmonie  Sarpi,  il  a  fallu  les  multiplier  à  l'excès  dans 

sacrée  de  nos  chœurs.  le  concile  de  Trente  pour  éviter  dans  les  ses- 

7.  Sarpi   dit  :  //  échappait  sans  doute  de  sions  publiques  léciat  de  disputes  scanda- 

temps  en  temps  à  l'imper fection  de  quelques-  leuses:ce  ne  fut  donc  pas  un  concile  servile, 

uns  des  paroles  ou  des  choses  hors  de  propos;  comme  il  veut  le  persuader  dans  tout  son  li- 

mais  lacharilc,  qui  pallie  les  défauts  cVuii  frère,  vre,  mais  le  plus  libre  de  tous  ceux  qui  aient 

les  excusait.  Soit,  mais  dans  ce  siècle  où  il  été  tenus. 

naît  des  hommes  d'inclination  toute  contraire,         9.  Aux   faussetés  précédentes  cet  auteur 

comme  un  Sarpi,  lesquels  non  seulement  dé-  mêle   quelques  vérités  qu'il  altère  visible- 

couvrent  les  défauts  d<'s  prélats,  mais  les  dé-  ment;  nous  en  donnerons  un  échantillon.  Il 


terrent,  les  amplifiant,  les  imaginent,  il 
faut  procéder  avec  plus  de  précaution,  à 
l'imitation  du  changement  qu'o!)  a  prudem- 
ment adopté  pour  les  affaires  civiles,  qui  ne 
ne   se   trait;'nt  plus   de  la    même   manière 


écrit  que  les  légats,  dans  la  lettre  (1)  où  ils 
sollicitaient  du  Pape  les  instructions  dont 
nous  avons  parlé,  demaiidèrent  entre  autres 
choses  si  on  devait  compter  les  suffrages  par 
nations  ou  par  têtes.  Cette  partie  de  son  récit 


qu'autrefois.  Qu'on  ne  me  réponde  pas  qu'il      estexacte.  Ilajoutequ'ilsseprononcèrentcon 


serait  phis  digne  de  la  franchise  ecclésias- 
tique de  procéder  sans  ces  voiles  empruntés 
aux  artifices  du  siècle.  C'est  une  assertion 
pleine  de  fausseté;  sous  l'ombre  de  la  fran- 
chise, elle  introduirait  la  témérité.  Rien  de 
plus  important  que  de  conserver  dans  les 
hommes  le  sentiment  qui  les  fait  rougir  de 
faire  le  mal  en  public.  Dans  la  république 


tre  ce  premier  mode  de  scrutin,  parce  qu'il  de- 
vait amener  une  coalition  entre  les  évoques  de 
chaque  nation  particulière,  et  rendre  inutile 
le  suffrage  des  Italiens,  qui  formaient  la  ma- 
jorité et  étaient  les  plus  dévoués  au  siège 
apostolique.  Tout  cela  est  de  la  broderie 
sortie  des  doigts  de  Sarpi.  La  lettre  ne  con- 
tient que  ces  mots  :  Nous  ne  savons  si  on  ne 


chrétienne  on  gagnerait  à  acheter  une  once  voudra  pas  essayer  de  compter  les  suffrages 

de  cette  salutaire  honte  au  prix  de  toutes  les  par  nations.  Il  conte  aussi  qu'il  arriva  de 

pourpres  précieuses  de  la  Phénicie.  Silence  à  Rome  une  réponse  conforme  à  l'avis  des  lé- 

l'ignorance  ou  à  la  malice.  L'univers  chré-  gats,  et  que  le  Pape  la  motivait  encore  sur  la 

tien  n'est  pas  pour  cela  corrompu  et  hypo-  nouveauté  de  ce  mode  de  scrutin  ;  il  n'avait 

crite;  il  n'est  devenu  que  meilleur  et  que  plus  été  introduit  que  par  les  conciles  de  Con- 

retenu,  depuis  qu'on  a  pris   plus   de   soin  stance  et  de  Bâle,  et  ces  assemblées  ne  de- 

qu'auparavant  de  ne  pas  s'éloigner  du  beau  valent  pas  être  données  comme  des  modèles 

et  de  l'honnête  dans  ce  qu'on  fait  publique-  à  suivre.  Et  néanmoins  la  vérité  est  que  dans 

ment;  car  c'est  une  marque  qu'on  est  encore  les  lettres  de  Rome  ("i)  où  on  répond  à  tous 

maître  de  sa  passion,  que  de  pouvoir  lui  met-  les  autres  articles ,  on  ne  dit  pas  un  mot  de 

tre  un  frein  lorsqu'on  veut.  celui-ci,  parce  que  les  légats  en  avaient  parlé 

S.Telleest  donc  la  vraie  raison  du  change-  comme  d'une  chose  qu'ils  pourraient  bien 
menl  survenu  par  rapport  aux  congrégations  avoir  à  proposer,  et  non  qu'ils  proposaient 
particulières;  celle  qu'en  donne  Sarpi  est  réellement.  Au  contraire,  ils  n'avaient  pas  le 
fausse  ,  j'entends  l'usurpation  de  la  prési-  dessein  de  le  faire  jamais,  et  par  conséquent 
dence  par  les  papes ,  et  l'exclusion  entière  une  si  prompte  décision  n'était  pas  néces- 
des  princes  temporels  dont  la  crainte  conte-  saire.  Et  si  le  Pape  avait  répondu  là-dessus, 
nait  dans  le  devoir  les  évêques  au  milieu  des  il  n'aurait  pas  écrit  que  le  concile  de  Con- 
sessions  publiques.  D'abord  on  a  déjà  vu  que  stance  n'était  pas  à  suivre.  Ces  beaux  senti- 
cette  autorité  des  pontifes  n'est  pas  une  in-  ments,  il  les  aurait  laissés  à  Luther,  dont  ia 
novation.  rage  contre  ce  concile  se  répandait  en  de  si 

En  second  lieu,  l'exercice  de  cette  autorité  furieuses  imprécations.   Au  reste,  ce  ne  fut 

fut  beaucoup  plus  fréquent  et  beaucoup  plus  pas  comme  mesure  ordinaire  qu'on  adopta 

absolu  dans  les  conciles  précédents  ,  surtout  dans  ce  concile  le  scrutin  par  nations  ;  il  n'é- 

dans  ceux   d'Occident ,  où   aucune  grande  tait  ni  approuvé  par  les  canons,  ni  en  usage 
puissance  ne  disputait  au  Pape  le  gouverne- 
ment absolu  des  affaires  ecclésiastiques.  Les 
princes    n'étaient   pas  non   plus   intéressés 
dans  les  décisions  des  conciles,  comme  ils  le 

CONC.  DE  TbE-STE.    11. 


(1)  Au  cirdinal  Fornèsc  ,  le  14  de  décembre  154fJ. 

(2)  Le  dernier  jour  de  décembre  1545   et  le  25  de 
janvier  1546. 

{Deux.J 


43 


HISTOlItE  DE  CONCILE  DE  TRENTE. 


dans  l'Eglise.  On  n'y  recourut  que  comme  à  crétaire  au  concile,  jusqu'à  ce  qu'on  e 

«ne  mesure  exceptionnelle  que  des  circon-  pourvu  définitivement  à  cette  place,  lut,  j 

stances  particulières  rendaient  indispensa-  nom  des  légats,  cette  exhortation  dont  Sar 

j)lg,  place  faussement  la  lecture  au  jour  de  l'oi 

10.  Voici  ce  que  j'ai  lu  dans  un  manuscrit  verture.  Elle  fut  composée  par  le  cardin 

di"ne  de  foi  :  «  On  conserve  à  Venise,  dans  Polus,  si  on  en  croit  les  Mémoires  d'un  ai 


la  bi'sliolhèque  de  Saint-Marc,  un  livre  de 
Il  m.ii.î  (kl  cardinal  Bess.ri  n,  où  sont  con- 
tenus les  actcf;  de  ce  concile.  On  y  rapporte 
(lira  ce  moment  où  l'on  s'occup.iit  de  faire 
.Vs!-or  le  schisme  qui  divis;iit  l'Eglise  incer- 
t  ine  lie  ■.',!!•?!  côîé  ctnit  le  Pap;'  légitime,  on 


teur  respectable,  Seripandi(l),  qui  assi:4£ 
alors  au  concile  en  qualité  de  général  d 
Ermites  ,  et  que  nous  verrons  figurer  dai 
la  suite  de  notre  histoire  comme  cardinal 
comme  président.  Toute  «ette  exhortatic 
tendait  à  persuader  la  nécessité  d'une  con 


craignit  r,ur'  mLk:lij>liés  à  l'infini  par  l'intrus      ponction  de  coeur  sincère  et  d'une  réforme  ( 


Ji  an  XXll,  s.  s  évé{|ues  itaiieiis  qu'il  s'était 
ait  iché-,  par  des  serments,  des  menaces  et  des 
dons,  et  qui  pour  la  plupart  étaient  aussi 
pauvres  de  courage  que  de  fortune ,  ne 
surpassa. sent  en  nonbre  les  voix  de  tou- 
tes ieà  autres  nations,  et  n'asservissent  le 
conciîc  à  la  volonté  de  cet  homme.  Alors, 
les  nations  ;.u  nouibre  de  quatre  seub  ment, 
rita'iei.sne,  l'allemande,  la  française  et  l'an- 
glaise (car  l'Espagne  ne  s'était  pas  réunie  à 
ce  concile)  s.>  r.issemblèrent  séparément,  et 
les  trois  dernières  convinre.it  qu'on  compte- 
rait les  suffrages  par  nations.  Les  Italiens  ne 
s'opposèrent  pas  à  cette  résolution.  Dans  ce- 
lui de  Bàle  on  procéda  d'cne  manière  parti- 
culière; car,  on  établit  quatre  commissions 
particulières  (c'est  le  nom  qu'on  leur  donnaj, 
une  de  la  foi,  une  autre  de  la  paix,  la  troi- 
sièaie  de  la  réforme ,  la  quatrièuie  du  bien 
commun.  Les  affaires  se  traitaient  d'abord 
dans  leur  commission  propre,  et  de  là  étaient 
portées  à  l'examen  de  toutes  les  autres.  Mais 
on  eut  soin  de  faire  entrer  dans  chaque  coin- 
mission  un   nombre   égal  de   membres   de 


vie  exemplaire  :  on  y  disà'it  que  ces  disposi 
lions  qui  se  manifestaient  déjà  dans  que 
ques-uns,on  pouvait  espérer  qu'elles  étaiei 
un  effet  de  la  descente  du  Saint-Esprit  en  ew 
et  que  ce  n'était  p;!s  un  léger  gage  de  la  mi 
séricorde  divine  que  ce  commencement  lui 
même  d'un  concile  rassemblé  pour  remédit 
aux  maux  de  l'Eglise;  qu'on  devait  rappek 
à  sa  mémoire  ce  que  les  livr»  s  d'Esdras,  d 
Néhémie  et  Je  Daniel  racontent  des  démarche 
faites  par  les  conducteurs  du  peuple  de  Diei 
pour  attirer  la  bénédiction  du  Seigneur  su 
la  ville  et  le  teinple  de  Jérusalem  dont  ils  en 
treprenaient  courageusement  le  rétablisse 
ment;  qu'il  fallait  les  imiter,  si  on  voulai 
parvenir  aussi  à  relever  l'Eglise  de  Dieu  :  oi' 
y  prévenait  les  Pères  des  obslacles  terrible 
qu'ils  rencontreraient; on  les  faisait  souveni 
de  la  nécessité  de  débarrasser  l'âme  des  pas 
sion.i  qui  faussent  et  obscurcissent  l'intelli- 
gence. On  avertissait  ceux  qui  représentaien 
les  princes  au  concile  de  ne  pas  leur  être  dé 
voués  jusqu'à  vouloir  les  excuser  de  toutt 
espèce  de  fautes  ;  que  princes  comme  sujet! 


d'abord  dans  sa  commission  propre  et  ensuite 
dans  toutes  les  autres,  ou  au  moins  dans 
deux  des  autres.  »  Mais  ailleurs  (1)  peut-être 
nous  retrouverons  l'occasion  de  revenir  sur 
ce  sujet.  En  attendant,  que  chacun  décide  si 
juger  est  uneâfi'aire  d'hommes  ou  de  contrées, 
et  si  quelques  individus  en  petit  nombre  doi- 
veni,  quand  il  est  question  d'intelligence  et 
de  discctnement,  l'emporter  sur  tous  les  au- 
tres quelques  nombreux  qu'ils  soient,  par 
cela  seul  que  le  pays  d'où  ils  viennent  oc- 
cupe un  plus  grand  espace  géographique. 
CHAPITRE  V. 
Ce  qui  se  passa  dans  la  seconde  session. 

1.  La  seconde  session  se  tint  au  jour  indi- 
qué, le  sept  de  janvier;  ce  fut  Jean  Fonseca, 
évêque  de  Castellamare,qui  chanta  la  messe 
solennelle.  Coriolan  Martiran  ,*  évêque  de 
Saint-Marc,  prêcha  en  latin  sur  la  corruption 


dire  sans  cesser  d'avoir  en  vue  d'abord  h 
cause  de  Dieu  et  sans  oublier  qu'ils  étaien 
évêques;  qu'ils  eussent  des  pensées  de  pai:* 
et  de  modération  dans  une  assemblée  qu 
avait  pour  but  principal  la  fin  des  discordei 
qui  déchiraient  l'Eglise. 

2.  Après  cela,  i'évêque  de  Castellamarc 
lut  du  haut  de  la  chaire  les  constitutions  du 
Pape  .  tant  celles  qui  concernaient  le  joui 
de  louverlure  que  celles  qui  interdisaient' 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  par  procu-J 
reur. 

Vint  ensuite  un  décret  du  concile,  dans  le- 
quel on  prescrivait  aux  Pères  et  aux  autres 
beaucoup  d'œuvres  de  piété  et  de  pénitence: 
on  y  exhortait  tout  le  monde,  et  particulière- 
rement  les  savants  à  rélléchir  aux  moyens 
les  plus  efficaces  pour  extirper  l'hérésie  et] 
réformer  les  «mœurs.  ] 

On  déclara  que  la  forme  de  siéger  ou  de 


des  mœurs  et  sur  l'état  dépl(3rable  de  la  re-     donner  son  sutïrage,  quelle  qu'elle  fût,  n'a- 
ligion.  Ensuite  après  les  prières  ordinaires , 


Ange  Massareili,  secrétaire  du  cardinal  Cer- 
TÎni  et  choisi  par  l'assemblée  deux  jours  au- 
paravant pour  servir  provisoirement  de  se- 

(1)  Spécialemenl  lorsque  nous  rapporterons  la  lé- 
gaiioii  du  cardin;ii  MororiC  auprès  de  i'empcrcur  Fer- 
tlinaitd,  en  raiinéc  15b2. 


(1)  C(^s  Mémoires  embrassent  depuis  le  commence- 
ment du  concile,  jusqu'au  o  février  4556  ;  ils  sont  en- 
tre les  mains  de  MM.  Karbcrini.  1.,'ongiiiai  (ie  cliacu- 
ne  des  citi'.lioiis  qu'on  en  fait  est  conservé  à  Naples, 
dans  le  couvent  des  Anguslins  de  S. -Jean  de  Carbor 
naio  L'anieur  obtint  du  pai)e  Alexandre  VU  l'auto- 
risa lion  de  le  faire  venir  pour  l'examiner. 
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jouterait  ni  ne  préjndicierait  aux  droits  de  de  Castellamare  tenait  alors  h  la  main  ;  s'ils 

personne.  voulaient  assigner  tris  emplois  à  telles  per- 

3.  Les  Pères  interrogés,  selon  la  coutume,  sonnes;  et  là  on  nomma  celles  qui  avaient 

si  ce  décret  leur  plaisait,  l'approuvèrent  ge-  eu  les  suffrages  dans  la  con!!régaJion  précé- 

néralement,  sauf  deux  oppositions  dont  l'une  denfe  :  et  enfin,  s'il  lourconve:,;iil  de  fixer  I.; 

est  tue  par  Sarpi  et  l'autre  dénaturée.  La  pre-  session    prochaine    au    quafrirme    j(»ur   de 

mière  fut  celle  de  Guillaume  Dupré,  évêque  février.   L'assemblée  répon<llt  à    toutes   ces 

de  Cler.nont:  i!  dem  mda  que,  dans  le  décret  questions  par  un  assentiment  unanime, 
où  l'on  ordonnait  des  prières  pour  l'empereur         5.  Sarpi  tombe  dans  d'autres  eireurj  moins 

et   pour  les  autres  princes  en  général,  on  graves;    par  exemple,  lorsqu'il    donne    le 

exprimât  nommément  le  roi  de  France.  Cette  nombre  des  gentilshomi.ies   qui    assistaient 

demande  avait   dé'à  été   présentée  par  les  assis  au   coucile,  il  en  comr;te  dix  au  lieu  de 

Français  dans  la  congrégation  précédente,  et,  dix-sept.  De  ménu)  dans  rénnmérilion  des 

comme  on  leur  avait  répondu  que  ce  serait  théologiens  qui  s'y  tenaient  dtboul,  à  l'oxcep- 

icxciter  la  jilousie  des  autres  princes  qui  ne  tion  d'(îieas(ro(lJ  et  <ie  l'un  de  ses  coiié>ues 

iseraient  pas  également  nommés,  ou  que  si  déjà  cité  qui  eurent  l'honneur  do  sieg(T,  jl 

on  voulait  les  nommer  tous,  on  tomberait  n'en  suppose  que    vingt  environ,  et  ii  v  en 

dans  les  discussions  les  plus  fastidieuses  de  avait  trente-cinq.  Mais  iaiss(»ns  c(  s  ninulies. 

préséance  ;  ils  insistèrent  en  alléguant  que,  Voici  fleux  remarques  malignes  fie  lui,  qui 

.puisque  leur  roi  était  le  seul  avec  César  dont  demandent  à  n'être  p;:s  négligée:  .La  pr(  mière 

Je  Pape  fît  mention  dans  la  bulle  de  convoca-  c'est  que  tout  le  concile  général  se  eonposait 

^ion  du  concile,  il  pouvait  bion  aussi  être  le  de  quarante-trois  peisormes  dont  qu^stre  car- 

seulqui  fût  nomméd.msledécret.  Néanmoins,  dinaux  ,    quatre   archevêques,    vingt- huit 

la  majorité  fut  d'avis  d'ajourner  la  décision  évoques,  quatre  généraux  d'ordre   et  trois 

'par  égard  pour  le  roi  des  Romains.  Ce  qui  abbés.  Mnis,  ne  savait-il  pas,  lui,  que  durant 

Lcontribua  le  plus  à  déterminer  les  Français  les  premières  sessions,  on  consuma  à  dessein 

à  se  désister,  ce  fut  l'usage  (1)  où  est  cora-  le  temps  dans  des  choses  de  pure  cérémonie 

.munément  l'Eglise  de  ne  faire,  dans  la  prière  et  d'apparat,  afin  que  pour  les  délibérations 

|jlu  vendredi-saint,  mention    d'aucun  autre  plus  importantes  on  attendît  les  autres  qui  s'y 

prince  séculier  que  de  l'empereur.  Car  cha-  rendirent  ensuite  et  qui  ne  se  mirent  enfin  en 

i;un  se  soumet  facilement  à  la  coutume,  soit  mouvement  que  lorsque  l'ouverture  du  con- 

parce  qu'elle  est  comme  une  autre  nature,  et  cile  vint ,  comme  un  aimant,  remuer  leurs 

que  tout  ce  qui  nous  vient  d'elle,  nous  1ère-  pieds  de  fer?  Et  ces  quarante-trois  personnes 

gardons  et  le  supportons  comme  nous  venant  étaient  des  hommes  d'un  mérite  distinf^ué 

le  la  nature  mêine;  soit  parce  qu'il  y  a  trop  choisis  des  diverses  parties  du  monde  et  ac- 

l'odieux  dans  le  rôle  de  quiconque  cherche  à  compagnes  de  la  réunion  des  meilleurs  théo- 

s'affranchir  de  la  coutume,  les  autres  s'é-  logicns  de  chaque  nation.  Parmi  ces  derniers, 

lOignent  Je  lui  comme  d'un  perturbateur  du  se  sont  immortalisés  comme  écrivains.  Solo 

repos  commun.  Oleaslro,  Catharin,    Castro  et  Vega  :  noms 

k.  La   seconde  opposition  qu'éprouva  le  qui  suffiraient  pour  honorer  un  siècle;  est-ce 

^écret  vint  de  la  part  de  plusieurs  évêques  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  la  gloire  d'une 

îui  se  plaignirent  de  l'o'nission  de  ces  mots,  assemblée?  Jl  y  avait   en  outre  beaucoup  de 

'eprésenlanl  V E (j'iùeiiniverscll e .'èàv\)'\  attribue  canonistes  célèbres.  D';jilleurs  Sarpi  ignorait- 

:etle  opposition  aux  Français  en  général  et  il  par  hasard  que  les  géants  aussi  sont  petits 

mx  Français  seuls  :  et  cependnnt  il  y  entra  quand  ils  naissent,  et  que,  selon  l'enseigne- 

3lus  d'Espagnols  et  plus   d'it  iîiens  que   de  ment   du  philosophe,    le  principe,   quelque 

français.  Antoine  Filleul,  archcvêqucd'Aix,  petit  qu'il  s- it  en  volume,  vaut  plus  que  la 

ut  le   seul  de  ces  derniers  qui  y  prit  part,  moitié  en  force  et  en  résultats  ? 
andis  qu'il  y  eut,  du   côté  des  Espagnols,         6.  La  seconde  remarque  maligne  de  Sarpi, 

François  Navarre,  évêque  de  Badajoz  ,  Jean  c'est  que  le  Pape,  p(mr  augiiienter  le  nombre 

ïalazar,  évêque  deLanciano,  Jean  Fonseca,  des  voix  vendues  à  ses   lég>>ts,   envoya  au 

îvêque   de  Castellamare,  et  Diego  d'Albe,  concile  deux  évêques  de  nom  qui  n'avaient 

;vêque  d'Astorga;  et  du   côté  des  Italiens,  jamais  vu,  ni  l'un  ni  l'autre,  Icurpropretrou- 

;»ierre  Tagliavia,   archevêque  de   Palerme,  peau.  C'étaient  Olaiis  W.-pnus,  archevêque 

îraccio  Martelli,  évêque  de  Ficsole,  Henri  »â"Upsal  en  Suède,  et  Robert Venanzio (c'est 

^offredi,  évêque  de  Capaccio,  Jacques  Jaco-  ainsi  qu'il  le  nomme),  Ecossais,  archevêque 

)elli,  évêque  de  Belcastro;  et  de  plus,  Angel  d'Armagh  en  Irlande,  tous  deux  entretenus 

*ascal,  évêque  de  Motola  ,  qui  déclara  n'ap-  à  Rome  depuis  plusieurs  années  aux  frais  du 

)rouver  que  pour  cette  fois  le  titre  simple  tel  souverain  Pontife.  Lâche  calomnie!  comme 

(u'on  le  mettait.  Quelques-uns  veulent  aussi  s'il  n'eût  pas  pu  trouver  dans  ses  Etats  ou  à 

[ue   l'évêque  d'Astorga ,  dont  nous  avons  sa  cour,  pour  les   envoyer  à  Trente,  deux 

)arlé,  ait  apporté  la  même  restriction  à  son  prélats  plus  dépendants  de  lui  !  tandis  qu'iï 

»pinion.  Ensuite  on  demanda  aux  Pères  s'ils  les  choisit  réellement,  afin  qu'il   y  eût  au 

aaient  d'avis  que,  pour  éviter  des  longueurs  concile  des  évêques  de  toute  nation,  qui  en 

nutiles,  on  regardât  comme  faite  la  lecture  relevassent  la  dignité,  et  s'y  rendissent  utiles, 

les  autres  bulles  pontificales  que  l'évêque  personne  n'étant  plus  propre  qu'eux  à  faire 

(4)  LeUre  du  cardinal  Gervjni  à  Fartièse,  du  9  jan-         (1)  Lcure  des  légats  au  cardinal  Farjièse,  du  9  jaa- 

îîer  1546.  vier  1546. 
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connaître  l'état  elles  besoins  de  chaque  con-  cause  (1)  de  ce  premier  retard, et  du  retard 

trée.  Le  choix  du  Pape  fui  encore  déterminé  beaucoup  plus  long  qui  le  suivit,  c'est  qu'il 

par   les  belles   qualités  personnelles  de  ces  voulut  recevoir  auparavant   l'agrément  de 

hommes  que  leur  constance  dans  la  foi  faisait  Charles-Quint.  Cet  empereur,  en  dépit  de  ce 

vivre  en  exil  et  dans  la  pauvreté,  et  surtout  qu'il  n'avait  pu  lui  obtenir  la  pourpre  peu 

par  colles  d'Olaùs   Magnus.  Qui   est  assez  auparavant,   avait,  par  égard  pour  lui,  dé- 

élrangor  à  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  siècle  fendu  de  l'accepter  à  ceux  de  ses  autres  su- 

pour  ignorer  la  grande  érudition  et  les  travaux  jets  qui  en  seraient  honorés.  Ce  ménagement  i 

apostoUques  de  ce  prélat?  Quant  à  l'autre,  de  Pacheco  pour  un  prince  laïque,  dans  une 


il  prend  Venanzio  pour  son  nom  patro-  de  ces  deux  nouions  de  se  blâmer  et  de  s'i- 
nymique,lanilis(iue  d'après  Sponde(l)  ce  n'é-  miter  tout  à  la  fois  dans  les  mêmes  choses, 
lait  que  !e  second  des  deux  prénoms  qu'il  por-  2.  Une  fois  donc  que  l'agrément  de  Char- 


tait,  son  véritable  nom  et  celui  de  sa  famille 
étant  Vaucop.  Mais  au  fond,  Sarpi  fait  unéloge 
très-honorable  de  lui  :  car  si,  au  jiigeau'nl  <iu 


les-Quint  fut  arrivé  et  que  Pacheco  se  fut 
revêtu  des  insignes  du  cardinalat,  on  reprit 
l'assemblée   générale.  Le  premier  légat  s'y 


phiiosophe(2),  un  panégyriste  blâme  beaucoup  plaignit  de  quelques  Pères  qui,  contrairement 
le  héros  qu'il  ne  loue  que  peu,  létendue  de  au  rejet  qu'on  avait  fait  dans  l'assemblée 
l'affection  qu'il  lui  porte,  ne  servant  qu'à  du  cinq  du  titre  magniflque  de  concile  repré' 
faire  reparaître  combien  peu  il  y  avait  de  sentant  T Eglise  tiniverseUe,  n'n\aienl  jpas  eu 
bien  à  dire;  de  même  un  ennemi,  quand  il  honte  dans,  la  session  solennelle,  de  s'oppo- 
nousblâme  peu,  devra  paraître  pour  la  même  ser  pour  celte  raison  à  la  rédaction  du  dé- 
raison   nous  louer  beaucoup   :  et   peut-on  cret  :  et  là  furent  déduites  tout  de  nouveau 


dire  moins  de  mal  de  quelqu'un  que  de  ne 
savoir  lui  reprocher  autre  chose  que  la  fïi- 
blesse  de  sa  vue  et  son  adresse  à  courir  la 
poste.  Il  est  bien  plus  digne  du  mérite  de  cet 
archevêque  l'é  oge  qu'en  fait  le  même  Spon- 
dan  (3j,  quand    ii  rappelle   1rs  honorables 


les  raisons  nombreuses  qu'on  avait  de  s'ab- 
stenir de  ce  titre  :  que  l'usage  des  plus  an- 
ciens conciles  s'y  opposait;  qu'on  ne  l'avait 
pas  même  fait  à  Constance,  si  ce  n'est  dans 
certains  actes  plus  importants ,  comme  lors 
quon  eut  à  j»rocéder  contre  un  usurpateur; 


légations  dont  il  s'acquitta  pour  le  bien  de  du  premier  siège  ,  ou  à  condamner  de  nou- 
l'Eglise  auprès  de  l'empereur  et  du  roi  de  veaux  hérésiarques  ;  que  l'emphase  de  cette 
France,  et  qu'il  fait  remarquer  que  les  piai-  épithèle  allait  mal  à  une  assemblée  compo 
santeries  de  Sarpi  sortent  de  la  source  bour-  sée  de  si  peu  de  prélats  et  si  pauvre  en  am- 
beuse  de  Sleidan.  Mais  ce  serait  la  marque  bassadeurs  ;  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  aux 
d'une  vertu  commune  et  trop  facile  que  de  ne  bons  mots  des  Luthériens,  qui  ne  manque- 
pas  provoquer  la  rage  et    la  morsure  de  raient  pas  de  rappeler  l'ancien  proverbe  ^ 


rimpiété 

CHAPITRE  VI. 

Congrégation  tenue  après  la  seconde  session  : 
et  nouveau  débat  qui  s'y  engage  touchant  le 
le  titre  du  concile. 

1.  La  congrégation  suivante  fut  renvoyée 


que  c'est  le  propre  des  hommes  petits  de  se 
dresser  sur  la  pointe  des  pieds.  L'evêqued'As- 
torga  appuya,  dans  un  long  discours,  le  même 
sentiment.  Mais  rien  ne  servit  plus  à  apai- 
ser les  opposants  qu'une  observation  du  frère 
Jérôme  Seripandi, général  des  Augustins. 
3.  Persuadé  que  ce  qui  rend  si  difficile  la 
jusqu'au  treize  de  janvier  ;  on  attendait  que  conciliation  d'opinions  opposées,  c'est  la  ré- 
ïe  nouveau  cardinal  de  Jaen  pût  y  assister,  pugnance  qu'on  éprouve  à  s'avouer  vaincu 
Depuis  la  nouvelle  de  sa  promotion,  il  s'était  ^^^s  un  débat  de  raisonnement,  il  fit  voir 
abstenu  de  toute  fonction  publique,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  alors  de  bannir  ce  titre 
qu'il  n'avait  pas  encore  pris  les  insignes  du  à  jamais,  mais  de  le  réserver  à  des  temps 
cardinalat.  meilleurs,  lorsque  le  concile  serait  dans  un 

Sarpi,  emporté  par  la  manie  de  rendre  état  plus  florifsant,  et  pour  des  questions 
compte  de  ce  qu'il  ne  sait  pas  ,  écrit  que  ce  dont  l'importance  répondrait  à  la  majesté  de 
retard  provint  de  ce  que  celui  qui  était  chargé  ce  titre  imposant  placé  en  tête  des  décrets, 
d'apporter  la  barrette  de  Rome  s'était  fait  Ainsi  cachant  sous  le  nom  d'ajournement 
attendre.  Ce  ne  fut  pas  là  la  raison.  La  bar-  leur  désistement  réel,  ces  cvêques  se  reti- 
retle  avait  été  envoyée  (1)  à  Pacheco  plu-  rèrent  honorablrment  du  combat.  Ils  voulu- 
sieurs  jours  auparavant,  et  il  avait  déclaré  rent  cependant  qu'on  ajoutât  au  décret  pré- 
qu'il  était  dans  lintcntion  de  ne  la  prendre  cèdent  les  épithètes  mentionnées  ailleurs 
que  le  jour  de  l'Epiphanie  ,  donnant  pour  d'oecuménique  et  d'universel  ,  puisque  le 
prétexte  de  ce  délai  la  nécessité  où  il  était  souverain  Pontife  les  appliquait  lui-même 
de  faire  venir  de  Venise  les  ornements  qui  «u  concile  dans  la  bulle  de  convocation.  Et 
lui  étaient  nécessaires.  Mais  la  véritable  de  cette  nouvelle  disposition  prise  à  l'égard 
,,,j.      „      .    .,.,,.     .^  d'un   décret   fait   antérieurement,  il  résulta 

/^i  ?rnr  ,fr  a.nt  ?'."  r  M  *!"''*  ^"  P'^^^^l  quclqucs  exemplaires  où  était 

3I  DSr,ïroirci,é:''"-'^''"  -"«  addition,  et  quelques  auîres  où   on  ne 

jour  ae  aecemDre  1&(5.  Y,è,ne  jour  de  janvier  1546. 
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a  trouvait  pas.  Le  seul  evêque  de  Fiésole 
i'était  tellement  infatué  de  ce  titre  brillant, 
que  dans  une  autre  assemblée  générale  où 
il  s'agissait  d'arrêlor  la  forme  du  décret  sur 
le  symbole  de  la  foi,  il  protesta  que  sa  con- 
science lui  défendait  de  consentir  jamais  à 
!un  décret  qui  manquait  de  cet  ornement  in- 
dispensable, et  il  rrfusa  de  s'en  rapporter, 
comme  le  lui  conseilla  !e  cardinal  Polus  .  à 


fondement  du  salut,  et  que  c'est  par  le  fon- 
dement et  non  par  le  toit  qu'on  doit  com- 
mencer l'édifice.  Entre  autres  raisons  de  la 
seconde  espèce,  on  alléguait  qu'au  moment 
où  la  cité  est  environnée  d'enneniis,  il  con- 
vient de  se  défaire  des  assaillants  avant  de 
reformer  les  citoyens,  de  peur  de  porter  des 
blessures  à  ces  mêmes  bras  dont  on  a  be- 
soin pour  combattre.  Qu'outre  cela,  c'est  une 


l'avis  de  la  majorité  consultée  une  dernière  grande  sottise  de  se  faire  volontairement  ac- 

fois.  Le  premier  président  le  reprit  de  cette  cusé,  d'accusateur  qu'on  est,  et  d'ajourner  la 

sortie;   mais  la  rénrimande  la  plus  morli-  punition  des  rebelles  pour  se  soumettre  en 

fian'e'pour  lui,  ce'fut  de  se  trouver  aban-  attendant  à  leur  critique  comme  à   celle  de 

donné  de  tout  le  monde  dans  cette  prétention  ses  juges.  Quel  est  le  zèle  du  salut  public  qui 


dont  on  était  fatigué.  Les  Pères  furent  indi 
gnés  de  voir  un  de  leurs  collègues  récuser 
l'autonlé  unanime  de  ceux  qui  étaient  ras- 
semblés pour  donner  au  monde  chrétien  des 
décisions  qui  lui  tiendraient  lieu  de  loi. 

CHAPITRE   VIL 
Débat    clans  la   congrégation    des   18  et   22 
janvier  :  on  y  discute  si  on  traitera  d'abord 
des  dogmes,  ou  si  on  commencera  par  la  ré- 
forme :  parti  qu'on  y  prend .  et  sentiment  du 
souverain  Pontife  à  ce  sujet. 
1.  Ce  que  nous  avons  raconté  de  la  con- 
grégation du  13  de  janvier,  n'avait  été  qu'une 
légère  escarmouche  en    comparaison  de  la 
bataille  plus  sérieuse  qu'on  se  livra  dans   la 
congrégation   qui  suivit.  Une  des  difficultés 
les  plus  ardues  et  qui  occupa  le  plus  long- 
temps le    concile  à  son  début ,  fut  toujours 
de  savoir,  comme   on  l'a   vu  dans  plusieurs 
endroits ,  si    on   devait   commencer  par  lf>s 
dogmes  et  s'en   tenir  aux  décisions  qui  les 
concernaient,  ou  sil  f^îllait  faire  précéder  les 
lois  de  la  réforme.  Ce  second  parti  était  du 
goût  de  l'empereur  qui  le  désirait  comme  un 


demande  que  pour  s'occuper  de  la  guérison 
de  moindres  uiaux,  on  laisse  la  peste  propa- 
ger ses  ravages  irréparables  au  milieu  des 
populations?  On  ajoutait  que  cette  réforme 
si  ardemment  demandée  portait  sur  les  rites 
et  les  tribunaux  de  la  cour  romaine ,  et  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  prudence  pour  un  prince 
à  abandonner  la  réforme  de  sa  cour  à  ses 
sujets.  Qu'il  doit  chercher  à  connaître  l'avis 
de  tous  ,  demander  conseil  à  quelques-uns, 
mais  ensuite  que  c'est  à  lui  seul  d'être  lé- 
gislateur dans  sa  maison;  (pi'il  ne  faut  pas 
accoutumer  les  sujets  à  contrôler  les  actions 
de  celui  qu'ils  doivent  respecter,  et  encore 
moins  à  donner  des  règles  à  celui  de  qui  ils 
en  <ioivent  recevoir;  que  les  hommes  res- 
semblent communément  à  des  chirurgiens 
qui  opèrent  sans  pitié  sur  la  chair  d'aulrui  ; 
ils  comprennent  peu  le  mal  que  fait  leur  ins- 
trun;ent,  et  ils  y  sont  encore  nioins  sensibles. 
Que  les  évêques ,  les  uns  par  inex])érience 
des  affaires,  les  autres  par  indiscrétion  de 
zèle,  et  quel(iues-uns  même  par  intérêt  {)ri- 
vé,  par  complaisance  pour  le  prince  séculier 
de  qui  ils  dépendent,  par    humeur  ou  par 


point  réclamé  plusieurs  fois  par  l'Allemagne     jalousie  contre  leur  souverain    spirituel,  rê 


et  par  les  protestants  eux-mêmes  ;  commen 
cer  au  contraire  par  les  dogmes,  c'était  se 
mettre  dans  la  nécessité  de  les  exaspérer  en 
condamnant  leurs  erreurs,  au  lieu  de  parve- 
nir à  les  apaiser  en  faisant  droit  à  leurs 
réclamations.  Mais  les  Pontifes,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  avaient  toujours 
pensé  autrement,  et  ils  ne  l'avaient  pas  ca- 
ché. 

2.  Ils  y  étaient  portés  par  des  raisons  très- 
puissantes  et  de  deux  sortes  :  l'^s  unes  po- 
pulaires; il  s'agissait  de  satisfaire  la  multi- 
tude dont  le  sentiment ,  quand  il  est  pres- 
senti, n'est  pas  à  dédai";ner  dans  les  délibé- 
rations de  celui  qui  a  a  ménager  le  respect 
qu'on  lui  doit  comme  Père  commun  et  comme 
représentant  de  Jésus-Christ.  L'intelligence 
grossière  de  cette  multitude  est  au  reste  plus 
touchée  des  preuves  superficielles  que  de 
celles  qui  oi.t  du  fond.  Les  autres  raisons 
étaient  moins  apparentes;  mais  c'étaient 
comme  des  Ois  de  fer,  forts,  déliés,  et  propres 
à  enchaîner  les  intelligences  les  plus  fines. 

Les  raisons  de  la  première  espèce  se  rédui- 
saient à  dire  que  tel  fut  l'usage  des  conciles 


vent  les  lois  les  plus  sévères  pour  la  cour 
romaine;  que  ces  lois  ,  sans  la  purger  des 
abus  ,  ne  feraient  que  porter  atteinte  à  sa 
puissance,  à  sa  majesté,  à  sa  confiance,  et 
à  tout  ce  quil  y  a  de  plus  substantiel  dans 
ce  suc  avec  lequel,  comme  une  vigne  mysti- 
que, elle  entretient  l'unité  et  la  vigueur  dans 
les  églises  chrétiennes,  comme  dans  autant 
de  ses  branches.  Que  devrait  faire  le  sou- 
verain Pontife,  si  on  venait  à  prendre  de 
telles  résolutions  à  Trente?  Céder  honteuse- 
ment et  souffrir  que  le  concile  qu'il  avait 
rassemblé  lui-même  contre  l'hérésie  portât 
plus  de  préjudice  à  la  chaire  de  Pierre  que 
n'aurait  faitlhérésie  elle-même?  Résister  et 
ôter  tout  crédit  à  cette  assemblée  qui  n'avait 
pour  arme  contre  les  hérétiques  que  la  vé- 
nération publique?  Général,  se  n.ettre  mal 
avec  son  armée  au  moment  d'engager  le  com- 
bat ,  et  renouveler  les  troubles  de  Bâle  dont 
les  résultats  seraient  d'autant  plus  à  crain- 
dre que  la  matière  étant  encore  plus  prête  à 
prendre  feu  qu'alors  ,  elle  s'enflammerait  à 
la  moindre  de  ces  étincelles. 

3.  Que  le  danger  ne  s'arrêtait  pas  là;  car. 


antérieurs  ,  qu'on  doit  le  premier  rang  aux  que  ces  évêques,  ainsi  que  l'avait  sagement 

matières  les  plus  dignes,  telle  qu'est  la  foi  remarqué  Clément,  craignant  qu'on  ne  don- 

compai'ée  aux  vertur  morales  sur  lesquelles  nât  pas  de  suites  à  leur  décret  sur  la  cour 

la  réforme  devait  porter  ;  que  la  foi  est  le  romaine,  ne  manqueraient  pas  d'établir  d'à- 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


et' 


bord  le  droit  qu'ils  auraient  de  la  juger,  à 
l'imitation  de  l'assemblée  de  Bâle  ;  et  que 
pour  cela  ils  voudraient  dérider  la  supério- 
rité du  concile  sur  le  souverain  Ponlile  ;  que 
le  Pape  ne  pourrait  y  consentir  :  que  par 
dignité  autanf  que  par  conscience,  il  s'y  op- 
poserait comme  à  une  doctrine  funeste  qui 
non  seulement  dégraderait  le  trône  pontifi- 
cal ,  mais  même  porterait  le  désordre  dans 
toute  la  hiérarchie  spirihielle,  et  qui,  sous 
le  nom  spécieux  de  libcrlé,  ferait  dei'Egiise 
du  roi  pacifique  un  camp  de  perpétuelles  dis- 
cordes ;  que  les  evêques  qui  ne  seraient  ja- 
m.iis  pleinement  satisfaits  du  chef,  sachant 
d'ailleurs  que  leur  juridiction  est  au-dessus 
de  la  sienne,  quand  ih  parviendraient  à  se 
réunir  dans  un  mêsne  lieu  ei  à  s'y  entendre, 


trer  écrite  en  gros  caractères  la  loi  du  Christ 
dans  les  œuvres  des  gardiens  de  l'enseigne- 
ment catholique;  d'autres,  parce  qu'ils 
étaient  partisans  de  l'opinion  des  zélateurs 
allemands,  qui  leur  seniblait  plus  dans  l'in- 
térêt de  l'Eglise;  car  ,  lorsqu'il  est  question  ' 
de  guérir ,  on  doit  les  premiers  soins  à  la 
partie  blessée  :  presque  tous ,  parce  qu'ils 
désirais'nt  qu'on  relevât  la  puissance  épis- 
copaîe,  qu'ils  accusaient  les  tribunaux  et  les 
privilèges  de  Rome  d'avoir  toute  rognée  et 
réduite  presqu'à  rirn.  Dès  lors,  les  légats 
n'osèrent  plus  espérer  de  pouvoir,  sans  rom- 
pre avec  eux,  amener  les  Pères  h  autre  chose 
qu'à  faire  marcher  en  même  temps  dans  la 
discussion  l'enseignement  et  la  réforme. 
C'est  pourquoi  ils  consultèrent  Pighiiii  pour 


seraient  chaque  jour  à  s'agiter  pour  renou-  savoir  s'il  serait  raisonnable  de  s'opposer  aux 

vêler   une  telle  union  qui  ,  en   les   rendant  évêques  dans  le  cas  où  ils   demanderaient 

plus  puissants  que  leur  chef,  les  mettrait  cou-  une  telle  jonction;   il  répondit  que  non  ,  et, 

tinuellement  en  opposition  de  volonté  avec  ils   notifièrent    le  tout  au  cardinal  Farnè- 

lui.  et  priverait  de  leurs  soins  leurs  (lio(èses  se  (1).  Mais  la  réponse  se  fit  attendre  quel- 

dont  ils   se  tiendront  s;.ns  cesse  éloignés,  que  temps.  Sarpi  assigne  à  ce  délai  la  cause 

Quiis  ne  seraient  p?»s  ,  comme  il  arrive  aux  la  plus  iusensée  :  ce  fut,  dit-il,  parce  que  le 


sujets  d'un  prince  teînporel,  détournés  de  ia 
tenue  fréciueiit;'  de  ces  asseuiblées  pernit  ieu- 
ses  par  la  fermeté  d'un  souverain  qu'ils  s;m- 
raient  en  eirit  de  faire  resjX'cler  sa  défense. 
Qu'ainsi  i's  vivraient  continuellement  en 
guerre  avec  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  et 
méiïJe  «  ntroeux,  eoamie  il  est  dans  la  nature 
de  t'>ule  grjude  assembiée  où  des  hommes 
d'inclin.îtïon,  de  pays  et  dintéréts  dilTérents, 
ne  sont  contenus  (i;!ns  le  devoir  par  aucim 
souver.nn;  et  qu'au  miiieu  Je  ces  fluctua- 
tions (expression  métaphorique  qu'e/npioient 
les  Latins  en  piirlantde  la  multitude  réunie), 
ils  agileriii'  îii  sans  reiàehe  1  Eglise,  où  il  se 
ferait  un  renouveUera'^nt  perpétuel  de  ses 
lois,  qui  leur  ôlerait  à  toutes  l'antiquité  , 
caractère  seul  qui  les  rende  vénérables  et  les 
fasse  durer.  Que  pour  échapper  à  de  si  grands 
dangers  ,  le  conci!e  n'avait  qu'à  commencer 
à  s'occuper  de  l'examen  de  la.  doctrine,  et  à 
laisser   pendant    ce  temps-là  le    souverain 


P.>p<"  tout  ocupé  <le  la  guerre  avec  les  pro- 
testaiils,  se  fondait  peu  s  ir  le  concile.  Comme 
si  du  <iernier  jour  de  décembre  où  il  avait 
envoyé  ime  ample  instrut'tion  citée  par  Sar- 
pi lui-même  jusqu'à  la  mi-janvier  que  du- 
rent être  signées  les  lettres  qui  contenaient 
cette  réponse,  puisqu'elles  furent  remises 
aux  légats  avant  la  congrégation  du  22  de 
janvier,  il  se  fût  passé  quelque  chose  d'as- 
sez important  pour  faire  changer  la  résolu- 
tion du  souvf^rain  Pontife;  comme  si  le  sou- 
verain Pontife ,  lors  même  qu'il  se  fût  peu 
fonilé  alors  sur  le  concile  ,  eût  voulu  per- 
niettre  que,  faute  de  ses  instructions,  le  con- 
cile eût  mal  commencé;  comme  si  la  pleine 
solution  de  ces  doutes  ne  fût  pas  arrivée 
peu  de  jours  après,  signée  dès  le  21  jan- 
vier ;  et  enfin,  comme  s'il  fallait  aller  à  la 
recherche  de  raisons  profondes  pour  com- 
prendre comment  on  n'a  répondu  que  trois 
semaines  après  à  une  lettre  écrite  de  Trente 


Pontife  entreprendre  lui-même  dans  sa  cour      et  qui  renfermait  beaucoup  de  questions  dif- 


une  réforme  sage  et  convenable  qui  s<'r;iit 
mieux  reçue  de  sa  part  ;  que  la  crainte  qu'on 
avait  eue  à  Rome  de  la  réforme  sévère  dont 
la  menaçait  le  concile,  rendrait  facile  l'accep- 
tation des  chi'ugements  moins  durs  qu'y  or- 
donnerait le  souverain   Pontife;    qu'on  ne 


ficiles  et  qui  devaient  être  préalablement 
soumises  à  l'examen  d'une  assemblée  de  car- 
dinaux romains.  Quiconque  écrirait  de  telles 
choses  et  les  penserait,  n'aurait  pas  les  pre- 
mières notions  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
cours.  De   plus,  le  Pape  vivait  sans  inquié- 


s'y  soumettrait  pas  seulement  sans  opposi-  i^de  sur  cette  affaire  ;  car,  ayant  à  cet  ég^n-d 

tion,  qu'on  le  ferait  même  avec  reconnais-  donné  ses  ordres  précis  à  ses  légats  peu  de 

sance.  Et  que  ces  changements  moins  durs  temps  auparavant,  il  ne  se  figura  jamais , 

seraient  aussi  les  plus  salutaires,  selon  cette  comme  il  parut  ensuite,  que  ses  légats  con- 

règle  si  vraie  d'Arislote,  que  pour  certains  sentissent  au  contraire,  avant  qu'il  eût  ré 


états,  comme  pour  certains  corps,  vouloir  les 
purger  de  toutes  leurs  humeurs  mauvaises, 
ce  n'est  pas  les  guérir,  c'et  les  tuer. 

4-.  Ces  motifs  avaient  déterminé  le  souve- 
rain Pontif  à  donner  l'ordre  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  de  commencer  les  tra- 
vaux par  l'enseignement  de  la  foi.  Mais  les 
légats  n'ignoraient  pas  l'éloignement  et  la 
répugnance  bien  prononcés  des  Pères  pour 
ce  mode  de  procéder  :  les  uns,  parce  qu'ils 
pensaient  que  le  livre  le  plus  convaincant 
CQQlre  les  hérétiques  serait  de  leur  mon- 


voqué  ce  qu'il  avait  ordonné  d'abord.  Mais 
ce  qui  dérange  le  plus  ,  c'est  ce  qui  arrive 
sans  avoir  été  prévu,  il  en  fut  ainsi  alors.  11 
faillît  que  les  légats  consentissent  à  la  dis- 
cussion de  ce  point  dans  la  première  assem- 
blée générale,  puisqu'ils  devaient  se  décider 
irrévocablement  dans  la  session  prochaine 
et  se  mettre  ensuite  à  exécution. 

5.  Le  cardinal  de  Trente  attentif  aux  in- 
térêts   de   l'Allemagne   qu'il   représentait , 

(i)Du  6  janvier  1546, 
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Bxposa ,  dans  un  long  discours ,  la  nécessité 
[ju'il  y  avait  de  commencer  par  le  rétablisse- 
inentdela  discipline.  Le  contraire  fut  soutenu 
par  le  cardinal  de  Jaen  (tant  est  manifeste  la 
fausseté  de  Sarpi  qui  attribue  le  premier 
sentiment  généralement  aux  Impériaux)  et 
par  l'archevêque  d'Aix.  Tous  deux  également 
jaloux  de  préserver  leur  propre  pays  de  la 
contagion  des  hérésies,  avaient  le  plus  grand 
jésir  de  les  voir  au  plus  tôt  bannis  par  un 
iécret  de  l'Eglise  universelle  :  et,  quant  aux 
lois  de  réforme  ,  ils  étaient  d'avis  qu'on  en 
différât  la  discussion,  pour  que,  durant  l'in- 
tervalle ,  se  grossît  le  nombre  de  leurs  com- 
patriotes et  qu'ils  fussent  plus  en  état  de 
provoquer  des  décrets  convenables  à  leurs 
nations.  Celui  de  Bitonto  se  joignit  à  eux. 
Mais  Thomas  Campège  ,  évêque  de  Feltre, 
[|ui  jouissait  à  Trente  d'une  grande  auto- 
rité (1),  à  cause  de  son  expérience,  de  sa 
sagesse  et  de  ses  lumières  ,  fut  suivi  par  la 
majorité;  il  pensa  que  les  deux  matières 
devaient  se  traiter  conjointement. 

On  proposa  encore  d'aulrr^s  choses  qui 
ne  méritent  pas  délre  rapportées;  et  comme 
la  discussion  se  prolongea  longtemps  ,  on 
renvoya  à  une  autre  assemblée  In  décision  à 
prendre  sur  tout  ce  qu'on  avait  traité;  en 
attendant ,  les  léT Jts  notifièrent  (2)  au  car- 
dinal Farnèse  l'ét  it  où  était  l'affaire. 

6.  Dans  la  congrcg ntion  suivante  qui  se 
tint  quatre  jours  après,  le  cardinal  dcl Monte 
dit  qu'il  lui  avait  semblé  que  (3j  dans  la  con- 
grégation précédente  ,  on  avait  penché  pour 
la  discussion  simultanée  des  dogmes  et  de  Id 
réforme;  qu'il  demandait  donc  si  on  adoptait 
définitivement  ce  parti  ,  qu'on  en  drossât 
le  décret  dans  la  première  session.  Le  car- 
dinal de  Trente ,  tant  pour  défendre  l'opinion 
qu'il  avait  émise  auparavant,  que  pour  ré- 
pondre aux  louanges  excessives  que  cette 
opinionluiavaitattiréesdelap.ïrtd'.'s  évoques 
de  Capaccio  et  de  Chioggia  ,  lut  un  discours 
qu'il  avait  mis  le  plus  grand  soin  à  composer 
dans  ce  sens;  il  s'y  appliquiîit  de  toutes  ses 
forces  à  faire  prévaloir  cette  proposition  , 
que  l'unique  moyen  de  convertir  les  héré- 
tiques était  la  réforme  des  ecclésiastiques. 
Sarpi,  qui  de  tous  les  actes  du  concile  n'a  vu 
que  quelques  lettres  des  légats  au  cardinal 
Farnèse ,  ne  sait  pas  quel  fut  celui  qui  pro- 
nonça ce  discours.  C'est  qu'en  effet  il  n'est  pas 
nommé  dans  ces  lettres  ;  il  n'y  est  que  désigné 
sous  la  qualification  d'wn  grand  et  riche  prélat. 

7.  L'éloquence  de  ce  discours  et  l'autorité 
dont  jouissait  celui  qui  l'avait  prononcé,  cho- 
ses souvent  qui  contribuent  pius  que  tous  les 
raisonnements  à  persuader  la  multitude , 
avaient  gagné  la  majorité  des  évéques.  Alors 
le  premier  légat  (4)  (  et  non  Cervini,  comme 
le  dit  Sarpi),  lisant  leur  opinion  sur  leur  fi- 

(1)  Voyez  les  Mémoires  de  Seripaiidi, qu'on  a  cités. 

(2)  Leliredes  légaisau  cardinal  Farnèse  du  19  jan- 
vier t546. 

(3)  Le  tout  est  mandé  dans  une  autre  leUre  du  22 
janvier,  jour  de  la  tenue  de  la  congrégation,  par  les 
légals  à  Farnèse. 

(4)  L';ure  dco  légals  au  cardinal  Farnèse  du  22  jan- 
vier 1546. 


gure  ,  avant  de  l'avoir  entendu  sortir  de  leur 
bouche,  prit  tout-à-coup  son  parti  en  homme 
habile;  il  adopta  une  résolution  qui  était  à 
la  fois  ce  qu'il  y  avait  de  pius  uliie  pou!-  sa 
cause,  comme  aussi  ce  qu'il  y  avait  d<'  plus  hci- 
norable  pour  sa  personne.  ïlditqu'lî  r-mfr- 
ciaitDicu  d'avoir  insfjiré  au  cardinal  de  Trente 
la  pensée  si  ecclésiastique  de  commenter  la 
réforme  de  la  chrétienté  ;;ar  eux-mêmes  ;  qu'il 
s'offrait  sur-le-champ,  conimc  il  était  ;<^^  prei;;ier 
en  dignité,  adonner  aussi  le  premier  l'exem- 
ple; qu'il  se  démettrait  de  son  évôfhé  de 
Pavie,  qu'il  laisserait  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
brillant  dans  son  train,  et  (ju'il  réduirait  sa 
cour;  que  chacun  des  autres  pou:-rait  en 
faire  autant,  cl  que  la  réforme  des  Pères  se- 
rait consommée  en  peu  de  jours,  à  la  gr^snde 
édification  du  monde  chrciieu  ;  mais  qu'il  ne 
fallait  pas  pour  (ela  ajourner  l(\s  déci  ions 
dogmatiques,  ni  souffrir  que  t:;nt  de  chrétiens 
continuassent,  au  risque  de  se  perdre,  à  vivre 
au  îiiilieu  de  ténè'in^s  qui  seraient  imputables 
au  concile  chargé  de  les  dissiper  ;  que  la  ré- 
forme du  chri  tianisu-.e  <4ait  une  .iffaire  de 
difficile  exécution  <  t  qui  denianderait  beau- 
coup de  temps;  qu'il  y  avait  besoii!  de  ré- 
forme aiil;  urs  qu'A.  !a  courront  ino  ;  <;ue  si 
ou  criait  plus  cc>nlre  elle,  ce  n'était  pas  qu'elle 
fût  li  p  .is  viiieirse,  lirais  \:i  pîur  eu  év!<'ence  ; 
que  les  abus  se  rttrouvaiît  ilans  tous  les 
ordres ,  tout  hal'it  av.iii  besoin  de  la  brosse, 
et  tout  chaitip  du  rate;!U  ;  qu'il  ne  convenait 
pas  d'attendr  ■  la  fin  d'un  lrav;ul  si  long  pour 
et  lairer  les  fidèles  sur  la  véritable  doctrine 
du  Sauveur,  et  de  laisser,  en  attendant,  s'en- 
gloutir clans  les  abîmes  (lu  Cocijte  (comme 
parle  l'Ecriture)  tant  tl'ârnos  qui  pensaient 
traverser  les  eaux  du  Jourdain. 

8.'  Ces  paroles  du  lég;.t  "urent  coirme  un 
enchantement  qui  changf^a  à  l'heure  même 
le  visage  et  le  c(?ur  de  chacun.  On  avait  cru 
jusqu'à  ce  jour  que  les  prélats  rtm  :ins  ne 
rcdout;îient  rien  tar;t  qwe  leur  propre  s  éfonr.e, 
et  que  la  k.\  tt  h  s  (iogmes  n'étaient  que  des 
mots  spé  ieux  avec  Usquels  ils  se  paraient 
des  apparences  du  zèle.  Mais  à  cette  bonne 
volonté  des  légats  pour  l'éxecution  proaiptc 
de  la  réforme ,  chr.cun  des  évéques  demeura 
étonné  et  siilisfait.  Le  cardinal  de  Trente  seul 
fut  mortifié;  il  était,  en  entrant,  à  la  létede 
tous  et  pour  ainsi  dire  triomphant  avant  de 
combattre  ,  cî  il  se  voyait  toiit-à-coup  seul, 
abandonné,  et,  de  censeur  ardent  des  autres, 
devenu  l'objet  d'une  critique  indirecte  qui  le 
signalait  comme  ayant  besoin  lui-même  de 
réforme,  à  cause  de  l'opulence  de  ses  revenus 
ecclésiastiques  et  de  la  magnificence  du  train 
qu'il  menait.  Il  prolesta  donc  au  milieu  de 
son  trouble,  qu'on  avait  mal  pris  ses  paroles, 
qu'il  n'avait  voulu  attaquer  personne,  qui! 
était  persuadé  qu'il  y  avait  tel  évêque  qui 
administrait  mieux  deux  évêchés  que  tel 
autre  un  seul  ;  que,  quant  à  lui ,  il  était  dis- 
posé à  se  démettre  de  celui  de  Brixen,  quand 
le  conseil  le  jugerait  à  propos. 

9.  Le  cardinal  Cervini,  développant  la 
pensée  de  son  collègue ,  ajouta  que  les  Pères 
agissaient  sous  les  yeux  "d'un  juge  qu'on  ne 
pouvait  tromper;  que  si,  au  préjudice  de 
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leurs  propres  intérêts,  ils  cherchaient  ceux  de 
Dieu,  ils  acquerraient  des  droits  à  la  vénéra- 
tion du  monde  entier  ;  que'pour  être  digne  de 
cette  récompense,  ce  n'était  pas  la  paille  des 
paroles  qu'il  fallait ,  mais  l'or  des  actions. 
Ensuite  il  montra  la  nécessité  de  ne  pas  né- 


ment  il  n'y  eut  pas  seulement  grand  désap- 
pointement ,  il  y  eut  aussi ,  comme  il  arrive 
dans  un  échec  commun,  grande  discorde;  ils 
s'accusaient  les  uns  les  autres  du  mauvais 
succès,  et  le  cardinal  de  Trente  se  plaignait  de 
l'excitation  des  uns  dont  les  conseils  l'avaient 


que  où  pourtant  le  monde  n'était  pas  pur  d'a- 
hus.  Ce  même  sentiment  fut  embrassé  par  le 
cardinal  Polus  ,  et  par  Pacheco;  ce  dernier 
ajouta  que  la  réforme  ne  devait  pas  se  bornera 
uneclassede  personnes,  qu'elle  devait  étreuni- 
verseUe.  Vint  après  le  général  des  Servîtes  qui 
opina  dans  le  même  sens;  il  ét.tblit  avec  les  pro- 
pres paroles  des  hérétiques  qu'eux-mêmes  im- 
putaient la  démoralisation  dan>- les  ecclésias- 
tiques à  la  religion  qu'ils  avaient  dénaturée  ; 
que  îa  corruption  est  la  c  )mpagne  inséparable 
de  l'impiété;  que  si  donc  on  ne  décidait  pas 
d'abord  les  vérités  de  la  religion  ,  quelque 
grande  amélioration  qu'on  fit  dans  ce  qui 
concernait  îa  discipline,  les  hérétiques  n'ap- 
prouveraient jamais  comme  honnête  la  vie  de 
ceux  dont  ils  jugeaient  la  croyance  sacrilège. 
L'opinion  qu'on  ne  devait  pas  préférer  les 
règlements  de  discipline  aux  discussions  de 
foi  prévalut  donc  tellement  que  quelques-uns 
allèrent  jusqu'à  dire  que  si  une  de  ces  deux 
matièr.  s  devait  se  différer  pour  céder  le  pas 
à  l'autre,  il  serait  plus  convenable  de  com- 
mencer exclusivement  par  la  foi. 

10.  Mais  la  raison  qui  convainquit  le  plus 
fortement  de  la  nécessité  d'embrasser  les 
deux  indières  en  même  temps,  ce  fut  la  con- 
sidération des  derniers  mots  prononcés  à 
AVorms ,  à  la  fin  de  la  diète  précédente  :  on 
y  avait  dit  que  dans  le  c  «s  où,  à  l'époque  de 
la  dièto  suivante  indiquée  pour  être  tenue 
prochainement  à  Ratisbonne,  on  n'aurait  pas 
î'espé'-  mce  de  rec 'voir  de  la  part  du  concile 
un  renié  le  convenable  à  l'un  et  à  l'autre  mal, 
on  y  nourvoirait  au  moyen  d'une  assemblée 

impériale.  Qu'on  ne  pouvoit  donc  pas  négliger  ministres  que  de  pourvoir  à  ce  que  demandait 
l'un  ou  l'autre  ,  sans  s'exposer  au  danger  de 
voir  les  laïques  en  prendre  soin,  au  grand  ap- 
plaudissement des  hérétiques,  et  à  la  honte 
de  l'Eglise,  dont  la  paix  serait  troublée. 
D'autres  résolutions  moins  importantes  fu- 
rent arrêtées  dans  cette  congrégation;  mais, 
avant  de  les  rapporter,  il  me  semble  à  propos 
d'achever  le  récit  de  ce  qui  se  passa  dans 
cette  controverse;  car  c'est  moins  à  l'ordre 
des  temps  qu'à  celui  des  sujets  que  doit 
s'attacher  l'historien. 

11.  Les  présidents  dans  la  relation  qu'ils 
firent  au  cardinal  Farnèse  de  cet  événement, 
l'appelèrent  tantôt  le  jour  du  combat,  et  tantôt 
le  jour  le  plus  glorieux  pour  le  Siège  aposto- 
lique ,  et  ils  mandèrent  que  les  instances  les 
plus  importunes  avaient  été  faites  précédem- 
ment auprès  des  membres  pour  acquérir  des 
partisans  à  l'opinion  qui  réclamait  la  priorité 
pour  la  réforme;  si  donc  il  est  vrai  que  les 
légats,  de  leur  côté,  se  réunirent  pour  le 
triomphe  de  l'autre  parti ,  ils  ne  le  firent  que 
pour  se  mettre  en  défense  dans  une  cause  où 
d'ailleurs  ils  avaient  la  justice  et  le  droit  pour 
eijx.  Parmi  les  défenseurs  de  l'autre  senti- 


gligerlesdécisionsdefoi,àrexempledecequi      imprudemment  engagé  dans  ce  combat,  et  de 
se  faisait  dans  les  anciens  conciles,  à  une  épo-      l'inconstance  des  autres  qui  l'y  a  valent  lâche-  j 

mentabandonné.  Mais  la  peinedes  vainqueurs  ; 
n'était  pas  moins  vive  que  celle  des  vaincus  : 
ils  avaient  reçu  des  reproches  de  la  part  du 
souverain  Pontife ,  au  lieu  des  louanges  qu'ils 
en  attendaient. 

12.  Bientôt  arriva  de  Rome  (1)  la  réponse 
aux  lettres  écrites  par  le  président  avant  la 
fin  de  la  discussion  ;  on  leur  y  enjoignait,  non-  \ 
obstant  la  demande  qu'ils  avaient  f.iite  du 
contraire,  de  ne  pas  se  départir  de  leur 
première  commission;  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  marcher  en  inênie  temps  deux  ma- 
tières si  importantes;  que  ,  lorsque  la  porte 
est  étroite,  on  doit  d'abord  y  laisser  passer  le 
plus  digne,  celui  qui  occupe  la  droite  ,  telle 
qu'est  la  foi  comparée  aux  vertus  morales  ; 
que  tel  avoit  été  i'usage  des  anciens  conci- 
les, et  que  le  pen(hant  des  hérétiques  pour 
les  innovations  n'en  rendait  que  plus  obli- 
gatoire l'observance  religieuse  des  cou- 
tumes de  l'antiquité  catholique.  Que  c'était 
d'autant  plus  convenable  dans  cette  aflairc 
qu'on  avait  plus  à  craindre  des  esprits  tur- 
bulents, qu'il  fallait  épier  leurs  démarches 
et  éventer  leurs  desseins  dans  une  ou  deux 
sessions  qu'on  consacrerait  sûrement  et  avec 
fruit  à  (les  questions  purement  de  doctrine. 
Que  les  présidents  avaient  donc  eu  tort  d'a- 
bandonner aux  chances  du  scrutin  précisé- 
ment ce  qu'ils  devaient  mettre  à  exécution  , 
selon  l'ordre  du  P-pe.  Les  plaintes  du  sou- 
verain Pontife  devinrent  plus  amères,  quand 
i!  eut  été  informé  de  tout  ce  qui  s'était  passé. 
Aussi,  dans  un  premier  mouvement  de  mau- 
vaise humeur  ,  plus  occupé  de  mortifier  ses 


l'état  présent  de  l'affaire,  il  leur  ordonna  de 
revenir  à  leurs  premières  instructions,  non- 
obstant le  décret  contraire  qui  avait  élé  porté. 
Mais  ensuite  ,  considérant  c.  tte  mesure  avec 
des  yeux  n-.oins  prévenus  ,  i!  comprit  qu'elle 
n'était  ni  possibh'  ni  à  propos,  et  il  leurfil  dire 
que,  puisqu'il  n'était  plus  temps  de  faire  très- 
bien,  ils  fissent  avec  adresse  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire  dans  les  cir«  onstances. 

13.  Cette  iniprobalion  du  sou\erain  Pon- 
tife jeta  les  légats  dans  le  i)lus  grand  trouble; 
non  seulement  ils  se  voyaient  repris  d'une 
action  dont  ils  avaient  cru  qu'on  leur  saur;iit 
gré,  mais  ils  sentaient  bien  qu'on  leur  com- 
mandait de  revenir  sur  leur  parole  ,  de  dé- 
faire ce  qu'ils  avaient  fîiit ,  de  perdre  leur 
influence  et  de  tenter  l'impossible.  Ce  qui  b  s 
déconcerta  t  encore ,  c'était  la  défaveur  et  le 
discrédit  où  on  leur  apprit  qu'ils  étaient 
tombés  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Cette  cour, 
comme  il  est  ordinaire  aux  autres  cours,  se  fi- 
gurait que  son  prince  était  tout  puissant  par- 

(i)  LeUredii  cardinal  Fnrnèsoclde  Maffén  .tux  lé- 
gats et  à  Ccrvini,dcs2i,  26  et  27  janvier  134G. 
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tout;  et  également  excessive  dans  sa  crain(e 
comme  dans  sa  confiance ,  elle  imputait  à 
l'imprudence  et  à  la  lâcheté  des  légats  d'a- 
voir laissé  ce  fleuve,  qui  devait  arroser  utile- 
ment le  champ  de  l'Eglise,  prendre  un  cours 
qui  menaçait  de  tout  inonder,  et  qui  obligeait 
à  retoucher  à  chaque  instant  pour  les  élever 
davantage,  aux  digues  qui  devaient  contenir 
ses  eaux.  Le  Pape  finit  par  adopter  un  autre 
parti  (1),  et,  paraissant  satisfait  des  raisons 
qu'on  lui  avait  données,  il  consentit  à  laisser 
une  pKis  ample  autorité  à  de  tels  hommes 
qui  étaient  à  l'ceuvre,  et,  en  tout  cas,  à  ne 
jamais  exiger  d'eux  une  rétractation  (|ui  se- 
rait suivie  de  troubles  scandaleux  ;  mais  il  leur 
défendit  sévèrement  de  permettre  au  concile 
de  porter  la  main  à  cette  partie  de  la  réforme 
qui  concernait  sa  cour,  assurant  que  bientôt 
les  Pères  seraient  témoins  de  la  réforme  qu'il 
y  apporterait  par  lui-même.  Cependant,  peu 
à  peu  dans  la. suite,  la  défiance;  d  s  Pontifes 
diminua,  et  ayant  mieux  cojnpris  les  intérêts 
de  l'Eglise,  ils  renvoyèrent  au  concile  même 
ces  règlements  qu'ils  s  étaient  réservés  d"a- 
bord ,  et  faits  par  lui .  ils  n'en  furent  reçus 
qu'avec  plus  de  joie  et  plus  de  respect  dans 
l'Eglise,   les  uns   sous   P.iul  lui-même,  les 
autres  sous  ses  successeurs  qui  rappelèrent 
et  terminèrent  le  concile. 

14.  Mais  les  reproches  qu'ils  reçurent 
d'abord  de  Rome  n'empêchèrent  pas  les  légats 
de  justifier  avec  ardeur  leur  conduite  :  ils 
remonirèreiit  (2)  que  proposer  soli'nnelleinent 
aux  évoques  l'intention  bien  arrêtée  où  était 
le  souverain  Pontife  de  borner  les  opérations 
du  concile  aux  seuls  objets  de  la  foi,  c'aurait 
été  exposer  son  autorité  à  une  désobéiss.nce 
peu  honorable,  puisque  ceux  des  Pères  aux- 
quels les  légats  en  avaient  fait  la  comp.îuni- 
cation  dans  le  particulier,  avaient  déchiré 
qu'ils  ne  voulaient  pas  être  des  dupes, 
comme  autrefois  le  concile  de  Pise  l'avait  été 
d'Alexandre  V,  et  celui  de  Constance  de 
Martin  V;  ces  pontifes,  disaient-ils,  après 
avoir  réglé  les  matières  de  foi,  congédièrent 
le  concile,  et  ne  s'occupèrent  pas  de  la  ré- 
forme. Que  Bucer  et  ses  hérétiques  publiaient 
à  son  de  trompe  que,  dans  le  concile ,  on  ne. 
manquerait  pas  de  condamner  leurs  erreurs, 
mais  qu'on  ne  consignerait  pas  les  vices  des 
juges  eux-mêmes  et  de  toute  la  chrétienté  : 
que  c'était  l'opinion  de  bien  des  laïques  et  mê- 
me de  beaucoup  d'évêques  que  les  retards  ap- 
portés à  la  tenue  du  concile  n'avaient  été  que 
des  menées  conduites  par  les  papes  ,  pour 
éviter  la  réforme  qu'ils  redoutaient.  Ne  pou- 
vant donc  ni  ajourner  la  proposition  de  cet 
article  qui  devait  servir  comme  de  porte 
d'entrée  pour  arriver  aux  autres,  ni  attendre 
du  concile  une  résolution  plus  favorable  à 
cet  égard,  combien  n'avait-il  pas  été  plus  ho- 
norable pour  les  légats  du  souverain  Pontife 

(1)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  U 
février  \M'  . 

(2)  Leuie  des  légats  en  commun,  au  canlinal  Far- 
nèse, à  b  dalo  (lu  27  janvier  et  des  î,  2  ei  4  fé- 
vrier 154G.  De  Cervin'ià  Maffée  du  i  février,  et  des 
lôgais  au  mémo,  à  la  date  du  même  j  )ur. 


de  paraître  eux-mêmes  provoquer  que  d'a- 
voir l'air  de  repousser  un  décret  qui  était 
inévitable?  quel    honneur,   quel  avantage 
n'était-ce  pas  d'avoir  donné  à  comprendre 
que  le  Pape  ne  cherchait  pas  à  fortifier  la  foi 
pour  en  faire  comme  un  avant-mur  qui  mît  la 
discipline  hors  d'atteinte  de  la  part  des  Pères, 
mais  qu'il  voulait  restaurer  la  chrétienté  qui 
avait  besoin  de  réforme  sous  ce  double  rap- 
port. Que  Pighini  leur  avait  remis  devant  les 
yeux  que,  d'un  côté,  la  bulle  de  convocation 
du  Pape  assignait  au  concile  ce  double  objet, 
et   que,  de   l'autre ,   il   était   très-incertain 
si  on  jouirait  longtemps  de  la  paix  dans  la 
chrétienté;    qu'alors   on    ne    voyait   aucun 
prétexte  plaus  b!e  de  s'opposer  à  ceux  qui , 
pour   aller   plus    vite ,    demandaient   quon 
joignit  l'une  et  l'autre  matière  :  que,  dans  ce 
cas,  les  légats  seraient  autorisés  à  résister  à 
l'empereur,  soit  quand  il  tenterait  de  remettre 
au  jugement  des  diètes  la  réforme  du  clergé, 
puisqu'il  n'aurait  plus  le  prétexte  de  la  né- 
gligence des  législateurs   compétents  à  s'en 
acquitter,  soit  lors(|u'il  voudrait  s'opposer  à 
la  décision  des   dogmes;  car  il  ne    pour- 
rait plus  alléguer  que  cette  décision   em- 
pêche de  pourvoir  à  des  besoins  plus  pres- 
sants. 

15.  Qu'en  outre,  en  embrassant  si  franche- 
ment ce  parti ,  ils  avaient  dissipé  la  défiance 
ombrageuse  de  bien  des  Pères  ;  que  ces  der- 
niers, soupçonnant  dans  le  souverain  Pontife 
de  sinistres  intentions,  étaient  inébranlables 
dans  la  résolution  de  commencer  par  se  li- 
vrer tout  entiers  au  travail  seul  de  la  réforme, 
afin  de  mettre  en  sûreté  ce  qu'ils  croyaient 
en  péril  ;  que  c'en  était  au  point  que  l'oppo- 
sition des  légats  à  cette  mesure,  si  elle  avait 
eu  lieu,  loin  de  la  détourner,  l'aurait  com- 
plètement favorisée.  Que  la  détermination  qui 
venait  d'être  prise,  ne  les  obligeait  pas  à  met- 
tre présentement  en  discussion  les  articles 
qui  inquiétaient  le  souverain  Pontife;  qu'autre 
chose  était  de  ne  pas  ajourner  en  général 
les  matières  de  la  réforme,  et  autre  de  traiter 
de  celles-ci  ou  de  celles-là ,  et  de  commencer 
par  lune  ou  par  l'autre  ;  qu'on  pouvait  d'a- 
bord réformer  la  partie  la  plus  noble  qui  est 
la  maison  de  Dieu,  c'est-à-dire  les  églises, 
en  pourvoyant  au  culte;  de  là  passer  aux 
maisons  des  évéques,  des  réguliers,  et  finale- 
ment de  tout  le  clergé  ;  qu'on  pouvait  encore, 
dans  chaque  session ,  joindre  les  points  de 
reforme  et  de  doctrine  qui  correspondraient 
ensemble;  et  que,  dans  cette  supposition, 
comme  on  se  proposait  d'examiner  pour  pre- 
mier dogme  celui  qui  se  rapportait  au  péché 
originel  et  à  la  justification,  les  articles  de 
réforme  qui  correspondraient  à  ces  points, 
n'auraient  rien  de  comnmn  avec  Home  et  ses 
tribunaux,  et  laisseraient  au  souverain  Pon- 
tife tout  le  temps  de  faire  le  premier,  dans  sa 
cour  tous  les  changements  qui  lui  paraîtraient 
convenables  ;  que,  quant  à  ce  qui  concerne- 
rait la  personne  ou  les  actions  du  Pape,  les 
légats  ne  permettraient  pas  que  le  concile 
allât  au-delà  des  remontrances  et  des  con- 
seils ;  qu'on  devait  avoir  quelque  confiance 
au  jugement  d'hommes  qui  avaient  pour  se 
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diriger ,  non  seulement  le  témoignage  de 
leurs  oreilles,  mais  pussi  celui  de  leurs  youx  ; 
qu'ils  avaient  été  unanimes  tous  les  trois  sur 
cet  article  ;  que  Pighini avait  été  de  leur  avis, 
et  qu'ils  étaient  sûrs  que  le  cardinal  Farnese 
aurait  été  uni  de  scnliment  avec  eux,  s  il  eut 
été  présent  sur  les  lieux. 

iG.  Que  néanmoins  (1),  afin  de  montrer 
toute  leur  déférence  pour  la  volonté  du 
Pape,  ils  avaient  déjà  arrêté  que  le  décret  de 
réunion  des  deux  matières  serait  renvoyé  â 
une  autre  session,  ou  que  la  même  session 
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puissance  n'appartenant  à  aucun  homme, 
c'est  un  parti  funeste,  même  pour  les  grands , 
de  s'obstiner  à  vouloir  le  plus  grand  gain. 


CHAPITRE  VIII. 

Lettres  destinées  dans  la  même  congrégation 
au  Pape  et  aux  princes:  en  y  renonce  en- 
suite, et  pourquoi.  Partage  de  rassemblée  en 
trois  congrégations  spéciales  adopté;  réso- 
lution prise  de  réciter  le  Symbole  de  la  foi 
dans  la  première  session. 


serait  prolongée,  disant  pour  raison  aux  Pe-  1.  On  arrêta  dans  la  même  congrégation 
res  qu'ils  voulaient  avoir  l'agrément  du  que  le  concile  remercierait  le  Pape  de  tout  ce 
Pape  auparavant.  Et  quoiqu'ils  eussent  reçu,  qu'il  avait  déjà  fait  pour  la  réussite  de  cette 
dans  la  suite,  du  cardinal  Farnèse,  d'autres  sainte  entreprise,  el  le  prierait  de  continuer, 
lettres  très-consolantes  (2),  dans  lesquelles  surtout  en  consolidant  parmi  les  chrétiens  la 
le  Pontife  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas  un  paix  encore  ma!  affermie, 
retrait  qui  les  perdrait  d'honneur,  ils  tinrent  Qu'on  écrirait  également  aux  princes,  en 
toutefois  ferme  à  maintenir  l'ajournement  les  priant  d'honorer  le  concile  de  la  présence 
du  décret,  pour  avoir  le  temps  que  le  sou-  de  leurs  ambassadeurs ,  et  d'engager  à  y  ve- 
verain  Pontife  donnât  son  approbation  à  la  nir  les  évêques  de  leurs  Etats.  Mais  ,  dans  la 
forme,  assurant  les  Pères  qu'on  ne  change-  congrégalion  suivante,  à  l'examen  de  ces 
rait  rien  au  fond,  et  qu'on  le  mettrait  à  exé-  lettres  dont  le  soin  avait  été  confié  pour  cette 
cution,  comme  si  déjà  il  avait  été  promulgué,  fois  à  Coriolan  Martiran  ,  évêque  de  Saint- 
II  n'y  eut  que  six  opposants  ;  tous  les  autres  Marc,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  jusque 
consentirent,  et  les  légals  écrivirent  aussitôt  là  de  secrétaire  de  nomnîé,  il  y  eut  partage 
que  c'était  une  preuve  de  tout  ce  qu'ils  de  sentiment.  Un  membre  excita  l'hilarité  de 
avaient  gagné  d'autorité  et  de  confiance,  de-  quelques  Pères  ;  il  proposa  d'inviter  aussi  le 
puis  qu'ils  avaient  avoué  franchement  qu'ils  prince  d'Ethiopie,  appelé  vulgairesiicnl  le 
n'avaient  pas  de  répugnance  pour  la  réforme,  prêtre  Jean ,  ainsi  que  les  Arabes  et  les  Ar- 
Des  six  contradicteurs,  les  plus  ardents  fu-  raéniens.  Jean  Michel  Saraceni ,  archevêque 
rent  (3)  1  évêque  d'Astorga  et  celui  de  Bada-  de  Matera  (qui  fut  ensuite  élevé  à  la  dignité 
joz.  Celui-ci  s'emporta  jusqu'à  dire  que  les  de  cardinal  par  le  premier  des  trois  légats 
légats  trompaient  les  Pères.  Le  ccrdinaldel  devenu  souverain  Pontife),  fit  remarquera 
Monte  l'en  reprit  avec  douceur  ;  le  cardinal  l'assemblée,  qui  l'approuva  unanim<mentf 
de  Trente  et  Pacheco  ne  s'en  crurent  que  plus  que,  dans  la  lettre  au  Pape,  il  ne  fallait  pas  .se 
obligés  à  réprimander  sévèrement  l'auteur  borner  aie  prier,  comme  on  le  faisait  d.ms  Je 
de  l'affront  qui  venait  d'être  fait  aux  prési-  projet  présenté  par  Martiran  ,  de  faire  venir 
dents.  Enfin,  l'issue  de  cette  affsirc  démontra 
que  le  meilleur  ministre  n'est  pas  celui  qui 
fait  le  plus  la  volonté  de  son  maître,  mais  ce- 
lui qui  sert  le  mieux  ses  intérêts. 

17.  Aussitôt  que  la  détermination  prise  à 
Trente  fut  connue  de  l'empereur,  il  écrivit  au 
cardinal  Pacheco,  et  il  dit  au  nonce  Dan- 
dini  qu'il  était  bon  de  procéder  avec  len- 
teur, et  de  ne  pas  soulever  la  fureur  des 
protestants  par  des  anathèmes.  Ainsi  ce 
prince  fut  réduit  à  solliciter  auprès  des  autres 
ces  délais  qu'il  leur  avait  si  longtemps  re- 
prochés, lui  qui,  si  on  avait  résolu  de  com- 
mencer par  les  seules  matières  de  la  foi , 
aurait  parlé  sur  un  ton  plus  haut ,  et  en  des 


au  concile  les  évêques  italiens  ,  mais  plutôt 
les  évêques  de  tous  les  pays  du  n.onde;  car 
l'autorité  pontificale  s'étend  sur  tous,  et  la 
restriction  de  cette  supplique  semblerait  n'en 
pas  donner  cette  idée. 

2.  On  n'approuva  pas  non  plus  la  proposi- 
tion de  l'évêque  de  Castellamare  ;  il  voulait 
que  ces  lettres  fussent  souscrites  par  tous  les 
évêques,  ou  au  moins  par  quelques-uns  d'eux. 
Le  cardinal  del  Monte  s'y  opposa,  en  l'aver- 
tissant qu'il  eût  à  ne  pas  empiéter  sur  les 
prérogatives  attachées  à  leur  charge  de  lé- 
gats. Il  avait  sans  doute  en  vue  dans  cette 
réponse  l'exemple  du  concile  d'Ephèse,  dont 
les  lettres  ne  portent  que  la  signature  des 
termes  plus  durs  et  peu  honorables  pour  le      présidents  seuls,  et  l'exemple  du  concile  de 


souverain  Pontife,  et  qui  aurait  empêché 
l'exécution  de  ce  décret  par  les  intrigues  de 
ses  créatures,  sous  le  prétexte  que  les  plaies 
de  l'Eglise  requéraient  qu'on  portât  remède 
en  premier  lieu  aux  mœurs  des  ecclésiasti- 
ques. On  voit,  par  cet  exemple,  que  la  toute- 

(1)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  \"  fé- 
vrier 154C. 

(2)  Du  30  janvier,  reçues  le  2  de  février,  et  accu- 
sées dans  la  réponse  du  l. 

(5)  On  le  voit  dans  les  leUrcs  des  légats  au  cardinal 
Farnèse  du  4  février,  et  plus  en  détail  dans  les  Actes 
de  Massarelli. 


Constance,  où  on  ne  trouve  le  plus  souvent 
que  celles  des  présidents  des  nations  qui  en- 
traient dans  la  division  qu'on  avait  faite  de 
ce  concile,  et  que  nous  avons  rapportée  ail- 
leurs. 3e  ne  veux  pas  dissimuler  non  plus 
que  j'ai  lu  dans  quelque  passage  de  Séripandl. 
que  l'évêque  fut  repris  trop  durement  par  le 
cardinal ,  et  qu'on  n'approuva  pas  sa  sévé- 
rité ;  la  proposition  de  l'autre  n'étant  ni  assez 
arrogante,  ni  assez  hors  d'usage  pour  méri-» 
ter,  outre  l'improbation,  la  réprimande. 

3.  Mais  ce  qui  divisa  le  plus,  ce  fut  la  de- 
mande que  faisait  chacun,  pour  les  lettres  de 


6) 
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son  prince,  de  quelque  qualificalion  honora- 
ble qui  lui  fût  particulière.  On  discuta  aus- 
si (1)  si  on  devait  nommer  d'abord  dans  le 
décret  le  roi  de  France  ou  celui  des  Romains, 
et  lire  dans  la  session,  les  premières,  les  let- 
tres adressées  à  l'un,  ou  celles  adressées  à 
l'autre.  Nous  avons  parcouru  quelques  Mé- 
•noires  restés  entre  les  mains  rie  M.M.  Fachi- 
nelti ,  et  .qui  leur  vienn-^ut  de  l'un  de  leurs 
parents,  innocent  IX.  Lorsque  ce  Pontife  n'é- 
tait encore  qu'évêque  de  Nicastro  ,  il  assista 
àW  concile  et  se  procura  des  renseigneiiients 
authentiques  sur  les  événements  antérieurs 
auxquels  il  ne  s'était  pas  trouvé.  Nous  ap- 
prenons de  lui  que,  dans  celte  congrégation, 
on  disputa  longtemps  sur  ce  sujet;  les  Fran- 
çais disaient  que  leur  roi  était  un  roi  selon 
la  force  du  mot,  et  qu'il  avait  le  pas  sur  tous 
les  autres  ,  à  l'exception  de  l'empereur,  tan- 
dis que  roi  des  Romains  ne  signifiait  rien 
autre  chose  que  roi  en  espérance,  et  roi  sans 
royaume  présent.  De  leur  côte,  les  Allemands 
prétendaient  que  le  roi  des  Romains  avait  la 
même  autorité  que  l'empereur;  qu'il  accor- 
dait les  investitures  et  les  fiefs  ;  que  les  prin- 
ces de  l'Empire  recevaient  les  Régales  '  (c'est 
ainsi  qu'ils  les  appellent  ) ,  de  ses  mains 
comme  de  celles  de  l'cinpereur;  qu'en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  il  occupait  le  trône  im- 
périal; qu'il  faisait  des  édits  ,  commandait, 
convoquait  les  diètes,  promulguait  les  lois  ; 
qu'il  était  accueilli  et  honoré  dans  toutlEm- 
pire,  absolument  cotnme  l'empereur;  et  ils 
ajoutaient ,  en  confirsMation  de  ces  preuves  , 
querambassadeurdeMaximilion, alors  roi  des 
Romains,  du  vivant  de  Frédéric  III  son  père, 
siégea  dans  la  chapelle  du  Pape  au-dessus  de 
l'ambassadeur  de  Louis  XI,  roi  de  France. 
Ces  débats  furent  cause  (2)  qu'on  laissa  l'af- 
faire sans  la  décider,  et  ils  mirent  les  légats 
plus  à  même  d'éloigner  sans  bruit  l'exécution 
de  ces  invitations;  quand  ils  eurent  appris 
que  le  Pape  reprochait  au  concile  de  prendre 
un  Soin  qui  n'appartenait  qu'à  lui,  comme 
chef  et  comme  convocateur  de  l'assemblée. 

4.  Dans  ces  premiers  pas,  d'ciù  dépendait 
la  marche  droite  ou  tortueuse  de  cette  armée 
de  i)rélats,  le  Pape  était  très-attentif;  il  crai- 
gnait que  le  concile,  selon  l'usage  des  assem- 
blées récemment  réunies,  d'abord  animé 
d'orgueil ,  puis  de  présomption  ,  ne  finît  par 
une  révolte  qu'il  appréhendait  de  ne  pas  voir 
peut-être  suffisamment  réprimée  par  les 
princes  ,  et  qu'il  était  certain  de  voir  les 
protestants  fomenter  de  tous  leurs  moyens. 
Je  n'hésite  pas  à  convenir  de  ce  fait,  quoique 
je  sache  bien  que  pour  quelques  esprits  fai- 
bles, j'aurai  l'air  de  donner  des  armes  à 
Sarpi  ;  cet  auteur  exagère  partout  celle  solli- 
citude du  Pape,  et  il  l'accuse  de  poliîique 
ambitieuse  et  de  l'amour  de  l'absolutisme. 
Mais  moi  je  me  persuade  que  pour  tout  hom- 
me à  qui  la  malice  de  la  passion  n'aura  pas 

(!•)  Lettre  des  légals  au  cardinal  Farnèse,  du  4  fé- 
vrier 154b. 

(2)  Le  tout  se  lire  d'une  réponse  des  légats  au  car- 
dinal Farnèse,  datée  du  4  février  1546. 


ôté  l'usage  de  la  raison,  il  suftïra  de  se  rap- 
peler ce  qui  a  été  déjà  bien  des  fois  remar- 
qué, qu'il  n'y  a  ni  intrigue  ni  ambition  au 
Pape  à  vouloir  conserver  cette  souveraineté 
de  puissance  dont  Dieu  l'a  fait  dépositaire, 
et  qui  est  nécessaire  au  bien  de  l'Eglise.  Que 
si  une  telle  conservation  doit  être  blâmée, 
parce  qu'elle  Cit  en  même  temps  agréable  au 
souverain,  il  faudra  blâmer  aussi  quiconque 
prend  de  la  nourriture  pour  entretenir  la  vie 
en  lui ,  puisqu'on  ne  peut  manger  non  plus, 
sans  qu'il  y  ait  jouissance  des  sens.  Et,  pour 
la  mêiiie  raison,  il  n'y  aura  que  les  hommes  à 
vues  courtes  qui ,  trompés  par  cet  écrivain , 
blâmeront  comme  mauvais  dans  les  prési- 
dents, ce  qu'on  loue  orilinairement  comme 
un  mérite  dans  les  ministres  de  tout  prince 
légitime,  c'est-à-dire  la  conservation  zélée  et 
bien  entendue  des  droits  et  de  la  prééminence 
de  leur  maître.  Et  plus  ils  y  travaillèrent 
avec  adresse,  et  plus  ils  sont  dignes  d'éloges  ; 
car  la  prudence,  cette  reine  des  vertus  mo- 
rales et  la  source  de  toutes  louanges,  n'est 
autre  chose  que  l'art  de  parvenir  à  une  fin 
honnête,  en  n'employant  que  les  moyens  per- 
mis. Quiconque  ne  distingue  pas  la  prudence 
de  la  malice,  ne  mettra  pas  non  plus  de  dif- 
férence entre  le  soldat  courageux  qui  combat 
pour  la  patrie ,  et  le  bandit  déterminé  qui 
s'expose  pour  le  butin. 

5.  Ce  qui  leur  réussit  le  mieux,  ce  fut  de 
séparer  adroitement  les  Pères  en  trois  con- 
grégations particulières,  qui  devaient  se  tenir 
dans  l.-i  maison  des  trois  légats.  Deux  de  ces 
congrégations  devaient  être  présidées  par  les 
délégués  des  cardinaux  Pacheco  et  Madrucci. 
La  raison  apparente  qui  faisait  proposer  cette 
mesure  par  les  présidents,  et  qui  engagea 
les  évêques  à  l'accepter  dans  la  congrégation 
générale  (1),  c'c-ît  que  (2) ,  dans  trois  lieux: 
différents,  on  traiterait  plus  de  matières  en 
moins  de  Uy.v.ps  ;  qu'on  discuterait  sans  la 
confusion  qu'occasionne  toujours  dans  les 
délibérations  la  nmltitude  de  ceux  qui  y 
prennent  part,  et  avec  toute  la  liberté  qu'on 
peut  se  donner  hors  le  lieu  des  séances  pu- 
bliques, chacun  parlant  à  son  choix,  en  latin 
ou  dans  sa  propre  langue  et  familièrement. 
Mais  les  légals  au  fond  de  leur  cœur  se  pro- 
posaient trois  autres  avantage  s.  L'un,  c'était 
de  conduire  la  multitude  qu'on  affaiblissait 
en  la  divisant  en  tant  de  ruisseaux,  plus  fa- 
cilement que  si,  par  sa  réunion,  elle  se  fût 
formée  en  un  vaste  fleuve  ;  1  autre,  c'était  de 
rompre  par  cette  division  les  factions  et  les 
ligucN  dans  lesquelles  les  évêques  auraient  pu 
se  laisser  entraîner  en  cédant  à  l'autorité  ou 
aux  artifices  d'un  seul;  le  troisième,  c'était 
d'empêcherque  quelque  esprit  remuant,  mais 
véhément  et  éloquent,  jetât  tout  à  coup  l'as- 
semblée entière  dans  quelque  résolution  si- 
nistre. 

6.  Ces  congrégations  particulières  commen- 
cèrent à  se  réunir  le  deuxième  jour  de  fé- 
vrier. On  exposa ,  dans  toutes  les  trois,  que 

(i)Du  22  janvier  1 546. 

(2)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  11  fé- 
vrier 1546. 
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quelques  Pères  réclamaient  rajonrneincnt 
des  questions  de  dogme  et  de  rcforiiie,  sous 
le  prétexte  que  beaucoup  de  prélats  et  de 
orinces  allemands  étaient  sur  le  point  de  ve- 
lir.  et  que  déjà  s'éiait  mis  en  routt^  lévéque 
!e  Pu'ie.  envoyé  comme  ambassadeur  par  le 
ioi  Ferdinand;  qu'on  attendait  de  France, 
sous  le  plus  bref  délai,  l'ambassadeur  avec 
douze  évêques  et  plusieurs  théologiens;  que 
huit  prélats  espagnols  y  étaient  appelés  par 
l'empereur  ;  que  ce  prince,  à  1 1  place  de  Men- 
doza\  retenu  depuis  longtemps  par  la  fièvre 
quarte,  y  envoyait  pour  son  ambassadeur 
François  de  Tolède  ;  qu'il  allait  y  arriver 
de  jour  en  jour  beaucoup  d'Italiens,  et  sur- 
tout de  la  cour  romaine,  où  le  souverain 
Pontife  venait  de  les  stimuler,  en  leur  adres- 
sant à  tous  l'ordre  le  plus  sévère  de  partir  : 


culières  se  réunirent  à  ce  sentiment;  on  le 
porta  donc  à  l'assemblée  générale  qui  se  tint 
le  lendemain  (1),  après  que  les  légats  eurent 
reçu  du  Pape  des  instructions  plus  conci- 
liantes relativement  à  la  résolution  prise 
par  le  concile,  de  traiter  en  même  temps 
de  la  discipline  et  de  la  foi. 

8.  Deux  des  plu?  influents  parmi  les  Im- 
périaux, le  cardinal  de  Trente  et  celui  de 
Jaen,  contribuèrent  fortement  à  l'adoption  de 
la  proposition.  Dès  avant  l'assemblée  leur 
affabilité  insinuante  avait  gagné  une  partie 
des  membres,  et  l'autre,  au  moment  de  la 
discussion,  vint  céder  à  l'autorité  de  leur 
i)om  et  à  la  force  des  raisons  qu'ils  dévelop- 
pèrent. Car  c'avait  été  une  grande  adresse 
aux  légats  de  laisser  d'abord  ces  deux  cardi- 
naux s'abandonner  en  pleine  liberté  à  leur 


qu'il  paraissait  donc  assez  convenable  d'at-      talent,  et  puis,  lorsqu'ils  eurent  éprouvé  que, 
tendre,  pour  traiter  des  affaires  importantes,       '  ,.      •.         ...  .  ,     n     . 

une  réunion  si  nombreuse  qui  devait  avoir 
lieu  si  prochainement. 

7.  Quant  à  la  réponse  précise  que  fit  cha- 
que évêque  en  particulier,  nous  savons  seu- 
lement ce  qu'on  répliqua  dans  la  congréga- 
tion qui  se  tenait  devant  le  cardinal  Cervini; 
ce  qui  s'y  passa  fut  soigneuseraeni  consigné 
)ar  son  secrétaire  Massarelli. Là, l'archcvê- 


par 


qued'Aix,qui  s'était  montré  d'abord  si  chaud 
partisan  de  l'ajournement,  quand  il  vil  qu'on 
lui  en  faisait  l'offre,  changea  d'opinion,  pré- 
tendant qu'il  serait  honteux  d'avoir  célébré 
une  session  d'où  il  ne  serait  pas  sorti  le 
moindre  décret.  Un  Espagnol  se  rangea  aussi 
de  l'avis  du  Français  :  ce  fut  Fonsccn,  évéque 
de  Castellamare.*  Il  paraissait  raisonnable 
aux  autres  d'attendre  les  absents.  Pierre 
Bertano,  de  l'ordre  des  prêcheurs,  évéque  de      publiques  ;  d'..il!eurs  ,  affectionnés  au  parti 


dans  ce  rôle,  ils  restaient  parmi  la  foule  et 
qu'il  leur  arrivait  souvent  de  sortir  des  con- 
grégations peu  honorablement  et  sans  suc- 
cès, ils  leur  firent  entendre  qu'il  serait  plus 
digne  de  leur  haut  rang  de  communiquer 
aux  présidents  leurs  desseins  avant  les  réu- 
nions ,  d'arrêter  ensemble  les  résolutions 
qu'ils  voudraient  faire  prévaloir ,  et  de  les 
porter  ensuite ,  de  bon  accord,  aux  congré- 
gations dont  l'approbation  serait  presque 
toujours  certaine.  Ce  parti  que  les  deux  car- 
dinaux acceptèrent,  connue  honorable  pour 
eux,  réussit  très-bien  aux  légats  :  Madrucci 
et  Pacheco  se  rendaient  promptement  à  des 
raisons  qu'il  était  aisé  de  leur  faire  goûter  dans 
un  salon,  et  avant  qu'ils  se  fussent  prononcés 
autrement  devant  les  évêques,  soit  dans  des 
réunions  particulières  ou  dans  des  assemblées 


Fano,  qui,  en  récompense  de  sa  science  et  de 
ses  vertus ,  reçut  la  pourpre  des  mains  du 
premier  légat,  aussitôt  que  ce  dernier  eut 
pris  la  tiare,  proposa  qu'à  l'imitation  des 
anciens  conciles ,  dans  la  prochaine  session. 


qui  les  honorait,  ils  étaient  ainsi  plus  dispo- 
sés à  parler  et  à  agir  dans  ses  intérêts.  Ainsi 
voyons-nous ,  dans  les  causes  les  plus  dou- 
teuses, chaque  avocat  porté  à  croire  que  son 
client  a  le  droit  pour  lui.  Il  résulta  de  là 


on  lût  et  acceptât  publiquement  le  symbole  qu'on  convînt,  sans  beaucoup  d'opposition, 

de  la  foi  qui  se  dit  dans  l'Eglise  à  la  messe,  de  tenir  la  session  le  jour  suivant,  d'y  réciter 

Seripandifut  confondu  (1)  de  voir  queCervini  et  d'y  accepter  le  symbole  ,  de  ii\cv  l'autre  à 

voulût  maintenant  suspendre  l'effet  de  ce  dé-  la  3*  férié  d'après  le  4*  dimanche  du  carême, 

crel  que  ,  peu  de  jours  auparavant,  il  s'était  c'est-à-dire  au  8  avril,  pour  accorder  ce  nou- 

donné  tant  de  mal  à  faire  porter  et  qu'il  avait  veau  délai  aux  absents,  et  de  ne  pas  promul- 

obtenu  avec  tant  de  joie;  ignorant  la  cause  guérie  décret  sur  la  réunion  des  questions  de 


de  ce  qu'il  voyait,  mais  persuadé  en  géné- 
ral qu'un  tel  changement,  dans  un  tel  homme, 
ne  se  faisait  pas  sans  les  plus  forts  motifs, 
quoiqu'il  les  eût  cachés,  il  se  joignit  à  la  pro- 
position de  l'évêque  de  Fano  et  l'appuya  de 
l'exemple  des  vénérables  conciles  de  Tolède, 
où  on  avait  pour  règle  d'accepter  le  symbole 
en  question,  avant  de  procéder  à  aucune 
autre  chose.  Quelques-uns  ne  voulaient  pas 
de  cet  usage ,  parce  que ,  disaient-ils  ,  ce 
n'était  pas  sur  les  articles  du  symbole  que 
les  luthériens  différaient  des  catholiques. 
D'autres,  néanmoins,  le  trouvaient  bon  pour 
cette  même  raison,  soutenant  que,  dans  l'en- 
seignement de  la  doctrine,  il  faut  commencer 
par  les  principes  les  plus  certains  et  les  plus 
reçus.  Les  deux  autres  congrégations  parti- 

i)  Mémoires  de  Stripandi,  cités  plus  haut. 


dogme  et  de  discipline,  mais  de  s'y  conformer 
ensuite,  dans  la  session  annoncée,  comme 
s'il  eût  été  solennellement  adopté.  Tant  il 
y  a  à  gagner  pour  établir  l'harmonie  dans 
l'intelligence  des  membres  d'une  nombreuse 
assemblée,  à  la  faire  régner  d'abord  dans 
une  autre  faculté  à  laquelle  la  nature  a 
donné  l'intelligence  pour  guide  et  que  le  plus 
souvent  la  coutume  en  rend  maîtresse,  c'est- 
à-dire  dans  la  volonté. 

CHAPITRE  IX. 

Troisième  session  et  événements  de  la  religion 
en  Allemagne ,  vers  le  même  temps  (1546). 
1.  Conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté 
le  4'  jour  de  février,  on  chanta  solennelle- 
ment la  messe  ;  ce  fut  Pierre  Tagliavia,  arche» 

(1)  Du  3  février. 
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vêque  de  Palerme,  qui  la  célébra  :  le  sermon 
fui  prononcé  en  latin  par  le  frère  (1)  Am- 
i»roise  Polite  ,  de  Sienne.  Ce  dominicain, 
d'abord  professeur  de  droit  civil,  dans  le  siè- 
cle, y  avait  eu  le  premier  légat  pour  disciple, 
et  puis  évêque  de  Minori,  il  était  ensuite  de- 
venu arcbevêque  d(i  Coiiza.  Sa  dévotion  pour 
la  Sainte  de  son  pays  et  de  son  ordre  lui  fit 
prendre  le  nom  de  Catharin  ;  il  est  resté  cé- 
lèbre dans  l'école ,  où  pourtant  on  admire 
plus  son  génie  qu'on  ne  suit  sa  doctrine. 

2.  On  lut  ensuite  deux  décrets.  On  disait, 
dans  le  premier,  que  les  Pères  connaissant 
la  grandeur  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  se 
disposaient,  l'extirpation  do  Ihérésie  et  la 
réforme  des  mœurs,  et  sachant  que  cène  se- 
rait pas  contre  des  ennemis  de  chair  et  de 
sang,  mais  contre  la  méchanceté  des  esprits 
célestes  qu'ils  auraient  à  combattre,  ils  ex- 
hortaient premièrement  chacun  à  so  fortifier 
dans  le  Seigneur  et  dans  la  puissance  de  sa 
vertu  ;  qu'ils  eussent  tous  à  s'armer  du  bou- 
clier de  la  foi ,  à  se  couvrir  du  casque  du  sa- 
lut et  à  prendre  en  main  le  glaive  de  l'esprit, 
c'est-à-dire  la  parole  de  Dieu.  Puis  on  y  ar- 
rêtait qu'on  ferait  précéder  tout  autre  acte 
de  la  confession  de  la  foi ,  à  l'exemple  des 
Pères  anciens  qui  avaient  commencé  par  là 
les  plus  saints  conciles ,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  eu  besoin,  quelquefois,  de  recourir  à 
d'antre  moyen  pour  convertir  les  païens , 
confondre  les  hérétiques  et  affermir  les  fidè- 
les; qu'il  fallait  donc  réciter  le  symbole  qui 
était  en  usage  dans  l'Eglise  romaine. 

Dans  l'autre  décret,  on  fixait  la  prochaine 
session  au  huitième  jour  d'avril  :  ce  terme 
était  bien  reculé;  mais  on  se  proposait,  par 
ce  délai,  de  donner  plus  de  force  et  d'autorité 
aux  décisions  qu'on  prendrait,  car  on  savait 
que  plusieurs  étaient  déjà  en  route  et  que 
d'autres  se  préparaient  à  partir  pour  le  con- 
cile. 

On  convenait  de  ne  pas  interrompre,  en  at- 
tendant,rexamen  des  points  qu'on  croirait  di- 
gnes de  devenir  le  sujet  des  décisions  du 
concile. 

3.  Priés  de  dire  leur  avis  sur  le  premier 
décret,  le  premier  légat  et  ensuite  tous  les 
autres  Pères  répondirent  :  //  nous  plaît,  nous 
le  croyons  ainsi.  Il  n'y  eut  que  trois  évêques 
qui  voulurent  qu'on  ajoutât  quelque  chose; 
leur  demande  fut  écrite  sur  un  billet  qu'ils 
remirent  à  l'assemblée,  afin  d'éviter  le  scan- 
dale qu'aurait  produit  une  opposition  de  vive 
Yoix  :  l'un  était  celui  de  Fiésole;  il  déclarait, 
dans  son  billet,  qu'il  ne  pouvait  approuver 
ce  décret  ni  aucun  autre ,  à  moins  qu'on  ne 
donnât  au  concile  le  litre  auquel  il  avait 
droit  de  représentant  l'Eglise  universelle. 
Les  deux  autres  furent  les  évêques  de  Ca- 
paccio  et  celui  de  Badajoz  :  ils  déclaraient 
qu'ils  ne  consentaient  à  l'omission  du  titre 
en  question  ,  pour  cette  fois  ,  qu'à  condition 
que  le  concile  conserverait  le  droit  de  l'ajou- 
ter quand  il  le  jugerait  à  propos. 

Les  deux  mêmes  évêques,  priés  de   dire 

(1)  Sixt«îd»'  Sienne,  son  disciple,  .m  livre  IV  de  I:. 
BiblioUièijue  sainle  :  au  nom  Ambroûus  Caihaiinus 


leur  avis  sur  le  second  décret,  remirent  un 
nouveau  billet  où  ils  désapprouvaient  le  si- 
lence qu'on  gardait  sur  la  détermination 
prise  par  le  concile,  de  faire  marcher  en- 
semble le  dogme  et  la  discipline.  Mais  celui 
de  Fiésole  répondit  que,  pour  le  second  dé- 
cret, il  s'en  remettait  aussi  à  la  teneur  du 
billet  qu'il  avait  donné,  ce  qui  voulait  dire  à 
la  dciiiande  du  titre  pompeux.  Tant  cerlains 
hommes  répugnent  à  se  désister  de  l'opinion 
qu'ils  ont  une  fois  adoptée!  plutôt  que  d'en 
venir  à  celte  démarche  qu'ils  regardent 
comme  un  aveu  indirect  de  leur  méprise,  ils 
aiment  mieux  paraître  non  seulement  toujours 
trompés,  mais  même  obstinés  dans  l'erreur. 

4.  Pendiîut  que  ces  événements  se  pas- 
saient à  Trente,  l'état  de  la  religion  n'était 
pas  rassur;;nt  en  Allemagne.  Au  commence- 
ment de  cette  année  (1),  les  protestants  réu- 
nis à  Francfort,  se  Iii;uèrent  poi:r  obtenir, 
par  toutes  les  voies  possibles,  la  lilxrîé  de 
conscience,  l'entrée  libre  dans  la  ch.imbre 
impériale  de  Spire  et  l'impiinilé  de  (îépouil- 
1er  les  églises;  et  en  conséquence  ils  réso- 
lurent de  travailler  à  la  dissolnlion  du  con- 
cile de  Trente,  à  la  ligue  de  Snialkade  contre 
l'empereur  et  à  la  défense  de  rarche\ê(jue 
apostat  de  Cologne,  qui  avait  contre  lui  ('em- 
pereur et  le  souverain  Pontife.  Diins  le 
même  temps,  i'clecleur  pala'in,  qui  avait 
longtemps  hésité,  abandonna  toul-à-eoup  la 
religion  catholique,  et  la  bannit  de  ses  terres. 

5.  César,  quoiqu'il  sût  désormais  (2)  que 
le  mal  des  protestants  ne  ten;iil  pas  à  l'obs- 
curcissement (le  leur  inl(!lligei)ce,  m.iis  à  la 
déprav.Uion  de  leur  co-ur,  et  qu'ainsi  c'était 
du  feu  pour  brûb  r  et  non  pour  éclairer,  qu'il 
fallait  néanmoins,  tant  pour  tenir  sa  pro- 
messe, que  parce  qu'il  ne  pouvait  renoiuer 
à  l'espérance  de  cet  accord  pacifique  auquel 
il  était  si  fortement  porté,  par  amour  de  la  re- 
ligion et  par  politique,  fit  tenir  à  llalishonne, 
sur  la  fin  de  janvier,  la  conférence  qu'il  avait 
indiquée;  il  envoya,  pour  y  présider,  Mau- 
rice Hutten,  évêque  d'Eicbsiœdt,  et  Frédéric  de 
Furslenbcrg,  auxqm  Is  il  ajouta  ensuite  un 
troisième  :  ce  fui  Jules  Flug,  évêque  autre- 
fois de  Naumburg,  suspecL  aux  protestants, 
dont  il  avait  à  se  plaindre,  puisque  c'était 
par  eux  qu'il  avait  été  chassé  de  son  siège. 
Les  théologiens  étaient,  pour  le  c.:lho'ique'^, 
Pierre  MaSvenda,  rcligit  ux  doru.nicain.  Ev«;- 
rard  Billico,  religieux  carme,  Jean  Hftffmei- 
ster,  angustin,  et  Jean  Coch  é  •  ;  jtonr  les  hé- 
réli(ines  :  MirlinBucer,  Jt-an  Brentius.  G<'or- 
ges  Maggioreel  Eranl  Schneppio.  Les  Luthé- 
riens retariièient  longtemps  l'ouverlure  de 
celte  conférence  ,  sous  divers  prétextes  ;  ils 
en  prolongèrent  la  durée  par  leurs  sopbismes, 
et  c'est  par  eux  enfin  (jn'au  commencement 
du  troisième  mois  elle  fui  pin  ôl  rontpue  que 
dissoute,  puisqu'ils  partirent  de  Ralisbonnc 
contre  lavolonlé  de  l'empereur  et  sans  avoir 
même  attendu  sa  réponse. 

(1)  Belcnii,  liv.  24,  n.  19. 

(2)  Bclenri,  liv  24,  n.  19  ;  Sponde,  à  l'année  \U6, 
n.  18;  il  Rftlaiioii  de  Billico 'iéepnr  lui,  eiCocIdée, 
dt$  Actes  de  Luther,  :iniiée  1540. 
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montra  ne  fut  que  le  faux  courage  qu'Aris- 
tote  prête  aux.  bêtes  féroces  :  elles  aussi  sont 
invincibles  dans  le  combat,  lorsqu'on  leur  a 
fermé  le  retour  à  leurs  tanières  ou  à  leurs 
marais.  Plusieurs  fois  il  offrit  de  se  taire,  si 
on  imposait  également  silence  à  ses  adver- 
saires ;  ce  qui  flt  voir  qu*il  était  plus  sensible 
à  l'estime  des  hommes  que  zélé  pour  la 
religion.  Il  bouleversa  la  chrétienté,  mais 
plus  pour  la  perte  des  autres  qu'à  son 
profit  ;  les  princes  le  suivirent  pour  s'enri- 
chir eu^-mêmes,  et  non  lui.  Aussi  gémit-il 
toujours  dans  une  pauvreté,  d'autant  plus 
triste,  qu'elle  répugnait  à  son  orgueil,  et  que 
son  intempérance  la  lui  rendait  moins  sup- 
portable; il  enleva  à  l'Eglise  plusieurs  con- 
trées ;  mais  il  semble  que  ce  retranchement, 
selon  les  vues  de  la  Providence,  devait  servir 
à  l'émonder  plutôt  qu'à  la  détruire  ;  les  bran- 
ches qiïi  restèrent  attachées  au  cep  de  la  vi- 
gne n'eu  devinrent  que  plus  vives  dans  la 
foi  catholique,  et  plus  fertiles  en  toute  es- 
pèce de  vertus  chrétiennes  ;  il  sembla  aussi 
que  ce  retranchement  devait  moiuà  entamer 
neuf  mois  accomplis.  Son  intelligence  était      l'or  que  le  purifier,  afin  que  son  éclat  parût 
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CHAPITRE  X. 

Mort  de  Martin  Luther,  et  jugement  qu'on 
porte  de  lui. 

Cette  même  époque  fut  remarquable  par  la 
mort  de  M.îrtin  Luther  (1),  arrivée  à  Islcbe, 
dans  les  terres  des  comtes  de  Mansfeld,  où  il 
était  né.  Différents  écrivains  catholiques  rap- 
portent, à  celte  occasion,  divers  signes  de  la 
van'-^eance  divine  qu'ils  donnent,  les  uns, 
couune  ayant  été  certainement  observés  par 
eux,  et  les  autres,  comme  leur  étant  venus 
par  la  renommée  qui,  à  l'exemple  des  bons 
poètes ,  dit  souvent  moins  ce  qui  arrive 
que  ce  qui  doit  arriver.  Il  mourut  dans  l'an- 
née climatériqu;.  Si  on  voulait  faire  de  l'es- 
prit, on  dirait  que  les  astres  voulurent  en 
cela  paraître  avoir  quelque  part  à  l'heureuse 
disparition  d'un  monstre  aussi  funeste.  Il 
était  doué  d'un  génie  fécond,  mais  qui  ne  po- 
lissait et  ne  mûrissait  rien;  aussi  ne  lit-on 
pas  de  lui-même  une  seule  idée  qui  satisfasse 
et  qui  n'annonce  plutôt  un  géant  venu  avant 
le  ternie,  qu'un  enfant  né  au  bout  de  ses 


forte,  mais  plus  pour  détruire  que  pour 
créer;  de  là  voyons  -nous  que  lui,  qui  par- 
vint à  bannir  la  religion  catholique  de  plu- 
sieurs royaumes  ,  ne  put  établir  sa  doctrine 
que  dans'  une  petite  contrée.  Il  joignait  de 
l'érudition  à  beaucoup  de  mémoire  ;  mais 
c'était  comme  un  amas  informe  de  meubles, 
ou  comme  un  trésor  abondant  de  cuivre,  et 
non  comme  une  garde-robe  fournie  des  plus 
nobles  ameublements,  ou  comme  un  trésor 
plein  des  plus  riches  pierreries  ;  et  au  milieu 
même  de  cette  vaste  éruJition,  il  se  forma 
une  espèce  de  torrent  furieux  ;  ce  fut  une  de 
ces  pluies  d'été ,  dont  tout  le  soi  est  battu, 
sans  qu'il  y  en  ait  un  pied  de  pénétré;  car 
aucun  de  ces  points,  dont  la  solution  dépend 
de  la  connaissance  d'un  grand  nombre  d'his- 
toires et  de  la  lecture  de  be;!ucoup  de  livres, 
n'a  été  éclairei  par  lui.  11  ét<iit  tout  à  la  fois 
orateur  et  écrivain  éloqui-nt,  mais  il  tenait 
plus  du  vent  impétueux  qui  souiève  la  pous- 
sière dont  l'œil  est  fatigué,  que  ùu  ruisseau 
paisible  qui  charme  la  vue  par  le  cours  de 
ses  eaux  limpide?.  Aussi,  dans  t<]nt  d'ouvra- 


mieux  auprès  des  matières  étrangères  qu'on 
en  aurait  séparées.  Cette  grande  révolution 
dans  le  christianisme  fit  connaître  la  portion 
fidèle,  celle  qui  forme  réellement  la  société 
sainte  et  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  foule 
en  révolte,  c'est-à-dire  cette  portion  qui  est 
la  plus  grande,  la  plus  noble,  la  plus  éclairée, 
la  plus  morale  et  la  plus  sainte.  Il  est  resté 
immortel  dans  le  souvenir  de  la  postérité  ; 
mais  c'est  une  inuîiortalité  d'infamie  plutôt 
que  de  gloire;  car  ceux  dont  il  est  détesté, 
comme  hérésiarque,  sont  en  beaucoup  plus 
grand  nombre  et  en  plus  grande  estime  que 
ceux  qui  l'exaltent  couîme  prophète. 

2.  Sarpi  rapporte  qu'à  Trente  et  à  Rome, 
on  se  réjouit  plus  de  la  fin  de  la  conférence 
et  de  la  uîort  de  Luther  qu'on  ne  s'y  affligea 
de  l'hérésie  du  Palatin  et  du  P.ilatinat;  mais 
que  la  suite  des  événements  qui  se  sont  passés 
jusqu'à  nos  jours  a  montré  que  Martin  ne 
fut  qu'un  moyen,  et  que  la  révolution  qu'il 
opéra  eut  d'autres  causes  plus  puissantes  et 
plus  cachées.  Cette  dernière  partie  est  plus 
que  suffisamment  réfutée  par  ce  que  nous 


ges  que  nous  avons  (ic  lui,  n'y  a-t-il  p.is  une  avons  repondu  à  un  autre  sophisme  du  même 
seule  période  qui  n'ait  quelque  chose  de  ne-  genre  basnrdé  par  le  même  auteur,  à  l'occa^ 
gligé  et  de  commun.  Hardi,  m;iis  non  coura-  sion  de  la  mort  de  Zuingle.  Au  reste,  il  n'est 
geux,  t'était  avec  ardeur  qu'il  entrait  dans  pas  douteux  que  le  concile  et  le  Pape  virent 
des  querelles  où  il  se  montrait  ensuite  moins  avec  plaisir  la  conférence  se  rompre;  ils  crai- 
gnaient avec  raison  qu'il  ne  s'y  fît  quelque 
accord  contraire  à  l'intégrité  de  la  loi  et  à 
l'autorité  de  l'Eglise.  C'eût  été  une  honte 
pour  le  concile,  à  qui  ce  soin  appartenait 
de  droit,  et  qui  n'avait  réuni  si  péniblement 
les  prélats  que  pour  cela  et  sur  la  demande 
de  l'Allemagne  elle-même.  Ils  se  rejouis- 
saient donc  de  voir  l'Eglise  délivrée  de  ce  pé- 
ril et  si  heureusement  que  tout  l'odieux  re- 
tombait sur  les  hérétiques  qui  avaient  rompu 
la  conférence,  sans  que  les  ministres  du  Pape 
s'en  fussent  mêlés  et  pussent  par  conséquent 
passer  aux  yeux  de  la  simplicité  allemande 
pour  avoir  apporté  des  obstacles  à  la  paix. 
Mais  dire  que  la  mort  de  Luther  rendit  au. 


vif,  par  la  crainte  de  tomber  dans  le  nîépris, 
ou  par  celle  de  rendre  s,i  réconciliation  impos- 
sible. Jamais  on  ne  fut  plus  aud.tcieux,  lors- 
qu'il s'agissait  de  fouler  aux  pieds,  de  loin, 
même  les  sceptres,  dans  ses  honteuses  produc- 
tions qui  ressemblaient  plutôt  à  des  bouffon- 
neries qu'à  des  satires  ;  jamais  on  ne  fut  plus 
peureux,  quand  le  danger  était  près.  Souvent 
il  laissa  ap:"rcevoir  du  regret  de  s'être  avancé 
si  loin  conln,'  le  Pontife  ;  il  n'en  persista  pas 
njoins  à  combattre,  parce  qu'il  crut  qu'on 
lui  avait  coupé  le  chemin,  et  le  courage  qu'il 

(1)  Le  18  février  \'H6.  Voyez  Sponde  ,    à  celle 
aaiicc,  iloi)uis  Itî  nombre  11  jusqu'au  uoiuUre  15. 
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souverain  Pontife  les  plus  grandes  espéran- 
ces, c'est  un  mensonge  dont  la  fausseté  se  lit 
dans  les  Mémoires  qui  nous  restent,  et  dont 
l'invraisemblance  saute  aux  yeux  de  quicon- 
que fait  attention  aux  circonstances,  à  moins 
qu'il  ne  soit  question  de  la  foule  stupide  dont 
Ssrpi  devrait  avoir  honte  de  donner  les  sen- 
timents pour  ceux  d'unRtat  ou  de  son  chef. 
Ne  sait-il  pas  qu'il  n'y  a  pas  d'Athènes  si 
docte  qui  n'ait  sa  multiîu;'..>  ignoranU-,  et  que 
pas  même  Piaton  ne  se  figurait  qu'ii  dût  y 
avoir  ^ie  la  prudence  dans  !a  multitude  de  sa 
république  iin.îginaire.  Il  est  certain  que  les 
hommes  qui  étaient  bien  au  courant  (.'es  évé- 
nements et  qui  avaient  assez  d'inlcliigrnce 
pour  les  apprécier,  ne  purent  fonder  de  so- 
lides espérances  sur  la  tombe  de  Luther. 

3.  Le  cardinal  Contarini,  ainsi  qu'ii  a  été 
remarqué  en  son  lieu  ,  avait  écrit  plusieurs 
années  auparavant  au  souverain  Pontife  que 
lors  même  que  non  seulement  Luther ,  mais 
encore  tous  les  hérétiques  seraient,  non  pas 
moris,m;.is  convertis  ce  changement  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  revenir  les  princes  et  les 
peuples  de  l'hérésie;  que  ce  qui  les  y  tenait 
enchaînés,  c'était  moins  l'erreur  de  leur  doc- 
trine que  l'amour  du  pillage  et  de  la  licence  ; 
qu'on  en  avait  eu  la  preuve  à  la  mort  d'au- 
tres hérésiarques  plus  anciens;  dans  les  temps 
modernes,  à  celle  de  Jean  Hus  ,  et  tout  ré- 
cemment à  celle  d'Ulric  Zuingle;  et  que  ce- 
pendant à  la  mort  de  ceux-(  i,  leur  hérésie 
n'avait  pas  poussé  d'aussi  [)rofondes  racines 
que  celle  de  Luther.  Les  catholiques  sages 
se  réjouissaient  donc  de  cette  mort  comme 
fait  une  ville  assiégée  de  la  ruine  de  quelque 
grande  machine  de  guerre  qui  vient  de  s'é- 
crouler du  côté  des  assiégeants  :  non  pas  que 
cette  destruction  puisse  réparer  les  brèches 
déjà  ouvertes;  mais  eP.e  met  les  habitants  h 
l'abri  des  nouveaux  coups  dont  les  menaçait 
cet  ouvrage  formidable.  Maintenant  revenons 
au  concile. 

CHAPITRE  XL 

Ce  qui  se  prisse  après  la  troisième  session  :  on 
propose  plusieurs  manières  d'approuver  (es 
livres  de  r Ecriture  :  on  examine  aussi 
jusc/uà  quel  temps  dura  le  concile  de  Flo- 
rence. 

1.  Les  légats  furent  sensibles  à  l'opposi- 
tion, toute  insigîiifiante  qu'elle  fut,  des  trois 
évêques,  dans  la  session  précédente;  il  leur 
semblait  que  le  devoir  d'un  membre  dans  une 
assemblée  délibérante  est  de  dire  en  toute  li- 
berté son  avis  dans  les  congrégations  parti- 
cuiières,  mais  qu'il  doit,  lorsque  l'opinion 
contraire  a  prévalu  aux  yeux  de  la  majorité, 
s'en  montrer  le  défenseur  ,  dans  les  séances 
publiques,  aussi  chaudement  que  siç'avoilété 
d'à  bord  son  propre  sentiment;  que  cette  pro- 
fession ouverte  d'unanimité  donnait  de  la 
confiance  dans  les  décisions  et  du  respect 
pour  l'assemblée.  Aussi,  dans  la  congrégation 
suivante  (IJ,  le  cardinal  de!  Monte  pria  chacun 
de  se  contenter  ilu  tire  assez  imposant  d'œ- 
cuménique  et  de  général  qu'avait  le  concile 

(1)  8  février  1546. 


et  qu'il  méritait  ;  que  l'addition  qu'on  deman- 
dait d'y  faire  ne  se  trouve  pas  dans  les  con- 
ciles les  plus  anciens  ;  qu'elle  avait  été  intro- 
duite par  celui  de  Constance,  parce  qu'alors  il 
n'y  avait  pas  de  Pape  dont  on  fût  sûr  et  qu'on 
pût  regarder  comme  le  chef  universel  de  l'E- 
glise, et  que  par  conséquent  on  n'avait  pas  dit, 
dans  ce  concile ,  que  tout  concile  réprésente 
l'Eglise  universelle  ,  mais  nommément  celui 
de  Constance  ;  qu'on  voit  les  deux  conciles  lé- 
gitimes qui  suivirent,  celui  de  Florence  et  de 
Latran  renoncer  à  ce  titre  (1).  Ces  raisons  en 
firent  revenir  quelques  uns  de  l'autre  opinion. 

2.  Le  même  légat  aborda  ensuite  ce  qui 
avait  fait  le  second  objet  des  attaques  des  op- 
posants ,  c'est-à-dire  l'abandon  du  décret 
qui  prononçait  la  jonction  des  matières  de 
dogmes  et  de  celles  de  d.scipline.  Il  dit  qu'il 
ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  ne  pas  par- 
ler dans  les  actes  du  concile  d'une  chose 
dont  l(  s  faits  feraient  foi  ;  que  ce  décret 
dans  la  forme  où  on  voulait  le  publier 
lui  avait  toujours  paru  mesquin  et  insigni- 
fiant; qu'il  n'était  pas  digne  de  figurer  au 
premier  rang  des  décisions  sorties  d'un  tel 
concile  ;  qu'on  ne  disait  rien  dans  ce  décret 
qui  n'eût  été  d'abord  contenu  en  substance 
dans  la  bulle  même  du  Pape,  où  l'on  expose 
les  raisons  de  la  convocation  du  concile  : 
qu'ii  avait  eu  la  pensée  de  faire  suivre  ce  dé- 
cret d'un  appel  aux  absents  qui  les  inviterait 
à  venir  dire  leur  avis,  et  d'autres  additions 
qui  lui  semblaient  nécessaires;  mais  qu'il  y 
avait  ensuite  renoncé  d'après  le  conseil  d'hom- 
mes éclairés  qui    avaient  pensé  autrement. 

3.  Diego  d'Alaba,  évêque  d'Astorga  ,  génie 
âpre  et  partisan  delà  liberté,  répliqua  que  ce 
n'étaitpas  pourdisputer,  mais  pours'instruire 
qu'il  priait  le  légat  de  lui  dire  de  quelle  au- 
torité il  avait  pensé ,  comme  il  venast  d'en 
faire  l'aveu,  à  changer  un  décret  qui  avait  eu 
l'assentiment  des  Pères;  qu'il  avait  siégé 
comme  juge  dans  les  différents  tribunaux 
d'Espagne  qui  étaient  présidés  par  les  con- 
seillers de  l'enspereur;  qu'il  n'avait  jamais 
vu  qu'aucun  de  ces  présidents  se  fût  arrogé 
le  pouvoir  de  rien  changer  aux  décrets  de 
tout  le  corps.  Le  cardinal,  usant  alors  d'une 
modération  qui,  dans  ces  sortes  de  combats, 
blesse  plus  profondément  que  ne  ferait  la  vio- 
lence, reprit  qu'il  allait  se  faire  un  plaisir  de 
répondre  à  une  demande  que  l'évêque  lui 
adressait  si  poliment;  qu'il  n'avait  cru  faire 
que  ce  qui  était  permis  non  seulement  à  un 
légat,  mais  uiême  à  chacun  des  évêques,  lors- 
qu'il avait  proposé,  avant  la  promulgation  du 
décret,  d'y  apporter  un  changement  qu'il  re- 
connaissait à  l'assemblée  le  droit  d'admettre 
ou  de  rejeter;  que  quant  à  ce  qui  regardait 
l'autorité  du  légat  dans  le  concile  il  ne  pou- 
vait pas  lui  répondre  aussi  succinctement  ; 
que  celle  autorité  était  trop  étendue  pour 
pouvoir  être  exprimée  en  quelques  paroles  ; 
qu'il  pouvait  seulement  dire  en  général  que, 
de  l'aveu  unanime  des  canonistes,  le  pouvoir 
des  légats  à  latere  n  est  cjrconscril  que  par  le 
droit  coiiunun  ou  par  les  ordres  exprès  du 

(1)  Mémoires  de  M.  Faccliinelli. 
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lesquelles  elle  se  voit  elle-même  convaincue 
de  fausseté;  que,  pour  se  déterminer  à  une 
approbation  formelle  de  ceux  de  ces  livres 
qu'ils  considéreraient  comme  canoniques,  les 
Pères  avaient  l'autorité  du  dernier  canon  des 


Pontife.  Plus  cette  réponse  était  calme,  plus 
elle  attira  de  respect  à  son  auteur,  et  plus  elle 
ût  ressortir  la  légèreté  de  celui  qui  l'avait  pro- 
voquée. Ce  dernier  garda  le  silence  ,  et  l'as- 
semblée applaudit.  .,    .   ^ 

4.  Ensuite  on  passa  aux  matières  qu'on  apôtres;l  exemp.oduconcileîîiirW/ooupour 
devait  avoir  à  examiner  dans  la  session  pro-  la  plupart  ils  sont  relatés  ;  celui  du  concile  de 
chaîne.  Le  mêmelégat  représenta  qu'il  croyait  Laodicce,  qui  1  s  énumère  exactement,  et  du 
à  propos  de  commencer  par  énumércr  et  re-  troisième  concile  de  Carthage ,  qui  reconnaît 
cevoir  les  livres  canoniques  de  l'Ecriture,  afin  la  canonicitô  des  livres  de  Judith,  de  ïobie  et 
d'arrêter  avec  quelles  armes  on  combattrait  de  l'Apocalypse;  qu'on  avait,  outre  cela,  un 
contre  les  hérétiques,  et  sur  quelle  base  se  pareil  catalogue  de  S.  Athanase,  de  S.  Gré- 
fonderait  la  croyance  des  catholiques,  dont  goire  de  Nazianze,  du  quatrième  concile  de 
quelques-uns  vivaient,  à  cet  égard,  dans  la  Tolède,  des  souverains  pontifes  Innocent  et 
plus  déplorable  incertitude;  le  même  livre  Gélase,  et  enfin  du  concile  de  Florence, 
étant  adoré  par  les  uns  comme  l'expression  6.  Les  légats  ne  s'accordaient  pas  sur  la 
du  Saint-Esprit,  et  exécré  par  les  autres  deuxième  question,  et  toute  l'assemblée  se 
comme  l'œuvre  d'un  imposteur  sacrilège.  partageait  en  deux  partis  à  peu  près  égaux. 

On  convint  de  procéder  selon  les  vues  du  Le  cardinal  del  Monte,  suivi  de  Pacheco  (et 
légat  :  trois  questions  furent  proposées  dans  c'était,  à  dire  vrai,  celui-ci  qui,  en  pariant 
les  congrégations  particulières  (1).  sur  la  question  précédente,  avait  le  premier 

■  ■      ■  ■       donné  cette  idée),  repoussait  tout  examen 

nouveau,  quel  quil  fût.  Cervini  et  P()lus,dac- 
cord  avec  le  cardinal  de  Trente,  qui  avait 
aussi,  à  l'occasion  de  la  première  question, 
exprimé  que  tel  était  son  avis,  pensaient  qu'il 
valait  mieux  se  mettre  tout  de  nouveau  à  exa- 
miner les  objections  des  adversaires  pour  eu 
^  qui  mieux  assurer  la  réfutation, 
ne  serait  que  pour  la  seule  édification  des  fi-  Les  preiniers  prétendaient  que  c'était  l'u- 
dèles,  et  dont  les  livres  ne  seraient  acceptés  sage  invariable  de  l'Eglise  de  ne  pas  revenir 
connue  bons  par  l'Eglise  que  sous  ce  rapport,  sur  ce  qui  avait  été  déjà  décidé  par  les  con- 
tels  que  paraissaient  être  les  Proverbes  et  la  elles  et  par  les  Pères  ;  ils  rappelaient  cet  axio- 
me si  sage  des  souverains  pontifes  Gélase  et 
Léon,  que  les  choses  une  fois  définies  n'ont 
plus  besoin  d'être  traitées;  c'était  conformé- 
ment à  cette  règle  que  le  très-religieux  em- 
pereur Marcicn  avait  porté  des  édits  pour  dé- 
fendre de  les  remettre  en  question  ;  il  y  avait 


La  première,  de  savoir  si  on  approuverait 
tous  les  livres  saints  de  l'un  et  de  l'autre  Tes- 
tament. 

La  seconde ,  si  cette  approbation  se  ferait 
avec  ou  sans  un  nouvel  examen. 

La  troisième,  soulevée  par  Bertano  et  par 
Seripandi,s'il  ne  conviendrait  pas  de  diviser 
les  livres  saints  en  deux  classes  :  l'une 


Sagesse,  que  l'Eglise  n'avait  point  encore  re 
connus  pour  canoniques  ,  quoiqu'ils  eussent 
été  souvent  cités  par  S.  Jérôme,  S.  Augustin 
et  d'autres  anciens  auteurs  ;  l'autre  qui  ser- 
virait aussi  au  maintien  de  la  doctrine.  Mais 
cette  division,  quoique  imaginée  déjà  précé 


derament  par  un  certain  auteur  (2),  et  soute-      <^V  assez  de  discussions  dans  les  conciles  pré 


vait  au  fond  rien  de  solide;  elle  ne  parut  pas  d'autres  très-savants  auteurs.  Pourquoi  un 
même  spécieuse,  car  à  peine  trouva-t-elle  un  nouvel  examen  ?  était-ce  pour  donner  au  con- 
approbateur.  Aussi  nous  n'en  parlerons  pas  cile  un  air  de  doute  sur  la  légitimité  de  ces 
davantage.  Ecritures  qui  sont  le  fondement  des  résolu- 

5.  Quant  à  la  première  des  trois  questions,  ^'ons  de  i'Eglise  contre  les  hérétiques  et  les 
on  la  résolut  affirmativement  après  un  léger  premiers  principes  de  notre  croyance?  Etait- 
débat.  Le  cardinal  Cervini  avait  parlé  en  ce      ce  pour  faire  triompher  les  Luthériens,  qui  ne 

manqueraient  pas  de  se  vanter  d'avoir,  avec 
leurs  arguments,  rendu  suspectes  d'erreur 
aux  catholiques  les  anciennes  décisions  des 
conciles?  La  discussion  est  le  moyen  de  trou- 
ver la  vérité,  et  quiconque  use  de  ce  nmven 
avoue  par  là  même  qu'il  n'est  point  encore 
en  possession  de  cette  vérité. 

7.  On  soutenait  de  l'autre  côté  que  l'exi- 
men  se  ferait,  non  pour  découvrir  la  vérité, 
mais  pour  la  confirmer;  que  les  Pères  n'étaieril 
pas  seulement  obligés  à  nourrir  leur  intelli- 
gence de  la  sagesse  (éleste;  qu'ils  étaient  pas- 
leurs,  et  même  pasteurs  des  pasteurs,  et  par 
conséquent  tenus  de  rendre  ces  derniers  ca- 
pables d'e.Th<)rte7-  selon  la  saine  doctrine  et  de 
reprendre  ceux  qui  contredisent;  que  le  der- 
nier concile  de  Latran  fait  un  devoir  aux  ca- 
tholiques de  résoudre  toutes  les  difficultés 
(J^'on  oppose  aux  mystères  de  notre  foi,  sup^ 


pai 
sens,  d'abord  dans  la  congrégation  particu 
lière,  et  puis  dans  la  congrégation  géné- 
rale (4).  11  dit  qu'il  n'y  avait  pas  que  les 
hérétiques  seuls  qui  eussent  des  doutes  sur 
quelques  livres  de  l'Ecriture,  que  jusqu'à  des 
catholiques  en  étaient  là;  qu'on  ne  connais- 
sait pas  la  première  origine  de  ce  doute,  mais 
que  vraisemblablement  il  était  sorti  du  cloa- 
que de  l'hérésie,  qui  s'étudie  à  faire  passer 
pour  fausses  les  preuves  authentiques  par 

(1)  Le  H  février. 

(2)  Voy.  z  Melrhior  Caiiiis  ,  au  liv.  2  des  Lieux 
théuUnjiqnes,  0'  argmnoni  du  chap.  dO,  cl  la  répoti^e 
acelai-umcnt,  cl.ap.  il,()ù  il  reprend  sévèrenieni 
ta.clau  (l'avoir,  à  la  lin  de  son  comnicniaire  sur  les 
livres  Insioriques  de  Tancien  Teslameiit,  rapporté  et 
approuvé  celte  dislinclion  des  livres  saints. 

\'^\}'  "L"!^"^*'  P''""'  les  Œuvres  deSeripandi. 
(4)  Le  12  février. 
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posant,  avec  raison,  que  toutes  ces  difficultés 
ne  peuvent  être  en  opposition  avec  la  vérité 
sans  être'des  sophismes,  et  par  conséquent 
solubles  ;  que,  selon  l'enseignement  de  S.  Tho- 
mas, autant  il  n'appartient  pas  à  la  théologie 
de  prouver  les  principes  de  la  croyance  chré- 
tienne, autant  est-ce  à  elle  de  la  venger  de 
toutes  les  objections;  que  c'est  ce  que  fait  ce 
grand  docteur  dans  son  immortelle  Somme 
contre  les  gentils ,  et  qu'il  avait  eu  pour  de- 
vanciers les  anciens  Pères;  que,  parmi  les 
points  discutés  par  S.  Athanase  conlre  Arius, 
par  S.  Jérôme  contre  un  luciférien,  on  en 
trouve  qui  étaient  reçus  précédemment  par 
les  conciles;  que  ces  discussions  n'avaient 
pas  eu  lieu,  qu'elles  étaient  feintes,  à  la  vé- 
rité ,  mais  que,  telles  qu'elles  étaient,  elles  ne 
laissaient  pas  de  faire  voir  qu'au  jugement  de 
ces  saints,  pleins  de  sagesse,  il  n'est  ni  inutile 
ni  hors  de  propos  de  défendre  la  doctrine  ca- 
tholique, même  après  la  décision  de  l'Eglise; 
qu'on  en  a  une  preuve  dans  ce  concile  d'A- 
frique, où  les  Donatistes  furent  invités  par  les 
catholiques  à  entrer  en  discussion  avec  eux 
sur  des  dogmes  que  le  concile  de  Nicée  avait 
condamnés  bien  longtemps  auparavant,  et  où 
ce  fut  S.  Augustin  lui-même  qui  argumenta 
pour  les  catholiques  ;  que  c'était  par  l'ordre 
du  pape  Benoît  que  Boniface  était  entré  en 
discussion  avec  Macaire,  patriarche  d'Antio- 
che,  et  que  Dominique  n'avait  pas  moins  été 
autorisé  à  le  faire  avec  les  Albigeois,  tout  héré- 
tiques notoires  qu'ils  étaient  .combien  de  fois 
n'avait-on  pas, depuis  les  décrets  de  Nicée,  dis- 
puté sur  le  mot  s.^suîîîv?  que  S.  Léon  lui-même, 
qui  défendit  de  remettre  en  question  ce  qui 
avait  été  décidé  àNicéeetàChalcédoine  parle 
Saint-Esprit,  n'avait  pas  demandé  mieux  que 
d'écrire  pour  ceux  qui,  après  avoir  reçu  avec 
simplicité  le  lait  des  décisions,  désiraient  se 
nourrir  d'un  aliment  plus  solide,  en  appre- 
nant les  motifs  de  ces  décisions  :  que  jus- 
qu'aux saints  apôtres,  les  fondateurs  de  la  foi 
chrétienne,  eux  qui  avaient  été  instruits  de  la 
vérité  par  l'Esprit-Saint,  lorsqu'ils  eurent  à 
juger  si  la  loi  ancienne  obligeait,  ne  décidè- 
rent pas  ce  point  sans  l'avoir  discuté;  que  les 
décrets  du  concile  inspireraient  bien  plus  de 
confiance,  quand  on  viendrait  à  savoir  dans 
le  monde  que  les  objections  des  hérétiques 
avaient  été  examinées  et  résolues  ;  qu'autre- 
ment ce  que  les  Pères  appelleraient  respect 
pour  l'antiquité,  serait  traité  par  les  autres 
de  paresse  pour  l'étude  ou  d'embarras  de  ré- 
pondre. 

8.  Cette  seconde  opinion  prévalut  dans  la 
congrégation  particulière  qui  se  tenait  de- 
vant Cervini;  ce  cardinal  l'appuyait.  Dans  la 
première  congrégation  générale,  on  ne  con- 
clut rien  (1).  Dans  la  seconde,  (2)  il  y  eut  une 
si  grande  diversité  d'avis  et  tant  de  confusion 
dans  la  discussion,  qu'il  fallut  charger  le 
promoteur  de  recueillir  par  ordre  les  voix 
de  chacun  et  de  les  compter. 

Cette  forme  de  scrutin  une  fois  adoptée,  on 
convint  unanimement  de  recevoir  tous  les 


(1)  12  février. 

(2)  15  février. 

CoNC.  DE  Trente. 


II. 


livres  de  l'Ecriture.  On  ne  se  divisa  que  lors- 
qu'il fut  question  de  savoir  si  on  anathéma  - 
tiserait  généralement  quiconque  les  rejelle- 
rait,  afin  de  réprimer  l'audace  même  de 
quelques  catholiques  qui  donnaient  dans  celte 
erreur;  de  ce  nombre  était  Cajétan.  Le  car- 
dinal Pacheco  voulait  qu'on  le  fil,  cl  son 
sentiment  était  aussi  celui  des  légats  et  de 
plus  de  vingt  Pères.  Madrucci  s'y  refusait,  et 
il  avait  quatorze  Pères  de  son  côlé. 

On  passa  de  l'Écriture  aux  traditions  apos- 
toliques, c'est-à-dire  à  ceux  des  enseignements 
et  des  commandements  du  Christ  et  des 
apôtres,  qui  n'ont  pas  été  déposés  dans  les 
livres  canoniques,  mais  qui,  transmis  de  vive 
voix  par  ceux-ci  à  leurs  disciples,  se  sont 
perpétués  dans  la  croyance  et  la  pratique 
universelles  des  fidèles,  et  qu'on  trouve  con- 
signés dans  les  livres  des  Pères  et  dans  les 
histoires  ecclésiastiques.  On  arrêta,  dans  les 
congrégations(l)particulièrcs,qu'on  traiterait 
en  premier  lieu  de  l'acceptation  des  tradi- 
tions ;  ensuite  des  abus  tant  des  Ecritures  que 
des  traditions ,  aussi  bien  ceux  qui  s'étaient 
glissés  dans  la  transmission  des  premières 
que  ceux  qui  avaient  altéré  l'enseignement 
des  unes  et  des  autres.  Un  membre  émit  le 
vœu  de  voir  y  joindre  les  institutions  de 
l'Eglise;  d'autres  parlèrent  des  conciles  et 
des  décrétales  des  Papes.  Il  y  eut  presque  au- 
tant d'avis  que  de  têtes.  Dans  les  congréga- 
tions particulières  qui  suivirent  (2),  chacune 
des  trois  congrégations  désigna  deux  Pères, 
dont  l'un  théologien  et  l'autre  canoniste  , 
pour  dresser  le  décret  de  l'approbation  des 
livres  canoniques  et  des  traditions.  Ce  furent 
Salvador  Alepo,  archevêque  de  Sassari,  et 
les  archevêques  déjà  cités  de  Matera  et  d'Ar- 
magh.  On  voit  que  ce  dernier  était  bon  à 
autre  chose  qu'à  courir  à  cheval,  seul  talent 
que  lui  reconnaisse  Sarpi.  Ceux-ci  étaient 
en  outre  assistés  des  évêques  de  Badajoz,  de 
Belcastro  et  de  Feltre. 

On  eut  aussi  les  témoignages  de  l'Ecriture 
et  des  saints  docteurs  favorables  aux  tradi- 
tions. Claude  le  Jay ,  delà  compagnie  de  Jé- 
sus, chargé  de  pouvoirs,  comme  nous  l'avons 
dit,  du  cardinal  d'Augsbourg,  fit  observer  (3) 
avec  raison  qu'il  y  a  deux  sortes  de  tradi- 
tions, les  unes  qui  ont  rapport  à  la  foi,  les 
autres  aux  mœurs  et  aux  rits;  que  les  pre- 
mières doivent  être  reçues  sans  exception, 
mais  qu'on  ne  doit  adop'ter  des  secondes  que 
celles  qui  subsistent  encore  aujourd'hui  dans 
l'Eglise  où  elles  sont  passées  en  coutume. 
Cervini  confirma  cette  observation  par  une 
citation  de  S.  Basile;  c'est  le  passage  où  ce 
Père  enseigne  qu'on  ne  doit  admettre  que  les 
traditions  qui,  venues  des  apôtres,  se  sont 
maintenues  sans  interruption  jusqu'au  temps 
présent. 

9.  On  soumit  tout  ce  qui  venait  de  se  dire 
à  la  congrégation  (4)  générale,  et  la  division 

(1)  18  février. 
(2j  13  février. 

(3)  Dans  la  congrégalion  parliculière,  devant  le 
cardinal  Cervini,  le  13  février,  el  dans  les  Mémoires 
de  Massareiii. 

(4)  2G  février. 

(Trois.) 
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Y  fut  grande.  Les  uns  voulaient  qu'on  spéci- 
tiât  nommément  celles  des  traditions  qu'on 
recevait  ;  les  autres  ,  comme  l'archevêque  de 
Sassari,  voulaient  au  contraire  qu'on  les  ap- 
prouvât en  termes  si  généraux  qu'on  s'abstînt 
même  de  leur  donner  répithèted'apos<o%wes, 
afin  de  ne  pas  paraître  rejeter  toutes  les 
autres  sur  les  rits  dont  l'origine  ne  remonte 
pas  aux  apôtres.  L'évêque  de  Chioggia  répu- 
gnait à  admettre  ces  dernières ,  parce  qu'elles 
étaient  inQnies  pour  le  nombre  et  très-oné- 
reuses dans  !a  pratique.  Mais  l'évêque  de 
Fiésole  et  celui  d'Astorga,  toujours  d'accord 
quand  il  s'agissait  de  se  mettre  en  opposition 
avec  les  autres ,  se  plaignirent  que,  malgré 
la  résolution  prise  de  traiter  en  même  temps 
de  îa  foi  et  de  la  discipline ,  on  s'occupait 
exclusivement  de  la  première ,  au  risque 
d'encourir  le  reproche  d'inconstance  et  de 
mauvais  emploi  de  leur  temps.  Le  domini- 
cain Thomas  Gaselius,  évêque  de  Bertinoro, 
indigné  de  cette  interruption,  répondit  qu'il 
lui  semblait  étrange  de  voir  un  ou  deux 
hommes  prétendre  s'opposer  perpétuelle- 
ment à  tout  le  concile  :  est-ce  qu'on  n'avait 
pas  arrêté,  du  plein  consentement  de  tous, 
qu'après  les  livres  canoniques  on  traiterait 
des  traditions  et  ensuite  des  abus  relatifs  aux 
uns  et  au^  autres?  Qui  donc  était  le  plus  en 
droit  de  se  plaindre?  Etait-ce  l'a  semblée  qui 
n'avait  contre  elle  que  ces  deux  membres , 
ou  ces  deux  membres  isolés  qui  s'élevaient 
contre  le  sentiment  de  tous? 

10.  Le  cardinal  Polus  lui-même,  tout  modéré 
et  tout  retenu  qu'il  était,  ne  put  se  contenir, 
il  s'écria  en  lançant  un  regard  sévère  sur  les 
deux  évêques  turbulents  :  «  Quiconque  panni 
les  Pères  traite  ce  que  nous  faisons  d'incon- 
stance dans  les  délibérations  ou  de  perte  de 
temps,  fait  bien  voir  qu'il  n'entend  rien  aux 
affaires.  Le  tourbillon  luthérien  qui  a  boule- 
versé l'Eglise,  de  quelle  caverne  est-il  sorti, 
si  ce  n'est  de  cette  audace  à  attaquer  l'origi- 
nal et  la  version  des  livres  saints  que  l'Eglise 
reconnaît  pour  le  fondement  de  ses  doctrines? 
Et  pour  ce  qui  est  des  abus  dans  le  clergé, 
les  plus  nombreux  et  les  plus  funestes  ne  se 
reduisent-ils  pas  à  deux  chefs  ,  c'est-à-dire  à 
la  prédication  et  à  l'enseignement ,  ce  qui  a 
rapport  aux  Ecritures  ;  et  à  la  confession ,  au 
culte  divin,  à  l'observation  des  rits  et  des  lois 
ecclésiastiques ,  ce  qui  a  rapport  aux  tradi- 
tions? Ces  points  bien  réglés,  le  concile  aura 
parcouru  heureusement  plus  de  la  moitié 
de  sa  route.  »  Le  poids  de  ces  raisons,  joint  à 
la  gravité  de  celui  qui  les  exposait,  arrêta 
la  hardiesse  de  ces  deux  prélats  et  la  changea 
en  confusion. 

11.  Je  me  plais  à  rapporter  sincèrement  ces 
misères  de  l'homme,  qui  éclatèrent  jusqu'au 
sein  de  cette  auguste  assemblée.  Nous  voyons 
que  Dieu  a  voulu  en  raconter  lui-même  de 
beaucoup  plus  grandes,  échappées  à  ceux 
qu'il  avait  choisis  pour  être  les  conducteurs 
de  son  peuple  et  les  fondateurs  de  son  Eglise. 
On  n'a  pas  besoin  de  cacher  une  vérité  pour 
défendre  une  vérité  :  deux  vérités  ne  peuvent 
jamais  être  opposées  l'une  à  l'autre.  lien  est 
de  l'histoire  comme  des  (ableitux,  :  les  meil- 


leurs ne  sont  pas  les  plus  beaux,  mais  ceux 
où  l'original  est  le  mieux  représenté.  Au 
moins  chacun  pourra  conclure  de  ces  sorties 
hardies  et  sans  modération,  survenues  au  sein 
des  Evêques  ,  combien  Sarpi  est  peu  véridique 
lorsqu'il  bannit  toute  liberté  du  concile,  pour 
s'arroger,  lui  et  ses  coreligionnaires,  celle  de 
rejeter  les  doctrines  qui  y  furent  définies ,  et 
de  violer  les  lois  qu'on  y  porta. 

A  la  suite  de  ces  contestations  moins  im- 
port£ntes,  l'Evéque  de  Chioggia  proposa  une 
difficulté  qui  paraissait  très -forte.  Nous  vou- 
lons, dit-il ,  approuver  aveuglément  les  tra- 
ditions, comme  nous  avons  fait  les  Ecritures, 
et  pour  cela  nous  nous  fondons  sur  un  dé- 
cret que  nous  supposons  porté  dans  le  con- 
cile de  Florence.  Or  ce  décret  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  concile.  Car  ce  concile  ter- 
mina sa  dernière  session  l'an  1439 ,  eton  voit 
que  ce  décret  est  daté  du  4  février  de  l'an- 
née 1441. 

12.  Mais  les  légats  (  1  )  firent  remarquer, 
par  l'organe  du  premier  d'entre  eux  qui,  soit 
de  son  propre  mouvement ,  soit  sur  l'avis  de 
Cervini,se  chargea  de  répondre,  qu'on  avait 
tort  d'assigner  à  l'an  14-39  la  clôture  du  con- 
cile de  Florence.  Il  est  vrai  que  la  traduction 
latine  de  Barthélemi,  Abraham  le  Cretois, 
s'arrête  là,  parce  que  les  Grecs  n'y  assistèrent 
que  jusqu'à  cette  époque,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  septième  session ,  et  qu'ils  ne  dressèrent 
que  les  actes  de  ce  qui  s'était  passé  devant 
eux  ;  d'où  le  traducteur  en  question  a  tiré 
cette  partie  qui  se  trouve  dans  la  collection 
des  conciles.  Ce  concile  dura  réellement  plus 
de  trois  ans  à  Florence  ,  et  de  là  il  fut  trans- 
féré à  Rome,  comme  en  font  foi  les  constitu- 
tions qu'on  lit  non  seulement  dans  les  actes 
où  elles  sont  rapportées,  mais  qu'Auguste 
Patrice, chanoinede Sienne, a faitehtrer  dans 
l'abrégé  du  concile  de  Bâle  dont  il  est  l'au- 
teur. On  trouve  dans  cet  ouvrage  deux  décrets 
du  concile  de  Florence  ;  l'un  porté  l'an  1440 
et  qui  annule  l'élection  de  l'antipape  Félix  V  ; 
l'autre,  du  26  avril  1442,  pour  la  transla- 
tion du  concile  de  Florence  à  Rome.  On  ne 
peut  douter  que  ce  décret  dont  on  parlait  ne 
soit  vraiment  du  concile  de  Florence,  puisque 
Cervini  avait  vu  de  ses  propres  yeux  ,  aux 
archives  du  château  de  Saint-Ange,  parmi  les 
actes  de  ce  concile,  l'original  revêtu  de  la  si- 
gnature du  Pape  et  des  cardinaux ,  et  muni 
du  sceau  de  plomb.  Il  ajoutait  qu'Eugène 
voyant,  au  départ  des  Grecs,  que  le  concile  il- 
légitime de  Bâle  ne  se  séparait  pas  encore, 
avait  maintenu  aussi  celui  de  Florence,  pour 
l'opposer  à  l'autre,  comme  un  boulevard  qui 
le  contiendrait;  qu'alors,  d'après  lavis  des 
Pères ,  ce  Pontife  avait  reçu  dans  le  sein  de 
l'Eglise  (2)  les  hérétiques  dits  Arméniens, 
dupes  depuis  longtemps  de  la  séduction  d'un 
^  Syrien  appelé  Jacques,  qui  les  avait  pervertis, 
et  d'autres  hérétiques  égyptiens  qui,  rougis- 

(1)  Première  partie  des  Actes  sous  Paul  111,  conser- 
vés au  château  de  S.-Ange;  lettre diicardinal  Cervinià 
Farnèse,  du  27  février  1546,  et  Journal  de  Massarelli 
sur  la  congrégation  particulière  tenue  devant  Cervini 
le  43  mars  1546. 

(2)  Voyez  Baronius  à  l'année  535. 
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sant  encore  moins  du  même  fondateur,  se 
faisaient  appeler  tout  simplement  de  son  nom, 
Jacobites  ;  que  dans  l'instruction  doctrinale 
qui  fut  remise  à  ces  hérétiques  pour  être 
acceptée  par  eux  dans  la  cérémonie  de  leur 
réconciliation  figure  ce  catalogue  des  livres 
saints  ;  qu'il  fut  question  d'attendre  aussi  à 
Florence  les  ambassadeurs  d'Ethiopie,  qui, 
disait-on,  attirés  par  la  réputation  de  cette 
assemblée,  s'étaient  mis  en  route  pour  s'y 
rendre,  mais  que  le  Pape,  vaincu  par  les  in- 
stances des  Romains,  transféra  le  concile  à 
Home  et  assigna  le  quinzième  jour  après  son 
retour  dans  sa  capitale  pour  la  tenue  d'une 
session  qui  devait  avoir  lieu  dans  l'Eglise  de 
Latran  :  que  si  cette  constitution  ne  com- 
mence pas  par  la  formule  solennelle  et  ac- 
coutumée, le  saint  concile  approuvant ,  cette 
omission  ne  devait  pas  faire  difficulté,  car 
l'exorde  de  cette  constitution  n'est  qu'un 
pur  préambule  particulier  à  cette  circon- 
stance. Mais  aussitôt  qu'il  s'agit  de  l'en- 
seignement doctrinal ,  on  voit  reparaître  ces 
expressions  d'usage. 

13.  Et  en  effet,  un  événement  survenu  de 
notre  temps  nelaisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 
Quelques  actes  du  concile  de  Florence  vien- 
nent d'être  publiés  par  les  soins  d'Horace 
Justinien,  prêtre  de  la  congrégation  romaine 
de  l'Oratoire,  et  simple  gardien  de  la  biblio- 
thèque du  Vatican,  dont  il  est  devenu  biblio- 
thécaire en  chef  depuis  son  élévation  si  mé- 
ritée au  cardinalat.  Il  y  a  dans  ces  actes  la 
preuve  de  tout  ce  qui  est  allégué  par  le  légat  ; 
ils  renferment  les  constitutions  du  concile 
de  Florence  jusqu'à  l'an  1445,  avec  la  récep- 
tion des  ambassadeurs  éthiopiens  et  le  retour 
des  syriens,  des  chaldéens  et  des  maronites 
à  l'obéissance  du  Saint-Siège.  Mais  plus  la 
connaissance  de  ces  faits  était  obscure  à  l'é- 
poque où  parlait  le  légat ,  et  plus  elle  fait 
honneur  à  l'étendue  de  son  érudition.  De  tout 
cela,  aussi  bien  que  de  tant  d'autres  choses 
rapportées  par  nous  tout-à-l'heure,  et  dont 
les  actes  font  foi,  Sarpi  ne  dit  pas  un  mot  : 
si  c'est  parce  qu'il  les  ignorait,  il  y  a  eu  pré- 
somption à  lui  d'entreprendre  l'histoire  du 
concile.  C'est  un  peintre,  pour  me  servir  de 
notre  première  comparaison,  qui  voudrait 
peindre  un  homme  dont  il  ne  connaîtrait  pas 
les  traits.  S'il  les  a  connus  et  qu'il  les  ait 
passés  à  dessein  sous  silence,  afin  de  dissi- 
muler le  savoir  des  présidents  et  l'habileté 
qu'on  déployait  dans  l'examen  des  matières 
soumises  au  concile,  il  en  impose  à  ses  lec- 
teurs, et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  clair 
qu'il  est  indigne  de  toute  croyance. 

14.  Ce  silence  est  plus  excusable  que  le 
conte  plein  de  mensonges  qu'il  fait  à  propos 
de  Baruch  :  il  prétend  que  ce  livre  embar- 
rassa les  Pères,  que  sachant  qu'il  n'est  mis 
au  nombre  des  Ecrit  ares  ni  par  le  concile  de 
Laodicée,  ni  par  celui  de  Carthage ,  ni  par 
les  pontifes  romains,  ils  l'auraient  abandonné: 
mais  ce  qui  les  en  empêcha ,  selon  lui,  c'est 
qu'on  en  a  tiré  des  leçons  qu'on  lit  dans  l'église. 
Cette  raison  parut  si  puissante  qu'elle  déter- 
mina la  congrégation  à  dire  que  les  anciens 
avaient  regardé  Baruch  comme  faisant  partie 


de  Jérémie,  et  le  confondaient  avec  lui.  Rien  de 
vrai  dans  tout  cela  ;  voici  comment  la  chose 
se  passa.  Le  cardinal  Cerviniqui  savait  que 
l'authenticité  de  ce  livre  était  révoquée  en 
doute,  même  parun  catholique  (1),  représenta 
qu'on  ne  devait  pas  reprocher  au  concile  de 
Florence  l'insertion  de  Baruch  dans  son  ca- 
talogue des  Ecritures  saintes,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  question  de  ce  livre  dans  la  plupart 
des  anciens.  Si  ces  derniers  ne  l'avaient  pas 
cité  nommément ,  ce  n'était  pas  parce  qu'ils 
le  rejetaient,  mais  parce  qu'ils  le  confondaient 
avec  celui  de  Jérémie  dont  Baruch  était  se- 
crétaire (2).  On  en  a  la  preuve  dans  beaucoup 
de  saints  Pères  qui  placent  Baruch  au  nom- 
bre des  livres  canoniques  et  ne  le  distinguent 
pas  de  Jérémie.  Tels  sont  (3)  Clément  d'Ale- 
xandrie, Ambroise,  Basile,  Chrysostome  , 
Augustin,  et  après  eux,  les  souverains  pon- 
tifes Sixte  I,  Félix  IV  et  Pelage,  quoique 
Sarpi  dise  positivement  qu'il  n'est  pas  reçu 
des  souverains  Pontifes.  On  pouvait  ajouter 
à  ces  autorités  celle  de  Saint-Cyprien  (4)  et 
de  Saint-Cyrille  (5),  qu'on  voit  coter  ce  livre 
sous  le  nom  de  Baruch  lui-même,  et  de  plus 
celle  d'autres  Pères,  qui,  sans  en  désigner 
l'auteur,  citent  et  commentent  ce  livre  comme 
on  fait  un  livre  canonique.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  l'autorité  que  donnent  à  ce  livre 
les  leçons  qu'on  en  tire  pour  être  récitées  à 
la  messe  du  samedi-saint  et  de  la  Pentecôte, 
qui  porta  ces  hommes  sages  a  déclarer  sa 
canonicité  de  foi  ;  ce  fut  plutôt  celle  que  lui 
avaient  acquise  un  concile  œcuménique 
antérieur,  les  plus  anciens  comme  les  plus 
saints  Pères  grecs  et  latins  et  le  suffrage  des 
évêques  de  Rome.  Après  des  faussetés  dé- 
montrées aussi  clairement,  ne  suis-je  pas 
bien  en  droit,  moi,  de  juger  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  vérité  dans  les  sentiments  que  son 
imagination  prête  à  plusieurs  personnages  et 
surtout  à  Lunelle,  général  des  Franciscains, 
et  à  Marinari,  général  des  Carmes?  Je  ne 
trouve  trace  de  cela,  comme  je  le  devrais,  ni 
dans  les  Actes  ,  ni  dans  les  Lettres  des  légats 
au  cardinal  Farnèse,  ni  dans  les  Mémoires 
si  nombreux  que  j'ai  entre  les  mains. 

15.  Le  cardinal  Cervini  fit  (6)  ensuite  de- 
mander au  cardinal  Farnèse  de  lui  envoyer, 
des  archives  du  château  de  Saint-Ange,  une 
copie  authentique  de  cette  constitution  faite 
par  le  concile  de  Florence.  Il  lui  écrivit  qu'à 
sa  mort  le  bienheureux  Jean  deCapistrana 
avait  laissé,  dans  un  couvent  de  Mineurs 
observantins  de  l'Abruzze,  quelques  bulles 
que  l'archevêque  actuel  de  Sorrento,  lors- 
qu'il était  évêque  de  Teramo,  avait  envoyées 
à  Rome  ,  par  ordre  du  Pape,  et  que  lui-même 
Cervini  les  avait  remises  au  gardien  du  châ- 

(1)  JeaiiDriedo,  dans  le  livre  premier  des  Ecritures 
et  des  Dogmes  ecclésiasiiques ,  au  dernier  argument 
du  dernier  chapitre. 

(2)  Jérémie,  ch.  36. 

(3)  Voyez  dans  Bellarmiii,  11  v.  1  de  Verbo  Dci^ 
cliap.  8. 

(i)  Au  livre  2  contre  les  Juifs,  cliap.  5. 
(?y)  Au  livre  10  contre  Julien. 
(0)  Lettre   au  cardinal   Farnèse,  du   27  février 
1^46. 
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teau  pour  qu'il  les  plaçât  avec  les  autres. 
Farnèse  ne  mit  pas  de  retard  à  le  satisfaire  (1). 
Ainsi  arrive-t-il  souvent  que  ce  qui  paraît  le 
plus  insurmontable  dans  certaines  difiicultes 
qu'on    suppose  aux  traditions  anciennes  et 
accréditées,  n'est  qu'un  fantôme  formé  par  les 
ombres  d'une  antiquité  couverte  de  ténèbres. 
Parce  que  nous  n'y   voyons  pas  assez  clair 
pour  les  dissiper,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  n'avoir  pas  la  force  de  les  repousser.  Il 
Y  aurait  de  la  simplicité  ou  de  l'orgueil  a 
circonscrire  l'étendue  de  la  veri^e  dans  le 
cercle  de  notre  savoir,  et  à  déclarer  insolu- 
ble, uniquement  parce  qu'on  n'en  voit  pas   a 
solution,  un  argument  qui  tend  a  chasser  de 
sa  longue  et  paisible  possession  une  croyance 
admise  partout. 

CHAPITRE  XII. 

Des  abus  de  V Ecriture. 

l.Gependantlessixmembres  qui  en  avaient 
été  chargés  eurent  bientôt  arrêté  la  rédaction 
du  décret  sur  l'acceptation  des  livres  canoni- 
ques et  des  traditions.  Mais  à  peine  fut-elle 
présentée  à  l'examen  des  Pères  qu'elle  es- 
suya tout-à-coup  l'opposition  ennuyeuse  qui 
revenait  à  chaque  décret.  C'était  toujours 
sur  le  titre  du  concile  et  de  la  part  de  l'évê- 
que  de  Fiésole.  D'un  côté ,  il  réclamait  ces 
exmcssions, représentant l' E glise  universelle, 
quoiqu'elles  fussent  inconnues  de  l'antiquité; 
et  de  l'autre  il  rejetait  celles-ci,  sous  laprési- 
dence  des  légats  du  Siège  apostolique  ,  sous 
prétexte  que  les  anciens  ne  les  employaient 
pas.  Mais  le  légat  Cervinilui  répondit  avec 
fa  plus  grande  modération  et  lui  démontra 
de  nouveau  que ,  pour  les  premières  expres- 
sions, le  concile  de  Florence  lui-même  le 
plus  souvent  ne  s'en  servait  pas ,  et  que  ja- 
mais même  il  ne  le  fit,  tant  qu'il  y  eut  un 
Pape  dont  la  légitimité  était  universellement 
reconnue;  mais  seulement,  lorsque  l'incerti- 
tude où  l'on  était  sur  le  droit  des  prétendants 
à  la  papauté  et  l'absence  des  Espagnols,  qui 
n'étaient  pas  au  concile,  pouvaient  faire  dou- 
ter s'il  représentait  bien  toute  l'Eglise.  Quant 
aux  secondes  expressions,  l'archevêque  d'Aix 
commençait  à  réfuter  Têvêque.  Mais  le  cardi- 
nal le  pria  de  s'épargner  cette  peine,  et  il 
prouva  lui-même  par  l'exemple  des  conciles 
généraux  les  plus  anciens  dont  on  eut  les 
actes,  que  ce  litre  était  mis  ent  ête, sinon  de 
chaque  décret,  au  moins  presque  de  toutes 
les  sessions.  On  écouta  cette  contestation  en 
admirant  également  et  la  patience  du  légat  et 
l'opiniâtreté  de  l'évêque  qui  ne  se  tint  pas  pour 
battu;  ilrenouvelamille  fois  la  même  chicane, 
qui  ne  lui  valut  jamais  que  le  blâme  de  l'as- 
semblée et  la  qualification  d'obstiné  qu'il  jus- 
tifia de  plus  en  plus. 

2.  La  rédaction  de  ce  décret  souffrit  encore 
de  l'opposition  ;  nous  dirons  en  détail  sur 
quels  points,  après  que  nous  aurons  rapporté 
la  discussion  qui   eut  d'abord  lieu    sur  les 


abus.  On  avait  (1)  établi  une  commission  de 
simple  théologiens  pour  examiner  devant  les 
légats  les  matières  théologiques,  afin  qu'elles 
fussent  déjà  toutes  préparées,  lorsqu'on  les 
porterait  ensuite  dans  les  congrégations  par- 
ticulière et  générale  des  Pères.  Car  parmi 
les   Pères  il  y  en  avait  bien  un  grand  nom- 
bre  de  versés  dans  cette  science.  Mais  les 
hommes  qui  la  possédaient  le  mieux ,  ce  qui 
a  lieu  également  pour   les  autres  connais- 
sances ,   c'étaient  des   particuliers   que  les 
fonctions   publiques  n'avaient  pas  distraits. 
^On  peut  souvent  acquérir  beaucoup  de  pru- 
dence sans  l'assiduité  à  l'étude  ;  mais  il  n'y  a 
guère  qu'elle  qui  conduise  à  la  prééminence 
du  savoir.  Dans  la  première   de  ces  congré- 
gations (2),  on   arrêta,  conformément  à  l'o- 
pinion manifestée  auparavant  par  les  Pères, 
qu'on  recevrait  les  Ecritures  elles  traditions, 
et  qu'on  en  ferait  précéder  l'acceptation  non 
d'une  discussion  publique  qui  dût  être  consi- 
gnée dans  les  actes ,  mais  d'un  examen  à 
huis-clos  qui  aurait  pour  objet  de  pouvoir 
rendre  compte  de  ce  qu'on  ferait,  et  non  de 
mettre  en  question  si  on  devait  le  faire.  En- 
suite ,  pour  observer  le  décret  qui  prescri- 
vait la  réunion  des  questions  de  doctrine  et  de 
celles  de  discipline,  on  nomma  une  commis- 
sion  spéciale    de    Pères    et  de    conseillers 
pour  s'occuper  des  abus  qui  concernaient  la 
sainte  Ecriture,  et  des  remèdes  à  y  apporter. 
Ce  furent  Filleul,  archevêque  d'Aix,  Marc 
Vergerio,  évêque  de  Siiiigaglia  et  les  évoques 
déjà  nommés  de  Cava,  de  Castellamare ,  de 
Fano,  de  Bitonto  et  d'Aslorga,  le  général  Se- 
ripandi,  les  Franciscains  Alphonse  de  Castre 
et  Richard  du  Mans ,  et  le  Dominicain  Am- 
broise  Catharin.  On  régla  encore  que  la  réu- 
nion particulière  des  théologiens  et  des  doc- 
teurs aurait  lieu  au  moins  deux  fois  la  se- 
maine, et  que  les  prélats,  autant  pour  en 
profiter  eux-mêmes  que  pour  encour;iger  les 
autres ,  seraient  invités  à  y  venir  aussi  en 
grand  nombre,  mais  à  la  condition  expresse 
de  garder  le  silence,  afin  que  leur  présence 
fît  honneur  aux  théologiens,  sans  prendre 
sur  leur  temps  et  sur  leur  liberté. 

3.  Les  commissaires  firent  à  la  congréga- 
tion suivante  (3)  leur  rapport  sur  les  abus 
qu'ils  avaient  trouvés  et  les  remèdes  qu'ils  y 
proposaient.  Ce  fut  l'archevêque  d'Aix  qui , 
comme  le  plus  digne,  les  exposa  d'abord  en 
peu  de  mots,  et  puis  l'évêque  de  Bitonte,  qui 
était  le  plus  éloquent ,  les  développa  plus 
amplement  :  ils  signalaient  surtout  quatre 
abus  touchant  les  Ecritures. 

L'un  était  celte  si  grande  variété  de 
traductions  qui  finissait  par  rendre  tout-à- 
fait  incertain  le  vrai  sens  du  texte  sacré;  il» 
croyaient  nécessaire  pour  remédier  à  ce  mal 
de  ne  reconnaître  comme  bonne  qu'une  seule 
de  ces  traductions,  c'est-à-dire  celle  qui  avait 
la  plus  grande  autorité  dans  l'Eglise  où  on 
'     suivait  communément  et  qui,  pour  cela, 


(1)  Leiire  du  cardinal  Fanièsc  aux  légals,  du  23 
mars  154G. 


la 

était  appelée  la  Vulgale. 

(1)  Le  20  février  1546. 

(2)  ■        "       • 
(5) 


(2)  Le  même  jour. 
5)  Le  17 


mars. 
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L'autre  était  le  grand  nombre  de  fautes 
qui  ne  déshonoraient  pas  moins  le  texte  hé- 
breu que  les  versions  latine  et  grecque.  On 
ne  pouvait,  disaient-ils,  remédier  autrement 
au  mal  qu'en  priant  le  Pape  de  faire  paraître 
une  nouvelle  édition,  à  la  correction  de  la- 
quelle on  aurait  apporté  le  plus  grand  soin, 
et  d'en  adresser  un  exemplaire  à  toutes  les 
églises  cathédrales. 

Le  troisième  était  la  liberté  que  chacun 
prenait  de  fiiire  violence  aux  divines  Ecritu- 
res pour  les  interpréter  à  son  gré.  Afin  de 
mettre  un  frein  à  cette  licence ,  on  proposa 
de  flxer  des  règles  invariables  d'après  les- 
quelles on  entendrait  toujours  l'Ecriture  se- 
lon le  sens  ancien  de  l'Eglise  et  des  Pères,  et 
on  ne  publierait  jamais  d'ouvrages  de  ce 
genre  sans  la  permission  des  censeurs  ecclé- 
siastiques. 

Le  quatrième  était  les  éditions  que  fai- 
saient les  imprimeurs  sur  des  originaux 
altérés,  et  qu'ils  accompagnaient  des  inter- 
prétations arbitraires  dont  nous  parlions  tout- 
a  l'heure.  Pour  obvier  à  cet  abus  ,  on  pensa 
qu'il  fallait  leur  défendre  ,  sous  peine  de 
grosses  amendes  pécuniaires  et  d'autres  châ- 
timents qu'on  désignerait ,  l'impression  de 
tout  livre  qui  ne  porterait  pas  le  nom  de  l'au- 
teur et  ne  serait  pas  revêtu  de  l'approbation 
de  l'ordinaire. 

4.  Cette  dernière  disposition  fut  combattue 
par  l'évéque  d'Astorga  et  l'archevêque  de 
Palerme.  Ils  prétendaient  (1)  que  l'Eglise  n'a- 
vait pas  le  droit  d'imposer  aux  laïques  d'a- 
mendes pécuniaires,  et  que,  par  conséquent, 
la  peine  devait  être  toute  spirituelle,  comme, 
par  exemple,  l'excommunication.  L'évéque 
de  Bitonto  répliqua  que  les  commissaires 
avaient,  à  la  majorité,  pensé  le  contraire,  re- 
connaissant à  l'Eglise  tout  le  pouvoir  qu'il 
importe  qu'elle  ait  pour  le  bon  gouvernement 
de  la  chrétienté  ,  et  soutenant  qu'il  est  d'ex- 
périence que  les  peines  temporelles  sont  plus 
efficaces  que  les  spirituelles  pour  empêcher 
les  délits  extérieurs.  Car  les  peines  sont 
établies  pour  arrêter  les  méchants;  mais  pour 
éloigner  les  bons  d'une  action,  il  suffirait  que 
cette  action  ne  fût  pas  permise  ,  lors  même 
qu'on  pourrait  la  faire  impunément.  Les  mé- 
chants au  contraire  sont  méchants  ,  parce 
qu'ils  donnent  aux  biens  du  corps  la  préfé- 
rence sur  ceux  de  l'âme. 

5.  Le  cardinal  Pacheco  (2)  représenta  qu'on 
devait  regarder  comme  abus  la  coutume  de 
traduire  l'Ecriture  en  langue  vulgaire,  et  de 
la  mettre  ainsi  indifféremment  à  la  portée  de 
la  foule  ignorante.  Madrucci  combattit  cette 
observation  ;  son  opposition  ,  quoique  polie, 
fut  des  plus  vives.  Il  déclara  que  l'AUeningne 
serait  scandalisée,  si  elle  apprenait  que  les 
Pères  voulaient  enlever  au  peuple  cette  Ecri- 
ture qui,  selon  l'Apôtre,  ne  doit  pas  cesser 
d'être  dans  la  bouche  des  fidèles  ;  et  comme 

(!)  Actes  de  Massarelliel  Journal  par  le  même,  de  la 
congrégation  particulière  tenue  devant  Cervini,  le  '23 
mars. 

(5)  Dans  les  Actes,  dans  une  lettre  du  cardinal  Cer- 
viniau  cardinal  Farncse,  le  17  mars. 


Pacheco  lui  avait  répondu  qu'il  y  avait  de 
telles  défenses  en  Espagne,  et  qu'elles  avaient 
môme  eu  l'approbation  de  Paul  II,  Madruce 
reprit  que  Paul  II  et  tout  autre  Pontife  n'é- 
taient pas  infaillibles,  quand  il  s'agit  de  juger 
si  une  loi  est  salutaire  ou  non.  Pour  moi  ^ 
dit-il,  je  sais  en  allemand  r Oraison  domini- 
cale et  le  Symbole  de  la  Foi  ;  et  le  peuple  alle- 
mand, qui  les  apprend  communément ,  ne  se 
trouve  pas  moins  bien  que  moi  de  cet  usage  qui 
fait  sa  consolation.  Plût  au  ciel  quil  ne  nous 
fut  jamais  venu  de  professeurs  de  grec  et  d'hé- 
breu! que  de  maux  seraient  épargnés  à  l'E- 
glise !  Pour  celte  fois,  la  congrégation  se  sé- 
para sans  avoir  rien  arrêté.  Mais  le  discours 
de  Madrucci  ne  satisfit  pas  tout  le  monde. 
Quelques-uns  pensaient  que  le  plus  commu- 
nément, tant  parmi  les  Chréliens  qu'aupara- 
vant parmi  les  Hébreux  ,  l'Ecriture  n'avait 
point  été  dans  la  bouche  (1)  du  peuple,  et  que 
les  circonstances  présentes  ne  montraient 
que  trop  clairement  les  inconvénients  de 
cette  innovation  ;  qu'on  ne  pouvait  bannir  les 
matières  religieuses  des  langues  vulgaires , 
puisque  ce  serait  condamner  une  foule  d'hom- 
mes sages  et  de  saints  qui  les  ont  traitées 
dans  des  ouvrages  écrits  en  ces  mêmes  lan- 
gues vivantes  qu'on  parlait  de  leur  temps  ; 
et  qu'au  contraire,  les  héréliques  profitant  de 
ridiôme  national  pour  publier  leurs  erreurs, 
il  fallait  répandre  le  contre-poison  dans  ces 
mêmes  eaux  qui  avaient  élé  empoisonnées. 
Mais  qu'on  ne  devait  pas  pour  cela  laisser, 
dans  ces  derniers  temps,  arriver  jusqu'au 
plus  bas  peuple,  par  le  moyen  de  la  traduc- 
tion, au  moins  toutes  les  parties  de  l'Ecriture; 
qu'il  y  avait  dans  quelques-unes  des  passa- 
ges aussi  profonds  pour  le  sens  qu'ils  étaient 
simples  en  apparence  ;  que  la  lettre  en  pa- 
raissait favorable  aux  novateurs,  et  qu'ils 
pouvaient  jeter  le  trouble  dans  l'intelligence 
des  ignorants ,  à  ce  moment  où  les  hérésies 
modernes  commençaient  à  faire  du  bruit; 
que  cet  inconvénient  n'avait  pas  lieu  pour 
les  autres  livres  où  il  était  question  de  reli- 
gion ;  qu'ils  étaient  trop  abstraits  pour  être 
entre  les  mains  du  vulgaire,  et  qu'en  tous 
cas  on  n'y  émettait  pas  les  doutes  sans  les 
accompagner  de  la  solution  ;  qu'ils  conte- 
naient mêoûe  la  réponse  aux  Joutes  que  les 
hérétiques  semaient  malignement,  pour  la 
ruine  des  simples  ,  dans  des  livres  du  même 
idiome;  qu'au  reste,  les  aliments  les  meilleurs 
en  eux-mêmes  ne  réussissaient  pas  à  tous  les 
estomacs  ;  que  les  plus  substantiels,  si  on  les 
donnait  aux  tempéraments  les  plus  f.nbles, 
occasionaient  très-souvent  des  maladies  et 
quelquefois  même  la  mort. 

(1)  f  Ce  que  Thistorien  nous  dit  ici,  comme  l'ob- 
serve Richard  Simon  dans  la  Bibliothèque  critique 
(t.  III,  chap.  5,  p.  57),  est  très  vrai  et  très-facile  à 
enlendrc.  Mais  Arnaud  s'étant  laissé  tromper  par  la 
traduction  latine  de  Pallavicini  où  on  lit  :  Sacras  liite- 
ras  haud  fuisse  populari  idiomate  vjilgatas,  fail  dire  .i 
notre  historien  ,  contre  toute  vérité,  que  ri^critura 
n'aviiit  point  été  le  plus  conimuiiéuionl  écrite  en  lan- 
gue vulgaire  ni  parmi  les  Israélites,  ni  parmi  les 
Chréliens. 
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CHAPITRE  XIII. 

Arrivée  deV ambassadeur  de  V empereur,  Fran- 
çois de  Tolède  ;  Musso  (l'évêque  de  Bironte) 
chagriné  par  les  créanciers  des  pensions  ; 
Vergerio  mis  en  cause  pour  crime  d'hérésie  ; 
conseils  des  légats  au  Pape  touchant  la  ré- 
forme. 

1.  Le  concile  devenait  plus  brillant  de  jour 
en  iour,  et  le  courage  de  ses  membres  aug- 
mentait en  proportion  de  l'éclat  que  prenait 
l'assemblée.   Peu   de  jours  auparavant   (1) 
était  arrivé,  comme  ambassadeur  del  empe- 
reur, François  de  Tolède.  Il  avait  trouvé,  à 
un  mille  de°la  ville, la  suite  des  cardinaux  et 
beaucoup  de  prélats  qui  s'étaient  portés  jus- 
que là  à  sa  rencontre.  Ses  instructions  di- 
saient qu'il  remplirait  les  fonctions  d'ambas- 
sadeur, ou  seul ,  au  défaut  de  Mendoza  ,  ou 
conjointement  avec  ce  collègue ,  s'il  se  réta- 
blissait et  pouvait  prendre  part  au  concile. 
Son  séjour  à  Trente  ne  fut  que  de  quatre 
jours  (2)  ;  il  on  partit  pour  aller  à  Padoue.  Il 
voulait  y  visiter  Mendoza,  car  il  n'ignorait 
pas  combien  ce  dernier  était  mortifié  intérieu- 
rement   de  l'arrivée  d'un  successeur   qu'il 
avait  demandé  lui-même  à  la  vérité ,  mais 
avec  le  désir  et  l'espoir  d'être  refusé.  Et  d'un 
autre  côté,  de  Tolède  avait  besoin  de  la  con- 
naissance des  intentions  secrètes  de  l'empe- 
reur relativement  à  ces  affaires  :  c'était  Men- 
doza qui  y  était  initié.  Il  se  décida  à  cette 
démarche  obséquieuse  ,  poussé  qu'il  y  était 
par  les  conseils  du  cardinal  de  Trente,  quoi- 
qu'il y  eût  par  lui-même  de  la  répugnance  et 
qu'il  en  fût  détourné  par  Pacheco.  Ce  dernier 
soutenait  que  cette  déférence  était  indigne  de 
la  grande  famille  des  Tolède;  soit  qu'il    le 
pensât,  soit,  comme  le  bruit  en  courait,  qu'il 
ne  fût  pas  très-bien  avec  Mendoza,  soit  enfin 
qu'il  désirât  être  l'unique  source  d'où  de  To- 
lède fût  obligé  de  tirer  ses  renseignements. 

2.  Dans  une  visite  particulière  qu'il  leur 
fit,  de  Tolède  protesta  aux  légats  de  la  dispo- 
sition  où   était  l'empereur  de  faire   cause 
commune  avec  le  Pape;  cette  alliance  était 
d'ailleurs  dans  son  intérêt ,  et  son  ambassa- 
deur assurait  qu'elle  faisait  partie  des  ins- 
tructions qu'on  lui  avait  données ,  déclarant 
qu'il  ne  se  connaissait  d'autre  titre  au  choix 
que  SaMajesté  venait  de  faire  de  lui  pour  ce 
haut  emploi ,  que  son  vieil  attachement  au 
Saint-Père.  Il  fit  connaître  ensuite  aux  légats 
que  l'empereur  avait  annoncé  aux  protes- 
tants que  c'était  de  son  consentement  que  le 
concile  avait  commencé  et  poursuivait  ses 
sessions. 
I      3.  Dans  ce  même  temps,  il  se  passa  deux 
*  choses  que  le  récit  de  Sarpi  dénature  ;  c'est  à  la 
plume  d'un  historien  véridique  de  les  rectifier. 
L'une  regarde  Pierre  Paul  Vergerio,  évêque 
de  Capo  d'Istria  ;  nous  en  avons  parlé  ample- 
ment. Sarpi  raconte  de  lui  qu'accusé  d'héré- 

(1)  15  mars  1546. 

(2)  Lellre  du  cardinal  Cervini  au  cardinal  Farnèso, 
du  20  mars  1546 ,  el  lellre  de  renseignemeiils  en- 
voyée de  Trente  à  Rome,  le  24  mars,  parmi  les  pa- 
piers des  Lodovisi. 
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sie  à  Rome  par  l'inquisiteur  de  son  évêché  , 
et  pour  se  dérober  à  la  fureur  de  ses  peuples, 
qui  regardèrent  comme  un    châtiment  que 
leur  attirait  son  impiété  la   stérilité  qui  dé- 
solait alors  leur  territoire ,  il  vint  à  Trente  ; 
que  c'était  le  lieu  où  il  lui  avait  semblé  le 
plus  convenable  de  se  réfugier  et  où  il  comp- 
tait qu'il  lui  serait  plus  aisé  de  se  disculper; 
mais  que  les  légats  lui  interdirent  toute  par- 
ticipation aux  congrégations  du  concile  et  lui 
conseillèrent  d'aller  se  justifier  à  Rome  ;  qu'il 
partit  avec  l'intention  de  se  rendre  dans  son 
évêché  ;  qu'il  en  fut  empêché  par  le  nonce  , 
qui  avait  ordre  d'informer  contre  lui ,  et  qu'a- 
lors, de  dépit  ou  de  peur,  ou  pour  tout  autre 
motif,  il  sortit  peu  de  mois  après  d'Italie. 
Voilà  tout  ce  qu'en  dit  Sarpi.  Nous  avons 
déjà  rapporté  ailleurs  que  l'hérésie  de  Ver- 
gerio, lorsqu'elle  ne  faisait  encore  que  cou- 
ver dans  son  sein,  n'avait  point  échappé  aux 
regards  perçants  du  cardinal  Alexandre,  qui 
en  avait  informé  le  Pape  dès  l'an  1539  ;  qu'en- 
suite, vers  l'année  154-0,  il  voulut  assister,  en 
qualité  d'envoyé  du  roi  François,  à  la  diète  et 
à  la  conférence  de  Worms  ;  que  sa  présence 
déplut  aux  Impériaux  et  encore  plus  au  Pon- 
tife ,  dont  il  se  vantait  hautement  d'être  le 
ministre   secret  ;  que   le    Pape  fit  savoir  à 
l'empereur  qu'il  lui  saurait  le  plus  grand  gré 
de  faire  partir  cet  homme  d'Allemagne  ;  que 
pour  lui ,  il  avait  usé  de  tous  ses  moyens  pour 
l'amener  doucement  à  retourner  dans  son 
évêché  ;  qu'il  lui  avait  même  fait  offrir  le  dé- 
grèvement de  la  pension  ;  qu'il  ne  s'était  abs- 
tenu d'user  de  violence  contre  lui  que  par  la 
crainte  de  le  voir  se  précipiter  de  dépit  dans 
l'apostasie,  éclat  déshonorant  pour  le  carac- 
tère épiscopal  qu'il  avait,  et  pour  la  dignité 
de  nonce  pontifical  dont  il  avait  été  revêtu. 
Qu'on  juge  par  là  de  la  fable  de  Sleidan  :  il 
raconte  que  le  Pape  lui  destinait  le  cardina- 
lat à  son  retour  de  la  diète ,  mais  que  les 
soupçons  qu'il  eut  sur  la  sincérité  de  sa  foi , 
le  firent  changer  de  dessein.  Dans  les  années 
suivantes,  chaque  jour,  on  vit  se  révéler  de 
plus  en  plus  les  maux  qu'il  cachait  dans  son 
cœur.  Il  fut  donc  dénoncé  et  cité  à  Rome  pour 
soupçon  d'hérésie.  Ce  fut  alors  (1)  qu'il  vint 
chercher  asile  dans  le  concile  et  qu  il  espéra 
que  la  protection  du  cardinal  de  Trente  le 
ferait  siéger  parmi  les  juges  de  cette  même 
foi  qui  l'accusait.  Déchu  de  cette  espérance  , 
il  obtint  néanmoins  des  légats  des  lettres  de 
recommandation  si  pressantes,  qu'elles  lui 
valurent  la  dispense  de  comparaître  à  Rome; 
on  remit  sa  cause  au  jugement  du  nonce  et 
du  patriarche  de  Venise,  comme  il  l'avait  de- 
mandé. Mais  enfin  Vergerio,  qui  sentait  que 
son  crime  ne  pouvait  être  justifié,  se  retira 
parmi  les  hérétiques,  chez  les  Grisons,  et  de 
là  il  publia  contre  la  religion,  contre  le  con- 
cile et  contre  le  Pape,  des  livres  où  il  y  avait 
autant  d'ignorance  que  d'audace,  et  qui  ne 
furent  du  goût  que  de  ces  palais  tellement 
dépravés  que  le  fiel,  comme  autrefois  la  man- 
ne ,  leur  fait  éprouver  ce  qu'il  y  a  de  plus 

(I)  Lollies  des  légats  nii  cardinal  Ardinghelli  du 
27  lévrier,  et  à  Farnèsedii  2  cl  du  6  mars  1546. 
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délicienses  saveurs.  Pour  avoir  une  idée  plus 
complète  de  cet  homme  et  de  ses  actions  ,  il 
suffit  encore  délire  les  Mémoires  de  Vergorio 
el  les  Lettres  catholiques  de  son  compatriote 
Mnîiîis. 

4.  Le  second  fait  que  Sarpi  rapporte  à  sa 
manière,  c'est  que  l'évéque  de  Bitonto  fut 
cité  à  Rome  pour  le  paiement  des  pensions 
dont  son  Eglise  était  chargée,  et  qu'il   s'en 
plaignit,  prétendant  que  ces  pensions  payées, 
il  ne  lui  restait  que  400  écus  de  rente ,  tandis 
qu'il  ne  pouvait  se  soutenir  au  concile,  avec 
moins  de  600.  Et  Sarpi  ajoute  qu'il  y  eut  à  ce 
sujet  grande  rumeur  dans  la  congrégation  du 
5  mars  ;  que  les  évêques,  surtout  les  moins 
riches ,   en   prenaient  occasion    de  trouver 
mauvais  qu'on  citât  à  Rome,  pour  payer  sous 
peine  de  censure,  un  membre  du  concile,  et 
disaient  que  l'auditeur  de  la  chambre  méritait 
à  son  tour  d'être  cité  pour  cela  à  Trente  ;  que 
de  là  ils  en  venaient  à  se  récrier  hautement 
contre  l'usage  des  pensions  ;  qu'alors  les  lé- 
gats, pour  apaiser  ce  tumulte,  promirent  de 
recommander  efficacement  au  Pape  la  posi- 
tion de  l'évéque  de  Bitonto:  voilà  le  récit  de 
Sarpi.  Mais  ni  dans  les  actes  de  cette  congré- 
gation, ni  dans  les  lettres  des  légats,  il  n'est 
pas  même  dit  le  plus  petit  mot  de  cette  ru- 
meur qui  aurait  été  au  reste   très-injuste, 
comme  s'il  eût  suffi  d'être  présent  au  con- 
cile, pour  être  affranchi  de  l'obligation  de 
payer  ses  dettes  ,  et  que  les  réformateurs  du 
christianisme  n'eussent  pas  dû  plutôt  donner 
l'exemplede  toutes  les  vertus  dont  la  plus  né- 
cessaire est  la  justice  :  ou  bien  ,  comme  si  le 
concile  eût  pu  rendre  nulles  les  obligations 
jurées   antérieurement  par  les  évêques,  de 
sorte  qu'il  n'eût  plus  été  permis  de  les  citer 
en  vertu  de  ces  engagements  et  de  ces  ser- 
ments devant  le  général-auditeur  du  Pape 
qui  juge  même  les  cardinaux.  Ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  c'est  que  Mussus  (  l'évéque  de  Bitonte  ) 
exposa  (1)  avec  la  grande  modération  son 
embarras  aux  légats,  et  réclama  leur  protec- 
tion. Ceux-ci  rendirent  témoignage  à  Rome 
des  mérites  deceprélat,  et  le  Pape,  qui  voulait 
être  libéral  de  son  bien  et  non  de  celui  d'au- 
trui,  refusa  de  le  dégrever  de  la  pension  (2)  ; 
mais,  par  intérêt  pour  sa  position,  il  lui  ac- 
corda pour  cette  fois  un  subside  de  100  écus 
d'or. 

5.  Dans  le  même  temps,  les  légats  (3)  après 
un  an  de  séjour  à  Trente  ,  demandèrent  des 
successeurs;  les  deux  autres  le  firent  par 
modestie ,  mais  ce  fut  sa  mauvaise  santé  qui 
y  détermina  le  premier.  Son  tempérament  se 
trouvait  mal  du  climat  des  Alpes;  la  goutte 
qu'il  avait  aux  pieds  et  aux  mains  l'enchaî- 
nait la  plupart  du  temps  chez  lui.  C'était  pré- 
cisément elle  qui  l'avait  empêché  à  cette 
époque  d'assister  aux  congrégations.  Mais  [k] 

(1  )  Lellre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  6  mars 
154(). 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  léeals,  du  23 
mars  1546. 

(3)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  17  mars 
IS'IG. 

(4)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats  du  51 
mars  1546. 


le  Pape  leur  répondit  par  un  refus  obligeant 
qu'il  accompagna  de  témoignages  de  satisfac- 
tion. Il  n'ignorait  pas  que,  pour  la  réussite 
d'affaires  ardues  et  difficiles,  il  ne  faut  jamais 
changer  de  ministres,  à  moins  >ii;.^  les  pre- 
miers qu'on  y  a  employés,  m<i  iiiés  de  ne 
pas  monter  plus  haut,  ne  prennent  de  l'en- 
nui et  ne  se  négligent,  ou  bien  à  moins  que 
la  mésintelligence  survenant  entre  eux  et  ceux 
avec  lesquels  ils  ont  à  traiter,  il  ne  devienne 
indispensable  de  pourvoira  leur  remplace- 
ment, non  pas  dans  le  but  d'y  en  mettre  de 
plus  habiles,  mais  de  plus  goûtés,  qui  ren- 
contrent moins  de  difficultés  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  Et,  comme  le 
Pontife  désirait  établir  la  réforme  dans  sa 
cour,  et  qu'il  était  jaloux  de  faire  voir  qu'il 
en  avait  dressé  tout  le  plan,  même  avant  que 
le  concile  en  eût  dit  le  premier  mot,  il  envoya 
aux  légats  la  copie  de  la  bulle  qui  avait  été 
rédigée  dans  ce  dessein  plusieurs  années  au- 
paravant, afin  qu'ils  lui  en  dissent  franche- 
ment leur  avis. 

6.  Les  légats  avaient  déjà  précédemment 
exposé  eux-mêmes  avec  une  grande  liberté, 
dans  leur  correspondance  (1),  que  tous  les 
évêques  s'entendaient  pour  vouloir  et  deman- 
der une  seulechose  dont  ils  se  contenteraient, 
et  qu'il  semblait  assez  raisonnable  de  leur 
accorder,  c'est-à-dire  la  libre  administration 
de  leurs  diocèses  ;  que  pour  cela  il  fallait  leur 
laisser  la  collation  des  bénéfices  et  surtout 
des  bénéfices  à  charge  d'âmes,  et  la  connais- 
sance des  causes  en  première  instance,  ainsi 
qu'une  juridiction  dans  leur  diocèse  qui  exclût 
toutes  les  exemptions  ;  que  si  on  obtempérait 
à  leurs  vœux,  on  n'aurait  plus  à  craindre 
que  le  concile  souffrît  la  controverse  sédi- 
tieuse de  la  suprématie  du  concile  sur  le  Pape, 
ou  du  Pape  sur  le  concile;  que  les  évêques 
se  montraient  disposés  à  faire  plaisir  à  Sa 
Sainteté,  car  ils    comprenaient   que  ce  se- 
rait un   mauvais  expédient  pour  triompher 
des  hérétiques  que  de  leur  opposer  un  tronc 
sans  tête  :  que  ceux   même  des  Pères    qui 
s'étaient  obstinés  à  réclamer  l'inscription  oii 
le  concile  est  traité  de  représentant  de  toute 
f Eglise,  n'avaient  entendu  cela  du  concile 
qu'autant  qu'il  comprend  le  souverain  Pon- 
tife qui  en  est  le  chef.  Quant  à  la  rédaction 
de  la  bulle  en  question,  elle  ne  leur  parut  pas 
assez  large,  comme  nous  le  montrerons  bien- 
tôt plus  en  détail.  Le  Pape  agréa  les  repré- 
sentations des  légats  (2);  il  fit  répondre  que 
ces  points  seraient  réglés  à  la  satisfaction  des 
Pères  et  que  les  évêques  auraient  la  libre  ad- 
rninistration  de  leurs  Eglises,  pourvu  que,  par 
libre,  ils  n'entendissent  point  indépendante 
du  Siège  apostolique,  et  pourvu   qu'ils  ne 
demandassent  de  pouvoir  que  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  faire  l'office  de  supérieurs  et 
non  ce  qu'il  en  faut  pour  régner  en  souve- 
rains;  car,  porter  plus  loin  leurs   préten- 
tions, ce  serait  faire  de  l'Eglise  un  monstre  à 
mille  têtes. 

(1)  Lellre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  duTmars 
1546. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats ,  du  23 
mars  1546. 
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HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 
CHAPITRE  XIV. 

on  arrête  le  mode  de  rédac- 
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On  discute  et 

tion  du  décret  pour  Vacceptalion  des  Ecri- 
tures et  des  traditions. 
1.  Voilà  où  l'on  en  était  pour  la  réforme. 
Quant  à  l'autre  article,  celui  des  dogmes,  la 
rédaction  du  décret  proposée  (1)  par  les  lé- 
gats portait  qu'on  recevrait  conjointement 
avec  les  livres  saints,  celles  des  traditions 
que  les  apôtres  tenaient  soit  de  la  bouche  de 
Jésus-Christ,  soit  de  l'inspiration  intérieure 
du  Saint-Esprit,  et  qui  s'étaient  conservées 
jusqu'au  temps  présent.  Un  membre  s'opposa 
à  cette  restriction;  elle  devait  devenir,  se- 
lon lui,  un  sujet  de  dérision  pour  les  héréti- 
ques qui  ne  manqueraient  pas  de  dire  que 
nous  ne  voulons  recevoir  que  les  traditions 
qui  nous  plaisent,  et  que  nous  nous  débar- 
rassons des  autres  en  les  laissant  tomber  en 
désuétude;  que  c'était  reprocher  indirecte- 
ment à  nos  ancêtres  d'avoir,  par  leur  négli- 
gence, laissé  périr  quelques-unes  de  ces  tradi- 
tions dont  l'Eglise  est  redevable  à  son  céleste 
législateur.  Seripandi,au  contraire,  pensait 
qu  une  telle  acceptation  allait  trop  loin  ; 
qu'elle  embrassait  dans  sa  généralité  jus- 
qu'aux canons  des  apôtres;  que  pourtant, 
dans  le  dernier  de  ces  canons,  le  livre  de 
l'Ecclésiastique  ,   reconnu  pour  canonique 


gitimc  in  trullo  devait  être  rejeté  par  le 
concile  de  Trente,  comme  il  l'avait  été  de 
ceux  de  Carthage  et  de  Florence. 

3.  Le  décret  portait  qu'on  recevrait  les 
Ecritures  et  les  traditions  avec  un  sentiment 
égal  de  piété  et  de  respect.  Cette  égalité  ne 
plaisait  pas  à  quelques-uns  et  surtout  à  Ber- 
tano;  parce  que,  disait-il,  encore  bien  que 
les  unes  et  les  autres  vinssent  de  Dieu,  c'est 
néanmoins  un  caractère  commun  à  toutes  les 
vérités  d'être  une  émanation  de  la  vérité  pre- 
mière, et  on  ne  se  croit  pas  pour  cela  obligé 
de  révérer  toutes  les  vérités  à  l'égal  de  l'Ecri- 
ture sainte  ;  Dieu  n'a  pas  voulu  doter  les  tra- 
ditions d'une  aussi  grande  stabilité,  puisque 
nous  en  voyons  qui  ont  disparu  :  il  n'attend 
donc  pas  de  nous  non  plus  que  nous  ayons 
pour  elle  une  aussi  grande  vénération.  Mais 
Musso,  appuyé  de  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité, répliqua  que  toute  vérité  est  bien  éma- 
nation de  la  vérité  première,  mais  que  toute 
vérité  n'est  pas  parole  de  la  vérité  première, 
et  que  par  conséquent  toute  vérité  n'a  pas 
droit  également  à  nos  respects.  Que  les  tra- 
ditions sont,  aussi  bien  que  les  Ecritures, 
parole  de  Dieu  et  principes  fondamentaux 
de  la  foi  ;  qu'il  n'y  a  entre  elles  que  la  diffé- 
rence purement  accidentelle;  que  les  secon- 
des sont  écrites  aussi  dans  les  livres  qui  nous 
les  conservent,  tandis  que  les  premières  ne 


par  le  présent  décret,  était  mis  au  nombre  de      le  sont  que  dans  les  cœurs  ;  qu'elles  ne  diffè- 


ces  livres  qui  peuvent  être  lus  avec  profit  par 
les  jeunes  gens  ;  qu'en  se  bornant  à  procla- 
mer ainsi  son  utilité,  c'était  en  méconnaître 
indirectement  la  canonicilé. 

2.  Ces  objections  toutefois  ne  firent  pas 
revenir  la  majorité  sur  le  sentiment  (ju'elle 
avait  adopté.  On  répondait  à  la  première  en 
faisant  observer  qu'on  unissait  dans  ce  dé- 
cret les  traditions  et  les  Ecritures  ;  que  parce 
qu'elles  étaient,  les  unes  aussi  bien  que  les 
autres,  les  fondements  de  la  foi  et  par  consé- 
quent de  la  révélation  divine  ;  que  quelques- 
unes  de  ce  nombre  qui  avaient  rapport  aux 
mœurs  n'avaient  point  été  données  de  Dieu 
aux  apôtres  pour  des  lois  immuables,  mais 
seulement  pour  des  lois  convenables  à  ces 
temps-là  ;  qu'on  avait  aussi  là-dessus  le  té- 
moignage de  la  tradition  de  l'Eglise  ;  que  cette 
dernière  ne  peut  se  tromper,  assistée  divi- 
nement comme  elle  est,  et  qu'il  n'est  pas 
probable  non  plus,  humainement  parlant, 
qu'elle  puisse  tromper,  àcausede  la  réunion 
innombrable  de  témoins  qui  la  composent  ; 
que  ce  n'était  donc  pas  par  négligence,  mais 
par  discrétion  que  nos  ancêtres  avaient  pu 
laisser  tomber  de  telles  lois  ,  et  que  l'Eglise 
s'abstenait  de  les  relever  toutes  présente- 
ment. On  répondit  au  doute  soulevé  par  Se- 
ripandi,que  le  dernier  canon  des  apôtres  était 
évidemment  pcirmi  ceux  que  Gélasc  traite 
d'apocryphes,  puisqu'on  y  voit  figurer  au 
rang  des  divines  Ecritures  les  constitutions 
de  Clément,  livre,  écrit  après  le  temps  des 
apôtres  ;  qu'ainsi  ce  canon,  nonobstant  l'ap- 
probation qu'il  avait  reçue   du  concile   illé- 

(1)  Les  congrégations  générales  à  ce  sujet  eurent 
lieu  le  27  mars  et  les  1,  3,  5  et  7  avril. 


rent  pas  autant  qu'on  le  suppose;  que  la  vé- 
rité des  unes,  comme  des  autres,  est  immua- 
ble, tandis  qu'au  contraire  les  lois  sont  éga- 
lement variables,  qu'elles  aient  leur  fonde- 
ment dans  les  Ecritures  ou  dans  la  tradition, 
comme  on  le  voit  par  rapport  à  la  circonci- 
sion cl  à  tant  d'autres  rites  exprimés  dans  le 
vieux  Testament.  Il  est  étonnant  que  Mussus 
qui  avait  pour  lui  la  bonté  de  sa  cause,  la 
force  de  la  raison  et  le  nombre  des  suffrages, 
ail  abandonné  dans  la  congrégation  suivante 
l'opinion  qu'il  avait  si  heureusement  défen- 
due, et  qu'il  soit  venu  proposer  de  substituer 
au  mot  égal  celui  de  semblable  :  proposition 
au  reste  qui  ne  fut  pas  agréée. 

4-.  Naclantus,évêquedeChioggia,  s'éleva  (1) 
en  termes  encore  plus  durs  contre  une  telle 
parité.  U  ne  considérait  pas  les  traditions 
comme  révélées  ;  elles  n'étaient  à  ses  yeux 
que  des  lois,  et  des  lois  dont  le  poids  lui  pa- 
raissait insupportable, ainsi  quenousl'avons 
déjà  dit.  Quand  on  en  vint  à  cette  accepta- 
tion générale,  il  s'écria  qu'une  telle  assimila- 
tion des  Ecritures  et  des  traditions  lui  sem- 
blait impie.  Cette  expression  excita  dans  l'as- 
semblée un  étonnement  mêlé  d'horreur  ;  mais 
on  se  contint  jusqu'au  moment  où  les  suf- 
frages furent  tous  recueillis.  Alors  les  évêques 
de  Badajoz  et  de  Bertinoro  protestèrent  avec 
indignation  contre  cette  sortie,  et  on  en  de- 
manda la  punition.  Naclantus  persistait  tou- 
jours dans  son  sentiment;  c'est  pourquoi  le 
premier  légat  dit  qu'il  croyait  à  propos  de 
convoquer  les  théologiens  ;  qu'ils  enten- 
draient d'abord  le  décret,  puis  les  raisons 
de  Naclantus,  et  qu'alors  ils  jugeraient  si 

(I)  Dans  la  congrégation  du  b  avril  154C. 
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c'était  le  décret  qu'il  fallait  corriger  ou  l'é- 
vêque  de  Chioggia  qu'il  fallait  punir.  A  cette 
proposition,   Naclantus  commença  à  reculer, 
mais  sans  pourtant  encore  se  rétracter  en- 
tièrement. Qu'on  les  convoque,  dit-il,  les  théo- 
logiens. Ce  n'est  pas  tout  le  décret,  ce  n'en  est 
que  quelques  paroles  que  f  ai  traitées  d'impies, 
et  par  impies  je  n'ai  pas  voulu  dire  hérétiques, 
mais  inhumaines,  en  ce  sens  qu'elles  nous  im- 
posent un  fardeau  trop  lourd.  Enfin,  se  voyant 
pressé  par  tant  de  raisons,  et  en  butte  au  re- 
proche que  chacun  lui  faisait  d'avoir  eu  la 
hardiesse  de  venir  les  qualifier  tous  d'impies, 
lui  qui  était  un  des  derniers  à  parler,  il  sut  (1) 
faire  ce  que  souvent  empêche  de  prendre  sur 
soi    une  faiblesse  qu'on   prend   faussement 
pour  du  courage;  et  tandis  que  l'indignation 
n'avait  pas  encore  pénétré  au  fond  des  cœurs, 
il  déclara  qu'il  était  fâché  et  repentant  de  la 
légèreté  qui  les  avait  scandalisés,  et  qu'il  était 
prêt  à  recevoir  avec  respect  et  à  approuver 
le  décret,  puisqu'il  était  maintenu  par  une 
assemblée   aussi   imposante.    Son   aveu  fut 
suivi  du  pardon  auquel  tout  le  monde  ap- 
plaudit. Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  long- 
temps après  il  s'éleva  de  forts  soupçons  en 
matière  de  foi  contre  cetévêque  (2),  et  qu'on 
donna,  de  Rome,  commission  d'informer  con- 
tre lui  dans  les  états  de  Venise  à  Ange  Mas- 
6arelli,secrétairedu  concile  qu'on  avait  trans- 
féré à   Bologne.  Mais  il  faut  bien  qu'il  ait  été 
trouvé  innocent,  puisque  plusieurs  années 
après,  lorsque  le  concile  entreprit  ses  ses- 
sions sous  Pie  IV,  il  y  assista  non  pas  comme 
simple  membre,    mais  comme  membre  actif 
que  les  présidents  employèrent  avec  succès 
dans  les  affaires  (.3)  difficiles  et  importantes, 
qui  avaient  besoin  d'être  conduites   par  les 
hommes  les  plus  réputés,  moins  encore  par 
leur  zèle  et  leur  piété  que  par  leur  jugement 
et  leur  prudence. 

5.  Nous  n'entrerons  pas  dans  plus  de  dé- 
tails sur  l'acceptation  des  Ecritures  ;  ce  que 
nous  laissons  est  trop  peu  intéressant  pour 
être  rapporté.  11  y  en  eut  (4)  qui  demandèrent 
que  les  Psaumes  ne  fussent  pas  appelés  gé- 
néralement Psaumes  de  David  ,  puisque  bien 
des  auteurs  pensaient  qu'ils  n'étaient  pas  tous 
de  lui.  L'évêque  deFellre,  qui  s'était  servi  de 
cette  expression  dans  la  rédaction  du  décret, 
répondit  qu'il  l'avait  tirée  du  concile  de  Flo- 
rence; et  Musso  ajouta  que  la  dénomination 
de  tous  se  prenait  du  caractère  du  plus  grand 
nombre.  La  majorité,  cependant,  se  pronon- 
ça (5)  de  préférence  pour  la  qualification  de 
Psautier  Davidique.  On  arrêta  pareillement 
que  les  Actes  des  apôtres,  au  lieu  de  suivre 

(I)  LeUrc  des  Icgals  au  cardinal  Farnésc,  du  5  avril 
154!). 

C-i)  Voyez  !e  Journal  do  MassareHi.moisde  sepîcm- 
l)re  1548  el  de  janvier  lo49. 

<5)  Voyez  le  livre  17,  çli.  8. 

(4)  Dans  la  congrégation  particulière  du  23  mars  , 
devant  le  cardinal  Cervini,  el  dans  les  Mémoires  de 
Massarelli  ;  les  points  qm  furent  portés  dans  la  con- 
grégation générale,  pour  élre  mis  en  délibération, 
après  celle  congrégation  pariicnlièrc,  se  Irouvent 
diin^  le  livre  des  Mémoires  de  Seripandi. 

(oj  Dans  la  congrégation  du  l'-"  avril. 


les  Épîtres  de  saint  Paul ,  comme  on  l'avait 
décidé  d'abord,  les  précéderaient. 

6.  La  discussion  s'échauffa  quand  on  en  fut 
à  l'anathème  dont  on  devait  punir  les  viola- 
teurs des  livres  saints  et  des  traditions  apos- 
toliques, comme  parlait  le  décret.  Seripandi(l) 
objectait  que  cet  anathème  ne  se  lit  ni  dans 
le  concile  do  Laodicée,  ni  dans  ceux  de 
Carthage  et  de  Florence,  ni  dans  les  décrets 
d'Innocent  et  de  Gélase  ,  et  que  tout  au  plus 
on  devait  infliger  l'excommunication  qui  n'a 
son  effet  qu'après  la  sentence  du  juge,  et  non 
celle  qui  s'encourt  par  le  seul  fait  ;  qu'on 
trouve  à  la  vérité  l'anathème  dans  le  décret 
du  septième  concile,  rapporté  par  Gratien  (2); 
mais  que  ce  canon,  loin  de  s'étendre  aux 
violateurs  des  livres  particuliers ,  ne  porte 
que  contre  ceux  de  toutes  les  traditions  écrites 
ou  non  écrites  en  général;  et,  quoiqu'il  y  en 
eût  qui  soutinssent  que  le  texte  de  ce  décret 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  excommunica- 
tion qui  a  besoin  de  la  sentence  du  juge  pour 
avoir  son  effet ,  on  leur  répondit  que  l'opinion 
commune  des  canonistes  sur  ce  même  canon 
du  septième  concile  ,  est  l'opinion  contraire 
que  combat  le  cardinal  d'Alexandrie,  connu 
vulgairement  sous  le  nom  du  Maître.  On  ne 
crut  pas  devoir  pour  cela  changer  le  décret  ; 
on  pensa  qu'on  n'a  pas  trop  de  tout  le  poids 
des  expressions  pour  établir  solidement  un 
point  sur  lequel  roule  la  foi  tout  entièie. 

7.  Une  dernière  objection  de  Seripandi  eut 
plus  de  partisans  ;  il  prétendit  que  le  mot  de 
violateurs  était  trop  général  et  trop  vague , 
qu'il  semblait  subordonner  à  l'anathème  les 
transgresseurs  de  tout  commandement  que 
nous  tenons  de  tradition  apostolique.  Et  quoi- 
que l'archevêque  de  Matera  répondît  que 
cette  expression  se  lisait  aussi  dans  le  septiè- 
me concile,  Seripandirépliqua  que  c'était  aux 
modernes  à  expliquer  ce  qu  il  y  avait  d'am  - 
bigu  dans  ce  qu'avaient  dit  les  anciens  ;  qu'on 
a  quelquefois  des  raisons  de  déroger  aux 
usages ,  combien  n'en  a-t-on  pas  plus  de  dé- 
roger aux  mots?  On  finit  donc  par  arrêter 
qu'à  la  place  de  violateurs  on  substituerait 
ceux  qui  ne  recevraient  pas  les  livres  saints  et 
qui  mépriseraient  sciemment  les  traditions. 
C'est  ainsi  que  de  ce  confiit  des  intelligences, 
quand  c'est  la  vertu  qui  le  règle,  il  résulte 
les  plus  sages  délibérations;  comme  naissent 
de  celui  des  éléments,  lorsque  c'est  la  nature 
qui  le  dirige ,  les  plus  admirables  effets. 

CHAPITRE  XV. 

On  pourvoit  aux  abus  qu'on  fait  deV  Ecriture. 
et  on  propose  diverses  mesures  touchant  les 
traductions  qu'on  en  donne. 

1.  Pendant  l'examen  des  décrets  pour  l'ac- 
ceptation des  Ecritures  et  des  traditions  di- 
vines ,  on  ne  laissait  pas  de  s'occuper  des 
moyens  de  remédier  aux  abus.  On  convenait 
que  la  Vulgate  devait  être  préférée  à  toute 
autre  traduction.  Mais  le  cardinal  Pacheco(3) 

(1)  Dans  la  congrégation  citée  du  23  mars,  comme 
porte  le  Journal  de  Massarelli. 


i^)  Cap.  Si  (pus  omnem,  \,  qua;st.  7. 
(5)  Dans  la  < 


congrégation  des  1  et  3  avril. 
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requérait  de  plus  le  rejet  de  toutes  les  autres, 
et  surtout  de  celles  qui  avaient  pour  auteurs 
des  hérétiques;  il  étendit  même,  dans  la  suite, 
jusqu'à  celle  des  Septante  cette  proscription 
des  traductions.  Bertano  au  contraire  préten- 
dait qu'il  y  en  avait  toujours  eu  une  multitude 
parmi  les  fidèles ,  et  cela  au  vu  et  au  su  des 
saints  Pères,  qui  ne  s'y  opposaient  pas.  Qui 
oserait  prohiber  celle  des  Septante  d'où  nous 
tirons  les  psaumes  qui  se  chantent  dans  l'é- 
glise? Anciennement,  quand  on  était  moins 
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Mais  l'évêque  de  Chioggia  remarqua  sage- 
ment que  par  autrement ,  il  fallait  compren- 
dre dans  un  sens  opposé  et  non  dans  un  sens 
divers.  Car  il  n'est  pas  défendu  de  donner 
un  nouveau  sens  à  un  passage  de  l'Ecriture, 
quand  le  sens  de  ce  passage  n'a  pas  encore 
été  déterminé,  ou  par  l'autorité  de  l'Eglise, 
ou  par  la  commune  interprétation  des  Pères. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient  (1) ,  le  cardi- 
dinal  de  Jaen  voulait  qu'on  défendît  d'expli- 
quer l'Ecriture  à  quiconque  ne  serait  pas 
docteur  ou  clerc  ;  et  il  ne  cessa  de  travailler 


en  garde  contre  la  fraude  qui  était  plus  rare, 

on  ne  rejetait  pas  même  celles  des  hérétiques,      avec  la  plus  grande  ardeur  au  triomphe  de 

commedeThéodotion,deSymmaque,d'Aquila;      cette   opinion.  Mais  l'opinion  contraire  eut 


qu  on  ne  peut  donc  pas  les  condamner ,  a 
présent  surtout  que  ces  auteurs  ne  sont  pas 
hérétiques  solennellement  dénoncés  ,  et  que 
leurs  noms,  par  conséquent,  sont  à  l'abri  de 
telles  peines;  qu'il  ne  faut  reconnaître  pour 
authentique  qu'une  seule  traduction,  sans 
approuver  ou  improuver  les  autres;  que  cela 


dans  Madrucci  un  défenseur  qui  ne  fut  ni  moins 
zélé  ni  moins  constant. Ce  cardinal  ne  trouvait 
pas  qu'il  fût  à  propos  de  restreindre  la  liberté 
si  salutaire  d'expliquer  la  parole  de  Dieu  ,  à 
certaines  qualités  personnelles  qu'on  peut  ne 
pas  avoir,  et  être  néanmoins  pieux  et  savant. 
Que  rien  ne  s'imprimât  dans  ce  genre  sans 


suffisait  pour  fermer  la  bouche  aux  hérétiques      l'approbation  des  censeurs  sacrés;  avec  cette 
et  les  empêcher  de  répéter  aux  catholiques      condition  on  pourrait  laisser  à  tout  chrétien 


que  leur  doctrine  ne  saurait  être  légitime  , 
puisque  les  livres  qui  lui  servent  de  fon- 
dement ,  sont  tous  tirés  de  traductions  fal- 
sifiées. 

2.  On  douta  (1)  à  cette  occasion  si  on  ne 
devait  pas  assigner  un  exemplaire  des  Ecri- 


le  droit  de  méditer  les  Ecritures.  Car  la  parole 
de  Dieu  étant  écrite  pour  tous  les  chrétiens  , 
la  méditation  de  cette  parole  doit  aussi  être  à 
la  portée  de  chaque  chrétien.  Los  auteurs  de 
l'un  et  l'autre  sentiment  eurent  des  partisans; 
mais  ce  fut  la  seconde  qui  prévalut ,  comme 


lures  qui  ferait  seul  autorité  ,  non  seulement     tout  à  la  fois  la  plus  juste  et  la  plus  favorisée 


en  latin,  mais  aussi  en  hébreu  et  en  grec, 
comme  quelques-uns  le  voulaient.  Le  cardinal 
de  Trente  demanda  que  la  même  mesure 
s'étendît  à  toutes  les  autres  langues  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  pensa  qu'il  suffisait  de 
le  faire  pour  le  latin,  parce  que  cette  langue, 
répandue  dans  les  pays  où  fleurit  l'Eglise  de 
Dieu,  et  parmi  les  nations  qu'on  avait  plus 
particulièrement  en  vue  dans  ces  précau- 
tions ,  es*  entendue  de  tous  les  hommes 
qui  ont  de  l'instruction  et  qui  sont  en  état 
d'interpréter  l'Ecriture  ;  et  que  par  consé- 
quent elle  pouvait  facilement  servir  de  règle 
pour  discerner  les  bons  des  mauvais  exem- 
plaires dans  les  autres  langues. 

Il  restait  à  remédier  aux  fautes  qui ,  par 
l'ignorance  des  copistes,   s'étaient  glissées 


des  légats,  qui  avaient  vu  avec  peine  Pacheco 
prendre  l'initiative  :  c'était  exclusivement  à 
eux  qu'ils  croyaient  réservé  le  privilège  de 
proposer,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  sentir 
à  ce  prélat  dans  la  congrégation  précé- 
dente (2). 

4.  Madrucci(3)  réussit  mieux  dans  la  pro- 
position qu'il  fit  de  ne  recevoir  aucune  inter- 
prétation de  l'Ecriture  qui  ne  portât  le  nom 
de  l'auteur.  Quelqius-uns  s'y  opposaient, 
parce  que,  disaient-ils  ,  dès  que  le  fruit  est 
bon  ,  il  importe  peu  qu'on  ne  sache  pas  quel 
est  l'arbre  qui  l'a  porté.  Mais  on  leur  répon- 
dait que  l'auteur  ne  se  cache  que  lorsqu'il  a 
des  raisons  de  craindre  que  son  œuvre  perni- 
cieuse ne  lui  attire  châtiment  ou  infamie  ; 
que  dans  bien  des  aliments  il  y  a  un  poison 


en  foule  dans  la  plus  grande  partie  des  exem-  lent  dont  on  ne  s'aperçoit  que  lorsqu'il  a  pro 

plaires  que  nous  avons  de  cette  même  traduc-  duit  son  effet  ;  que  quand  on  soupçonne  des 

tion  dite  la  Vulgate.  Mais  on  se  tint  en  garde  embûches  on  se   garde  bien  de  toucher  à  un 

pour  no  pas  donner  à  rire  aux  hérétiques  (2),  met  qui  est  présenté  par  une  main  dont  on 


comme  on  aurait  fait,  si,  recevant  la  Vulgate, 
et  déclarant  simplement  les  exemplaires  qu'on 
en  avait,  corrompus  ,  on  avait  eu  l'air  d'ap- 
prouver et  de  désapprouver  en  même  temps  le 
même  livre.  On  jugea  donc  qu'il  fallait  dres- 
ser ainsi  le  décret  :  Qu'on  aurait  soin  de 
donner  au  plus  tôt  Védition  la  plus  correcte 
qu  on  pourrait  de  cette  traduction  dite  la  Vul- 
gale 


n'est  pas  sûr  ;  que  placer  son  nom  au  bas  de 
son  livre,  c'est,  de  la  part  de  l'auteur,  comme 
boire  à  la  coupe  le  premier,  pour  inspirer 
aux  autres  de  la  confiance  dans  la  liqueur 
quelle  contient,  puisqu'il  s'expose  à  être 
blâmé  et  puni ,  s'il  résulte  quelque  mal  de  ce 
qu'il  a  fait. 

5.  Quant  aux  imprimeurs ,  on  confirma  le 
décret  du  dernier  concile  de  Latran ,   ainsi 


3.  Pour  prévenir  les  mauvaises  interpré-      que  la  peinequi  y  estdécernée  contre  ceux  qui 
talions  de  l'Ecriture,  on  décerna  les  peines      imprimeraient  sans  la  permission  des  ordi- 


les  plus  graves  contre  quiconque  les  enten- 
drait autrement  que  l'Eglise  et  les    Pères. 

(1)  Dans  la  congré^alion  du  3  avril. 

(■2)  Oïl  fut  rcdavablo  de  ci-Ue  observation  à  l'évêque 
(le  Belcastre,  dans  la  conijrégalioii  particulière,  de- 
vant le  cardinal  Cerviiiiji^ "23  snars.  Voyez  les  Mém. 
de  Massarelli. 


naires.  Il  y  eut  pourtant  des  évéques  (4)  qui 


\i\ 


Dans  la  congrégation  du  3  avril. 

Le  premier  jour  d'avri{. 

Dans  la  dernière  congrégation  générale  du  7 


(5) 
avril. 

(4)  Dans  la  congrégation  du  3  avril. 
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pensèrent  qu'on  ne  (levait  pas  conûer  ce  soin 
généralement  aux  ordinaires ,  dont  plusieurs 
n'auraient  ni  assez  de  science  pour  juger ,  ni 
assez  de  courage  pour  conlraindre.  D'un 
autre  côté,  on  crut  qu'il  y  aurait  trop  d'in- 
convénients à  obliger  les  auteurs  à  envoyer 
leurs  livres  à  Rome,  pour  y  être  examinés 
par  des  hommes  que  le  souverain  Pontife  au- 
rait désignés.  Il  fut  donc  question  de  donner 
provisoirement  cette  charge  aux  inquisi- 
teurs. 

Il  n'y  a  pas  de  champ  plus  fertile  au  monde 
que  celui  des  abus ,  et  nulle  part  ailleurs  on 
ne  fait  une  aussi  abondante  moisson  que  là , 
quand  on  prend  la  peine  de  les  recueillir ,  à 
cause  du  penchant  qui  nous  porte  à  remar- 
quer les  défauts  d'autrui ,  et  à  nous  constituer 
les  censeurs  de  la  société.  Aussi  les  Pères  dé- 
légués (1)  pour  cela  avaient-ils  déjà  préparé 
de  concert  une  longue  liste  de  ces  abus ,  et 
chacun  désirait-il  que  ceux  qu'il  avait  signa- 
lés fussent  redressés  dans  la  prochaine  ses- 
sion. Mais  quand  on  ne  peut  tout  faire,  il 
arrive  souvent  qu'on  ne  fait  rien.  Il  était  im- 
possible d'embrasser  uijt  aussi  vaste  lâche  en 
aussi  peu  de  temps  (2),  car  on  était  à  la  veille 
du  jour  désigné  pour  la  session ,  et  il  ne  con- 
venait pas  de  la  proroger,  surtout  quand  le 
concile  était  honoré  de  la  présence  de  l'am- 
bassadeur de  l'empereur,  et  que  le  nombre  de 
ses  membres  s'était  augmenté  par  l'arrivée  de 
beaucoup  d'autres  évéques  espagnols,  grecs 
et  italiens.  On  se  contenta  donc  de  pourvoir 
encore  à  un  seul  abus  ,  celui  des  applications 
peu  respectueuses  del'Ecriture.  Chaque  abus 
peut  se  détruire,  mais  non  tous  ni  le  plus 
grand  nombre  ,  et  quand  on  resserre  les 
hommes  par  la  prohibition  efûcacc  d'un  abus, 
il  faut  permettre  à  leur  nature  corrompue  de 
se  dédommager  en  s'abandonnant  plus  libre- 
ment à  un  autre.  La  multitude  qui  ne  les  con- 
sidère que  un  à  un,  et  à  qui  ils  semblent  tous 
réformables, envisagés  ainsi  l'un  après  l'autre, 
tombe  dans  une  erreur  :  de  ce  qu'on  peut 
réussir  en  les  attaquant  séparément,  elle  con- 
clut qu'il  est  possible  de  les  faire  disparaîti'e 
tous ,  et  alors  elle  les  impute  généralement  à 
la  négligence  des  gouvernements. 
CHAPITRE  XVI. 

Dernière  congrégation  générale  ;  réception  de 
François  de  Tolède;  quatrième  session,  et  ce 
qu'on  y  fait. 

1.  La  veille  du  jour  assigné  pour  la  session, 
on  réunit  de  nouveau  la  congrégation  (3)  gé- 
nérale ,  afin  de  mettre  la  dernière  main  aux 
décrets  qu'on  devait  promulguer  le  lende- 
main. On  décida  de  plus  que  le  promoteur 
accuserait  de  contumace  les  absents  ;  car 
c'était  une  indignité  à  quelques-uns  qui 
étaient  si  rapprochés  de  Trente  qu'on  les 
voyait,  pour  ainsi  dire,  des  fenêtres  de  cette 
ville  ,  d'être  demeurés  sourds  et  insensibles 
à  l'ordre  du  Pontife.  Le  cardinal  de  Trente 
s'opposa  fortement  à  cette  accusation  ;  il  sou- 

(i|  On  les  proposa  dans  la  congrégalion  du  5  avril. 
(2j  Dans  la  congrégation  du  7. 
(5)  Du  même  jour. 


tint  qu'il  fallait  au  moins  excepter  les  Alle- 
mands, parce  qu'ils  avaient  une  excuse  rai- 
sonnable dans  la  diète  qu'on  tenait  pour  lors 
à  Ratisbonne,  et  à laquelleils assistaient  pour 
la  défense  de  la  religion  et  du  concile  lui- 
même.  Mais  on  lui  répliqua  qu'il  n'était  pas 
question  de  condamner  personne  ,  ni  même 
de  nommer  quelqu'un;  que  seulement  le  pro- 
moteur ferait  son  devoir  contre  les  absents  en 
général,  et  qu'ensuite  le  concile  n'en  vien- 
drait à  aucune  condamnation  qui  ne  fût  trou- 
vée juste  après  une  mûre  délibération.  L'é- 
vêqued'Astorga  prétendit  que  les  absents  ne 
pouvaient  être  accusés  de  contumace  ,  sans 
avoir  été  cités  de  nouveau ,  parce  que  le  con- 
cile ne  s'étant  pas  ouvert  le  jour  prescrit  par 
la  bulle,  ils  n'étaient  plus  tenus  d'y  venir  en 
vertu  de  cette  première  citation.  Mais  l'audi- 
teur Pighini  ell'avocat  de  Grassi  répondirent 
que  la  première  sommation  n'obligeait  pas 
seulement  à  se  trouver  au  commencement , 
qu'elle  obligeait  à  assister  à  la  tenue  tout  en- 
tière du  concile;  qu'ainsi  quiconque  n'y  était 
pas  venu  le  jour  de  l'ouverture,  était  encore 
plus  tenu  d'y  venir  après,  et  que  plus  il  tar- 
dait, plus  il  se  rendait  coupable: que  le  retard 
apporté  à  l'ouv^erture  ne  détruisait  donc  pas 
l'obligation  imposée  à  tous  par  la  bulle  d'as- 
sister au  concile  tant  qu'il  durerait. 

2.  Dans  cette  congrégation,  on  convint  du 
sens  de  la  réponse  à  l'ambassadeur  François 
deTolède;  il  étaitrevenu  depuis  quelques  jours 
de  Padoue,  et  avait  visité  de  nouveau  les  lé- 
gats (1)  pour  les  remercier  de  la  place  qu'on 
lui  avait  assignée  dans  les  sessions.  C'était 
un  banc  particulier ,  au-dessus  de  tous  les 
prélats,  presqu'en  face  des  légats  ,  avec  un 
escabeau  où  deux  personnes  (c'est-à-dire  lui 
et  son  collègue)  pouvaient  facilement  s'age- 
nouiller et  s'appuyer  :  c'était  d'abord  avec  le 
le  cardinal  de  Trente  qu'il  s'était  entendu 
là-dessus  (2).  Il  ne  manqua  pas  dans  cette 
visite  de  renouveler,  tant  au  nom  de  son 
maître  qu'au  sien,  les  offres  les  plus  magni- 
fiques, et  ensuite  il  se  plaignit  d'avoir  appris 
que  quelques  prélats,  sujets  de  l'empereur  , 
étaient  quelquefois  ,  dans  les  congrégations, 
sortis  des  bornes  d'une  sage  modération  , 
ajoutant  que  s'il  plaisait  aux  légats,  il  désirait 
assister  aux  congrégations  pour  les  contenir 
dans  le  devoir  par  sa  présence,  et  montrer  à 
tout  le  monde  que  c'était  la  volonté  de  l'em- 
pereur que  les  siens  fussent  les  premiers  à 
donner  l'exemple  du  respect  envers  le  Pontife 
et  le  Siège  apostolique.  Les  légats  lui  répon- 
dirent, en  le  remerciant,  qu'à  la  vérité  quel- 
quefois les  prélats  sujets  de  sa  majesté  im- 
périale auraient  pu  se  conduire  avec  plus  de 
circonspection;  mais  que  pour  eux,  ils  n'a- 
vaient qu'à  se  louer  de  la  déférence  qu'on 
avait  généralement  pour  la  présidence  des  lé- 
gats du  souverain  Pontife;  que  néanmoins,  si 
sa  seigneurie  voulait  assister  aux  assemblées 
générales ,  elle  leur  ferait  plaisir. 

(4)  LeUrc  des  légats  an  cardinal  Farnèse,  du  4  avril 
1546. 

(2)  Mémoires  de  Massarelii. 
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2.  II  voulut  donc  paraître  publiquement 
pour  la  première  fois  dans  les  congrégations  ; 
ce  fut  dans  celle  du 5  avril.  Il  attendit  dans  la 
chanibredes  légats  que  les  Pères,  à  qui  ceux- 
ci  avaient  exposé  la  demande  qu'il  faisait 
d'une  audience ,  l'eussent  fait  appeler  dans 
l'assemblée.  Il  y  fut  introduit  par  trois  évo- 
ques. On  V  prit  lecture  de  ses  lettres  de 
créance  et  de  sa  demande,  et  on  lui  parla 
dans  les  termes  les  plus  honorables.  Mais  on 
lui  dit  que,  comme  il  avait  écrit  et  réfléchi  sa 
demande  avant  de  la  présenter,  il  ne  trouve- 
rait pas  mauvais  que  les  Pères  fissent  de 
même  pour  y  répondre.  On  eut  bientôt  (1)  ar- 
rêté cette  réponse  dans  les  réunions  particu- 
lières du  6.  On  l'introduisit  donc  de  nouveau 
dans  la  congrégation  du  7,  et  on  lut  en  sa 
présence  cette  réponse  qu'on  se  proposait  de 
lui  donner.  Les  Pères  l'approuvèrent,  et  on 
décida  qu'elle  lui  serait  adressée  solennelle- 
ment le  lendemain  dans  la  session.  Il  fut  ar- 
rêté aussi  dans  cette  congrégation  que  la 
session  prochaine  se  célébrerait  le  17  juin, 
c'est-à-dire  le  jeudi  après  les  fêtes  de  la 
Pentecôte. 

4.  Le  lendemain  matin  (2)  l'ambassadeur 
sollicita  auprès  des  légats  le  retrait  de  l'accu- 
sation de  contumace  contre  les  absents,  parce 
que  l'empereur   pourrait  s'en  offenser.  On 
crutque  ce  coup  venait  du  cardinal  de  Trente, 
et  qu'il  en   avait   donné  le  conseil  par  la 
crainte  qu'il  avait  que  ses  Allemands  ne  se 
fissent  de  la  peine  de  cette  accusation.  Néan- 
moins, on  désira  ne  pas  se  brouiller  pour 
une  chose  qui ,  quoique  raisonnable,    était 
au    fond  peu  importante.  Les  légats,  avant 
de  partir  pour  l'Eglise  ,    firent  part  de  la 
demande  qu'on  leur  faisait  au  cardinal  de 
Trente  lui-même,  à  Pacheco  et  ensuite  à  plu- 
sieurs évêques  qui  s'étaient  réunis  auprès 
d'eux  pour  les  accompagner  ;  et  d'après  l'a- 
vis du  plus  grand  nombre,  et  surtout  des 
Français,  on  enjoignit  au  secrétaire  de  pas- 
ser la  lecture  de  ce  décret.  On  vint  ensuite  à 
l'église;  la  messe  solennelle   fui  célébrée  par 
l'archevêque  de  Sassari,  c'est  ainsi  qu'il  se 
nomme,  et  non   l'archevêque  de  Torre  (3), 
comme,  dit  Sarpi.   Le   général  des   Servîtes 
prêcha  en  latin;  ensuite  on  lut  ce  qu'on  avait 
déjà  dressé  de  décrets  ,  et  ils  eurent  l'appro- 
bation générale,  à  quelques  voix  près,  puis- 
que  tous  y  donnèrent  simplement  leur  as- 
sentiment ,  sauf  le  petit  nombre  d'opposants 
que  voici  :  l'évêque  de  Capaccio  répondit  que 
le  fond  des  décrets  lui  plaisait,  donnant  à  en- 
tendre par  là  que  le  titre  ne  lui  eu  plaisait 
pas.  Celui  de  Fiésole  remit,  comme  à  l'or- 
dinaire, son  billet  sur  le  titre  du  concile  ,  et 
celui  de  Badajoz,  suivi  de  Pierre  Augustin, 
évêque  d'Osca,  nouvellement  arrivé,  ditque 
les  décrets  lui  plaisaient,  pourvu  qu'il  demeu- 
rât loisible  au  concile  de  prendre  le  titre  de 

(1)  Mémoires  de  Massarelli. 

(2)'LeUrc  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  8 
avril  i5i6. 

(3)  Epkcopus  TurrUanm  signifie  maintenant  évo- 
que de  Sassari,  et  non  de  Torre.  II  y  a  longtemps  nue 
cette  dernière  ville  a  été  détruite. 


Représentant  V Eglise  universelle ,  quand  il  le 
voudrait.  Celui  de  Chioggia  ne  répondit  pas 
il  me  plaît,  mais  f  obéirai,  faisant  allusion  à 
ce  qu'il  avait  dit  peu  de  jours  auparavant 
dans  la  congrégation,  quand  il  n'avait  pas 
voulu  de  l'égalité  de  respect  qu'on  établis- 
sait entre  les  traditions  et  les  Ecritures;  Vic- 
tor Soranzo,  alors  coadjuteur  de  Bergamo, 
dit  aussi  quelque  chose  contre  cette  assi- 
milation. 

5.  L'omission  du  décret  d'accusation  contre 
les  absents,  dont  la  plupart  des  évêques  n'a- 
vaient pas  été  prévenus,  excita  (1)  parmi  eux 
plus  de  rumeur.  Ils  en  furent  irrités  et  il  s'é- 
leva un  murmure  de  mécontentement  contre 
les  légats  qu'on  accusait  de  déroger  à  leur 
gré  aux  décisions  prises  par  l'assemblée.  Le 
promoteur    leur   en   donna  avis.   Ils  n'au- 
raient pas  été  fâchés  de  se  voir,  à  l'occasion 
de  cet  incident,  pour  ainsi  dire  contraints  à 
la  promulgation  du  décret,  sans  que  les  im- 
périaux eussent  lieu  de  leur  en  savoir  mau- 
vais gré;  ils  informèrent  ces  derniers  de  ce 
qui  se  passait.  Mais  l'ambassadeur  de  Tolède, 
aussi  bien   que   les  cardinaux  de  cette  fac- 
tion, insistèrent  pour  qu'on  ne  lût  pas  le  dé- 
cret. Alors  les  légats  exposèrent  publique- 
ment aux  Pères  que  des  personnes  de  grand 
savoir  et  de  grande  autorité,  et  particulière- 
ment de  Tolède,  au  nom  de  l'empereur,  leur 
avait  conseillé  et  demandé,  après  la  congré- 
gation ,  l'omission  de  ce  décret ,  et  qu'eux  y 
avaient  consenti,  d'après  l'avis  de  deux  au- 
tres   cardinaux  et  de  beaucoup  de  Pères. 
Cette  communication  mit  fin  à  la  susceptibi- 
lité et  au  tumulte;  et  l'omission  fut  approu- 
vée des  évêques,  sauf  quelques-uns  en  petit 
nombre  qui   voulaient  que  l'accusation  fût 
maintenue    au    moins    contre  les   Italiens. 
Mais  la  majorité  demeura  convaincue   que 
dans  une  cause  qui  regardait  tout  le  monde, 
il  ne  fallait  pas  faire  de  distinction  de  nations. 
Enfin  ,  on  lut  les  lettres  de  créance  de  l'am- 
bassadeur de  l'empereur,  et  la  demande  qu'il 
avait  adressée  au  concile,   ainsi  que  la  ré- 
ponse qu'on  y  avait  faite;  et  ce  soulèvement 
public  pour   une  cause  aussi  légère,  qu'on 
considéra    d'abord  comme    fâcheux,   parce 
qu'il  indiquait  qu'il  y  avait  défaut  d'accord 
parfait  dans  l'assemblée,  est  devenu  depuis 
un  fait   dont  nous  nous  réjouissons,  parce 
qu'il  est  la  preuve  de  la  liberté  illimitée  qu'on 
y  avait.  C'est  ce  qui  était  arrivé  plusieurs  an- 
nées  auparavant  dans  une   élection  où    il 
s'agissait  de  choisir  un  premier  magistrat  à 
une  république;  on  avait  donné  ouvertement 
une  boule  noire  au  grand  citoyen  qui  était  le 
premier  sur  les  rangs. 

CHAPITRE  XVII. 

Relation  défectueuse  de  ces  faits  par  Sarpi; 
réponse  aux  objections  qu'il  fait  dans  son 
histoire  contre  l'approbation  de  la  Vul- 
gate;  et  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet  entre  les  lé- 
gats et  les  délégués  de  Rome. 

l.De  tant  d'événements  et  d'affaires  si  im- 
portantes rapportées  par  nous  d'après  les  té- 

(1)  Dans  los  Actes. 
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moignages  les  plus  authentiques  ,  c'est  à 
peine  si  on  en  trouve  la  sixième  partie  dans 
Sarpi,  et  encore  ce  peu  est  défiguré  par  une 
foule  d'erreurs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
l'ordre  donné  par  le  Pape  aux  légats  de  ne 
pas  laisser  mettre  en  question  la  puissance 
pontificale,  et  la  réponse  qu'ils  lui  firent  à  ce 
sujet,  comme  nous  l'avons  rapporté  précé- 
demment, furent ,  selon  lui,  le  résultat  de  la 
connaissance  que  le  Pape  venait  de  prendre 
des  décrets  de  cette  session  ,  quoique  dans 
la  réalité  ce  fût  plusieurs  jours  auparavant 
que  l'ordre  était  arrivé,  et  que  la  réponse 
était  partie  de  Trente.  Ensuite  ,  il  passe  en 
revue  des  opinions  que,  selon  son  caprice,  et 
sans  en  donner  aucune  preuve  ,  il  prête  à  tel 
ou  tel  théologien.  Pour  moi,  je  puis  affirmer 
que  le  plus  souvent  je  n'ai  pas  trouvé  trace 
d'e  tout  cela  dans  les  innombrables  écrits  qui 
me  sont  passés  sous  les  yeux.  Mais  c'est  là 
le  propre  des  romans;  peu  de  fond  et  beau- 
coup de  mots.  Sarpi  mériterait  quelque  con- 
fiance, quand  il  rapporte  ce  que  les  Luthé- 
riens allemands  dirent  de  ces  décrets  ;  car 
on  doit  supposer  que  chacun  est  au  cou- 
rant des  affaires  de  son  propre  parti.  Mais  j'ai 
prouvé  ailleurs  qu'il  fait  généreusement  hon- 
neur au  génie  d'autrui  de  ce  qu'il  ne  prend 
que  dans  sa  tête.  Quoi  qu'il  en  soit,  pesons 
ces  objections,  tant  celles  qu'il  donne  comme 
tirées  des  opinions  émises  à  Trente  par  des 
catholiques,  que  celles  qu'il  emprunte  aux 
déclamations  que  les  hérétiques  firent  en 
Allemagne  contre  les  décrets  en  question. 

2.  Les  principales  portent  contre  l'appro- 
bation de  la  Vulgate  :  il  dit  que  ce  fut  Louis 
Cataneo  de  l'ordre  des  Prêcheurs,  qui  émit 
l'opinion  de  Cajétan.  Il  semble  que  Sarpi, 
homme  de  conscience,  veuille  rendre,  dans  ce 
passage,au  mérite  de  ce  cardinal  la  justice  qu'il 
luiavail  refusée  lorsqu'il  le  présentaitcomme 
un  adversaire  peu  digne  de  se  mesurer  avec 
Luther.  L'opinion  de  Cajétan  était  qu'entendre 
le  vieux  Testament  dans  le  texte  hébreu,  et  le 
nouveau  dans  le  grec  ,  c'est  entendre  la  pa- 
role de  Dieu  qui  est  infaillible,  tandis  qu'en- 
tendre le  latin,  ce  n'est  entendre  que  la  pa- 
role du  traducteur,  qui  n'est  pas  exempt  de  se 
tromper. 

Quant  à  ce  qui  concerne  Cajétan,  parler  de 
ses  commentaires  sur  l'Ecriture,  c'est  parler 
des  pieds  et  non  du  plumage  du  plus  beau  des 
oiseaux.  Car  il  se  trouve  que  ce  grand  homme, 
dont  le  génie  est  admirable  dans  ses  autres 
ouvrages,  n'a  laissé  rien  qui  soit  digne  de 
son  nom  dans  celui-ci,  où  il  s'est  égaré  sur 
les  pas  d'un  guide  plus  hébraïsant  que  théo- 
logien. Aussi  ses  commentaires  l'ont-ils  fait 
ranger  au  nombre  des  hérétiques  par  Ga- 
briel Prateolo,  évéque  de  Chiaramonte  ;  et 
supposé  qu'il  y  ait  indiscrétion  à  juger  aussi 
rigoureusement  un  auteur  si  pieux  et  si  vé- 
nérable, il  est  toujours  certain  que  ses  com- 
mentaires ne  furent  accueillis  ni  dés  protes- 
tants ni  des  catholiques.  Mais  considérons 
la  difficulté  en  elle-même  ;  si  c'est  un  géant  au 
premier  abord  ,  on  s'aperçoit  à  la  fin  que  ce 
n'est  qu'un  de  ces  géants  formés  dans  les  airs 
par  les  nuages  et  qui  se  dissipent  promptc- 


menl  à  la  clarté  du  soleil.  Je  demanderai  a 
Sarpi  : 

3,  Dieu  a  t-il  voulu  que  l'Ecriture  fût  une 
règle  infaillible  de  vérité  pour  très-peu  d'hom- 
mes, môme  pour  aucun,  ou  bien  pour  toute 
rEglise?Plus  que  personne,  Sarpi,  et  ses  Lu- 
thériens devraient  se  prononcer  pour  cette 
seconde  opinion,  puisqu'ils  n'admettent  que 
l'Ecriture  pour  toute  règle  visible  de  foi.  Or, 
s'il  en  est  ainsi,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'y 
ait  d'Ecriture  authentique  que  dans  deux 
langues  dont  la  connaissance  dans  un  degré 
convenable,  c'est-à-dire  suffisant  pour  être 
à  même  de  bien  juger,  ne  s'est  rencontrée  en 
même  temps,  depuis  la  conversion  du  monde 
jusqu'à  nos  jours,  que  dans  très-peu  d'hom- 
mes, ou  pour  mieux  dire,  dans  personne.  Je 
dis  ou  pour  mieux  dire  dans  personne,  parce 
que  dans  l'ancienne  manière  d'écriredes  Hé- 
breux, il  n'y  avait  pas,  selon  l'opinion  la  plus 
commune,  de  ces  points  qui  tiennent  précisé- 
ment lieu  de  nos  voyelles;  il  n'y  avait  que 
des  lettres  dont  les  unes,  fixes  et  d'une  signi- 
fication bien  déterminée,  ne  correspondent 
qu'aux  seules  consonnes,  et  dont  les  autres 
représentent  diverses  voyelles,  et  même  quel- 
quefois des  consonnes  (1).  De  plus,  bien  des 
consonnes  en  hébreu  ont  tant  de  ressem- 
blance de  forme  entre  elles,  que  l'ignorance 
et  la  négligence  des  copistes  n'a  pas  pu  ne  pas 
laisser,  a  la  longue,  bien  des  fautes  se  glisser 
dans  les  exemplaires,  et  en  altérer  le  sens. 
L'interprétation  de  l'original  hébreu,  pour 
quiconque  entend  cette  langue,  est  donc  claire 
et  infaillible,  comme  le  serait,  pour  l'homme 
qui  sait  le  latin,  un  livre  latin  dépourvu  de 
caractères  certains  et  déterminés,  où  il  n'y 
aurait  que  des  figures  équivoques  qui  auraient 
en  même  temps  la  signification  de  diverses 
voyelles,  cl  aussi  celledequelquesconsonnes, 
etoù  les  consonnes  elles-mêmes  fourmille- 
raient d'une  foule  de  fautes.  Etmême  l'hébraï- 
sant  aurait  d'autant  moins  l'avantage,  qu'au 
fond  le  plus  médiocre  maître  de  latin  entend 
mieux  cette  langue  que  ne  sait  l'hébreu  le  rab- 
bin qui  en  a  aujourd'hui  la  connaissance  la  plus 
profonde.  Si  on  ose  se  donner  pour  en  savoir 
davantage,  c'est  qu'on  n'a  pas  à  craindre  de 
juges  qui  soient  capables  de  rabattre  sa  jac- 
tance. Et  pour  ce  qui  regarde  le  nouveau  Tes- 
tament (2),  qui,  au  moins  en  grande  partie,  a 
été  écrit  en  grec,  les  textes  grecs  qu'on  con- 
serve de  notre  temps  sont  pleins  de  fautes 
dont  onseconvaincenencomparanlplusieurs 
passages,  avec  ce  que  nous  en  ont  rapporté 
les  saints  Pères  à  une  époque  où  ces  livres 
étaient  moins  altérés,  parce  qu'on  les  lirait 
d'exemplaires  qui  se  rapprochaient  plus  des 
vrais  originaux.  Ces  textes  ne  sont  donc  pas 
des  témoignages  assez  imposants  pour  au- 
toriser le  démenti  qu'ils  donnent  à  une 
traduction  reçue  depuis  si  longtemps  dans 
l'Eglise.  Mais  enfin  qui  se  croira  maintenant 
plus  de  connaissance  de  l'hébreu,  un  juge- 
ment plus  sûr  et  des  exemplaires  plus  cor- 

(1)  Voyez  après  les  antres  ,  Serariiisdans  les  Pro- 
légomènes de  la  Bible,  à  la  qiieslioii  du  chap.  3. 
"(2)  Ibid.,  à  la  queslion  unique  du  chap.  15. 
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réels  que  S.  Jérôme,  qui  a  été  sinon  l'auteur, 
aa  moins  le  correcteur  de  notre  Vulgate?  Si 
donc  entendre  la  Vulgate,  c'est  entendre  non 
la  parole  de  Dieu,  mais  celle  d'un  homme 
qui  nétait  pas  exempt  d'erreur,  ce  le  sera 
encore  bien  davantage  d'entendre  cette  inter- 
prétation arbitraire,  que  les  plus  habiles  hé- 
braïsants  nous  donneront  du  texte  hébreu. 
Allons  plus  loin  :  si  ce  raisonnement  était 
juste,  il  ne  faudraij^  ajouter  foi  qu'à  ce  pre- 


en  même  temps  fût  si  bien  assisté  intérieu- 
rement, quil  ne  fût  pas  sujet  dans  l'exercice 
de  ce  ministère  à  ces  erreurs,  dont  l'attention 
la  plus  minutieuse  ne  le  préserverait  pas  dans 
les  autres  affaires  ;  et  cet  interprète,  c'est  l'E- 
glise et  son  chef. 

5.  Il  était  également  nécessaire,  a  cause  des 
changements  que  subissent  les  langues  hu- 
maines, et  du  peu  de  connaissance  qu'on  con- 
serve  de  celles  qui  ont    cessé  depuis    fort 


mier  original  de  l'Ecriture,  qui  fut  dressé  par     longtemps  d'être  parlées,  telles  que  sont  cel 


les  auteurs  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  les 
prophètes,  par  les  évangélistes,  par  les  apô- 
tres ,  puisque  lire  les  autres  exemplaires, 
ce  n'est  pas  lire  l'Ecriture  de  Dieu,  mais  celle 
de  copistes  exposés  à  se  tromper,  et  à  trom- 
per les  autres.  Il  est  donc  bien  clair  que  dans 
toute  cette  matière,  il  faut  avoir  recours  à  la 
Providence  divine  qui,  toute  sage  et  toute 
puissante  qu'elle  est,  n'a  pu  vouloir  une 
fin ,  sans  vouloir  en  même  temps  l'em- 
ploi des  moyens  nécessaires  pour  y  arriver 


les  dans  lesquelles  les  livres  saints  ont  été  le 
plus  écrits,  qu'il  y  eût  toujours,  dans  un 
idiome  plus  communément  entendu,  une  tra- 
duction exempte  de  toute  erreur,  qui  touchât 
aux  dogmes  dont  Dieu  commandait  la  ferme 
croyance  à  ses  adorateurs.  Au  reste,  il  n'était 
pas  besoin  que  cette  traduction,  pure  de  toute 
erreur  substantielle,  fûtunique.  Aussi  le  con- 
cile n'a  pas  prétendu  rejeter  toutes  les  autres 
en  recevant  la  Vulgate,  et  il  a  agi  sagement 
en  cela  :  car,  avant  que  la  Vulgate  fût  ce 


Ainsi  voyons-nous  que  Dieu,  obligé,  à  titre  de  que  nous  la  voyons,  comme  l'intelligence  des 
modérateur  des  choses  naturelles,  de  pourvoir 
à  ce  que  le  monde  jouisse  d'une  assurance 
morale  indispensable  à  l'entretien  des  rap- 
ports de  la  vie  civile,  a  disposé  convenable- 
ment tout  pour  cela.  Chacun  a  eu  un  carac- 
tère propre  et  difficile  à  contrefaire  parfaite- 
ment; les  gardiens  des  archives  publiques, 
quoique  souvent  pauvres  et  de  basse  extrac- 
lion,  consentent  rarement  à  la  fraude  qu'on 
solliciterait  d'eux;  rarement  deux  témoins 
s'entendent  bien  à  soutenir  le  faux,  c'est  que 
cela  était  nécessaire  et  sufûsant  au  genre  de 
vie  et  de  gouvernement  que  Dieu  avait  en 
vue  dans  cette  république. 

h.  Mais  comme  Dieu  ne  se  contente  pas  que 
nous  ayons  dans  la  foi  une  certitude  morale, 
qu'il  veut  que  nous  en  ayons  une  absolue 
et  infaillible,  il  a  ftUIu  que  sa  providence  in- 


deux langues  dans  lesquelles  ont  été  dictés 
les  originaux  était  très-rare,  il  fallait  bien 
que  la  traduction  qui  prévalait  alors  dans 
l'Eglise,  quoique  défectueuse  dans  le  reste, 
fût  aussi  à  l'abri  des  erreurs  essentielles  que 
nous  venons  de  désigner;  et  si  maintenant 
elle  subsistait  encore,  cette  ancienne  traduc- 
tion ,  elle  mériterait  pareillement  le  nom 
d'authentique,  encore  bien  que,  sous  d'au- 
tres rapports ,  elle  fût  inférieure  à  la  Vul- 
gate. 

Gela  posé,  décider  entre  ces  traductions 
laquelle  ou  lesquelles  sont  pures  de  toute 
erreur  essentielle,  et  méritent  le  nom  d'au- 
thentiques, doit  être  également  l'office  de  cet 
interprète  infaillible  de  la  parole  divine  établi 
de  Dieu  parmi  les  hommes.  Or  l'Eglise,  par 
l'usage  qu'elle  faisait  depuis  si  longtemps  de 


tervînl  surnaturellement  pour  nous  mettre  à     la  Vulgate,  tant  dans  l'enseignement  que  pour 


couvert  de  tout  danger  d'erreur  dans  ce  que 
cette  foi  a  de  fondamental  et  pour  en  éloigner 
jusqu'au  germe  du  moindre  doute  raison- 
nable. Et  comme  la  foi  a  pour  base  la  parole 
divine,  qui  ne  peut  arriver  immédiatement 
de  la  bouche  de  Dieu  aux  oreilles  de  tous  , 
Dieu  a  été  obligé  d'établir  pour  nous  parler 
en  son  nom,  des  ambassadeurs  dont  la  mis- 
sion ne  fût  point  sujette  à  l'erreur.  Mais, 
comaje  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  non  plus 
faire  entendre  leur  voix  à  tout  le  monde,  ni 
écrire  un  exemplaire  pour  être  placé  sous  les 
yeux  de  tous,  il  a  été  nécessaire  que  la  Pro- 
vidence s'engageât  à  ne  pas  permettre  qu'il 
se  glissât,  dans  ces  écritures  si  répandues, 
des  erreurs  dont  ne  triomphât  un  examen  fait 
avec  une  attention  ordinaire;  au  moins, 
quand  il  est  question  de  ces  vérités  que  Dieu 
destine  à  être  connues  de  son  Eglise  et  à  être 
crues  par  elle  d'une  foi  qui  aille  jusqu'à  la 
certitude  :  et  pour  prendre  un  tel  soin  et  le- 
ver l'ambiguité  du  sens  ainsi  que  les  autres 
doutes,  il  a  fallu  qu'il  déléguât  sur  terre 
un  interprète  visible,  qui  fût  bien  tenu,  à  la 
vérité,  de  se  donner  pour  cela  les  soins  dont 
l'homme  est  capable,  afin  de  ne  pas  obliger 
Dieu  à  l'iuspirer  miraculeuscmcal,  mais  qui 


la  prédication,  avait  commencé  à  l'approu- 
ver tacitement.  Ensuite,  comme  avant  d'ana- 
thématiser  sur  tant  de  points  des  hérétiques 
entêtés  et  subtils,  il  convenait  d'ôter  jusqu'au 
moindre  doute  à  ce  qui  devait  faire  le  fonde- 
ment des  décisions  qu'on  porterait,  ainsi  que 
s'exprime  le  décret  du  concile  de  Trente 
dont  nous  parlons  ,  le  concile  ,  en  vertu  de 
l'assistance  qui  lui  était  promise  par  le  Saint- 
Esprit,  voulut  déclarer  authentique  et  sûre 
une  traduction  latine  des  livres  saints.  C'est 
que  c'était  la  seule  langue  qui  fût  universel- 
lement entendue  de  ceux  qui  étaient  exercés 
dans  la  science  théologique,  et  par  consé- 
quent capables  de  juger  des  dogmes  de  la  foi. 
Et  le  concile,  qui  devait  aussi  se  déterminer 
dans  ce  choix  d'après  les  règles  de  la  pru- 
dence humaine,  pensa  que,  danc  cette  cir- 
constance, la  Vulgate  était  celle  des  traduc- 
tions qu'on  devait  approuver,  parce  qu'elle 
avait  plus  d'autorité  que  les  autres;  qu'on 
s'en  était  généralement  servi  dans  l'Eglise 
depuis  le  temps  de  S.  Grégoire  jusqu'à  cette 
époque,  et  qu'elle  avait  été  unanimement 
suivie  par  les  plus  grandes  lumières  de  l'E- 
glise :  S.  Isidore,  Bède,  S.  Rémi,  Alcuin,  For- 
lunat  Raban,  S.Anselme,  S.  Bernard,  Ilaimon^ 
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Richard,  Hugues  de  Saint-Victor,  Pierre  de 
Cilugni,  Robert  abbé  ,  et  par  d'autres  innom- 
brables docteurs  :  la  Providence  ne  dut-elle 
pas  préserver  la  Vulgale  d'erreurs  dans  les 
choses  de  la  foi  et  des  mœurs  ,  pour  en  pré- 
server l'Eglise  qui  la  suivait?  On  considéra 
que  si  on  ne  se  contentait  pas  de  ces  raisons, 
ce  serait  en  vain  qu'on  prendrait  de  nouveau 
de  la  peine  pour  échapper  à  cette  même  in- 
ce  rtitude,  vu  surtout  la  connaissance  faibleet 
peu  sûre  qu'on  a  maintenant,  dans  le  monde, 
de  l'hébreu,  le  défaut  probable  de  points  dans 
les  originaux,  et  par  conséquent  de  caractères 
propres  à  éloigner  le  retour  si  fréquent  de 
l'ambiguité  et  de  l'équivoque  dans  la  signi- 
fication des  voyelles,  qui  sont  la  basedes'mots, 
et  par  conséquent  du  sens;  et  la  ressem- 
blance des  caractères  hébreux,  autre  source 
d'équivoques  et  de  fautes  dans  toute  cette 
suite  nombreuse  d'exemplaires  copiés  succes- 
sivement les  uns  sur  les  autres,  ainsi  qu'il  a 
été  déjà  remarqué. 

6.  Et  si  le  canon  Ut  veterum,  à  la  distinc- 
tion huitième,  veut  qu'on  se  serve  du  texte 
hébreu  pour  l'intelligence  du  vieux  Testa- 
ment, et  du  texte  grec  pour  celle  du  nouveau; 
canon  qui  n'est  pas  tiré,  comme  l'a  prétendu 
Gratien ,  de  S.  Augustin ,  quoique  ce  Père 
l'adopte  dans  son  second  livre  de  la  Doctrine 
chrétienne,  aux  chapitres  14"  et  15%  et  dans 
le  onzième  livre  contre  Fauste,  au  chapitre 
second  ;  mais  de  S.  Jérôme,  dans  sa  lettre  28' 
àLucilius  Retiens,  et  encore  dans  sa  lettre  à 
Junia  et  à  Fretela,  où  il  le  confirme  de  nou- 
veau :  que  s'ensuit-il?  Je  ne  réponds  pas  que 
S.  Jérôme  n'avait  pas  encore  mis  la  dernière 
main  àsa  traduction  latine  ;  qu'aussi  il  ne  parle 
pas  de  même  après,  dans  son  second  prologue 
de  la  Rible  :  remarque  qu'on  ne  manque  pas 
de  faire  dans  la  glose  du  canon  Ut  veterum. 
Mais  il  est  certain  qu'il  dut,  lui,  pour  le  suc- 
cès de  la  traduction  latine,  recourir  à  ces  deux 
originaux,   tandis  que  nous  vivons,   nous, 
dans  un  temps   où  celte  traduction,   sinon 
composée,  au  moins  revue  par  S.  Jérôme, 
est  reçue  depuis  plusieurs  siècles  dans  l'E- 
glise, et  a  par  conséquent  obtenu  toute  l'au- 
torité que  lui  confère  cette  approbation,  qui 
est  divine.  Mais,  lors  même  que  ces  saints 
écriraient  à  présent  la  même  chose,  qu'en 
résulterait-il  contre  le  décret  du  Concile  de 
Trente?  Est-ce  qu'on  y  nie  qu'il  y  ait  dans 
la  Vulgate  bien  des  passages  équivoques  et 
bien  des  passages  obscurs  qui  reçoivent  de 
la  lumière  de  leur  confrontation  avec  les  ori- 
ginaux ,  dans  les   langues   primitives?  Les 
commentateurs   catholiques    ne   puisent-ils 
pas  tous  les  jours  à  ces  mêmes  sources?  Ne 
le  firent-ils  pas  aussitôt  après  le  décret  du 
concile,  même  pendant  la  durée  de  l'assem- 
blée? ce  qui  montre  bien  qu'il  n'y  avait  en 
cela  rien  qui  fût  contraire  au  sentiment  des 
Pères  de  Trente.  Autrechoseestdedirequ'une 
traduction  est  authentique,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'a  pas  été  altérée  exprès  dans  aucune  de  ses 
parties,  même  dans  les  moindres  et  les  plus 
indifférentes,  et  qu'il  ne  s'y  est  glissé  par  in- 
advertance rien  qui  diffère  pour  la  substance 
de  l'original  ;  autre  chose  est  de  dire  qu'elle 


a  toute  la  clarté,  toute  la  force  et  toutes  les 
beautés  de  l'original.  On  ne  parla  à  Trente 
de  la  Vulgate  que  dans  le  premier  de  ces  deux 
sens.  L'application  du  second  est  impossible 
pour  toute  espèce  de  traduction.  Car  chaque 
langue  a  des  avantages  comme  des  défauts 
qui  lui  sont  propres,  de  sorte  que  des  mots 
très-usités  dans  une  langue  n'ont  pas  de  mot 
qui  leur  corresponde  dans  une  autre. 

7.  C'est  pour  cela  que  Dieu,  afin  de  donner 
à  sa  parole  une  vie  qui  se  perpétuât  dans  les 
livres,  sans  faire  de  miracles,  pour  empêcher 
toute  altération  dans  des  langues  qui  sont  de 
leur  nature  changeantes  comme  tout  ce  qui 
est  terrestre,  n'a  pas  présenté  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  l'Ecriture  comme  article  né- 
cessaire à  savoir  dans  son  Eglise.  Il  y  a  beau- 
coup de  passages  très-douteux  et  d'autres 
très-obscurs,  qui  probablement  ne  cesseront 
pas  d'êti'e  tels,  tant  que  durera  le  monde. 
Et  même  ces  articles  nécessaires ,  il  ne  les  a 
pas  renfermés  dans  une  formule  unique  d'ex- 
pression. Il  en  est  d'eux  comme  des  pièces  de 
monnaie  :  ce  n'est  pas  tant  par  le  nombre  que 
par  le  poids  qu'on  les  apprécie.  C'est  ce  der- 
nier qui  doit  toujours  rester  le  même,  quel- 
que autre  changement  qui  arrive,  et  il  n'y  a 
que  lui  qu'on  demande  à  tout  traducteur  de 
livres  de  rendre  fidèlement.  C'est  ce  que  Mar- 
cus  Tullius  s'applaudit  d'avoir  fait  dans  la 
traduction  latine  qu'il  a  laissée  des  deux  ha- 
rangues rivales  de  Démosthènes  et  d'Eschine. 
Les  Septante  ne  firent  pas  non  plus  autre 
chose  (1)  lorsqu'ils  traduisirent  l'Ecriture  en 
grec.  On  s'en  convainc  en  confrontant  leur 
travail  avec  l'original,  et  en  lisant  les  com- 
mentateurs, qui  font  la  même  remarque  com- 
munément. Quoi  de  plus  pour  nous  ensei- 
gner que  Dieu  n'a  pas  eu  d'autre  intention 
que  celle-là  en  faisant  de  ses  Ecritures  le 
fondement  de  la  foi  qu'il  nous  a  donnée  ?  Les 
mêmes  auteurs  des  livres  saints,  qui  écrivaient 
sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  ne  rap- 
portèrent pas  toujours  les  faits  avec  leurs 
circonstances  particulières,  ni  les  discours 
dans  les  termes  propres  où  ils  furent  pro- 
noncés. Mais  ils  se  contentèrent  quelquefois 
d'être  exacts  pour  la  substance  (2)  des  paroles 
et  des  choses.  C'est  de  là  que  provient  l'es- 
pèce de  contradiction  qu'or»  croit  quelquefois 
apercevoir  entre  les  évangélistes ,  dans  le 
récit  d'un  même  événement.  Cette  observa- 
tion est  des  saints  Pères  et  des  commenta- 
teurs modernes  ;  on  la  lit  à  chaque  page  dans 
leurs  écrits. 

8.  Comme  il  n'y  a  donc  d'écrite  dans  ces 
livres  aucune  parole  qui  ne  soit  inspirée  de 
Dieu  et  qui,  par  conséquent,  n'exprime  quel- 
que  vérité  particulière  et  n'enseigne  quelque 
profond  mystère,  pour  arriver  a  la  décou- 
verte de  ces  vérités  et  de  ces  mystères  que 
Dieu  n'a  pas  voulu  révéler  clairement  à  son 
Eglise,  mais  dont  il  a  voulu  que  sa  parole  fût 
pour  nous  une  mine  inépuisable,    on  peut 

(1)  Voyez  Pagnini  dans  l'Isagoge ,  chnp.  9,  10, 
\\,  el  les  passages  de  S.  Jérôme  qui  y  sont  cités 

(2)  Voyez  ce  que  Sixte  de  Sienne  a  très-bien  écrit 
sur  celle  malièir,  à  la  fin  de  sa  Bibliollièque  sainte. 
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se  servir  utilement  de  la  connaissance  des 
langues  dans  lesquelles  ont  été  composés  les 
originaux.  Aussi  est-elle  insignifiante  l'ob- 
jection commune  que  fait  ici  Sarpi  :  si  la  tra- 
duction de  la  Vulgate  est  bonne,  et  si  elle 
fait  autorité,  les  autres  sont  donc  mauvaises, 
et  c'est  un  tort  de  s'en  servir.  Fausse  consé- 
qu(>ncel  Supposé  qu'on  traduise  assez  faible- 
ment en  langue  vulgaire  une  histoire  ou  un 
autre  ouvrage  latin  important  :  si  cette  tra- 
duction est  fidèle,  on  pourra  lui  donner  le 
nom  d'authentique,  et  elle  suffira  pour  juger 
tout  différend  dont  la  décision  dépendra  de  la 
connaissance  générale  de  ce  qu'il  y  a  d'essen- 
sentiel  dans  ce  livre.  Mais  il  ne  s'ensuivra 
pas  pour  cela  qu'on  ne  puisse  pas  faire  une 
autre  traduction  plus  expressive,  plus  pro- 
pre, plus  claire,  en  tout  ou  dans  certaines 
parties,  où  brillent,  comme  dans  l'original, 
les  allusions  nombreuses  et  pleines  de  finesse 
qui  avaient  disparu  sous  la  main  du  premier 
traducteur. 

9.  Le  décret  du  concile  de  Trente  ne  prête 
rien  de  plus  à  la  Vulgate  que  ce  que  nous  di- 
sons ici  ;  on  ne  peut  inférer  autre  chose  de 
la  force  même  des  expressions.  C'est  aussi 
dansée  sens  que  l'ont  entendu,  comme  ils 
l'ont  déclaré ,  les  plus  fameux  théologiens , 
même  de  ceux  qui  assistèrent  au  concile.  Je 
citerai  plus  bas  leurs  noms.  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  me  faire  juge  ou  partisan  de  l'un 
ou  de  l'autre  sentiment;  mais  c'est  pour  dé- 
montrer que  ne  pas  admettre  une  conformité 
plus  parfaite  et  absolue  entre  la  traduction 
de  la  Vulgate  et  le  texte  sacré,  c'est  combat- 
tre une  classe  particulière  de  théologiens, 
mais  non  toute  l'Eglise  catholique  dans  la- 
quelle il  n'est  pas  défendu  de  suivre  l'autre 
classe  qui  donne  au  décret  une  interpréta- 
tion moins  rigoureuse.  Ces  derniers  se  fon- 
dent sur  la  teneur  même  du  décret  où  cette 
traduction  est  simplement  appelée  authenti- 
que, et  où  l'on  se  contente  d'en  enjoindre  l'u- 
sage pour  la  chaire  et  pour  l'enseignement; 
ce  qui ,  selon  eux ,  ne  fait  que  décider  qu'elle 
est  exempte  d'erreurs  qui  concernent  la  foi 
ou  les  mœurs,  et  que  de  plus,  à  l'abri  de 
toute  fraude,  elle  ne  diffère  essentiellement 
du  texte  en  rien ,  pas  môme  dans  les  moin- 
dres choses  ,  et  qu'elle  ne  se  contredit  jamais 
elle-même;  dans  quelqu'un  de  ces  cas  ,  elle 
ne  serait  pas  authentique  et  ne  mériterait  pas 
l'approbation  de  l'Eglise.  Ce  serait  aussi  une 
grande  témérité  de  préférer  en  tout  quel- 
qu'une des  autres  traductions  latines  à  la 
Vulgate ,  parce  que  le  concile  prononçant 
clairement  qu'il  lui  donne  la  préférence  sur 
les  autres,  et  qu'elle  est  la  seule  de  toutes 
qu'il  reçoive  pour  authentique ,  ou  elle  est 
réellement  la  meilleure  de  toutes,  ou  l'Eglise 
est  convaincue  d'avoir  été  imprudente  dans 
un  choix  d'une  aussi  grande  importance  : 
assertion  qu'on  ne  pourrait  se  permettre 
sans  impiété. 

10.  Qu'ensuite  la  traduction  de  la  Vulgate 
soit  conforme  à  l'original  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  jusque  dans  les  moindres  et  les  plus 
indifférentes  ;  qu'elle  ne  se  soit  éloignée  du 
sens  propre  du  texte,  pas  même  en  prenant 


soit  un  arbre,  soit  un  animal  pour  un  autre; 
c'est  la  pieuse  croyance  de  quelques  per- 
sonnes. Mais  l'Eglise  ne  condamne  pas  qui 
ne  l'adopte  pas.  C'est  que  le  décret,  comme 
je  le  disais  tout-à-l'heure,  a  été  pris  dans 
une  acception  moins  rigoureuse  par  beau- 
coup d'auteurs  qui  assistèrent  au  concile  ou 
qui    conférèrent  avec    ceux   mêmes   qui  y 
avaient  assisté.  Qu'il  me  suffise  d'en   citer 
quelques-uns.  Je  mets  en  première  ligne  le 
savant  André  Vcga  qui  se  trouvait  alors  au 
concile,  et  qui,  quoiqu'il  y  assistât  comme 
simple  théologien  conseiller ,  et  non  comme 
évêque  ayant  voix  délibérative,  y  était  néan- 
moins écouté  avec  l'attention  que  méritait  la 
haute  estime   qu'on  avait  de  lui.   Il  opina 
dans  le  sens  que  j'ai  développé;  Sarpi  lui 
même  en   convient  ;   et  depuis,  il  affirma 
dans  ses  ouvrages  (1)  que  c'était  ainsi  que 
l'entendirent  les  Pères;  qu'il  le  tenait  en  par- 
ticulier de  Cervini,  du  vivant  même  duquel 
il  ne  craignit  pas  de  faire  imprimer  ce  qu'il 
disait  en  avoir  appris.  On  lui  joint  Mechior 
Canus  (2),  évêque  des  Canaries  ,   qui ,  peu 
d'années  après,  vint  au  concile,  sous  le  pon- 
tificat de  Jules,  et  Diego  Payua  (3)  d'Andrada, 
qui  s'y  trouva  sous  celui  de  Pie.  Tous  deux 
aussi  purent  apprendre  le  sens  du  décret  de 
plusieurs  de  ceux  qui  y  avaient  coopéré.  Il 
en  est  de  même  de  l'érudit  Gibert  (4)  Gêné-  1 
brard,  qui  vivait  à  cette  époque,  et  qui  ne  * 
manqua  pas  également  d'aller  aux  informa- 
tions auprès  des  auteurs  de  ce  décret.  Parmi 
un  grand  nombre  d'écrivains  qui  ont  traité 
sagement  ce  sujet,  on  remarque  Nicolas  Ser- 
rarius  (5)  et  Jacques-Bon frerio(6),  tous  deux 
de  la  compagnie  de  Jésus.    Le   premier  de 
ces  deux  écrivains  en  cite  beaucoup  d'autres, 
et  répond  aux  raisons  des  adversaires.  Cette 
même  opinion  eut  un  autre  partisan  très-sa- 
vant qui  florissait  dans  ce  temps-là,  et  qui 
conversa  avec  les  hommes  qui  avaient  pris 
part  au  concile  :  ce  fut  Sixte  de  Sienne ,  dans 
le  dernier  chapitre  de  son  admirable  ouvrage 
intitulé    par   lui   Bibliothèque    sainte   :   on 
y  pourra  voir  traité  avec  une   grande  ri- 
chesse et  une  grande  solidité  d'érudition  tout 
ce  qui  se  rapporte  d'abord  à  la  critique  et 
puis  à  la  défense  du  décret  qui  approuve  la 
Vulgate.  Au  reste  ces  auteurs  n'entendent 
pas,  à  mon  avis,  qu'il  soit  permis  de  s'écar- 
ter à  son  gré  et  sans  frein,  à  tout  propos  et 
surtout  sujet,  de  cette  traduction  authenti- 
que, même  dans  les  choses  qui  ne  regardent 
ni  la  foi  ni  les  mœurs,  mais  seulement  dans 
les  passages  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  accord 
parmi  les  docteurs  catholiques  et  que  l'Eglise 
n'a  pas  défendu  d'interpréter  autrement.  C'est 


(\)  De  la  Juslifioalion,  liv.  15,  eh.  9. 

(:2)  Liv.  2  des  Lieux  iliéologiques,  cliap.  13,  pre- 
mière conclusion. 

(5)  Dans  la  Défense  de  la  Vulgalo,  vh.  4. 

l^t)  Dans  l;i  préface  adressée  à  Charles  Vill,  roi  lia 
France,  en  Icle  des  ouvrages  d'Origène. 

(5)  Dans  les  Prolégomènes  de  la  Dible,  cliap.  19. 
que<.l.  IL 

(6)  Dans  les  Prolégomènes  sur  le  Penlaleuque,  ch 
5,  scss.  5. 
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ainsi  que  raisonne  un  moderne  (1)  que  je 
nommerai  bientôt  (2),  et  ce  sentiment  n'est 
pas  peu  confirmé  par  une  lettre  des  légats 
au  cardinal  Farnèsc.  Je  la  rapporterai  tout- 
à-l'heure;  elle  prouve  que  ce  fut  là  l'unique 
sens  que  le  concile  attacha  aux  termes  du 
décret. 

11.  Il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  cette 
lumière  prophétique  ou  quasi  prophétique 
que  Sarpi  suppose,  dans  l'auteur  de  la  Vul- 
gate,  comme  le  fondement  nécessaire  de  l'ap- 
probation qu'en  fait  l'Eglise.  Cet  homme  de 
mauvaise  foi  se  garde  bien  de  dire  que  cette 
idée  particulière  à  deux  écrivains,  Titelman  et 
MelchiorCanus  (3),  n'ajamais  été  adoptée  par 
les  autres  ;  au  contraire ,  il  laisse  croire 
qu'elle  fut  reçue  de  tous ,  afin  de  prêter  le 
plus  d'invraisemblance  qu'il  peut  à  ce  qui 
fait  le  sentiment  commun  des  catholiques. 
D'abord,  qui  a  jamais  dit  que  les  Papes 
soient  prophètes  ou  quasi  prophètes  ,  quand 
on  soutiendrait  qu'ils  sont  infaillibles  dans 
les  décisions  de  la  foi  ?  En  second  lieu,  on  re- 
connaît au  moins  dans  le  Pape  une  assistance 
miraculeuse  de  la  part  de  Dieu  qui  lui  ôte, 
avec  la  liberté  de  commettre  un  tel  péché  vo- 
lontairement, le  danger  de  tomber  dans  une 
telle  erreur  par  ignorance.  Mais  l'auteur  de 
la  Vulgate  a  pu ,  de  ce  pouvoir  que  les  théo- 
logiens appellent  antécédent,  demeurer  expo- 
sé au  risque  de  tous  ces  défauts ,  et  être  par- 
venu, moyennant,  sans  doute,'  la  grâce  di- 
vine d*où  dépend  toute  bonne  action,  mais 
sans  une  promesse  antérieure  ou  une  assis- 
tance miraculeuse  de  la  part  de  Dieu,  à  pré- 
server son  œuvre  de  tels  défauts,  et  cela  posé, 
l'Eglise  éclairée  d'en  haut  l'a  reçue  comme 
bonne.  C'est  comme  elle  pourrait  recevoir 
une  traduction  du  concile  de  Trente,  dont 
l'auteur  ne  se  serait  proposé  que  son  plai- 
sir dans  ce  travail ,  et  n'y  aurait  été  favorisé 
d'aucune  inspiration  miraculeuse. 

12.  Sarpi  raconte  que  les  étrangers  s'é- 
tonnèrent de  voir  une  assemblée  de  cinq 
cardinaux,  et  de  quarante-huit  évêques  des 
moindres  sièges ,  pas  très-profonds  théolo- 
giens, mais  la  plupart  gentils  hommes  et 
courtisans ,  oser  décider  des  articles  de  foi 
de  cette  importance  ,  et  surtout  déclarer 
authentique  une  traduction  qui  contredisait 
l'original.  Admirable  écrivain!  dans  la  ses- 
sion précédente,  il  dit  que  les  nations  s'éton- 
nèrent qu'un  concile  rassemblé  avec  tant  de 
solennité  aboutît  enfin  à  la  récitation  du 
Symbole  :  dans  cette  session,  ce  même  concile 

(1)  Michel  tïE\\z:Mi\,  de  Forma  inquirendœverœre- 
iigionis,  iiiim.  294,  prouve  la  justesse  de  celle  opi- 
nion, en  nioiilrant  que  c'est  ce  qu'ont  fait  des  écri- 
vains dont  les  ouvrages  furent  approuvés  par  l'Eglise, 
immédiatenieni  après  le  concile. 

(2)  t  II  faut  encore  ajouter  à  ceux-ci  d'autres  écri- 
vains catholiques  qui  ont  irailé  cette  matière  depuis 
Pallavicini.et  plus  particulièrement  le  P.  Bianchini, 
dans  la  préface  de  ses  Vindicœ,  eau.  script,  cap.  3, 
et  l'ahbé  Alphonse  Nicolaï,  dans  le  premier  tome  de 
ses  Diss  irtations  et  di-  ses  Leçons  d'Ecriture  sainte  , 
fag.  /*?,  édition  de  Florence. 

(3)  Liv.  H  des  Lieux  ihéologiques ,  chap.  4,  vers 
\i  lia. 
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si  relevé  par  lui,  dans  le  dessein  de  le  dépri- 
mer, quand  il  travaillait  peu,  est  déprécié  par 
lui,  dans  le  dessein  de  le  déprimer  double- 
ment lorsqu'il  travaille  beaucoup.  Au  reste, 
n'aurait-ce  pas  été  une  folie  de  s'étonner  que 
ce  concile,  qui  voulait  établir  tantdedogm  s 
de  foi  attaqués  par  des  hérésies  qui  se  fon- 
daient principalement  sur  l'attaque  de  celle 
Ecriture  dont  l'Eglise  s'était  servie  génénile- 
ment  pendant  mille  ans,  commençât  par  je- 
ter la  première  pierre  de  l'édifice  en  recevant 
comme  bonne  cette  même  Ecriture? comment 
pouvait-on  en  venir  à  l'interprétation  de  la 
parole  de  Dieu,  dans  les  articles  en  litige, 
si  l'on  ne  décidait  pas  d'abord  quelle  était 
la  vraie  parole  de  Dieu?  Dans  tous  les  juge- 
ments, ce  qu'on  a  à  examiner  avant  tout, 
n'est-ce  pas  si  ce  qui  doit  servir  à  instruire 
le  procès ,  est  recevable  comme  preuve. 

13.  11  n'y  a  ensuite  qu'une  grande  jalousie 
qui  puisse  faire  rabaisser  les  membres  de 
cette  assemblée.  Qu'on  compare  beaucoup 
des  anciens  conciles  et  les  actes  qu'on  en  a 
conservés  avec  les  discussions  que  soute- 
naient alors  les  évêques ,  dans  les  congréga- 
tions de  Trente  (  on  les  trouve  toutes  dans  les 
archives  pontificales  et  la  plupart  dans  les 
bibliothèques  d'un  grand  nombre  de  nobles 
particuliers  ),  et  nous  verrons  de  quel  côté 
est  l'avantage  de  la  science.  Il  n'y  avait  que 
40  évêques  ?  c'est  vrai  ;  mais  ce  n'étaient  pas 
les  évêques  des  moindres  Eglises,  comme  le 
suppose  Sarpi  ;  ajoutez  que  chaque  cardinal , 
à  l'exception  du  seul  Polus  ,  avait  un  évêché 
distingué,  et  la  plupart  en  avaient  même  plu- 
sieurs .  selon  l'usage  de  ces  temps-là.  Mais 
ce  qui  relève  surtout  cette  assemblée,  c'est 
que  les  prélats  qui  la  composaient ,  étaient 
l'élite  de  l'Italie ,  de  la  Sicile  ,  de  la  Sar- 
daigne  ,  de  la  France  et  de  l'Espagne,  que 
les  plus  grands  princes  chrétiens  y  avaient 
envoyée.  Il  y  en  avait  encore  de  Dalmatie ,  do 
Grèce,  de  Suède  et  d'Ecosse.  Le  mérite  le  plus 
brillant  distinguait  les  trois  légats;  deux 
étaient  même  très-versés  dans  la  connais- 
sance de  ces  langues  qui  furent  dès  les  temps 
les  plus  reculés  dépositaires  de  la  science,  et 
à  l'ignorance  desquelles  Sarpi  attribuait  l'ap- 
probation qu'on  avait  faite  de  la  Vulgate  : 
Cervini surtout,  qui,  parla  réunion  dans  sa 
personne  de  la  science ,  de  la  prudence ,  de 
la  vertu  et  de  la  confiance  pontificale,  était 
comme  le  conducteur  du  char,  s'entendait, 
chaque  jour,  sur  les  diverses  difficultés  dont 
la  solution  dépendait  de  la  connaissance  de 
la  langue  grecque,  avec  Guillaume Sirleli  qui 
fut  ensuite  cardinal,  et  qui  n'était  alors  que 
simple  gardien  de  la  bibliothèque  du  Vatican 
sous  le  légat  qui  en  étai<  préfet.  Et  ou  con- 
serve dans  cette  bibliothèque  la  correspon- 
dance qu'ils  eurent  ensemble  à  ce  sujet  ;  il  y 
a  tout  un  volume  de  leurs  lettres.  Après  les 
légats,  Madrucci et  Pacheco  étaient  les  noms 
les  plus  célèbres  et  les  plus  réputés  qu'il  y  eût 
alors  en  Allemagne  ou  en  Espagne.  Il  s'y  trou- 
vaitencore  trois  abbés  de  l'ordre  du  Mont-Cas- 
sin  ,  et  cinq  généraux  des  ordres  Mendiants  , 
tous  personnages  dpués  d'un  grand  savoir, 
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vantjd'envieuses  et  misérables  railleries.  Mais 
le  premier  usage  qu'on  fit  de  ses  œuvres, 
en  démontre  de  plus  en  plus  l'ulilité;  à 
peine  y  avait-il  quelque  temps  qu'il  était 
mort,  et  déjà  elles  étaient  en  possession  du 


ainsi  que  Sarpi  lui-même  le  constate,  sans  quité,ses  fatigues  lui  valurent,  de  son  vi 
s'en  douter,  dans  beaucoup  d'endroits  où  il  -—*'>'—-:""""- "♦--A^ni.i..  „.:ii„-:.o  \*.i 
fait  mentiondelcurs  opinions,  soit  qu'il  les  rap- 
porte, soit  qu'il  les  supposcenoppositionavec 
ce  qui  fut  décrété  dans  le  concile.  Et  si  nous 
voulons  tenir  compte  de  ceux  qui  étaient  re- 
présentés, est-ce  donc  peu  aux  yeux  de  cet 
historien  qu'il  y  eût  au  concile,  outre  les  au- 
tres, les  chefs  de  presque  tous  les  ordres  ré- 
guliers qui  forment  une  portion  si  considé- 
rable de  l'Eglise  et  au  sein  desquels,  après 
tout,  est  l'asile  favori  de  la  théologie  ,  comme 
l'écrivaient  les  légats  au  pape,  dans  les  lettres 
quej'ai  citées?  S'il  était  vrai,  comme  le  dit 
Sarpi ,  que  cette  assemblée  ne  représentait 
pas  la  millième  partie  de  la  chrétienté,  pour 

la  reDrésonter  entièrement,  il  y  aurait  laiiu  ^wnc  ^±y ,  i,  coi  njic  viiuno  umnyji'c/  iyt*v  i*  uooi*— 
environ  50,000  évéques  pareils  à  ceux  qui  y  jélir  aux  règles  gênantes  de  Donat  les  paroles 
assistaient,'  et  de  plus  les  chefs  de  6,000  ordres      de  V oracle  divin. 

pareils  à  ceux  du  Mont-Cassin  et  à  ceux  des         Depuis  la  publication  de  cette  histoire,  la 
cinq  Mendiants,  les  lég<its  de  1,000  papes  et     même  matière  a  été  traitée  à  fond  par  un  au- 
^-  '^  "'^'^ — i^r^^c.  Arronv^  à      tc ur  d'uu  graud  méritc  auqucl  mc  llc  la  V cr tu 

encore  plus  que  la  religion  :  c'est  Michel 
Elizarda ,  de  la  compagnie  de  Jésus,  comme 
moi,  dans  un  livre  qu'il  a  composé  sur  le 
moyen  de  chercher  et  de  trouver  la  vraie  re- 
ligion. Pour  entendre  ce  qu'il  y  a  d'admirable 
dans  ce  livre,  c'est  du  savoir  qu'il  faut,  et  non 
de  cette  ignorance  dont  l'effet  ordinaire,  d'a- 
près Arislole,  est  l'admiration.  Il  ne  dédaigne 
pas,  d;!ns  cet  ouvrage,  de  rappeler  avec  éloge 


suffrage  universel  dont  elles  ont  joui  pendant 
mille  ans  dans  toute  l'Eglise,  où  il  n'a  pas 
laissé  que  de  se  rencontrer  des  hommes 
érudits.  Je  ne  parle  pas  ici  d'élégance ,  de 
clarté,  de  force  d'expression  :  qualités  dont, 
au  jugement  de  beaucoup  de  gens,  la  Vulgate 
est  dépourvue,  mais  que  personne  ne  regarde 
comme  indispensables  pour  mériter  à  une 
traduction  le  titre  de  fidèle  et  d'authentique. 
Au  contraire,  comme  nous  en  a  avertis  S.Gré- 
goire (1) ,  c'est  une  chose  indigne  que  d'assu- 


les  ambassadeurs  de  3,000  princes  égaux  a 
Charles-Quint,  au  roi  Ferdinand  et  au  roi  de 
Portugal.  Mais  laissons  les  qualités  extrinsè- 
ques et  venons  en  à  peser  ce  qui  est  plus  im- 
portant, c'est-à-dire  la  valeur  des  personnes 
qui  concoururent  à  ce  décret.  On  avait  admis 
au  concile,  à  titre  de  conseillers,  40  théolo- 
giens des  plus  savants  qu'il  y  eût  dans  les 
Etats  chrétiens.  Plusieurs  d'entre  euv,  que  nous 

avons  nommés  ailleurs,  ont  illustré  ce  siècle  j^ua,  u^na  i.i;i  wu*i,ijjo,ucic.t/pv.i^i  ^,^^^k^^^ 
par  leurs  ouvrages,  et,  à  parler  sans  aucune  les  raisons  que  nous  venons  de  donner,  et  il 
exagération,  suffiraient  à  eux  seuls  pour  don-  les  appuie  ensuite  de  fortes  considérations 
ner  à  la  science  théologique  plus  d'éclat  que  qui  sont  toutes  de  lui.  Mais  surtout  où  il 
n'avaient  fait  plusieurs  des  siècles  précé-  excelle,  c'est  à  manier  d'un  bras  vigoureux 
dents.  une  arme  redoutable  dont  nous  sommes  re- 

14.  11  est  vrai  qu'il  n'y  avait   pas  d'Aile-     'devablesau  génie  de  S.  Augustin  (2),  qui  le 
mands,  et  Sarpi  fait  une  grande  affaire  de  leur     premier  Ta  employée;  la  voici -que  les  passa- 
"'  ■  ■■  •"    » — :-     ggg  ^jg  l'Ecriture  pour  lesquels  les  adversai- 

res en  appellent  au  texte  grec  et  hébreu,  ou 
sont  clairs,  ou  sont  obscurs.  S'ils  sont  clairs, 
ce  serait  une  folie  de  se  persuader  que  tant 
et  de  si  grands  hommes ,  après  l'examen  le 
plus  attentif,  et  durant  une  si  longue  Euite 
d'années,  s'y  soient  mépris.  S'ils  sont  obs- 
curs et  d'une  obscurité  impénétrable  pour 
de  tels  yeux ,  aidés  qu'ils  étaient  encore  de 
tant  de  recherches  et  demeurant  si  longtemps 
fixés  sur  le  même  objet,  quel  particulier  osera 


absence.  Mais  quelle  merveille  de  ne  pas  voir 
venir  au  conseil  des  capitaines  qui,  au  mo- 
ment où  il  se  tient,  sont  dans  la  nécessité  de 
combattre?  On  tenait  précisém.ent  alors  la 
diète  de  Ratisbonne,  et  il  n'y  avait  pas  long 
temps  qu'on  y  avait  eu  la  conférence.  Où  était- 
il  plus  à  propos  que  se  rendissent,  dans  une 
telle  circonstance ,  ceux  des  Allemands  qui 
avaient  le  plus  de  science  et  de  zèle?  était- 
ce  à  llatisbonne  ou  à  Trente  ?  N'av  )ns-nous 

pas  vu  déjà  que  ce  fut   pour   cette  raison      uxes  sur  le  même  uujeijtjuc-i  jjaim.uiiti  uocia. 
que  Madrucci  et  de  Tolède  ne  voulurent  ja-     prétendre  les  rendre  clairs  jusqu'à  l'évidence, 
mais  consentir  à  l'accusation  générale  de  con-     g^,  moyen  de  sa  seule  science  ?  Ce  raisonne- 
ment n'interdit  pas  cependant  tout  travail  de 


tumace  contre  les  absents?  mais  s'ils  étaient 
absents  de  corps,  leur  savoir  était  présent.  On 
conférait  par  lettres  avec  ces  doctes  person- 
nages sur  les  matières  à  traiter  ;  on  lisait  leurs 
écrits  et  on  s'aidait  sinon  du  secours  de  leur 
langue,  au  moins  de  celui  de  leur  plume. 
Quelle  témérité  après  cela  d'affirmer  si  posi- 
tivement que  la  traduction  approuvée  par  le 
concile  est  en  contradiction  avec  l'original? 
Où  est  cet  original  qui  n'a  pas  été  altère? 
Sarpi  le  saurait-il  par  hasard ,  lui ,  quand  , 
pendant  tant  de  siècles  ,  l'Eglise  l'a  ignore  ? 
Et  quand  il  le  saurait,  comment  les  a-t-il 
aperçues  ces  contradictions  manifestes  qui 
échappèrent  aux  si  grandes  lumières  et  aux 
recherches  si  laborieuses  du  savant  Jérôme 
qui  l'a  corrigée,  s'il  ne  l'a  pas  faite  ?  Ecrivain 
qui  a  été  pour  ceU  «admiré  de  toute  l'anti- 


ce  genre  sur  les  passages  douteux,  quand  on 
ne  les  commente  que  pour  donner  plus  de 
force  et  plus  d'éclat  à  des  systèmes  qui  ne 
vont  pas  au  delà  du  probable,  comme  il  ar- 
rive dans  la  théologie  ou  positive,  ou  sco- 
lastique  ou  mystique.  Mais  ce  même  raison- 
nement es^t  invincible  pour  démontrer  qu'on 
ferait  en  vain  de  nouveaux  efforts  mainte- 
nant, quelque  peine  qu'on  y  prît  et  tout  savant 
qu'on  fût  d'ailleurs,  pour  nous  persuader ,  à 
force  d'explications,  que,  dans  un  passage 
resté  obscur  jusqu'à  ce  jour,  il  est  certain 
que  le  Saint-Esprit  a  eu  précisément  tel  sens 

(1)  Leiire  à  Léandre,  dans  l'Exposition  de  Job, 
cliapiiro  premier. 
^  (2)  Dans  la  S»  lettre. 


109  LIVRE  SIXIEME.  UO 

en  vne  dans  l'original,  et  pour  nous  le  per-  point  qu'il  en  fût  l'auteur  ;  maïs  q«e  tous 
suader  au  point  de  nous  en  faire  faire  un  s'étaient  accordés  à  regarder  la  Vulgate 
acte  de  foi  à  l'abri  de  toute  hésitation,  et  tel      comme  la  plus  sûre,  parce  que  c'était  la  seule, 

que  nous  fussions  déterminés  à  mourir  pour  écrivaient-ils  ,  à  laquelle  on  n'ait  pas  cu,du^ 

en  soutenir  la  vérité.  Aussi  ne  pouvons-nous  runt  un  si  long  temps,  cVhérésie  à  reprocher 

nous  promettre  cette  garantie  que  de  la  part  quoiqu'elle  paraisse  différer  dans  quelques  en- 

de  celle  qui,  établie  de  Dieu  pour  être  parmi  droits  du  texte  hébreu,  que  le  style  en  soit  bas 

les  hommes  l'interprète  de  sa  parole,  en  re-  et  pas  même  toujours  exempt  de  barbarismes  et 

çoit  intérieurement    une   assistance  qui   la  de  solécismes;  car  que  les  Juifs  et  les  hérétiques 

guide  sûrement  et  la  préserve  de  toute  erreur,  ayant  corrompu  les  textes  de  l'Ecriture  dans 

c'est-à-dire  l'Eglise.  J'ajoute  que  Sarpi  rap-  beaucoup  de  passages,  comme  il  est  démontré, 

portant  les  discours  prononcés  par  Vega  dans  on  ne  voit  pas  où  on  pourrait  recourir  plus 

les  congrégations,  sans  dire  qu'on  les  ait  ja-  siirement  qu'aux  commentaires  de  cette  Eglise, 

mais  réfutés,  et  avouant  ainsi  indirectement  qui,  outre  l'honneur  d'être  à  la  tête  de  la  chré- 

que  le  décret  n'obligeait  point  à  une  inter-  tienté,  a  encore  le  privilège  qui  lui  est  particu- 

prétation  plus  rigoureuse,  ne  pouvait,  sans  lier,  de  s'être,  par  la  miséricorde  divine,  tou~ 

calomnie  manifeste,  charger  le    décret   des  jours  préservée  de  toute  tacite  d'hérésie,  sous 

reproches  que  nous  avons  rapportés.  une  longue  suite  de  pontifes  qui  se  sont  succède 

13.  Il  y  a  plus,  ce  que  Sarpi  veut  insinuer,  sans  interruption. 
quand  il  dit  que  le  décret  fut  une  étourderie  16.  Ils  ajoutaient  ensuite  que  ces  fautes 
de  courtisans  ,  est  si  loin  de  la  vérité,  qu'au  n'étaient  pas  non  plus  ignorées  à  Trente 
contraire  les  courtisans  de  Rome ,  qui  n'a-  Mais  qu'on  n'avait  pas  voulu  pour  cela  dé-^ 
valent  pas  ou  assez  de  si  peu  de  temps  pour  claror  généralement  la  Vulgate  défectueuse  ; 
apporter  à  une  si  vaste  matière  toute  l'étude  qu'on  avait  pensé  qu'il  serait  plus  honorable 
et  toute  l'attention  qu'elle  demandait ,  et  qui  et  plus  utile  de  remédier  efficacement  à  ces  dé- 
d'ailleui's  avaient  la  tête  pleinedes  diverses  ob-  fautsen  en  donnant  une  édition  plus  correcte, 
jections  qu'ils  avaient  entendues  et  lues  bien  qui  réunît  l'approbation  du  Pape  et  celle  du 
des  fois  contre  différents  passpges  de  la  Vul-  concile,  conformément  au  décret  (1),  Les  rai- 
gate,  ne  comprirent  pas  les  raisons  des  théo-  sons  qu'on  avait  eues  d'agir  ainsi,  c'était 
logions  de  Trente  et  condamnèrent  (1)  hau-  1°  qu'autre  chose  est  la  falsification  des  exem- 
tement  d'abord  ce  décret.  C'est  qu'il  y  avait,  plaires,  autre  est  celle  du  livre  en  lui-même; 
selon  eux ,  bien  des  fouîtes  dans  la  Vulgate,  celle-ci  regarde  l'espèce  ,  ce!le-îà  les  indi- 
qu'on  ne  pouvait  attribuer  ni  aux  copistes  ni  vidus,  et  elle  peut  être  différente  et  à  dos  de- 
aux  imprimeurs,  et  qu'on  aurait  dû  au  moins  grés  différents  dans  les  diveres  copies.  C'c- 
exprimer  dans  le  décret  qu'elle  serait  corri-  tait  2°  que,  n'importe  ce  qu'il  en  fût  d'ailleurs 
gée  ou  revue.  On  fit  beaucoup  de  bruit;  on  il  ne  paraissait  ni  nécessaire  ni  utile  que  le 
délibéra  même  (2)  s'il  n'était  pas  à  propos  de  concile  constatât  en  termes  exprès,  dans  la 
retarder  l'impression  de  ce  décret  jusqu'à  ce  Vulgate,  l'existence  d'aucun  défiut,  quelque 
qu'on  y  eût  ajouté  quelque  chose  qui  le  mo-  léger  et  quelque  accidentel  qu'il  fût,  pour  ne 
difiât,  et  encore  prétendait-on  que,  tout  mo-  pas  fournir  matière  aux  objections  et  aux 
difié  qu'il  serait,  il  ne  laisserait  pas  encore  plaisanteries  que  les  hérétiques  pourraient 
de  décréditer  le  concile  et  de  prêter  aux  sar-  en  tirer  :  ces  objections,  à  la  vérité,  ne  sc- 
casmes  de  l'hérésie.  On  ne  laissa  pas  ces  let-  raient  pas  concluantes;  mais  elles  n'en  fe- 
tres  sans  y  répliquer;  il  y  eut  une  réponse  raient  pas  moins  d'impression  sur  le  vulgaire, 
de  Cervini(3)  seul  à  Maffée,  et  une  autre  de  et  les  adversaires  ne  savaient  que  trop  bien 
trois  légats  (i)  ensemble  au  cardinal  Farnèse.  les  mettre  à  profit.  Qu'il  ne  fallait  donc  pas 
On  assurait  dans  toutes  les  deux  qu'on  n'ob-  leur  donner  comme  une  pierre  pour  aiguiser 
jectait  rien  qui  n'eût  été  mûrement  pesé  par  leur  malice.  Ils  finissaient  par  dire  qu'on 
le  concile;  que  les  théologiens  qu'on  y  avait  avait  si  bien  compris  toute  l'importance  de 
consultés  étaient  l'élite  de  toutes  les  nations  ;  ce  décret,  qu'il  n'y  avait  pas  une  syllabe  qui 
qu'ils  procédaient  dans  leurs  travaux  avec  n'eût  été  discutée  avec  un  soin  tel,  qu'au  ju- 
tant de  circonspection,  que  leurs  observa-  gemont  de  beaucoup,  il  devenait  minutieux, 
tions,  surtout  celles  qu'ils  avaient  présentées  Après  celte  réponse  des  légats,  la  plus  grande 
sur  les  livres  canoniques  et  sur  les  tradi-  partie  des  Romains  approuvèrent  ce  qu'ils 
tions,  auraient  pu  avoir  l'approbation  même  avaient  blâmé,  et  si  les  autres  ne  le  firent 
de  Wirtemberg  :  qu'il  y  avait  donc  eu  deux  pas,  au  moins  suspendirent-ils  leur  jugement, 
opinions  sur  la  Vulgate  ;  l'une  (5)  qui  l'attri-  C'est  ce  qu'apprend  à  Cervini  le  même  Malîée 
buait  à  S.  Jérôme,  et  l'autre  qui  ne  voulait  qui  continua  la  correspondance  confidentielle 

(1)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  17  (l)t  Comme  firent  Sixte  Vei  Clément  VULPeiii-êlre 
avriH546.  pourrait-on  encore  faire  disparaître  de  notre  Vulgate 

(2)  Lettre  de  Maffée,  secrétaire  du  Pape,  à  Cervini,  quelques  autres  fautes  ,  ainsi  qu'on  peut  voir  dans 
du  17  avril  1546,  et  d'autres  lettres  secrètes  d'un  une  dissertation  restée  longtemps  inédile  du  cardinal 
employé  de  ce  même  Cervini,  sous  la  même  date.  Bellarmin  On  la  trouva  écrite  de  lamainmême  de  l'aii- 

(3)  Uu  24  avril.  teur  dans  la  bibliothèque  des  jésuites  de  Malines.  Elle 
(4J  Du  2«  avril.  lut  publiée,  pour  la  première  fois,  par  P.  Widcnhofer, 
(5)  La  première  opinion  était  de  Solo,  comme  on  jésuiic  allemand,  à  Erbipoli,  en  1749.  C'e»t  d'elle  que 

le  voit  dans  le  Journal  do  MassareUi,àla  dale  du  28  parlent  les  Mémoires  de  Trévoux,  de  1750,  à  l'arlide 

avril  1546.  85,  du  mois  de  juilieu 
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quTi  avait  auparavant  avec    ce   cardinal,  de  foi,  soit  de  mœurs.  Or  Cajétan,  n'importe 

Ain=i  la  critique  n'est  pas  toujours  sans  bon  comme  l'entende  Melchior,  ne  parle  pas  de 

résultat-  souvent  elle  a  celui  de  présenter  au  cela,  et  ne  déclare  pas  qu'il  soit  permis  de 

mérite  qui  en  est  l'objet  l'occasion  de  se  faire  contredire  l'interprétation  unanime  des  saints 

remarquer,  sans  jactance,  dans  une  chose  Pères,  mais  plutôt  qu'il  est  permis  de  don- 

aui    paraissait    répréhensible    au    premier  ner  à  l'Ecriture  un   sens  tout-a-fail  nou- 

jfjjQj.^  veau  et  qui  diffère  de  tous  ceux  qu  ils  ont 

rvrAPITUF  XVIII  donnés.  Car,  comme  ils  ne  furent  pas  d'ac- 

^                             •  cord  entre  eux  sur  l'explication  de  ce  passage, 

Autres  objections  de  Sarpi  contre  l  acceptation  g^  ^^^^Q  p.^^.  conséquent  l'interprétation  parti- 

des  livres  canoniques  et  des   traditions,  et  eulière  de  chacun  reste  douteuse;  ainsi  Ca- 

contre  la  règle  qui  prescrit  d  interpréter  j^^^^  ^^  concluait-il,  selon  moi,  que  toutes 

l'Ecriture  d'après  le  sens  des  Pères.  pouvaient  paraître  également  douteuses,  et 

1.   Attaquant,  au  nom  de  ses  Luthériens  qu'il  pourrait  bien  y  en  avoir  une  vraie  qui 

dont  il  emprunte  le  personnage,  les  décrets  ne  leur  fût  pas  venue  à  l'esprit ,  d'après  la 

de  cette  session,  Sarpi  dit  qu'il  parut  exlraor-  distinction  mentionnée  que  fit  Naclantus  dans 

dinaire  de  voir  y  recevoir  comme  canoniques  le  concile.  On  ne  peut  déduire  rien  de  plus  de 


porte  un  seul  qui  .  _  _  .  . 

dans  d'autres  occasions,  et  spécialement  par  V interprétation  des  livres  saints  aux  senti- 

le  concile  œcuménique  de  Florence.  Quelle  ments  des  anciens  docteurs,  mais  bien  au  corps 

si  grande  merveille,  quelle  si  grande  audace  entier  des  Ecritures  mêmes,  sous  le  contrôle 

est-ce  donc  qu'un  concile  conûrme  les  décrets  de  l'Eglise  catholique  :  autrement  ce  serait 

d'un  autre  concile?  nous  enlever  à  nous  et  à  nos  descendants  Vespé- 

II  s'étonne  dans  les  mêmes  termes  de  voir  rance  de  faire  d'autre  explication  de  l'Ecri-  | 

aussi  prescrire  et  restreindre  le  mode  d'inter-  ture  sainte  que  celle  qui  consisterait,  comme  on  i 

prétation  de  la  parole  divine,  et  il  rapporte  dit,  à  transporter  le  texte  d'un  livre  dans  un  . 

plus  haut  que,  dans   les   congrégations,  on  cahier.  Or  il  est  certain  que  nous  n'en  som-  \ 

parla  tout  différemment  à  l'occasion  de  la  doc-  mes  pas  là;  au  contraire,  il  nous  reste  un 

trine  qu'enseignait  etquemettait  même  en  prali-  bien  vaste  champ  pour  exercer  notre  génie 

que  Cajétan  qui  était  déjà  cardinal;  il  soutenait  dans  l'interprétation  de  l'Ecriture,  quoique  | 

qu'il  ne  faut  pas  rejeter  les  nouveaux  sens,  dans  les  matières  de  foi  ou  de  mœurs,  il  ne 

quand  ils    cadrent  avec  le  texte,  et  qu'ils  se  soit  pas  permis  de  s'éloigner  du  sens  em- 

concilient  avec  les  autres  passages  de  l'Ecri-  brassé  unanimement  par  tous  les  Pères.  Nous 

ture,  et  avec  la  doctrine  de  la  foi,  lors  même  en  avons  d'heureux  exemples  dans  tant  d'é- 

que  le  torrent  des  Pères  se  serait  porté  vers  crivains  catholiques  qui  ont  expliqué  les  di- 

une  autre  interprétation.  vines  Ecritures  depuis  le  concile  de  Trente  ; 

2.  Or  j'affirme  1°  que  Cajétan,  à  qui  ce  mot  ils  se  sont  rendus  fameux  autant  par  l'inven-  i 

attira,  même  de  la  part  des  siens,  le  reproche  tion  que  par  l'érudition  de  leurs  commen-  j 

d'être  allé  trop  loin  ,  n'émit  jamais  de  senti-  taires.  j| 

ment  qui  fût  contraire  à  ce  que  le  concile  de         3.  J'arrive  à  ma  seconde  assertion;  elle  est 

Trente  arrêta  sur  cette  matière;  2°  qu'il  ne  plus   importante.  Je  vais  prouver,  comme 

prescrivit  ni  ne  restreignit  par  une  nouvelle  j'en  ai  pris  l'engagement,  que  non  seulement 

loi  le  mode  d'interprétation  de  la  parole  di-  le  concile  ne  fit  pas  de  nouveau  décret  d'une 

vine,  mais  qu'il  ne  fit  que  déclarer  illicite  et  grand  hardiesse,  comme  l'exagère  Sarpi,  mais 

hérétique  ce  qui  était  tel  de  sa  nature  et  n'a-  que  même  il  ne  décréta  rien  de  nouveau, 

vait  jamais  paru  autre  aux  Pères,  aux  ponti-  Jetons   un   coup   d'œil  rapide  sur  l'ancien 

fes  et  aux  conciles  qui  l'avaient  déclaré.  usage  de  l'Eglise.  N'est-ce  pas  appuyé  de  l'au- 

Pour  ma  première  assertion,  qu'on  consulte  torité  des  Pères  que  le  concile  d'Ephèse  con- 

entre    autres  le  si  savant  Melchior-Canus  damna  comme  hérétique  l'opinion  de  Nesto- 

dans  son  livre  d'or  (1)  des  Lieux  Ihéologi-  rius  ?  S.  Jérôme,  celle  d'Elvidius?  N'est-ce 

ques,  ouvrage  qui  lui  a  pourtant  valu  aussi  pas  au  moyen  de  cette  même  autorité  que 

à  lui-même  le  reproche  de  hardiesse  dans  S.  Basile  présenta  à  Amphiloque  la  divinité 

certains  passages.  Là,  quoique  professant  le  du  Saint-Esprit  comme  un  article  de  foi? que 

plus  grand  respect  pour  Cajétan  qu'il  révère  S.  Augustin  réfuta  l'hérésie  tantôt  des  Péla- 

comme  père  et  comme  maître,  il  ne  laisse  pas  giens,  tantôt  des  Donatistes?  que  S.  Léon  dé- 

de  le  reprendre  sévèrement  et  avec  zèle  pour  montra  à  l'empereur  Léon  qu'Eutychès  errait 

cette  proposition  hardie  qu'il  avait  écrite  au  dans  la  foi?  Le  pape  Agathon  ne  procéda  pas 

commencement  de  ses  commentaires  sur  la  autrement  dans  le  sixième  concile,  à  la  qua- 

Gencse,  et  néanmoins  comme  je  le  remar-  trième  session  contre  les  Monothélites ,  non 

quais  tout-à-l'heure,  ce  que  dit  Cajétan  n'est  pl»s  que  le  concile  de  Florence  contre  l'er- 

pas  en  opposition  avec  ce  qu'a  décrété  le  con-  rcur  des  Grecs.  On  ne  se  contenta  pas  de  re- 

cile.  Ce  que  le  concile  défend,  c'est  de  donner  courir  à  cet  argument,  comme  à  un  moyen  ef- 

à l'Ecriture  un  sens  qui  soit  contraire  à  celui  ficace  pour  la  condamnation   de  l'hérésie, 

dans  lequel  les  saints  Pères  l'ont  entendue  on  enseigna  même  expressément  qu'il  était 

unanimement ,  et  cela  dans  les  matières  soit  efficace.  Voici  les  paroles  du  concile  d'E- 

/..^      ,   ,.       .,,,  ,  phèse  :  iVous  nous  sommes  élevés  contre  le 

(1)  Dans  le  livre  \  II,  aux  chap.  o  cl  i.  criminelle  présomption  de  Nestorius ,  para 
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qu'il  disait  hautement  que  c'était  lui  qui  avait, 
le  premier,  compris  V Ecriture,  qu'il  n'y  avait 
i  encore  que  lui  qui  la  comprit,  qu'elle  avait  été 
j  complètement  ignorée  de  tous  les  autres,  qui, 
honorés  avant  lui  des  fonctions  de  renseigne- 
ment, avaient  eu  à  s'occuper  des  divines  Ecri- 
\  turcs,  et  même  que  toute  l'Eglise  errait,  n'étant 
conduite,  selon  lui.  que  par  des  docteurs  igno- 
rants. S.  Augustin  s'en  est  expliqué  encore 
plus  clairement  dans  son  second  livre  contre 
Julien  :  Rejeter  les  saints,  c'est  rejeter  toute 
l'Eglise  de  Jésus-Christ.  S.  Jérôme  et  les  au- 
tres Pères  s'expriment  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Mais  les  omettant  pour  abréger,  nous 
ne  citons  plus  que  le  passage  du  quinzième 
concile  de  Tolède  que  voici  :  Tout  ce  qu'on 
croit  de  contraire  à  la  croyance  des  saints 
Pères,  s'éloigne  évidemment  de  la  règle  légi- 
time de  la  foi. 

4.  Et  sans  recourir  à  l'autorité,  la  raison 
elle-même  nous  dit  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas 
être  hérétique,  quand  on  oppose  sa  croyance 
particulière,  en  matière  de  dogmes,  au  senti- 
ment reconnu  comme  certain  dans  l'Ecriture, 
de  l'avis  unanime  des  Pères.  En  quoi  con- 
siste le  péché  d'infidélité?  à  faire  menlir 
Dieu  ;  et  ceci  n'a  pas  toujours  lieu  en  affir- 
mant que  ses  paroles  sont  fausses,  comble  du 
délire  où  il  n'y  a  que  très-peu  d'hérétiques 
qui  parviennent;  mais  le  plus  communé- 
ment ,  c'est  en  niant  qu'il  ait  dit  une  chose  , 
lorsqu'il  y  a  tant  de  raisons  qui  portent  à 
l'affirmer  et  à  le  croire,  que  Dieu  n'aurait  pu, 
sans  compromettre  sa  propre  véracité,  per- 
mettre une  si  frappante  vraisemblance,  s'il 
n'avait  pas  eu  réellement  l'intention  de  la 
dire.  Par  exemple,  un  roi  ne  pécherait  pas 
seulement  contre  la  véracité  royale,  s'il  pro- 
férait le  faux;  il  y  pécherait  encore,  s'il  lais- 
sait sciemment  son  sceau  aux  mains  des 
faussaires,  ou  s'il  permettait  à  ceux  de  ses 
ministres  qu'il  accrédite  auprès  des  peuples, 
de  dire  en  son  nom  ce  qu'il  n'a  pas  l'inten- 
tion de  dire.  Car  dans  ce  cas,  aussi  bien  que 
dans  le  premier,  les  vassaux  pourraient  se 
plaindre  d'avoir  été  trompés  par  lui,  puisque 
ce  serait  de  son  consentement  qu'on  les  au- 
rait placés  dans  des  circonstances  telles , 
qu'ils  ne  pouvaient  refuser  de  croire  à  ses 
lettres  ou  à  ses  paroles,  sans  être  rebelles  et 
sans  l'offenser.  Etant  donc  obligés  d'ajouter 
foi,  ils  le  feraient.  Mais  quand  ensuite  ils 
viendraient  à  s'apercevoir  qu'on  les  aurait 
trompés,  ils  croiraient  l'avoir  été  par  la  con- 
fiance qu'ils  avaient  dans  la  sincérité  et  dans 
l'autorité  du  prince.  Or  ceci  s'applique  bien 
à  Dieu;  il  ne  se  contenterait  pas  de  per- 
mettre, comme  ferait  seulement  ce  roi,  il  con- 
courrait lui-même  à  tout  ce  qui  induit  les 
hommes  à  croire  que  c'est  lui  qui  parle, et 
qui  parle  dans  ce  sens  ou  dans  un  autre.  C'est 
pour  cela  que  Richard  de  S.  Victor  (1)  dit 
hardiment  à  Dieu  que  si  ce  que  nous  croyons 
est  faux,  c'est  lui  qui  nous  a  trompés,  puis- 
qu'il n'y  a  que  sa  puissance  qui  ait  pu  opérer 
les  signes  qui  ont  forcé  notre  croyance  en 
nous  persuadant.   Comment  excuserait-on 

(1)  Au  livre  1"  de  la  Trinité,  cliap.  2, 


Dieu  d'une  pareille  fourberie,  s'il  eût  parlé 
en  matière  de  foi  ou  de  mœurs  do  telle  ma- 
nière que  tant  de  saints  docteurs,  si  éminents 
en  savoir,  si  ardents  pour  l'étude,  eussent 
tous  pris  ses  paroles  dans  un  sens  qui  ne  se- 
rait pas  le  véritable?  Quel  est  l'homme  du 
commun  qui,  à  la  lecture  d'un  passage  de 
l'Ecriture  qui  présente  telle  signification,  en- 
tendant dire  que  celte  même  signification  est 
reçue  comme  dogme  de  foi  par  tous  les  doc- 
teurs de  l'Eglise ,  ne  se  croira  pas  obligé  de 
l'admettre?  si  dans  ce  cas  le  doute  était  per- 
mis, on  pourrait  douter  du  sens  de  tout  ce  qui 
se  lit  dans  l'Ecriture. 

5.  Si  donc  Dieu  voulait  parler  en  des  termes 
qui  fondassent  certitude  de  foi  sur  quelques 
articles  ,  il  fallait  que  ces  termes  ne  pussent 
faire  illusion  à  la  sagesse  de  tous  les  saints 
Pères,  et  que  les  fidèles  fussent  persuadés  de 
cette  impossibilité  ;  sinon,  ils  auraient  raison 
de  demeurer  incertains  sur  le  sens  de  toutes 
les  expressions  qui  sont  dans  la  Bible,  même 
de  celles  qui  paraissent  les  plus  claires;  et 
ce  doute  serait  contraire  à  la  certitude  de 
notre  foi.  Pour  qu'il  y  ait  cette  certitude  de 
foi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  arti- 
cles aient  été  l'objet  d'une  déclaration  anté- 
rieure de  l'Eglise  ;  autrement,  pour  apprendre 
ce  qui  est  de  foi ,  il  ne  servirait  de  rien  de 
lire  l'Ecriture  ,  il  ne  faudrait  que  lire  les  dé- 
finitions de  l'Eglise,  et  pendant  plusieurs 
siècles  où  l'Eglise  ne  définit  presque  rien,  on 
aurait  été  libre  de  douter  de  tout  le  reste. 
Aussi,  lisons-nous  au  contraire,  que  les 
saints  Pères,  avant  la  décision  de  l'Eglise, 
avaient  en  horreur  comme  hérétiques  ceux 
qui  rejetaient  un  article  fondé,  d'après  le 
sentiment  commun,  sur  les  paroles  de  l'Ecri- 
ture ,  et  c'est  conformément  à  cela  que  l'E- 
glise, plus  tard,  dans  les  conciles,  les  chargeait 
comme  impies  d'imprécations  et  d'anathèmes; 
ce  qui  aurait  été  injuste,  si  on  n'eût  pas  été 
obligé  de  regarder  l'article  comme  de  foi 
avant  la  décision  de  l'Eglise.  Ainsi ,  dans  les 
matières  qui  tiennent  aux  dogmes  ou  aux 
mœurs,  les  Pères  ne  peuvent  se  tromperions, 
sans  que  l'Eglise  soit  elle-même  dans  l'er- 
reur, puisqu'au  fond  elle  est  composée  d'eux, 
et  que  ce  sont  eux  qui  la  gouvernent.  Ceci 
toutefois  ne  doit  s'entendre,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  remarqué,  que  des  cas  où  les  Pères 
affirment  comme  certain  le  sens  de  l'Ecri- 
ture. Car,  quelque  unanimement  qu'ils  s'ac- 
cordassent entre  eux  sur  un  sens  de  l'E- 
criture ,  si  c'était  seulement  par  manière 
d'opinion,  dès  lors  leur  propre  exemple  ap- 
prendrait aussi  aux  autres  à  avoir  également 
leur  opinion,  et  à  douter  de  celle  qu'on  avait 
avant  eux.  C'est  pourquoi  ce  serait  certai- 
nement téméraire  que  de  soutenir  comme 
meilleur  le  sentiment  contraire,  sans  de  nou- 
velles et  graves  raisons,  mais  ce  ne  serait  pas 
hérétique. 

6.  Que  ce  que  nous  soutenons  soit  vrai , 
c'est-à-dire  que  le  concile  ait  prétendu,  non 
pas  imposer  en  cela  une  obligation  nouvelle,^ 
mais  enseigner  et  rappeler  une  obligatiort 
ancienne  que  notre  foi ,  par  sa  nature,  nous 
imposait  déjà  à  cet  égard,  c'est  ce  que  dé- 
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montrent  les  paroles  suivantes  du  concile  :  violateur  des  lois  divines  écrites  ou  non 
Que  dans  les  matières  de  foi  et  de  mœurs  qui  écrites ,  comprenant  aussi  dans  ce  nombre 
appartiennent  à  Védification  de  la  doctrine  ceux  qui  le  font  par  faiblesse,  et  qui  ne  lais- 
chrétienne,  on  ne  détourne  pas  la  sainte  JE  cri-  sent  pas  de  révérer,  dans  leur  for  intérieur,  ce 
ture  à  son  sens  particulier;  qu'on  n'ait  pas  qu'ils  transgressent  parleurs  actions.  Il  ne 
non  pim  l'audace  de  V entendre  dans  un  sens  prétendit  atteindre  que  ceux  qui  les  mépri- 
contraireàcelui  qu'a  tenu  et  que  tient  la  sainte  sent,  en  disant  hautement  qu'ils  ne  sont  pas  * 
Eglise  notre  mère,  à  laquelle  il  est  réservé  de  tenus  à  les  observer,  comme  font  les  héréti-  ' 
juger  du  vrai  sens  et  de  la  vraie  interprétation  ques.  11  y  a  des  peines  moins  grandes  réser-  ; 
des  Écritures,  ni  encore  dans  un  sens  qui  soit  vées  aux  autres  violateurs;  mais  le  glaive 
contraire  à  celui  que  reçoivent  unanimement  de  l'anathème  ne  se  tire  pas  contre  eux.  Et 
les  Pères,  lors  même  que  ces  interprétations  ne  si ,  dans  ce  décret,  le  concile  n'énumère  pas 
devraient  jamais  voir  le  jour.  Que  les  trans-  minutieusement  les  traditions  qu'on  doit  ob- 
gresseurs  soient  dénoncés  parles  ordinaires,  et  server,  il  ne  fait  qu'imiter  en  cela  le  décret 
punis  des  peines  détermini^es  par  le  droit.  Or  du  septième  concile  général  rapporté  plus 
comme  on  comprend  ici,  sous  une  même  for-  haut,  dont  il  emprunte  même  jusqu'aux  ex- 
mule  de  prohibition,  l'interprétation  de  i'Ë-  pressions;  il  n'en  avait  pas  le  temps,  et  ce 
criture  dans  un  sens  contraire  à  celui  qu'a  nétait  pas  à  propos.  Le  concile  eut  deux 
tenu  et  que  tient  l'Eglise,  ou  dans  un  sens  choses  en  vue  dans  ce  décret;  la  première, 
contraire  à  ceiui  qu'adoptent  généralement  de  déclarer  que  la  foi  catholique  n'avait  pas 
les  Pères ,  et  comme  il  est  hors  de  doute  que  pour  fondement  les  Ecritures  seules  ,  comme 
la  première  partie  n'est  pas  une  défense  nou-  les  nouveaux  hérétiques  s'obstinaient  à  le 
Telle,  mais  une  déclaration  de  ce  qui  est  soutenir,  mais  aussi  les  traditions  d'où  dé- 
essentieilement  illicite,  par  la  nature  même  pend  en  déûnilive  tout  ce  que  nous  avons  de 
de  la  foi  chrétienne ,  on  en  conclut  que  le  certain  touchant  la  légitimité  des  Ecritures 
concile  ne  considéra  pas  autrement  non  plus  elles-mêmes;  la  seconde,  de  déclarer  que  les 
la  seconde  partie.  Mais  que  faut-il  de  plus,  rites  apostoliques  venus  jusqu'à  nous  par 
puisque  là  môme  on  recommande  aux  ordi-  une  suite  non  interrompue  de  traditions  , 
naires  de  veiller  à  ce  que  les  Iransgresseurs  étaient  reçus  par  l'Eglise,  et  qu'on  ne  devait 
soient  punis  des  peines  établies  par  leilroit,  pas  les  changer  comme  faisaient  les  héréti- 
cela  ne  veut-il  pas  dire  évidemment  que  cette  ques  S'élever  contre  ces  points  généraux, 
même  audace  était  déjà  défendue  et  punie  par  c'était  encourir  l'anathème.  Quelles  étaient 
les  saints  canons  dès  auparavant,  et  que,  par  ensuite  ces  traditions  en  détail?  On  devait 
conséquent,  le  concile  n'établit  pas  une  nou-  l'examiner  et  le  déterminer  au  fur  et  à  me- 
velle  loi,  mais  ne  fait  que  presser  l'exécution  sure,  selon  que  les  matières  le  demanderaient 
des  anciennes.  dans  les  autres  sessions,  et  chacun  était  obli- 
7.  Enfin  Sarpi  raconte  que  quelques-uns  gé  de  se  soumettre  là  dessus  au  jugement  de 
remarquèrent  que  ce  décret  était  moins  obli-  l'Eglise. 

gatoire  qu'il  ne  paraissait,  et  il  est  visible  8.  Sarpi  ajoute  que  c'était  à  l'exemple  des 
que  cet  auteur  adopte  leur  observation  qUant  partisans  de  la  cour  de  Rome  qu'on  rejetait 
aux  traditions.  7'oî«ï  ce  qxC on  avait  décidé,  les  traditions;  qu'eux  aussi  ne  reçoivent  pas 
à.\i-\\,  c'est  qu'on  recevrait  les  traditions  :  on  l'ordre  des  diaconesses;  qu'ils  ne  laissent  pas 
n'avait  pas  dit  quelles  elles  étaient,  ni  indiqué  l'élection  des  ministres  au  peuple ,  privilège 
le  moyen  de  les  reconnaître,  tant  il  est  vrai  d'institution  apostolique  dont  le  peuple  avait 
qu'on  n'ordonnait  à  personne  de  les  recevoir,  joui  pendant  plus  de  huit  siècles,  et  ce  qui  est 
mats  qu'on  ne  faisait  que  défendre  à  qui  que  ce  encore  plus  important,  qu'ils  ne  laissent  pas 
fût  de  les  mépriser  sciemment  et  de  son  plein  aux  laïques  l'usage  du  calice,  iisage  observé , 
gré.  Qu'ainsi  ce  n'était  pas  contrevenir  au  dé-  ce  sont  ses  paroles,  par  toute  l'Église  deux 
cret  que  de  les  rejeter  toutes  en  termes  respec-  cents  ans  auparavant  et  qui  l'est  maintenant 
tueux.^e  se  ressouvient-il  donc  plus  qu'il  par  toutes  les  nations  chrétiennes,  àTexception 
est  dit  dans  ce  décret  que  le  concile  reçoit  les  de  la  latine  :  que  si  ce  n'est  pas  là  une  tradi- 
Ecritures  et  les  traditions  avec  un  sentiment  tion,  on  ne  saurait  montrer  quelle  autre  chose 
égal  de  piété  et  de  respect  ?  Autant  donc ,  d'à-  en  est  tine.  H  faut  que  cet  homme  compte  bien 
près  ces  expressions,  il  est  défendu  de  rejeter  sur  la  facilité  du  lecteur  à  le  croire  sur  parole, 
les  unes  de  quelque  manière  que  ce  soit,  au-  pour  qu'il  ose  essayer  de  lui  en  imposer  dans 
tant  il  est  défendu  de  rejeter  aussi  de  quel-  des  choses  aussi  palpables  1  De  quelles  tra- 
que manière  que  ce  soit  les  autres.  Or  il  y  a  ditions  parle  le  décret?  de  celles  qui  transmises 
deux  manières  de  ne  pas  recevoir  les  tradi-  j)our  ainsi  dire  de  main  emnain,  sont  parvenues 
tions  :ou  bien,  c'est  parce  qu'on  les  sacrifie  jusqu'à  nous.  Telle  était-elle  par  hasard  soit 
à  sa  passion ,  à  ses  commodités  ,  à  ses  sens  ,  l'élection  des  ministres  sacrés  faite  par  le 
absolument  comme  un  sujet,  quoique  fidèle  peuple,  soitl'ordination  des  diaconesses,  soit  la 
et  disposé  à  l'obéissance  ,  viole  quelquefois  communion  du  calice  pour  les  laïques?  Sarpi 
les  lois  de  son  seigneur;  ou  bien,  c'est  parce  lui-même  n'ose  l'affirmer,  puisqu'il  convient 
qu'on  n'en  fait  aucun  cas ,  et  qu'on  n'en  re-  qu'il  y  avait  800  ans  qu'on  avait  abandonné 
garde  pas  l'observation  comme  obligatoire  les  deux  premières  et  deux  cents  ans  qu'on 
pour  soi,  ainsi  que  pensent  les  rebelles  des  ne  tenait  plus  à  la  troisième.  Comment 
lois  du  prince  contre  lequel  ils  se  révoltent,  donc  de  tels  exemples  autoriseraient-ils  à 
Le  concile  ne  voulut  pas,  ainsi  que  nous  l'a-  rejeter  des  traditions  qui  sont  demeurées  en 
yons  rapporté,  anathématiser  toute  espèce  de  pleine  vigueur.  Mais  à  part  ces  raisons,  cxa  - 


117 


LIVRE  SIXIÈME. 


H  8 


minons  ici  en  passant  ce  que  l'excès  de  sa 
haine  lui  fait  nous  présenter  pour  de  telles 
traditions.  Et  comme  ni  lui^  ni  ses  hérétiques 
pas  plus  que  lui,  ne  font  grand  cas  des  diaco- 
nesses, je  me  bornerai  aux  deux  autres  tra- 
ditions auxquelles  ils  accusent  l'Eglise  catho- 
lique d'avoir  dérogé.  Il  dit  avec  assurance 
que  l'élection  des  ministres  faite  par  le  peuple 
était  d'institution  apostolique,  et  qu'elle  dura 
800  ans.  Je  voudrais  bien  lui  rappeler  à  la 
mémoire  ces  paroles  de  l'apôtre  S.  Paul  à 
ïite  (1)  :  Si  je  vous  ai  laissé  en  Crète,  c'est  pour 
que  vous  corrigiez  ce  qui  est  défectueux  et  que 
vous  établissiez  d?s  prêtres  dans  les  villes, 
comme  je  vous  l'ai  recommandé.  Je  lui  aurais 
volontiers  demandé  si  c'est  800  ans  après  la 
fondation  de  l'Eglise  que  se  célébra  le  pre- 
mier concile  de  Laoditée,  ou  si  ce  n'est  pas 
plutôt  dans  le  4*  siècle  ;  car  voici  comment 
est  conçu  un  de  ses  canons  (2)  :  Qu'Une  faut 
pas  permettre  à  lamultitude  de  faire  l'élection 
de  ceux  qui  doivent  être  élevés  au  sacerdoce. 
Je  l'aurais  prié  de  m'enseigner  si  ce  n'est  pas 
aussi  dans  le  quatrième  siècle  que  florissait 
S.  Jérôme,  etde quelle  époque  ilparle, quand, 
dans  sa  85'  lettre  à  Evagre ,  il  écrit  en  ces 
termes  :  A  Alexandrie,  depuis  S.  Marc  l'évan- 
géliste  jusqu'aux  pontifes  Héracléeet  Denys, 
ce  furent  toujours  les  prêtres  qui  choisirent 
pour  le  faire  évêquc celui  d'entre  euxqui  occu- 
pait lepremier  rang.  Mais  quiconque  désire- 
rait voir  sur  ce  sujet  les  témoignages  les  plus 
nombreux  des  anciens  Pères,  n'a  qu'à  lire  le 
cardinal  Bellannin,  dans  ses  Controverses  (3). 
9.  Venons-en  à  l'usage  du  calice  prohibé 
dans  la  communion  des  laïques.  Comme Sarpi 
nous  oppose  la  liturgie  actuelle  des  Grecs,  et 
que  c'est  là-dessus  principalement  qu'il  se 
fonde ,  qu'on  nous  cite  quelqu'un  parmi  eux 
qui,  soit  dans  le  concile  de  Florence,  soit  au- 
paravant, ait  reproché  aux  Latins,  comme 
Ine  erreur,  la  cotnmunion  sous  une  seule 
espèce,  accusation  dont  on  n'a  pas  fait  diffi- 
culté de  nous  charger  pour  tant  d'autres 
points  importants  sur  lesquels  nous  différons 
de  croyance  avec  l'Eglise  grecque.  N'est-ce 
pas  une  preuve  que  ce  rite  n'est  pas  non  plus, 
au  jugementdes  Grecs,  un  de  ceux  qui  ont  été 
prescrits  par  Jésus-Christ,  et  que  l'Eglise  n'a 
pas  le  pouvoir  de  changer.  Mais  qui  avait 
dit  à  Sarpi  que  la  communion  du  calice,  il  y  a 
deux  cents  ans,  se  pratiquait  encore  sans  dis- 
tinction dans  toute  l'Eglise?  S.  Thomas,  an- 
térieur de  300  ans  au  concile  de  Trente ,  ne 
rapporte-t-il  pas  (4)  avec  éloge  la  coutume 
de  ces  Eglises  où  on  n'admettait  pas  les  sé- 
culiers à  la  communion  du  calice?  Alexandre 
de  Halès,  plus  ancien  que  S.  Thomas,  ne  ra- 

(1)  Chapitre  premier. 

(2)  Canon  treizième. 

(5)  Livre  l*\  des  Clercs,  chap.  7. 
<4)  Part.  3,  quœst.  80,  art.  12. 


conte-t-il  pas  (1)  un  miracle  fameux àl'appui 
de  cet  usage?  N'est-il  pas  question  dans  le 
concile  de  Constance,  session  13',  et  dans 
celui  de  Bâle,  session  30%  de  quelques  églises 
où  se  m^iintint  longtemps  cette  coutume? 
S.  Bernard,  qui  vivait  plus  de  400  ans  avant 
le  concile  de  Trente,  ne  suivait-il  pas  la  même 
règle?  N'en  a-t-on  pas  la  preuve  dans  ce  que 
l'historien  de  sa  vie  (2) ,  l'abbé  Guillau!  se, 
son  contemporain,  rapporte  de  ce  moine  qui 
resta  longtemps  sans  pouvoir  avaler  l'hostie, 
parce  qu'il  ne  s'était  pas  fait  absoudre  d'un 
péché  caché?  Car,  si  on  lui  avait  présenté 
également  le  calice  ,  ou  bien  il  aurait  bu,  et 
alors  il  eût  reçu  le  sang  du  Chiist,  nsalgré  sa 
faute,  et  avec  le  sang  aussi  l'hostie  dont  l'im- 
mobilité prodigieuse  n'avait  pas  non  plus 
d'autre  cause  ;  ou  bien  il  n'aurait  pas  pu 
boire,  et  dès  lors  il  serait  arrivé  un  nouveau 
miracle  que  l'historien  n'aurait  pas  pjissé 
sous  silence.  Le  cardinal  Hosius  (3)  n'étalilit- 
il  pas  que  cet  usage  était  très-ancien  dans  son 
pays,  en  Pologne,  et  qu'on  ne  s'y  souvenait 
pas  de  l'époque  où  il  avait  commencé?  Et  le 
cardinal  Bellarmin  s'appuyant  d'une  foule 
d'histoires  etde  témoignages  les  plus  gra\es(4), 
ne  démontre-t-il  pas  l'existence  de  ce  rite 
dès  il  y  a  plus  de  800  ans ,  et  n'en  suit-il  pas 
la  pratique  pendant  tout  ce  même  temps?  et 
ne  fait-il  pas  voir  qu'on  le  regarde  toujours 
dans  l'Eglise  comme  une  coutume  arbitraire 
à  laquelle  on  n'était  tenu  d'après  aucun  pré- 
cepte divin?  Et  pour  ajouter  à  ces  autorités 
celled'un  Grec,  Pierre  Arcudius,  dans  son  Ac- 
cord de  l'Eglise  d'Occident  avec  celle  d'O- 
rient (5),  ne  prouve-t-il  pas  aussi,  lui,  très- 
longuement  cette  si  vieille  coutume?  Tout  ce 
qu'on  fit  il  y  a  200  ans ,  c'est-à-dire  dans  le 
concile  de  Constance  ,  ce  fut  de  rendre  uni- 
forme dans  toute  l'Eglise  latine ,  ce  qui  au- 
paravant variait  selon  la  différence  des  temps 
et  des  lieux.  Si  cette  disposition  avait  été 
contraire  aux  traditions,  toute  loi  et  toute 
défense  nouvelle  serait  contraire  aux  tradi- 
tions. Mais  nous  aurons  à  revenir  sur  cet 
article  plus  en  détail  et  à  fond,  sous  le  ponti- 
ficat de  Pie  IV,  époque  à  laquelle  le  concile 
eut  à  l'examiner  de  nouveau  et  à  eu  faire 
l'objet  de  ses  plus  consciencieuses  et  de  ses 
plus  mûres  délibérations.  Si  on  ne  connais- 
sait pas  d'ailleurs  l'intention  de  Sarpi,  on 
pourrait  quelquefois  le  soupçonner  de  trahir 
la  cause  des  Luthériens  dont  il  se  donne  pour 
le  défenseur  :car  produire  en  faveur  de  son 
clientdes  pièces  dont  la  fausseté  est  manifeste, 
n'est-ce  pas  plus  lui  nuire  que  ne  ferait  l'acte 
d'accusation  le  plus  fortement  dressé  contre 
lui? 

(1)  Pari,  i  de  la  Somme  tiiéolog.,  quxst.  11  mo- 
ral., 2,  art.  4,  §  15. 

(2)  Dans  le  1"  livre,  au  chap.  41. 

i5)  Dans  le  Dialogue  de  Tune  et  l'autre  espèce. 

(4)  Lib.  i  de  Sacram.  Eucharist.,  c.  24. 

(5)  Liv.  111,  chap.  55. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Le  Pape  dépose  Herman,  archevêque  de  Co- 
logne: réflexions  de  Sarpi  sur  cet  événe- 
ment (15i6). 

1.  Pendant  que  le  concile  poursuivait  de 
ses  anathèmes  l'hérésie  en  général,  c était 
par  des  châtiments  que  le  souverain  Pontife 
procédait   contre    les  hérétiques.   Herman, 
issu  de  la  noble  famille  des  comtes  de  Weiden, 
archevêque  de  Cologne,  persuadé  par  les  sé- 
ductions des  Luthériens,  avait  introduit  dans 
son  Egiise  et  dans  ses  Etats  leurs  sacrilèges 
nouveautés.  Aussi  l'empereur,  lorsqu  il  était 
venu  à  la  diète  de  Spire,  l'an  1542,  lavait 
admonesté  (1)  avec  tant  de  zèle  et  en  des 
termes  si  affectueux,  qu'il  lui  tira  des  larmes 
des  yeux  et  fit  entrer  le  repentir  dans  son 
cœur.  Granvelle,qui  avait  eu  audience  de  ce 
prince  presque  aussitôt  après,  lui  avaitenten- 
du  assurer  avec  joie  que  quand  même  son 
voyage  en  Allemagne  ne  lui  rapporterait  pas 
d'autre  avantage ,  ce  succès  seul  le  dédom- 
magerait amplement  de  toute  sa  peine. Mais, 
quoiqu'àcemomentl'amendementdes  œuvres 
répondît  dans  Herman  au  témoignage  de  sa 
langue  et  de  ses  yeux ,  cependant ,  comme  il 
était  toujours  la  conquête  facile  du  dernier 
qui  l'attaquait,  ramené  à  ses  premiers  égare- 
ments, il  fut  cité  et  par  l'empereur  dont  les 
électeurs  sont  feudataires,  en  Flandre,  et  par 
le  souverain  Pontife,  à  Rome.  Tous  les  deux 
agissaient  en  cela  de  concert,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs.  Après  donc  avoir  épuisé 
à  son  égard  toutes  les  voies  de  la  douceur, 
le  Pontife,  sur  les  instances  du  clergé  et  de 
l'université  de  Cologne,  et  des  principaux 
évêques  voisins,  ainsi  que  l'avoue  Sarpi  pro- 
céda à  sa  déposition  dans  le  consistoire  (2) 

du  16  avril. 

2.  Le  véridique  historien  ne  laisse  pas  de 
trouver  ici ,  selon   son  goût,  matière  à  de 
pieuses  réflexions.  H  considère  d'abord  qu'a- 
près la  sentence  du  Pape ,  l'empereur  n'en 
continua  pas  moins  à  traiter  Herman  comme 
archevêque;  et  il  ajoute  que  Paul  qui  res- 
sentit vivement  cette  injure,  la  dissimula 
pourtant,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  remède, 
et  la  mit  avec  tant  d'autres  qu'il  avait  reçues 
de  Charles-Quint.  Quand  cette  observation 
serait  exactement  vraie,   n'arrive-t-il  pas 
également  à   tous   les  princes  de  voir  que 
quelquefois  leurs  coups  ne  portent  pas,  et 
que  les   sujets  justement  dégrades  de  leur 
rang  pour  s'être  révollés  contre  l'un,  reçoivent 
auprès  d'un  autre  tous  les  honneurs  dus  à 
leur  ancienne  dignité;  ainsi  se  vérifie  fré- 
quemment le  mot  du  poète,   que  souvent, 
contre  un  Dieu  qui  nous  opprime,  c'est  un 
autre  Dieu  qui  nous  défend.  El  Charles-Quint 

(l)Sandoval,  dans  la  Vie  de  l'empereur  Charles- 
Quint,  année  1545. 
(2)  Dans  les  Actes  consisloriaux. 


lui-même ,  bien  qu'il  fût  le  plus  grand  mo- 
narque du  monde,  fut  obligé  de  le  souffrir 
bien  des  fois  dans  des  personnes  qui,  non 
seulement  ne  valaient  pas  autant,  mais  mêine     ] 
qui  valaient  beaucoup  moins  qu'un  archevê- 
que de  Cologne.  Mais  que  Sarpi  finisse  ses 
insultes  ;   ce   ne  fut  pas   là  ce   qu'éprouva 
Paul  III  dans  cette  circonstance;  car  Herman, 
bientôt  dépouillé  à  jamais  de  la  mitre  et  de 
la  dignité  d'électeur,  alla  traîner  sa  vieillesse 
deshonorée  dans  le  comté  de  son  père,  où  il 
mourut.  Et  si,  pendant  ces  jours,  l'empereur 
ne  discontinua  pas  de  le  traiter  aussi  hono- 
rablement qu'autrefois  ,  pourquoi  Sarpi  ne 
rapporte-t-il  pas  à  quelle  occasion?  Ce  fut 
lorsque  Charles-Quint,  après  avoir  résolu  la 
guerre  (1)  contre  les  protestants  ,  lui  écrivit 
pour  lui  défendre  de  leur  donner  ni  passage 
ni    secours,  et    lui  enjoindre  d'avoir  à  se 
conformer  aux  ordres  des  généraux  de  l'Em- 
pire :  afin  de  le  mieux  amener  à  exécuter  un 
commandement  qui  importait  si   fort   à  la 
religion,  il  lui  conserva,  en  lui  écrivant,  le 
titre  d'archevêque:  ce  ménagement  lui  faisait 
espérer  que   sa    soumission    apaiserait   le 
courroux  de  l'empereur.  Pour  moi ,  je  crois 
même  tout  le  contraire  de  ce  que   prétend 
Sarpi,  c'est-à-dire  que  la  conduite  de  Charles 
ne  déplut  que  très-peu  dans  le  fond  au  sou- 
verain Pontife,  quoique,  pour  l'honneur  de 
la  sentence  qu'il  avait  portée,  il  parût  la 
blâmer  hautement.  On  savait  que  les  pro- 
testants, dans  l'assemblée  de  Francfort  rap- 
portée par  nous  plus  haut,  avaient  arrêté 
entre  autres  choses  qu'ils  soutiendraient  Her- 
man contre  les  forces  de  l'empereur.  Sur  le 
point  donc  où  il  était  d'entreprendre  de  con- 
cert avec  le  Pape  la  guerre  contre  la  faction 
tout  entière  des  prol-stants,  c'était  agir  dans 
l'intérêt  commun  que  de  travailler  à  détacher 
un  des  membres  de  la  ligue  ,  et  que  de  se 
servir,  même  à  tort,   d'un  titre  de  courte 
durée,  pour  engager  Herman  à  se  faire  l'en- 
nemi plutôt  que  Je  partisan  des  confédérés. 
3.  Il  affirme  deuxièmement  que  cette  sen- 
tence produisit  un  autre  mauvais  effet,  qu'e//e 
confirma  les  protestants  dans  Vidée  que  le  con- 
cile n  avait  été  réuni  que  poxir  les  tromper;  car, 
que  si  la  doctrine  de  la  foi  qui  était  en  ques- 
tion, devait  être  réellement  examinée  dans  le 
concile,  comment  le  Pape  pouvait-il,  avant  que 
le  concile  eût  décidé,  porter  une  sentence  qui 
condamnait  Varchevéque  comme  coupable  dlié- 
résie?  Où   Sarpi  a-t-il  jamais  vu  que,  pen- 
dant la  tenue  d'un  concile  ,  il  soit  interdit , 
je  ne  dis  pas  au  Pape  ,  mais  même  à  aucun 
juge  légitime  d'exercer  sa  juridiction?  Cette 
idée  n'est  jamais  venue  même  à  l'esprit  de 
ceux  qui  mettent  le  concile  au-dessus   du 
Pape.  Car   si  l'existence  d'un  tribunal  supé- 
rieur ôte  au  tribunal  inférieur  toute  autorité 
et  toute  action,  les  évêques  ne  pourraient  pa3 

(l)Belcar,  liv.  24,  n.20. 
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non  plus  juger  et  punir  leurs  sujets,  tant 
qu'il  y  a  un  pape  dans  le  monde,  ni  les  feu- 
(lataires  ceux  qui  relèvent  de  leur  autorité, 
tant  qu'il  y  a  un  prince  encore  au-dessus 
d'eux.  Beau  raisonnement  I  il  fallait  permettre 
à  Tarclievêque  de  Cologne  de  faire  des  nou- 
veautés en  matière  de  religion  et  cela  con- 
trairement aux  monitions  pontificales  ,  non- 
obstant la  réclamation  de  tout  son  clergé ,  et 
au  scandale  de  son  peuple  dont  il  entraînait 
la  ruine  spirituelle,  et  il  ne  devait  pas  être 
permis  au  Pape  de  le  réprimer  en  le  condam- 
nant 1   Qu'on  me  réponde  :  pendant  que  se 
tenait  le  concile,  était-il  au  pouvoir  des  évo- 
ques, était-il  au  pouvoir  des  inquisiteurs  de 
la  foi  de  procéder  contre  les  hérétiques,  sans 
en  écrire  au  concile?  Si  on  dit  que  non,  le 
concile  durant  les  années  qu'il  était  assemblé 
formait  du  christianisme  un   champ  ouvert 
à  toute  discipline  et  à  toute  doctrine  irréli- 
gieuse qui  voulait  s'y  introduire;  car,  écrire 
au  concile  et  en  attendre  les  décrets  touchant 
chaque  cause  particulière  qui  intéressait  la 
religion ,  qui  ne  voit  pas  quelles  longueurs 
et  quels  embarras  c'était  apporter  au  châti- 
ment des  impies  et  à  la  réparation  des  effets 
de  leur  impiété?  C'est  d'ailleurs  contraire  à 
l'usage  de  tous  les  conciles  passés.  On  n'en  a 
jamais  inféré  pour  cela  que  les  conciles  œcu- 
méniques   soient   inutiles  ;    leurs  décisions 
faites    sous    l'inspiration    divine    servent   à 
rendre  infaillible  ce  que  chaque  prélat  en 
particulier  n'avait  décidé  auparavant  qu'à  la 
lueur  si  incertaine  de  la  raison  humaine. 
Et  ainsi  les   conciles  peuvent,    ce   qui  est 
arrivé  d'autres  fois,  révoquer  ces  sentences  , 
du    même   droit   qu'un    tribunal    supérieur 
révoque  celles  d'un  tribunal  inférieur,  sans 
que  ces  dernières  cessent  néanmoins  jusque 
là  d'être  valides  et  obligatoires ,  sauf  le  cas 
d'injustice  manifeste.  Je  veux  donc  bien  ad- 
mettre   ici    l'opinion    la    plus    défavorable 
au  souverain  Pontife,  celle  qui  le  regarde 
comme  étant  au-dessous  du  concile,  et  comme 
n'ayant  pas  l'infaillibilité  par  lui-m.ême  seul 
dans  les  matières  de  foi  :  opinion  qui,  entre 
autres  inconvénients  ,  aurait  ceux  de  rendre 
très-difficile   et  très-pénible  à  acquérir  dans 
toute  l'Eglise  la  certitude  de  foi  touchant  les 
questions  nouvelles  qui  s'y  élèvent,  et  de 
justifier    une  foule   d'anciens   hérésiarques 
qui  ne  furent  pas  déclarés  tels  par  des  con- 
ciles œcuméniques  ,  mais  ou  par  les  papes 
seuls,  ou  par  eux  conjointement  avec  les  sy- 
nodes provinciaux,  dont  il  est  certain  que 
les  décisions   ne    sont   pas  infaillibles    par 
elles-mêmes.  Mais  supposons  pour  le  mo- 
ment la   vérité  de  cette    opinion  :  toutefois 
aucun  de  ceux  qui  en  sont  partisans  ne  nia 
jamais,  selon  la  remarque  de  Bellarmin  (1) 
que  le  souverain  Pontife  ne  puisse  légitime- 
ment prohiber  telle  ou  telle  opinion,  la  dé- 
clarer hérétique,  en  punir  les  fauteurs,  et 
que  tous  les  fidèles  ne  doivent  lui  obéir, 
comme  des  sujets  sont  tenus  d'obéir  aux  dé- 
cisions et  aux  ordonnances  de  leur  prince 
temporel ,  quoique  celui-ci  soit  sujet  à   se 

(1;  Liv.  IV  du  Poulife  Uomain,  ch.  2, 


tromper,  et  que  quel(juefois  sa  puissance  de- 
vienne subordonnée  a  des  assemblées  géné- 
rales. De  sorte  que  ce  qu'on  pouvait  tout 
au  plus  déduire  de  cette  opinion,  c'était  qu'il 
était  permis  alors  à  l'archevêque  de  Cologne 
de  recourir  au  concile  qui  était  pour  lors 
assemblé  et  de  se  justifier  devant  lui.  Mais 
s'ill'avait  demandé,  il  l'aurait  obtenu  sans 
peine  et  du  plein  gré  du  souverain  Pontife  : 
ce  Pape  avait  laissé  à  la  décision  du  concile 
tant  d'autres  affaires  qui  touchaient  à  l'au- 
torité pontificale,  spécialement  la  réforme  de 
la  daterie  et  de  la  cour  romaine;  dans  cette 
circonstance  où  il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  de  pure  déférence,  ne  lui  aurait-il 
pas  encore  moins  disputé  le  jugement  de  cette 
cause?  Mais  voici  comme  la  chose  se  passe  : 
Les  protestants  refusent  le  concile  comme 
exécrable  et  infâme  ;  ils  insultent  les  envoyés 
du  Pape  qui  les  y  invitent;  l'archevêque  de 
Cologne,  sourd  à  la  bulle  de  notification  qui 
oblige  tous  les  évêques,  ne  va  pas  à  Trente, 
n'y  envoie  pas,  ne  s'excuse  point;  sourd  aux 
citations  du  Pape,  il  ne  se  disculpe  pas,  il 
ne  fait  comparaître  personne  à  sa  place ,  il 
ne  demande  pas  que  le  concile  connaisse  de 
sa  cause  :  le  Pape,  après  plusieurs  années  de 
patience,  pressé  par  les  plaintes  réunies  du 
clergé,  de  l'université  et  des  évêques  voisins, 
chasse  de  l'une  des  principales  églises  de  la 
chrétienté  un  pasteur  qui  détournait  son 
troupeau  des  sentiers  de  la  foi  catholique. 
Alors  les  protestants  concluent  de  tout  cela, 
comme  conséquence  qui  a  l'approbation  de 
Sarpi,  que  le  concile  n'avait  été  rassemblé  que 
dans  Vintcntion  de  les  tromper.  Supposons 
que  le  Pape  eût  abandonné  au  concile  la  con- 
naissance de  ce  procès  ,  en  devait-on  re- 
mettre la  décision  jusqu'à  la  conclusion  dé- 
finitive du  concile ,  et  laisser  en  attendant 
l'archevêque  empoisonner  le  troupeau?  Non , 
certainement,  non.  Devait-on  le  juger  sur  le 
champ?  Mais  Sarpi  ne  voyait-il  pas  que  les 
protestants  auraient  récusé  avec  plus  d'ap- 
parence de  raison  le  jugement  du  concile , 
sous  le  prétexte  que  c'était  un  juge  prévenu , 
qui  aurait  déjà  manifesté  sa  mauvaise  vo- 
lonté pour  leurs  doctrines,  en  les  condamnant 
dans  l'archevêque  de  Cologne?  Il  valait  donc 
mieux  ,  pour  ne  pas  autoriser  davantage  la 
défiance  des  protestants,  que  le  concile  ne  se 
mêlât  pas  de  cette  affaire.  Souvent  ce  qui 
contribue  à  l'autorité  d'un  tribunal  souve- 
rain, c'est  moins  d'invoquer  son  intervention 
dans  toutes  les  questions,  que  de  l'empêcher 
d'intervenir  mal  à  propos  dans  aucune.  Ainsi, 
quand  on  a  une  épée  bien  affilée,  ne  doit-on 
pas  s'en  servir  à  tout,  si  on  veut  s'en  servir 
avec  succès  le  jour  du  combat. 

CHAPITRE  II. 

//  est  de  nouveau  question  de  réforme  entre 
le  Pape  et  les  légats. 

1.  Au  reste,  le  concile  avait-il  été  réuni 
pour  tromper  les  hérétiques,  ou  bien  était-ce 
pour  apporter  un  remède  efficace  aux  maux 
de  la  chrétienté?  Les  autres  actes  du  Pape 
éclaircissaient  ce  doute.  Nous  avons  déjà 
rapporté  comment  il  avait  confié  aux  légats 


m 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


m 


le  plan  d'une  bulle  qu'il  préparait  pour  la 
réforKie  de  l'Eglise  et  pour  la  satisfaction  des 
évêques  :  il  leur  en  avait  demandé  leur  avis. 
Ceux-ci,  empêchés  parle  soin  des  affaires  qui 
les  accablaient ,  attendirent  pour  répondre  la 
fin  de  la  session  (1).  Alors  ils  lui  exposèrent 
que  si  on  avait  fait  quelque  concession  aux 
évêques,  avant  la  tenue  du  concile ,  tandis 
que  chacun  d'eux  se  considérait  isolément  et 
comme  simple  prélat ,  ils  auraient  pu  s'en 
contenter;  mais  que  maintenant  mesurant 
leurs  désirs  et  leurs  droits  sur  l'éminence  de 
cette  assemblée  dont  ils  faisaient  partie,  et  où 
chacun  semblait  participer  à  la  puissance  et 
à  la  dignité  de  tous  ses  collègues  ,  il  fallait, 
pour  les  satisfaire,  répandre  à  pleines  mains 
ce  qu'il  aurait  suffi  auparavant  de  laisser 
tomber  goutte  à  goutte.  Que  néanmoins  la 
plupart  des  évêques  ne  paraissaient  pas  avoir 
des  prétentions  déraisonnables;  qu'ainsi,  si 
on  leur  accordait  ce  qu'il  leur  fallait  pour  le 
gouvernement  des  âmes  ,  ce  qu'on  ne  parais- 
sait pas  pouvoir  leur  refuser  ni  selon  Dieu  ni 
selon  le  monde,  ils  ne  demandaient  rien  de  plus. 
Et  comme  le  souverain  Pontife  demandait 
l'avis  des  légats,  particulièrement  sur  la  ré- 
forme de  la  daterie,  ils  lui  conseillèrent  delà 
commencer  par  des  faits  et  non  par  des  bul- 
les; que  des  faits  édifieraient  plus  la  chré- 
tienté et  lieraient  moins  le  Pape;  et  qu'on 
pourrait  toujours  profiter  de  l'expérience 
pour  faire  des  bulles  utiles  et  durables  :  que 
si  on  commençait  au  contraire  par  des  bulles, 
on  rencontrerait  peut-être  dans  l'application 
des  difficultés  inattendues  qui  forceraient  à 
en  abandonner  l'exécution ,  au  grand  mé- 
contentementdes  peuples,  qui  diraient  qu'on 
ne  les  aurait  pronuiiguées  que  pour  se  jouer 
des  chrétiens,  et  non  pour  corriger  les  abus. 
Qu'en  outre ,  si  on  promulguait  ces  bulles 
pendant  la  tenue  du  concile,  et  sans  qu'il  y 
fût  pour  rien  ,  ce  serait  montrer  ou  qu'on  se 
défiait  de  lui  ou  qu'on  n'en  faisait  pas  de  cas  : 
et  qu'on  ne  devait  pas  par  conséquent  comp- 
ter que  les  évêques  dussent  approuver  vo- 
lontiers par  la  suite  ce  qu'on  aurait  fait  sans 
les  consulter  ,  et  sans  avoir  obtenu  leur  as- 
sentiment. 

2.  Ils  l'engageaient  à  faire  suivre  la  ré- 
forme de  la  daterie  de  celle  du  consistoire, 
en  avisant  à  ce  qu'il  ne  fût  pourvu  au  siège 
des  cathédrales  qu'après  un  examen  conve- 
nable, et  à  ce  que  les  princes  ne  confiassent 
les  Eglises  qui  étaient  à  leur  nomination 
qu'à  des  personnes  mûres  ,  graves,  et  doctes 
qui  eussent  la  possibilité  et  la  volonté  d'y  ré- 
sider. Surtout  qu'on  ne  permît  plus  à  qui 
que  ce  fût  de  se  trouver  en  même  temps  à  la 
tête  de  plusieurs  églises  ,  quand  on  serait 
même  de  l'ordre  qui  devait  être  le  miroir  et 
la  règle  des  ordres  inférieurs,  celui  des  car- 
dinaux. 

Que  la  réforme  pour  l'épiscopat  consistait 
spécialement  dans  la  résidence  ;  que  tous  les 
évêques  confessaient  eux-mêmes  qu'elle  était 
convenable  et  nécessaire  :  mais  ils  objec- 

(1)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnése,  du  iO 
«vril  m^. 


talent  qu'on  leur  en  avait  rendu  le  devoir 
difficile,  tant  que  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion était  entravé  par  trois  classes  de  person- 
nes, par  les  réguliers,  par  les  seigneurs  tem- 
porels et  par  le  Siège  apostolique.  Qu'il  était 
trop  dur  non  seulement  de  savoir  qu'on  était 
dépouillé,  mais  même  d'assister  à  sa  spolia- 
tion, et  d'habiter  comme  simple  particulier 
faible  et  méprisé,  làoù  l'on  devraitcoramander 
en  maître  puissant  et  respecté. 

3.  Que,  quant  à  ce  qui  regardait  les  régu- 
liers, disaient  les  légats,  leurs  généraux  étant 
au  concile ,  on  pouvait  prendre  avec  eux 
quelque  arrangement  raisonnable.  Que, 
quant  aux  seigneurs  temporels  ,  on  peut  re- 
nouveler ou  aggraver  les  peines  canoniques 
portées  par  les  saints  canons  contre  les  vio- 
lateurs de  la  juridiction  ecclésiastique  ;  mais 
que,  quant  au  Siège  apostolique ,  le  ren.iède 
dépendait  de  l'équitédu  Pontife.  Que  les  plain- 
tes des  évêques  relativement  à  ce  dernier  ar- 
ticle portaient  sur  le  taux  excessif  des  peu 
sions,  sur  le  retour  trop  fréquent  de  l'impôt 
des  décimes,  sur  l'ordination  des  clercs  et  des 
prêtres  qu'ils  avaient  refusés  comme  indi- 
gnes ;  sur  l'exemption  qu'on  accordait  aux 
acolytes ,  protonotaires  et  autres  privilé- 
giés; sur  les  absolutions  et  les  prohibi- 
tions de  la  Pénitencerie  qui  leur  enchaî- 
naient les  mains  contre  les  malfaiteurs  ;  mais, 
par-dessus  tout ,  sur  les  collations  de  béné- 
fices à  charge  d'âmes  faites  à  des  courtisans 
qui  ne  résidaient  pas  et,  qui  cumulaient  plu- 
sieurs de  ces  bénéfices  dont  ils  étaient  inca- 
pables de  remplir  les  obligations.  Et  qu'on 
n'obviait  pas  suffisamment  à  ce  mal  par  l'al- 
ternative que  contenait  la  bulle  en  question, 
c'est-à-dire,  en  accordant  aux  évêques  alter- 
nativement avec  le  Pape  un  mois  pour  la 
collation  des  bénéfices  vacants  dans  ce  mois, 
pourvu  qu'on  n'eût  pas  cessé  de  résider  un 
seul  jour  pendant  ce  mois.  Car,  que  cette  al- 
ternative étant  restreinte  par  des  exceptions 
nombreuses,  et  la  collation  des  cures  demeu- 
rant ensuite  réservée  au  Pape  ,  pendant  les 
autres  six  mois  de  l'année,  on  continuerait 
à  mal  pourvoir  à  ces  places,  tant  qu'on  ne 
réformerait  pas  le  mode  de  collation  suivi 
dans  la  daterie.  Qu'on  devait  y  prendre  pour 
règle  irrévocable  de  ne  confier  les  cures  qu'à 
des  hommes  que  leur  science  et  leur  vertu 
en  rendraient  dignes,  résolus  à  la  résidence 
qui  deviendrait  obligatoire  pour  eux,  et  pas 
assez  relevésjsoit  par  la  grandeur  de  leur  nais- 
sance ,  soit  par  l'éclat  des  prélatures ,  pour 
que  les  évêques,  qui  les  verraient  égaux  ou 
même  supérieurs  à  eux  dans  l'esprit  des  peu- 
ples, n'osassent  pas  exercer  leur  juridiction 
sur  eux  comme  on  fait  sur  des  sujets. 

Ils  conseillaient  l'érection  des  séminaires  : 
ce  devaient  être  d'excellents  gymnases  où  se 
formeraient  les  hommes  à  la  milice  sainte. 

k.  Ils  parlaient  ensuite  des  inconvénients 
qui  résultaient  des  expectatives,  c'est-à-dire, 
des  concessions  qu'on  était  alors  dans  l'usa- 
ge de  faire  du  premier  bénéfice  qui  vaquerait 
dans  tel  diocèse,  avec  l'autorisation  d'entrer 
en  possession ,  sans  autre  sentence  de  juge, 
et  sans  avoir  rien  à  démêler  avec  le§  orai- 
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naires,  qui  s'attribueraient  le  droit  de  colla-  causé  par  les  deux  qualités  les  plus  désira- 
tion.  Il  arrivait  de  là  que  plusieurs  obtenaient  blés  dans  un  prince ,  la  clémence  et  la  recon- 
de  pareilles  concessions,  à  Tinsu  les  uns  dos  naissance.  La  première  en  dérogeant  habi- 
autres,  ou  bien  chacun  avec  la  persuasion  tuellement  à  la  loi,  c'est-à-dire  ,  car  c'est  la 
que  la  sienne  avait  quelque  chose  qui  la  ren-  même  chose,  à  la  règle  réputée  la  meilleure 
dait  meilleure,  et  on  les  voyait  ensuite  courir  pour  bien  gouverner,  avait  peu-à-peu  énervé 
aux  armes  pour  se  jeter  sur  un  bénéfice  va-  la  discipline;  et  la  seconde  en  payant,  à  dé- 
cant,  et  en  prendre  possession  à  force  ouverte,  faut,  comme  cela  arrive,  d'autres  récompen- 
comme  on  fait  en  temps  de  guerre.  ses  sous  sa  main,  les  services  passés  avec  les 
Enfin  les  légats  unissaient  par  s'excuser  du  revenus  et  les  honneurs  assignés  pour  prix 
ton  de  liberté  qui  régnait  dans  cette  lettre,  de  ce  que  l'on  fait  présentement  pour  Tétat, 
assurant  qu'il  leur  avait  semblé  qu'il  était  du  avait  privé  celui-ci  des  hommes  les  plus  né- 
devoir  de  bons  ministres  ,  quand  ils  parlent  cessaires  et  les  plus  capables  de  le  servir, 
aux  autres,  de  s'abandonner  à  tous  les  arti-  C'est  ce  que  ferait  un  seigneur  qui  gratifie- 
flces  de  la  partialité  pour  la  recherche  et  l'ar-  rait  ses  courtisans  avec  le  salaire  destiné  aux 
rangement  des  raisons  destinées  à  la  défense  ouvriers  employés  à  la  culture  de  ses  terres, 
des  actes  de  leur  maître.  Mais,  qu'au  con-  Et  il  était  difficile  de  remédier  à  ces  désor- 
traire,  lorsqu'ils  ont  à  parler  au  prince  lui-  dres,  sans  un  concile,  c'est-à-dire,  sans  i'ap- 
même,  il  leur  faut  se  dépouiller  de  toute  pré-  probation  générale.  Car,  un  Papf  qui  l'aurait 
venlion  même  favorable,  pour  ne  voir  que  la  entrepris  de  lui-même  ,  aurait  été  en  butte  à 
vérité  et  la  lui  exposer  avec  franchise.  la  haine  et  à  la  contradiction  de  tous;  on 

5,  La  conclusion  était  que  l'arrivée  pro-  l'aurait  regardé  coinme  dur  et  ingrat.  Ou 
chaîne  des  dévotions  et  des  cérémonies  de  la  en  eut  un  exemple  frappant  à  celte  même 
semaine-sainte  et  de  la  pâque  leur  avait  fait  époque.  On  avait  (1),  dans  le  consistoire  du 
donner  15  jours  de  relâche  aux  travaux  des  IG  avril,  refusé  deux  présentations  faites  par 
congrégations,  et  que  c'était  là  la  raison  qui  le  roi  de  France:  l'une,  celle  du  cardinal  de 
les  avait  engagés  à  renvoyer  l'autre  session  Ferrare;  et  l'autre,  celle  du  cardinal  de  Bour- 
à  une  époque  plus  reculée  qu'on  n'aurait  fait  bon  ,  et  cela  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient 
sans  cela.  Quils  priaient  donc  de  leur  ré-  bien  assezd'autresEIglises  sans  les  deux  qu'on 
pondre  assez  à  temps  pour  qu'ils  pussent,  demandait  encore  pour  eux  ,  et  qu'il  fallait 
toute  la  semaine  de  Pâques,  baser  sur  les  ins-  mettre  des  bornes  à  un  tel  cumul  d'évêchés, 
tructions  qu'on  leur  enverrait  la  marche  des  même  dans  oes  personnages  éminents,  et  fa- 
discussions  qui  s'engageraient  touchant  les  voris  d'un  si  grand  roi.  Les  ambassadeurs 
abus.  français  se  plaignirent  hautement,  soutenant 

A  cette  lettre  commune  des  légats,  Cervini  que  ce  n'était  pas  par  eux  qu'on  devait  com- 

en  avait  jointune  particulière  (1)  de  lui  seul  :  meneer  la  réforme  :  plainte  qu'aurait  faite  éga- 

il  y  disait  que  si  on  avait  eu  besoin  d'un  con-  lement  tout  autre  par  qui  aurait  commencé 

cile  pour  conserver  la  partie  du  monde  ca-  cette  salutaire  rigueur.  Mais  l'applaudisse- 

tholique  qui  restait,   on  n'avait  pas  moins  ment  avec  lequel  on  accueillit  à  Trente  la 

besoin  d'une  bonne  reforme  pour   que  les  nouvelle  de  ce  généreux  refus  ,  fit  (2)  tomber 

évêques  satisfaits  de  ce  résultat  terminassent  ces  doléances  que  le  jugement  de  l'Eglise 

au  plutôt  l'assemblée ,  ainsi  que  le  réclamait  universelle  avait  condamnées  comme  dérai- 

le  bien  des  Eglises  particulières  autant  que  sonnables. 

celui  de  l'Eglise  universelle.  7.  Les  légats  ne  se  contentèrent  pas  de  s'ou- 

6.  J'ai  voulu  consigner  ici  le  contenu  de  vrir  ainsi  une  fois  avec  le  Pape,  mais  15  jours 
ces  lettres  pour  acquitter  la  dette  d'historien  plus  lard,  au  sortir  d'une  congrégation  (3) 
impartial,  et  pour  qu'on  voie  si  les  légats  se  générale  qu'ils  tinrent,  avant  la  semaine- 
conduisaient  vis-à-vis  du  Pape  comme  de  sainte  ,  pour  commencer  l'examen  des  abus 
servilcs  adulateurs  ou  comme  de  zélés  parti-  à  la  réforme  desquels  on  se  proposait  de  tra- 
sans  de  la  vérité;  et  aussi  pour  que,  compa-  vailler  pendant  la  prochaine  session,  c'est-à- 
rant  l'Eglise  telle  qu'elle  se  trouve  présen-  dire  de  ceux  qui  regardaient  l'enseignement 
tement  avec  celle  du  siècle  passé,  telle  qu'elle  et  la  prédication  ,  ils  annoncèrent  au  cardi- 
nous  est  décrite,  non  par  de  méchants  dé-  nal  Farnèse  qu'ils  avaient  trouvé  les  Pères 
tracteurs  ou  des  amis  prévenus,  mais  par  des  unani-nement  d'avis  de  joindre  encore  à  ces 
hommes  droits,  éclairés,  véridiques,  on  re-  questions  ceile  des  empêchements  qui  s'op- 
connaisse  ce  qu'on  doit  au  concile,  à  la  posaient  à  la  résidence  des  évêques  ;  qu'alors 
disparition  de  tous  les  inconvénients  signa-  conformément  à  ce  proverbe,  qu'ils  n'igno- 
lés  par  les  sages  et  religieux  cardinaux.  On  raient  pas  non  plus,  qu'il  faut  mesurer  sept 
ne  peut  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'il  y  a  fois  l'étoffe  et  ne  la  tailler  qu'une,  ils  avaient 
de  bon  ou  de  mauvais  dans  le  nouveau  rè-  conférésouvent  et  miirement  entre  eux  sur  le 
glement,  si  on  ne  compare  les  deux  extrénu-  mode  à  adopter  dans  la  continuation  des  opé- 
tés,  c'est-à-dire  ce  qui  était  auparavant,  et  ce  rations  du  concile;  qu'il  n'y  en  avait  que 
qui  a  été  depuis.  deux  sur  lesquels  on  piit  délibérer:  l'un  de 

Je  ne  manquerai  pas  non  plus  de  remar- 
quer que,  si  ce  qui  est  le  plus  mauvais  vient  (\  )  Leiire  de  MafTée  au  cardinal  Cervini,  du  1 6  avril 
communément  de  la  corruption  de  ce  qu'il  y  1546. 

a  de  meilleur,  tout  ce  désordre  aussi  était  (2)  Réponse  du  cardinal  Cervini  à  Maffée,  du  îi 

avril  1546. 

(1)  15  avril  1546,  au  cardinal  FamèsQ,  ^(3)  15  avril  1540, 
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faire  suivre Tacceptation  des  Ecritures  et  des 
traditions  de  celle  des  conciles  et  des  cons- 
titutions apostoliques  ;  l'autre  de  procéder  à 
l'examen  des  dogmes  particuliers  qui  avaient 
trait  aux  nouvelles  hérésies,  en  commençant 
par  celui  du  péché  originel,  qui  est  le  fonde- 
ment du  mystère  delà  rédemption,  et  traitant 
ensuite  de  la  justification  qui  nous  guérit  de 
cernai,  et  des  sacrements  qui  sont  les  moyens 
d'acquérir,  d'affermir,  de  recouvrer  la  justi- 
fication. 

8.  Qu'ils  voyaient  une  grande  difficulté  à 
suivre  la  première  marche;  car,  ou  bien  on 
proposerait  de  les  accepter  en  masse,  et  alors 
non  seulement  les  Pères  auraient  de  la  peine 
à  se  prêter  à  une  telle  acceptation,  mais 
même,  s'ils  le  faisaient,  ce  ne  serait  pas  sans 
inconvénient,  puisque  beaucoup  de  ces  cons- 
titutions étaient  tellement  tombées  en  désué- 
tude, qu'on  ne  pourrait  les  renouveler  sans 
donner  lieu  à  bien  des  plaintes,  et  que  beau- 
coup aussi  se  contredisaient  ;  ou  bien  on 
voudrait  les  examiner  en  détail ,  et  alors  on 
se  jetterait  dans  des  longueurs  infinies  et  des 
débats  sans  fin ,  oîi  l'on  verrait  des  amis  aux  pri- 
ses entre  eux  avec  ces  mêmes  armes  qui  étaient 
destinées  à  percer  l'ennemi.  Que  déplus,  s'il 
arrivait  qu'on  eût  à  déroger  aux  ordonnan- 
ces de  quelques  conciles ,  quelque  esprit 
brouillon  en  pouvait  prendre  occasion  de 
réveiller  la  dispute  de  la  supériorité  du  Pape 
sur  le  concile  ou  du  concile  sur  le  Pape  :  ar- 
ticle dont  le  Pape  avait  prudemment  enjoint 
de  s'abstenir,  pour  ôter  tout  prétexte  de  dé- 
sunion. Que  l'autre  marche  ,  celle  qui  con- 
sistait à  entrer  dans  la  discussion  des  dog- 
mes ,  pourrait  bien  ne  pas  plaire  aux  impé- 
riaux; mais  que  les  légats  ne  s'en  inquiéte- 
raient pas  beaucoup  ,  si  le  souverain  Pontife 
n'en  ordonnait  pas  autrement. 

9.  Qu'on  juge  maintenant  du  mensonge  de 
Sarpi ,  lorsqu'il  vient  nous  dire  ici  que  les 
légats  reconnaissant,  dans  la  congrégation 
dont  on  a  parlé,  que  les  évêques  poussés 
par  les  impériaux  étaient  disposés  à  laisser 
les  questions  de  dogme  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  réforme ,  attendirent  à  dessein  , 
pour  délibérer  sur  ce  point  délicat,  qu'ils  en 
eussent  informé  lePape;etque  celui-ci,  dans 
une  lettre  qui  leur  parvint  le  2  de  mai ,  leur 
enjoignit  de  faire  marcher  néanmoins  con- 
jointement les  deux  matières.  11  y  a  dans  ce 
récit  autant  d'erreurs  que  de  mots.  Car, 
comme  il  a  été  dit,  les  légats  ne  font  pas 
même  allusion,  dans  ces  lettres,  à  cette  pré- 
tendue découverte  de  dispositions  hostiles 
dans  les  évêques,  et  ils  n'écrivirent  pas  pour 
pour  notifier  la  volonté  des  impériaux ,  mais 
pour  aviser  aux  modes  de  réforme.  Ce  fut 
là-dessus  qu'on  leur  répondit  à  la  date  indi- 
quée plus  haut,  le  2  mai.  A  quoi  attribuer 
cette  infidélité  dans  Sarpi  ?  Je  ne  saurais  dire 
si  c'est  au  défaut  de  renseignements  ou  à  un 
excès  de  malice  qui  voulait  dissimuler  le 
zèle  plein  de  liberté  des  légats  à  conseiller  le 
Pontife,  et  l'empressement  non  moins  loua- 
ble ,  comme  on  voit,  du  Pontife  à  profiter  du 
conseil  des  légats. 

Ils  ajoutaient  dans  leurs  lettres  qu'aucun 


abus  particulier  ne  correspondant  directe- 
ment ni  à  l'article  du  péché  originel ,  ni  à 
celui  de  la  justification  ,  dans  le  cas  où  l'on 
entreprendrait  la  discussion  de  ces  dogmes  , 
il  faudrait  poursuivre  la  réforme  générale 
de  l'Eglise  ;  et  qu'à  propos  des  deux  articles 
qu'on  avait  proposé  précédemment  de  traiter, 
celui  de  l'enseignement  et  celui  de  la  pré- 
dication ,  il  paraissait  naturel  de  parler  des 
évêques,  dont  la  fonction  propre  est  tout  à  la 
fois  d'enseigner  et  de  prêcher,  de  la  résidence 
qui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  ces  deux 
fonctions,  et  enfin  des  obstacles  qui  empê- 
chent de  résider.  Ils  finissaient  en  réitérant 
de  nouveau  avec  instance  la  demande  d'une 
réponse  pour  l'octave  de  Pâques. 

10.  Le  souverain  Pontife  (1)  attendait  avec 
impatience  le  plan  de  réforme  promis  par 
les  légats.  C'est  qu'il  pensait  que  le  plus 
précieux  et  le  plus  cher  des  tributs  que  re- 
çoive un  prince,  ce  doit  être  celui  qu'il  tire 
du  plus  noble  de  ses  domaines,  c'est-à-dire, 
de  l'intelligence  et  du  raisonnement  de  ses 
sujets.  Quand  il  eut  donc  reçu  ce  plan,  il  les 
fit  rcmercierde  leur  exactitude  (2);  et  comme 
l'affaire  valut  la  peine  d'être  mûrement  exa- 
minée par  les  consulteurs  de  Rome,  ce  fut 
pour  cela  qu'afin  que  les  lé^j'ats  reçussent 
la  réponse  à  temps ,  il  l'envoya  par  un  cour- 
rier qui  fit  tant  de  diligence,  qu'ils  l'eurent 
deux  jours  après.  11  approuvait  en  substance 
tout  ce  qu'ils  conseillaient  ;  mais  il  les  aver- 
tissait de  trois  choses.  D'abord,  que  les  évê- 
ques faisant  leur  principal  objet  de  cette  ré- 
forme et  de  ce  rétablissement  de  la  juridic- 
tion ,  c'était  aux  légats  à  procéder  avec 
prudence  pour  empêcher,  ce  qui  était  bien 
à  craindre, que,  ce  point  réglé,  les  prélats 
ne  vinssent  à  se  disperser  ou  à  se  ralentir 
dans  les  questions  de  foi,  par  complaisance 
même  peut-être  pour  les  grands,  auxquels  ils 
chercheraient  à  faire  plaisir;  tandis  que 
pourtant  il  était  si  nécessaire ,  pour  l'affer- 
missement de  l'Eglise  ,  de  dresser  des  déci- 
sions, que  c'avait  été  là  le  principal  but  qu'on 
s'était  proposé  en  assemblant  le  concile. 
Deuxièmement,  que  puisqu'ils  ôteraient  les 
entraves  apportées  à  l'exercice  libre  de  la 
juridiction  épiscopale  par  le  Siège  apostoli- 
que et  ses  subordonnés,  ils  eussent  aussi  à 
la  débarrasser  en  même  temps  de  celles  qui 
lui  venaient  de  la  puissance  laïque,  afin  que 
le  remède  fût  entier,  et  que  tout  le  monde 
fût  ramené  dans  les  bornes  du  droit.  Troi- 
sièmement, quele  souverain  Pontife,  consen- 
tant à  ne  rien  statuer,  sans  l'avis  du  concile, 
touchant  les  choses  dont  la  réforme  dépen- 
dait immédiatement  et  directement  de  sa 
charge,  il  avait  droit  d'attendre  que  le  con- 
cile ne  statuerait  non  plus  rien  à  cet  égard 
dont  on  ne  leût  prévenu  et  qu'il  n'eût  ap- 
prouvé. Ainsi,  quand  le  petit  a  pour  lui  le 
peuple  qui  est  prévenu  en  sa  faveur,  il  ar- 
rive quelquefois  que  le  grand  se  trouve 
heureux  d'être  traité  de  pair  avec  lui. 

(1)  Lellre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  17 
avril  1546. 

mibid.,  dq  24  avril. 
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CHAPITRE  lïr.  mencé  qu'à  la  justiflcation.  Néanmoins ,  ils 

E {Torts  de  François  de  Tolède  pour  empêcher  dépêchèrent  à  Rome  un  courrier,  pour  ayer- 
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nerale.  ments  de  l'empereur,  et  alors  il  arriva  ce  que 

1.  Mais  les  Impériaux  avaient  de  bien  au-  Sarpi  assigne  à  une  époque  antérieure  et  à 

très  intentions.  L'ambassadeur  François  de  une  occasion  différente ,  c'est-à-dire,  que  les 

Tolède  avait  l'ordre  (1)  le  plus  positif  de  re-  légats  trainèrent  en  longueur  pendant  quel- 

tarder  de  tout  son  pouvoir  la  décision  dog-  ques  jours  l'examen  des  deux  abus  en  ques- 

matique,  pour  ne  pas  blesser  les  Allemands ,  lion,  jusqu'au  retour  du   courrier  qui  de- 

surtout  pendant   la  tenue  de  la  diète.  C'est  vait  rapporter  de  Rome  la  résolution  qu'au- 

pourquoi,  dans   une  visite  qu'il  fit  aux  lé-  rait  prise  le  Pape  informé  de  la  nouvelle 

gats  ;  et  qui  ne  semblait  que  de  pure  polites-  tentative  des  Impériaux, 

se,  il  engagea  la  conversation  sur  ce  point ,  3.  Le  Pape  et  les  consulteurs  de  Rome  ré- 

et,  sous  la  forme  de  simples  conseils,  il  ex-  pondirent  qu'ils  avaient  appris  avec  étonne- 

posa  avec  art  le  plus  de  raisons  qu'il  put ,  nement  les  instances  de  François  de  Tolède  ; 

pour  leur  persuader  que  ce  qui  était  son  de-  que  faire  ce  qu'il  demandait,  ce  serait  com- 

sir  particulier  en  cela,  serait  aussi  ce  qu'il  y  promettre  la  réputation  du  concile,  etdétour- 

aurait  de  plus  avantageux  pour  le  bien  pu-  ner  le  coup  qu'il  devait  porter  à  l'hérésie  : 

blic.  Mais  ce  fut  en  vain;  car  les  légats   lui  que  les  légats  dissent  à  chacun  que  l'empe- 

répondirent  que   procéder  ainsi,   ce   serait  reur  était  nécessairement  mal  informé,  qu'il 

n'avoir  assemblé  le  concile  que  pour  la  con-  n'adresserait  pas  une  pareille  demande,  s'il 


damnation  des  catholiques,  et  non  pour  celle 
des  hérétiques  ,  puisque  la  réforme  ferait 
justice  des  mœurs  des  premiers,  et  que  les 
erreurs  des  seconds  demeureraient  à  l'abri 


savait  les  maux  qui  en  résulteraient.  Qu'en 
conséquence,  ils  eussent  à  continuer  la  dis- 
cussion sur  le  dogme,  et  qu'ils  ne  souffris- 
sent point  qu'on  remît  cette  affaire  en  ques- 


des  anathèmes.  De  Tolède  voyant  que  ses  tion.  Cet  ordre  trouva  les  légats  bien  disposés 
arguments  ne  portaient  pas  coup  ,  tira  du  à  en  presser  l'exécution  (1);  car  ils  avaient 
fourreau  une  autre  arme,  celle  de-l'autorité,  déjà  écrit  à  Rome  que,  dans  le  cas  où  la  ré- 
déclarant qu'il  était  chargé  par  l'empereur  ponse  tarderait,  s'ils  étaient  obligés  en  atten- 
de tout  tenter  pour  en  venir  là,  et  qu'il  le  fe-  dant  de  proposer  une  nouvelle  matière,  ils 
rait  auprès  des  Pères  ;  qu'on  ne  devait  pas  proposeraient  franchement  l'article  du  péché 
donner  ce  déplaisir  à  un  prince  si  grand  et  originel  ;  qu'ils  ne  pouvaient  croire  qu'au 
qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la  religion,  mépris  de  tous  les  droits,  les  Impériaux  des- 
2.Leslégats  opposèrent  à  cette  arîiie  un  bou-  cendissent  à  des  intrigues  pour  s'opposer  à 
clier  qui  n'ét;îit  pas  moins  fort,  celui  de  l'au-  la  marche  de  la  discussion  ;  mais  qu'en  tout 
torilé  contraire,  lui  remontrant  que  la  chose  cas,  plutôt  que  d'y  consentir,  ils  dissou- 
n'était  plus  en  leur  pouvoir,  puisque  déjà  le  draient  le  concile,  et  que,  dans  cette  suppo- 
concile  l'avait  réglée  ainsi,  après  une  mûre  sillon,  ils  réclamaient  le  pouvoir  de  le  sus- 
délibération,  et  que  le  Pape  leur  avait  aussi  pendre.  Ils  demeurèrent  inébranlables  dans 
exprimé  sa  volonté  à  cet  égard  dans  les  cette  résolution ,  d'autant  mieux  qu'il  leur 
termes  les  plus  formels.  L'ambassadeur  repli-  revint  quelque  chose  d'une  autre  conversa- 

3ua  qu'il  était  du  devoir  d'un  bon  ministre  tion  que  de  Tolède  avait  eue  avec  l'évêque 

e  maintenir  l'union  entre  son  maître  et  les  de  Gava.  Il  s'ouvrait  avec  confiance  de  ces 

autres  princes,  et  de  ne  pas  agir  sur-le-champ  affaires  à  ce  prélat ,  parce  que  d'un  côté  sa 

d'après  les  ordres  qu'il  a  reçus,  quand  il  pré-  famille  et  son  diocèse  étaient  de  la  dépen- 

voit qu'il  en  résulterait  du  trouble;  mais  que  dancede  l'empereur, et  que  de  l'autre  l'am- 

c'est  à  lui  alors  d'informer  son  maître  de  ce  bassadeur  espérait  beaucoup  de  cette  confl- 

qui  se  passe,  et  de  surseoira  l'exécution  jus-  dcncefaiteà  un  personnage  que  sa  qualité  de 

qu'à  l'arrivée  d'un  nouvel  ordre  qui  confir-  ministre  du  Pape  ne  devait  pas  rendre  suspect 

me  le  premier.  aux  légats.  De  Tolède  avait  donc  déclaré  à 

Les  légats  ne  voulurent  pas  non  plus  pren-  l'évêque   que  toute  l'Allemagne  conspirant 

dre  cet  engagement,   afin  que  le  Pape  fût  contre  l'empereur,  sans  excepter   même  la 


libre,  s'il  le  jugeait  plus  à  propos,  de  laisser 
croire  qu'il  avait  ignoré  cette  démarche  offi- 
cieuse. Ils  convinrent  même  entre  eux  de 
répondre  une  autre  fois  que  l'article  du  pé- 
ché originel,  qu'on  se  proposait  de  traiter 
dans  la  session  prochaine,  ne  pouvait  occa- 
sionner les  troubles  qu'on  recloutait ,  puis 
qu'on  s'entendait  là-dessus  avec  les  Luthé- 
riens, comme  l'avait  démontré  la  conférence 


Bavière,  dont  le  duc  entrait  aussi  dans  la 
conjuration,  force  était  bien  à  ce  prince  de 
consentir  à  un  arrangement  dans  cette  diète, 
s'il  ne  voulait  pas  la  ruine  de  sa  cause  :  qu'il 
n'y  avait  rien  de  bon  à  attendre  de  la  voie 
des  armes  ;  qu'ainsi,  ce  serait  agir  contre  le 
gré  de  l'empereur  que  de  traiter  des  dogmes, 
question  intempestive  qui  ajouterait  encore 
à  l'exaspération  des  esprits.  Que  si  le  concile 


qu'on  avait  eue  ;  qu'il  ne  s'y  était  pas  élevé  le  faisait,  sa  majesté  s'en  laverait  les  mains; 
entre  eux  et  les  catholiques  de  discussion  car  ce  serait  une  preuve  qu'on  ne  se  fiait 
sur  ce  point;  que  la  controverse  n'avait  com-     pas  à   elle.  De  Tolède  ajoutait  que  néan- 


(t)  Lellre  des  légats  au  cardinal  Fanièsc,   du   24 
nai. 


(I)  Li'Urc  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  18 
mai  1540. 
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moins  on  désirait  la  présence  du  cardinal 
Farnèse  en  Allemagne,  et  que  si  l'empereur 
avait  lieu  d'être  content  de  la  nouvelle  que 
le  cardinal  lui  porterait,  celui-ci  à  son  tour 
n'aurait  pas  à  se  plaindre  de  l'empereur,  et 
qu'on  laisserait  à  la  disposition  du  Pape  ce 
qui  concernait  le  concile. 

k.  Tout  cela,  comme  la  suite  le  prouva, 
n'était  qu'un  arlifice  pour  amener  le  Pontife 
à  fournir  de  grands  secours,  dans  la  crainte 
de  voir  s'établir  entre  les  catholiques  et  les 
Lutliériens  une  paix  qui  devait  lui  être  si 
préjudiciable.  Mais  dans  le  moment ,  c'était 
assez  pour  faire  prévoir  que  les  Impériaux 
s'opposeraient  à  ce  que  l'on  s'avançât  plus 
loin  dans  les  discussions  doctrinales ,  et  c.ue , 
dans  ce  but ,  pour  engager  les  évêqucs  a  ne 
traiter  que  de  la  réforme,  ils  les  pousse- 
raient à  réclamer  auprès  du  Saint  -  Siège. 
C'est  pourquoi ,  encore  encouragés  parla  ré- 
ponse du  Pape ,  où  on  leur  commandait  de 
procéder  avec  vigueur  et  de  ne  pas  alléguer 
pour  raison ,  comme  ils  en  avaient  eu  l'in- 
tention, qu'on  ne  différait  pas  de  sentiment 
avec  les  Luthériens  touchant  le  péché  origi- 
nel,  parce  que  cette  réponse  n'avait  rien  de 
solide  au  fond,  et  que  même  ce  qu'elle  pa- 
raissait signifier  n'allait  pas  au  delà  de  ce 
seul  article;  les  légats  résolurent  d'en  venir 
à  l'œuvre.  Et  quoiqu'à  les  entendre,  ils  crai- 
gnissent peu  de  voir  les  évêqucs  revenir  sur 
la  délibération  qu'ils  avaient  prise, toutefois, 
à  tout  événement ,  ils  persistèrent  à  deman- 
der l'autorisation  ^de  suspendre  l'assemblée. 
Et  de  plus  le  cardinalCervini  écrivit  (1)  confi- 
dentiellement à  Maffée  une  lettre  où  il  lui 
disait  que  si  le  Pontife  pouvait ,  sans  blesser 
les  princes,  ou  suspendre  le  concile  jusqu'à 
des  temps  plus  favorables,  ou  le  transporter 
plus  dans  l'intérieur  de  l'Italie  ,  il  en  résulte- 
rait un  bon  effet.  Car  l'archevêque  d'Aix 
assurait  que  c'était  le  désir  bien  formel  du 
roi  de  France,  qu'on  transportât  le  concile 
dans  un  lieu  plus  libre  et  plus  sûr;  que  pour 
la  guerre,  il  lui  semblait  que  la  saison  était 
trop  avancée  et  les  circonstances  contraires  ; 
que  néanmoins  il  fallait  procéder  avec  pré- 
caution, afin  que  si  on  renonçait  à  la  guerre, 
on  ne  pût  pas  l'imputer  au  Pape ,  et  en  con- 
clure contre  lui  qu'il  n'avait  pas  droit  de  se 
plaindre  des  exigences  iniques  auxquelles 
l'empereur  aurait  condescendu  pour  avoir  la 
paix  avec  les  prolestants. 

5.  On  avait  employé  le  temps  dans  les  con- 
grégations particulières  et  générales  à  dresser 
des  décrets  contre  les  abus,  et  ily avaitaussi 
été  arrêté  qu'on  parlerait  de  la  peine  à  infli- 
ger aux  évêques  qui  ne  résidaient  pas ,  ar- 
ticle dont  les  évêques  désiraient  vivement 
eux-mêmes  la  discussion,  parce  qu'il  devait, 
sous  le  prétexte  honnête  de  corriger  leur 
propre  négligence,  leur  fournir  l'occasion 
d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  les  obstacles 
qui  s'opposaient  le  plus  communément  à  la 
résidence.  Et  de  Tolède,  qui  ne  cachait  pas  la 
peine  qu'il  avait  ressenlie  du  refus  que  les 

(I)  Lpilre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  22 
mai  1546, 


légats  avaient  fait  au  fond  de  sa  demande, les 
fit  prier  (1)  par  l'évêque  de  Cava  d'être  au 
moins  assez  complaisants  pour  attendre  qu'il 
eût  reçu  de  l'empereur  la  réponse  à  la  lettre 
par  laquelle  il  lui  rendait  compte  de  cette 
affaire ,  affirmant  d'ailleurs  qu'elle  ne  tarde- 
rait pas  plus  de  quelques  jours.  Mais  les  lé- 
gats ne  voulurent  pas  non  plus  prendre  cet 
engagement,  soit  qu'ils  craignissent  que  ce 
premier  délai ,  comme  il  arrive  souvent ,  en 
autorisât  d'autres  qu'on  ne  pourrait  refuser 
sans  s'exposer  toujours  à  s'entendre  dire  qu'on 
n'avait  pas  accordé  à  l'ambassadeur  le  temps 
d'un  couple  de  jours  ,  soit  qu'ils  eussent  à 
cœur  de  passer  outre,  pendant  que  l'empe- 
reur ne  s'était  pas  encore  fonnellement  pro- 
noncé contre:  opposition  qui,  si  elle  inter- 
venait ,  devait  rendre  plus  difficile  la  tâche 
de  la  congrégation  ,  et  plus  plausible  le  mé- 
contentement que  le  prince  en  aurait. 

6.  Et  l'événement  justifia  ce  qu'ils  avaient 
prévu;  car  de  Tolède  fit  notifier  aux  légats 
une  lettre  (2)  de  Granvelle  ,  que  ce  dernier 
lui  avait  envoyée  par  un  exprès ,  et  dans  la- 
quelle on  lui  accusait  réception  des  siennes. 
Mais  on  n'y  répondait  pas  ;  on  demandait 
trois  ou  quatre  jours  pour  le  faire.  Alors  les 
légats,  sans  vouloir  attendre  davantage,  fixè- 
rent le  jour  de  la  nouvelle  congrégation  gé- 
nérale, dans  laquelle  on  devait  procédera 
l'examen  du  dogme;  s'ils  la  différèrent  en- 
suite ,  ce  ne  fut  que  de  vingt-quatre  heures , 
pour  donner  aussi  la  facilité  de  s'y  rendre  à 
Mendoza,  qui  était  revenu  de  Padoue,  quoi 
qu'il  ne  fût  pas  guéri  de  sa  fièvre  quarte.  Le 
jour  où  elle  devait  le  reprendre,  selon  sa 
marche  ordinaire,  était  précisément  celui 
qu'on  avait  désigné  d'abord  pour  l'assemblée. 
Mais  ,  au  reste,  ni  Mendoza ,  ni  de  Tolède  ne 
s'y  présentèrent.  Ils  ne  voulurent  pas  s'expo- 
ser eux-mêmes  ni  exposer  dans  leur  per- 
sonne l'empereur  dont  ils  étaient  les  repré- 
sentants ,  à  l'affront  du  désappointement 
qu'ils  redoutaient.  Leurs  craintes  n'étaient 
pas  sans  fondement;  car,  quoique  de  Tolède 
ne  discontinuât  pas  ses  menées  et  cya'il réunît 
dans  sa  maison  une  dixaine  d'évêques ,  tous 
sujets  de  l'empereur,  néanmoins  ses  efforts 
échouèrent,  parce  qu'on  savait  que  l'empe- 
reur n'avait  pas  fait  connaître  ses  dernières 
intentions. 

7.  La  congrégation  générale  eut  donc  lieu  le 
28  mai  (3).  Le  cardinal  del  Monte,  instruit 
d'avance  des  menées  qu'on  faisait  pour  dé- 
tourner les  Pères  de  décider  rien  sur  la  foi , 
voulutcommencer  par  un  exordedontle  résul- 
tat devait  être  d'empêcher  ceux  qui  étaient 
mal  disposés  d'avouer  leur  opposition  ;  ce  qu'il 
croyait  plus  facile  que  de  les  faire  revenir  de 
cette  opposition  après  qu'ils  l'auraient  une 
fois  manifestée.  Il  exposa  donc  qu'on  devait 
bien  se  garder  de  blâmer  le  concile  de  l'em- 
pressement qu'il  mettait  à  entreprendre  cf 

(\)  Lettre  du  cardinal  Cervinià  Farnèse,  du  22  mac 
1546. 

(2)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse ,  du  2S 
mai  1546. 

(5)  Actes  deMassarelii. 
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trayail;  que  négliger  de  procéder  contre 
l'hérésie,  c'est  s'en  rendre  fauteur,  et  encou- 
rir les  peines  réservées  à  ce  crime  :  puis,  il 
proposa  l'article  du  péché  originel.  On  avait 
déjà  abordé  cette  question  dans  la  congréga- 
tion (1)  générale,  et  on  l'avait  plus  longue- 
ment discutée  ensuite  dans  les  congrégations 
particulières  (2). 

8.  Le  cardinal  Pacheco  dit  qu'il  était  tout 
prêt  à  discuter  la  matière  si  grave  qu'on 
avait  proposée  peu  auparavant,  c'est-à-dire 
le  châtiment  à  infliger  aux  évêques  qui  ne 
résideraient  pas  ;  qu'au  reste ,  puisqu'on  de- 
vait traiter  conjointement  des  dogmes  et  de 
la  réforme  ,  et  fixer  l'enseignement  touchant 
le  péché  originel,  il  lui  semblait  que  ce  qu'il 
y  avait  à  décider  d'abord,  c'était  la  fameuse 
contestation  survenue  à  l'occasion  de  la  con- 
ception de  la  sainte  Vierge.  Il  aurait  réussi 
par  là  à  obtenir  ce  que  voulait  l'empereur. 
Car  une  fois  les  Pères  engagés  dans  une  telle 
discussion,  cet  article,  sur  lequel  il  y  avait 
dissentiment  entre  deux  écoles  catholiques 
également  estimées,  aurait  donné  lieu  aux 
plus  chauds  et  aux  plus  longs  débats.  On 
aurait  perdu  de  vue  les  erreurs  de  Luther 
qu'on  n'aurait  plus  songé  à  anathématiser. 
Bertano  s'opposa  à  cette  motion  ;  son  ordre 
soutenait  cellede  ces  deux  opinions  qui  n'était 
pas  la  plus  commune.  Il  répondit  adroite- 
ment que  l'une  et  l'autre  opinion  comptait 
parmi  ses  partisans  les  plus  savants  et  les 
plus  saints  hommes  ;  que  l'Eglise  jusque-là 
avait  fait  profession  d'ignorer  de  quel  côté 
était  la  vérité;  que  ce  n'était  ni  le  lieu  ni  le 
moment  de  consacrer  ses  peines  et  son  temps 
à  un  point  dont  la  connaissance  n'importait 
pas  au  bien  de  la  foi  catholique  ;  qu'il  valait 
bien  mieux  passer  cettequestion  sous  silence, 
et  par  là  éviter  des  débals  aussi  inutiles  que 
peu  édifiants.  Les  Espagnols  eux-mêmes  se 
rangèrent  la  plupart  à  cet  avis  de  Bertano. 

9.  On  tenta  encore,  les  uns  par  une  voie, 
les  autres  par  une  autre,  d'écarter  la  discus- 
sion des  dogmes.  Il  y  en  eut  qui  rejetèrent 
comme  inutile  tout  débat  sur  l'article  proposé 
parle  légat,  sous  le  prétexte  que  la  dispute 
qu'on  avait  sur  ce  point  avec  les  Luthériens 
n'était  qu'une  dispute  de  mots,  puisque  ceux- 
ci  disaient  qu'après  le  baptême  le  péché  ori- 
ginel reste,  mais  qu'il  cesse  d'être  imputé  ; 
tandis  que  les  calholique:^  disaient  qu'il  ne 
restait  pas.  Mais  on  ne  put  prouver  ce  rai- 
sonnement qui  n'était  fondé  sur  rien.  D'autres 
prétendaient  que  ce  n'était  pas  aux  Pères  à 
toucher  de  leurs  mains  encore  souillées  de 
leurs  propres  défauts,  les  mystères  de  la 
science  divine.  Le  cardinal  del  Monte  leur 
répondait  que  si  les  évêques  du  concile,  ceux 
qui  devaient  avoir  à  traiter  des  matières  aussi 
saintes,  voulaient  se  réformer  eux-mêmes  , 
ils  pouvaient  le  faire  sur  l'heure,  car  on 
n'interdisait  à  personne  même  de  se  ceindre 
les  reins  du  cilice,  et  de  se  couvrir  la  tête  de 
cendre.  Mais  que,  s'ils  se  proposaient  de  ré- 
former le  corps  épiscopal  tout  entier,  il  fallait 

(1)28  mai. 


attendre  l'arrivée  des  autres  qui  se  disposaient 
à  venir  en  grand  nombre,  et  celle  des  ambas- 
sadeurs de  plusieurs  princes,  afin  que  ces 
lois  établies  du  consentement  unanime  de 
tous  ,  fussent  aussi  observées  généralement 
par  tous.  Répliquer  ainsi,  c'était  en  même 
temps  réfuter  le  conseil  de  ceux  qui  pensaient 
que  c'était  pour  imprimer  aux  décisions  plus 
de  dignité  et  non  d'autorité,  qu'il  fallait  at- 
tendre l'arrivée  d'un  plus  grand  nombre  de 
Pères;  car  il  leur  objectait  que  le  concile  ne 
pouvant  demeurer  à  ne  rien  faire,  s'il  fallait 
attendre  la  venue  d'un  plus  grand  nombre 
de  membres  ,  ce  devait  être  pour  la  confection 
de  certaines  lois  dont  l'exécution  pouvait 
rencontrer  des  obstacles  auprès  de  .princes 
et  de  peuples  si  différents,  et  non  pour  l'exa- 
men des  dogmes  spéculatifs  dont  on  savait 
déjà  ce  qu'on  devait  penser  d'après  les  cen- 
sures de  toutes  les  académies ,  les  livres 
de  tous  les  écrivains,  les  édits  de  tous  les 
princes. 

10.  Les  évêques  de  Castellamare  et  de 
Sinigaglia  opposèrent  franchement  la  répu- 
gnance de  l'empereur.  Le  premier  remontra 
qu'entreprendre  de  décider  de  la  doctrine 
contre  le  gré  de  Charles-Quint ,  c'était  com- 
promettre la  cause  en  la  mettant  aux  prises 
avec  un  adversaire  aussi  redoutable,  et  reve- 
nir sur  la  délibération  qu'on  avait  déjà  prise, 
et  dans  laquelle  il  avait  été  résolu  qu'on  au- 
rait des  égards  pour  sa  majesté.  Le  second 
représenta  que  donner  des  décisions  dogma- 
tiques pendant  que  l'empereur  travaillait  dans 
la  diète  à  apaiser  les  dissidences  de  religion, 
c'était  s'exposer  à  renverser  les  expédients 
qu'il  aurait  imaginés  pour  y  réussir. 

Mais  l'autre  sentiment  eut  des  défenseurs 
éloquents,  ce  furent  d'abord  Filleuil ,  arche- 
vêque d'Aix,  ensuite  Bertano,  puis  Séripand: 
ils  entraînèrent  tous  les  autres  avec  eux 
jusqu'à  Martel  lui-même,  l'évêquede  Fiésole , 
qui  avait  l'habitude  de  faire  de  l'opposition 
aux  légats,  et  que  ceux-ci  avaient  apostro- 
phédirectement  peu  auparavant  (comme  nous 
nous  réservons  de  le  rapporter  plus  à  pro- 
pos ailleurs),  se  déclara  pour  cet  avis.  Cepen- 
dant par  égard  pour  le  souverain  de  son 
pays,  Cosme  de  Médicis,  qui  relevait  de  l'em- 
pereur, s'exprima  en  des  termes  pleins  de 
ménagements  pour  la  volonté  impériale.  Il 
dit  qu'il  était  persuadé  que  sa  majesté  em- 
brasserait ce  parti  i  car  elle  n'aurait  pas  été 
plus  tôt  mieux  informée,  qu'elle  changerait  de 
sentiments.  Sa  conduite  plut  aux  légats  ,  ils 
le  témoignèrent  (1)  au  souverain  Pontife. 

11.  On  voit  dans  cette  suite  d'événements 
quel  historien  estSarpi,  car  il  suppose  que  le 
cardinal  Pacheco  exhorta  à  ne  pas  s'engager 
dans  les  décisions  dogmatiques,  avant  d'avoir 
connu  l'avis  du  nonce  du  Pape  en  Allemagne, 
et  que  les  légats  consentirent  à  prendre  con- 
seil de  lui  ;  mais  qu'ils  dirent  qu'on  pourrait 
en  attendant  employer  utilement  le  temps  à 
l'examen  théologique  des  articles.  Ce  récit 
est  de  tout  point  précisément  le  contraire  de 
ce  qui  se  passa.  Jamais  Pacheco  ne  poussa 

(I)  Dans  la  leUre  du  28  mai. 
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les  Pères  à  rajournement  des  dogmes  ,  si  ce 
n'est  indirectement  comme  nous  l'avons  rap- 
porté ,  et  toujours  les  légats  s'y  opposèrent 
librement  et  franchement  auprès  de  François 
de  Tolède,  ainsi  que  Sarpi  a  pu  le  lire  en  gros 
caractères,  dans  certain  cahier  qui  lui  a  pas- 
sé par  les  mains.  Aussi,  je  ne  puis  pas  lui 
reprocher  ici  d'être  tombé  dans  l'erreur,  mais 
de  cherchera  nous  y  mettre. 

12.  On  arrêta  donc,  après  cette  faible  op- 
position depeu  démembres,  qu'on  discuterait 
la  matière  du  péché  originel  :  on  lui  les  ar- 
ticles qui  y  avaient  rapport,  et  dont  l'examen 
avait  déjà  occupé  les  théologiens  dans  leurs 
congrégations  :  congrégations  instituées  bien 
auparavant  comme  nous  l'avons  dit,  et  dont 
Sarpi,  par  une  lourde  bévue,  ne  fait  remon- 
ter l'établissement  qu'à  celte  circonstance. 

Ce  résultat  réjouit  beaucoup  les  légats,  non 
pas  seulement  à  cause  des  fruits  qu'on  retire- 
rait d'une  telle  victoire,  mais  plus  encore 
à  cause  de  la  confiance  en  de  nouveaux  suc- 
cès que  leur  inspirait  cette  première  expé- 
rience de  leurs  forces  ;  car  élre  puissant, 
c'est  en  grande  partie  croire  qu'on  l'est. 

CHAPITRE  IV. 

On  discute  la  réforme  de  la  prédication  et  de 
renseignement  ;  débat  particulier  à  l'occa- 
sion du  privilège  des  réguliers;  discours 
hardi  de  l'évêque  de  Fiésolc,  et  incidents 
auxquels  il  donne  lieu. 
1.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  les  con- 
grégations précédentes,  on  s'était  surtout  oc- 
cupé des  deux  points  de  la  réforme  liés  à 
l'usage  de  l'Écriture  sainte ,  c'esl-à-dire  de 
la  prédication  et  de  l'enseignement.  Ces  ques- 
tions n'avaient  été  qu'entamées ,  sans  avoir  été 
approfondies,  dans  l'autre  session.  Mais  très- 
souvent,  il  arrive  que  ceux  qui,  dans  le  par- 
ticulier, appelaient  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
cris  la  réforme,  quand  ils  sont  réunis  pour 
l'opérer,  ne  peuvent   plus  s'y   déterminer. 
C'est  que  chacun  veut  la  réforme  en  général, 
et  par  conséquent  tous  s'accordent  sur  ce 
point;  mais  quand  on  vient  au  fait  de  savoir 
et  de  déterminer  ce  qu'il  faut  qu'elle  soit  et 
comment  il  faut  qu'elle  se  fasse,  ils  ne  s'ac- 
cordent plus  du  tout  entre  eux  :  chacun  veut 
que  la  réforme  soit,  pour  le  fond  et  dans  l'exé- 
cution ,  accommodée  à  ses  intérêts  privés  et 
à  ses  sentiments  particuliers.  Finalement,  le 
mot  de  réformer  ne  signifie ,  pour  chacun , 
que  conformer  à  ses  idées  particulières  la 
conduite  de  tout  le  monde.  On  en  eut  bien  la 
preuve  dans  la  congrégation  du  15  avril  :  les 
avis  y  furent  si  divers  et  si  opposés  entre 
eux,  que  je  ne  les  rapporterai  pas ,  dans  la 
crainte  de  causer  à  mes  lecteurs  tout  l'ennui 
que  j'ai  éprouvé  à  les  lire  en  détail.  Et,  a 
moins  d'avoir  sur  les  yeux  le  bandeau  de  la 
passion  ,  on  dut  bien  se  convaincre  que  la 
présence  des  légats  était  pour  le  concile  ce 
qu'est  la  forme  dans  les  corps  mixtes  :  c'est 
elle  qui,  tempérant  ce  qu'il  y  a  de  trop  dans 
les  propriétés  les  plus  opposées ,  maintient 
l'harmonie  entre  les  éléments  les  plus  dis- 
cordants en  eux-mêmes,  et  les  fait  concourir 
à  une  même  action;  aussi  n'y  a-t-il  pas  au 
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monde  une  seule  société,  soit  bonne,  soit 
mauvaise,  qui  ne  veuille  avoir  à  sa  tête  un 
chef  quelconque.  Qu'il  me  suffise  de  remar- 
quer ce  qui  se  dit  de  plus  mémorable  dans 
cette  congrégation. 

2.  Le  cardinal  Pacheco  exposa  qu'il  lui 
semblait  que  les  Pères  avaient  été  plus  atten- 
tifs à  signaler  les  abus,  qu'heureux  à  y  trou- 
ver des  remèdes  ;  que  ceux  qu'ils  proposaient 
avaient  déjà  été  essayés  sans  succès  par  le 
concile  de  Latran ,  sous  Innocent  III  ;  que 
plusieurs  conseillaient,  pour  le  maintien  de 
la  sainte  doctrine  dans  le  clergé,  l'établisse- 
ment d'une  prébende  théologale,  avec  recom- 
mandation aux  évêques  d'y  pourvoir  ;  mais 
qu'on  devait  peu  compter  sur  l'exécution 
d'un  décret,  quand  on  en  confie  le  soin  à  un 
délégué  à  qui  elle  est  préjudiciable  ;  et  que, 
pourtant ,  on  ne  pourrait  fonder  de  pareilles 
prébendes  sans  qu'il  en  résultât  quelque 
préjudice  pour  les  évêques  eux-mêmes;  que 
le  meilleur  moyen  serait  de  prier  le  Pape 
d'appliquer  à  ce  ministère,  dans  tous  les  dio- 
cèses, la  première  prébende  vacante,  quelle 
qu'elle  fût  ;  que  des  scandales  sans  nombre 
provenaient  aussi  des  prédications  des  quê- 
teurs, particulièrement  de  celles  des  quêteurs 
de  la  croisade  en  Espagne;  que  par  consé- 
quent il  fallait  interdire  cet  emploi  à  quicon- 
que n'aurait  pas  été  examiné  et  approuvé 
par  l'ordinaire.  Ce  sentiment  fut  suivi  par 
Antoine  de  la  Croix,  évêque  des  Canaries, 
et  par  les  autres  ,  qui  l'adoptèrent  générale- 
ment. 

3.  Au  milieu  du  calme  de  cette  conférence 
intervint  l'évêque  de  Fiésole  ;  il  lut  un  écrit 
empreint  de  la  plus  excessive  véhémence , 
mais  qui  parut  ensuite  bien  modéré  en  com- 
paraison d'un  autre,  aussi  de  lui,  dont  nous 
parlerons  bientôt.  Dans  cet  écrit,  après  avoir 
protesté  d'abord,  selon  l'usage  ordinaire  aux 
séditieux,  que  la  conscience  l'obligeait  à  par- 
ler, il  exhorta  fortement  les  évêques  à  être 
bien  pénétrés  de  leurs  charges;  que  ,  s'ils  le 
faisaient,  ils  n'auraient  pas  besoin  de  mer- 
cenaires ;  qu'il  avait  le  cœur  déchiré  de  voir 
qu'il  fût  libre  à  des  réguliers  qui  n'étaient 
ni  envoyés  ni  appelés,  de  prêcher  dans  leurs 
couvents,  sur  des  diocèses  qui  avaient  leurs 
évêques.  N'est-ce  pas ,  s' écria-t-il,  n'est-ce 
pas  là,  mes  Pères,  permettre  que  les  loups,  en- 
trant non  par  la  vraie  porte,  mais  par  la  porte 
fausse ,  jettent  le  trouble  dans  la  bergerie?  Il 
poursuivit  en  les  conjurant  de  ne  pas  souffrir 
ce  désordre;  que  s'ils  se  taisaient,  lui  s'y 
opposerait  de  toutes  ses  forces  ;  qu'il  en  ap- 
pellerait au  tribunal  de  Dieu ,  après  quoi  il 
les  prenait  à  témoins  qu'il  serait  innocent,  et 
que  ce  serait  sur  eux  que  retomberaient  la 
faute  et  le  sang  du  peuple. 

4.  Avant  qu'on  eût  donné  la  parole  aux 
généraux  d'ordre,  il  y  en  eut  parmi  les  Pères 
qui,  plus  sensibles  à  l'honneur  du  froc  qu'ils 
avaient  porté,  qu'aux  intérêts  de  la  mitre 
dont  ils  étaient  revêtus  ,  élevèrent  la  voix 
pour  la  défense  des  religieux.  De  ce  nombre* 
fut  le  dominicain  Thomas  Caselius  ,  évêque 
de  Bertinoro.  Il  faut  se  rappeler,  dit-il ,  ^ue 
le  Pape  est  Vévêque  de  tout  le  peuple  chrétien^ 
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et  que  chacun  de  nous  n'est  appelé  qu'à  par- 
tager ses  sollicitudes,  ainsi  que  s'expriment  les 
saints  canons  ;  par  conséquent,  qu'être  envoyé 
par  le  Pape  dans  un  diocèse,  c'est  entrer  dans 
la  bergerie  par  la  porte  légitime ,  aussi  bien 
que  si  on  y  est  envoyé  par  l'ordinaire;  que  les 
évéques  ne  doivent  pas  se  plaindre  de  ce  qui 
est  provenu  de  leur  faute,  bien  plus  que  de  l  u- 
surpation  des  réguliers;  que  s'ils  s'étaient  ac- 
quittés de  la  mission  d'enseigner  et  de  prêcher, 
ceux  -  ci  se  seraient  tenus  dans  leurs  paisibles 
retraites,  où  ils  auraient  continué  à  louer  Dieu 
et  à  se  mortifier,  pour  l'expiation  de  leurs 
propres  péchés  et  pour  celle  des  péchés  des  au- 
tres; que  c'est  notre  négligence ,  pour  ne  pas 
dire  notre  ignorance,  qui  força  le  Siège  apos- 
tolique à  gratifier  les  réguliers  de  ces  privilè- 
ges; que  ce  sont  eux  qui  portent  tout  le  poids 
de  la  charge  épiscopale  ;  que  c'est  nous  qui 
jouissons  des  revenus,  que  c'est  nous  qui  jouis- 
sons des  honneurs,  et  nous  nous  plaignons. 
Ces  paroles  de  Caselius  sont  extraites  pres- 
que mot  pour  mot  des  actes;  elles  obtinrent 
l'approbation  de  toute  l'assemblée. 

5.  Enfin,  le  premier  des  légats  ajouta,  en 
faisant  allusion  aux  réflexions  que  venait  de 
faire  le  cardinal  Pachcco ,  que  l'exécution 
était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  embarrassant 
pour  toutes  les  lois ,  et  qu'il  avait  entrevu 
plus  particulièrement  la  difficulté  qu'on 
éprouverait  à  mettre  en  vigueur  celles  dont 
il  s'agissait;  que  néanmoins  il  espérait  que, 
soit  la  résidence  des  évéques,  soit  tout  autre 
moyen  ,  en  assurerait  l'observance  ;  qu'au 
reste,  on  n'avait  rien  de  plus  sage  à  faire  que 
de  s'occuper  d'une  affaire  dont  on  était  déjà 
saisi.  Puis,  se  tournant  du  côté  de  Martel: 
Que  ceux,  lui  dit-il,  qui  citent  les  autres  au  tribu- 
nal de  Dieu  pour  y  répondre  des  âmes  qui  leur 
avaient  été  confiées  et  qu'ils  auront  laissé  dé- 
vorer par  les  étrangers,  ne  songent-ils  que  les 
réguliers  remplissent  la  mission  dont  ils  se 
dispensent  eux-mêmes  ?  et  que  si  le  Pape  venait 
à  dépouiller  de  leurs  privilèges  des  ordres  qui 
rendent  tant  de  services  à  l'Eglise,  ces  ordres 
abandonneraient  aussitôt  la  prédication ,  au 
grand  préjudice  des  fidèles?  Il  exhorta  ensuite 
îes  Pères  désignés  pour  la  rédaction  des  dé- 
crets, à  les  dresser  soigneusement  sur  le  sen- 
timent de  la  majorité. 

6.  On  examina  donc  de  nouveau  les  ma- 
tières dans  les  assemblées  particulières,  et  la 
majorité  s'y  montra  disposée  pour  les  mesu- 
res sages  et  modérées.  On  tint,  le  10  mai,  une 
autre  congrégation  générale,  où  l'on  devait 
commencer  à  statuer  sur  ce  point;  l'évéque 
de  Bitonte  y  lut  les  décrets  qu'on  avait  pré- 
parés dans  une  congrégation  tenue  ad  hoc 
devant  le  premier  légat;  c'était  lui  qui  y 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire.  Mas- 
sarel,  rapporteur  pour  les  deux  autres  con- 
grégations ,  lut  ce  qu'on  avait  arrêté  dans 
celle  que  présidait  le  cardinal  Cervini,  plus 
ordinairement  appelé  de  son  titre,  cardinal 
de  Sainte-Croix ,  et  dans  celle  que  présidait 
Polus,  mieux  connu  sous  la  désignation  ori- 
ginaire de  cardinal  d'Angleterre.  Ces  désigna- 
tions et  d'autres  pareilles  étaient  en  usage. 
Nous  les  conserverons  quelquefois ,  parce 
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qu'elles  servent  beaucoup  pour  l'intelligence 
des  écrits  où  sont  racontés  les  faits  de  ce 
temps-là. 

7.  Le  projet  de  rédaction  du  décret  qu'on 
proposa  ce  jour-là,  portait  :  que  les  réguliers 
ne  pourraient  prêcher  dans  d'autres  églises 
que  celles  de  leur  ordre,  sans  une  permission, 
non  pas  seulement  de  leurs  supérieurs  pro- 
pres ,  mais  aussi  des  évéques  :  ni  dans  les 
églises  de  leur  ordre,  sans  en  avoir  l'autori- 
sation de  leurs  supérieurs  ,  renouvelée  cha- 
que année  par  écrit,  et  présentée,  avant  de 
commencer  à  prêcher,  aux  évéques,  qui 
l'examineraient  avec  soin;  que  si  leurs  pré- 
dications étaient  scandaleuses,  l'évéque  pour- 
rait leur  interdire  la  prédication  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse,  sans  qu'aucun  pri- 
vilège pût  prévaloir  contre  un  tel  interdit;  et 
que,  dans  le  cas  où  ils  prêcheraient  une  doc- 
trine hérétique ,  ce  serait  à  l'évéque  seul 
qu'appartiendrait  le  droit  de  les  punir.  Il 
était  ensuite  question  d'introduire  l'enseigne- 
ment de  l'Écriture-Sainte  dans  toutes  les  éco- 
les, dans  les  couvents  de  réguliers,  et  jusque 
dans  les  ordres  monastiques. 

8.  Deux  choses  contribuèrent  à  rendre 
cette  congrégation  générale  très-tumultueuse. 
La  première  fut  la  communication  que  le 
cardinal  de  Trente  fit  à  l'assemblée  :  il  ra- 
conta que  le  religieux  dominicain  envoyé  au 
concile  par  le  roi  de  Portugal ,  était  venu  le 
trouver  et  lui  avait  demandé  s'il  croyait  que 
ce  concile  dût  se  continuer  et  avoir  des  ré- 
sultats, ou  bien  si  ce  ne  devait  être  qu'une 
pure  affaire  de  représentation  ;  et  que,  comme 
le  cardinal  lui  répondait  qu'il  ne  voyait  pas 
ce  qui  pouvait  autoriser  ses  doutes  à  ce  sujet, 
le  religieux  reprit  qu'il  n'en  avait  que  trop 
de  raisons.  Car  depuis  tant  de  mois  on  n'a- 
vait pas  encore  répondu  aux  lettres  de  son 
roi,  malgré  ses  instances  réitérées  auprès  des 
légats;  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'empêcher 
ce  prince  d'envoyer  à  Trente  ses  évéques  et 
ses  ambassadeurs.  En  conséquence,  Madrucci 
exhortait  à  mettre  fin  à  ces  délais  et  à  ré- 
pondre sur-le-champ. 

9.  Il  sembla  au  premier  légat  que  c'était 
lui  qu'on  accusait  de  négligence,  et  il  fut 
d'autant  plus  sensible  à  cette  attaque  indi- 
recte, que  le  soir  même  delà  veille,  Madrucci 
et  lui  s'étaient  rencontrés  (1)  en  sortant  de 
chez  eux,  et  s'étaient  entretenus  amicalement 
de  différentes  choses,  sans  qu'il  lui  eût  dit  un 
seul  mot  des  plaintes  du  Poitugais,  comme  il 
paraissait  qu'un  bon  ami  aurait  dû  le  faire, 
plutôt  que  de  venir  le  lendemain  le  dénoncer 
au  concile,  lldit  donc,  avec  quelque  émotion, 
que  la  réponse  ne  se  ferait  pas  attendre,  ainsi 
qu'ill'avait  répété  bien  des  fois  au  Dominicain, 
dès  qu'on  trouverait  un  courrier  pour  l;i  por- 
ter; et  que  si  ce  religieux  ne  se  payait  pas 
de  cette  raison,  il  aurait  bien  pu  revenir  à 
lui,  et  qu'il  l'aurait  satisfait  autrement.  Le 
cardinal  de  Trente  à  son  tour  se  tint  offensé 
de  ces  dernières  paroles.  Elles  lui  parurent 
donner  à  entendre  qu'en  faisant  cette  com- 

(1)  LeUre  d'avis  de  Trente  à  Rome,  du  H  mai, 
parmi  les  Ménioires  des  Lodovjsi. 
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munication  à  l'assemblée,  il  s'était  arrogé 
l'office  d'autrui.  Alors  il  s'éleva  une  discus- 
sion; on  examina  quel  était  le  droit  des  légats 
à  cet  égard.  Le  cardinal  de  Trente  soutenait 
qu'il  ne  s'était  permis  de  proposer  aucune 
question,  pour  la  faire  décider,  ce  qui  n'ap- 
partenait qu'aux  légats  ;  mais  qu'il  n'avait 
fait  que  ce  qu'il  croyait  libre  à  chacun  des 
Pères,  en  portant  à  la  connaissance  de  la 
congrégation  une  chose  pour  qu'elle  jugeât 
si  elle  importait  ou  non  au  concile.  A  l'appui 
de  cette  opinion,  Henri  Loffredi,  évêque  de 
Capaccio,  un  de  ceux  qui  se  donnaient  pour 
des  esprits  libres,  et  qui  paraissaient  aux 
autres  des  esprits  brouillons  ,  s'adressant  au 
président  :  Comment  devrai-je  faire ,  moi ,  lui 
dit-il ,  s'il  me  vient  quelque  idée  qu'il  soit  utile 
défaire  connaître  au  concile?  Laproposeraux 
légats,  répondit  le  président,  et  si  elle  est  re- 
jetée par  eux,  et  que  vous  croyiez  que  ce  soit 
sans  raison,  vous  pourrez  la  porter  par  vous- 
même  à  la  connaissance  de  la  première  con- 
grégation. L'évêque  d'Astorga  fit  aussi  beau- 
coup de  bruit  à  cette  occasion  :  il  se  plaignit 
de  ce  qu'on  avait  gardé  également  les  lettres 
dont  l'envoi  immédiat  avait  été  décidé ,  il 
avait  long  -  temps ,  par  le  concile.  On 
ui  répondit  qu'il  se  trompait,  car  ces  lettres 
dont  il  parlait,  n'étaient  pas  des  réponses, 
mais  des  invitations,  et  on  en  avait  différé  l'en- 
voi à  cause  de  difficultés  de  préséance  que 
n'ignoraient  pas  les  Pères  ;  que  la  réponse  au 
roi  de  Portugal  était  prête, et  que  si  on  ne 
l'avait  pas  encore  soumise  à  l'approbation  du 
concile,  c'est  qu'on  ne  devait  pas  avoir  sitôt 
d'occasion  pour  la  faire  parvenir. 

10.  Pour  arracher  les  Pères  à  ce  débat 
inutile ,  le  cardinal  del  Monte  pria  Pa- 
checo  de  dire  son  avis  sur  les  décrets  que 
venaient  de  lire  les  secrétaires,  et  qui  avaient 
été  dressés  conformément  au  sentiment  qui 
avait  prévalu  dans  les  congrégations  parti- 
culières :  et  il  répondit  qu'il  croyait  que 
l'essentiel  de  la  réforme  consistait  dans  la 
résidence  des  évêques  au  sein  de  leur  diocèse, 

Ï)Our  y  enseigner  et  y  prêcher;  que  c'était  là 
eur  charge;  qu'il  y  avait  relâchement  à.  dire, 
comme  avait  fait  quelqu'un,  que  la  prédica- 
tion ne  les  obligeait  pas  de  droit  divin  ;  que 
l'apôtre  S.  Paul  parlait  tout  différemment, 
lorsqu'il  dit  :  Si  je  ne  prêche  pas  l'Evangile, 
malheur  à  moi,  parce  que  cest  une  nécessité 
pour  moi  de  le  prêcher.  Et  encore  ailleurs  : 
Nous  sommes  envoyés  pour  enseigner  et  pour 
paître  ;  que  ce  n'est   pas  de  l'obligation  de 
prêcher  en  général,  mais  de  la  détermination 
du  temps  où  on  doit  le  faire  qu'il  est  question 
dans  les  constitutions  humaines  ;  qu'il  fallait 
Jonc  renouveler  les  anciens  canons  sur  la  ré- 
sidence, et  y  astreindre  sous  peine  de  la  pri- 
I  ration  des  fruits  et  par  d'autres  châtiments 
'  convenables,  et  même  si  la  désobéissance  se 
i  prolongeait  trop,  par  la  déposition  ;  que,  lors- 
'  qu'il  avait  été  nommé  évêque  de  Pampelune , 
:    on  lui  avait  dit  qu'il  y  avait  plus  de  80  ans 
que  cette  ville  n'avait  vu  ses  évêques,  parce 
qu'on  lui  en  choisissait  toujours  un  parmi  les 
cardinaux;  que,  quant  à  l'enseignement  et  à 
la  prédication,  il  fallait  prierje  Pontife  de  ne 


donner  la  mitre  qu'à  des  hommes  instruits 
qui  eussent  du   goût  pour   leurs   emplois, 
parce  qu'ils  y  auraient  de  l'aptitude;  qu'il 
était  bien  aisé  de  voir  qu'aux  termes  des  dé- 
crets proposés  à  la  sanction  du  concile ,  on 
introduirait,  dans  les  monastères  où  on  le 
pourrait  commodément,  l'enseignement  de  ' 
l'Ecriture-Sainte  ,  et    qu'on    abandonnerait 
aux  évêques  pour  qu'ils  les  punissent,  les, 
réguliers  qui  auraient  prêché  l'hérésie,  non-' 
obstant  certain  privilège  contraire  dont   il 
savait  que  se  prévalaient  les  Franciscains. 

11.  Alors  le  premier  légat  dit  qu'au  milieu 
d'une  si  grande  variété  d'opinions,  il  ne  vo- 
yait pas  comment  on  pourrait  rien  arrêter, 
a  moins  qu'on  n'allât  de  nouveau  aux  suf- 
frages et  que  chacun  ne  s'exprimât  briève- 
ment :  qu'on  dresserait  les  décrets  de  l'avis 
de  la  majorité,  pour  les  faire  lire  ensuite  de- 
vant toute  l'assemblée,  qui  les  changerait  ou 
les  modifierait  à  son  gré.  Pacheco  s'éleva 
contre  cette  mesure,  sous  prétexte  qu'elle  au- 
rait deux  mauvais  résultats.  Le  premier, 
d'isoler  les  opinions  des  raisons  qui  les 
appuient,  ce  qui  est  aussi  différent  à  enten- 
dre que  l'est  à  voir  un  corps  plein  de  vie  ou 
un  cadavre  décharné;  le  second,  qui  se  liait 
au  premier,  c'était,  si  on  ne  laissait  pas  aux 
Pères  la  liberté  d'exposer  eux-mêmes  plei- 
nement leur  avis ,  d'ôler  à  chacun  l'occasion 
de  modifier  son  opinion  en  entendant  déve  - 
lopper  celle  des  autres  :  inconvénient  qu'on 
ne  pouvait  éviter  en  recourant  à  un  genre  de 
scrutin  qui  consisterai!  à  faire  recueillir  et 
compter  par  les  secrétaires  les  suffrages  non 
motivés.  Mais  le  cardinal  del  Monte  lui  repré- 
senta que  sans  doute  tout  ce  qui  abrégeait 
les  délibérations  les  rendait  aussi  moins  par- 
faites sous  quelque  rapport,  parce  que  le 
temps  est  le  père  de  la  prudence  dans  les 
conseils,  et  que  le  jour  suivant  enseigne  ce 
qu'il  eût  fallu  faire  le  jour  précédent  :  mais, 
que  de  tous  les  avantages  le  plus  grand,  c'é- 
tait la  célérité;  qu'ils  ne  pensaient  pas  que  ce 
fût  l'acheter  trop  cher  que  de  l'acheter  au 
prix  de  ces  autres  avantages  qu'on  retirerait 
d'une  plus  longue  délibération  ;  qu'il  y  avait 
exagération  dans  les  plaintes  que  faisaient 
les  Pères  de  la  lenteur  des  légats  à  expédier 
les  matières;  qu'on  consacrait  assez  de  temps 
à  en  faire  l'examen  dans  tant  de  congréga- 
tions publiques  et  particulières  pour  qu'on 
ne  pût  pas  dire  qu'on  n'avait  pas  eu  le  loisir 
d'exposer  ses  raisons  ou  d'entendre  celles 
des  autres.  Il  fit  donc  semblant  de  vouloir 
passer  aux  autres  choses  qu'on  devait  traiter 
dans  la  congrégation  suivante.  Mais  Pacheco, 
toujours  attentif,  comme  nous  l'avons  mon- 
tré, à  reculer  la  discussion  des  dogmes ,  re- 
présenta encore  qu'il  y  avait  des  Pères  qui 
n'avaient  pas  dit  leur  sentiment,  tels  que  l'é- 
vêque de  la  Gava  et  celui  de  Bitonte,  et  d'au- 
tres qui  seraient  peut-être  bien  aises  de 
prendre  la  parole.  On  les  engagea  donc  tous 
les  deux  à  parler;  on  adressa  la  même  invi- 
tation à  tous  ceux  qui  auraient  quelque  chose 
à  dire.  Les  prélats  désignés  répondirent  qu'ils 
n'avaient  rien  à  ajouter;  qu'ils  avaient  fait 
partie  dos  congrégations  particulières,  etquils 


i4i 


LIVRE  SEPTIEME. 


m 


s'y  étaient  suffisamment  expliqués. 

12.  Mais  révoque  de  Fiésole  déclara  qu'il 
avait  quelque  chose  à  exposer,  et  il  se  mit  à 
lire  une  diatribe  longue  et  amcre.  Alors  Pa- 
rhecQ,  voyant  qu'on  le  prendrait  pour  le  pro- 
vocateur de  ce  scandale,  autant  pour  sous- 
traire l'assemblée  à  cette  sortie  que  pour  se 
laver  lui-même  du  reproche  de  l'avoir  suscir 
lée  ,  pria  instamment  les  légats  de  deman- 
der à  l'évêque  s'il  s'agissait  de  la  même  ma- 
tière qu'il  avait  déjà  traitée  dans  la  congré- 
gation précédente.  Il  répondit  que  non,  et, 
poursuivant  son  discours,  il  se  plaignit  de  ce 
que  les  affaires  se  traitaient  dans  le  concile 
avec  une  lenteur  excessive  et  trop  peu  de  di- 
gnité; que  les  Pères  y  étaient  venus  à  grands 
frais  et  malgré  les  plus  grandes  difficultés,  et 
que  néannioins  ils  n'y  avaient  pas  même  la 
liberté  de  suffrage;  qu'on  les  y  resserrait  de 
force  dans  des  congrégations  particulières  ou 
ils  étaient  comme  d;ins  autant  de  prisons; 
que  les  évêques  eussent  à  se  réveiller  de  leur 
sommeil;  qu'ils  vissent  djonc  comme  on  pro- 
cédait indignement  avec  eux;  conime  on 
épuisait  tous  les  artifices  pour  porter  atteinte 
à  leur  autorité  en  leur  dictant  des  ordres ,  et 
à  leur  fortune,  en  exigeant  d'eux  des  impôts  ; 
que  c'étaient  toujours  nouveaux  privilèges  à 
leurs  subordonnés ,  nouvelles  décimes  sur 
leurs  revenus  ;  qu'il  ne  leur  restait  presque 
plus  rien  à  eux  que  le  sinjple  nom  d'évéque. 
Comment  souffrir  que  des  réguliers  se  mis- 
sent à  prêcher  dans  leur  diocèse,  sans  leur 
en  avoir  demandé  la  permission  ,  et  sans 
avoir  donné  le  moindre  témoignage  de  défé- 
rence pour  leur  dignité,  mais  après  une  pure 
formalité  qui ,  ainsi  que  le  disait  le  décret  en 
question,  ne  supposait  aux  évêques  d'autre 
droit  que  celuide  constater  l'écriture  et  le  sceau 
des  généraux.  Qu'on  avait  fait  entrer  à  des- 
sein dans  la  rédaction  du  décret  bien  des  ter- 
mes ambigus,  mais  qu'au  fond  il  ne  se  trou- 
vait, sous  ce  langage  artificieux,  rien  pour 
relever  la  juridiction  épiscopale;  que  l'ap- 
prouver, ce  serait  donner  les  mains  à  leur 
propre  humiliation ,  et  enhardir  encore  les 
réguliers  à  venir  plus  effrontément  répandre, 
selon  leur  usage ,  le  poison  parmi  leurs 
ouailles  ;  que  le  Pontife  avait  assemblé  les 
évêques  pour  ôtcr  les  abus  du  milieu  de  l'E- 
glise, et  que  cependant  ou  laissait  subsister, 
par  ce  décret,  le  réceptacle  de  tous  les  abus; 
que  ceux  qui  avaient  été  choisis  pour  exa- 
miner ce  point  avaient  eu  raison  de  signaler, 
comme  un  abus  grave,  que  la  parole  de  Dieu 
ive  fût  point  prêchée  par  ceux  qui  en  sont  les 
ministres  véritables  et  ordinaires,  c'esl-à-dirc 
les  évêques  et  les  curés  :  mais  que  le  décret 
en  question  confirmerait,  au  lieu  de  détruire, 
un  tel  abus;  qu'il  ne  voulait  pas  s'arrêter  à 
faire  le  récit  des  scandales  dont  ces  religieux 
étaient  si  fréquemment  la  cause;  qu'il  suffi- 
sait de  dire  qu'ils  s'étaient  déjà  emparés  de 
toutes  les  fonctions  épiscopales;  que  seuls 
ils  prêchaient  l'Evangile  du  haut  des  chairx^s  ; 
que  seuls  ils  gouvernaient  les  âmes  dans  les 
confessionnaux,  disposant  ainsi  à  leur  gré 
i.  dii  ciel  et  de  la  terre.  Qu'il  exhortait  donc  les 
évêques,  ses  collègues,  au  nom  de  Jésus- 


Christ,  dont  ils  étaient  les  représentants  sur 
la  terre,  à  reprendre  leur  ancien  rang,  et  à 
faire  disparaître  ce  grand  désordre  qui,  con- 
tre toutes  les  lois  humaines  et  divines,  frac- 
tionnait l'unité  de  l'Eglise.  Il  se  tourna  du 
côté  des  légats,  et  il  rappela  aux  deux  pre- 
miers qu'eux  aussi  n'avaient  été  autrefois 
que  de  simples  évêques,  et  que  maintenant 
ils.  étaient  encore  évêques,  et  que  c'était  donc 
à  eux  ,  uon  pas  d'abaisser,  mais  de  relever 
cette  dignité  si  auguste. 

13.  Le  secrétaire  Massarelli  a  consigné  ce 
discours  de  l'évêque  de  Fiésole  dans  ses  mé- 
moires particuliers  ;  nous  l'en  avons  extrait 
presque  mot  pour  mot.  Il  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  fidélité  de  Sarpi  dans  ses  récits. 
A  l'en  ççoire,  l'évêque  de  Fiésole  n'avait  fait 
que  s'efforcer  de  démontrer  qu'il  fallait  écou- 
ter les  opinions  tout  au  long,  et  non  som- 
mairement (ce  qui  avait  été  bien  plutôt  l'objet 
du  discours  de  Pacheco),  et  que  réclamer  une 
plus  grande  liberté  pour  le  concile  ;  et  que  ce 
fut  pour  cela  que  les  légats  le  reprirent  ver- 
balement et  le  menacèrent  de  le  punir  (1)  : 
il  n'est  pas  plus  exact  lorsqu'il  raconte  que 
l'évêque  de  Chioggia  prétexta  une  maladie 
pour  partir,  mais  qu'au  fond  ce  qui  le  fit  se 
retirer,  ce  fut  le  différend  qu'il  avait  eu  avec 
le  cardinal  Polus  sur  l'article  des  traditions. 
Car  cet  évêque,  sans  alléguer  aucune  indis- 
position pour  excuse  (2), "s'absenta  avec  plu- 
sieurs autres  pour  aller  passer  les  jours  saints 
dans  son  Eglise,  qui  n'était  pas  éloignée.  Il 
n'eut  pas  d'ailleurs  d'altercation  avec  Polus 
sur  les  traditions;  mais  riudiscrélion  avec 
laquelle  il  en  parla  fut  sévèrement  répriman- 
dée, non  pas  seulement  par  les  légats  ,  mais 
même  par  tout  le  concile,  comme  nous  l'a- 
vons vu;  et  je  me  doute  de  la  cause  de  ces 
erreurs  :  elles  proviennent  de  ce  que  Sarpi 
n'aura  lu  que  le  recueil  cité  où  le  cardinal 
de!  Monte  se  contente  de  donner  à  Rome  une 
notion  succincte  (3)  de  ce  qui  se  passait  ;  de 
sorte  que  cet  auteur,  tant  à  cause  de  son  ha- 
bitude de  se  méprendre  sur  le  vrai  sens  des 
mots  qui  en  ont  t'eux  ,  qu'à  cause  de  sa 
hardiesse  à  suppléer  ce  qui  n'a  pas  été  dit, 
imagine  plutôt  qu'il  ne  raconte.  Sans  cela, 
lorsqu'il  dit  que  les  légats  écrivirent  qu'ils 
s'abstenaient  de  procéder  contre  l'évêque  de 
Fiésole  par  des  châtiments  ,  afin  de  ne  pas 
soulever  quelque  dispute  fâcheuse ,  il  expri- 
merait quelle  était  cette  dispute  qu'ils  vou- 
laient prévenir,  comme  on  le  fait  dans  la  let- 
tre, et  comme  nous  le  ferons  nous-mêmes, 
pourôter  àqui  que  ce  soit  l'idée  qu'on  élevait, 
dans  le  concile,  le  moindre  doute  sur  le  pou- 
voir du  Pontife.  Cette  dispute,  disaient  les 
légats,  pouvait  naître  de  la  nature  de  leur 

(1)  Le  Cournycr  .i  niissi  le  courage  de  nous  dire  que 
1  evê(|uo  de  Fiésole  lui  sévèromrni  hlàjné  par  le  con- 
cile, el  repris  uniquement,  parce  qu'il  avait  pris  la  dé- 
fenae  des  droits  cpiscopaux  contre  les  ab:is  de  lioine;  el 
cnsiùle,  sur  ce  beau  foiaieinent,  il  s'écrie,  avec  ail- 
lant de  malice  que  d'ironie  :  Grande  preuve  de  la  li- 
berté du  concile  et  de  la  modération  des  légats  !  Quelle 
léiuérilé  ! 

(2)  Lcllre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  15 
avril  1546. 

(3)  Ibid.,  du  il  eldu  15  mai. 
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juridiction;  ils  u'en  avaient  pas  reçu  du  Pape 
d'autre  que  celle  qui  leur  était  commune  avec 
le  concile  :  ce  qui  faisait  croire  que  par  eux- 
mêmes  ils  ne  pouvaient  rien.  Et  pour  qu'on 
J'uge  dans  cette  affaire  de  la  modération  des 
égals ,  aussi  bien  que  de  celle  du  Pape,  je 
veux  rapporter  ici  les  paroles  de  la  réponse 
qu'ils  reçurent  (1)  :  Quant  à  la  sottise  de  Vé- 
véque  de  Fiésole,  Sa  Sainteté  pense,  comme 
eux,  qu'il  est  bon  de  ne  procéder  contre  lui 
maintenant  que  par  la  réprimande  verbale,  et 
cela,  pour  les  raisons  qu'ils  allèguent  eux- 
mêmes,  et  afin  de  ne  pas  avoir  Vair  de  vouloir 
ôter  aux  prélats  la  liberté  de  discussion.  C'est 
ainsi  que  quelquefois  les  princes  sont  obligés 
de  laisser  impunis  de  vrais  outrages,  pour  ne 
pas  paraître  eux-mêmes  faire  une  injustice 
aux  autres. 

14.  Reprenons  maintenant  la  suite  de  no- 
tre narration.  Le  cardinal del  Monte, qui  avait 
écouté  Martel  avec  la  plus  grande  impatience, 
dans  la  vue  de  lui  attirer  une  mortification, 
lui  demanda  s'il  persistait  à  appeler  du  con- 
cile au  tribunal  de  Dieu,  comme  il  l'avait  ex- 
primé dans  la  congrégation  précédente.  L'é- 
vêque  de  Fiésole  répondit  très-bien  qu'ayant 
été  averti  en  particulier  par  les  légats  qu'un 
tel  appel,  si  on  y  persévérait,  sentait  l'héré- 
sie, il  leur  en  témoignait  sa  reconnaissance, 
et  déclarait  qu'il  n'avait  pas  parlé  dans  ce 
sens;  qu'il  n'avait  prétendu  faire  que  ce 
qu'on  fait  quand  on  veut  prendre  Dieu  à  té- 
moin qu'on  est  innocent  d'une  action  qu'on 
n'approuve  pas  dans  les  autres.  Le  cardinal 
del  Monte  lui  demanda  ensuite  s'il  pensait, 
comme  il  l'avait  également  dit,  que  les  évê- 
ques  tinssent  la  place  du  Christ  sur  la  terre. 
Je  le  pense,  répondit-il,  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
montré  le  contraire.  Et  alors  l'archevêque 
d'Armagh  prit  la  parole  pour  appuyer  l'évê- 
que  de  Fiésole.  Il  fit  veir  que  les  évéques 
pouvaient  s'appeler  vicaires  du  Christ,  à 
cause  de  leur  pouvoir  d'absoudre  et  de  l'exer- 
cice de  leurs  autres  fonctions  ;  mais  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  s'appeler  ses  vicaires  géné- 
raux :  qu'il  n'y  avait  que  le  souverain  Pon- 
tife qui  le  fût;  qu'eux  ne  faisaient  que  parta- 
ger sa  sollicitude.  Il  y  eut  bien  des  paroles  de 
dites,  et  quelques-unes  s'adressèrent  encore 
indirectement  à  Pacheco.  C'est  qu'on  soupçon- 
nait qu'il  avait  poussé  l'évêque  de  Fiésoie  à 
parler  comme  il  pensait  lui-même. 

15.  Mais  le  cardinal  Polus  intervint  avec 
autant  de  gravité  que  de  modération  ;  il  dit 
que  Martel  avait  bien  parlé,  sur  plusieurs 
points,  des  fonctions  épiscopales;  mais  qu'il 
l'avait  fait  en  des  termes  et  avec  un  ton  qui 
annonçaient  plutôt  un  orateur  séditieux  qui 
soulève  les  passions,  qu'un  orateur  calme 
qui  raisonne,  et  plulôl  un  censeur  chagrin 
qui  invective,  qu'un  évêque  qui  donne  li- 
brement son  avis;  que  ses  sentiments  ne 
concordaient  pas  entre  eux;  que  tantôt  il 
semblait  vouloir  diminuer  l'autorité  du  con- 
cile, lorsqu'il  appelait,  par  exemple,  du  con- 
cile comme  d'un  juge  injuste  au  tribunal  de 

(I)  Lcllre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  2i 
mil. 


Dieu,  et  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  nommât 
dans  les  décrets  les  légats  d'où  l'assemblée 
tirait  tout  le  nerf  de  sa  puissance  ;  et  tan- 
tôt chercher  à  augmenter  cette  autori- 
té du  concile,  comme  lorsqu'il  essayait  de 
s'en  prévaloir,  pour  recouvrer  les  anciennes 
prérogatives  de  l'épiscopat.  Dans  cette  cir- 
constance également,  en  prenant  feu  contre 
les  réguliers,  afin  de  rétablir  les  évéques 
dans  leur  autorité  primitive,  comment  l'évê- 
que de  Fiésole  ne  voyait-il  pas  qu'il  enlevait 
des  coopérateurs  à  l'épiscopat?  Que  plût  à 
Dieu,  au  reste,  que  les  évéques  pussent  rem- 
plir par  eux-mêmes  leur  charge,  parce  que 
l'Eglise  s'en  trouverait  beaucoup  mieux! 
qu'il  s'abstînt  donc  de  ces  sorties  qui  ne  ser- 
vaient à  rien  autre  chose  qu'à  amener  des 
débats  et  à  souffler  la  discorde.  On  voit  par 
là  si  Sarpi  a  pu  dire  avec  vérité  que  ce  jour- 
là  les  légats  reprirent  l'évêque  de  Fiésole 
avec  une  modération  qui  parut  affectée. 

16.  L'évêque  de  Fiésole  répondit,  en  criant, 
au  cardinal  Polus  qu'on  ne  pouvait  se  taire 
quand  on  se  voyait  dépouillé.  Mais  le  cardi- 
nal del  Monte,  pour  couper  court  à  cette  al- 
tercation, dit  que  l'infirmité  du  second  légat, 
que  la  jaunisse  avait  pris  tout  dernièrement, 
ne  permettait  pas  de  prolonger  davantage 
l'assemblée.  C'est  ce  qui  fit  dire  à  un  plai- 
sant que  l'épanchement  de  bile  du  cardinal 
Cervin  avait  arrêté  celui  de  Martel. 

17.  On  célébra  une  nouvelle  congrégation 
générale  le  18  de  mai.  Le  cardinal  del  Monte 
s'y  plaignit  d'abord  de  l'inobservance  des  rè- 
glements qu'on  avait  établis,  et  de  la  préten- 
tion dans  chaque  membre  au  privilège  de 
l'initiative  qui  leur  appartenait:  ce  qu'ils  n'é- 
taient pas  disposés  à  souffrir ,  et  ce  qu'ils  ne 
pourraient,  quand  même  ils  le  voudraient, 
souffrir  sans  manquer  au  souverain  Pontife 
dont  ils  étaient  les  représentants.  Le  cardinal 
Madrucci  n'assistait  pas  à  la  congrégation  ce 
jour-là  ;  il  venait  d'être  appelé  par  l'empe- 
reur en  Allemagne.  C'était  lui  entre  autres 
que  ces  plaintes  semblaient  avoir  en  vue. 
Mais,  à  cette  occasion,  il  s'éleva  entre  le  car- 
dinal Pacheco  et  le  cardinal  del  Monte  un 
grand  débat  qui  finit  toutefois  par  devenir 
une  discussion  de  mots  plutôt  que  de  choses  ; 
car  Pacheco  ne  reconnaissait  pas  à  d'autres 
qu'aux  légats  le  privilège  de  l'initiative  et 
celui  de  demander  aux  Pères  leurs  suffrages 
et  de  les  recueillir  ;  et  le  cardinal  de  Monté 
accordait  qu'il  était  permis  à  chacun  de  pro- 
fiter de  l'exposé  qu'il  faisait  de  son  opinion  à 
l'assemblée,  pour  lui  faire  connaître  simple- 
ment tout  ce  qui  lui  venait  à  la  pensée.  L'é- 
vêque d'Astorga  voulait  prendre  parti  pour 
Pacheco,  et  ils  finirent  par  se  diviser  sur 
cette  question  qui  les  indisposa  l'un  contre 
l'autre.  -' 

18.  Voici  comment  la  chose  arriva.  L'évê- 
que  soutenait  qu'au  sentiment  des  légistes 
surtout  de  Barlolde  et  de  Balde,  il  était  loisi- 
ble à  chacun  des  membres  de  proposer  à  l'as- 
semblée tout  ce  qui  lui  paraîtrait  utile;  et 
qu'autrement  il  n'y  aurait  jamais  moyen  de 
rien  proposer  contre  les  légats  eux-mêmes. 
Le  cardinal  del  Monte,  au  contraire,  avait  ein-! 
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brassé  l'autre  opinion  :  il  disait  que  les  lois  an- 
ciennes avaient  été  établies  surla  proposition 
des  consuls  seuls  dans  le  sénat,  et  les  plébis- 
cites sur  celle  des  tribuns,  devant  le  peuple; 
qu'on  voyait  donc  que  toujours  les  délibéra- 
tions avaient  été  prises  sur  la  proposition 
d'un  supérieur  ;  et  il  répondait  àses  adversai- 
res qu'il  n'appartenait  pas  aux  évêques  de 
rien  proposer  au  concile,  ni  contre  les  légats 
ni  contre  aucun  cardinal;  que  la  distinction 
apportée  par  le  cardinal  Pacheco  était  très- 
bonne;  qu'il  y  a  en  effet  une  grande  différence 
entre  profiter  de  l'exposéde  son  opinion  pour 
émettre  une  idée  ,  ou  venir  la  proposer  d'au- 
torité aux  Pères  et  recueillir  leurs  suffrages. 
L'évéque  d'Astorga  ne  voulut  pas  de  cette 
distinction.  Pacheco,  fier  de  l'éminence  de 
sa  dignité,  et  de  l'éloge  flatteur  qu'on  venait 
de  faire  de  sa  distinction,  se  tourna  du  côté 
de  l'évéque  et  lui  dit  :  Quil  vous  suffise  d'a- 
voir exprimé  votre  sentiment  ;  vous  voyez 
qu'il  n'a  pas  l'approbation  de  l'assemblée.  De 
là  on  en  vint  à  des  paroles  piquantes,  et  l'é- 
véque finit  par  dire  qu'il  était  attaqué  par 
qui  aurait  dû  le  défendre  ;  mais  qu'il  remer- 
ciait Dieu  de  lui  avoir  donné  assez  de  force 
pour  soutenir  son  opinion  sans  l'assistance 
d'autrui. 

19.  Le  légat  se  prononça  plus  fortement 
contre  le  discours  précédent  de  l'évéque  de 
Fiésole.  Il  en  avait  exigé  une  copie  et  l'avait 
envoyée  à  Rome  (1);  il  le  qualifia  de  calom- 
nieux, d'outrageant,  de  séditieux  et  de  schis- 
matique.  De  calomnieux,  tant  à  l'égard  du 
Pontife  qu'il  accusait  d'accorder  des  privilè- 
ges qui  répugnaient  à  la  raison  divine,  et 
qui  étaient  un  repaire  d'abus,  tant  contre  les 
légats,  à  qui  il  reprochait  d'entraver  la  li- 
berté du  concile,  et  de  chercher  à  dépouiller 
Us  évêques  de  leurs  droits  ;  d'outrageant  pour 
ceux  des  Pères  qui  avaient  composé  le  dé- 
cret, dont  il  représentait  la  rédaction  comme 
cai^tieusc  et  sans  bonne  foi,  et  beaucoup  plus 
pour  les  réguliers,  qu'il  chargeait  de  toutes 
sortes  d'imputations  injurieuses  ;  de  sédi- 
tieux, et  parce  qu'il  poussait  indirectement 
lés  évêques  à  refuser  de  dire  leur  avis  dans 
le  concile  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  ce 
qu'ils  croyaient  leur  être  dû,  et  parce  qu'il 
soulevait  l'ordre  entier  des  réguliers  ;  enfin 
de  schismatique,  puisqu'on  y  contestait  au 
souverain  Pontife  le  pouvoir  de  donner  aux 
réguliers  la  liberté  de  la  prédication,  et  qu'on 
y  affirmait  d'autres  choses  peu  éloignées  de 
l'hérésie;  que  le  légat  n'avait  voulu  simple- 
ment que  présenter  ces  réflexions  à  leurs 
paternités;  qu'il  se  réservait  à  les  dévelop- 
per plus  convenablement  dans  une  meilleure 
occasion  ;  qu'on  allait  consacrer  le  reste  de 
ce  jour  à  l'examen  des  matières  proposées. 

20.  Peu  après,  Caselius,  évêque  de  Berti- 
noro,  persuadé  que  Martel,  dans  sa  dernière 
diatribe,  l'avait,  je  ne  sais  plus  dans  quel  pas- 
sage, tout  particulièrement  attaqué,  parce 
qu'il  lui  gardait  rancune  de  la  réponse  qu'il 
lui  avait  faite  dans  l'avant-dernière  congré- 
gation, demanda  à  être  entendu.  Il  eut  de  la 

(I)  Lellreau  cardinal  Fariièse,  du  i5maH546. 


peine  à  se  rendre  à  l'observation  de  Pacheco 
et  du  premier  légat  lui-même,  qui  disaient 
qu'on  avait  suffisamment  parlé  de  cette  af-   ^ 
faire.  Il  répliquait  que  puisqu'ils  avaient  bien    ' 
eu  la  patience  d'écouter  déblatérer  contre  le 
concile  et  le  Pape  même,  ils  devaient,  à  plus 
forte  raison,  ne  pas  refuser  leur  attention  à 
ce  qu'il  voulait  dire  pour  la  justification  de 
son  honneur  personnel.  La  demande  de  Ca- 
selius fut  appuyée  d'abord  parGaleazzo  Flo- 
rimond,  évêque  d'Aquino,  et  ensuite  elle  eut 
le  suffrage  de  beaucoup  d'autres  ,  qui  con- 
damnèrent le  discours  de  Martel  comme  in- 
digne et  déshonorant.  A  ce  bruit,  l'évéque 
de  Fiésole  protesia,  les  larmes  aux  yeux,  qu'il 
n'avait  entendu  attaquer  ni  le  concile  ni  le 
Siège  apostolique  ;  et  que  s'il  lui  était  échappé 
quelque  parole  équivoque,   il  les  priait  de 
l'interpréter  favorablement.  Mais  Gilles  Fal- 
cetta,  évêque  de  Caurli,  n'en  continua  pas 
moins  à  le  poursuivre  ;  il  dit  que  les  paroles 
de  Martel  contre  le  Saint-Siège  avaient  été 
claires  ;  qu'il  était  impossible  de  leur  donner 
un  sens  supportable  ;  que  le  nom  de  cet  évê- 
que était  déjà  connu  des  Luthériens  ;  qu'il  ne 
fallait  donc  pas  qu'ils  ignorassent  non  plus 
son  châtiment.  Martel  s'aperçut  à  ses  dépens 
qu'une  audacieuse  causticité,' quand  elle  s'en 
prend  à  des  supérieurs,  est  accueillie  dans  le 
premier  moment  par  le  sourire  approbateur 
de  l'assemblée  ;  peu  à  peu  elle  est  généra- 
lement honnie  et  livrée  par  chacun  à  la  merci 
de  ce  supérieur  qu'elle  a  outragé.  Alors  triste 
et  confus,  il  invoquait  à  grands  cris,  en  té- 
moignage de  l'innocence  de  ses  paroles,  les 
actes  antérieurs  de  sa  vie.  Et  comme  l'indi- 
gnation qu'avait  soulevée  en  nous  l'effronte- 
rie d'un  accusé,  se  change  bientôt  en  compas- 
sion s'il  s'humilie,  le  même  évêque  d'Aquino 
et  les  autres  conjointement  avec  lui,  décla- 
rèrent que  le  repentir  de  Martel  le  rendait 
digne  de  pardon.    Le  légat  ne  \oulut  ni  y 
consentir  ni  s'y  refuser;   il  en   avait  écrit  a 
Rome,  c'est  ce  qui   l'empêchait  de  terminer 
cette  affaire  de  son  autorité  privée.  Illa  laissa 
pendante  et  le  dit  en  termes  généraux.  En- 
suite il  mit  aux  voix  les  décrets  en  question. 
Cette  conduite,  comme  il  arrive   toutes  les 
fois  qu'on  prend  le  milieu  entre  deux  partis 
opposés,  fut  taxée  de  rigoureuse  par  les  par- 
tisans de   la  liberté,  et  d'indulgente  par  les 
partisans   de  la  modération.  Mais  si  elle  ne 
fut  approuvée  absolument  de  personne,   il 
n'y  eut  personne  non  plus  qui  en  fût  très- 
mécontent. 

CHAPITRE  V. 
Arrivée  du  frère  Ambroise  Pélargue,  chargé 
de  pouvoirs  de  l'archevêque  de  Trêves  ;  par- 
tage d'opinions  touchant  l'introduction  du 
cours  d' E criture-Sainte  dans  les  monastè- 
res, la  préséance  qu'on  doit  lui  donner  sur 
les  autres  cours ,  et  l'obligation  pour  les 
évêques  de  prêcher. 

1.  On  entendit  encore,  dans  cette  congré- 
gation, les  Pères  opiner  sur  les  difl'érents  su- 
jets qui  avaient  été  proposés.  Et  première- 
ment sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait, 
jusqu'au  sein  des  ordres  monastiques,  orga- 
niser un  cours  d'Ecriture-Sainte ,  et  si  ce 
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cours  devrait  y  avoir  le  pas  sur  tous  les  au- 
tres. Ces  deux  points  furent  résolus  affirma- 
iivement,  à  l'unanimité;  on  ne  mit  d'excep- 
tion qu'au  premier,  et  cefutcelle-ci  :  Pourvu 
que  leur  règle  ne  s'y  oppose  pas.  Mais  cette 
exception  fut  combattue  par  Bertano  ;  il  di- 
sait qu'il  n'y  avait  pas  de  règle  qui  pût  répu- 
gner à  l'érection  d'un  tel  enseignement  ;  par 
exemple,  que  pour  les  chartreux  qui  él.ùcnt 
astreints  par  leur  règle  à  un  silence  rigou- 
reux, ce  silence,  fût-il  tel  que  celui  que  Py- 
thagore  exigeait  de  ses  disciples,  ne  souffri- 
rait pas  plus  de  l'assistance  à  une  leçon  d'E- 
criture-Sainte  faite  par  un  professeur,  qu'il 
ne  souffre  de  leur  présence  à  une  instruction 
dans  laquelle  un  prédicateur  leur  explique 
l'Evangile.  Mais  ,  comme  l'heure  était  déjà 
avancée,  les  abbés  de  l'ordre  de  saint  Benoît 
demandèrent  qu'on  n'arrêtât  rien  jusqu'à  la 
prochaine  congrégation ,  où  ils  espéraient 
qu'on  leur  laisserait  aussi  la  parole. 

Coite  congrégation  eut  lieu  deux  jours 
après,  et  on  y  reçut  Ambroise  Pélargue,  Do- 
minicain, chargé  de  pouvoirs  de  l'archevêque 
de  Trêves,  et  théologien  d'un  grand  savoir.  Il 
fut  admis  dans  rassemblée  pour  y  dire  son 
avis ,  non  comme  juge  ^  mais  simplement 
comme  conseiller,  d'après  la  bulle  du  Pape  ; 
on  lui  assigna  une  place  au-dessous  de  Claude 
le  Jay,chargédepouvoirsdu  cardinald'Augs- 
bourg.  Ce  dernier  siégeait  immédiatement 
après  les  évêques  et  au-dessus  des  abbés  et 
des  généraux. 

2,  On  entendit  ensuite  opiner  un  abbé  de 
saint  Benoît;  il  trouva  que  ce  serait  un  rè- 
glement admirable  que  celui  qui  obligerait 
tous  les  moines  à  l'étude  continuelle  de  la 
Sainte-Ecriture  ;  que  les  anciens  moines,  qui 
étaient  si  saints,  avaient  été  très-assidus  à 
cet  exercice  ,  et  qu'ils  en  avaient  retiré  les 
plus  grands  fruits  ;  qu'il  certiliait ,  pour  lui, 
qu'aucune  règle  monastique  ne  s'y  opposait; 
qu'on  ferait  bien  d'ajouter  au  décret  ces  mots  : 
Renonçant  aux  sophismes  des  scolastiques  ; 
car  l'enseignement  de  ceux-ci  engendrait 
souvent  des  discordes  ;  qu'il  fallait  donc  l'é- 
loigner des  monastères.  Il  y  en  eut  qui  pen- 
sèrent que  cet  abbé  tirait  une  conséquence 
juste  d'un  argument  qui  était  faux.  Car, 
si  l'enseignement  des  scolastiques  était  une 
semence  de  discordes  ,  on  devait  l'éloigner 
également  des  couvents  de  cénobites  ,  et  par 
conséquent  le  bannir  généralement  des  cloî- 
tres ,  ce  qui  est  contraire  à  la  pratique  de 
l'Eglise  durant  tant  de  siècles;  qu'il  y  avait 
donc  une  autre  raison  qui  rendait  l'étude  de 
l'Ecriture  plus  convenable  aux  moines  que 
la  scolastique,  et  qui  l'avait  fait  fleurir  da- 
vantage parmi  eux;  que  c'était  parce  qu'il 
ne  faut  à  l'une  que  lire  et  réfléchir,  et  que  l'i- 
solement du  cloître  piété  merveilleusement  à 

%cela:  tandis  que  l'autre  ne  fait  pas  de  pro- 
'grès,  si  elle  ne  s'exerce  à  force  de  conféren- 
ces et  de  discussions  ;  et  par  conséquent  la 
solitude  et  le  silence  deviennent  un  obstacle 
à  son  perfectionnement. 

3.  Cet  abbé,  plus  érudit  que  savant,  n'avait 
fait  que  vanter  sa  marchandise  au  détriment 
de  celle  d'autrui  qu'il  avait  dépréciée;  Domi- 


nique Soto  l'imita.  Chargé  de  pouvoirs  du  gé- 
néral de  son  ordre,  il  ne  le  cédait  non  plus  à 
personne  alors  dans  la  science  de  la  sco- 
lastique :  il  prit  donc  la  défense  des  préroga- 
tives de  sa  profession.  Avant  d'en  venir  là  , 
il  commença  par  réfuter  l'abbé,  et  déconseilla 
d'imposer  généralement  aux  moines  ce  far- 
deau; ilditque, obligés  qu'ils  étaient  à  de  lon- 
gues prières  et  à  de  longues  méditations,  ou 
ils  se  trouveraient  excessivement  surchargés, 
ou  ils  se  détourneraient  de  leur  ancienne 
institution  pour  se  livrer  à  l'étude  de  l'Ecri- 
ture qu'on  y  aurait  ajoutée  :  ce  qu'il  démon- 
tra surtout  par  l'exemple  des  chartreux; 
qu'on  laissât  donc  ce  soin  aux  mendiants 
dont  la  mission  propre  est  d'enseigner  et  do 
prêcher.  En  second  lieu,  il  s'éleva  avec  élo- 
quence et  avec  chaleur  contre  l'idée  de  don- 
ner le  pas  à  l'enseignement  de  l'Ecriture , 
soutenant  qu'on  ne  pouvait  approfondir  les 
Ecritures  qu'au  moyen  des  subtilités  scolas- 
tiques ;  qu'elles  ne  peuvent  être  traitées  de 
sophismes  que  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont 
pas  assez  de  sens  pour  les  entendre  ,  et  qui 
appellent  ténèbres  une  lun)ière  dont  l'éclat 
blesse  la  faiblesse  de  leurs  yeux;  ou  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  distinguent  pas  la  vraie 
scolastique  de  la  fausse ,  et  qui,  pour  cela, 
flétrissent  cette  science  en  lui  donnant  géné- 
ralement un  nom  qui  ne  convient  qu'à  une 
espèce  qui  n'est  pas  la  scolastique  propre- 
ment dite ,  mais  qu'on  trouve  plus  commu- 
nément, et  dont  ils  ont  plus  souvent  senti  les 
inconvénients  ;  que  c'est  le  sort  des  choses 
les  plus  précieuses  d'être  souvent  altérées  ; 
qu'à  ce  compte,  on  pourrait  aussi,  parmi  les 
biens  matériels,  laisser  le  diamant  et  l'or  pour 
le  saphir  et  l'airain ,  puisque  ceux-ci  sont 
plus  sujets  a  ^  Ire  falsifiés  ;  que  parmi  les 
biens  spirituelsj  on  peut  mépriser  générale- 
ment la  sagesse  et  la  sainteté ,  puisque  sous 
leur  masque  se  cachent  souvent  l'orgueil  et 
l'hypocrisie  ;  que  la  scolastique  n'est  autre 
chose  qu'une  science  qui,  réunissant  les  deux 
lumières  que  Dieu  a  infusées  dans  l'Iiommc  , 
celle  de  la  nature  et  celle  de  la  loi  (la  pre- 
mière de  ces  deux  lumières  fait  souvent  al- 
liance avec  la  seconde  et  ne  lui  est  jamai; 
contraire) ,  pénètre  au  moyen  de  toutes  les 
deux  le  plus  avant  qu'il  est  possible  dans  les 
divins  mystères,  et  dissipe  les  erreurs  dont 
les  mauvaises  interprétations  de  l'Ecrilur; - 
Sainte  sont  la  source  ;  que  les  hérétiques  sont 
les  ennemis  jurés  de  la  scolastique,  parce 
qu'elle  est  comme  un  soleil  dont  l'éclat  chasse 
leurs  fantômes  ;  que  blâmer  cette  science  , 
c'est  faire  cause  commune  avec  les  protes- 
tants et  ejîlever  à  l'Eglise  son  plus  redouta- 
ble arsenal.  Il  rappela  ensuite  que  l'estime 
est  l'aliment  qui  vivifie  tous  les  arts  ;  et 
qu'aussitôt  que  les  théologiens  verraient  que 
les  premiers  honneurs  seraientpourune  étude 
paisible,  pour  celle  qui  consiste  à  faire  ses 
délices  de  méditer  la  Sainte-Ecriture,  et  à  en 
lire  les  interprètes,  c'est-à-dire  à  nourrir  son 
génie,  au  lieu  de  le  torturer,  ils  s'affranchi- 
raient de  l'étude  si  laborieuse  et  si  ardue  de 
la  scolastique  ;  que  les  plus  grandes  distinc- 
tions militaires  devaient  exciter  l'émulation; 
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et  par  conséquent  devenir  la  récompense  des 
travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus  néces- 
saires. 

k.  Ce  qu'il  y  avait  de  favorable  à  la  sco- 
lastique  dans  le  discours  de  Soto  fut  approuvé 
de  tout  le  monde.  Mais,  il  y  eut  partage  d'o- 
pinions sur  le  reste.  Il  parut  à  plusieurs  que 
I;i  vie  monastique  laissait  aussi  du  temps 
pour  l'étude  de  l'Ecriture,  qu'elle  ne  nuisait 
point  à  la  prière,  qu'au  contraire  elle  l'en- 
tretenait. Il  yen  avait  d'autres  qui,  persua- 
dés que  la  chaire  d'Ecriture-Sainte  devait 
avoir  le  premier  rang,  à  cause  de  la  dignité 
de  son  enseignement,  n'en  étaient  pas  moins 
convaincus  que,  nonobstant  cela,  il  y  aurait 
encore  ,    pour    encourager   la    scolastique 
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neltino,  évèque  de  Chiron,  religieux  fran- 
ciscain de  l'Observance,  ou  Benoit  Nobili, 
évéque  d'Accia,  dominicain.  Quel  qu'il  fût, 
il  affirma  que  l'avis  contraire  émis  par  lui, 
dans  la  congrégation  particulière ,  devant  le 
cardinal  d'Angleterre,  avait  réuni  presque 
toutes  les  voix,  et  que  cet  avis  avait  con- 
sisté à  dire  qu'il  fallait  remettre  en  vigueur 
la  constitution  d'Adrien  VI ,  qui  défendait 
de  prêcher  sans  la  permission  de  l'ordi- 
naire. Et  à  ce  propos,  il  fit  une  sortie  vio- 
lente contre  l'audace  des  réguliers  :  c'est 
qu'ordinairement  une  communauté  n'a  pas 
de  plus  grands  ennemis  que  ceux  qui  en  ont 
été  membres;  car  en  vivant  ensemble,  on 
peut  également  prendre  de  l'affection  ou  de 


dans  ses  travaux,  la  considération  de  la  gloire      î'éloignement  les  uns  pour  les  autres.  Il  eut 
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du  génie  et  celle  de  récompenses  plus  solides 
et  plus  durables  que  n'est  une  prééminence 
stérile  et  superficielle.  Mais  le  cardinal  del 
Monte  mit  fin  à  cette  discussion,  en  disant 
qu'il  était  indigne  de  cette  augus!e  assemblée 
de  consumer  le  temps  dans  des  choses  aussi 
futiles.  Que  dirait  l'Allemagne,  quand  elle 
saurait  que  le  concile  œcuménique, rassem- 
blé pour  la  destruction  des  hérésies  et  pour 
la  sanctification  delà  chrétienté,  avait,  après 
de  longs  débats,  abouti  à  examiner  si  on  de- 
vait établir  une  chaire  d'Ecriture-Sainte  dans 
les  couvents  des  moines,  et  si  cette  chaire  au- 
rait le  pas  sur  les  autres?  qu'après  de  si 
grands  préparatifs,  faire  si  peu  serait  aux 
yeux  de  la  renommée  moins  que  ne  rien  faire 
du  tout. 

5.  On  passa  donc,  dans  l'assemblée  du  21, 
à  l'examen  des  autres  décrets  et  surtout  de 
celui  qui  obligeait  les  évoques  à  s'acquitter 
par  eux-mêmes  du  devoir  de  la  prédication. 
Pacheco  représenta,  à  cette  occasion  ,  qu'on 
devait  aussi  parler  nommément  d-es  arche- 
vêques et  des  primats ,  afin  qu'ils  ne  pussent 
pas  venir  dire  dans  la  suite  qu'ils  n'étaient 
pas  compris  ,  sous  la  dénomination  générale 
d'évêque ,  dans  ces  dispositions  odieuses  :  il 
'opina  en  outre  pour  la  suppression  du  pas- 
sage qui  déclarait  qu'il  serait  permis  aux 
évêques  de  prêcher,  mêrne  le  cahier  à  la  main, 
parce  qu'exprimer  une  telle  concession  ^  c'é- 
tait montrer  une  trop  basse  idée  de  leiir  ta- 
lent ;  l'une  et  l'autre  observation  fut  accueil- 
lie ;  il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  autre  pro- 
position qu'il  lit:  il  voulait  qu'on  ôtât  cle  ce 
décret  toutes  les  peines  portées  contre  les 
évêques  qui  y  contreviendraient ,  laissant  a 
Dieu  seul  le  soin  de  les  punir.  La  majorité 
maintint  la  rédaction  telle  qu'elle  est  main- 
tenant :  El  si  quelqu'un  se  dispense  de  rubli- 


quelques  partisans,  mais  la  majorité  suivit 
Pacheco  ;  et  l'évêque  de  Bertinoro  réfuta 
avec  non  moins  de  chaleur  les  objections 
qu'on  avait  apportées  contre  les  privilèges 
des  réguliers  :  qu'on  fit  attention  au  petit 
nombre  d'évêques  et  de  curés  qui  avaient 
tout-à-la-fois  le  talent  et  la  volonté  de  s'ac- 
quitter du  ministère  si  saint  de  la  prédica- 
tion ;  qu'ils  eussent  donc  à  acquérir  l'un  et 
l'autre,  et  qu  alors  on  songerait  à  retirer 
cette  fonction  aux  réguliers  ;  qu'on  devait  à 
la  vérité  rendre  aux  évêques  les  prérogatives 
dont  ils  jouissaient  primitivement  ,  mais 
que  l'antique  et  véritable  prérogative  de  l'é- 
piscopat  était  de  marcher  à  la  prédica- 
tion de  l'Evangile,  n'ayant  pour  habit  qu'un 
sac,  et  qu'un  bâton  pour  litière,  et  non  de 
se  parer  avec  pompe  des  plus  riches  man- 
teaux ,  de  s'engraisser  ou  plutôt  de  se  gon- 
fler dans  les  délices  d'une  vie  lâche  et  dés- 
œuvrée; qu'au  reste,  il  n'appartenait  pas 
au  concile  de  révoquer  les  privilèges  des 
papes. 

7.  Ces  expressions  paraissaient  plus  tenir 
d'une  vengeance  qui  ne  sait  pas  se  contenir, 
que  d'une  défense  renfermée  dans  de  justes 
bornes.  Elles  attirèrent  de  la  part  de  l'ad- 
versaire une  réponse  qui  ne  fut  pas  plus  mo- 
dérée. Peu  à  peu  on  finit  par  en  venir  à  des 
paroles  si  blessantes,  que  Caselius  traita 
d'hérétique  la  proposition  qu'on  lui  oppo- 
sait. Et  quoique  cette  accusation  fût  sans 
fondement,  néanmoins  l'opinion  que  Case- 
lius avait  embrassée  sur  le  point  capital  dç 
la  discussion  eut  beaucoup  de  partisans ,  et 
Fabius  Mignanelli ,  évêquc  de  Lucera  (  il 
avait  été  auparavant  nonce  en  Allemagne  ; 
nous  en  avons  parlé  souvent ,  çt  il  devint 
ensuite  cardinal  ) ,  remarqua  que  la  consti- 
tution d'Adrien  n'était  pas  universelle , 
qu'elle   ne    s'étendait  qu'à  l'Allemagne  où 


galion  de  prêcher,  qu'il  soit pamble  des  peines     même  elle  n'était  pas  exécutée 
les  plus  rigoureuses,  te  qui  pouvait,  d'après         Et  pour  ne  pas  interrompre  ce  sujet,  di- 
la  déclaration  qu'en  fit  Bertano ,  s'étendre      sons  qu'il  en  fut  de  nouveau  question  dans 
contre  les  contempteurs,  jusqu'à  la  privation     la  congrégation  du  10  juin  :  ce  fut  Zannet- 

tino  ou  Nobili,  quel  que  fût  d'ailleurs  ce  der- 


de  leur  siège 

6.  Le  même  cardinal  Pacheco  voulait  qu'on 
laissât  aux  curés  qui  résideraient  le  pou- 
voir d'autoriser  les  réguliers  à  prêcher  dans 
leurs  paroisses.  tJn  évêque  s'y  opposa  forte- 
ment. Les  actes  de  Massarelli  le  désignent 
niai  ;  je  ne  puis  assurer  si  c'était  DenysZan- 


nier,  qui  en  parla.  11  représenta  aux  évêques 
que  ce  serait  une  grande  folie  de  ne  pas  usçr 
pour  leur  propre  avantage,  comme  ils  le 
pouvaient  avec  justice ,  du  pouvoir  qu'il^ 
avaient  présentement  et  qu'ils  ne  pouvaionl 
guère  espérer   d'avoir   une   seconde   fois  } 
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qu'il  n'y  aurait  pas  toujours  de  concile  œcu- 
ménique rassemblé ,  qu'à  peine  en  voyait- 
on  un  par  siècle;  que  les  évéques  eussent 
donc  à  rentrer  en  possession  de  leurs  an- 
ciens droits,  pendant  qu'ils  le  pouvaient,  et 
que  le  souverain  Pontife  était  disposé  à 
leur  donner  satisfaction. 

8.  Ces  clameurs  produisirent  de  l'effet  : 
on  se  laissa  en  grand  nombre  prendre  à 
l'appât  si  puissant  que  présente  une  mesure 
d'intérêt  général  dont  les  avantages  doivent 
tourner  au  profit  de  chacun  en  particulier; 
c'est  qu'alors  la  considération  de  l'utile  se 
réunit  à  celle  de  l'honnête.  Les  rédacteurs 
eux-mêmes  du  décret,  dans  les  congréga- 
tions particulières ,  désirant  apaiser,  comme 
c'est  l'ordinaire,  ceux  qui  criaient  le  plus 
haut,  le  réformèrent;  ils  ôtèrent  aux  curés 
le  pouvoir  d'appeler  les  réguliers  à  prêcher 
dans  leurs  Eglises,  sans  en  avoir  la  per- 
mission de  l'évêque  ;  et  aux  réguliers  ,  celui 
de  prêcher,  sans  cette  permission ,  même 
dans  les  Eglises  de  leur  ordre.  Mais  quand  on 
proposa  le  décret  ainsi  modifié  dans  la  con- 
grégation du  15  juin  ,  le  cardinal  Pacheco  le 
rejeta  avec  force.  Il  dit  qu'il  lui  paraissait 
étrange  que  ce  fût  au  moment  où  on  avait  le 
plus  de  besoin  de  leurs  services  qu'on  dé- 
pouillât les  réguliers  des  privilèges  et  des 
droits  dont  ils  étaient  en  possession  depuis 
longtemps  ;  qu'il  craignait  que  par  là  ,  tout 
en  voulant  servir  l'Eglise ,  on  ne  lui  nuisît 
beaucoup  ,  en  empêchant  indirectement  la 
prédication  de  la  parole  divine,  c'est-à-dire 
de  tous  les  moyens  le  plus  nécessaire  pour 
la  conservation  de  la  religion ,  et  que  par 
conséquent,  on  ne  devait,  selon  lui,  rien 
changer  à  la  disposition  du  concile  de  Vienne, 
dans  la  Clémentine  qui  commence  par  Du- 
dùm,  au  titre  des  Sépultures  ;  qu'il  n'aimait 
pas  non  plus  davantage  à  voir  ôter  aux  cu- 
rés un  droit  qu'ils  possédaient  et  qui  était 
fondé  sur  les  canons. 

9.  Ce  discours  ne  changea  l'opinion  que 
de  14  membres  sur  58  qu'ils  étaient,  tant 
évéques  qu'archevêques.  Les  autres  se  pro- 
nonçaient hautement  pour  la  rédaction  du 
décret  qu'ils  trouvaient  très-bonne.  Déjà  on 
était  sur  le  point  de  la  sanctionner  par  une 
dernière  approbation,  lorsque  Séripand,  gé- 
néral des  Augustins,  prit  la  défense  des  ré- 
guliers, et  réussit  mieux  que  n'avait  fait 
Casélius ,  parce  qu'il  procéda  plus  modéré- 
ment :  il  parla  de  ce  ton  calme  que  les  moins 
avisés  traitent  de  froideur,  mais  qui  vaut  au 
fond  mieux  que  la  chaleur  la  plus  bouillante 
pour  finir  un  différend,  quand  on  a  pour  par- 
tie adverse  non  seulement  qui  est  plus  grand 
que  soi ,  mais  même  qui  a  qualité  de  juge  ; 
il  protesta  d'abord  qu'il  était  entièrement 
libre  de  toute  passion  dans  cette  matière  ; 
qu'il  en  prenait  à  témoins  ceux  des  Pères 
qui  avaient  été  chargés  du  rapport  sur  les 
abus  ;  que  dans  cette  commission  où  il  était 
aussi  entré  et  dont  il  s'était  regardé  comme 
le  moindre  membre,  il  avait  toujours  poussé 
ses  collègues  à  pourvoir,  par  les  règlements 
les  plus  sévères, à  la  répression  de  la  mé- 
chanceté des  mauvais  prédicateurs  ;  et  que  j 


persuadé  qu'il  était  que  cette  répression  se- 
rait bien  plus  possible  aux  évéques  qu'aux 
prélats  réguliers ,  il  avait  toujours  conseillé 
d'en  confier  l'arme  aux  premiers,  dans  les 
mains  de  qui  elle  aurait  plus  de  force  et  se- 
rait plus  redoutée;  qu'il  était  incomparable- 
ment moins  jaloux  des  intérêts  particuliers 
de  son  ordre  que  de  ceux  de  toute  l'Eglise,  au  i 
service  de  laquelle  tous  les  ordres  sont  dé-  J 
voués  ,  et  dont  la  prospérité  est  si  nécessaire 
à  celle  de  tous  les  ordres  religieux.  Mais 
que  c'était  par  amour  de  l'Eglise  qu'il  repré- 
sentait respectueusement  au  concile  qu'il 
s'agissait,  dans  ce  décret,  de  prendre  une  dé- 
cision qui  était  beaucoup  plus  importante 
qu'elle  ne  paraissait;  qu'il  fallait  considérer 
que,  depuis  plus  de  trois  cents  ans,  les  régu- 
liers jouissaient  librement  de  l'exercice  de  la 
prédication;  que  si  les  évéques  voulaient  ne 
se  reposer  que  sur  eux  seuls  du  soin  de  cette 
fonction  ,  à  l'exemple  des  anciens  Pères ,  il 
n'y  aurait  rien  de  plus  juste;  car,  pen- 
dant que  l'évêque  prêche  ,  le  devoir  des  au- 
tres est  non  pas  de  parler,  mais  d'écouter  ; 
non  pas  d'enseigner ,  mais  d'apprendre  ; 
qu'ils  fissent  toutefois  réflexion  à  la  pesan- 
teur du  fardeau  qu'ils  allaient  se  mettre  sur 
les  épaules. 

10.  Que  ce  n'était  pas  aux  évéques,  comme 
le  faisait  un  injuste  censeur,  mais  à  la  na- 
ture humaine,  qu'il  fallait  s'en  prendre,  s'ils 
ne  pouvaient  suffire  seuls  à  cette  charge  ;  que, 
dans  les  premiers  temps,  il  y  avait  moins  de 
fidèles,  qu'ils  étaient  moins  civilisés  et  plus 
disposés  à  se  prêter  aux  discours  les  plus 
simples  ;  que  l'exercice  des  fonctions  ecclé- 
siastiques revenait  moins  souvent;  que  les 
évéques  avaient  moins  à  s'occuper  de  la  con- 
duite du  clergé ,  qui  n'était  pas ,  à  beaucoup 
près,  aussi  nombreux;  et,  en  un  mot,  que 
c'était  un  autre  gouvernement  et  un  autre 
monde;  et  qu'aussi  alors  il  y  avait  eu  peu 
d'cvêques  qui  se  fussent  acquittés  comme  il 
fallait  d'un  tel  ministère;  qu'on  conservait  la 
mémoire  de  ceux-là  ;  que  la  foule  des  autres 
qui  l'avaient  rempli  imparfaitement  était  res- 
tée ensevelie  dans  un  obscur  oubli  ;  que  main- 
tenant il  fallait  à  un  évêque  la  science  du  droit 
canon  pour  juger,  et  aussi  celle  des  affaires 
publiques  pour  traiter  adroitement  avec  les 
princes,  avec  les  grands,  avec  les  différentes 
classes  de  sujets,  au  milieu  d'un  monde  si  raf- 
finé, si  artificieux;  que  si  un  évêque  man- 
quait de  ces  talents,  ou  il  ne  pourrait  pas  du 
tout,  ou  au  moins  il  pourrait  bien  plus  dif- 
ficilement y  suppléer  par  un  autre  qu'au  dé- 
faut de  la  prédication,  et  qu'on  ne  rencontre 
guère  dans  un  même  homme  ces  talents  réu- 
nis aux  grâces  de  l'éloquence,  à  l'habitude, 
à  l'intelligence  des  saintes  Ecritures  et  de  la 
science  divine,  sans  lesquelles  la  prédication 
de  l'évêque  n'édifierait  pas,  mais  détruirait; 
que  cette  fonction  l'exposerait  à  la  critique 
encore  plus  qu'un  simple  prédicateur,  tant  à 
cause  du  plaisir  plus  vif  qu'on  prend  à  déni- 
grer un  supérieur,  qu'à  cause  de  la  nécessité 
où  ce  supérieur  se  trouve  souvent  de  s'alié- 
ner les  cœurs  par  zèle  et  par  amour  de  la  jus- 
tir  :  qu'au  contraire,  échappait-il  quelque 


455                                                           LIVRE  SEPTIÈME.  iU 

chose  de  faible  à  un  simple  régulier,  l'envie  y  justification ,  et  qu'il  n'oserait  se  montrer  au 

était  moins  attentive,  et  il  en  résultait  moins  chapitre  prochain  de  son  ordre  ;  que  si  on 

de  scandale;  qu'il  y  avait  de  la  piété  à  désirer  n'enlève  point  un  pied  de  terre  à  un  simple 
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rer  que  le  con- 
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'  tels  par  siècle,  et  que  si  on  les  compte,  c'est  privilèges  tous  les  ordres  réguliers,  sans  les 
\  donc  qu'ils  ne  sont  pas  nombreux.  avoir  appelés  et  entendus  dans  l'exposé  de 
i  11.  Qu'on  ne  devait  pas  l'imputer  aux  choix  leurs  raisons. 
qui  étaient  mauvais;  qu'on  jetât  un  regard  13.  Le  discours  de  Seripandi,  appuyé  des 
attentif  sur  la  scène  du  monde;  qu'on  y  en-  prières  d'André  Audet,  général  des  carméli- 
visageât  les  hommes  de  près  et  sans  cette  en-  tes  ,  adoucit  merveilleusement  les  esprits, 
vie  secrète  qui  est  toujours  portée  à  regarder  Mais  celles  d'Augustin  Bonucci,  général  des 
comme  plus  dignes  des  charges  ceux  qui  ne  servites,  failliront  réveiller  les  susceptibilités 
les  occupent  pas,  et  qu'on  reconnaîtrait  com-  qui  ne  faisaient  que  de  cesser  à  peine  ;  c'est 
bien  il  y  en  a  peu  qui  aient  toutes  ces  quali-  qu'il  y  mêla  mal  à  propos  cette  réflexion  of- 
tés  ;  et  cependant  c'est  parmi  les  hommes,  et  fensante,  qu'il  ne  s'étonnait  pas  de  voir  si  peu 
non  parmi  les  anges,  que  se  prennent  les  évê-  de  Pères  prendre  la  défense  des  privilèges  des 
ques.  Mais,  supposé  que  chaque  évêque  fût  religieux,  puisque,  peu  auparavant,  quand 
un  Chrysostôme  pour  la  prédication,  la  voix  on  avait  traité  de  la  résidence  des  évoques 
d'un  seul  homme  pourrait-elle  suffire  à  se  (ce  que  nous  raconterons  plus  tard,  nous  at- 
faire  entendre  de  tout  un  diocèse?  non  certai-  tachant  plutôt  à  l'ordre  des  matières  qu'à 
nement.  Comment  espérer  ensuite  générale-  celui  du  temps),  elle  avait  encore  trouvé 
nient  tant  d'habileté  de  la  part  des  pasteurs  moins  de  défenseurs.  Cette  expression  irres- 
du  second  ordre?  que  c'est  déjà  beaucoup  de  pectueuse  souleva  une  grande  indignation  et 
trouver  en  eux  de  bonnes  mœurs ,  de  l'assi-  un  grand  tumulte  ;  mais  le  calme  se  rétablit 
duité  aux  fonctions  ecclésiastiques,  et  de  l'ap-  par  les  soins  surtout  du  cardinal  Pacheco  et 
titude  pour  le  gouvernement  des  consciences  ;  des  ambassadeurs  de  l'empereur, 
que ,  pour  se  former  à  la  science  et  à  l'élo-  14,.  Le  premier  légat  répliqua  que  c'était , 
quence,  surtout  en  religion ,  il  y  a  les  plus  selon  lui ,  moins  le  temps  que  jamais  de  dé- 
pénibles études  à  faire,  et  qu'elles  peuvent  ppuiller  de  leurs  privilèges  les  prédicateurs 
difficilement  s'allier  avec  le  soin  du  patri-  réguliers,  puisque  les  évoques,  obligés  d'as- 
moine  et  de  la  famille,  et  les  autres  distrac-  sister  au  concile,  pouvaient,  moins  que  ja- 
tions  inséparables  de  l'état  de  celui  qui  vit  mais,  s'acquitter  par  eux-mêmes  de  cette  par- 
dans  le  monde;  que  les  réguliers,  dispensés  tie  de  leur  mission.  Louis  Lippomani,coad- 
de  s'inquiéter  des  nécessités  de  la  vie,  pour-  juteur  de  Vérone  (c'est  le  même  qui,  dans  la 
vus  de  maîtres  sans  sortir  de  chez  eux,  et  suite,  quoique  toujours  simple  prélat,  fut 
continuellement  exercés,  ont  la  plus  grande  choisi  par  le  souverain  Pontife  suivant  pour 
facilité  pour  faire  des  progrès  dans  ces  scien-  être  un  des  présidents  du  concile),  et  d'autres 
ces;  qu'aussi  sont-elles  en  effet  plus  floris-  évêques,  en  prirent  occasion  de  demander  que 
santés  au  sein  paisible  des  cloîtres  que  dans  le  décret  fût  modifié.  Mais  l'heure  était  avan- 
ie tumulte  du  siècle,  comme  la  jurisprudence  cée.  On  remit  à  en  délibérer  à  la  congréga- 
et  la  politique  brillent  plus  sur  l'arène  du  siè-  tion  prochaine.  Elle  se  tint  la  veille  (1  )  de  la 
cle  qu'à  l'ombre  du  cloître.  session  ;  et  d'abord  on  donna  audience  à  beau- 
12.  Or,  admis  que  l'Eglise  dût  se  servir  des  coup  de  théologiens  réguliers  qiù  demande- 
réguliers  pour  la  prédication ,  quelle  justice  rent  à  être  entendus.  Ce  fut  François  de  Patli, 
y  avait-il  à  conseiller  d'ajouter  aux  vexations  mineur  conventuel,  qui  parla  au  nom  de  tous  ; 
dont  ils  étaient  l'objet  encore  d'autres  vexa-  ilronjuradene pas  porter  un décretqui empié- 
tions, jusqu'à  ne  pas  leur  permettre  d'ouvrir  fait  si:r  leurs  privilèges,  avant  que  leurs  chefs 
la  bouche,  même  dans  leurs  églises,  sans  l'a-  fassent  arrivés  et  eussent  été  entendus  ;  qu'ils 
grément  de  l'évêque?  Que  s'ils  se  voyaient  assistaient  pour  le  moment  aux  chapitres  gé- 
récompenser  ainsi  de  leurs  services  par  des  néraux  et  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  arriver, 
persécutions ,  leur  amour  de  l'étude  et  des  Après  que  les  théologiens  se  furent  retirés , 
veilles  se  ralentirait,  car,  après  tout ,  les  le  cardinal  dcl Monte  demanda  l'avis  des  Pè- 
religieux  sont  aussi  des  hommes,  exposés  res ,  et  la  plupart  pensaient  qu'il  n'était  pas 
comme  les  autres  aux  passions  humaines;  convenable  que  ces  théologiens ,  qui  procu- 
que  le  cloître  où  ils  vivent  n'est  qu'une  école  raient,  à  la  sueur  de  leur  front,  des  armes  au 
de  perfection,  et  non  une  assemblée  de  par-  concile  pour  combattre  l'hérésie,  se  vissent, 
faits;  que,  si  cependant  les  Pères  persistaient  en  récompense  de  leurs  veilles,  dépouillés 
dans  celte  intention,  au  moins  ils  attendissent  des  privilèges  dont  ils  étaient  depuis  si  long- 
l'arrivée  des  autres  chefs  d'ordre  ;  que  plu-  temps  en  possession.  Néanmoins  l'assemblée 
sieurs  d'entre  eux,  et  les  principaux,  étaient  se  partagea  en  trois  sentiments  :  quelques- 
absents  ;  que  celui  des  prêcheurs,  par  exem-  ^ng  se  joignirent  au  cardinal  Pacheco  pour 
pie,  n'était  pas  encore  arrivé,  et  que  deux  des  demander  l'ajournement;  un  grand  nombre 
mineurs  avaient  quitté  Trente  pour  se  rendre  jugèrent  que  le  décret  sur  la  prédication  sc- 
à  leurs  chapitres  généraux  ;  qu'il  ne  pouvait,  ^ait  imparfait  et  demeurerait  sans  résultat,  si 
sans  leur  avis,  consentir  à  une  mesure  qui  on  ne  réglait  entièrement  ce  point;  mais  ils 
les  intéressait  tous;  et  que,  sil  le  faisait,  il 
n'aurait  pas  ensuite  un  mot  à  dire  pour  sa  (i)  16  juin  154G. 
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consentaient  à  modifier  ce  qu'il  y  avait  de  pré- 
judiciable aux  réguliers.  D'autres  enfin  éle- 
vaient jusqu'au  ciel  le  décret  tel  qu'il  était  ré- 
digé, et  s'étonnaient  qu'on  eût  seulement  la 
pensée  de  gâter  un  travail  si  bien  fait.  Aucun 
de  ces  trois  partis  ne  réunit  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  de  toute  l'assemblée,  ce  qui  était 
nécessaire  pour  qu'il  y  eût  décision.  Les  lé- 
gats penchaient  pour  le  second  sentiment, 
parce  qu'il  leur  paraissait  plus  juste  que  le 
troisième  et  plus  efficace  que  le  premier,  et 
parce  qu'aussi  ils  le  regardaient  comme  seul 
propre  à  en  finir  avec  les  troubles  présents  et 
futurs  qui  auraient  résulté  de  tout  autre  ar- 
hlngement  de  ce  débat.  Le  cardinaldclMonle 
dit  donc  que  ses  collègues  et  lui  avaient  ima- 
giné un  nouveau  mode  de  rédaction  qui  mo- 
difierait le  décret,  comme  les  Pères  allaient 
l'enteiidre,  et  il  leur  en  fit  donner  lecture. 

15.  Voici  quel  il  était  :  Que  les  religieux  ne 
pourraient  pas  prêcher  hors  de  leurs  églises, 
sans  en  obtenir  la  permission  des  évêques , 
fussent-ils  même  invités  par  le  curé  à  le  faire 
dans  sa  propre  paroisse  ;  mais  que,  dans  leurs 
églises,  ils  n'auraient  pas  besoin  d'autre  per- 
mission que  de  celle  de  leurs  supérieurs; 
qu'il  faudrait  toutefois  qu'ils  la  fissent  recon- 
Uiiitre  par  l'ordinaire  ,  et  qu'ils  reçussent 
aussi  la  bénédiction  de  lui.  Quand  ce  qu'on 
jiropose  pour  l'accommodement  d'un  diffé- 
rehd  est  tel  que  l'une  des  partie  gagne  beau- 
coup et  que  l'autre  perd  peu,  on  s'arrange 
facilement  :  c'est  ce  qui  arriva  dans  ce  cas. 
Car  il  importait  peu  aux  réguliers  de  ne  pou- 
voir pas,  sans  le  consentement  des  évêques, 
prêcher  dans  les  églises  paroissiales.  Ce  ne 
sont  pas  la  plupart  du  temps  de  bien  nobles 
théâtres ,  et  on  ne  voit  pas  sous  quel  autre 
rapport  elles  piqueraient  si  fort  l'envie  des  re- 
ligieux, qui  ont,  pour  s'y  faire  entendre,  des 
églises  à  eux  beaucoup  plus  suivies  et  bien 
mieux  ornées;  ils  savaient  donc  bien  que 
pour  ces  autres  églises,  les  évêques  qui  étaient 
obligés  d'y  pourvoir,  les  rechercheraient  plu- 
tôt qu'ils  ne  les  gêneraient.  Et  quant  à  la  bé- 
nédiction à  demander  à  l'ordinaire,  avant  de 
monter  même  dans  leurs  propres  chaires,  ils 
ne  pouvaient  la  regarder  conune  coûteuse, 
sans  se  faire  accuser  d'une  hauteur  et  d'une 
Vanité  en  opposition  avec  leur  profession. 
D'un  autre  côté  ,  ii  était  trop  important  pour 
eux  d'assurer  la  liberté  de  leurs  maisons  qui 
venait  d'être  en  péril,  et  de  ne  pas  avoir  par- 
tout la  bouche  fermée.  Mais  autant  les  régu- 
liers perdaient  peu,  autant  les  é\êques  ga- 
gnaient-ils beaucoup.  Ils  voyaient  s'étendre 
leur  autorité  sur  toutes  les  églises  parois- 
siales, et  acquéraient  aussi  une  espèce  de 
prééminence  sur  les  autres  qui  ne  dépen- 
daient pas  de  leur  juridiction.  Ce  qui  joint  au 
droit  mentionné  plus  haut  d'interdire  et  de 
puniraugnientaitnotablement  les  droits  épis- 
copaux  sur  celte  matière.  La  majorité  dé- 
clara donc  qu'elle  était  satisfaite  de  cette  mo- 
dification ;  quoique  quelques-uns,  et  plus 
qu'aucun  autre  Martel,  se  plaignissent  qu'on 
eût  changé  quelque  chose  à  la  première  ré- 
daction du  décret,  et  que  d'autres  au  con- 
traire au   nombre   clescjnels   élail  l'évêque 


d'Aquino  et  de  Cagliari,  trouvassent  qu'on 
ne  parlait  point  assez  avantageusement  des 
réguliers.  Mais  on  fit  là-dessus  un  nouveau 
décret  dans  la  suite,  sous  le  pontificat  de 
Pie  IV  (1),  comme  nous  le  rapporterons  en 
son  lieu. 

16.  C'est  là  le  fil  de  cette  affaire  tel  que  je  le 
trouve  dans  les  actes  et  dans  la  correspon- 
dance des  légats,  quoique  Sarpi,  comme  fait 
l'araignée,  en  ourdisse  un  autre  qu'il  tire 
tout  entier  de  son  propre  fonds. Il  imagine  un 
échange  de  propositions  et  de  réponses  entre 
les  légats  et  le  Pontife  relativement  à  cette 
affaire;  des  considérations  politiques  qu'on 
entendit  là-dessus  à  Rome;  des  ordres  que 
les  légats  reçurent  du  même  lieu  aussi  à  cet 
égard  ;  et  des  menées  que  ces  derniers  entre- 
tinrent avec  les  évêques  italiens  dans  l'in- 
térêt des  réguliers  :  de  tout  ce  beau  conte  on 
ne  trouve  pas  un  mot  dans  les  actes,  dans  la 
correspondance  entre  Trente  et  Rome,  ni 
dans  les  mémoires  où  l'on  détaille  ce  qu'il  y  a 
de  plus  secret  et  de  moins  important  :  il  y  a 
plus,  on  y  lit  le  contraire.  Car  le  Pape  con- 
céda par  un  bref  que  nous  rapporterons,  que 
le  concile  pourrait  déroger  aux  privilèges 
des  réguliers,  comme  il  jugerait  à  propos  :  et 
le  décret,  dans  la  teneur  qui  leur  était  le  plus 
préjudiciable,  comme  nous  l'avons  fait  voir, 
avait  déjà  été  approuvé  par  la  majorité  dans 
la  congrégation  générale,  et  on  était  sur  le 
point  de  le  porter,  quand  on  en  fut  détourné 
non  par  les  peines  que  se  donnèrent  les  lé- 
gats et  les  évêques  Italiens  gagnés  par  eux, 
mais  par  l'autorité  du  cardinal  Pacheco  et  de 
ses  partisans,  et  par  l'éloquence  persuasive 
de  Seripandi.  Dans  celte  même  circonstance, 
au  contraire ,  Martel  et  les  autres  évêques 
italiens  se  montrèrent  les  plus  grands  adver- 
saires des  réguliers. 

17.  Sarpi  révèle  encore,  comme  un  mystère 
profond,  la  raison  qui  porta  Rome  à  vouloir 
proléger  les  réguliers  :  c'est  que  c'étaient 
eux  qui  depuis  plusieurs  siècles,  dans  les 
congrégations  de  Clugny  et  de  Cîteaux,  et 
depuis  dans  les  ordres  Mendiants,  avaient 
soutenu  l'autorité  pontificale.  On  leur  doit 
réellement  ce  service,  et  si  les  réguliers  s'en 
glorifient  comme  d'une  conduite  qui  profile 
merveilleusement  au  soutien  de  la  religion, 
les  Pontifes  ne  croient  pas  devoir  cacher  que 
c'est  pour  les  en  récompenser  aussi  bien  que 
de  leurs  autres  travaux  qu'ils  les  enrichissent 
de  leurs  faveurs.  C'est  ce  qu'on  lit  expressé- 
ment dans  le  texte  de  bulles  sans  nombre 
dressées,  et  pour  accorder  à  l'ordre  entier 
des  privilèges,  et  pour  décerner  en  particu- 
lier à  beaucoup  de  ses  membres  les  honneurs 
du  culte.  Ce  n'est  pas  toutefois  à  ce  service 
seul  auquel  Sarpi  les  attribue  uniquement, 
que  les  ordres  réguliers  doivent  le.^  faveurs 
du  Siège  apostolique  ;  elles  leur  étaient  faites 
moins  pour  les  récompenser  de  leurs  tra- 
vaux que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  les  leur 
accordait.  Qu'on  voie  si,  depuis  400  ans,  les 
réguliers,  qui  ne  forment  pourtant  qu'une 
faible  portion,  si  on  les  compare  à  toute  Sa 
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multitude  llbS  chfYîticnfe,  ft'bhl  p<1s  donné  à 
l'Eglise  dis  fôi^  puis  iqUé  les  aùlreë,  de  théo- 
logiens t^élèbrês  él  d^  Sclinls  glôriéut;  qu'on 
voie  également  qui,  à^lpdi^1Vànt,  Sbtis  Chat- 
lemagne,  ressuscita  les  sciences  enéfe-velies 
dans  la  barbarie,  qbcllcâ  plumes  réfutèrent 
!ie&   hérésies ,  qUelles  plumes  abattirent  le 
i-'ègne  des  doctrines  arabes  qui,  àvéc  le?  arjîiès 
d'Âristôte  replacé  pdr  elles  sur  le  trône  de  la 
philosophie,  fAisaiont  une  guet-re  si  i*edoli- 
tablcà  JésUs-Christ?  qil'orivoie  qui,  dans  les 
pays  où  l'impiélé  domine ,  a  répandu  ses 
sueurs  et  son  sartg  pour  semer  et  entretenir 
la  foi?  Sârpi  aurait  été  nioihs  restreint  dàtis 
son  panégyrique  des  réguliers,  s'il  rfvait  bien 
voulu  se  conformer  au  maître  dont  il  adopte 
avidement  les  opinions  en  niatière  civile,  je 
veuS  dire,  de  Nicolas  Machiavel;  il  aurait 
appris  à  Sarpi ,  à  reconnaître  en  eux  un  au- 
tre service  signalé  qu'ils  ont  rendu  à  la  foi 
chrétienne.  Cet  écrivain  (1)  fait  observer  ique 
tout  Etat  Ou  toute  religion  a  besoin,  pour  se 
conservef,  d'avoir  de   temps  en   temps  des 
hoiliiues  qui  les  rrtmènenl  à  leur  principe  ; 
qu'ainsi  dâhs  les  derniers  siècles,  qui  étaient 
d'ailleurs  si  relâchés,  la  religion  clirélicime 
s'était  soutenue  par  le  nouvel  établisSelncnt 
des  fiimille^  si  édifiantes  de  S.  Dominique  et 
de  S.  François;  qUe  c'était  par  l'imitation  de 
la  vie  et  des  Vertus  de  Jésus-Christ  qii'oîlos 
ranimèrent  la  foi  presque  éteinte  dans  l'es- 
prit des  hommes,  et  que  ses  membres  acqui- 
rent comme  prédicateurs  et  connue  confes- 
seurs Un  crédit  assez  grand  poUr  la  préserver 
tle   l'effet   des   exemples   scandaleux  qu'on 
voyait  à  cette  époque  dé  dissolution   dans 
plusieurs  grands  dignitaires  ecclésiastiques. 
Tant  les  réguliers  trouvaient  plus  de  justice 
dans  un  laïque,  publicisté  impie,  que  dans  un 
prêtre  chargé  de  l'enseignement  de  la  disci- 
pline religieuse.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  dif- 
férence entre  eux  vehait  de  ce  que  l'un  n'était 
que  contempteur  impudent  de  toute  religion, 
et  que  l'autre  était  dé  plus  ennemi  acharné  de 
l'Eglise  catholique. 

CHÀi^iTRE  VI. 

Débats  relatifs  au  décret  sur  la  résidence  des 
évéqiies  et  aux  empêchements  qu'elle  ren- 
contre. 

1.  Dans  1.1  tdngrégation  du  21  mai,  à  l'oc- 
casion de  Ici  présentation  du  décret  qui  obli- 
geait les  évêques  à  la  prédication,  le  cardi- 
nal Paclieco,  aitiêl  que  nous  l'avons  remar- 
qué, avait  dit  qu'on  ne  pouvoit  stîltuer 
définitivement  sur  cet  article,  si  on  ne  faisait 
en  même  temps  un  décret  sur  la  résidence 
qui  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de 
ce  devoir,  et  Sur  les  obstacles  qui  efupéchent 
les  prélats  de  résider.  Mais  on  crut  alors  qu'il 
parlaK  ainsi  pour  entraîner  les  Pères  dans 
Un  labyrinthe  de  difficultés,  et  les  détourner 
des  questions  de  dogme;  et  aussi  il  fut  peu 
écouté.  C'est  l'ordinaire  des  assemblées. 
Qira'rid  on  croit  (juc  eeîui  qui  y  prend  la  pa- 
folé  pOur  conseiller  une  mesure  éSt  cdhdiiii 

(I)  Au  liv.  lll  (lu  discours  sûr  ti(e-Llve,  èl  au  cha- 
pHre  1. 
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îîar  des  vUè^  d'irilérél  personnel,  on  reîette 
5on  avis,  même  Saris  examiner  s'il  est  pi-ofi- 


son  .ivia,  iiic-iut;  sans  exammer  s  il  est  pi^^u— 
tablé  au  public.  Mais  le  cardinal  persista 
dans  le  même  sèrillmeht,  après  que  dans  la 
congrégation  du  28  de  mai,  on  eut  arrêté 
qu'on  traiterait  aussi  des  dogmes;  et  les  lé- 
gats n'étaient  pas  éloignés  de  Se  réùnii-  à 
son  sentiment,  comme  On  le  voit  dans  les 
lettres  déjà  citées  qu'ils  écrivirent  à  ROrtie  à 
ce  sujet.  On  proposa  donc  de  nouveau  cette 
question  dans  la  congrégation  génércàle  du 
9  juin.  Le  cardinal  Pacheco  y  démontra  lon- 
guement les  maux  qu'entraîne  pour  lesï<>li- 
ses  l'absoncc  de  leurs  pasteurs,  et  la  nécess'ilé 
d^uhe  peine  assez  grave  pour  les  détourner 
d  une  faute  qui  avait  de  telles  conséquences  ; 
que  cette  p(  ine  devrait  consister,  selon  lui^ 
a  priver  du  droit  de  percevoir  les  fruits  pour 
tout  le  temps  qu'ils  se  seraient  absentés, 
ceux  qui  n'auraient  pas  résidé  la  plus  grande 
partie  de  1  année  ;  et  à  déposer  de  l'épiscopat 


il  avait  ele  pourvu  par  les  canons  à  la  puni- 
tion de  ce  désoi-dre;  mais  que  ces  lois  étaient 
tombées  en  désuétude  par  la  négligence  de 
ceux  à  qui  on  en  avait  confié  l'exécUlibn- 
qu  il  ne  voyait  pas  de  meilleur  remède  a  ce 
mal  que  le  rétablissement  des  synodes  pro- 
vinciaux qui  avaient  toujours  été  d'une  si 
grande  utilité  dans  l'Eglise;  mais  que,  grâce 
au  dépérissement  de  la  discioline  ecclésias- 
tique, il  y  avait  déjà  plus  d'un  siècle  qu'on 
en  avait  vu  uil  en  Espagne.  Alors  il  y  eut 
partage  d'opinions  parmi  les  évéques.  Les 
uns  pensaient  qu'avant  de  renouveler  l'obli- 
gation de  la  résidence  et  de  la  saUctionn-r 
par  des  châtiments,  îl  fallait  ôier  les  obsta- 
cles mentionnés  (lui  s'opposaient  à  l'accom- 
plissement décb  devoir.  D'antres  proposaient 
(livcrscs  peines,  et  en  assignaient  l'exécution 
a  diverses  personnes. 

2.  L'drchevêqUe  de  Matera  fut  d'avis  qu'on 
ne  changeât  rien  là-déssus  à  ce  que  réglaient 
les  canons;  qu'ils  portaient  déjà  de  grandes 
pemes  contre  ceux  qui  ne  résidaient  pas  •  et 
quon  y  l'cgardait  aussi  conunc  résid(înts 
ceux  qui  s'absentent  pour  de  justes  raisons- 
c  est-à-dire  pour  assister  au  concile,  pour 
obéir  au  Pohtife  qui  les  appelle,  pour  s'ac- 
quitter d'une  mission  qui  a  p^ur  objet  la  paix 
ou  tout  autre  service  public;  que  le  concile 
actuel  ne  devait  pas  rejeter  comme  mauvai- 
ses ces  raisons  qui,  aux  termes  des  anciens 
canons,  justifient  uhe  courte  absence;  que 
pour  1  exécution  de  ces  lois,  il  ne  voit  per- 
sonne, lui,  qui  y  soit  plus  propre  que  le  sou- 
verain Pontife;  que  c'est  à  son  tribunal  que 
sont  réservées  les  causes  et  soumises  les  per- 
sonnes des  Pontifes  inférieurs;  que  ce  qu'il 
commandait  était  obligatoire  pour  eux;  que 
ce  n  était  pas  au  moment  où  ils  faisaient  des 
lois  sur  la  résidence  qu'il  convenait  de  le  ci- 

er  pour  airfgi  dire  en  jugement,  afin  d'en  ob- 
tenir le  rétablissement  des  anciens  privilè- 
ges ;  qu  II    fallait  plut(5t  le  prier,  et  qu'il  se 
lerait  un  plaisir  de  les  exaucer. 
L'archevêque  d'Armagli  confiVma  ce  sent}- 
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ment  et  il  ajouta  que  si  les  Apôtres, dont  les 
évêques  étaient  les  successeurs,  n'avaient 
pas  été  forcés  par  les  obstacles  qu'ils  rencon- 
traient à  abandonner  la  résidence  et  la  pré- 
dication, l'Eglise  ne  serait  pas  à  ce  point  de 
grandeur  où  les  ecclésiastiques  la  voient 
maintenant. 

3.  Vigerius,  évéque  de  Sinigaglia ,  con- 
seilla, pour  obvier  aux  dispenses,  de  déclarer 
que  la  résidence  est  de  droit  divin,  comme 
l'enseignait  Cajétan  après  plusieurs  autres. 

Cette  opinion  fut  du  goût  de  quelques-uns, 
mais  le  plus  grand  nombre  la  taxèrent  de  ri- 
goureuse; et  Campège,  évéque  de  Feltre, 
fit  l'énuméralion  des  causes  qui  excusaient 
les  évêques  de  la  résidence;  il  y  en  avait 
plusieurs  selon  lui,  et  entre  autres,  les  fonc- 
tions qu'on  remplissait  auprès  du  souverain 
Pontife,  et  même  le  cardinalat  dont  la  dignité 
astreint  au  service  de  toute  l'Eglise. 

L'évêque  de  Fiésole  combattit  l'opinion  de 
Campège  ;  il  dit  qu'il  voulait  bien  de  l'obli- 
gation de  la  résidence,  mais  qu'il  la  voulait 
égale  pour  tous,  et  telle  qu'elle  ne  fût  pas 
autre  à  Fiésole  qu'à  Florence.  Ce  mot  fit  sou- 
rire ,  car  on  comprit  qu'il  s'adressait  à  Nico- 
las Ridolfi ,  cardinal ,  à  qui  les  liens  de  pa- 
renté et  de  grands  services  ne  peuvent  même 
faire  trouver  grâce  devant  l'évêque  de  Fié- 
sole. Il  se  mit  ensuite  à  démontrer  plus  au 
long  la  nécessité  de  pourvoir  avant  toute  au- 
tre chose  aux  obstacles  qui  s'opposaient  à  la 
résidence  :  plusieurs  autres  furent  en  cela  de 
son  avis. 

4.  Alors  Jacques  Gortésius  *,  évéque  de 
Vaison,  parla  ainsi  :  Sans  doute  qu'avant  de 
décerner  des  peines  contre  les  évêques  qui  ne 
résideraient  pas,  on  devait  pourvoir  aux  obsta- 
cles que  rencontrait  la  résidence,  mais  que  les 
obstacles  qu'il  avait  trouvés  dans  son  Eglise 
lui  étaient  venus  non  pas  du  Siège  apostoli- 
que, ni  d'aucune  autorité  ecclésiastique,  mais 
bien  de  la  puissance  laïque  ;  qui'  c'était  elle 
qui  empêchait  quelquefois  un  évéque  de 
procéder  contre  un  prédicateur  soupçonné 
d'hérésie;  que  c'était  elle  qui  l'obligeait  à 
renvoyer  à  grands  frais  un  prisonnier  héré- 
tique devant  les  tribunaux  séculiers. 

5.  Bertano  prit  occasion  de  là  de  parler:  il 
le  fit  longuement  et  avec  gravité  II  dit  qu'il 
avait  toujours  pensé  que  la  résidence;  était  de 
droit  divin  ou  une  conséquence  de  ce  droit, 
tellement  qu'il  y  avait  péché  mortel  à  y  man- 
quer ;  et  qu'il  n'y  avait  que  la  considération 
d'un  plus  grand  bien  qui  pût  en  dispenser  lé- 
gitimement ;  que,  quand  on  ne  réside  pas, 
on  ne  doit  pas  jouir  des  fruits  ;  qu'il  ne 
croyait  pas  ,  comme  l'avait  soutenu  quel- 
qu'un, qu'il  suffît  aux  évêques  pour  déchar- 
ger leur  conscience  sur  ce  point,  ou  de  sus- 
pendre ou  d'interdire  l'entrée  de  l'Eglise  ; 
mais  qu'il  fallait  porter  des  peines  capables 
de  faire  impression  même  aux  méchants,  car 
avec  les  bons  il  n'y  avait  pas  besoin  de 
châtiments;  qu'à  la  vérité  ce  point  lui  pa- 
raissait difficile  et  demandait  pour  être  traité 
b(*aucoup  de  temps  ;  qu'il  y  avait  là  le  réta- 

*  Coflésius  ou  Couiioii- 


blissement  entier  de  la  discipline  ecclésias- 
tique ;  qu'il  était  nécessaire  de  se  défaire  des 
obstacles;  mais  quels  obstacles?  non  ceux 
qui  provenaient  du  Siège  apostolique,  mais 
ceux  qui  partaient  des  trônes  séculiers  :  que 
si  le  Pape  donne  un  bénéfice  à  une  personne 
incapable,  que  s'il  affranchit  de  la  juridiction 
épiscopale  un  clerc  corrompu,  l'évêque  est 
en  sûreté  de  conscience  :  il  ne  rendra  pas 
compte  à  Dieu  des  actions  de  son  supérieur, 
ni  des  maux  auxquels  il  n'a  ni  le  droit  ni  le 
pouvoir  de  remédier  ;  que  tout  au  plus  il  est 
tenu  de  dénoncer  au  Pape  le  désordre,  et 
qu'il  peut  ensuite  se  reposer  du  soin  d'y 
mettre  ordre  sur  celui  qui  a  autorité  pour 
cela.  Mais  qu'il  ne  peut  pas  également  aban- 
donner aux  puissances  séculières  la  guérison 
de  ces  mêmes  désordres  dont  elles  sont  cause  : 
car  c'est  par  abus  ,  et  non  en  vertu  du 
droit  qu'elles  en  ont,  que  ces  puissances 
s'ingèrentquelquefois  dans  le  ministère  épis- 
copal  qu'elles  troublent.  Qu'aussi,  à  moins 
d'obtenir  préalablement  des  princes  le  renon- 
cement aux  pragmatiques  et  aux  autres 
mauvaises  coutumes,  ce  serait  en  vain  qu'on 
commanderait  la  résidence,  et  qu'on  ferait 
disparaître  les  obstacles  qui  ont  moins  d'im- 
portance. Bertano  fut  écouté  avec  beaucoup 
d'attention;  mais  les  Pères  remirent  l'examen 
de  ses  raisons  à  la  congrégation  prochaine, 
parce  que  l'heure  était  si  avancée  qu'il  n'était 
pas  possible  de  rien  arrêter  présentement. 

6.  Ils  s'assemblèrent  le  jour  d'après  :  et 
François  Bandini ,  archevêque  de  Sienne , 
fut  d'avis  qu'on  renvoyât  toute  l'affaire  de 
la  résidence  au  souverain  Pontife  ;  à  qui 
seul  appartenait  l'autorité  de  contraindre  à 
la  résidence  en  faisant  exécuter  les  peines 
portées  contre  les  infracteurs;  que  plus 
cette  autorité  serait  grande,  moins  il  en  coû- 
terait d'obéir  ;  que  toute  autre  loi  serait 
inutile  ;  que  la  loi  la  plus  puissante  est  la  vo- 
lonté de  quiconque  a  le  souverain  pouvoir 
en  mains  pour  se  faire  obéir. 

Comme  dans  la  congrégation  précédente , 
Campège  avait  dispensé  les  cardinaux  de  la 
résidence,  Jérôme  de  Bologne,  évéque  de 
Syracuse  ,  en  prit  occasion  de  s'élever  contre 
ce  sentiment;  il  montra  que  la  loi  devait 
comprendre  tout  le  monde,  et  qu'il  fallait 
qu'elle  fût  telle  pour  être  stable ,  tolérable 
et  exécutée  ;  que  la  licence  parmi  les  premiers 
prélats  ne  produisait  d'abord  que  le  scan- 
dale, et  puis  bientôt  le  relâchement  parmi 
ceux  du  second  ordre  ;  et  qu'au  contraire  rien 
ne  contribue  plus  à  nous  porter  à  l'accom- 
plissement de  ce  qu'il  y  a  de  difficile  que  la 
honte  de  paraître  plus  délicats  et  plus  occu- 
pés de  nos  commodités  que  ceux  qui  sont 
plus  élevés  en  dignité  que  nous.  Ces  observa- 
tions plurent  généralement  à  l'assemblée,  et 
l'évêque  d'Astorga  fit  un  discours  plein  de 
force  pour  les  appuyer. 

7.  On  passa  ensuite  à  la  question  qu'avait 
soulevée  le  jour  précédent  Vigerius,  c'est-à- 
dire  à  celle  de  savoir  si  la  résidence  était  de 
droit  divin  :  Jean  Salazar  ,  évéque  de  Lan- 
ciano,  soutint  l'affirmative,  et  il  fut  secondé 
par  Musso    qui  fit  à  l'appui  de  ce  sentiment 
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l'argument  le  plus  fort  dont  on  puisse  l'é- 
tayer  ;  le  voici  :  que  Dieu  ayant  commandé  aux 
évêques  de  prêcher  et  de  paître,  il  leur  a 
également  commandé  de  résider  ,  puisque  la 
résidence  est  indispensable  pour  l'exercice 
de  ces  fonctions  (1)  :  cependant  lui  et  les 
évêques  de  Lucera,  d'Astorga  et  d'autres 
encore  qui  embrassaient  son  sentiment,  re- 


cret  de  la  résidence  se  porterait  actuellement, 
ou  si  on  attendrait  que  les  obstacles  fussent 
levés;  ce  qui  demandait  beaucoup  de  temps, 
comme  on  le  voyait  clairement  à  la  multi- 
tude et  à  la  gravité  des  questions  qui  se  rat- 
tachaient à  cette  matière.  On  alla  donc  aux 
suffrages  ,  et  la  majorité  se  prononça  pour 
l'ajournement  :  on  y  fut  porté  autant  par 


connaissaient  au  souverain  Pontife  le  pouvoir  inclination  que  par  raison  :  on  aime  commu 
de  dispenser  de  la  résidence ,  comme  il  peut  le  nément,  et  par  conséquent  on  trouve  bon  que 
faire  pour  les  vœux  dont  l'obligation  est  aussi  ce  qui  est  favorable  à  ses  intérêts,  soit  regardé 
de  droit  divin  :  mais  qu'il  faut  pour  cela  une  comme  le  plus  nécessaire  et  comme  deman- 
raison  bien  grave. L'évêque  d'Astorga  voulait  dant  une  plus  prompte  solution, 
en  outre  qu'on  déclarât  illicite  le  cumul  de 
l'épiscopat  et  du  cardinalat,  et  que  la  rési- 
dence fût  qualifiée  d'important  au  bien  gêné 


CHAPITRE  VII. 


rai  de  l'Eglise,  pour  en  rendre  la  dispense 
plus  difficile. 

8.  Ces  opinions  et  d'autres  encore  enten- 
dues, le  premier  légat  dit  qu'il  louait  la  piété 
et  la  prudence  qui  brillaient  dans  la  plupart 
des  observations  que  venaient  de  faire  les 
Pères  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  approuver  de 
même  ceux  qui  voulaient  traiter  avec  le  Pape 
ou  comme  avec  un  ennemi,  par  voie  de  dis- 
cussion, ou  comme  avec  un  égal ,  en  lui  pro- 
posant un  arrangement;  que, s'ils  représen- 
taient à  Sa  Sainteté  les  empêchements  que 
les  évêques  rencontraient  à  la  résidence,  elle 
serait  la  première  à  les  ôter;  mais  qu'elle  le 
ferait  de  son  propre  gré  et  non  parce  qu'on 
l'y  forcerait.  Que  quant  à  l'intention  qu'on 
avait  exprimée  de  faire  de  la  résidence  une 
obligation  de  droit  divin,  il  n'y  voyait  aucun 
avantage  pour  le  succès  de  l'affaire  ;  qu'on 
ne  voulait  par  là  (jue  limiter  le  pouvoir  de 
dispenser  qu'avait  le  souverain  Pontife  :  mais 
que  c'était  inutile;  car,  disait-il, /m  été  em- 
ployé pendant  plusieurs  années  aux  signa- 
tures (c'était  là  qu'alors  les  souverains 
pontifes  avaient  coutume  de  donner  généra- 
lement toutes  les  dispenses),  et  jamais  je  n'ai 
vu  accorder  de  semblable  privilège  à   aucun 

évêque.  Les  évêques  prennent  d'eux-mêmes  ces  blées  particulières.  Pacheco  vit  bien  que  la 
permissions.  Qu'on  nous  donne  l'assurance  décision  définitive  de  cette  affaire  ne  pouvait 
qu'il  n'y  aura  plus  de  non  résidents  que  ceux 


Partage  d'opinions  sur  l'admission  comme 
plus  pieux  du  sentiment  qui  exempte  la 
sainte  Vierge  du  péché  originel ,  et  erreurs 
de  Sarpi  sur  cette  matière. 

1.  Outre  les  discussions  sur  la  discipline, 
on  examinera  avec  soin  les  décrets  relatifs 
à  la  définition  du  dogme  touchant  le  péché 
originel.  Pacheco  montra  dès  le  commence- 
ment beaucoup  de  zèle  pour  la  décision  de  la 
question  qui  concernait  la  mère  de  Dieu. 
Aussi  crut-on  que  c'était  artificieusement 
qu'il  proposait  une  matière  assez  ardue  pour 
que  la  session  prochaine  n'en  pût  venir  à 
bout.  Mais  on  vit  bien  ensuite  qu  'il  n'avait 
écouté  que  l'impulsion  de  sa  dévotion  sincère 
pour  la  bienheureuse  Vierge.  Il  venait  (1) 
d'arriver  justement  deux  théologiens  de  sa 
nation  ;  le  Pape  les  envoyait  au  concile  : 
c'étaient  Diego  Lainez  et  Alphonse  Salme- 
ron.  C'est  du  premier  surtout  que  nous  lisons 
dans  les  anciens  Mémoires  de  notre  compa- 
gnie ,  qu'il  parla  souvent  et  avec  éloquence 
en  faveur  de  l'opinion  que  favorisait  Pa- 
checo. 

2.  On  lut  donc  dans  la  congrégation  gé- 
nérale du  8  juin  le  décret  sur  le  péché  origi- 
nel, tel  qu'il  avait  été  dressé  dans  les  assem- 


qui  en  auront  été  dispensés  par  le  Pape,  et 
la  résidence  des  évêques  n'aura  plus  besoin 
que  nous  nous  en  occupions.  Il  ajouta  que 
pour  les  cardinaux  ,  le  Pontife  y  pourvoirait 
par  lui-même;  qu'on  ne  devait  pas  les  ran- 
ger avec  les  autres;  parce  qu'ordinairement 
ils  n'étaient  pas  évêques,,  mais  seulement 
administrateurs  de  quelques  évêchés,  et  que 
l'éclat  de  leur  autorité  mettait  beaucoup  de 
cardinaux  à  même  de  mieux  gouverner  leurs 
Eglises,  tout  absents  qu'ils  en  étaient,  que  ne 
faisaient  bien  de  simples  évêques  fidèles  à  la 
résidence. 

9.  Tel  fut  le  discours  du  cardinal  del  Mon  te; 
mais  Cerviniqui  parla  après,  dil  que  la  diffi- 
culté de  la  délibération  présente  se  bornait  à 
résoudre  le  point  douteux  de  savoir  si  le  dé- 

(1)  t  Je  trouve  que  ce  fut  là  aussi  le  senlinient  du 
dominicain  Barthélémy  Caranza  ,  chargé  de  pouvoirs 
de  rarchevèque  de  Tolède ,  au  concile.  Le  vole  où  il 
soutenait  avec  beaucoup  de  force  que  la  résidence 
était  de  droit  divin,  fut  imprimé,  en  1547,  à  Venise. 


pouvait 
pas  être  l'ouvrage  de  si  peu  de  jours  ;  il  de- 
manda qu'à  la  proposition  générale  qui  dé- 
clarait ce  péché  commun  à  tous  les  hommes, 
on  ajoutât  ces  paroles  :  Par  rapport  à  labien- 
heureuse  Vierge,  le  saint  Concile  ne  veut  rien 
décider,  quoique  ce  soit  une  pieuse  croyance 
de  penser  qu'elle  a  été  conçue  sans  le  péché 
originel.  La  majorité  se  réunit  à  son  senti-^ 
ment  :  mais  1:  s  évêques  et  tout  ce  qu'il  y 
avait  dans  le  Concile  de  l'ordre  de  saint  Do- 
minique s'y  opposèrent  avec  ardeur  ,  et  ils 
eurent  des  partisans  :  ils  prétendirent  que 
déclarer  qu'il  y  avait  de  la  piété  à  tenir  une 
opinion,  c'était  paraître  déclarer  qu'il  y  a  de 
l'impiété  à  tenir  l'autre,  que  c'était  tacitement 
décider  la  question.  On  prit  donc  le  parti  de 
se  servir  d'expressions  qui  ne  préjudiciassent 

(1)  On  le  voit  dans  les  Actes  du  ciiâleau  Saint- 
Ange,  à  l'endroit  où  il  est  question  de  la  congrégation 
des  théologiens  du  second  ordre  ,  tenue  le  "25  mars 
1546,  dans  laquelle  ou  leur  soumit  les  articles  sur  le 
péché  originel.  Parmi  eux  figurent  les  deux  théolo- 
giens désignés  ci- dessus. 
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ni  à  l'une  ni  à  l'autre  opinion,  et  de  les  lais- 
ser toutes  les  deux  dans  l'état  où  elles  étaient 
alors  dans  l'Eglise.  Pour  atteindre  ce  but , 
l'assemblée  des  théologiens  rédigea  le  décret 
dans  la  teneur  suivante  :  Le  saint  concile  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  V intention  par  ce  décret. 


ment  contraire.  La  rédaction  du  décret  fut 
donc  adoptée  conformément  à  la  modification 
proposée  par  l'évêque  d'Astorga ,  au  grand 
déplaisir  de  Pachcco.  (1) 

5.  Sarpi  est  faux  ici  dans  les  faits,  et  im- 
pie dans  les  expressions.  A  l'entendre  racon- 


lorsqu'il  parle  du  péché  originel,  de  compren-  ter,  on  dirait  que  le  débat  s'engagea  dans  le 

dre  la  bienheureuse  et  immaculée  Vierge  Ma-  concile  sur  la  question  de  savoir  si  on  admet- 

rie,  mère  de  Jésus-Christ;  que  sur  cette  question  trait  ou  non  dans  le  décret  l'exception  ex- 

il  ne  veut  rien  décider  présentement  de  plus  presse  qui  déclarait  qu'on  ne  parlait  pas  de 

qtie  ce  qui  a  été  décrété  par  Sixte  IV  d'heureuse  la  Vierge  ;  que  c'était  cela  et  rico    de  plus 

ikémoire.  que  demandaient  les  Franciscains;  et  cela 

3.  Le  cardinal  Pacheco  ne  se  contenta  pas  aussi  que  ne  voulaient  pas  les  Dominicains, 

de  cela.  Il  alléguait  que   dans  l'assemblée  Et  néanmoins  c'est  le  conlrairo  qui  arriva  ; 

précédente,  plus  des  deux,  tiers  des  membres  car  les  Dominicains  n'eurent  pas  de  peine  à 

avaient  consenti  à  cette  addition  ;  que  c'est  faire  celle  concession  :  mais  où  il  y  ènl  op- 

une  pieuse  croyance  de  penser  qu'elle  a  été  position,  ce  fut  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir 

conçue   sans   le  péché  originel;  qu'on    ne  si  on  parlerait  avec  éloge  et  en  termes  favo- 

pouvaiicontester  la  sainteté  de  cette  opinion ,  râbles  de  l'opinion  des  Franciscains, 
puisque  non  seulement  tous  les  ordres  régu-         6.  D'autres  erreurs  de  fait  plus  révoltantes 

liers,  un  seul  excepté,  et  toutes  les  académies  servent  de  base  à  l'impiété  de  ses  paroles.  Il 

tenaient  cette  opinion  pour  plus  pieuse  et  représente  la  dévotion   de  l'Eglise   pour  la 

l'embrassaient,  mais  que  même  l'Eglise  celé-  lïière  de  Dieu,  comme  une  erreur  populaire 

brait  solennellement  la  fête  de  la  Conception,  qui  s'est  accrue  peu-à-pcu.  Il  raconte  que  , 

Les  légats  étaient  divisés  d'opinion  :  carie  car-  pour  s'opposer  à  Neslorius,  hérétique,  qui 

dinal   del  Monte   déclara    haulernent  qu'il  niait  que  Jésus-Christ  fût  par  nature  le  fils 

croyait  l'imiiiaculce  conception;  Massarelli  de  Dieu,  et  par  conséquent  que  Marie  s'ap- 

dit  de  Cervini  qu'il  professait  l'opinion  con-  pelât  Mère  de  Dieu,  on  introduisit  des  peintu- 

traire;  pour  Polus,  je  n'ai  rien  de  certain:  mais  res  où  on  voyait  la  Vierge  avec  le  Christ  dans 


ils  s'accordaient  tous  les  trois  pour  ne  pas  vou 
loir  laisser  s'élever  de  /conleslalion  entre  les 
catholiques, et  pour  interdire  toute  ex  pression 
qui  préjudicierait  à  ce  qui  n'était  (jue  d'opi- 
nion. Cervini  répliqua  donc  que,  si  dans  la 
dernière  assemblée  ,  les  évêques  avaient  dit 
quelque  choselà-dessus,ce  n'avaitpointété  à 
la  demande  dos  légats,  ni  dans  la  forme  voulue 
pour  les  décisions;  que  dans  la  congrégation 
précédente  du  28  mai,  on  avait  arrêté  qu'on 
ne  déciderait  rien  sur  ce  point,  et  qu'on   ne 


ses  bras,  afin  de  donner  à  entendre  que,  mê- 
me à  cet  âge,  il  était  digne  d'adoration.  Et  il 
prétend  que  ce  fut  là  ce  qui  causa  l'erreur; 
on  rendit  dans  ces  tableaux  le  culte  à  la  mè- 
re ,  et  on  ne  considéra  le  fils  que  comme  ac- 
cessoire. 

7.  Jamais  on  n'entendit  de  mensonge  plus 
énorme.  Il  est  vrai  qu'après  la  condamnation 
de  l'hérésie  de  Neslorius,  s'introduisirent  (2), 
aussi  bien  dans  les  Eglises  d'Occident  que 
dans  celles  d'Orient,  l'usage  et  la  dévotion 


toucherait  pas  aux  deux  opinions  ;  que  si  la      d'appeler  fréquemment  et  à  pleine  voix  la 
rédaction  qu'on  proposait  préjudiciait  à  l'une      Vierge  du  titre  auguste  de  jlfererfeZ>i>;<;  qu'on 

ajouta  ce  titre  à  la  prière  solennelle  qu'on  a 


d'elles,  on  pouvait  la  changer  :  mais  que  si  elle 
ne  préjudiciait  ni  à  l'une  niàrautre,il  nefallait 
pas  substituer  une  autre  forme  de  rédaction 
qui  surprendrait  indireclement  au  concile 
ce  qu'il  refuserait  formellement  d'accorder. 
Alors  l'évêque  d'Astorga  proposa  de  changer 
l'endroit  où  l'on  disait  que  le  concile  n'avait 
pas  l'intention  de  décider  pour  le  présent. Cet  le 
modification  avait,  selon  moi,  pour  but,  qu'il 
demeurât  au  moins  décidé  quedans  l'affirma- 
tion générale  du  péché  originel  contracté  par 
tous  les  hommes,  n'est  pas  nécessairement 
comprise  la  Vierge,  et  que  par  conséquent 
l'argument  que  les  adversaires  tirent  de  là, 


composée  en  son  honneur,  des  paroles  par 
lesquelles  l'ange  la  salua,  et  de  celles  que  lui 
adressa  sainte  Elisabeth  ;  et  il  est  également 
vrai  qu'à  partir  de  ce  moment,  s'accrut  dans 
tout  le  monde  le  zèle  de  son  culte,  à  la  honte 
de  cette  détestable  hérésie  qui  cherchait  à  la 
dépouiller  d'une  si  haute  prérogative.  De  la 
même  manière  que  nous  savons  que  s'est 
également  développé  parmi  les  fidèles  le  culte 
de  bien  d'autres  choses  divines  et  sacrées  , 
comme  de  la  Trinité,  de  l'Eucharistie  et  des 
images;  c'est-à-dire  par  les  attaques  qu'elles 
ont  essuyées  de  temps  en  temps  de  la  part  des 


ne  rend  pas  son  immaculée  conception  moins      hérétiques.  Mais  pour  le  reste,  quant  à  ce 


probable 

k.  Bcrtano  et 


les  autres  dominicains  ap- 

qui 


plaudirent  à  cette  proposition  :  c'est  ce 
arrive  ordinairement  quand  on  s'est  vu  ex- 
posé à  pis  ;  mais  le  cardinal  Pacheco  et  ses 
partisans  ne  se  rendirent  pas.  On  alla  donc 
de  nouyeau  aux  suffrage^,  et  cette  congréga- 
tion se  prolongea  au  de-ïà  de  l'ordinaire.  Le 
résultat  fut  que,  quoique  la  majorité  regardât 
comme  vraie  la  conception  sans  péché,  néan- 
moins, la  majorité  aussi  pensait  qu'il  valait 
mieux  s'abstenir  de  porter  atteinte  au  senti- 


qui  est  de  la  sainteté  de  la  Vierge  et  de  son 

(1)  t  Si  on  veut  de  plus  amples  détails  sur  le  fond 
et  sur  riiisloire  de  ce  décret,  on  pourra  lire  la  Con- 
troverse de  ta  conception  delà  bienheureuse  Vierge, 
dans  rilisioire  qu'en  donne  le  père  Thomas  Slrozzi, 
liv.  VIII,  et  lo  père  Benoît  Piazza  dans  sa  Cause  de 
Cinimaculée  conception  de  Marii;  mère  de  Dieu, 
pag.  568....,  où  il  combat  courageusement  lesobjt\:- 
lions  faites  contre  ce  décret  par  deux  ennemis  dé- 
clarés de  l'immaculée  conceplion  de  la  Vierge,  Launot 
et  Dupin. 

(2)  Dans  le  livre  des  Ecrivain.s  ecclésiastiques. 
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excellence  au-dessus  de  tout  le  chœur  des 
saints  ;  les  Pères  grecs  et  latins  en  ont  j)ar!é 
si  hautementdès  les  premiers  commencements 
de  l'Eglise,  et  leurs  témoignages  sont  telle- 
jncnt  répandus  dans  les  traites  théologiques 
et  ascétiques,  qu'attribuer  l'origine  de  cette 
croyance  à  la  simplicité  du  vulgaire  ,  c'est 
montrer  aussi  soi-même  qu'on  compte  n'avoir 
pourlecteurqu'un  vulgaire  simple  et  ignorant. 
Sans  m'étendre  sur  un  point  qui  est  si  clair, 
je  me  contenterai  de  citer  quelques  autorités 
antérieures  à  l'hérésie  de  Nestorius.  Parmi  les 
Grecs  ,  St.  Epiphane  composa  en  l'honneur 
de  la  Vierge  un  long  panégyrique,  où  il  parle 
enhommeque  l'admiration  transporte  etque 
la  vénération  saisit  ;  et  entre  autres  louanges 
il  y  dit  :  La  grâce  de  la  sainte  Vierge  est  im- 
mense. Et  après  :  Excepte'  Dieu  seul,  elle  est 
supérieure  à  tout ,  en  soi  plus  belle  que  les 
chérubins ,  que  les  séraphins ,  et  que  toute 
Varmée  des  anges.  Il  n'y  a  pas  de  langue  céleste 
et  terrestre  qui  puisse  suffire  à  la  célébration  de 
ses  louanges ,  pas  même  non  pla^  celle  des  an- 
ges ;  car  ils  ne  peuvent  que  faire  entendre  des 
hymnes  et  des  cantiques  en  son  honneur ,  mais 
ils  ne  pourront  proportionner  leurs  paroles  à 
sa  dignité.  Et  ensuite  :  Jevoisqu'elleesthonorée 
par  les  anges.  Et  encore  :  Elle  est  au-dessus 
des  anges  ,  plus  élevée  que  les  chérubins  et  les 
séraphins.  Ce  n'est  donc  pas  un  préjugé  po- 
pulaire, comme  le  veut  Sarpi,  que  le  culte  de 
Marie  tel  qu'il  est  parmi  les  hommes ,  mais 
c'est  une  imitation  de  l'honneur  que  lui  ont 
rendu  des  esprits  aussi  élevés  ,  dont  les  yeux 
si  clairvoyants  ne  se  laissaient  pas  foire  il- 
lusion par  un  tableau.      "■ 'S"'- 

8.  Je  ne  veux  pas  me  prévaloir  du  discours 
qui  porte  en  tête  le  nom  de  saint  Athanase 
et  qui  roule  sur  les  louanges  de  la  Vierge  ;  il 
ne  paraît  pas  être  réellement  de  Saint-Atha- 
nase  ni  d'un  auteur  de  ce  siècle  ,  mais  saint 
Jean  Chrysostome,dans  sa  Liturgie,  foit  par- 
ler ainsi  par  deux  fois  l'Eglise  :  Nous  faisons 
mémoire  de  la  très-sainte  Immaculée ,  bénie 
par  dessus  tout,  glorieuse,  Noire-Dame ,  mère 
de  Dieu  et  toujours  vierge ,  Marie,  avec  tous 
les  saints  :  où  on  voit  quil  la  met  avant  tous 
les  citoyens  du  ciel.  Et  avant  d'en  venir  aux 
latins  ,  St.  Ephrem  le  Syrien,  dont  nous  ap- 
prenons par  St.  Jérôme  (1),  que  les  ouvrages 
se  lisaient  publiquement  dans  les  Eglises 
après  la  lecture  de  l'Ecriture  ,  a  laissé  deux 
discours,  l'un  de  Marie,  l'autre  à  Marie.  Dans 
le  premier,  il  l'appelle  :  Reine  de  tous,  espé- 
rance de  quiconque  désespère,  noire  Reine 
très-glorieuse,  plus  élevée  que  les  habitants  des 
deux,  plus  honorée  que  tes  chérubins,  plus 
sainte  que  les  séraphins,  et  incomparablement 
plus  glorieuse  que  toutes  les  autres  armées 
célestes;  couronne  de  tous  les  saints,  et  inac- 
cessible à  cause  de  son  immense  éclat.  Et  là 
sont  ces  paroles  en  usage  dans  l'Eglise  : 
Nous  nous  réfugions  sous  votre  protection , 
6  sainte  mère  de  Dieu.  Et  après  il  la  nomme  : 
Reine  et  avocate  des  hommes  et  des  femmes  ; 
très-excellente  médiatrice  entre  Dieu  et  les 
hommes  ;  Reine  des  citoyens  du  ciel ,  et  Reine 
des  anges.  Dans  l'autre  discours  ,  il  la  recon- 
naît dans  les  termes  les  plus  tendres  pour  le 


refugeunique  et  suprême  de  tous  les  chrétiens 
et  de  lui-même.  Ainsi  pensèrent  d'elle  lès 
Pères  grecs  et  de  l'église  d'Orient,  avant  que 
les  peintures  imaginées  à  l'occasion  de  l'im- 
piété nestorienne  pussent  tromper  d'abord 
les  yen*  et  puis  l'esprit  des  fidèles.  Ecoutons 
quelle  était  l'opinion  des  Latins  également 
dans  ces  siècles  plus  reculés. 

9.  S.  Jérôme,  dans  sa  préface  surSophonie, 
parlantde  toutes  les  femmes  les  plus  remarqua- 
bles par  leur  sainteté,  dit  :  Ce  sont  comme  au- 
tant depetites  étoiles  dont  les  feux  disparaissent 
devant  l'astre  lumineux  de  Marie.  S.  Ambroise, 
dans  le  livre  de  l'Institution  des  vierges  (1), 
la  propose  pour  modèle  de  toutes  les  plus 
excellentes  vertus ,  et  il  affirme  que  son  seul 
regard  faisait  passer  dans  les  autres  le  don 
de  la  pureté.  Mais  je  veux  m'arrêter  à  un 
passage  de  S.  Augustin  tout  à  la  fois  plus  re- 
marquable et  plus  significatif,  parce  qu'il  y 
est  traité  spécialement  du  sujet  qui  nous  oc- 
cupe présentement.  Il  était  tout  do  feu  dans 
la  poursuite  de  Ihérésie  pélagienne,  qui 
exemptait  tous  les  hommes  du  péché  originel 
et  même  un  grand  nombre  du  péché  actuel, 
supposant  ici-bns  un  état  de  perfection  sans 
tache.  Ce  saint,  après  avoir  prouvé  que  tous 
sont  sujets  à  ces  deux  sortes  de  péchés,  quel- 
qu'emporté  qu'il  soit  parla  chaleur  de  la  dis- 
cussion ,  se  modère  pour  apporter  cette  ré- 
serve (2)  :  Excepté  la  sainte  Vierge,  dont  je^ 
ne  veux  pas,  pour  l'honneur  du  Seigneur, 
qu'il  soil  jamais  question,  quand  nous  parlons 
de  péchés  :  car  nous  n'ignorons  pas  que  ce  qui 
lui  a  valu  plus  de  grâces  pour  vaincre  en  tout 
et  par  tout  le  péché,  c'est  qu'elle  a  mérité  de 
concevoir  et  d'enfanter  celui  que  nous  savons 
avoir  été  exempt  de  tout  péché.  Excepté  donc 
cette  seule  Vierge,  si  nous  pouvions  réunir  ici 
et  interroger  tous  les  autres,  et  saints  et  sain- 
tes, qui  ont  passé  par  la  vie;  et  ce  qui  suit. 
Qu'on  songe  maintenant  si  une  si  haute  opi- 
nion de  la  sainteté  extraordinaire  de  la 
Vierge  a  eu  son  origine  dans  la  simplicité 
sentimentale  du  vulgaire,  trompé  par  des 
images  ,  dont  l'introduction  ne  date  que  des 
erreurs  de  Nestorius. 

10.  Mais,  à  propos  de  ces  images,  qu'avait 
de  commun  avec  l'hérésie  de  Nestorius  la 
représentation  de  Jésus,  adorable  dès  l'en- 
fance? Est-ce  que  Nestorius  le  niait?  Nulle- 
ment. Et  comment  pouvait-il  le  nier  avec 
quelque  vraisemblance,  puisque  l'Evangile 
raconte  en  termes  si  clairs  que  Notre-Sei- 
gneur  fut  adoré  dans  l'établc,  et  par  les  ma- 
ges, qu'une  étoile  miraculeuse  y  conduisit, 
et  par  les  pasteurs  qui  en  reçurent  l'invita- 
tion de  la  part  des  anges  ?  De  plus,  si  tel  était 
le  but  de  ces  peintures,  pourquoi  ne  pas  le 
représenter  au  berceau,  ou  ne  pas  lui  donner 
une  autre  attitude  d'enfant,  mais  nous  le 
montrer  aux  bras  de  sa  mère?  Qui  ne  voit 
pas  l'intention  qu'eut  l'Eglise?.  Nestorius 
niait  que  le  Christ  fût  Dieu,  et  ainsi  il  niait 
que  la  Vierge  fût  mère  de  Dieu,  et  par  con- 
séquent il  lui  refusait  tout  le  culte  auquel 

(J)  Dans  le  livre  des  Ecrivains  ecclésiastiques. 
(2)  De  la  Nature  el  do  la  Grâce.  \ 
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elle  a  droit,  en  vertu  de  celle  éminenle  pré- 
rogative. Il  fut  condamné  dans  le  concile 
d'Ephèse,  et  de  là  vint  la  coutume  de  repré- 
senter l'image  vénérable  de  Marie,  le  Christ 
enfant  aux  bras,  pour  marquer  qu'on  hono- 
rait Marie,  comme  mère  de  cet  enfant,  et 
qu'ainsi  elle  était  mère  de  Dieu  :  car  être 
mère  de  tout  autre  fils  ne  donnerait  pas  de 
titre  à  un  culte.  • 

11.  Il  parle  avec  la  même  dérision  du  sen- 
timent qui  exempte  la  vierge  du  péché  ori- 
ginel ;  c'est  aussi,  selon  lui,  un  préjugé  po- 
pulaire. Je  n'ai  pas  l'intention  de  soutenir, 
dans  cet  ouvrage,  mes  opinions  particulières, 
mais  la  cause  commune  de  la  sainte  Eglise  ; 
aussi  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  les  auto- 
rités et  les  preuves  produites  à  l'appui  de  ce 
sentiment ,  par  tant  d'écoles  et  d'académies 
catholiques  ;  d'autres  ont  écrit  là-dessus  as- 
sez de  volumes  pour  former  toute  une  bi- 
bliothèque. Je  me  borne  à  faire  observer  que, 
soit  défaut  de  fidélité,  soit  ignorance,  il  rap- 
porte imparfaitement  ce  que  dit  Scot  dans 
cette  circonstance.  A  l'en  croire,  il  ne  dit 
rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  avait  été 
au  pouvoir  de  Dieu,  ou  que  Marie  ne  fût  ja- 
mais dans  le  péché  ,  ou  qu'elle  n'y  fût  qu'un 
instant,  ou   qu'elle  y  fût  pendant  quelque 
temps  ;  qu'il  n'y  avait  que  sa  divine  Majesté 
qui   sût  ce  qu'il  en  était;  que  la  première 
opinion  était  probable,  puisqu'elle  n'a  contre 
elle  ni  l'autorité  de  l'Eglise,  ni  celle  des  Ecri- 
tures. 

Or,  il  est  bon  de  savoir,  touchant  l'opinion 
de  Scot  (laissant  même  de  côté  ce  qu'on  en 
sait  par  les  histoires  et  les  auteurs  de  sa  Vie), 
qu'au  troisième  livre  des  Sentences,  à  la  dis- 
tinction troisième ,  dans  la  question  pre- 
mière ,  tant  du  premier  écrit  qu'il  composa  à 
Oxford,  que  du  second  qu'il  composa  depuis 
à  Paris,  il  ne  se  contenta  pas  seulement  de 
détruire  les  objections  qu'on  faisait  contre 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge,  mais  il 
ne  craignit  pas  d'apporter  de  fortes  preuves 
à  l'appui  de  ce  sentiment:  et  surtout,  ce  qui 
avait  porté  S.  Thomas  à  penser  qu'on  ne 
pouvait  dire  de  la  sainte  Vierge  qu'elle  avait 
été  rachetée  par  Jésus-Christ,  si  elle  n'avait 
pas  commencé  par  être  esclave  du  péché, 
Scot  le  rétorqua,  disant  que  plutôt  le  Christ 
n'aurait  pas  été  un  Rédempteur  parfait ,  s'il 
n'avait  pas  racheté  quelqu'un  parfaitement, 
c'est-à-dire  de  toute  peine  ;  et  que,  comme 
demeurer  en  la  disgrâce  de  Dieu,  ne  fût-ce 
même  qu'un  moment,  est  une  grande  peine,  il 
fallait  qu'il  y  eût  quelqu'un  de  si  bien  racheté 
par  Jésus-Christ ,  qu'il  ne  restai  pas  même 
un  moment  dans  la  haine  de  Dieu;  qu'aussi, 
afin  que  les  mérites  de  Jésus-Christ  en  fis- 
sent, par  rapport  à  quelqu'un,  un  pacifica- 
teur, un  rédempteur  et  un  bienfaiteur  par- 
fait, il  avait  dû  y  avoir  quelqu'un  qui  fût  dé- 
livré en  tout  temps  par  lui  de  la  faute  et  de 
la  haine  de  Dieu,  et  en  un  mot  de  tout  le 
dommage  spirituel  qui  lui  est  revenu  de 
la  transgression  d'Adam.  Il  conclut  sa  ré- 
torsion par  ces  paroles  (1)  :  Marie  eut  donc 

(1)  Dans  récrit  de  Paris,  qui  esl  le  dernier. 


plus  besoin  de  rédemption  que  personne,  puis- 
que le  besoin  qu'elle  eut  de  rédemption  fut  en 
proportion  de  la  grandeur  du  bien  qu'elle  at- 
tendait de  la  rédemption  :  donc,  puisque  Vin- 
nocence  parfaite  est  un  plus  grand  bien  que  la 
remise  de  la  faute,  après  la  chute,  la  grâce  qui 
la  préserva  du  péché  originel  fut  plus  grande 
que  celle  qui  Ven  aurait  seulement  purifiée.       I 

12.  Je  voudrais  que  Sarpi  me  dît  si  un 
pareil  langage  ne  fait  que  tendre  à  démon- 
trer la  possibilité  du  fait,  ou  s'il  ne  tend  pas 
positivement  à  en  élablir  la  vérité.  En  outre, 
celle  réserve,  si  cela  ne  répugne  pas  à  Vau- 
torilé  de  l'Eglise  et  des  Ecritures,  se  trouve, 
à  la  vérité,  dans  l'écrit  d'Oxford,  composé 
dans  un  temps  où  Scot  était  moins  habile  et 
moins  hardi  ;  mais  non  dans  celui  de  Paris 
qu'il  ne  fit  qu'après  avoir  pleinement  étudié 
la  matière.  Et  quoiqu'à  la  troisième  distinc- 
tion, déjà  citée,  dans  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  écrits,  il  ne  conclue  pas  affirmativement, 
mais  qu'il  dise  seulement  qu'il  a  été  possible 
à  Dieu  d'agir  de  chacune  de  ces  deux  maniè- 
res, et  qu'ainsi ,  dans  cette  discussion  ,  il  ait 
plutôt  l'air  de  pencher  à  affirmer,  qu'il  n'af- 
firme réellement;  cependant,  plus  loin,  dans 
l'écrit  d'Oxford,  à  la  distinction  dix-huitième, 
question  unique  du  paragraphe  qui  com- 
mence :  Hoc  visum  (il  a  paru),  il  se  prononce 
franchement  pour  ce  parti  :  puisque  là  il 
distingue,  dans  le  ciel,  plusieurs  espèces  de 
saints  :  les  uns  que  le  péché  actuel  rendit 
ennemis  de  Dieu  ;  les  autres  qui  ne  le  furent 
qu'à  cause  du  péché  originel,  et  une  autre 
que  ni  le  péché  actuel  ni  le  péché  originel 
ne  mit  jamais  mal  avec  Dieu,  et  cette  autre, 
dit-il,  ce  fut  la  bienheureuse  Vierge. ,  Je  ne 
veux  cependant  pas  dissimuler  que  si,  dans 
le  second  écrit  de  Paris,  à  la  distinction  troi- 
sième, il  se  défit  de  la  crainte  contraire  qu'il 
avait  montrée  dans  l'écrit  d'Oxford,  à  la  dis- 
tinction troisième  déjà  citée,  par  rapport  à 
l'autorité  de  l'Eglise  et  des  Ecritures  ;  crainte 
qu'il  n'avait  déjà  plus  à  la  distinction  dix- 
huitième  également  citée  ;  aussi,  d'un  autre 
côté,  moins  hardi  à  conclure  de  ce  qui  doit 
être  à  ce  qui  est,  dans  les  choses  qui  sont  au 
pur  arbitre  de  Dieu  et  qu'il  ne  nous  a  pas 
ouvertement  révélées,  il  ajouta  la  particule 
dubitative  peut-être  à  ce  qu'il  avait  enseigné 
absolument  de  l'innocence  perpétuelle  de  la 
Vierge  Marie,  à  la  distinction  dix-huitième 
des  leçons  d'Oxford. 

13.  Mais  c'est  assez  parlerdeScot  ;  venons- 
en  à  la  justification  du  concile  contre  lequel 
Sarpi  produit  les  Allemands,  qu'il  met  en  scène 
à  sa  façon  ,  pour  reprocher  avec  dérision  à 
cette  assemblée  l'exception  en  question,  con- 
sidérée par  lui  comme  tout-à-fait  déraisonna- 
ble ,  comme  rendant  incertaines  toutes  les 
propositions  généralesde  l'Ecriture,  et  jetant 
aussi  du  doute  sur  le  péché  originel  dans 
chaque  descendant  de  la  postérité  d'Adam.  Il 
dit  que  la  qualité  de  mère  de  Dieu  ne  présente 
rien  qui  autorise  cette  exemption;  parce  que 
St.  Bernard  écrit  (1)  aux  chanoines  de  Lyon 

(I)  fil  ne  sera  pas  inutile,  quelque  savani  que  soit 
ce  ([u'écril  ici  noire  hislorion  sur  la  fameuse  lettre  de 
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que  si  on  admettait  un  tel  argument,  on  de- 
vrait aussi  exempter  du  péché  originel  le  père 
de  la  mère  du  Christ,  et  ainsi  desuite,  en  pro- 
cédant de  la  même  manière  pour  toutes  les 
générations  précédentes. 

14.  Commençons  par  cette  allégation.  Je 
voudrais  savoir  de  quelle  presse  est  sorti  ce 
saint  Bernard ,  qui  renferme  une  si  lourde 
sottise.  Comment  ce  grand  docteur  pourrait- 
il  parler  ainsi,  sans  détruire  tant  et  de  si 
singulières  prérogatives  qu'il  reconnaît  dans 
la  Vierge  comme  mère  de  Dieu,  au-dessus 
non  seulement  de  tous  ses  ancêtres ,  dont 
quelques-uns  furent  méchants,  mais  de  toutes 
les  créatures  ?  Comment  n'aurait-il  pas  re- 
jeté la  fête  de  la  Nativité,  qu'ilapprouvedans 
la  même  lettre,  tandis  que  nous  ne  célébrons 
celle  d'aucun  des  parents  d  •  la  Vierge  ?  Saint 
Bernard  dit  tout  autre  chose.  Les  chanoines 
de  Lyon  voulaient ,  de  leur  autorité  privée, 
et  sans  l'approbation  de  l'Eglise  romaine, 
établir  la  fête  de  la  conception.  Le  saint  les 
en  reprend  avec  raison ,  et  il  les  avertit  de 
demander  l'avis  du  Saint-Siège,  et  de  ne  pro- 
céder en  cela  qu'avec  son  agrément  ;  protes- 
tant qu'il  lui  soumettait  ses  opinions  sur  ce 
point  et  sur  tous  les  autres.  De  quel  front 
donc  Sarpi  peut-il  invoquer  son  autorité 
contre  les  décrets  de  ce  même  Saint-Siège? 
Or,  comme  ces  chanoines  raisonnaient  de  la 
manière  suivante  :  On  célèbre  la  naissance  , 
donc  on  doit  célébrer  également  la  concep- 
tion ;  car  il  est  certain  que  si  Marie  n'avait 
point  été  conçue ,  elle  ne  serait  pas  née.  Il 
leur  répond  que  si  un  tel  argument  prouvait, 
il  prouverait  qu'on  doit  célébrer  également 
la  naissance  de  son  père  et  sa  conception  , 
ainsi  que  successivement  celle  de  tous  ses 
aïeuls  et  bisaïeuls ,  jusqu'à  Adam;  parce  que, 
sans  leur  naissance  et  leur  conception,  Marie 
ne  serait  pas  née  ;  qu'on  ne  peut  donc  applau- 
dir à  ce  raisonnement  :  On  ne  peut  naître  sans 
avoir  été  conçu;  donc  l'honneur  qu'on  rend  à 
V anniversaire  de  la  naissance ,  on  doit  aussi  le 
rendre  à  celui  delà  conception  :  puisqu'on  sait 
que  la  condition  indispensable  à  la  produc- 
tion d'un  effet  n'est  pas  toujours  aussi  excel- 
lente ni  aussi  digne  d'honneur  que  l'effet  lui- 
même  :  que  si  cela  était,  on  devrait  autant 
d'égards  à  la  nourrice  du  roi  qu'au  roi  lui- 
même,  puisque  le  roi  n'aurait  pas  vécu,  s'il 
n'avait  pas  eu  la  nourrice  pour  l'allaiter. 

15.  Tel  est  le  raisonnement  de  S.  Bernard. 
Au  reste  ,  quand  lui  ou  un  autre  des  anciens 
Pères  assigna-t-il  jamais  ,  je  ne  dis  pas  à  tous 
les  ancêtres  de  la  Vierge  Marie,  mais  à  Abra- 
ham ,  auquel  notre  adversaire  trouve  qu'il 
y  aurait  eu  plus  de  raisons  de  l'assigner  qu'à 
Marie,  ces  merveilleux  privilèges  qu'ils  lui 
ont  unanimement  attribués  ?  et  cependant  ils 
les  lui  ont  attribués  ,  fondés  uniquement  sur 
ce  que,  dans  l'Ecriture,  elle  est  qualifiée  de 
mère  du  Christ.  Que  Sarpi  et  ses  Allemands 
ne  se  moquent-ils  aussi  de  S.  Augustin,  qui , 
dans  le  passage  cité  ci-dessus ,  affîrme  de 
chaque  saint  qu'il  est  sujet  au  péché,  mais 

Saint  Bernard,  de  le  confronter  avec  ce  qu'en  onl  dit 
depuis  les  Strozzi  el  les  Plazza  déjà  cités. 
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qu'il  n'ose  en  dire  autant  de  Marie ,  retena 
qu'il  est,  dit-il,  par  égard  pour  le  Christ;  et 
cependant  parégard  pourl'honncur  du  Christ 
s'abstient-il  d'assujettir  à  l'humiliation  du  pé- 
ché tous  ses  ancêtres  non  immédiats  ?  Sup- 
posons que  S.  Augustin  ne  veuille  parler  ici 
que  des  péchés  actuels  :  est-ce  donc  que  ce 
que  l'Ecriture  sainte  dit  de  ces  péchés  comme 
ce  qu'elle  dit  du  péché  originel  n'embrasse 
pas  tout  le  monde  ?  ne  dit-elle  pas,  au  second 
livre  des  Paralipomènes  ,  chap.  6  :  Jl  n'y  a 
pas  d'homme  qui  ne  pèche;  et  au  chap.  3'  de 
S.  Jacques  :  Nous  péchons  tous  dans  beaucoup 
de  choses.  Le  même  S.  Augustin  supposant 
comme  vérité  de  foi  que  tout  homme  pèche, 
ne  veut  néanmoins  pas  que  la  Vierge  soit 
comprise  dans  cette  règle  commune.  Pour- 
quoi ?  Est-ce  parce  que  l'Ecriture  l'excepte 
nommément  de  la  généralité  des  propositions 
mentionnées  ?  Non,  mais  seulement  parce 
qu'elle  amérité  de  concevoir  et  d'enfanter  celui 
que  nous  reconnaissons  pour  avoir  toujours 
été  exempt  de  péché.  Comment  S.  Augustin, 
homme  dont  le  génie  n'était  pas  obtus ,  ne 
fut-il  pas  frappé  de  la  raison  qui  a  fait  dire  à 
ceux-cique  ce  privilège  aurait  mieux  convenu 
à  Abraham  ,  de  la  postérité  de  qui  était  sorti 
le  Christ ,  et  à  qui  la  promesse  du  Christavait 
été  faite  ?  Comment  ne  réfléchit-il  pas  que 
faire  exception  à  des  propositions  générales 
pour  un  cas  particulier,  c'est  leur  ôter  ce 
qu'elles  énoncent  de  certain  pour  chacun  des 
autres  cas  ? 

16.  Si  S.  Augustin  entendait  de  pareilles 
objections ,  ^e  me  ûgure  qu'il  apprendrait  à 
Sarpi,  premièrement  (ju'une  exception  ne  nuit 
en  rien  à  la  vérité  et  à  la  certitude  d'une  pro- 
position générale,  quand  on  ne  l'appose  à 
cette  proposition  que  dans  les  cas  particuliers 
qu'on  a  coutume  de  spécifler  et  d'exprimer, 
lorsqu'on  veut  les  y  comprendre: car, comme 
ces  cas  particuliers  ont  évidemment  en  eux- 
mêmes  les  raisons  les  plus  fortes  pour  n'y 
pas  être  compris,  il  valait  mieux  se  dispenser, 
dans  le  langage,  de  les  exprimer  toutes  les 
fois  qu'on  a  l'intention  de  les  exclure,  ce  qui 
arrive  fréquemment,  que  lorsqu'on  veut  les 
comprendre,  ce  qui  est  rare.  Aussi  voyons- 
nous  que  dans  les  procurations  etconcessions 
générales  et  autres  actes  de  ce  genre ,  il  est 
certaines  choses  qui ,  de  l'avis  des  juris- 
consultes, ne  sont  pas  censées  être  comprises, 
s'il  n'en  est  pas  fait  expressément  mention. 
Quand  donc  un  ou  plusieurs  individus  diffè- 
rent évidemment  de  tous  les  autres  dans  la 
matière  dont  il  s'agit ,  ne  pas  les  comprendre 
dans  la  règle  générale,  ce  n'est  ni  blesser  la 
vérité  de  cette  règle  ni  en  rendre  l'application 
douteuse  pour  les  autres. 

17.  Nous  en  avons  un  exemple  sans  sortir 
de  cette  matière  même.  L'apôtre  dit  :  Comme 
tous  sont  morts  en  Adam,  ainsi  tous  seront  vi- 
vifiés en  Je  sus-Christ. Et  néanmoins  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  besoin  là  d'une  exception  ,  et 
d'une  exception  qui  ne  tombe  que  sur  le  pre- 
mier membre  de  la  proposition  ,  sans  atteine 
dre  le  second ,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de 
parité  parfaite  entr'eux  :  car  Eve  sera  vivifiée. 
en  Jésus-Christ ,  et  elle  n'est  pas  morte  pour 
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cela  en  Adam.  Mais  cette  exception  n'a  lieu 
que  pour  un  individu ,  et  pour  un  individu  si 
manifestement  distinct  de  tous  les  autres  dans 
cette  cause,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elle 
nous  fasse  soupçonner  rien  de  semblable  dans 
les  autres.  Ainsi  donc,  comme  nous  savons 
que  tous  les  descendants  d'Adam  étaient  con- 
damnés à  naître  coupables ,  et  qu'ils  ne  de- 
vaient être  purifiés  de  cette  tache  que  par 
l'effet  du  sacrement  reçu  réellement  ou  en 
désir,  et  que  d'ailleurs  il  est  manifeste  que 
dans  le  premier  moment  de  la  conception  le 
sacrement  ne  se  reçoit  ni  de  l'une  ni  de  l'au- 
tre manière,  il  s'ensuit  en  conséquence  que 
la  conception  de  tous  est  souillée.  Cette  pro- 
position générale  pourrait  néanmoins  souffrir 
exception  pour  quelqu'un ,  si  on  voyait  dans 
ce  quelqu'un  une  raison  toute  spéciale  qui 
ait  dû  porter  Dieu  à  le  favoriser  d'un  mode 
non  ordinaire  de  sanctification  ,  en  vertu  des 
mérites  précédents  du  Christ,  et  à  le  prévenir 
de  sa  grâce  indépendamment  du  sacrement , 
qui  n'opère  pas  dans  ce  premier  moment. 
De  même ,  comme  nous  savons  que  depuis 
la  faute  d'Adam  ,  les  puissances  inférieures 
en  nous  sont  en  révolte  contre  la  raison  ,  et 
que  la  fureur  de  la  concupiscence  déchaînée 
nous  pousse  vers  les  jouissances  passagères  ; 
nous  savons  aussi  qu'on  ne  peut  longtemps 
résister  à  leur  assaut  :  et  quoique  la  grâce 
nous  guérisse  de  la  faiblesse  qui  nous  ferait 
tomber  nécessairement  et  croupir  dans  de 
grandes  fautes ,  elle  ne  va  pas  jusqu'à  nous 
donner  la  force  de  nous  abstenir  aussi  des  lé- 
gères. C'est  ce  que  nous  apprend  l'expérience 
de  tous  les  jours,  ainsi  que  la  sainte  Ecriture 
dans  beaucoup  de  passages  ,  et  Jésus-Christ , 
dans  l'avertissement  général  par  lequel  il 
nous  exhorte  tous  de  demander  à  Dieu  qu'il 
nous  remette  nos  dettes;  et  par  là  il  suppose 
que  tous  nous  sommes  débiteurs.  Et  nous 
voyons  par  les  paroles  et  les  exemples  de 
l'Ecriture  que  cela  s'étend  même  aux  plus 
grands  saints  :  nous  ne  pouvons,  sous  pré- 
texte d'élévation  en  sainteté,  restreindre  cette 
règle ,  sans  la  rendre  tout-à-fait  équivoque  , 
et  par  conséquent  sans  la  faire  soupçonner 
de  fausseté.  Mais  il  n'est  pas  néanmoins  dé- 
fendu d'y  faire  une  exception  en  faveur  d'une 
personne  en  particulier  qui  a  une  raison 
spéciale  pour  laquelle  Dieu  a  dû  la  favoriser 
d'une  pureté  exempte  de  la  moindre  tache , 
et  par  conséquent  la  prémunir  aussi  de  sa 
grâce  contre  toute  espèce  de  tentation. 

18.  Pouvons-nous  nous  faire  cette  idée  en 
particulier  de  quelqu'un,  et  de  qui  ?  Nous  pou- 
vons nous  la  faire  d'une  seule  personne,  de 
•celle  à  qui  le  Christ  était  redevable  de  sa  pro- 
pre existence,  c'est-à-dire,  de  la  mère  qui 
donna  l'existence  au  Christ,  et  qui  la  lui 
donna  volontairement  et  de  son  plein  gré.  Le 
Christ,  après  qu'il  eut  été  conçu,  ne  reçut  en 
effet,  de  bienfait  d'aucun  homme  que  ce  fût, 
puisqu'il  était  le  maître  de  tout,  et  qu'il  avait 
la  toute-puissance  à  sa  disposition.  Mais  , 
dans  le  premier  moment  de  sa  génération,  il 
fut  redevable  d'un  grand  bien  fait  à  celle  qui 
ji'eugendra,  et  ce  bienfait  était  autant  au-des- 


sus de  celui  qui  est  accordé  aux  autres  en- 
fants, que  sa  génération  est  supérieure  à  la 
leur.  Il  y  avait  donc  une  raison  particulière 
pour  que  le  Christ,  que  tant  de  liens  devaient 
attacher  à  sa  mère,  la  tînt,  par  une  applica- 
tion anticipée  de  ses  mérites,  toujours  éloi- 
gnée d'un  mal  aussi  grand  qu'est  l'offense 
ou  l'inimitié  de  Dieu  11  convenait  à  la  piété 
filiale  de  Jésus-Christ  pour  sa  mère,  et  à  sa 
reconnaissance  pour  sa  bienfaitrice,  de  dé- 
sirer efficacement  qu'elle  ne  cessât  jamais 
d'être  dans  un  état  tel  qu'il  pût  la  considérer 
en  tout  temps,  sans  qu'elle  fût  un  objet  d'a- 
bomination pour  son  Fils.  Il  est  donc  vrai- 
semblable qu'il  l'a  en  effet  désiré,  puisqu'il 
réunit  en  lui  la  perfection  de  toutes  les  ver- 
tus ;  et  s'il  le  désira,  son  désir  fut  connu  de 
son  Père  qui  s'empressa  d'y  satisfaire. 

C'est  peut-être  de  cette  manière  que  raison- 
nerait S.  Augustin,  pour  justifier  l'exception 
qu'il  fait  en  faveur  de  Marie,  aux  propositions 
générales  de  l'Ecriture,  relatives  aux  péchés 
de  toute  espèce,  comme  l'entendent  plusieurs, 
ou  au  moins  aux  péchés  actuels  que  l'objec- 
tion de  Sarpi  comprend  aussi  bien  que  le  pé- 
ché originel. 

19.  Userait  aussi  bien  étonnant  que  S.  Au- 
gustin, si  versé  dans  la  sainte  Ecriture,  n'eût 
jamais  fait  attention  aux  paroles  d'ailleurs  si 
connues  de  l'Evangile,  dont  Sarpi  s'appuie 
pour  attaquer  le  privilège  de  Marie,  paroles 
que  le  Christ  adressa  à  quelques-uns  qui  ap- 
pelaient bienheureux  le  ventre  qui  le  porta, 
et  les  mamelles  qui  l'allaitèrent  :  Bienheureux 
plutôt  ceux  qui  entendent  et  qui  gardent  la  pa- 
role de  Dieu.  Mais  que  sait-on?  Peut-être  y 
avait-il  fait  attention  ,  et  les  savait-il  par 
cœur;  mais  il  ne  les  comprenait  pas  comme 
Sarpi  et  ses  Luthériens.  Je  me  figure  que  S. 
Augustin  aurait  opposé  à  cette  objection 
l'exemple  de  la  mère  d'un  roi  temporel  :  on 
peut  dire  d'elle  avec  vérité  qu'elle  est  grande 
et  heureuse,  non  parce  qu'elle  a  donné  le  jour 
au  roi,  mais  parce  qu'elle  est  en  faveur  au- 
près Ju  roi  :  sans  cela,  toute  mère  qu'elle  est 
du  roi,  elle  pourrait  gémir  dans  le  mépris  et 
la  misère,  comme  il  arriva  à  Agrippine  et  à 
tant  d'autres.  Cela  n'empêche  pas  que  la  qua- 
lité d?  mère  ne  soit  son  titre  à  la  faveur  du 
roi,  au-dessus  de  tous  les  vassaux.  Ainsi  il 
est  certain  que  la  raison  immédiate  pour  la- 
quelle Marie  pouvait  s'appeler  heureuse,  au- 
tant qu'on  peut  l'être  pendant  qu'on  est  vo- 
yageur dans  cette  vie,  était  son  union  avec 
Dieu  par  la  charité,  union  qui  lui  donnait  le 
droit  à  la  béatitude  et  à  la  gloire  céleste  ; 
mais  il  est  vrai  en  même  temps  que  la  qua- 
lité de  mère  de  Dieu,  fut  la  considération  qui 
engagea  justement  Dieu  à  la  favoriser  de  la 
grâce,  qui  la  fit  entendre  et  observe^  fnieux 
que  tout  autre  sa  parole,  et  qui  la  lui  attacha 
par  les  liens  d'une  charité  plus  intime  et  plus 
parfaite. 

20.  Quant  à  ce  qui  est  d'étendre  cette  ex- 
ception jusqu'aux  autres  ancêtres  du  Christ, 
S  Augustin  opposerait  à  Sarpi  la  distinction 
des  causes  que  les  philosophes  appellent per  se, 
c'est-à-dire  d'intention  et  de  nature,  et  celles 
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qu'ils  appellent  per  accidens ,  lesquelles  ne 
mérilent  pas  proprement  le  nom  de  causes  ; 
et  il  lui  montrerait  que  c'est  dans  ces  der- 
nières qu'il  fout  ranger  l'aïeul,  par  rapporta 
son  petit-fils;  puisque  tout  ce  que  foit  l'aïeul, 
n'a  de  soi  ni  dans  l'intention  de  la  nature  rien 
de  commun  avec  la  génération  du  petit-fils, 
mais  se  borne  uniquement  à  la  production 
du  fils,  d'où  pouvait  ne  pas  sortir  de  petit- 
fils  :  c'est  donc  par  accident  que  de  l'œuvre 
de  l'aïeul  procède  médiatement  la  production 
du  petit-fils.  Or,  cequi  arrive  par  accident  ne 
fonde  ni  une  obligation  ni  un  lien  de  nature. 
Il  y  a  bien  quelque  convenance  à  le  prendre 
pour  fondement  de  l'un  et  de  l'autre,  dans 
les  lois  elles  coutumes  humaines,  que  con- 
tient le  droit  qui  est  qualifié  de  droit  des  gens, 
et  qui  réunissent  le   suffrage   de   tous    les 
hommes.  Car  il  n'y  a  pas  de  nation  ou  d'état 
qui  n'admette  quelque    lien  spécial,  même 
avec  les  ancêtres  médiats,  comme  l'aïeul,  et 
avec  les  parents  collatéraux,  comme  le  frère  : 
mais,  quant  à  l'espèce  et  à  la  détermination 
de  ce  lien,  jusqu'à  tel  degré  de  parenté  et  avec 
l'obligation  de  tels  ou  lels  devoirs  réciproques, 
ce  sont  les  lois  civiles  de  chaque  Etat  particu- 
lier qui  les  régissent,    et  elles  varient  selon 
les  différences  de  circonstances,  de  pays  et  de 
temps. 

21.  Or,  il  est  à  remarquer  que  le  droit  des 
gens,  d'après  les  rédacteurs  des  lois  romai- 
nes (1),  a  été  établi  par  les  nations  elles-mê- 
mes, selon  l'urgence  des  coutumes  humaines. 
D'où  il  suit  que  de  telles  lois  et  de  telles  cou- 
tumes n'obligeaient  en  rien  le  Christ,  qui  est 
au-dessus  de  toutes  les  puissances  humaines, 
et  qui  n'a  nul  besoin  de  l'homme  ;  que  par 
conséquent  il  n'était  pas  tenu  à  ces  obliga- 
tions que  le  besoin  réciproque  qu'ils  ont  les 
uns  des  autres  force  tous  les  autres  hommes 
à  observer  entr'eux.  Au  contraire,  il  est  cer- 
tain, d'après  les  saints  docteurs,  qu'il  était  su- 
bordonné aux  lois  de  la  nature,  lois  qui  ont 
Dieu  lui-même  pour  auteur  immédiat,  et  aux- 
quelles aussi  se  rapporte  sans  contredit  le 
quatrième  commandement  du  Décalogue  qui 
nous  ordonne  d'honorer  les  secondes  causes 
immédiates  de  notre  propre  existence,  comme 
les  trois  commandements  précédents  nous  en- 
joignent le  culte  de  la  cause  première  et  im- 
médiate. 

22.  De  ces  prémisses  S.  Augustin  conclurait 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  Pères  et  l'Eglise, 
fondés  sur  le  langage  del'Ecritui'equi  ditque 
Marie  fut  mère  du  Christ,  titre  bien  supérieur 
à  tous  les  privilèges  d'Abraham  et  de  tout  au- 
tre saint  le  plus  favorisé,  ont  reconnu  en  elle 
une  pureté  d'innocence,  une  perfection  de 
vertu,  et  une  immensité  de  grâce  sans  com- 
paraison au-dessus  de  ce  qu'en  ont  eu  tous  les 
saints  du  vieux  et  du  nouveau  Testament, 
quoiqu'on  raconte  d'eux  beaucoup  de  belles 
actions  qu'on  ne  rapporte  pas  d'elle.  Et  si  tel 
devait  être  le  raisonnement  de  S.  Augustin, 
ces  mêmes  prémisses  ne  fourniraient-elles 
pas  à  Scot  et  aux  écrivains  qui,  avant   et 

(1)  Jus  autem  gentium,  liislit.  de  Jure  natur.,  gcnt. 
ç>.  civ. 


après  lui,  se  prononcèrent  pour  l'immaculéa 
conception  de  la  Mère  de  Dieu,  l'Université  de 
Paris,  les  théologiens  réunis  à  Bâle,  et  enfin 
le  concile  de  Trente,  qui  dès  lors,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  comptait  une  foule  de  doc- 
teurs les  plus  distingués,  la  preuve  probable 
de  cette  exception  ,  sans  que  pour  cela 
devînt  équivoque  la  vérité  de  la  règle  à  l'é- 
gard de  tout  autre  descendant  de  la  race  d'A- 
dam. 

23,  Et  aufond,  si  Sarpi  vivait  encore,  je  lui 
voudrais  rappeler  ici  qu'autant  on  n'encourt 
pas  le  reproche  de  témérité  pour  attaquer  de 
grands  hommes  dans  quelque  cas  particulier, 
autant  c'est  toujours  soi-même  s'exposer  à  la 
dérision  que  de  vouloir  les  tourner  en  ridi- 
cule. Comment  avait-ill'audace,  lui  qui  après 
tout  n'a  brillé  comme  écrivain  dans  aucun 
genre,  et  dont  le  génie  n'a  laissé  même  au- 
cune production  remarquable,  de  se  moquer 
comme  de  petits  esprits  de  tous  les  théolo- 
giens du  concile  et  de  tant  et  de  si  grands 
docteurs  qui,  pendant  trois  siècles,  ont  sou- 
tenu cette  opinion  comme  vraie  ou  comme 
probable  ?  coaniient  ne  réfléchissait-il  pas  que 
l'Eglise  catholique,  lors  même  qu'elle  ne  se- 
rait pas  divinement  inspirée,  serait  certaine- 
ment en  possession  de  la  meilleure  portion 
de  la  sagesse  humaine;  et  que  par  conséquent 
il  pourrait  bien  lui  échapper  une  erreur, 
mais  jamais  de  folie?  Admirer  ce  qui  est  vul- 
gaire, c'est  simplicité,  mais  simplicité  qui 
suppose  du  respect  ;  tandis  que  mépriser  ce 
qui  est  sublime,  c'est  en  même  temps  de  l'i- 
gnorance et  de  l'impertinence. 

CHAPITRE  VIII. 

Discussion  des  Pères  touchant  le  péché  orini- 
nel.    (1546.) 

1.  Les  Pères  réunis  alors  à  Trente  furent- 
ils  dignes  d'admiration  ou  de  mépris  ?  C'est 
ce  qu'on  jugera  bientôt  à  l'occasion  de  la 
question  présente  du  péché  originel.  Nous 
avons  vu  qu'on  en  avait  remis  la  décision  à 
la  première  session.  On  l'examina  en  parti- 
culier, dans  les  conférences  privées  des  théo- 
logiens, et  publiquement,  dans  les  congré- 
gations générales  des  Pères.  On  y  vit  ceux 
qui  n'étaient  pas  théologiens  de  profession 
s'en  rapporter  à  l'opinion  des  autres  qui 
excellaient  dans  cette  science,  conformément 
à  l'observation  de  Platon  :  qu'ordinairement 
dans  les  affaires  humaines,  on  suit  l'avis  de 
celui  qui,  grand  ou  petit  qu'il  soit,  passe 
pour  être  le  plus  versé  dans  la  matière. 

Sarpi  voudrait  nous  persuader  que,  dans 
les  assemblées  d'évêques,  le  petit  nontbre 
qu'il  y  avait  d'hommes  spéciaux  dans  cette 
science  fut  cause  qu'on  examina  négligem- 
ment les  articles  et  qu'on  les  digéra  de  même. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  cette  assertion, 
comme  on  pourra  s'en  convaincre  par  le  peu 
que  je  vais  rapporter  des  observations  abstrai- 
tes et  savantes  faites  par  eux.  Elles  furent 
sans  nombre  ,  mais  pour  ne  pas  ennuyer  en 
citant  trop ,  je  me  contenterai  de  rapporter 
celles  qui  servent  à  faire  bien  entendre  quelle 
a  été  l'intention  du  concile  dans  ses  décisions. 
Je  ne  veux  pas  non  plus  m'arréter  à  rejeter 
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ce  que  cet  écrivain  mal  informé  et  trop  con- 
fiant débite  de  mensonges ,  touchant  les  di- 
verses opinions  des  théologiens.  Pour  réfu- 
ter ce  qui  est  faux ,  il  nous  suffira  de  dire  ce 
qui  est  vrai.  L'examen  fut  partagé  en  cinq 
articles. 

2.  Le  premier  avait  pour  objet  la  nature 
du  péché  originel  ;  le  second ,  la  manière 
dont  il  passe  dans  les  descendants  ;  le  troi- 
sième ,  les  préjudices  qu'il  a  causés  ;  le  qua- 
trième, le  remède;  le  cinquième,  ce  qu'est 
l'efficacité  de  ce  remède. 

3.  Commençons  donc  par  le  premier.  Pé- 
largue,  chargé  de  pouvoirs  de  l'archevêque 
de  Trêves,  avait,  dans  les  congrégations  (1) 
particulières ,  supposé  comme  certain  et 
<',omme  admis  par  les  hérétiques  eux-mêmes , 
dans  les  conférences  de  Worms  ,  l'an  1540, 
que  le  péché  originel  consistait  dans  la  pri- 
vation de  cette  justice  originelle  dans  laquelle 
Adam  avait  été  créé.  Antoine  de  la  Croix, 
évêque  des  Canaries  prétendait  au  contraire 
qu'une  telle  privation  n'était  pas  le  péché  lui- 
même,  mais  qu'elle  en  était  la  punition.  Alors 
Ange  Pascal, Dominicain,  évêque  de  Motola, 
prit  la  parole  ,  et  s'attachant  non  seulement 
à  la  pensée,  mais  même  aux  expressions  de 
saint  Thomas ,  il  raisonne  ainsi  :  que  pour 
la  nature  du  péché  originel,  comme  pour  celle 
de  tout  autre  défaut,  le  meilleur  moyen  d'ar- 
river à  la  connaître ,  c'  est  de  la  comparer  à 
celle  de  la  perfection  opposée  ;  que,  par  exem- 
ple ,  pour  comprendre  ce  que  c'est  que  la  cé- 
cité, il  faut  examiner  ce  que  c'est  que  la  vision; 
que  le  péché  originel  est  le  défaut  opposé  à 
cette  perfection  qui  brillait  dans  Adam  inno- 
cent et  qu'on  nomme  justice  originelle.  C'est 
donc  par  la  nature  de  celle-là  qu'il  faut 
expliquer  la  nature  de  celm-ci  :  La  justice 
originelle  ,  dit-il ,  avait  deux  parties  ,  l'une 
principale  et  qui  en  était  comme  la  forme. 
Vautre  intégrante  et  qui  en  était  la  matière. 
La  première  était  V assujettissement  de  la  vo- 
lonté humaine  à  son  maître  légitime  qui  est 
Dieu;  la  seconde  était  l'assujettissement  des 
puissances  inférieures  à  la  volonté  elle-même 
qui  est  leur  reine  légitime;  que  la  volonté  de 
l'homme  s'étant  révoltée  contre  Dieu  dans  le 
péché  d'Adam ,  les  puissances  qui  lui  étaient 
soumises  auparavant  s'étaient  révoltées  aussi 
contre  elle.  Que  ce  second  désordre  et  les 
autres  misères  humaines  qui  suivirent  en  puni- 
tion du  premier,  étaient  comme  la  matière 
du  péché  originel  ,  que  le  premier  désordre 
qui  n'était  pas  une  punition ,  mais  une  faute, 
est  la  forme  d'où  il  prend  son  essence. 

h.  On  se  rangeait  généralement  à  cette 
opinion,  lorsque  Balthasar  Eredia,  Domini- 
cain, évêque  de  Bosa  ,  rappela  cet  autre  en- 
seignement de  saint  Thomas  :  que  ,  quoique 
tout  péché  en  général  consiste  principale- 
ment et  comme  dans  sa  forme ,  dans  la  pri- 
vation de  la  vertu  contraire  à  laquelle  on  est 
obligé,  et  que,  sous  ce  rapport, il  ne  soit  pas 
un  effet,  mais  un  défaut  ;  néanmoins  le  su- 


^  (I)Dans  la  congrégalion  générale  du  21  mai,  et 
B*ns  les  suivanies. 


jet  de  cette  privation ,  comme  celui  de  tou- 
tes les  autres ,  est  chose  vraie  et  qui  subsiste  ; 
qu'ainsi  pareillement  quoique  toute  maladie 
ne  doive  son  existence  qu'à  la  privation 
d'une  complexion  convenable,  néanmoins 
elle  a  pour  sujet  les  humeurs  du  corps  qui 
sont  chose   et  non  privation  ;    qu'on  peut 


-    -  privati...    _.    ._^ , 

mais  qu'il  a  pour  sujet  les  puissances  de  l'âme 
privées  d'un  tel  ordre,  et  surtout  la  concu- 
piscence. C'est-à-dire  l'inclination  à  tous  les 
biens  passagers  :  c'est  pour  cela  que  les  Pè- 
res appellent  quelque  fois  péché  cette  con- 
cupiscence ,  comme  on  donne  ordinairement 
le  nom  de  mal  du  corps  à  ces  mêmes  hu- 
meurs viciées  du  corps. 

5.  Quant  au  second  des  cinq  articles  qu'on 
avait  énumérés,  Jean  Fonseca,  évêque  de 
Castellamare,  pensa  que  la  propagation  de 
ce  péché  dans  les  descendants  qui  ne  l'ont 
pas  commis,  se  comprend  facilement  par 
l'exemple  d'un  roi  qui  donne  un  fief  à  un 
vassal  pour  lui  et  pour  ses  descendants,  à  la 
condition  qu'il  demeurera  fidèle  à  son  souve- 
rain ;  car  si  le  feudataire  devient  félon, 
toute  sa  race  est  privée  du  fief,  sans  qu'elle 
ait  le  droit,  pour  cela,  de  se  plaindre  de  l'in- 
justice du  châtiment;  qu'elle  doit  plutôt 
avoir  de  la  reconnaissance  pour  le  prince 
qui,  dans  la  concession  généreuse  faite  au 
pèr« ,  avait  rendu  tous  ses  descendants  ca- 
pables de  lui  succéder  dans  ce  domaine. 
Qu'il  en  était,  comme  de  ce  fief,  des  privilè- 
ges de  la  justice  originelle  dont  Dieu  avait 
libéralement  doué  Adam,  et  que  la  tache 
originelle  n'était  que  la  privation  de  ces  pri- 
vilèges dans  sa  race.  Cet  exemple  parut  dé- 
fectueux à  quelques-uns;  il  ne  justifiait  pas 
pleinement  la  déclaration  dont  il  s'agissait , 
puisqu'il  ne  montrait  pas  que  la  faute,  mais 
seulement  la  punition  de  l'aïeul  pouvait  pas- 
ser à  ses  descendants.  Néanmoins  c'était 
assez  pour  le  dessein  de  Fonseca,  qui  ne 
voulait  que  faire  voir  par  là  comment  Dieu 
pouvait,  sans  injustice,  nous  punir  pour  la 
faute  d'autrui.  Mais  comment  cette  faute 
s'appelle-t-elle  notre  faute  à  tous  ,  c'est  une 
autre  question  ;  et  le  même  Pascal  y  répondit 
très-bien  par  cette  autre  comparaison  em- 
pruntée à  saint  Thomas  :  que  semblables  à 
nos  membres  ,  qui ,  tout  privés  de  liberté  et 
de  raison  qu'ils  sont,  sont  réputés  commettre 
le  péché,  parce  qu'ils  sont  poussés  à  l'action 
illicite  et  honteuse  par  la  partie  supérieure 
de  l'âme  qui  pèche  en  cela  ;  les  enfants,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  coopéré  volontairement  à 
la  nécessité  qui  les  fait  naître  dans  cet  état 
défectueux,  aussi  contraire  à  la  fin  de 
l'homme  qu'à  sa  subordination  naturelle 
envers  Dieu,  néanmoins  sont  réputés  avoir 
péché  en  Adam,  en  tant  que  celui-ci,  qui 
renfermait  dans  sa  fécondité  la  nature  hu- 
maine tout  entière,  et  du  choix  duquel  dé- 
pendait l'état  bon  ou  mauvais  de  cette  na- 
ture, lorsqu'il  pécha  ,  réduisit  toute  la  pos- 
térité de  sa  race  à  naître  avec  cette  tache  vX 
dans  te  désordre.  Et  pour  mieux  exprimer 
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ce  qu'il  veut  dire,  il  cite  aussi  cette  autre  re- 
marque de  saint  Thomas,  qu'en  Adam  ,  c'est 
la  souillure  de  la  personne  qui  souilla  la  na- 
ture; mais  qu'en  nous,  au  contraire ,  c'est 
celle  de  la  nature  qui  souille  les  personnes. 

6.  Bertano  parla  plus  longuement  que  les 
autres.  Il  fit  observer  d'abord  que  des  héré- 
tiques modernes ,  celui  qui  avait  le  plus  erré 
en  matière  de  péché  originel,  c'était  Zuingle. 
L'erreur  de  Sarpi  à  cet  égard  est  non  seule- 
ment de  vouloir  excuser  cet  hérésiarque,  et 
ramener  son  opinion  à  l'opinion  commune  , 
contrairement  à  ce  que  nous  avons  démontré 
ailleurs  et  à  ce  que  Zuingle  lui-même  dit  de 
lui-même;  mais  encore  de  chercher  à  faire 
aux  théologiens  de  Trente  un  honneur  dont 
ils  sont  peu  flattés,  lorsqu'il  assure  que  quel- 
ques-uns qui  avaient  lu  Zuingle  avec  plus 
d'attention ,  reconnurent  que  c'était  vrai. 
Aveu  qui  ne  paraît  pas  être  venu  à  l'idée 
même  d'un  seul  d'entr'eux. 

7.  Bertano  entra  ensuite  dans  une  longue 
discussion  sur  le  troisième  article,  qui  avait 
pour  objet  les  maux  causés  par  le  péché  ori- 
ginel ;  il  dit  qu'il  est  indubitable  dans  l'Eglise 
qu'outre  les  qualités  qu'il  avait  reçues  de  la 
nature,  Adam  était  redevable  à  une  pure  fa- 
veur divine  de  la  droiture  et  de  la  justice  ;  s'il 
les  avait  conservées,  il  aurait  joui  de  l'im- 
mortalité pour  lui-même  et  pour  sa  race; 
et  il  aurait  transmis  aux  siens  tous  les  mêmes 
dons.  Quant  aux  autres  prérogatives,  par 
exemple,  à  la  science  qui  a  pour  objet  les 
mouvements  et  les  vertus  des  astres,  on  ne 
convient  pas  parmi  les  auteurs  si  elles  au- 
raient été  pareillement  héréditaires.  Secon- 
dement, qu'il  est  certain  qu'il  pécha,  et  que 
le  péché  qui  le  perdit,  lui  et  sa  famille,  fut  une 
désobéissance  :  que  soit  que  la  défense  con- 
sistât à  ne  pas  manger  d'un  fruit  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  autre  chose,  pour  l'avoir  trans- 
gressée ,  il  perdit  la  grâce  pour  lui-même  et 
pour  toute  sa  postérité.  Après  cela,  il  aborda 
légèrement  le  quatrième  article ,  et  dit  que 
l'homme  ne  peut  être  délivré  qu'en  vertu  du 
baptême  de  la  peine  que  l'apôtre  appelle 
mo7-t.  Il  termina  en  faisant  observer  qu'on 
avait  deux  choses  à  éviter  en  parlant  sur  cette 
matière  :  la  première,  de  donner  une  mauvaise 
idée  de  la  justice  divine  qu'on  représenterait 
punissant  dans  les  enfants  la  faute  d'autrui  : 
ceci,  je  crois,  avait  en  vue  ceux  qui,  comme 
Grégoired'Arimini,  étendent,  contre  l'opinion 
de  S.  Thomas,  cette  peine  jusqu'à  la  privation 
des  biens  non  seulement  gratuits,  mais  même 
naturels  ,  et  aux  tourments  corporels  ;  la 
seconde,  d'atténuer  la  peine  au  point  que  le 
Fils  de  Dieu  parût  être  venu  sans  nécessité 
nous  en  racheter  :  allusion  sans  doute  à  ceux 
qui  soutiennent  qu'il  y  a  dans  la  nature 
corrompue  assez  de  force  pour  observer  toute 
la  loi,  et  à  Ambroise  Catharin,  présent  alors 
au  concile,  qui  assignait  aux  enfants  dans  les 
limbes  une  béatitude  naturelle. 

8.  Dans  une  autre  congrégation  il  fut 
question  du  quatrième  article,  c'est-à-dire  du 
remède  :  tous  furent  d'avis,  et  ils  citèrent,  à 
l'appui  de  leur  opinion,  des  témoignages  de 
l'Ecriture, que  c'est  le  baptême.  Mais,  comme 


un  même  effet  et  un  même  remède  peuvent 
avoir  des  causes  diverses  et  d'espèces  diffé- 
rentes, on  rangea  aussi  parmi  les  causes  de 
notre  guérison,  outre  le  baptême,  les  mérites 
et  la  mort  du  Christ  d'où  l'eau  tirait  la  vertu 
qu'elle  a  de  nous  guérir;  et  on  y  ajouta  aus- 
si la  grâce  sanctifiante  qui  est  la  cause  non 
efficiente,  mais  formelle,  qui  nous  guérit. 
Jérôme  de  Bologne,  évêque  de  Syracuse, 
exprima  le  désir  de  voir  parmi  les  autres 
causes  la  foi  ;  puisque  les  paroles  de  Jésus- 
Christ  l'y  mettent,  lorsqu'il  promet  le  salut 
à  quiconque  croira  et  sera  baptisé. Seripandi 
appuya  ce  sentiment,  et  il  éleva  l'efficacité  de 
la  foi  intérieure  si  au-dessus  de  celle  du 
baptême  extérieur,  qu'on  crut  qu'il  faisait 
peu  de  cas  de  la  vertu  du  baptême  ;  soupçon 
dont  il  se  justifia  dans  la  réunion  suivante. 
Cependant  la  majorité  ne  fut  pas  d'avis  qu'on 
parlât  de  la  foi  dans  le  décret;  car,  elle 
n'est  pas  généralement  requise  pour  la  des- 
truction du  péché  originel,  comme  les  autres 
causes  qu'on  a  mentionnées,  ainsi  qu'on  en 
a  la  preuve  dans  le  baptême  des  enfants. 

9.  Cette  vertu  qu'a  le  baptême  d'effacer  et 
d'enlever  toute  la  tache  du  péché  y  fut  dé- 
montrée contre  les  hérétiques  modernes  par 
les  passages  les  plus  nombreux  et  les  plus 
clairs  de  l'Ecriture,  des  conciles  et  des  Pères; 
et  l'archevêque  de  Materafit  voir  en  particulier 
que  prétendre  avec  les  Luthériens  qu'après 
le  baptême  le  péché  ne  cesse  pas  d'être,  mais 
seulemt^t  n'est  plus  imputé,  c'est  soutenir 
une  erreur  qui  est  en  opposition  avec  l'ensei- 
gnement de  tous  les  jurisconsultes.  Car 
les  passages  cités  portant  qu'il  se  remet,  c'est 
une  règle  hors  de  doute,  au  jugement  de  ceux 
qui  sont  versés  dans  la  connaissance  des  lois, 
que  la  dette  s'éteint  par  la  remise  du  créan- 
cier. L'évêque  de  Motola  apporta  à  l'appui  de 
cette  vérité  l'autre  expression  de  régénéra- 
tion dont  se  sert  l'Ecriture.  Car  le  mot 
généralion  des  vivants  ,  implique  un  passage 
de  l'état  de  mort  à  l'état  de  vie.  Pour  que 
cette  expression  fût  vraie,  il  fallait  donc  qu'il 
n'y  eût  plus  d'état  de  mort  dans  les  baptisés. 
Et  comme  c'est  une  suite  de  la  génération  à 
la  vie  que  de  pouvoir  faire  des  actes  de  vie 
et  habiter  la  demeure  assignée  à  de  tels  vi- 
vants ;  ainsi  c'est  une  suite  de  la  régénération 
baptismale  que  de  pouvoir  faire  des  actes  de 
vie  surnaturelle,  et  s'élancer  dans  son  temps 
vers  la  demeure  de  ces  autres  vivants,  qui 
est  le  paradis. 

10.  Et  comme  les  Luthériens  veulent  que  la 
concupiscence  elle-même  soit  le  péché  origi- 
nel, et  que  celle-ci  restant  dans  les  baptisés, 
ils  en  concluent  que  le  péché  y  reste  aussi; 
les  Pères  se  mirent  à  réfuter  cette  doctrine, 
et  outre  les  autres  passages  de  l'Ecriture  d'où 
on  infère  en  général  qu'après  le  baptême  il 
ne  reste  plus  aucune  tache,  on  en  cita  deux 
en  particulier  pour  prouver  que  la  concupis- 
cence n'est  pas  proprement  le  péché.  L'ar- 
chevêque de  Sassari  présenta  le  premier; 
c'est  celui  où  S.  Paul  dit  que  le  vieil  homme 
se  crucifie  avec  Jésus-Christ,  afin  de  détruire 
le  corps  de  péché,  et  que  nous  ne  servions 
plus  le  péché  ;  et  où  il  nous  exhorte  en  con- 
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séquence  à  ne  plus  laisser  régner  le  péché 
dans  notre  corps  mortel,  el  à  ne  pas  nous  faire 
les  esclaves  complaisants  de  ses  concupis- 
cences. Donc  (concluait  rarchevéque)  si  la 
concupiscence  reste  et  (jue  le  péché  soit  dé- 
truit, comment  peut-on  dire  qu'elle  soit  la 
lîiéme  chose  que  lo  péché  ?  Ce  fut  l'évêque  de 
Syracuse  qui  présenta  le  second,  et  c'était 
celui  où  S.  Jacques,  décrivant  la  génération  du 
péché,  dit  que  chacun  est  tenté  par  sa  propre 
concupiscence  qui  l'emporte  et  qui  l'attire 
«Sans  le  mal,  et  ensuite,  quand  la  concupis- 
cence a  conçu ,  elle  enfante  le  péché.  De  là 
l'évêque  concluait  que  ce  n'est  ni  lorsqu'elle 
tente,  ni  lorsqu'elle  attire  que  la  concupis- 
cence est  péché;  mais  qu'elle  ne  fait  que 
l'enfanter  ensuite,  et  il  cita  à  l'appui  de  son 
sentiment  les  paroles  suivantes  de  S.  Augus- 
tin :  (Jiic  si  cette  révolte  de  la  concupiscence, 
qui  se  fait   sentir   dans   nos  membres  même 


après  le  haplêmc.  Cette  opinion  attira  au  se- 
cond une  sévère  réprimande.  Jean-Baptiste 
Campège ,  évêque  de  Majorque ,  lui  repro- 
cha, en  termes  fort  durs,  de  s'être,  tant  au- 
paravant dans  ses  prédications,  que  derniè- 
rement dans  les  congrégations  ,  exprimé 
pi'esque  comme  les  hérétiques.  Mais  Bertano 
justifia  leur  langage  en  disant  que  tous  les 
deux  avaient  parlé  dans  un  sf  ns  large  et  im- 
propre :  explication  que  San-Feiiz  approuva 
par  son  silence,  et  quî>  soutint  Bonucci  dans 
un  discours  préparé,  où  il  s'appliqua  à  faire 
voir  en  quoi  s'accordent  et  en  quoi  diffèrent 
les  catholiques  et  les  Luthériens  touchant  le 
péché  originel.  11  ajouta  que  dans  le  discours 
précédent  il  avait  eu  pour  but,  non  pas  d'ex- 
cuser les  hérétiques,  mais  de  provoquer  une 
telle  mesure  dans  la  rédaction  de  la  condam- 
nation, qu'elle  n'atteignît  que  ceux-ci,  et  ne 
s'étendît  pas  aux  opinions  catholiques.  Seri- 


demi-morts,  se  règle  indépendamment  de  no-  pandi,  général  dès  Augustins,  pensait  aussi 
trc  volonté ,  par  des  lois  qui  semblent  lui  être  qu'il  restait,  après  le  baptême,  quelque  chose 
propres  ;  combien  plus  yi" est-elle  pas  exempte  qui  tenait  du  péché,  c'est-à-dire  la  disposition 
de  faute  dans  le  corps  de  celui  qui  ne  consent      '  -'  "-  '  i--   ^  •.  • 

pas,  elle  qui  est  exempte  de  faute  dans  le  corps 
de  celui  qui  dort  ?  Voici  aussi  comme  raison- 
na l'évêque  des  Canaries.  Si  l'homme  eût 
été  créé  dans  l'état  de  pure  nature,  sans  pé- 
ché et  sans  dons  gratuits,  on  ne  peut  pas 
disconvenir  que  la  disposition  de  son  corps 
n'eût  donné  lieu  aux  aiguillons  de  la  concu- 
piscence: donc  il  sont  naturels,  et  non  péché; 
car  le  péché,  ce  n'est  pas  la  nature,  c'est  la 
corruption.  L'évêque  de  Motola  ajouta  : 
Quand  on  est  dans  le  péché,  on  n'est  pas  dans 
la  disposition  très-prochaine  d'aller  au  ciel  : 
les  enfants  baptisés  sont  dans  la  disposition 
très-prochaine  d'aller  au  ciel  :  donc  ils  ne  sont 
pas  dans  le  péché.  Quand  on  en  vint  à  la 
solution  des  objections,  le  même  personnage 
fit  remarquer  que  dans  le  passage  où  S. 
Augustin  dit  que  la  concupiscence  se  remet 
dans  le  baptême,  dans  ce  sens  non  qu'elle 
n'existe  plus ,  mais  seulement  qu'elle  cesse 


1  pécher;  mais  pour  fors  il  acquiesça  au  sen- 
timent commun.  Il  fut  assez  maître  de  lui 
pour  ne  pas  vouloir  se  faire  le  champion 
dune  opinion  qu'il  voyait  si  généralement 
contredite,  sans  s'être  précautionné  aupara- 
vant de  moyens  de  défense  qui  pussent  le  faire 
sinon  vaincre,  au  moins  sortir  avec  honneur 
du  combat. 

CHAPITRE  IX. 

Observations  que  font  les  Pères  sur  la  teneur 
du  décret  proposé  touchant  le  péché  oriqinel, 
et  plus  particulièrement  sur  la  question  de 
savoir  s'il  reste  quelque  chose  d'odieux  à 
Dieu  dans  ceux  qui  renaissent. 

1.  Quand  on  se  fut  accordé  sur  le  fond,  on 
chargea  une  commission  de  formuler  le  dé- 
cret, conformément  à  ce  qu'on  avait  adopté. 
Ce  fut  dans  la  congrégation  générale  du  8  juin 


d'être  imputée,  les  hérétiques  avaient  altéré     qu'on  procéda  à  Texamen  de  cette  rédaction 
le  texte,  et  substitué  au  mot  de  ooncwpùcence     '!>"  --»:"":» —'ai-™ a/.^^x.^: 

celui  de  péché  ,  et  que  si  quelquefois  l'Apôtre 
appelle  la  concupiscence  péché,  on  voit  clai- 
rement parie  contexte  de  l'auteur  sacré,  que 
ce  langage  est  figuré,  comme  lorsqu'il  nomme 
péché  jusqu'à  Jésus-Christ  lui-même.  C'est 
ainsi  encore  qu'on  appelle  pain  l'Eucharistie, 
que  Dieu  appelle  Adam  poussière,  que  les 
cadavres  s'appellent  du  nom  de  ceux  dont 
ils  furent  les  corps,  et  qu'en  un  mot  l'effet 
prend  souvent  le  nom  de  la  cause,  et  surtout 
de  la  matière  dont  il  provient,  ou  bien  du 
composé  dont  il  est  lui-même  la  matière. 

11.  Ce  sentiment  fut  adopté  à  l'unanimité 
par  les  Pères  ;  il  n'y  eut  d'opposants  que  San- 
Feliz,  évêque  de  Cava,  et  Bonucci,  général 
des  Servîtes.  Quoiqu'ils  convinssent  que  le 
baptême  ne  fait  pas  que  couvrir,  mais  que 
même  il  éteint  ce  qui  fait  le  fond  du  péché, 
et  qu'en  cela  ils  condamnassent  les  Luthé- 
riens,cependant  ils  paraissaient  admettre  dans 
la  concupiscence  elle-même,  considérée  iso- 
lément, quelque  chose  qui  tenait  du  péché, 
H  qui  ne  s'imputait  plus  par  conséquent     pec/i»;  on  n^  trouva  rien  à  redire  à  la  pre 


On  y  disait  qu'Adam,  par  sa  désobéissance, 
avait  perdu  la  sainteté  dans  laquelle  H  fut 
créé.  On  substitua  à  cette  dernière  expression 
celle  A'étabU,  sur  l'observation  du  cardinal 
Pacheco.  Il  représenta  qu'il  n'est  pas  incon- 
testable qu'Adam  ait  joui  de  la  sainteté  inté- 
rieure dès  le  moment  même  de  sa  création. 
D'où  l'on  voit  combien  est  faible  la  preuve 
que  quelques  partisans  de  cette  opinion 
en  vont  chercher  dans  la  rédaction  du 
décretdu  concile,  telle  que  nous  l'avons  main- 
tenant. 

On  disait  dans  ce  projet  de  rédaction  que 
par  sa  fiiute  Adam  tout  entier  avait  dégénéré 
dans  son  corps  et  dans  son  âme,  et  qu'aucune 
partie  de  celle-ci  n'était  demeurée  intacte. 
On  retrancha  ces  dernières  expressions 
comme  paraissant  s'étendre  jusqu'aux 
sens. 

On  y  lisait  ce  qu'on  y  lit  encore  mainte- 
nant, que  le  baptême  remet  non  seulement 
la  dette  ou  l'offense  de  la  faute  originelle, 
mais  tout  ce  qui  est  vraiment  et  proprement 
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mière  partie,  mais  la  seconde  parut  superflue 
à  quelques-uns.  Seripandi  aimait  mieux 
qu'on  dît,  ôtait  tout  ce  qui  était  péché,  et 
l'évêque  de  Gava,  étaient  tous  les  péchés. 
Mais  le  décret  plut  aux  autres  tel  qu'il 
était. 

2.  La  dispute  s'échauffa  ;  ce  fut  à  l'occasion 
•du  passage  où  l'on  affirme  qu'il  ne  reste  rien 
d'odieux  à  Dieu  dans  ceux  qui  renaissent. 
Seripandi  s'y  opposa  sous  le  prétexte  que  la 
concupiscence  étant  la  source  du  péché,  Dieu 
ne  pouvait  pas  ne  pas  la  haïr  ;  que  par  consé- 
quent celte  négation  absolue  était  fausse.  Le 
cardinal  Polus  parut  frappé  aussi,  mais  sous 
un  autre  rapport,  de  cette  difficulté.  11  parla 
savamment  pour  montrer  qu  encore  bien  que 
la  nature  du  péché  originel  soit  très-obscure, 
néanmoins  les  malheureuses  suites  qui  en 
ont  résulté  pour  la  nature  humaine,  tant  dans 
la  perversion  de  notre  cœur  que  dans  l'obs- 
curcissement de  notre  esprit,  sont  connues 
de  la  philosophie,  qui  n'a  besoin  que  de  sa 
lumière  pour  les  voir  :  qu'ainsi,  pour  ce  qui 
est  de  la  première,  Arislote,  comparant  entre 
eux  le  gouvernement  d'un  seul  et  celui  de 
plusieurs,  et  s'expliquant  sur  les  défauts  de 
l'un  et  de  l'autre,  compte  au  nombre  des  in- 
convénients de  la  monarchie  l'impossibilité 
qu'il  y  a  souvent  pour  un  homme  de  s'abste- 
nir du  mal  vers  lequel  l'appétit  de  la  nature 
le  pousse  ;  et  que  pour  ce  qui  est  de  la  se- 
conde, on  a  appris  de  Socrate  qu'après  avoir 
longtemps  philosophé,  tout  ce  qu'il  savait 
c'est  qu'il  ne  savait  rien;  que  la  prévoyance 
humaine  a  cherché  un  remède  à  ces  désordres 
dans  la  législation  et  l'enseignement;  mais 
qu'aucun  de  leurs  remèdes  n'aurait  été  effi- 
cace sans  la  rédemption,  dont  nous  sommes 
redevables  à  la  mort  du  Fils  de  Dieu.  Il  ajouta 
que  le  reste  du  décret  lui  plaisait;  qu'il  n'hé- 
sitait que  sur  les  mots  en  question,  où  Tondit 
que  dans  ceux  qui  renaissent,  il  ne  reste  rien 
d'odieux  à  Dieu;  et  que  la  raison  de  son 
doute,  c'est  que  S.  Paul  ne  parle  pas  sur  le 
même  sujet  aussi  généralement  que  le  fiiisait 
le  décret;  qu'au  contraire,  il  s'exprime  avec 
restriction,  affirmant  qu'il  n'y  a  rien  d'odieux 
à  Dieu  dans  ceux  qui  renaissent  et  qui  sont 
dans  le  Christ;  de  telle  manière  que  ce  n'est 
pas  de  tous  ceux  qui  renaissent  qu'il  affirme; 
que  les  plus  saints  hommes  même  doivent 
renouveler  chaque  jour  cette  prière  :  Remet- 
tez-nous nos  dettes;  qu'il  y  avait  donc  en  eux 
aussi  quelque  chose  qui  ne  plaît  pas  aux  yeux 
de  Dieu. 

3.  Bertano  essaya  de  détruire  ces  objec- 
tions ;  et  d'abord  il  fit  observer  que  c'était  à 
dessein  que  ceux  qui  avaient  rédigé  le  dé- 
cret avaient  adopté  le  mot  de  nés  de  nour- 
veau ,  au  lieu  de  celui  de  baptisés,  puisqu'il 
peut  arriver  qu'on  soit  baptisé,  et  que  néan- 
moins on  reste  dans  la  haine  de  Dieu,  quand, 
par  exemple,  on  ne  reçoit  pas  le  baptême 
avec  les  dispositions  nécessaires;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  quand  on  est  né  de  nou- 
veau ;  qu'on  renaît  véritablement  lorsqu'on 
s'est  enseveli  dans  l'eau  du  baptême  avec  le 
Christ ,  comme  parle  le  décret.  Passant  en- 
suite à  la  question  dont  il  s'agissait  et  à  la 


défense  du  passage  cité ,  il  dit  ,  que  quoique 
la  concupiscence  soit  exclue  à  jamais  du  ciel, 
elle  n'est  pas  pour  cela  odieuse  à  Dieu,  dans 
ses  serviteurs  sur  la  terre  ;  que  la  fragilité  des 
membres  et  les  autres  misères  du  corps  sont 
aussi  bannies  de  ce  séjour  du  parfait  bon- 
heur, et  que  néanmoins  elles  se  trouvaient 
dans  le  Fils  de  Dieu,  en  qui  il  est  certain 
qu'il  n'y  avait  rien  d'odieux  aux  yeux  du 
Père. 

k.  Musso  voulait  bien  convenir  que  la 
concupiscence  n'était  pas  o<lieuse  à  Dieu; 
mais  il  désirait  qu'on  modifiât  le  décret,  par 
rapport  aux  péchés  véniels,  dont  ceux  qui 
renaissent  ne  vivent  pas  non  plus  exempts. 

Seripandi,  poursoutenir  son  sentimentet  en 
même  temps  pour  échapper  au  reproche  d'o- 
piniâlreté,  donna  cette  opinion,  non  comme 
de  lui,  mais  comme  de  S.  Paul,  et,  à  l'abri  de 
ce  nom,  il  composa  un  écrit  qu'il  travailla 
avec  soin.  Il  y  faisait  observer  que  si  les  Pè- 
res déclaraient  qu'il  ne  restait  rien  d'odieux 
à  Dieu  dans  ceux  qui  étaient  régénérés,  il 
fallait  en  conclure,  comme  conséquence, 
qu'il  n'y  avait  rien  en  eux  dont  ils  dussent 
se  purifier  avec  laide  de  Dieu,  rien  qu'ils 
dussent  réprimer  ,  rien  qu'ils  dussent  com- 
battre :  toutes  choses  contraires  à  ce  qu'on 
lit  dans  les  divines  Ecritures  ;  qu'il  n'y  a  pas 
de  justesse  dans  la  citation  des  misères  cor- 
porelles du  Christ  ;  qu'il  n'en  est  plus  ques- 
tion dans  le  ciel ,  parce  qu'elles  sont  incon- 
ciliables avec  un  bonheur  parfait  ;  mais 
qu'elles  ne  sont  pas  pour  cela  un  objet  de  haine 
pour  Dieu,  puisqu'elles  ne  servent  en  rien 
contre  nous  dans  la  guerre  que  nous  fait  le 
péché;  que  l'appétit  concupiscible  peut  se 
qualifier  de  frère  d'armes  qui  procure  au  pé- 
ché tous  ses  triomphes  ;  qu'on  voit,  par  plu- 
sieurs passagesdeS.  Augustin,  qu'il  déplaît  à 
Dieu;  que  c'est  là  ce  m.al  dont  tous,  même 
les  saints,  demandent  la  délivrance  dans  la 
prière  que  Jésus-Christ  nous  a  enseignée; 
quoiqu'on  ne  l'obtienne  parfaitement  que 
dans  l'autre  vie;  que,  selon  S.  Augustin,  la 
concupiscence  n'est  pas  une  propriété  de  la 
nature  ,  comme  plusieurs  le  supposaient , 
mais  une  corruption  et  une  révolte  de  la  na- 
ture ;  qu'il  lui  semblait  donc  qu'il  fallait  re- 
trancher ces  expressions  et  y  substituer  les 
autres,  prises  de  S.  Augustin  lui-même  :  Que 
dans  cetia;  qui  renaissent  il  ne  reste  aucune 
iniquité,  mais  seulement  une  grande  faiblesse  ; 
que  comme  elle  déplaît  à  Dieu,  il  faut  travail- 
ler toute  sa  vie  à  s'en  défaire,  jusqu'à  ce  que 
lui-même  guérisse  toutes  nos  langueurs  et  ra- 
chète notre  vie  delà  corruption  ;  que  pour  at 
ténuer  la  force  des  passages  de  l'Ecriture  où 
la  concupiscence  est  appelée  péché ,  il  ne 
servait  de  rien  de  citer  d'autres  mots  em- 
ployés quelquefois  métaphoriquement;  que 
pour  ceux-ci  il  y  avait  toujours  quelque 
chose  de  particulier  qui  indiquait  que  l'Ecri- 
ture ne  voulait  pas  parler  dans  le  sens  pro- 
pre; qu'ici,  au  contraire,  où  S.  Augustin  en- 
seigne de  plus  que  la  concupiscence  combat 
contre  l'esprit,  on  a  une  nouvelle  preuve 
qu'il  écrit  dans  le  sens  pi'opre. 

5.  Ce  ne  sont  là  que  quelques-unes  des 
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raisons  que  Seripandi  fit  valoir  ;  elles  ne  pu-      moderne.  C'est  que  ce  qui  rend  les  décisions 


de  cette  haine  que  nous  qualifions  inimitié  et  ment  d'habit  pour  rendre  quelqu'un  mécon- 

dont   nous    nous    servons    pour   exprimer  naissable. 

qu'un  homme  en  hait  un  aulre  :  haine  qui  CHAPITRE  X. 

ne  peut   véritablement   exister   en   Dieu  à  Décret  dressé  dans  la  congrégation  du  i&  juin, 

l'égard  de  quiconque  est  régénéré  dans  son  pour  la  session  du  lendemain ,  touchant  les 

fils  adoptif  ;  c'est  que  néanmoins  on  n'y  niait  matières  de  foi. 

pas  qu'il  ne  reste  en  eux  quelque  chose  de  1.  A  la  suite  des  autres  questions  qu'on 

défectueux  qui  les  rend  moins  beaux  à  ses  venait  d'examiner  dans  la  dernière  congré- 

yeux,  et  qu'il  hait  en  eux  de  cette  haine  gation,  on  en  proposa  encore  deux.  La  pre- 

que  nous  qualifions  de  déplaisir;  cet  état  mière ,  ce  fut  de  savoir  si  on  accuserait  de 

défectueux,  ce  sont  :  ou  les   fautes  véniel-  contumace  les  évêques  qui  étaient  absents, 

les  dont   avaient    parlé    Polus  et  l'évéque  et  on  se  prononça  pour  l'affirmative.  Mais  le 

de  Bitonte,  ou  la  concupiscence  qui  en  est  la  cardinal  de  Jaen,  appuyé  de  beaucoup  d'au- 

source  :  et  par  conséquent  le  Fils,  par  nature,  très,  fut  d'avis  qu'on  exceptât  les  Allemands, 

de  Dieu,  fut  exempt  de  celle-ci  et  des  autres.  Il  y  en  eut  encore  qui  demandèrent  que  l'é- 

même  au  milieu  des  misères  de  cette  vie;  et  loignement  des  lieux  fût  une  excuse,  et  de 

ce  fut  aussi  dans  ce  sens,  que  après  une  Ion-  Tolède  réclama  l'exception.  La  seconde  ques- 

gue  discussion ,  on  conserva  dans  le  décret  tion  fut  de  savoir  quel  serait  le  jour  qu'on 

les  paroles    suivantes,  où  l'on  dit  que  la  assignerait  à  la  session  prochaine  :  on  con- 

concupiscence  ne  préjudicie  pas  à  quiconque  vint  qu'elle  se  tiendrait  le  28'  jour  de  juillet, 

ne  consent  pas,  entendant  par  préjudice  ,  un  Les  décrets  relatifs  à  la  foi  sont  demeurés 

préjudice  éternel,  comme  est  la  perte  de  la  dans  la  teneur  suivante, 

grâce  divine,  et  par  consentement,  un  con-  2.  Après  le  préambule,  on  forma  cinq  ca- 

sentement  plein  et  délibéré  ,  quoique  cepen-  nous,  où  on  anathémalisa  quiconque  contre- 

dant  elle  préjudicie  à  tous  dans  une  certaine  dirait  les  décisions  que  voici  : 

manière,  par  la  poussière  dont  elle  salit  légè-  QviAdam  ayant  transgressé  le  commande- 

rement  l'âme,  et  quoique  tous  y  consentent,  ment  de  Dieu  dans  le  Paradis,  déchut  aussitôt 

en  quelque  sorte,  d'un  consentement  impar-  de  la  sainteté  et  de  la  justice  dans  lesquelles  il 

fait  et  pour  ainsi  dire  à  leur  insu.  avait  été  établi  ;  que,  par  sa  prévarication,  il 

6.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  m'étonner  de  encourut  la  colère  divine,  la  mort  et  l'esclavage 
l'insipide  plaisanterie  que  fait  ici  Sarpi.  Il  dit  du  démon;  et  qu'^rfam  tout  entier,  selon  F  âme 
que  les  Allemands  eurent  une  grande  obli-  et  selon  le  corps,  fat  changé  en  un  pire  état. 
gation  au  concile  d'avoir  confessé  une  vérité  Qu'il  ne  nuisit  pas  seulement  à  lui-même,  et 
qu'il  ne  pouvait  nier,  sans  que  chacun  que  ce  ne  fut  pas  seulement  pour  lui,  mais 
se  vît  contraint  de  la  nier  par  foi ,  au  mépris  aussi  pour  nous  et  pour  tous  ses  descendants, 
de  ce  qu'il  éprouve.  Ce  que  nous  éprouvons  qu'il  perdit  la  sainteté  et  la  justice  ;  qu'il  ne 
tous,  c'est  que,  après  le  baptême,  la  concupis-  nous  transmit  pas  que  les  peines  du  corps, 
cence  demeure  encore  toute  vive  en  nous.  Pre-  mais  le  péché,  qui  est  la  mort  de  l'âme. 
mièrement,  le  concile  ne  définit  ni  n'enseigne  Que  ce  péché,  qui  est  un  dans  sa  source,  et 
ici,  il  ne  fait  que  répondre  à  l'argument  des  transmis  non  par  imitation,  mais  par  généra- 
Luthériens,  en  leur  accordant  une  proposition  tion ,  est  en  nous ,  où  il  devient  propre  à  cha- 
évidente,et  niant  cette  mauvaise  conséquence  cun  ;  qu'il  ne  s'efface  pas  par  les  forces  de  la 
qu'ils  en  tiraient,  que  le  baptême  n'efface  pas  nature  ou  par  autre  remède  que  par  le  mérite 
le  péché.  Secondement,  Sarpi  ignorait-il  que  du  Christ,  l'unique  médiateur;  et  que  ce  mê- 
les Stoïciens ,  parmi  les  philosophes  gentils,  rite  s'applique  tant  aux  adultes  qu'aux  en- 
et  les  Pélagiens,  parmi  les  hérétiques,  affir-  fants ,  par  le  baptême  conféré  selon  la  forme 
maientque  l'homme  peut  venir  à  bout,  sur  de  l'Eglise. 

la  terre,  de  se  débarrasser  de  toutes  les  pas-  Que  les  enfants,  même  ceux  qui  sont  nés  de 

sions,  et  que  par  conséquent  il  n'y  aurait  pas  parents  fidèles,  doivent  être  baptisés  ;  et  que 

de  folie  à  condamner  cette  erreur  que  les  cela  leur  est  nécessaire  pour  être  délivrés  de 

saints    Pères    combattaient     avec   chaleur,  l'obstacle  transmis  en  eux  par  Adam  à  l'acqui- 

comme  contraire  à  ce  que  l'Ecriture  nous  sition  de  la  vie  éternelle. 

enseigne  de  la  corruption  de  la  nature,  dont  Que  par  la  grâce  du  Christ  qui  est  conférée 

nous  sommes  redevables  au  péché  d'Adam?  dans  le  baptême,  est  remise  l'offense  du  péché 

7.  Enfin,  on  ôta  du  décret  un  passage  dans  originel ,  et  été  tout  ce  qu'il  y  a  véritablement 
lequel  on  disait  que  le  concile  ne  rejetait  pas  et  proprement  de  péché  ;  qu'il  n'est  pas  seu~ 
cette  courte  proposition  ordinaire  aux  sco-  lement  comme  rasé  et  non  imputé  :  cor 
lastiques  après  le  baptême  :  c'est  la  partie  Dieu  ne  hait  rien  dans  ceux  qui  sont  régéné- 
|matérielle  et  non  la  partie  formelle  du  péché  rés,  et  il  n'y  a  point  de  condamnation  pour 
originel  qui  res'e  ;  soit  qu'ils  ne  voulussent  ceux  qui  sont  véritablement  ensevelis  avec 
pas  faire  intervenir  l'autorité  de  l'Eglise  Jésus -Christ  par  le  baptême;  et  les  \)airole& 
dans  des  questions  d'opinion,  ou  bien  que,  qui  suivent,  de  telle  sorte  que  rien  ne  s'oppose 
pouvant  formuler  leurs  décisions  avec  les  à  leur  entrée  dans  le  ciel.  Que  le  concile  con- 
expressions  mêmes  des  anciens  Pères,  ils  ne  fesse  et  pense  que  la  concupiscence  ou  VincW 
voulussent  pas  en  emprunter  à  la  théologie  nation  au  péché  reste  dans  les  personnes  bapH^ 
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sées;  que,  nous  étant  laissée  pour  nous  exercer, 
elle  ne  peut  nuire  à  celui  qui,  loin  de  consen- 
tir, résiste  courageusement ,  aidé  de  la  grâce 
de  Jésus-Christ;  qu'aw  contraire,  celui  qui 
aura  bien  combattu  sera  couronné  ;  que  cette 
concupiscence ,  appelée  quelquefois  péché  par 
V apôtre ,  V Église  n'a  jamais  compris  qu'elle 
soit  véritablement  et  proprement  péché  dans 
les  personnes  baptisées,  mais  qu'elle  la  nomme 
ainsi ,  parce  qu'elle  vient  du  péché  et  porte  au 
péché. 

Que  le  concile  finit  par  déclarer  que  dans  ce 
décret,  qui  regarde  le  péché  originel ,  son  in- 
tention n'est  pas  de  comprendre  la  bienheu- 
reuse et  immacidée  Vierge,  mère  de  Dieu;  mais 
qu'on  doit  observer  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées,  et  que  le  concile  renouvelle,  tes  consti- 
tutions de  Sixte  IV. 

3.  Dans  ces  décisions,  les  Pères  eurent  l'in- 
tention expresse  de  ne  pas  atteindre  les  ar- 
ticles superflus,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
débattus  entre  les  écoles  catholiques.  Car, 
avoir  l'une  ou  l'autre  opinion,  ne  suppose 
dans  le  fidèle  mépris  ni  des  Ecritures,  ni  des 
anciens  conciles ,  ni  de  la  chaîne  des  tradi- 
tions :  donc  on  peut  abandonner  à  sa  liberté 
chacun  sur  ces  points,  sans  manquer  au  res- 
pect qu'on  doit  aux  divers  modes  de  révéla- 
tion divine  ,  et  sans  qu'il  en  résulte  de  pré- 
judice pour  les  âmes.  Et  ce  fut  pour  cela  que 
les  légats  s'opposèrent  toujours  (1)  à  ce  qu'on 
prît  une  décision  touchant  la  conception  de 
la  Vierge,  et  qu'ils  firent  observer  qu'il  ne 
fallait  pas  entreprendre  de  rien  statuer  sur 
la  nature  du  péché  originel  dont  les  scol asti- 
ques ne  conviennent  pas  :  car  le  concile 
ne  s'était  pas  assemblé  pour  décider  des  opi- 
nions ,  mais  pour  détruire  des  erreurs.  C'est 
donc  à  grand  tort  que  Sarpi,  après  avoir  rap- 
porté avec  autant  d'artiflce  que  de  soin  les 
raisons  dont  s'appuyaient  Vigerius  et  Seri- 
pandi  pour  demander  qu'on  statuât  sur  la  na- 
ture du  péché  originel,  ajoute  que  la  faible 
intelligence  des  évêques  s'effrayait  d'une  dis- 
cussion si  épineuse,  et  que  le  zèle  des  légats 
qui  soupiraient  impatiemment  après  la  déci- 
sion des  dogmes,  ne  pouvait  souffrir  les  re- 
tards qu'aurait  entraînés  l'examen  d'une 
question  si  difficile  :  comme  si  tant  d'autres 
points  importants  décidés  dans  cette  session 
n'avaient  pas  présenté  plus  de  difficultés  et 
demandé  plus  de  temps  pour  l'examen  de 
l'Ecriture,  des  conciles,  des  Pères,  des  sco- 
lastiques  ,  et  même  des  auteurs  hérétiques 
dont  on  avait  les  erreurs  à  condamner,  que 
n'aurait  fait  la  discussion  d'un  article  dont 
la  décision  n'imposait  que  des  raisons  à  pe- 
ser, et  non  de  fatigantes  lectures  à  faire.  Il 
n'y  a  pas  de  juge  qui  n'éprouve  que  les  pro- 
cès qui  exigent  le  plus  de  travail  sont  ceux 
qui  dépendent  moins  de  l'éclaircissement 
d'une  difficulté  que  de  l'étude  de  pièces  nom- 
breuses. Au  contraire,  les  évêques  qui  dé- 
tournèrent le  plus  fortement  d'entrer  dans 
une  telle  question,  furent  ceux  qui  étaient  le 
plus  versés  dans  la  théologie,  et  entre  autres 

(1)  Leiires  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  28 
mai  el  du  15  juin  1546. 


celui  de  Bitonte.  Ce  fut  même  lui  qui,  tout 
Franciscain  qu'il  était,plus  occupé  de  la  cause 
publique  que  d'une  controverse  de  son  ordre, 
opina  pour  qu'on  ne  prît,  relativement  à  la 
conception  de  la  Vierge,  aucune  décision  qui 
favorisât  ceux  de  son  parti.  Et  pour  peu 
qu'on  soit  sincère,  quand  on  verra  d'abord 
les  recherches  savantes  faites  non  seulement 
par  des  théologiens  d'un  ordre  inférieur, 
mais  même  par  des  évêques  ,  pour  préparer 
et  mûrir  la  rédaction  de  ces  décrets,  et  qu'on 
viendra  ensuite  à  lire  les  calomnies  de  Sarpi, 
pourrait-on  ne  se  pas  récrier  qu'il  n'y  a  pas 
de  travail,  si  soigné  et  si  consciencieux  qu'il 
soit,  qui  puisse  désormais  mettre  à  couvert 
du  reproche  du  défaut  opposé? 

4.  Quelle  légèreté  ensuite  n'est-ce  pas  de 
ranger  en  bataille  des  soldats  armés  de  paille, 
que  le  vulgaire  seul  prend  pour  de  grands 
guerriers?  comme  de  nous  dire,  par  exem- 
ple, qu'on  ne  peut  rejeter  les  erreurs  qui  ont 
trait  à  une  chose,  si  on  n'est  d'abord  instruit 
de  la  vérité  de  cette  chose  ;  qu'une  proposi- 
tion n'est  fausse  que  parce  qu'une  autre  est 
vraie ,  et  qu'on  ne  peut  connaître  la  fausseté 
de  la  première  si  on  ne  connaît,  la  vérité  de  la 
seconde.  Où  tend  tout  cela,  si  ce  n'est  à  prou- 
ver qu'on  ne  pouvait  pas  condamner  l'héré- 
sie relative  au  péché  originel,  sans  avoir 
d'abord  quelque  notion  vraie  sur  sa  nature  , 
et  par  conséquent  sans  en  savoir  au  moins  la 
définition  superficielle,  qu'Aristote  appelle 
définition  du  nom,  et  dont  il  veut  qu'on  soit 
instruit  avant  de  rien  avancer  sur  la  chose. 
Mais  on  savait  dès-lors  clairement  dans  ce 
sens  ce  qu'était  le  péché  originel  ;  et  il  n'y 
avait  pas  de  doute  à  cet  égard,  non  seulement 
parmi  les  catholiques ,  mais  non  plus  parmi 
les  hérétiques  eux-mêmes.  Car,  si  nous  ne 
nous  entendions  pas  tous  sur  la  signification 
du  mot,  et  par  conséquent  sur  quelques-unes 
des  propriétés  du  péché  originel  exprimées 
par  ce  mot,  nous  ne  pourrions  pas,  nous,  ac- 
cuser les  Luthériens  d'erreur,  si  ce  n'est  tout 
au  plus  d'erreur  dans  le  langage,  parce  qu'ils 
ne  s'exprimeraient  pas  comme  nous,  mais 
non  d'erreur  dans  le  fond. 

5.  Chacun  sait  que,  par  le  mot  de  péché 
originel,  on  entend  une  chose  qui,  en  raison 
du  péché  commis  parAdam,  nous  rend  odieux 
à  Dieu  et  indignes  de  sa  grâce  et  de  sa  gloire  : 
comme  il  n'y  a  rien  non  plus  de  si  certain 
que  la  définition  du  péché  personnel ,  soit 
actuel,  soit  habituel  :  car  l'un  est  ce  qui  nous 
rend  odieux  à  Dieu  lorsque  nous  violons  sa 
loi ,  et  l'autre  ce  qui ,  après  la  transgression 
commise,  nous  rend  à  cause  d'elle  dignes  de 
la  haine  divine.  Or  comme,  supposée  indubi- 
table cette  définition,  tout  imparfaite  qu'elle 
est,  il  y  a  néanmoins,  touchant  le  péché  per- 
sonnel ,  soit  actuel ,  soit  habituel ,  diverses 
opinions  sur  leur  nature  ,  physiquement  ou 
métaphysiquement  considérée.  Ainsi  est-ce 
pareillement  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  du  péché 
originel  :  physiquement  considéré ,  on  de- 
mande si  le  péché  actuel  ne  consiste  que 
dans  l'acte  intérieur,  ou  s'il  consiste  aussi 
dans  l'acte  extérieur;  s'il  renferme  intrinsè- 
quement la  connaissance  du  mal  voulu ,  oo 
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si  ce  n'est  qu'une  pure  circonstance  extrin- 
sèque nécessaire  au  péché  :  ensuite  ,  méta- 
physiquemeni  considéré,  on  demande  si  ce 
qui  le  constitue  c'est  l'action,  ou  si  c'est  la 
privation  de  la  justice  nécessaire;  si  cette 
privation  est  celle  de  la  justice  nécessaire  au 
pouvoir  de  l'acte  honnête  opposé,  ou  celle  de 
la  justice  nécessaire  à  l'acte  lui-même,  selon 
son  espèce,  espèce  à  laquelle  il  faudrait  une 
différence  spécifique  meilleure  :  et  il  y  a  au- 
tant de  diversité  dans  les  opinions  louchant 
la  nature  du  péché  personnel  habituel.  Or, 
on  ne  s'accorde  pas  davantage  par  rapport 
au  péché  originel.  De  même  donc  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  finir  la  controverse  à  laquelle 
donnent  lieu  ces  premières  opinions,  pour 
réfuter,  par  exemple,  l'erreur  qui  fait  soute- 
nir aux  Manichéens  que  le  mal  est  une  sub- 
stance et  une  nature;  de  même  il  n'est  pas 
nécessaire  d'établir  quelle  est  précisément 
l'essence  du  péché  originel,  pour  nous  assu- 
rer qu'il  n'est  pas  ce  que  le  font  des  sectes 
qui  contredisent  les  Ecritures  et  la  tradition 
de  l'Eglise.  Et  qui  ne  sait  pas  qu'il  est  plus 
facile  de  démontrer  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans 
les  définitions,  que  d'en  faire  de  bonnes; 
parce  qu'on  est  plus  frappé  de  la  fausseté  des 
unes  que  de  la  vérité  des  autres?  et  qu'A- 
ristote,  afin  de  commencer  par  le  plus  connu, 
rejette  ordinairement  les  définitions  des  an- 
ciens avant  d'établir  les  siennes?  Autrement, 
quiconque  ne  sait  pas  clairement  ce  que  c'est 
que  le  ciel,  ne  pourrait  pas  tout  d'abord  nier 
qu'il  soit  de  bois  peint.  Et  il  s'ensuivrait  une 
multitude  de  conséquences  ridicules  qui  fe- 
raient plus  bafouer  Sarpi  de  chacun  de  ses 
lecteurs,  que  ses  plaisanteries  ne  prêtent  au 
vulgaire  à  rire  du  saint  concile.  Mais  distraire 
l'attention  de  ses  ]uges  par  des  sarcasmes 
contre  son  adversaire,  est  un  artifice  que  les 
rhéteurs  recommandent  à  quiconque  se  défie 
de  ses  moyens  :  aussi,  plutôt  que  de  le  tour- 
ner en  dérision,  vais-je  le  réfuter  en  rappor- 
tant une  di^  ses  contradictions  choquantes. 

6.  Dun  côté,  il  repoche  au  concile  de  n'a- 
voir pas  défini  le  péché  originel;  et  de  l'autre 
il  s'élève  contrelesscolastiques  qui  ont  voulu 
en  expliquer  le  mode  de  propagation,  et  n'ont 
pas  imité  la  modestie  de  S.Augustin.  Comme 
Julien  lui  demandait  par  quelle  ouverture 
un  tel  péché  pouvait  entrer  dans  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  baptisés,  ce  Père  répondit  qu'il 
était  inutile  de  chercher  une  autre  ouverture, 
quand  les  livres  saints  nous  signalent  une 
porte  très-large;  et  ainsi  il  ne  voulut  jamais 
s'engager  dans  la  recherche  de  ce  mode.  De 
sorte  que  quand  les  catholiques  s'abstiennent 
de  définir  solennellement  les  points  douteux 
et  obscurs,  c'est  faiblesse,  paresse  ,  impa- 
tience; viennent-ils  dans  leurs  livres  à  émet- 
tre, comme  particuliers ,  leurs  opinions  spé- 
culatives sur  ces  mêmes  points ,  c'est  défaut 
de  modestie  ;  et  par  conséquent  il  faut  ranger 
au  nombre  des  autres  catholiques  sans  mo- 
destie, S.  Thomas  et  S.  Bonaventure.  Et  cet 
auteur,  aveuglé  par  la  passion,  ne  s'aperce- 
vait-il pas  que  ces  reproches  étaient  non  seu- 
lement contradictoires  entre  eux ,  mais  en- 
core parfaitement  iniques?  Quand  on  con- 


damne les  hérétiques,  c'est  une  grande  pru- 
dence de  s'en  tenir  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
général  et  de  plus  certain  ;  et  c'est  ce  que  fit 
le  concile;  quand  on  veut  écrire  contre  eux  , 
il  est  prudent  de  ne  pas  leur  fournir  l'occasion 
de  transporter  la  dispute  de  la  substance  qui 
est  certaine,  au  mode  qui  est  incertain;  et 
c'est  ainsi  que  s'y- prit  S.  Augustin.  Mais, 
lorsqu'on  discute,  soit  simplement  pour  exer- 
cer l'esprit,  soit  pour  démontrer  qu'il  n'est 
pas  impossible  d'expliquer  les  vérités  de  no- 
tre foi ,  on  a  raison  de  proposer  ce  qu'il  y  a 
de  plus  probable  dans  les  différentes  expli- 
cations qu'on  en  peut  donner;  et  les  scolas- 
tiques  n'ont  pas  fait  autre  chose.  S'en  pren- 
dre généralement  à  eux ,  c'est  s'en  prendre 
généralement  à  ceux  qui  ont  le  plus  excellé 
parmi  les  hommes  dans  ce  que  les  hommes 
jugent  le  plus  excellent,  c'est-à-dire  dans  la 
subtilité  et  la  profondeur  du  raisonnement. 

CHAPITRE  XI. 

Décrets  dressés  pour  la  cinquième  session 
sur  la  réforme. 

1.  Outre  les  décrets  de  foi,  on  dressa  en- 
core ceux  de  discipline.  Ces  derniers,  dans 
cette  session,  embrassaient  deux  points  dont 
il  a  été  déjà  souvent  question  ,  et  qui  ont 
rapport  aux  saintes  Ecritures  ,  l'enseigne- 
ment et  la  prédication.  Quant  à  l'enseigne- 
ment, voici  ce  qu'on  arrêta:  Afin  que  le  trésor 
que  Dieu  nous  a  laissé  dans  l'Ecriture  ne  de- 
meure pas  inutile,  dans  les  Eglises  où  il  se 
trouve  une  prébende  ou  tout  autre  revenu 
destiné  à  l'enseignement  de  la  théologie  ,  les 
ordinaires  devront  forcer,  même  par  la  pri- 
vation des  fruits,  ceux  qui  possèdent  ces  bé- 
néfices,à  expliquer  l'Ecriture  par  eux-mêmes, 
s'ils  en  sont  capables  ;  sinon ,  par  d'autres 
qui  les  suppléeront,  au  choix  des  ordinaires; 
et  à  l'avenir  ces  sortes  de  prébendes  et  de  re- 
venus ne  devront,  sous  peine  de  nullité,  se 
donner  qu'à  des  personnes  capables  de  s'ac- 
quitter de  cet  emploi. 

2.  Dans  les  métropoles  et  même  dans  les 
simples  cathédrales,  si  la  ville  est  grande  ou 
peuplée  ,  dans  les  collégiales  situées  dans  un 
lieu  considérable,  quand  il  ne  serait  d'aucun 
diocèse ,  pourvu  que  le  clergé  y  soit  nom- 
breux ,  s'il  n'y  a  point  de  bénéfice  affecté  à 
cet  emploi,  on  devra  y  consacrer  la  première 
prébende  qui  viendra  à  vaquer  autrement 
que  par  résignation,  et  qui  ne  sera  pas  af- 
fectée elle-même  à  une  autre  charge  incom- 
patible avec  celle-ci.  Et  les  légats  exhibèrent 
le  bref  d'autorisation  toute  spéciale  qu'ils 
avaient  reçu  du  souverain  Pontife  à  ce  sujet, 
comme  on  l'avait  désiré  et  que  nous  l'avons 
raconté  précédemment. 

3.  Pacheco  représenta  qu'il  fallait  excepter 
dans  le  décret  encore  une  autre  vacance  , 
celle  pour  cause  de  regrès.  Car  il  arrivait 
alors  très-souvent  qu'on  renonçait  à  ses  bé- 
néfices en  se  reservant  d'en  rentrer  en  pos- 
session, si  lecessionnaire  venaità  mourir,  ou 
dans  tout  autre  cas  qu'on  avait  spécifié.  Mais 
le  cardinal  Cervini  répondit  que  les  légats 
n'avaient  pas  voulu  admettre  cette  exception 
dans  le  décret,  pour  ne  pas  approuver  l'usage 
de  f.es  regrès,  et  le  pouvoir  abroger  dans  !o 
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cours  de  la  réforme  :  que  ce  serait  pour  les  apostolique.  Il  résultait  de  là  d'abord  que 
évêques  une  preuve  de  la  disposition  où  dans  de  telles  causes  on  ne  pouvait  appeler 
étaient  franchement  les  légats  de  leur  rendre  au  métropolitain  ,  mais  seulement  au  délé 
leur  juridiction,  et  de  leur  en  laisser  le  libre  guant,  qui  est  le  Pape;  et  qu'aussi  ce  pouvoir 
usage  autant  qu'il  convenait.  Ces  paroles  ti-  n  était  pas  commun  au  vicaire  en  vertu  de 
rèrent  des  larmes  de  joie  aux  Pères.  son  droit  général  et  sans  une  subdélégalion 
Le  décret  continuait  à  porter  que,  dans  les  de  la  part  de  lévêque  :  même  quelques-unes 
Eglises  où  il  n'y  aurait  point  de  prébende  suf-  de  ces  délégations  sont  conférées  par  le  con- 
fisante ,  l'évêque ,  de  l'avis  du  chapitre  (  on  cile  en  des  termes  qui  ne  permettent  pas  aux 
avait  d'abord  mis  du  consentement ,  mais  on  ^  évêques  de  subdéléguer;  comme,  lorsqu'on 
corrigea  ) ,  pourvoirait  à  la  dépense  de  cet  y  déclare  que  l'évêque  peut  exercer  tel  acte 
enseignement,  ou  avec  les  fruits  de  quelques  de  juridiction  j9rtr  lui-même;  ou  bien  que 
bénéfices  simples  dont  il  ferait  acquitter  les  l'évêque  seul  peut  le  faire;  il  résultait  encore 
itharges  ,  ou  en  faisant  contribuer  les  béné-  qu'on  maintenait  la  dénomination  d'exempt , 
ficiers  ,  ou  de  quelque  autre  manière;  sans  maintien  qui,  lors  même  qu'il  ne  serait  que 
que  pour  cela  néanmoins  on  omît  les  autres  nominal,  peut  dans  certains  cas  servir  utile- 
leçons  qui  seraient  déjà  établies  dans  ces  ment  au  repos  des  sujets,  qui  s'émeuvent 
lieux,  ou  que  la  coutume  y  autoriserait.  quelquefois  autant  des  mots  que  des  choses  ; 

4.  Dans  bs Eglises  où  il  y  aurait  trop  peu  et  enfin  c'était  rappeler  aux  évêques  la  dé- 
de  revenu  et  trop  peu  de  population  pour  pendance  où  ils  sont  de  leur  chef  dans  l'exer- 
pouvoiryétablirl'enseignementdel'Ecriture,  cice  de  la  juridiction. 

on  établirait  au  moins  un  maître  de  gram-  On  arrêtait  ensuite  que  dans  les  couvents 
maire  qui  instruirait  gratuitement  les  clercs  ,  des  autres  réguliers  où  les  éludes  pouvaient 
afin  que  ,  si  c'était  un  jour  leur  vocation ,  ils  aisément  fleurir  ,  il  y  aurait  aussi  enseigne- 
fussenten  état  de  passer  à  l'élude  des  saintes  ment  de  l'Ecriture  ,  et  que  les  chapitres  gé- 
lettres  ;  et  qu'on  assignerait  à  l'entretien  de  ncraux  ou  provinciaux  le  confieraient  à  ceux 
-ce  maître,  pendant  tout  le  temps  qu'il  ensei-  qui  en  seraient  les  plus  dignes, 
gnerait ,  ou  le  revenu  de  quelque  bénéfice  6.  Que  dans  les  académies  publiques  où 
simple,  ou  sinon  ,  on  lui  ferait  un  traitement  cet  enseignement,  le  plus  nécessaire  de  tous, 
honnête  sur  la  mense  épiscopale  ,  ou  sur  la  ne  se  fait  point  ou  se  fait  négligemment ,  on 
mense  capilulaire,  ou  autrement  ;  mais  ton-  attendait  de  la  charité  des  princes  religieux 
jours  de  façon  que,  sous  quelque  prétexte  que  qu'ils  établiraient  ou  restaureraient  une  ins- 
ce  fût,  on  ne  vînt  pas  à  négliger  une  œuvre  si  titution  si  utile  à  la  religion, 
pieuse.  Que  les  maîtres,  soit  publics,  soit  particu- 
Que  dans  les  couventsde  moines  où  on  le  liers,  préposés  à  cet  enseignement,  devraient 
pourrait  commodément,  on  introduirait  l'en-  d'abord  être  soumis  à  l'examen  de  l'évêque 
seignement  de  la  sainte  Ecriture  ;  et  que  si  du  lieu  et  en  recevoir  une  attestation  de  ca- 
les abbés  se  montraient  négligents  sur  ce  parité  et  de  mœurs  ,  excepté  les  lecteurs  qui 
point ,  les  évêques  des  lieux  les  y  contrain-  enseignent  dans  les  couvents  de  moines, 
(iraient  comme  délégués  du  Siège  aposto-  Que  ces  maîtres  publics  et  leurs  écoliers 
liq«e.  jouiraient ,  quoique  absents  ,  des  revenus  de 

5.  Ce  qui  fît  prendre  le  parti  de  donner  aux  leurs  bénéfices,  et  des  autres  privilèges  qui 
évêques  une  juridiction  perpétuelle,  attachée  leur  sont  assignés  par  le  droit  commun, 
non  à  la  personne,  mais  à  la  dignité  de  ces  On  passa,  dj'.ns  le  second  chapitre,  à  l'autre 
prélats  considérés  comme  délégués  du  sou-  point,  et  on  arrêta  : 

verain  Pontife  ,  titre  que  leur  avaient  déjà  7.  Que  la  prédication  de  l'Evangile  n'étant 
donné  quelques  anciens  canons  (1),  c'est  que  pas  moins  nécessaire  que  l'enseignement,  on 
le  Pape  d'un  côté  voulait  donner  dans  beau-  déclarait  que  tous  les  évêques,  archevêques, 
coup  de  cas  la  juri(îiction  aux  évêques  sur  primats,  et  autres  prélats  étaient  tenus  de 
quelques  personnes  qui  par  privilège  apos-  prêcherpar  eux-mêmes,  quand  ils  n'en  étaient 
tolique  étaient  exemptes  du  for  èpiscopal  ;  pas  légitimement  empêchés;  et  que  sup- 
et  que  d'un  autre  côté  il  aurait  été  odieux  et  posé  un  empêchement  de  cette  nature,  ils  de- 
même  préjudiciable  d'annuler  en  tout  ou  en  valent  se  faire  suppléer  dans  ce  ministère  par 
partie  ces  exemptions.  On  s'arrêta  donc  à  un  des  personnes  capables  ,  selon  l'ordonnance 
moyen  terme  qui  conférait  aux  évêques  une  du  concile  général  de  Latran  (1)  ;  que  ceux 
juridiction  équivalente  à  l'ordinaire,  sans  qui,  par  mépris ,  manqueraient  à  s'acquitter 
néanmoins  enlever  aux  privilégiés  le  nom  et  de  cette  obligation,  seraient  punis  sévère- 
la  réalité  de  l'exemption.     On  donnait  dans  ment. 

certaines  causes  à  tous  les  évêques  cette  fa-  Que  tous  les  autres  qui  avaient  des  Eglises 

culte  générale  et  perpétuelle  d'y  exercer  la  à  charge  d'âsnes ,  devaient  par  eux-mêmes  , 

juridiction  comme  délégués  spéciaux  du  Siège  ou  s'ils  en  étaient  légitimement  empêchés,  par 

(1)  An  ciiapiire  Inef,:u,abm,  §  Cœierum,  vers.  Et  ^""^  personnes  qui  les  suppléent ,  ensdgner 

meirojwliimms,  de  Offi'io  'judicis  ordinmii ;  nu  cliapi-  ^^  peuple,  selon  sa  portée,  les  dimanches  et 

ire  Ad  ubokndum,  8  Si  qui  verb,  de  Uœn'iicis;  ;ui  les  autres  fetes  solennelles,  les  choses  ne- 

chapiire  iiiii(|i!e,  §  tin.,  de  Sini.  regular.,  in  G;  Clé-  cessaires  pour  parvenir  au  salut,  et  que  s'ils 

menline  unique  de  supplendânrglifjciitià  prœlaloniiii  ;  manquaient  à  le  faire,  ce  serait  aux  évêques 

Ctemeurmc  2,  §  Hoc  itjitur  fac  appi-vbanie  coucilio,  de  dans  les  diocèses  desquels  seraient  ces  Eglises, 
Slalu  m(j)irtt/!ocum,Cléinciitirie  Quia  conliiujil,  §  /'/;.'., 

in  fine,  vers.  In  avo  si  forte,  de  reliq.  Dom.  (i)  Sons  Innocent  III,  cliap.  10. 
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CHAPITRE  XII. 

Quelques  autres  particularités  qui  se  passèrent 


avant  la  cinquième  session  touchant  la  tra- 
duction de  la  Vulgate;  et  si  le  concile  fut 
libre. 

1.  Tels  étaient  les  décrets  préparés  pour  la 
session.  Pendant  ce  temps,  le  souverain 
Pontife  avait  fait  examiner  à  Rome  par  une 


aies  avertir  ;  et  que,  si,  après  cette  monition, 
ils  les  voyaient  persévérer  dans  la  même  né- 
gligence pendant  l'espace  de  trois  mois ,  ils 
les  contraindraient  par  censure,  et  même  s'ils 
le  jugeaient  convenable,  parla  privation  des 
revenus  de  leurs  bénéfices  qu'on  transporte- 
rait à  ceux  qui  suppléeraient  àleur  négligence, 

et  cela  nonobstant  toute  exemption  ou  toute      ^^__^_,^  ^,^ ^__ ^  .__    ^„^  ^..^ 

dépendance  des  monastères  placés  hors  du      co^n^ission  les  raisons  que  les  légats  appor- 
^:.„A„„  17»..,.   .;i.c.o.i.«P«naro,s«.alesdé-  .  taient  pour  soutenir  le  décret  qui  Ipprouvait 

la  Vulgate  :  et  quoiqu'elles  parussent  bon- 
nes, et  qu'elles  fissent  taire  les  plaintes  qu'on 
avait  jetées  d'abord,  néanmoins  il  resta  quel- 
ques doutes  aux  commissaires  sur  un  article 
d'une  aussi  grande  importance.  C'est  pour- 
quoi le  cardinal  Farnèse  écrivit  d'abord  que 
dans  la  réunion  qui  venait  d'avoir  lieu,  il  y 


diocèse.  Et  que,  si  les  églises  paroissiales  dé 
pendaient  d'un  monastère  qui  ne  fût  d'aucun 
diocèse  ,  alors  le  métropolitain  ,  dans  le  dio- 
cèse duquel  elles  se  trouveraient,  pourvoirait 
à  cet  abus ,  comme  délégué  du  Siège  aposto- 
lique, et  que  l'exécution  de  ce  décret  ne  sertHt 
empêchée  par  aucune  coutume,  non  plus  que 

par  appel  ou  recours,  jusqu'à  ce  que  le  juge     __  ^^  ..„„..„  ^„.  ,,„„..  .  „,....  ».«,  ..  , 
en  ait  décidé  promptement  et  sur  le  seul      ^^^jj  ^^  quelque  peu  d'hésitation,  et  qu'on 


avait  remis  à  en  délibérer  à  la  réunion  sui-- 
vante.  Après  celle-ci ,  il  manda  aux  légats 
qu'on  avait  encore  deux  scrupules  dans  la  i 
commission  (1):  l'un  relativement  à  l'ana- 
thème  qui  accompagnait  le  décret ,  et  l'autre 
relativement  à  certaines  fautes  qu'il  parais- 
sait difficile  de  pouvoir  attribuer  à  la  négli- 
gence des  copistes,  ou  à  celle  des  impri- 
meurs, ou  à  l'outrage  du  temps;  que  cela: 


examen  du  fait 

8.  Les  réguliers  ne  pourront  prêcher,  mê- 
me dans  les  églises  de  leur  ordre,  sans  avoir 
été  examinés  par  leurs  supérieurs  et  en  avoir 
reçu ,  outre  l'autorisation  ,  une  attestation 
de* capacité  et  de  bonnes  mœurs  ;  que  munis 
de  celle  pièce,  ils  devraient  encore,  avant  de 
prêcher,  se  présenter  en  personne  devant 
révêque,  et  lui  demander  sa  bénédiction. 

Que,  I 
faudrait 
qu 

^ue  s'il  leur  arrivait  de  repanare  ues 
trines  erronées  ou  scandaleuses,  dans  quel- 
que Eglise  que  ce  fût,  l'évêque  leur  interdirait 
la  prédication. 

Que  l'évêque  procéderait  contre  ceux  qui 
prêcheraient  l'hérésie,  selon  les  dispositions 
des  lois  elde  lacoutume,  et  qu'en  cas  d'exemp 
tion ,  il  agirait  comme  délégué  du  Siège  apos- 
tolique ;  qu'il  veillerait  a  ce  que  jamais 
aucun  prédicateur  ne  fût  inquiété  sur  de 
fausses  ou  calomnieuses  informations. 

Que,  quant  aux  réguliers  qui  ne  le  sont  ce  qû'il'y  avàriU  faire 
que  de  nom ,  vivant  hors  de  leur  cloître  et  2.  Ils  répondirent  en  relevant  avec  éloge 
dans  l'indépendance,  ou  aux  prêtres  sécu-  jg  dessein  qu'avait  le  souverain  Pontife  de 
liers ,  on  ne  leur  permettra  pas  de  prêcher,  travailler  à  donner  une  édition  de  la  Rible 
quelque  privilège  qu  ils  allèguent,  a  moins  aussi  correcte  qu'il  fût  possible  de  la  faire, 
que  leur  conduite  et  leur  doctrine  ne  soient     ^t  g^  mettant  encore  à  sa  disposition  pour 

«y^»».,»n       Ar^      l'AitA/T.T/^  r\^t     rtftt\      <>allll-/il      n'ait  .  »  ^.  .       ,  .  .         ^.  ^ 


Pape  promettait  de  s'y  prêter 
pouvoir;  mais  qu'on  croyait  que  tout  cela  ne 
suffisait  pas  :  car,  ou  bien  on  ne  corrigerait 
que  les  fautes  qui  venaient  de  la  négligence 
et  du  temps;  et  alors  comment  pouvoir  con- 
traindre les  fidèles  à  recevoir  cette  traduc- 
tion dans  les  passages  où  elle  rend  mal  l'o- 
riginal grec  et  hébreux?  ou  bien  on  vou- 
lait la  purger  aussi  des  défauts  de  la  seconde 
espèce  ;  et  alors  ce  serait  un  travail  immgise 
et  difficile.  Que  c'était  donc  aux  légats  à  voir 


connues  de  l'évêque,  ou  que  celui-ci  n'ait 
consulté  à  cet  égard  le  siège  apostolique  dont 
il  est  probable  que  de  semblables  privilèges 
n'auraient  pu  être  extorqués  que  frauduleu- 
sement. 

Que ,  quant  à  ceux  qui  recueillent  les  au- 
mônes, les  quêteurs,  on  ne  les  laisse  prêcher 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  autrui ,  nonobstant 
tout  privilège. 

Dans  ce  dernier  décret  on  avait  d'abord 
mis  :  les  quêteurs ,  mauvaise  race  d'hommes  ; 
mais  on  ôta  cette  qualification  ;  il  ne  parut 
pas  convenable  de  blâmer  toute  une  classe 
de  personnes,  quand  leur  profession  n'était 
pas  mauvaise  en  elle-même  :  et  toute  asso- 
ciation a  d'ailleurs  je  ne  sais  quoi  derespec 


cela  le  zèle  et  le  savoir  des  hommes  qui 
étaient  présents  au  Concile.  Ils  ajoutèrent 
pour  justifier  de  plus  en  plus  le  décret,  qu'y 
renoncer  aurait  été  aller  contre  la  volonté  de 
tous  les  Pères  et  contre  le  conseil  de  tous 
les  théologiens  ,  et  qu'il  en  serait  même  ré- 
sulté que  bientôt  on  n'aurait  plus  su  quelle 
était  la  vraie  Rible ,  tant  il  s'en  était  déjà 
imprimé,  et  tant  il  s'en  imprimait  encore 
tous  les  jours  de  traductions  qui  diffé- 
raient entre  elles  dans  beaucoup  de  pas- 
sages très-importants  et  tout-à-fait  pro- 
pres à  fomenter  les  hérésies  actuelles , 
comme  aussi  à  en  faire  pulluler  de  nouvelles  I 
Que  la  Vulgate  au  contraire  ne  fut  jamais 
soupçonnée  d'hérésie;  ce  qui  est  le  point  le 


table  qui  ne  permet  pas  à  l'homme  prudent     plus  intéressant  dans  les  livres  saints;  que 
de  la  mépriser.  quant  aux  erreurs  qu'on  lui  reproche,  plus 

les  textes  hébreu  et  grec  sont  corrects ,  plus 

(1)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  IS 
mai  1546. 
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ils  paraissent  s'accorder  avec  celui  de  la  Vul- 
gale.  Et  que  pour  les  passages  qui  en  seraient 
obscurs,  absurdes,  barbares,  difficiles  à  en- 
tendre ,  il  n'était  défendu  à  personne,  pour  les 
éclaircir  et  les  expliquer,  de  recourir  à  un 
commentaire ,  ou  à  une  glose ,  ou  à  une  des 
nouvelles  traductions;  que  si  ceux  qui  n'é- 
taient pas  contents  du  décret,  avaient  envoyé 
la  liste  des  passages  qui  leur  faisaient  le  plus 
de  peine,  les  légats  auraient  tâché  de  les  sa- 
tisfaire ;  et  que  s'ils  ne  l'avaient  pas  pu ,  on 
aurait  avisé  à  un  autre  remède.  Telle  fut  leur 
réponse. 

3.  Mais  qui  ne  sera  indigné  de  la  criminelle 
contradiction  de  Sarpi?  Non   seulement   il 
ment  à  la  vérité  du  fait  qu'il  raconte,  mais 
même  à  l'expression  de  ses  sentiments  dans 
le  jugement  qu'il  en  porte ,  afin  de  persister 
toujours  dans   son    habitude   de  calomnier 
pour  blâmer.  Pour  ce  qui  est  du  fait,  il  sup- 
pose ici  un  ordre  envoyé  de  Rome  aux  légats 
pour  leur  enjoindre  desurseoirà  cette  affaire  ; 
supposition  qui  est  un  pur  mensonge.  Pour 
ce  qui  est  de  son  sentiment,  lorsqu'il  parle 
de  l'approbation  qu'on  donna  à  Trente  à  la 
Vulgate,  il  la  blâme  comme  inconsidérée,  vu 
l'importance  de  l'article,  la  difecullé  des  ob- 
jections, le  petit  nombre  des  Pères.  Mainte- 
nant que  le  Pape  ajourne  et  provoque  un 
nouvel  examen,  on  pourrait  s'attendre  que 
Sarpi  louerait  le  Pape  d'avoir  corrigé  ce  qu'il 
venait  de  blâmer  dans  les  Pères  du  concile  ; 
mais  au  contraire ,  il  ne  lui  échappe  que  cette 
exclamation  :  Telle  était  la  liberté  du  concile. 
Ainsi  le  censeur  et  le  juge  compétent  de  ces 
décrets  ,  c'était   Sarpij  et  non  le  souverain 
Pontife?  Il  était  permis  à  celui-là  de  les  con- 
damner; et  il  ne  l'était  pas  à  celui-ci  de  les 
examiner?  Qu'entend  Sarpi  par  liberté?  le 
pouvoir  de  faire  des  décrets  indépendamment 
de  tout  concours   de  la  part  du  Pape?  Ne 
sait-il  pas  que  ce  serait,  dans  la  croyance  des 
catholiques,  ôter   aux  décrets   des    conciles 
toute  espèce  d'autorité,  loin  de  leur  en  im- 
primer davantage?  Ce  n'était  pas  la  peine  de 
fatiguer  sa  plume  à  nous  apprendre  comme 
un  grand  secret  que  le  concile  de  Trente  n'eut 
pas  cette  liberté  ;  Rome,  le  souverain  Ponti- 
fe ,  toute  l'Eglise,  le  concile  lui-même  en  con- 
viennent. Mais  si  être  libre,  c'est  agir  sans 
être  contraint  par  la  force  et  obéir  volontai- 
rement à  son  chef  légitime,  en   quoi  Sarpi 
peut-il  reprocher  au  Pape  d'avoir  violé  cette 
liberté  dans  le  concile  célébré  à  Trente,  c'est- 
à-dire  dans  les  Etats  d'un  autre  prince,  loin 
de  ceux  de  l'Eglise,  sur  les  confins  de  l'Alle- 
magne ,  sans  milice  pontificale  ;  et  en  un  mot 
dans  un  pays  tel  que  les  légats  se  croyaient 
moins  sur  une  terre  libre  que  dans  une  large 
et  honorable  prison?   Et,  au  fond,  à  voir 
comme  les  évêques  exposaient  et  soutenaient 
leurs  avis ,  on  peut  plutôt  juger  qu'il  y  avait 
trop  que  pas  assez  de  liberté  dans  cette  as- 
semblée. Et  quoique  cette  prééminence  du 
vicaire  de  Jésus-Christ  exercée  non  par  la 
force  des  armes ,  mais  selon  les  règles  d'une 
juridiction  pacifique,  reconnue  et  acceptée 
volontairement  par  les  évêques ,  loin  d'ôter , 
ajoute  à  la  force  et  à  l'autorité  du  concile  ; 


cependant,  pour  qu'on  voie  avec  quelle  déli- 
catesse le  Pape  usa  de  cette  même  juridiction, 
je  vais  rapporter  un  fait  contenu  dans  cette 
lettre  même  du   cardinal   Farnèse  aux  lé- 
gats (1)  dont  nous    parlons.   Ces  derniers 
avaient  notifié  eux-mêmes  au  souverain  Pon- 
tife les  décrets  qu'on  se  préparait  à  porter 
touchant  l'enseignement  et  la  prédication  :  et 
on  les  avait  examinés  à  Rome,  dans  une  con- 
grégation où  ils  avaient  été,  comme  c'est  l'or- 
dinaire, l'objet  de  nombreuses  observations 
faites  par  dilTérents  membres.  Le  Pape  en  in- 
forma les  légats,  mais  en  les  prévenant  qu'on 
avait  procédé  ainsi  non  par  manière  de  déci- 
sion, mais  de  conseil  ;  et  afin  que  connaissant 
r  opinion  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
ils  fussent  à  même  de  choisir  ce  qui  vaudrait  le 
mieux.  Mais  négligeons  ces  raisons  et  ve- 
nons-en à  une  argumentation  plus  pressante. 
Qu'on  me  réponde  :  Sarpi,  tout  méchant  qu'il 
est,  a-t-il  pu  trouver  ou  même  imaginer  un 
dogme  décrété  dans  le  concile,  je  ne  dirai  pas 
sur  l'ordie,  mais  même  sur  les  instances  ou 
à  l'instigation  du  Pape?  Non  certainement. 
Donc,  dans  tout  ce  qu'il  déclara  de  foi,  le 
concile  agit  aussi  librement  que  s'il  n'y  eût 
pas  eu  de  Pape  dans  le  monde  :  aussi  ne  peut- 
on  tirer  de  là  l'ombre  ou  l'apparence  d'une 
raison  qui  infirme  les  décisions  portées  à 
Trente.  Mais   il   est  certaines  intelligences 
qui  étant  toutes  terrestres  ont  aussi  la  pro- 
priété des  yeux  de  la  terre  ;  le  grand  éclat 
des  objets  les  blesse  et  les  aveugle. 

CHAPITRE  XIII. 

Ce  qui  se  passe  dans  la  cinquième  session. 

1.  Reprenons  notre  récit.  On  tint  la  session, 
le  17.  Il  y  assista  quatre  cardinaux,  neuf 
archevêques,  quarante-huit  évêques,  deux 
abbés  de  moines  ,  trois  généraux  d'ordres 
mendiants  ,  outre  les  théologiens  inférieurs 
dont  le  nombre  avait  beaucoup  augmenté. 
On  appelait  ainsi  ceux  qui,  n'ayant  pas  voix 
délibérative,  n'assistaient  pas  aux  congréga- 
tions générales.  Il  s'y  trouva  encore  les  am- 
bassadeurs de  l'empereur  et  d'autres  person- 
nages de  marque.  Alexandre  Piccolomini, 
évêque  de  Pienza,  célébra  solennellement  la 
messe  le  matin  :  et  ce  fut  îe  dominicain  Marc 
Laure  qui  prêcha. 

2.  Le  décret  sur  le  péché  originel  fut  ap- 
prouvé ,  malgr  î  l'Oiiposition  du  cardinal  Pa- 
checo  et  de  ceux  qui ,  dans  la  congrégation  , 
avaient  désiré  qu'on  exprimât  en  termes 
plus  favorables  l'exception  qui  regardait  la 
sainte  Vierge.  Quelques-uns  de  ces  derniers 
demandaient  qu'au  moins  on  imposât  silence 
aux  partisans  de  l'opinion  contraire,  soit 
généralement,  comme  le  voulait  l'archevêque 
d'Aix,  ou  seulement  dans  les  prédications 
publiques ,  ainsi  que  se  bornaient  à  le  ré- 
clamer les  évêques  de  Calahorraetdes  Cana- 
ries. Il  y  en  eut  qui  furent  d'avis,  comme  ils 
l'avaient  été  dans  les  congrégations ,  qu'il 
fallait  déclarer  que  des  deux  opinions  celle 
qui  admettait  l'exception  était  simplement  la 

(1)  Du  25  mai;  ils  en  accusent  réception  même 
dans  celle  partie  de  la  réponse  en  quesiion,du  4  juiu. 
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pieuse;  d'autres  demandèrent  qu'on  la  dé- 
clarât la  plus  pieuse.  L'archevêque  de  Sassari 
prétendit  que  cette  rédaction  déplaisait  à  un 
parti  et  ne  satisfaisait  pas  l'autre  ;  et  que 
c'était  ressusciter  les  anciennes  rumeurs  qui 
éclatèrent  au  temps  de  la  constitution  de 
Sixte  dont  parle  le  décret.  Ce  même  décret 
ne  plut  pas  à  l'évêque  de  Gava  ;  ce  fut  pour 
une  autre  raison  :  il  ne  voulait  pas  du  passage 
qui  excluait  dans  les  régénérés  tout  ce  qui 
serait  odieux  à  Dieu  ;  car  il  lui  semblait  que 
telle  était  la  concupiscence.  On  ne  manqua 
pas  non  plus  de  réclamer  comme  par  le  passé 
contre  le  titre  du  concile  :  ce  furent  les  évê- 
ques  de  Fiésole,  de  Badajoz  et  d'Osca  :  ils 
renouvelèrent  à  cet  égard  leur  protestation 
d'usage. 

3.  De  là  on  passa  à  l'autre  décret  touchant 
la  réforme  ;  il  réunit  presque  toutes  les  voix. 
Mais  l'archevêque  de  Sassari,  d'accord  en 
cela  avec  les  autres  qui  l'approuvaient,  de- 
manda qu'on  lût  publiquement  et  qu'ensuite 
on  enregistrât  dans  les  actes  le  bref  du  Pape 
qui  dérogeait  aux  dispositions  contraires.  Et 
de  plus ,  il  opina  pour  qu'il  ne  fût  permis 
aux  réguliers  de  prêcher  dans  aucune  église 
contre  la  volonté  de  l'évêque.  Cette  proposi- 
tion ne  fut  appuyée  que  par  les  évêques  d'A- 
quino,  de  Bellune  et  de  Fiésole  :  et  ce  dernier 
présenta  un  billet  où  il  déclarait  qu'il  n'ap- 
prouvait pas  le  décret,  si  on  ne  remettait  pas 
entièrement  et  librement  aux  évoques  tout  le 
soin  de  paître  leur  troupeau  ;  et  cette  pro- 
testation, il  la  faisait  pour  toutes  les  fois  qu'il 
en  serait  besoin.  Un  autre  au  contraire  rejeta 
la  défense  que  faisait  le  décret  de  prêcher 
dans  les  églises  avec  la  seule  permission  du 
curé,  lorsque  l'ordinaire  à  qui  on  aurait  de- 
mandé la  sienne  l'aurait  refusée.  L'évêque  de 
Chiaramonte  demanda  qu'en  confirmant  aux 
étudiants  le  privilège  de  jouir  des  revenus 
de  leurs  bénéfices  pendant  leur  absence ,  on 
exceptât  ceux  qui  avaient  charge  d'âme.  Mais 
toutes  ces  opinions  trouvèrent  peu  de  parti- 
sans ;  aussi  demeurèrent-elles  sans  effet. 

k.  Il  restait,  conformément  à  la  demande 
de  l'archevêque  de  Sassari  qui  avait  eu  l'ap- 
probation de  l'assemblée,  à  lire  le  bref  du 
Pape,  et  on  le  fit  (1).  Il  était  adressé  aux 
légats  ;  on  l'avait  même  rédigé  sur  un  modèle 
que  ceux-ci  avaient  envoyéetauquel  on  n'avait 
changé  que  certaines  expressions  qui  met- 
taient en  doute  l'autorité  du  concile  seul, et 
qui  auraient  pu  par  conséquent  devenir  une 
source  de  contestations.  Cette  précaution  ne 
satisfit  toutefois  pas  Martel ,  comme  nous  le 
verrons  :  car  il  en  était  de  ce  cerveau  comme 
de  certaine  herbe  qui  prend  feu  d'elle-même. 
On  disait  dans  le  bref  que,  quoique  le  concile 
fût  légitimement  assemblé  et  que  les  légats  le 
présidassent  avec  les  pleins  pouvoirs  des 
pontifes,  néanmoins,  pour  donner  plus  d'au- 
torité à  ce  qu'on  déciderait  contrairement  au 
droit  commun  ou  aux  constitutions  apostoli- 
ques ,  touchant  l'application  de  la  première 
prébende  vacante  à  l'entretien  des  professeurs 
d'Ecriture,  touchant  les  réguliers  et  autres 

(1)  Donné  le  7  juin  154G. 


prédicateurs,  les  recteurs  des  églises  parois- 
siales et  autres  exempts,  ainsi  que  les  quê- 
teurs, ils  avaient  désiré  le  consentement  et 
l'autorisation  du  Pape  :  qu'en  conséquence 
il  obtempérait  amplement  à  leur  demande, 
et  confirmait  tout  ce  que  le  concile  déciderait 
sur  ces  articles.  Tous  reçurent  le  bref  en 
silence  (1),  comme  dans  la  dernière  congré- 
gation générale  on  l'avait  accueilli  avec  re- 
connaissance ,  sauf  l'évêque  de  Fiésole  qui 
dit  :  Soit,  sans  préjudice  de  l'autorité  univer- 
selle de  ce  saint  concile. 

5.  On  s'occupa  de  la  demande  du  promo- 
teur Severolo;  il  requérait  qu'on  accusât  les 
absents    de  contumace    et  qu'on    procédât 
contre  eux  par  citations  affichées  aux  portes 
de  la  cathédrale  de  Trente.  Mais  il  y  eut  sur 
ce  point  une  grande  diversité  de  sentiments. 
Les  deux  qui  comptèrent  le  plus  de  partisans- 
furent  d'une  part  celui  des  légats,  qui  étaient  I 
d'avis  qu'on  poursuivît  ceux  qui  n'avaienti 
pas  d'empêchement  légitime;  et  de  l'autre,; 
celui   du  cardinal    Pacheco,  qui   réclamait  I 
l'exception  en  faveur  des  Allemands  :  quel- 
ques-uns voulaient  étendre  cette  exception  ài 
ceux  pour  lesquels  les  Impériaux  l'avaient  I 
demandée    dans   la   dernière  congrégation. . 
D'autres  au  contraire  la  bornaient  à  ceux; 
qui  étaient  à  la  diète,  et  seulement  pour  le 
temps  qu'elle  durerait.  Mais  outre  ces  deux 
opinions,  qui  furent  embrassées  par  le  pius 
grand  nombre,  l'évêque  de  Fano  proposait 
de  n'accuser  de  contumace  que    ceux   qui  i 
étaient  à  Rome.  Il  s'en  trouva  qui  émirent 
l'avis  qu'on  fît  défense  aux  prélats  de  sortir 
de  Trente  sans   une  juste  cause  qui   serait 
soumise  à  l'examen  et  à  l'approbation  du 
concile,  et  les  autres  se  partagèrent  en  d'au- 
tres opinions. 

Enfin  tous  furent  d'accord  pour  fixer  la 
session  suivante  au  vingt-neuf  juillet,  elles 
autres  cérémonies  eurent  lieu  comme  d'usage. 

6.  Sarpi,  selon  son  habitude,  assaisonne 
ici  son  récit  de  deux  erreurs  inexcusables  : 
c'est  lorsqu'il  dit  que  Pierre  Danesius  arriva 
à  Trente  comme  ambassadeur  du  roi  de 
France;  et  que  dans  cette  session  le  secré- 
taire du  concile  lut  ses  lettres  royales  de 
créance,  et  que  l'ambassadeur  du  roi  fit  une 
éloquente  allocution  aux  Pères.  Mais  à  dire  la 
vérité ,  il  y  avait  trois  ambassadeurs  et  non 
pas  un  seul,  ainsi  que  nous  le  ferons  bientôt 
voir  en  les  désignant  par  leur  nom  :  même  Da- 
nesius était  le  dernier;  et  ce  qui  importe  plus, 
les  ambassadeurs  n'étaient  pas  même  encore 
arrivés  à  Trente  le  jour  de  celle  session  ;  mais 
ils  n'y  arrivèrent  que  peu  après  :  et  le  discours 
fui  prononcé  non  eu  session  solennelle,  mais 
dans  une  congrégation  générale,  le  8  juil- 
let. Des  faussetés  aussi  répétées,  qui  ne  con- 
tribuent nullement  à  rendre  la  cause  de  Sarpi 
meilleure,  servent  beaucoup  à  faire  connaître 
de  plus  en  plus  sa  méchanceté  :  mentir  avec 
profit,  c'est  montrer  qu'on  fait  plus  de  cas  de 

(i)  Lcllrc  des  légats  au  cardinal  Fariièse,  du  18 
juin  1546. 

(2)  Voyez  les  Actes  ,  le  Journal  de  Massarelli ,  e{ 
plusieurs  lettres  des  légats. 
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ce  qui  est  utile  que  de  ce  qui  est  vrai  ;  se  ha- 
sarder à  mentir  à  tout  propos  sans  aucun  in- 
térêt, c'est  montrer  qu'on  fait  moins  de  cas 
de  la  vérité  que  de  tout  le  reste. 
CHAPITRE  XIV. 
Objection  de  Sarpi  contre  la  réforme  adoptée 
dans  la  session  en  question.  On  traite  des 
canonisteset  de  ce  qu'ils  attribuent  au  Pape  ; 
des  scolas tiques  et  des  services  rendus  par 
eux,  et  surtout  par  S.  Thomas  ;  des  prédica- 
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au  souverain  Pontife,  non  pas  seulement  par 
les  canonistes,  mais  de  l'aveu  même  de  ce 
qu'il  y  a  déplus  grave  parmi  les  théologiens. 
C'est  du  concile  de  SmalcaMe  et  non  de  celui 
de  Trente  qu'on  devait  attendre  le  redresse- 
ment de  ce  que  Sarpi  appelle  ici  abus.  Dans 
les  autres  matières  ou  de  fait  simplement  ou 
de  droit  humain,  quels  canonistes  nient  que  le 
Pape  soit  faillible?  quel  est  celui  d'entr'eux 
qui  dans  les  dispenses  pontificales  ne  recon- 
naissepas  fréquemment  de  nullité  pour   vice 


teurs  et  des  reproches  qu'on  leur  fait  de  va-     desubreptionetd'obreption,  comme  ils  disent, 
nité  et  d'intérêt.  et  qui  par  conséquent  n'admet  pas  l'erreur  de 


1.  Il  continue  ensuite  à  nous  débiter  sur 
le  reste  de  la  précédente  session  les  rêves  de 
ses  Allemands  ou  plutôt  ceux  de  son  imagi- 
nation. Mais  pour  ce  qui  regarde  les  décisions 
dogmatiques ,  nous  nous  sommes  déjà  occu- 
pés de  le  rapporter,  et  l'examen  que  nous  en 
avons  fait  suffit.  Quanta  ce  qui  concerne  la  ré- 
forme, il  dit  qu'on  s'attendait  à  ce  qu'on  répri- 
merait les  scolastiques  et  les  canonistes  :  ceux- 
ci,  qui  attribuent  ce  qui  ne  convient  qu'à  Dieu 
au  Pape,  jusqu'à  l'appeler  dieu,  lui  donnant 
rinfaillibilitéet  ne  faisant  qu'un  même  tribunal 
de  celui  de  Dieu  et  du  sien.  Arrêtons-nous 
ici  avant  de  passer  aux  accusations  inten- 
tées contre  les  scolastiques.  Où  jamais  cano- 
niste  attribua-t-il  au  Pape  ce  qui  est  vraiment 
propre  à  Dieu  et  par  conséquent  incommu- 
nicable à  tout  autre?  Ils  lui  attribuent  bien 
quelques  prérogatives  qui  ne  sont  qu'en  eux 
seulement:  en  Dieu,  comme  dans  la  première 
source;  dans  le  Pape,  comme  dans  un  sujet 
où  elles  coulent  de  cette  première  source  et , 
selon  l'expression  usitée,  par  participation. 
Or,  est-ce  donc  là  un  blasphème?  C'est  de 
cette  même  manière  qu'on  reconnaît  aussi 
dans  les  princes  temporels  quelques  préro- 
gatives   qui    appartiennent  spécialement    à 


fait  dans  l'esprit  du  Pape?  Est-ce  qu'ils  ne 
rejettent  pas  également  la  doctrine  que  pro- 
fesse Jean  XXII  dans  une  de  ses  constitutions, 
où  il  ne  distingue  pas  le  domaine  de  l'usage 
dans  les  choses  qui  se  consument  par  l'usage, 
et  n'est-ce  pas  là  reconnaître  qu'il  s'est  trom- 
pé dans  un  article  de  droit? 

3.  Enfin  ne  faire  qu'un  même  tribunal  de 
celui  de  Dieu  et  de  celui  du  Pape  sur  la  terre, 
c'est  avancer  une  proposition  qui  a  un  sens 
très-juste  :  comme  si  on  disait  qu'àNaples  le 
tribunal  du  vice-roi  et  celui  du  roi  est  le 
même;  non  pas  que  le  roi  ne  soit  pas  au-des- 
sus du  vice-roi,  et  ne  puisse  pas  révoquer  ses 
ordonnances  et  punir  sa  personne;  mais, 
parce  que  dans  cette  ville  le  roi  n'a  pas  érigé 
de  tribunal  au-dessus  de  celui  sur  lequel 
l'autorité  royale  s'exerce  par  le  moyen  d'un 
vice-roi.  Ainsi,  Dieu  ne  voulant  pas  exercer 
immédiatciiient  la  puissance  judiciaire  dans 
le  monde,  il  lui  a  fallu  instituer  parmi  les 
hommes  un  magistrat  suprême  qui  l'exerçât 
en  son  nom;  et  que  par  conséquent  le  tribu- 
nal de  cemagistat  suprême  nefûtqu'un  seul  et 
même  tribunal  avec  le  tribunal  souverain  de 
Dieu  sur  la  terre.  Mais  cela  n'empêche  pas 
que  Dieu  de  sa  main  royale  et  indépendam- 


Dieu  :  par  exemple,  le  pouvoir  de  lier  par  la      ment  des  formes  judiciaires  n'use  de  sa  juri- 


loi,  même  au  for  intérieur,  tous  les  sujets 
d'un  royaume,  dans  les  choses  qui  ont  pour 
fin  la  félicité  humaine  ,  est  un  pouvoir  qui 
ne  réside  que  dans  Dieu  comme  dans  le  maî- 
tre par  essence  de  toutes  choses ,  et  dans  le 
souverain  de  ce  royaume  seulement  par  par- 
ticipation. Même  à  l'entendre  ainsi,  il  n'y  a 
pas  de  créature  si  pauvre  de  biens  qu'elle 
soit,  qui  n'ait  quelque  qualité  excellente  qui 
ne  se  trouve  qu'en  elle  et  en  Dieu.  Ainsi, 
ni  le  soleil  ni  les  anges  ne  peuvent  par  eux- 
mêmes  seuls  rafraîchir  et  arroser  comme  fait 
l'eau  ;  il  n'y  a  que  Dieu  qui  ait  cette  vertu  ; 
et  en  ce  sens  l'eau  a  une  propriété  qui  lui  est 
commune  avec  Dieu. 

2.  Appeler  le  Pape  un  dieu,  est  un  langage 
téméraire,  et  à  Rome,  on  le  défend.  Mais  qui 
ne  comprend  en  quel  sens  les  canonistes  ont 
parlé  ainsi  dans  leurs  livres  ?Ce  n'est  pas  dans 
le  sens  qu'entendaient  les  gentils ,  lorsqu'ils 
appelaient  dieux  les  princes  de  la  terre,  qu'ils 
mettaient  réellement  en  parallèle  avec  leurs 
dieux  célestes  ;  mais  dans  celui  qu'avait  en 
vue  le  vrai  Dieu,  lorsqu'il  disait  aux  hommes. 
Vous  êtes  des  dieux  .-paroles  citées  et  renou- 
velées par  Jésus-Christ  en  réponse  aux  ca- 
lomnies des  Juifs.  L'infaillibilité,  s'il  s'agit  de 
décisions  de  foi  et  de  discipline ,  est  assignée 


diction  parmi  les  hommes  d'une  autre  ma- 
nière plus  souveraine  :  et  jamais  on  ne  le  nia 
dans  les  écoles  des  canonistes. 

i.  Il  dit  qu'il  faut  réprimer  les  scolasti- 
ques ,  parce  qu'ils  ont  fait  de  la  philosophie 
d'Aristote  le  fondement  de  la  doctrine  chré- 
tienne ,  et  abandonné  V Ecriture  ,  et  révoqué 
tout  en  doute,  jusqu'à  mettre  en  question  s'il 
y  a  un  Dieu,  et  discuter  le  pour  et  le  contre. 
Ou  bien  Sarpi  relève  le  défaut  de  quelques 
scolastiques  particuliers  d'un  moindre  mé- 
rite ,  ou  il  les  blâme  tous  généralement.  S'il 
relève  le  défaut  de  quelques-uns,  il  devait 
se  souvenir  que  dans  toutes  les  professions, 
et  surtout  dans  les  plus  élevées  et  par  con- 
séquent les  plus  difficiles  ,  il  est  nécessaire 
de  souffrir  des  défauts  dans  la  plupart  de 
ceux  qui  les  exercent  ;  on  les  laisse  embras- 
ser à  un  grand  nombre  d'hommes,  afin  que 
parmi  ce  grand  nombre  il  y  en  ait  quelques- 
uns  qui  y  excellent.  Combien  de  médecins 
tuent?  combien  de  chirurgiens  estropient? 
combien  de  pilotes  font  naufrage  par  leur 
faute?  combien  d'architectes  bâtissent  d'édi- 
fices qui  croulent?  quel  remède  y  a-t-il?  Ja- 
mais aucun  Etat  ne  fut  assez  heureux  pour 
ne  compter  que  des  hommes  habiles  dans 
les  arts  ;  la  nature  elle  même,  qui  est  plus  puis- 
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santé  que  la  science  humaine,  ne  peut  se  l'Eglise  comme  dans   un    asile  qu'elle  ne 
préserver  de  productions  défectueuses  ,  d'à-  quittera  jamais.  Aussi ,  dans  tous  les  temps, 
vortons ,  de  monstres.  L'unique  ressource  les  saints  docteurs  ont  été  les  hommes  les  i 
est  de  ne  se  servir  que  de  ceux  qui  jouissent  plus  éclairés.  Or,  vers  le  douzième  siècle  de  I 
de  l'estime  générale.  Il  en  est  de  même  de  la  notre   ère  ,    la   secte   des   Arabes   jouissait  f 
scolastique.  Elle  est  la  plus  noble  et  la  plus  d'une  grande  réputation.  Ils  dominaient  sur- 
difficile  de  toutes  les  connaissances.  Beau-  tout  dans  l'Andalousie  où  ils  avaient  changé 
coup  s'en  arrogent  le  mérite  ,  très-peu  l'ont  :  Cordoue  en  une  autre  Athènes  ;  et  le  génie 
ces  derniers  sont  l'objet  d'une  admiration  d'Averroës   avait  ressuscité  la  philosophie 
durable,  les  autres  tombent  avec  le  temps  ;  d'Aristote,  ensevelie  ou  assoupie  depuis  bien 
ceux-ci  dans  l'oubli ,  ceux-là  dans  l'obscu-  longtemps,  au  moins  dans  les  provinces  d'Oc- 
rité,  quelques-uns  dans  le  mépris.  cident.  Et  ils  l'enseignaient  avec  méthode  et 
5.  Mais  puisque  les  objections  de  cet  au-  subtilité ,  réfutant  et  tournant  en  dérision  au 
leur  tendent  à  frapper  généralement  tout  le  moyen  de  la  dialectique  péripatéticienne  les  i 
corps  des  scolastiques ,  examinons-les  briè-  mystères  de  notre  foi,  comme  s'ils  en  avaient 
vement.  Où  trouve-t-il  que  les  scolastiques  démontré  la  fausseté,  et  qu'ils  eussent  cou- 
se fondent  sur  Aristote  et  non  sur  l'Ecriture?  vaincu  d'ignorance  et  de  crédulité  ceux  qui 
ne  le  contredisent-ils  pas  tous  touchant  l'é-  les  embrassaient. 

ternité  du  monde,  la  nécessité  qui  force  6.  Dieu  donna  à  l'Eglise  dans  l'intelligence 
Dieu  à  agir,  l'impossibilité  de  la  création ,  et  de  S.  Thomas,  de  quoi  faire  face  à  cet  assaut  ; 
d'autres  points  les  plus  graves  où  la  faiblesse  comprenant  que  dans  tout  pays  la  religion 
de  l'œil  de  l'homme  s'éblouit  à  la  vue  des  qui  domine  est  celle  qui  est  enseignée  par  les 
abîmes  de  la  lumière  divine?  S.  Thomas,  le  hommes  qui  sont  les  plus  estimés  pour  leur 
premier  des  scolastiques ,  n'enseigne-t-il  pas  science,  et  parmi  les  doctrines  humaines 
souvent  que  les  fondements  de  la  science  n'en  trouvant  pas  ou  de  plus  estimée  ou  de 
sacrée  ne  sont  pas  dans  la  raison  et  la  na-  plus  digne  d'estime  que  celle  d'Aristote,  il  en 
ture ,  mais  dans  ce  que  nous  apprend  de  fit  une  étude  très-approfondie  ,  et  il  com- 
surnaturel  la  révélation?  qu'à  la  vérité,  c'est  menta  les  livres  de  ce  philosophe  mieux  que 
le  devoir  du  théologien  de  détruire  les  ob-  n'eût  fait  aucun  Arabe  ou  Grec.  Aussi  bien 
jections  qu'on  tire  de  la  philosophie  pour  en  pénétré  de  la  doctrine  de  ce  philosophe  et  en 
faire  des  arguments  contre  la  religion,  parce  ayant  la  réputation  ,  il  sut  par  la  force  de 
que  contre  la  vérité  il  n'y  a  pas  de  démons-  son  génie  tirer  des  principes  même  d'Aris- 
tration  qui  puisse  tenir,  ni  par  conséquent  tote  la  solution  des  objections  formées  non 
de  syllogisme  qui  soit  insoluble  ;  mais  qu'il  pas  seulement  par  d'autres  ,  mais  par  Aris- 
ne  lui  est  pas  permis  de  chercher  ses  preu-  tote  lui-même ,  contre  ce  que  nous  enseigne 
ves  dans  la  philosophie.  Le  faire,  c'est  même  la  foi.  La  foule  des  scolastiques  qui  le  sui- 
exposer,  dit-il,  la  religion  chrétienne  au  virent  marchèrent  en  cela  sur  ses  traces; 
mépris  des  Gentils;  s'apercevant  de  la  fai-  d'où  il  est  résulté  que  la  doctrine  péripatéti- 
blesse  de  telles  preuves  ,  ils  croient  que  notre  cienne,  qui  était  ennemie  de  la  doctrine  chré- 
foi  chancelle  dans  ses  fondements.  Mais  la  tienne,  a  fait  alliance  avec  elle,  au  point  que 
lumière  de  la  philosophie  a  trois  genres  d'u-  les  hérétiques  modernes  n'ont  pu  se  révolter 
tilité  pour  la  théologie.  Le  premier,  c'est  de  contre  le  Vatican  sans  se  soulever  en  même 
combattre  les  erreurs  des  autres  sectes,  qui  temps  contre  le  Lycée ,  et  sans  discréditer 
s'évanouissent  à  son  flambeau;  le  second,  leurs  opinions  en  méprisant  le  plus  grand 
de  renverser  les  sophismes  qu'on  oppose  à  philosophe  et  peut-être  le  plus  profond  génie 
la  foi  chrétienne,  comme  si  elle  admettait  que  la  nature  ait  produit.  C'est  là  ce  qui  cha- 
des  mystères  impossibles  ;  le  troisième  d'en-  grine  Sarpi  et  ses  Luthériens  contre  les  sco- 
richir  d'autres  connaissances  qu'on  tire  des  lastiques.  Ils  leur  doivent  d'avoir  contre  la 
vérités  de  la  foi  et  de  celles  de  la  nature ,  témérité  de  leur  erreur,  non  seulement  la 
comme  autant  de  conséquences  déduites  des  lumière  de  la  foi ,  mais  aussi  celle  de  la  phi- 
prémisses.  S.  Thomas,  dont  nous  venons  de  losophie  ;  et  non  seulement  l'autorité  de 
parler ,  a  profité  merveilleusement  de  tous  Rome ,  mais  aussi  celle  de  Stagire. 
ces  trois  avantages,  surtout  dans  sa  Somme  7.  Comment  donc  Sarpi  a-t-il  après  cela 
contre  les  Gentils.  Et  si  dans  l'usage  qu'il  l'audace  de  reprocher  aux  scolastiques  de 
avait  à  faire  de  la  philosophie  humaine  ,  il  mettre  tout  en  doute?  Qui  est-ce  qui  met 
prit  Aristote,  pour  son  guide  et  pour  celui  tout  en  doute,  si  ce  n'est  pas  lui  et  ses  Luthé- 
de  ses  disciples,  c'est  une  si  grande  injustice  riens,  eux  qui  nient  l'autorité  du  Pape  et  des 
à  Sarpi  de  lui  reprocher  avec  dérision  ce  conciles,  la  légitimité  des  livres  cononiques, 
choix,  que  c'est  peut-être  le  plus  grand  ser-  la  fidélité  des  traductions  approuvées  qu  on 
vice  qu'ait  rendu  à  l'Eglise  cet  incomparable  en  a  ;  et  qui  étant  ainsi  toute  règle  certaine 
docteur.  Car,  il  faut  remarquer  qu'après  de  foi ,  se  forment  une  foi  de  caprice  qu'ils 
avoir  planté  l'a  foi  par  le  moyen  d'hommes  changent  à  tout  moment? Les  scolastiques,  au 
faibles  et  ignorants  qu'il  fortifia  de  sa  sa-  contraire,  se  tiennent  étroitement  et  constam- 
gesse  et  de  sa  vertu  miraculeuse,  pour  que  ment  unis  dans  la  défense  de  l'ancienne  loi 
dans  cette  œuvre  se  révélât  plus  ouverte-  catholique  et  du  tribunal  infaillible  qui  la  dé- 
ment la  divinité  de  l'auteur;  qu'après  avoir  clare.  Ils  ne  mettent  pas  en  doute,  comme 
procédé  ainsi  d'abord ,  dis-je  ,  Dieu  a  voulu  les  en  accuse  sottement  Sarpi,  l'existence  de 
que  l'excellence  de  la  doctrine  résidât  dans  Dieu;  s'ils  l'y  mettent,  c'est  dans  la  discus- 
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sion,  comme  il  est  nécessaire  d'y  mettre  tou- 
tes les  propositions  qui  ne  sont  pas  évidentes 
par  elles-mêmes  et  d'après  la  liaison  des 
termes  qui  les  expriment,  comme  celle-ci, 
par  exemple  :  Le  tout  est  plus  grand  que  la 
partie.  Il  est  même  utile  de  mettre  en  question 
jusqu'à  celles  de  cette  dernière  espèce ,  non 
pour  les  prouver,  mais  pour  en  faire  mieux 
paraître  la  clarté  et  pour  répondre  aux  ar- 
guments qu'on  y  oppose  :  et  c'est  ainsi 
qu'Aristote  fut  contraint,  dans  la  métaphysi- 
que ,  de  discuter  le  principe  le  plus  évident 
qu'il  y  ait  pour  l'intelligence,  tel  qu'est  celui- 
ci  :  La  même  chose  ne  peut  pas  en  même  temps 
être  et  n'être  pas,  qu'un  ancien  sophiste  avait 
nié.  Et  dans  la  physique  il  lui  fallut  s'arrêter 
longtemps  à  démontrer  la  vérité  la  plus 
claire  qui  tombe  sous  les  sens ,  telle  qu'est 
celle-ci ,  que  les  corps  se  meuvent  et  chan- 
gent de  place ,  pour  détruire  les  objections 
assez  embarrassantes  qu'y  opposait  le  so- 
phiste Zenon. 

8.  De  plus,  quelquefois  on  est  bien  certain 
de  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  une  question  , 
sans  l'être  également  de  ce  qu'il  y  a  de  con- 
cluant dans  les  preuves  qu'on  en  apporte. 
Nous  savons  par  expérience  qu'il  peut  y 
avoir  un  carré  égal  à  un  cercle  ;  mais  jus- 
qu'ici les  efforts  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de 
génies  dans  le  monde  n'ont  pu  parvenir  à  le 
démontrer.  Donc  la  discussion  de  tels  problè- 
mes sert  non  à  ôter  le  doute  sur  la  chose 
elle-même,  mais  à  nous  faire  connaître  ce 
qui  la  prouve  le  mieux.  Sans  cet  exercice  , 
notre  intelligence,  qui  est  étroite  et  pares- 
seuse, confond  souvent  la  conséquence  avec 
la  proposition ,  et  sûre  de  celle-là,  elle  se 
trompe  en  se  fiant  à  celle-ci  ;  et  quand  en- 
suite elle  vient  à  s'apercevoir  de  la  faiblesse 
de  l'une  ,  elle  commence  à  regarder  l'autre 
comme  douteuse.  Ainsi,  c'est  très-utilement 
que  les  scolastiques,  et,  à  leur  tête,  saint 
Thomas,  traitent  avec  tant  de  soin  ces  sortes 
de  questions  ,  et  surtout  celle  qui  est  la  base 
de  toute  la  religion,  s'il  y  a  un  Dieu  ;  question 
qui,  quoiqu'elle  paraisse  superflue  du  côté 
du  sujet  qui  en  lui-même  est  très-certain , 
néanmoins  à  cause  de  la  pesanteur  de  notre 
imagination  qui  se  dégage  avec  peine  de  la 
matière,  et  à  cause  do  la  dissolution  de  nos 
passions  qui  ne  voudraient  pas  qu'il  y  eût 
de  vengeur  de  ces  mauvaises  actions  dont 
elles  ne  veulent  pas  s'abstenir,  est  peut-être 
aussi  nécessaire  qu'elle  semble  dérisoire  à 
Sarpi  :  et  plaise  à  Dieu  qu'elle  ne  lui  soit  pas 
nécessaire  particulièrement  à  lui  (1). 

9.  Il  continue  à  dire  qu'on  devait  faire  dis- 
paraître Vabus  de  prêcher  sur  des  sujets  fri- 
voles et  sur  tout,  excepté  sur  Jésus-Christ.  A 
merveille  !  c'eût  été  bien  aussi  de  faire  dispa- 

(1)  t  Celte  défense  si  jusle  des  scolastiques  failepar 
Pallavicini,luia  valu  de  la  part  de  le  Courayer  le  nom 
de  scandaleux  protecteur  des  blasphèmes  et  des  bas- 
ses adulaiions,  et  d'ennemi  de  la  raison  et  de  la  vé- 
rité. Mais,  à  considérer  comme  il  faut  la  chose,  nous 
verrons  que  le  Courayer  n'a  fait  ici  autre  chose  que 
répandre  sa  bile  contre  Pallavicini,  parce  qu'il  voyait 
son  cher  Sarpi  battu  par  lui ,  au  grand  honneur  des 
Vrais  scolastiques. 
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raître  l'abus  d'offenser  Dieu  par  tant  et  de  si 
grands  péchés,  comme  on  fait  journellement. 
Et  on  pouvait  décréter  qu'on  prendrait  pour 
règle  de  ses  actions  la  plus  grande  perfection: 
et  ainsi  le  christianisme  aurait  été  réforme 
pour  toujours.  Est-ce  que  cet  homme  ne  sa- 
vait pas  que  la  sagesse  de  la  loi  ne  consiste 
pas  à  commander  ce  qui  est  bon  en  soi  ;  que 
si  elle  consistait  en  cela,  le  cerveau  le  plus 
faible  pourrait  être  un  très-bon  législateur  ; 
mais  qu'elle  consiste  à  prescrire  des  moyens 
de  facile  exécution  qui  conduisent  au  bien? 
Qu'on  promulgue  une  loi  sous  les  peines  les 
plus  sévères  pour  ordonner  de  ne  prêcher 
que  Jésus-Christ ,  qu'en  résultera-t-il  ?  Tout 
prédicateur,  quelque  frivole  qu'il  soit,  croira 
l'observer  ,  prétendant  que  dans  ce  qu'il  dit 
tout  est  dirigé  vers  cette  fin ,  et  qu'intéres- 
ser l'auditeur,  c'est  le  rendre  attentif ,  et  que 
quand  on  est  parvenu  à  le  rendre  attentif, 
on  n'est  pas  loin  de  le  persuader  :  nu  l'ex- 
cuse est  reçue  volontiers  ,  et  la  loi  demeure 
sans  effet  :  ou  on  la  rejette  avec  rigueur ,  et 
alors  il  se  répand  une  telle  frayeur,  que  la 
prédication  devient  un  ministère  impratica- 
ble. Le  moyen  que  la  prédication  soit  fruc- 
tueuse, c'est  celui  que  prit  le  concile,  c'est-à- 
dire  de  soumettre  les  prédicateurs  à  un  exa- 
men de  bonnes  mœurs  et  de  capacité  ,  et  de 
les  subordonner,dans  le  cas  où  ils  ensei- 
gneraient l'erreur,  à  la  répression  même  d'un 
supérieur  étranger.  Ne  prêcher  que  Jésus- 
Christ  ,  et  néanmoins  gagner  son  auditoire , 
serait  ce  qu'il  y  a  de  mieux;  mais  le  mieux 
est  toujours  rare. 

10.  Quelques-uns  n'ont  pas  le  talent  de 
pouvoir  le  faire ,  car  c'est,  à  mou  avis  le 
genre  de  prédication  le  plus  difficile  et  qui 
demande  le  plus  d'habileté  ;  les  autres  n'ont 
pas  l'esprit  et  la  vertu  de  le  vouloir  :  quel  est 
le  mieux,  ou  d'interdire  la  prédication  à  qui- 
conque n'a  pas  atteint  ce  haut  degré  de  piété 
et  de  science,  et  ainsi  d'en  rendre  l'exercice 
possible  à  très-peu  d'hommes,  ou  de  la  per- 
mettre à  quiconque  s'en  acquitte  passable- 
ment? C'est  comme  si  on  demandait  si  on 
doit  exclure  de  la  milice  tous  les  soldats  qui 
ne  sont  pas  intrépides  dans  le  danger,  mais 
quelquefois  tournent  le  dos  :  des  tribunaux 
tous  les  magistrats  qui  n'excellent  pas  dans 
la  science  du  droit ,  mais  quelquefois  jugent 
à  faux  :  et,  pour  le  dire  en  un  mot,  de  toutes 
les  professions  ceux  qui  ne  les  exercent  pas 
parfaitement.  Il  est  beaucoup  de  choses  qu'il 
vaut  mieux  pourl'Etat  avoir  en  abondance , 
quoique  défectueuses,  que  de  les  avoir  par-» 
faites,  mais  en  moindre  quantité.  Il  y  a  plus 
à  gagner  pour  les  peuples  d'entendre  dans 
chaque  château ,  dans  chaque  église,  parler 
de  Dieu ,  du  ciel ,  de  l'enfer,  exalter  la  pié- 
té, décrier  le  vice,  quoiqu'il  se  mêle  à  celte 
prédication  fréquente  des  pensées  légères  , 
des  ornements  affectés  ou  une  ostentation 
d'érudition,  qu'il  n'y  aurait  pour  eux  à  n'é- 
couter que  des  Paul  et  des  Chrysostome , 
mais  si  rarement  que  les  âmes  s'affadiraient 
au  milieu  des  discours  du  monde  ;  de  sorte 
qu'il  n'y  en  aurait  que  peu  sur  qui  viendrait 
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tomber  de  loin  en  loin  la  semence  qui  fait  lontaire  de  ses  auditeurs  ?  Au  reste,  quant  a 

germer  les  pensées  du  ciel.  ceux  qui  n'ont  d'autre  profession  que  celle 

11.    Sarpi  termine   sa  critique  par    dire  de  mendier ,  Sarpi  n'ignore  pas  que  le  con- 

qu'on  devait  réprimer  le   trafic  effronté  des  cile  leur  interdit  la  prédication  dans  ses  dé- 

piédicateurs  sous  le  nom  d'aumône.  Si  j'écri-  crets.  Et  enfin,  je  voudrais  apprendrede  ceux 

vais  avec  partialité  et  dans  des  intérêts  par-  qui  ont  connu  le  détail  de  la  vie  de  cet  au- 


flattcur  de  la  loi  qui  régit  inviolableraent  à  touchait  un  traitement  dont  le  cinquième 
cet  égard  la  congrégation  religieuse  dont  je  suffirait  aux  prédicateurs  qui  mènent  ordi- 
suis  membre;  mais,  à  parler  franchement,  nairement  une  vie  misérable,  et  ont  à  peine 
nous  pouvons  facilement  nous  abstenir  de  quelques  jours  de  repos.  Je  ne  parle  pas 
prendre  de  telles  aumônes  ,  parce  que  notre  ainsi  pour  lui  reprocher  son  avidité  :  car  les 
ordre  nous  fournit  tout  ce  qui  nous  est  né-  vices  qui  déshonorent  ne  sont  pas  ceux  qu'on 
cessaire  ,  sans  ce  prix  du  sang  qu'on  achète  laisse  dans  le  monde,  mais  ceux  qu'on  em- 
en  le  demandant  honteusement  à  des  étran-      porte  dans  l'enfer  :  je  parle  ainsi,  pour  faire 

voir  l'injustice  de  l'accusation ,  puisqu'il 
exige  des  autres  ce  qu'il  ne  trouvait  pas  pos- 
sible pour  lui-même.  Mais  ,  fût-ce  même  pos- 
sible, il  faudrait  le  désirer  et  non  le  com- 
mander :  c'est  à  nous  de  ne  pas  oublier  que 
l'homme  est  un  composé  d'esprit  et  de  terre; 
et  que  par  conséquent,  de  même  que  vouloir 


gers  :  et  ce  nécessaire,  c'est  aussi  néanmoins 
des  aumônes  des  fidèles  que  nous  le  tirons  ; 
mais  les  autres  prédicateurs  qui  n'ont  pas 
ce  qu'il  leur  faut,  comment  pourraient-ils  se 
livrer  à  un  exercice  de  corps  et  d'esprit  si 
pénible  pour  celui  qui  le  fait,  et  si  profitable 
pour  ceux  qu'il  a  pour  objet,  s'il  ne  leur 


offrait  pas  le  moyen  de  subvenir  à  leurs  be-      dégager  en  lui  la  sub  tance  corporelle  de  tout 

soins,   chacun  selon    son   rang?  et    quel      '-^"^  -  ^^  ♦ ^* „:,„„„  i 

moyen  d'y  subvenir  plus  innocent  que  de 
recevoir  un  salaire  réglé  par  la  pieuse  dis- 
crétion des  magistrats,  ou  bien  de  réclamer 
pour  soi  un  jour  d'aumône  de  la  charité  vo- 


ce qu'elle  a  de  terrestre,  ne  serait  pas  la  pu- 
rifier, mais  la  détruire,  de  même  souvent  aussi 
vouloir  en  débarrasser  la  vertu  humaine , 
ce  n'est  pas  la  perfectionner,  c'est  l'étein- 
dre. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


On  commence  à  Trente  l'examen  de  nouvelles 
matières,  et  à  Rome  on  promulgue  la  guerre 
contre  les  protestants. 
1.  La  forme  des  décrets  adoptés  et  l'inten- 
tion d'avancer  dans  les  matières  de  la  justifi- 
cation ,  de  la  résidence  et  des  obstacles  qui 
s'y  opposaient,  furent  agréés  du  souverain 
Pontife  et  de  la  commission  romaine  (1)  qu'il 
avait  nommée.  Cependant  les  légats,  sans 
atlendi'e  la  réponse ,  s'empressèrent  de  met- 
tre la  main  aux  travaux  qui  devaient  occuper 
la  prochaine  session  (2).  Ils  s'y  portèrent 
d'autant  plus  volontiers,  qu'il  leur  paraissait 
que  de  l'arlicle  de  la  justification  dépendaient 
les  autres  dogmes,  et  de  celui  de  la  résidence 
et  des  obstacles  qu'on  y  mettait,  les  autres 
lois  ;  aussi  espéraient-ils  (3)  que,  ces  deux 
articles  réglés,  ils  toucheraient  à  la  fin  des 
difficultés  et  à  celle  du  concile;  époque  qu'on 
désirait  chaudement  à  cause  de  la  situation 
de  la  ville  dont  le  séjour  était  aussi  nuisible 
à  la  santé,  que  peu  rassurant  pour  la  liberté 
Et,  d'un  autre  côté,  ils  n'espéraient  plus  que 
l'empereur  consentît  jamais  à  la  translation  ; 
car  ils  n'avaient  pas  été  sans  s'apercevoir  du 
vif  mécontentement  que  lui  avait  causé  la 

(1)  Lellredu  cardinal  Farnèse,  du  30  juin  1546. 

(2)  Toul  cela  se  trouve  dans  une  lettre  des  légats 
au  cardinal  Farnèse,  du  26  juin  15i6. 

(5)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse ,  du  20 
Juin  1546. 


détermination  prise  par  le  concile  de  s'avan- 
cer dans  l'examen  des  articles  de  foi,  quoique 
ses  ministres,  dévorant  leur  peine  en  silence, 
n'eussent  pas  toutefois  fait  d'opposition,  pour 
ne  pas  donner  occasion  à  de  nouveaux  trou- 
bles. Et  à  Rome  on  ne  mit  pas  moins  d'em- 
pressement à  tourner  la  science  des  théolo- 
giens du  côté  de  l'étude  des  dogmes ,  et  la 
prudence  des  conseillers,  du  côté  des  plans  de 
réforme.  Parmi  les  premiers ,  les  principaux 
étaient  au  nombre  de  cinq  :  François  Romeo, 
général  des  Dominicains,  qui  se  faisait  aider 
dans  ce  travail  par  deux  autres  théologiens 
de  son  ordre  ;  Barthélemi  Spina ,  maître  du 
sacré  palais;  Albert  de  Cattaro,  également 
Dominicain,  qui,  encore  tout  jeune,  jouissait 
déjà  de  la  plus  grande  réputation;  Jean- 
Jacques  Barba,  Augustin,  saciiste  pontifical, 
et  qui  venait  (1)  d'être  promu  à  l'évêché  de 
Teramo ,  et  un  Dominicain  du  même  ordre, 
lecteur  en  théologie. 

2.  Mais  à  la  même  époque,  on  se  préparait 
à  faire  la  guerre  aux  hérétiques  avec  -d'au- 
tres armes.  Le  cardinal  de  Trente,  appelé  en 
Allemagne  par  l'empereur,  ainsi  que  nous 
l'avons  raconté,  en  était  parti  ensuite  pour 
Rome ,  muni  des  pouvoirs  nécessaires  à  la 
formation  d'une  ligue  entre  l'Eglise  et lEm- 
pire,  dans  le  but  de  soumettre  les  protestants. 
Et  cette  ligue  fut  définitivement  conclue  le 

(1)  Du  26  mai  1546,  comme  dans  les  Actes  cousis- 
toriaux. 
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22  juin,  dans  une  congrégation  générale  de 
tardinaux  devant  le  Pape  (1)  ;  les  articles 
en  furent  lus  par  le  cardinal  Trivulce.  Us 
étaient  ainsi  conçus  : 
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pendant  une  année  seulement  et  pour  être 
consacrée  à  cette  entreprise. 

Qu'il  l'autoriserait  pareillement  à  vendre 

pour  cinq  cent  mille  écus  de  biens  possédés 

Que  l'Allemagne  étant  depuis  tant  d'années      Pf  ^^  monastères  d'Espagne,  pour  être  em- 


travaillée  par  les  hérésies,  à  son  grand  pré- 
judice temporel  et  spirituel,  et  au  risque  de 
sa  ruine  entière,  et  que  des  moyens  sans 
nombre  ayant  été  tentés,  mais  sans  fruit, 
pour  la  ramener  à  la  paix ,  on  avait  uni  par 
assembler  dans  ce  dessein  le  concile  de 
Trente;  mais  que  les  Luthériens  et  les  mem- 


ployes  dans  cette  guerre  et  non  autrement  de 
telle  sorte  toutefois  que  Sa  Majesté  dédom- 
magerait lesdits  monastères  en  leur  assu- 
rant un  revenu  égal  ou  en  terre  ou  en  rentes 
perpétuelles,  et  qu'elle  ne  gagnerait  à  cet  ar- 
rangement que  ce  que  des  biens  conférant 
juridiction  valent  de  plus  que  ceux  d'où  on 
bres  de  la  ligue  de  Smalcalde  avaient  déclaré  ^}^  retire  quedes  revenus;  mais  que  cette  con- 
qu'ils  ne  voulaient  pas  s'y  soumettre;  qu'a- 
lors pour  arriver  à  la  célébration  de  ce  con- 
cile, célébration  qui  importait  à  l'honneur  de 
Dieu,  aux  intérêts  de  la  chrétienté,  et  à  ceux 
surtout  de  l'Allemagne  elle-même,  le  Pape  et 
l'empereur  avaient  jugé  à  propos  de  prendre 
réciproquement  entre  eux  les  engagements 

suivants:  a         ■>  •  ^  "«.c  v^n  ai- 

Que  l'empereur  aidé  du   souverain  Pon-     [^^^  Q"  on  aviserait  au  moyen  de  fournir  au- 
tife  entreprendrait  la  guerre  au  mois  de  juin      j^^'î^^jP^  a  l'empereur  l'équivalent  de  ce  qu'on 


cession  étant  nouvelle,  on  ne  la  ferait  qu'avec 
les  garanties  et  les  réserves  qui  paraîtraient 
a  propos  au  Pape,  et  que  l'exécution  en  se- 
rait confiée  aux  soins  de  ses  commissaires 
Cet  article  n'obtint  pas ,  à  ce  que  je  vois  " 
1  approbation  du  collège  des  cardinaux;  c'é- 
tait a  eux  de  donner  leur  assentimen  t  au  traité 
comme  nous  le  dirons  bientôt  ;  mais  on  ar- 


contre  les  protestants,  les  membres  de  la  li- 
gue de  Smalcalde  et  les  autres  hérétiques  ; 
qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  les  ramener 
à  la  vraie  et  antique  religion,  et  à  une  sou- 
mission parfaite  au  Siège  apostolique;  qu'il  se 
réservait  toutefois  le  droit  d'essayer  d'ar- 
river au  même  résultat  par  d'autres  voies  de 
douceur.  Mais,  comme  les  articles  ne  furent 
stipulés  qu'à  la  fin  de  juin,  ainsi  que  nous 
l'avons  prouvé,  on  déclarait  au  bas  :  que 
dans  l'article  précédemment  exposé,  il  était 
question  de  ce  même  mois  de  juin;  et  que  la 
condition  rapportée  par  nous  y  avait  été  ap- 
posée, parce  que  l'exemplaire  où  on  la  lisait, 
avait  été  envoyé  à  Rome  par  l'empereur  bien 
auparavant. 

Que  l'empereur  ne  pourrait  en  venir  avec 
les  hérétiques  en  question  à  aucun  accom- 
modement qui  fût  contraire  aux  conditions 
de  cet  e  ligue,  ou  leur  faire  de  concessions 


eqi 
lui  refusait. 

Que  durant  l'entreprise  et  les  premiers  six 
mois  qui  la  suivraient,  ces  deux  princes  se 
prêteraient  réciproquement  assistance  contre 
quiconque  attaquerait  injustement  l'un  deux 
dans  le  dessein  de  traverser  leur  alliance. 
Sarpi  dit  faussement  de  ce  traité  qu'on  le  ré- 
digea a  part  et  en  secret,  à  cause  du  roi  de 
France  :  la  vérité  est  qu'on  le  lut  en  pleine 
congrégation  de  cardinaux,  et  qu'il  fut  enre- 
gistré avec  les  autres  dans  les  Actes  du  con- 
sistoire. 

rfi'^yV^^^^'^'V^  ^  *«"t  prince  chrétien  la 
liberté  d  entrer  dans  la  confédération,  avec  la 
part  de  charge  et  d'honneur  que  demanderait 
la  dignité  de  chacun. 

Que  le  traité  devrait  recevoir  l'approbation 
du  collège  des  cardinaux. 

Les  articles  furent  souscrits  ensuite  par  lo 
souverain  Pontife  pour  lui-même,  et,  au  nom 


en  matière  de  religion,  sans  le  consentement      \'*^  '  î^"^P'^''eur,parlecardinalMadrucciet  Jean 


exprès  du  Pape  ou  de  son  légat 

Que  le  Pape,  dans  un  mois  à  partir  du  jour 
de  l'accord,  déposerait  à  Venise  cent  mille 
écus  d'or  ;  que  ces  cent  raille  écus,  joints  à 
cent  mille  autres  qui  avaient  déjà  été  déposés 


de  \ega,  son  ambassadeur  ;  et  en  exécution 
de  ces  mêmes  articles,  ou  choisit  (1)  dans  le 
consistoire,  pour  légat  de  l'entreprise,  le  car- 
dinal Farnèse. 


A  quelques  jours  de  là,  le  quatre  de  juillet. 


guerre  venait  à  n'avoir  pas  lieu,  il  serait  li- 
bre au  Pape  de  les  reprendre. 

Que  le  Pontife  serait  tenu  d'envoyer  et 
d'entretenir  à  ses  frais,  comme  auxiliaires, 
pendant  six  mois,  à  moins  que  la  guerre  ne 
finît  plus  tôt ,  douze  mille  fantassins  et  cinq 
cents  cavaliers,  avec  un  légat  apostolique, 
pour  les  conduire  et  les  commander  pendant 
tout  ce  temps,  et  le  nombre  de  capitaines  né- 
cessaires à  mettre  à  leur  tête. 

Que  le  Pape  accorderait  à  l'empereur,  de 
la  manière  usitée  en  pareille  circonstance,  la 
moitié  des  revenus  de  l'Eglise  d'Espagne, 

(1)  Tout  est  consigné  dans  les  Actes  consisio- 
riaux. 


pie  romain  ;  et  le  Pape  y  donna'"'soïen"ne^lî"- 
ment  la  croix  au  légat  :  et  il  n^mma  capitaine 
gênerai  de^l  armée  pontificale  Octavien  Far- 
nèse, son  frère,  dont  il  bénit  solennellement 
aussi  l  étendard,  et,  après  cette  cérémonie  ils 
firent  semblant  de  se  mettre  en  route  et  le 
légat  accompagné  du  sacré  collège,  s'avança 
jusqu  a  la  porte  dite  du  peuple  :  quoiqu'au 
fond  on  ne  dut  partir  de  Rome  que  plusieurs 
jours  après  (2),  selon  la  coutume  moderne  oui 
ne  veut  pas  que  la  fête  et  l'œuvre  qui  en  est 
1  objet  coïncident  ensemble. 
On  rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé 

(1)25  juin. 

(2)  Le  13  juiliei  il  était  à  Ronie,  comme  on  le  voit 
par  une  de  ses  leiires  écrite  aux  légats. 
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aux  lécats,  qui  étaient  à  Trente;  ce  fut  le  car-  stades  apportés  par  la  cour  romaine  à  l'exer- 
dinâl  Farnèse  (1)  et  Maffée,  secrétaire  du  cice  de  la  puissance  épiscopale,  et  qu  ainsi 
Pane  (2)  qui  le  fit  plus  longuement  :  tous  les  légats  furent  contraints  d  admettre  encore 
deux  remarquaient  qu'encore  bien  que  la  la  discussion  sur  ces  points.  C  est  tout  le 
guerre  ne  fût  pas  sans  de  grands  dangers,  on  contraire  qui  est  vrai  :  ce  ne  fut  pas  dans  la 
n'avait  aucun  espoir  de  réduire  l'Allemagne  seconde,  mais  dans  la  première  congrégation 
par  des  voies  pacifiques  ;  que,  si  on  ne  recou-  que  les  légats  parlèrent  de  cette  affaire  ,  et 
rait  au  glaive,  il  fallait  serésoudreàmourirde  ils  ne  proposèrent  pas  simplement  la  ques- 
fièvre  lente,  et  que  le  concile,  appuyé  par  les  tion  de  la  résidence,  mais  ils  dirent  que,les 
armes   agirait  avec  autant  de  courage  que  de  évêques  étant  unanimes  a  cet  égard,  il  fallait 
force  puisque  son  tribunal  serait  environné  plutôt  s'occuper  à  ôter  les  obstacles  ,  et  qu  en 
d'une  armée  puissante  à  son  commandement,  conséquence  chacun  présenterait  la  liste  de 
et  qu'il  aurait  un  Charles-Quint  pour  exécu-  ceux  qu'il  éprouvait  dans  son  Eglise,  quoi- 
ter  ses  décrets.  qu'il  dût  être  difficile  d'y  remédier,  non  pas 
PTTAPTTRF  Tl  ^^  ^^^^  du  Pape  qui  s'y  prêterait  dans  tout  ce 
i.nAi'iinri  I  •  qui  dépendrait  de  lui,  mais  de  celui  des  prin- 
Discussions  dans  les  congrégations  de  1  rente  ^^^  temporels  qui  s'y  opposeraient  de  toutes 
sur  les  articles  de  la  justification  et  de  la  ré-  j^^^g  forces.  Et  l'évêque  de  Vaison  fut  si  éloi- 
sidence.  gné  de  parler  dans  le  sens  que  lui  prête  Sarpi, 
1.  Voilà  ce  qu'on  écrivit  de  Rome  aux  pré-  qu'au  contraire,  dans  les  précédentes  congré- 
sidents  du  concile;  ils  ne  s'épargnaient  ni  les  galions ,  comme  nous  l'avons  raconté,  il  dit 
peines  d'esprit  ni  les  fatigues  du  corps  pour  hautement  que ,  pour  lui ,  les  empêchements 
avancer  dans  la  continuation  des  travaux  de  qu'il  éprouvait  lui  venaient,  non  du  Saint- 
cette  assemblée.  Sarpi  débute  dans  la  narra-  Siège,  mais  des  puissances  laïques, 
tion  de  ce  qui  s'y  passa  après  la  cinquième  2.  Mais  venons-en  à  la  relation  véritable 
session,  par  tant  d'erreurs  qu'on  dirait  qu'il  de  ce  qui  se  passa.  Le  cardinal  Cervinirepré- 
s'est  étudié  à  s'éloigner  de  la  vérité.  senta  aux  Pères  que  la  question  de  la  justi- 
11  dit  qu'il  y  eut  congrégation  le  18  de  juin  fication  qu'on  allait  traiter  serait  plus  obscure 
immédiatement  après  la  session.  Et  de  fait  (3)  que  celle  du  péché  originel  qu'on  venait 
il  n'y  en  eut  pas  avant  le  21  de  juin  que  se  de  décider;   car    les  anciens    scolastiques 
tint  la  première.  s'étaient   beaucoup   étendus   sur    celle-ci  , 
Que  les  légats  y  firent  lire  par  le  secrétaire  tandis  qu'ils  n'avaient  que  très-peu  parlé  de 
un  écrit  concernant  la  question  de  la  justifi-  celle-là  ;   néanmoins    elle  s'était  beaucoup 
cation.  Et  la  vérité  est  qu'il  n'y  eut  pas  d'écrit  éclaircie,  depuis  les  vingt  dernières  années , 
de  lu;  mais  que  le  cardinal  Cervini,en  l'ab-  par  les  ouvrages  que  les  catholiques  avaient 
sence  de  son  premier  collègue,  qui  était  ma-  opposés  aux  erreurs  des  Luthériens.  Lecar- 
lade ,  parla  sur  ce  sujet  devant  l'assem-  dinal  Polus  prit  ensuite  la  parole,  et  dit  que 
Idée.  cet  article  devait  naturellement  venir  à  la 
Que  les  prélats  impériaux  se  montrèrent  suite  du  précédent,  afin  qu'ayant  connu  dans 
opposés  à  la  reprise  de  cette  discussion,  pré-  celui-ci  ce  qu'on  avait  perdu  dans  le  premier 
textant  que  l'envoi  de  Madrucci  à  Rome  par  Adam ,  on  apprît  de  celui-là  ce  qu'on  avait 
l'empereur  annonçait  quelque  grande  négo-  recouvré  dans  le  second  ;  que  plus  le  sujet 
dation  qu'il  ne  fallait  pas  troubler,  el  que  était  compliqué,  et  plus  on  avait  besoin  de 
d'autres  étant  d'un  avis  contraire ,  les  légats  prier  souvent  pour  obtenir  la  lumière  divine  ; 
déclarèrent  que  préparer  les  matières  n'était  qu'il  exhortait  les  Pères  à  lire  aussi  les  livres 
pas  les  décider,  mais  qu'il  était  nécessaire  de  des  adversaires ,  non  avec  une  prévention 
les  préparer  pour  pouvoir  les  décider  ;  et  que,  hostile,  mais  avec  impartialité  ;  qu'ils  ne  di- 
par  conséquent,  on  ne  pouvait  que  gagner  à  sent  pas  :  Luther  a  écrit  cela;  donc  c'est  faux  ; 
abréger  le  temps.  Et  néanmoins  tout  cela  ne  puisqu'au  contraire  c'est  un  artifice  assez 
peut  pas  s'appeler  du  nom  de  chimère,  car  commun  aux  hérétiques  de  chercher  à  accré- 
dans  la  chimère  il  y  a  encore  quelque  chose  diter  le  faux,  en  l'entremêlant  de  vrai  ;  que 
de  vrai, tandis  qu'ici  tout  est  imaginé;  on  ne  s'ils  ne  lisaient  pas  avec  cette  impartialité, 
pensa  même  plus  à  y  mettre  en  discussion  si  mais  plutôt  dans  la  disposition  de  rejeter 
on  devait  continuer  à  décider  les  dogmes.  tout,  on  perdrait  la  vérité  en  la  cherchant; 
Que  dans  la  congrégation  suivante  où  les  qu'on  en  avait  eu  un  exemple  dans  Albert 
légats  proposèrent  la  question  de  la  rési-  Pighius  ;  que  cet  auteur,  en  traitant  du  péché 
dence,  l'évêque  de  Vaison  dit  qu'on  ne  pou-  originel,  pour  avoir  voulu  réfuter  toute  la 
vait  traiter  de  cette  matière ,  si  on  n'ôtait  doctrine  de  Luther,  avait  été  bien  près  de 
auparavant  les  exemptions  et  les  autres  ob-  tomber  dans  l'erreur  des  Pélagiens. 

3.  Le  cardinal  Pacheco,  prenant  la  parole 

(1)  Par  la  lettre  du  25  juin.  ^P^^^  P?!'*^'  .«Jp^^a  que  pour  la  justification 

h)  9  juillet  1546  ^"  serait  prive  non  seulement  du  secours 

V^       ,          *          j            ...            r.  des  anciens  scolastiques,  mais  même  de  ce- 

(3)  Ce  qu  on  racontera  de  ce  qui  se  dit  ou  se  fit  j^j  ^gg  anciens  conciles  ;  que  cdui  de  Trente 

dans  le  conçue  jusqu  à  la  translation,  se  trouve  dans  A«aU  i«  ^^r.^;..^  ^,,i  ♦i..„j*i-t      ««             «-^ 

d'autres  Mémoires,  et,  de  plus,  dans  la  seconde  par-  ^^«,'.   \^  premier  qui  traitait  cette  question  ; 

tie  des  Actes  authentiques  sons  Paul  III.  C'est  là  que  ^^  "/"»  semblait  donc,  a  lui,  qu  on  devrait 

sont  aussi,  en  abrégé,  les  opinions  des  Pères  et  des  procéder  autrement  qu  on  n'avait  fait  pour  le 

théologiens  d'un  ordre  inférieur,  cl  ce  qui  fut  dit  dogme  qu'on  avait  déjà  décrété;  qu'il  fau- 

dans  les  congrégations  générales  cl  particulières.  drait  laisser  les  simples  théologiens  discuter 
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la  matière  entre  eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent préparé  tous  les  points  ,  et  qu'ensuite  ils 
les  proposeraient  tous  en  même  temps,  lors- 
qu'ils les  auraient  ainsi  préparés ,  à  la  con- 
grégation des  Pères ,  afin  que  ceux-ci,  voyant 
l'enchaînement  des  différentes  parties  ,  pus- 
sent, avec  plus  de  discernement  et  moins  de 
temps,  former  leur  jugement  et  dresserleurs 
décrets  sur  l'ensemble  ;  qu'une  autre  commis- 
sion s'occuperait  d'ailleurs  à  recueillir  les 
renseignements  qui  auraient  trait  à  la  rési- 
dence. Il  représenta  encore  que  dans  un  mo- 
ment où  la  discussion  des  affaires  les  plus 
importantes  requérait  la  présence  de  nom- 
breux prélats ,  il  voyait  avec  la  plus  grande 
peine,  non  seulement  que  ceux  qu'on  accu- 
sait de  contumace  ne  venaient  pas,  mais  que, 
même  parmi  les  évêques  présents  au  concile, 
il  en  partait  tous  les  jours  quelques-uns  ;  et 
qu'encore  bien  qu'ils  ne  s'absentassent  que 
dans  l'intention  de  revenir  le  jour  de  la  ses- 
sion, il  faisait  peu  de  cas  de  leur  présence 
à  cette  cérémonie,  où  il  ne  s'agissait  que  de 
donner  un  simple  vote  :  que  même  il  était 
encore  à  comprendre  comment  il  s'en  trouvait 
d'assez  hardis  pour  juger  dans  une  matière 
dont  ils  n'avaient  pas  fait  un  examen  appro- 
fondi ;  qu'il  fallait  donc  ordonner  que  per- 
sonne n'eût  à  s'absenter  sans  une  permission; 
que  si  elle  n'était  que  pour  dix  ou  quinze 
jours,  les  légats  pourraient  la  donner;  que 
si  elle  était  pour  plus  longtemps,  on  aurait 
besoin  de  l'assentiment  du  concile. 

4.  Le  cardinal  Cervinise  hâta  de  lui  ré- 
pondre que  les  légats  n'avaient  autorisé  per- 
sonne à  s'absenter,  pas  même  pour  peu  de 
temps  ;  qu'ils  avaient  refusé  cette  permission 
jusqu'au  coadjuteur  de  Vérone  qui  l'avait 
demandée  pour  huit  jours  seulement ,  afin 
de  se  trouver  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
dans  son  église,  qui  était  voisine  ;  mais  que 
les  évêques  la  prenaient  d'eux-mêmes  ;  que 
c'était  donc  aux  Pères  à  remédier  à  ce  dé- 
sordre. 

On  arrêta  qu'on  procéderait  dans  ror(ïre 
proposé  par  les  légats,  et  qu'il  ne  serait  per- 
mis à  personne  de  partir,  conformément  à 
l'observation  de  Pacheco. 

5.  Les  théologiens  de  l'ordre  inférieur 
avaient  tenu  devant  les  légats  plusieurs  con- 
grégations auxquelles  ,  selon  l'usage ,  assis- 
tèrent ceux  des  Pères  qui  le  voulurent  ;  on 
réunit  de  nouveau  la  congrégation  géné- 
rale (1).  Le  cardinal  del  Monte,  qui  était  déjà 
rétabli, y  dit  que,  de  l'avis  des  théologiens 
qu'il  avait  entendus,  la  matière  paraissait 
pouvoir  se  diviser  en  trois  chapitres  : 

Que  le  premier  serait  :  en  quelle  manière 
s'applique  la  Passion  de  Jésus-Christ  à  celui 
qui  se  convertit  à  la  foi,  et  quelle  grâce  mé- 
rite-t-il  ensuite  ? 

Le  second  :  que  doit  faire  celui  qui  a  été 
justifié  pour  se  maintenir  dans  la  grâce? 

Le  troisième  :  que  peut  ou  que  doit  faire 
celui  qui,  après  avoir  eu  la  grâce, l'a  perdue, 
et  s'il  a  la  force  de  la  recouvrer,  et  en  quelle 
manière  ;  et  en  quoi  cette  ju'=tification  res- 

(1)  Le  dernier  jour  de  juin. 


semble-t-elle  à  la  première  ou  en  diffère- 
t-elle? 

Cette  division  plut  à  tout  le  monde,  excepté  à 
Pélargue,  procureur  de  l'archevêque  de  Trê- 
ves ;  elle  lui  semblait  ne  pas  suffire  :  il  vou- 
lait qu'on  traitât  aussi  du  libre  arbitre  ,  parce 
que,  pour  la  justification  des  adultes,dont  il 
était  question  alors  uniquement,  tout  ce  qui 
regardait  celle  des  enfants  s'étant  amplement 
discuté  dans  la  session  précédente,  il  fal- 
lait notre  consentement ,  et  que  notre  con- 
sentement procède  du  libre  arbitre. 

6.  On  mit  aussi  en  délibération  si,  après 
la  discussion  des  théologiens  de  l'ordre  in- 
férieur ,  une  commission  s'occuperait  de  la 
rédaction  du  décret,  pour  la  soumettre  à 
l'examen  des  Pères  dans  l'assemblée;  ou  bien, 
si  on  ne  porterait  pas  plutôt  la  matière  toute 
préparée  devant  l'assemblée,  attendant  pour 
dresser  le  décret  qu'on  eût  entendu  l'opinion 
des  évêques.  Ce  second  parti  fut  préféré,  tant 
parce  qu'il  ne  paraissait  pas  convenable  de 
prononcer  la  sentence  avant  que  les  juges 
eussent  donné  leur  avis  ,  que  parce  qu'il  est 
plus  aisé  de  commencer  par  faire  bien  une 
toile  que  delà  mal  faire  pour  la  raccommoder 
ensuite ,  et  qu'aussi  plus  on  passe  de  temps 
à  disposer  ce  que  l'on  veut  faire ,  pour  être 
moins  exposé  à  y  apporter  des  changements, 
et  plus  l'ouvrage  sort  net  et  parfait  des  mains 
de  l'ouvrier. 

De  plus  ,  on  mit  en  délibération  si  on  irait 
aux  voix  séparément  sur  chacun  des  trois 
chapitres,  ou  sur  tous  les  trois  ensemble  : 
on  s'en  rapporta  là-dessus  aux  légats,  qui 
donnèrent  la  préférence  au  premier  mode;  ce 
n'est  pas  qu'ils  n'en  vissent  bien  les  difficul- 
tés ,  mais  ils  en  sentaient  aussi  les  grands 
avantages.  Car,  il  en  est  des  discussions 
comme  des  corps  ,  plus  on  divise  et  plus  on 
amène  à  la  superficie  ce  qui  se  lêYiait  caché 
au  fond.  Je  ne  laisse  pas  de  rapporter  ces 
conférences  minutieuses  qui  avaient  pour 
o^et  les  différents  modes  de  procéder  :  car 
l'histoire  n'est  pas  l'amusement,  mais  l'école 
de  la  vie  ;  et  l'école  de  tout  art  doit  être  moins 
une  galerie  enrichie  des  ouvrages  les  plus 
curieux  à  voir,  qu'un  atelier  fourni  des  ins- 
truments les  plus  propres  pour  bien  travail- 
ler. Ajoutez  encore  que  pour  l'intelligence , 
ce  qui  est  le  plus  digne  d'intérêt,  c'est  moins 
les  grands  effets  que  les  petites  causes  qui  les 
ont  produits. 

Jusqu'à  ce  jour,  presqu'encore  aucun  évê- 
que  n'avait  donné  la  liste  des  obstacles  qu'on 
rencontrait  à  la  résidence  :  le  cardinal  del 
Monte  avertit  donc  qu'on  eût  à  ne  plus  met- 
tre de  retard.  L'archevêque  de  Sassari  pro- 
posa de  désigner  plutôt  quelques  prélats  qui 
seraient  chargés  de  recueillir  ces  listes  de  la 
main  de  chacun  des  Pères,  et  qui  le  feraient 
plus  librement ,  et  Vigérius  fut  d'avis  qu'on 
nommât  cette  commission  par  nation.  Mais 
le  cardinal  craignant  que  cela  ne  devînt  pour 
les  évêques  une  occasion  de  faire  des  réunions 
particulières  et  de  vouloir  opérer  par  nations 
et  non  car  têtes,  contrairement  a  ce  qui  avait 
été  déjà  décidé,  répondit  que  les  légats  ne 
voulaient  pas  briser  l'unité  du  concile  ;  que 
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si  les  prélats  d'une  nation  voulaient  se  réu- 
nir pour  leur  exposer  simplement  les  désor- 
dres qui  avaient  lieu  à  cet  égard  particuliè- 
rement dans  leurpays,  ils  recevraient  volon- 


les  ambassadeurs  du  roi  des  Romains  avaient 
le  pas  sur  ceux  du  roi  de  France.  L'archevê- 
que d'Armagh  répondit  que  Maximilien 
avait  alors  le  nom  de  roi  des  Romains,  quoi- 


tiers  leurs  renseignements  :  et  qu'ils  s'oblige-  qu'il  ne  fût  pas  encore  couronné  ;  mais  qu'au 
raient  si  on  le  voulait,  à  garder  le  secret  reste  déjà  il  jouissait  de  tous  les  droits  impé- 
même  à  l'égarddusouverain  Pontife  :1a  dis-  riaux;  tandis  que  Ferdinand  actuellement 
créUon  de  ces  paroles  les  Gt  applaudir  de  avait  untitrequineluidonnait  que  le  droit  de 
tout  le  monde,  et  surtout  des  Espagnols  :  c'est  succéder  à  l'Empire.  L'évêque  de  Feltre  dé- 
qu'il  en  est  de  ceux  qui  gouvernent  parmi  les  clara  qu'il  pouvait  y  avoir  deux  empereurs  ; 
hommes  comme  de  celui  qui  règne  parmi  les  que  ce  n'avait  pas  été  sans  exemple  dans  les 
astres,  c'est-à-dire  le  soleil  ;  autant  il  est  in- 
supportable ,  quand  il  exerce  sa  puissance 
sans  modération ,  autant  devient-il  agréa- 
ble, lorsqu'il  la  tempère. 

CHAPITRE  III. 
Arrivée  des  ambassadeurs  français.  Il  est  ques- 
tion de  leur  assigner  une  place.  Difficulté 
élevée  sur  la  préséance  entre  eux  et  les  am- 
bassadeurs du  roi  des  Romains;  leur  entrée 
dans  rassemblée  générale  ;  leur  discours. 


anciens  temps  ;  et  qu'il  pensait  que  Ferdi- 
nand accordait  les  privilèges  et  exerçait  les 
principales  prérogatives  qui  ne  dépendaient 
que  de  l'empereur  ;  mais  l'évêque  de  Bitonte 
lui  riposta  qu'il  n'avait  jamais  lu  ni  entendu 
que  Charles  et  Ferdinand  fussent  deux  em- 
pereurs, et  qu'il  s'étonnait  devoir  qu'on  vou- 
îûtrévoquerendoutece  qui  était  clair  comme 
le  jour.  Alors  Fabio  Mignanelli ,  évéque  de 
Lucera,  craignant  que  la  discussion  d'une 
matière  aussi  délicate  ne  causât  quelque 
l.  A  cette  époque  arrivèrent  (1)  les  trois  am-  grand  trouble,  s'efforça  d'y  mettre  fin,  en  di- 
bassadeurs  du  roi  de  France, Claude  Durfeus,  sant  qu'il  ne  convenait  pas  de  traiter  cette 
Jacques  Lignerius  et  Pierre  Danesius,  tous  question  dans  le  concile,  mais  qu'il  fallait  la 
trois  en  grande  réputation  dans  ce  royaume,  laisser  à  la  prudence  des  légats.  On  se  ran- 
lantpar  le  rang  distingué  qu'ils  occupaient  gea  généralement  de  son  avis,  quoique  au 
dans  la  magistrature,  que  par  les  qualités  qui  reste  la  majorité  fût  favorable  aux  droits  du 
les  en  rendaient  dignes.  11  lut  donc  question     roi  de  France.  Les  légats  prirent  donc  sur 

eux  ce  soin,  et,  pour  réussir  plus  aisément,  ils 
rappelèrent  publiquement  aux  Pères,  comme 
on  l'avait  décidé  au  commencement  dans  le 
concile,  qu'aucune  disposition  du  cérémonial 
ne  pourrait  préjudicier  ou  ajouter  aux  droits 
de  qui  que  ce  fût. 

3.  Mais  les  ambassadeurs  français,  infor- 
més de  cette  contestation,  s'en  émurent  et 
s'en  fâchèrent  sérieusement  f  1  ) ,  déclarant  d'a- 


dans  la  congrégation  mentionnée  (2), de  les  re- 
cevoir et  de  leur  assigner  une  place.  Le  cardi- 
nal Pacheco  ,  en  homme  sage,  loua  longue- 
ment la  piété  du  roi  pour  le  concile  ,  et  il 
fut  d'avis  que  dans  la  cérémonie  qui  aurait 
lieu  selon  l'usage  pour  la  réception  des  let- 
tres du  monarque,  les  légats  se  servissent  des 
termes  les  plus  afîectueux  pour  lui  exprimer 
leur  reconnaissance;  il  dit  qu'on  ne  pouvait 

révoquer  en  doute  le  droit  qu'ils  avaient  d'ê-  bord  par  l'intermédiaire  de  l'évêque  d'Agde, 
tre  admis  dans  les  congrégations  aussi  bien  cl  ensuite  directement  par  eux-mêmes,  dans 
que  dans  les  sessions  ;  qu'ils  pourraient  une  visite  particulière  qu'ils  firent  aux  pré- 
mémo y  rendre  des  services  par  leur  pru-  sidents ,  que,  puisqu'il  en  élait  ainsi,  ils 
dence  et  leur  savoir  ;  que  quant  à  leur  place,  voulaient  qu'on  leur  assignât  la  place  qu'ils 
il  ne  lui  paraissait  pas  qu'il  fût  besoin  pour     occuperaient   parmi  les  ambassadeurs   des 

princes;  qu'autrement  ils  partiraient.  Les  lé- 
gats cherchèrent  à  les  apaiser,  leur  repré- 
sentant qu'ils  devaient  être  plus  sensibles  à 
l'approbation  générale  qu'à  l'opposition  de 
deux  ou  trois  membres  ,  dans  une  assemblée 
composée  de  tant  d'esprits,  de  vues  et  d'affec- 
tions diiTérentes,  et  où  chacun  avait  la  liberté 
de  parler;  que  les  ambassadeurs  de  Ferdi- 
nand n'avaient  rempli  aucune  fonction  de- 
puis l'arrivée  de  ceux  de  Charles,  qui  pou- 


le moment  de  la  déterminer  en  particulier  ; 
qu'il  croyait  qu'ils  ne  disputeraient  pas  le  pas 
aux  ambassadeurs  de  l'empereur;  qu'aucun 
autre  roi  n'avait  présentement  ses  ambassa- 
deurs au  concile;  qu'ainsi,  on  pouvait  réser- 
ver celte  discussion  pour  un  temps  où  elle 
serait  plus  nécessaire  et  où  on  y  aurait  réflé- 
chi plus  mûrement.  Que  s'il  s'agissait  jamais 
ensuite  de  prendre  une  détermination  !à-des- 
sus,  il  n'aurait  rien  àdire,  si  ce  n'estqu'on  de- 
vait s'en  tenir  à  l'usage  des  anciens  conciles  et  valent  agir  au  nom  des  deux  frères ,  et  que, 
et  du  Siège  apostolique,  usage  dont  il  couve-  par  conséquent  ce  n'était  pas  quand  on  ne 
nait  franchement  qu'il  n'était   pas  bien  au     leur  contestait  pas    leur  possession  ,  qu'il 

convenait  d'élever  une  discussion.  Néan- 
moins les  Français  ne  parurent  pas  satisfaits, 
et  ils  demandèrent  du  temps  pour  délibérer. 
Et  les  légats,  dont  l'un  surtout,  Cervini, était 
porté  à  la  défiance,  soupçonnèrent  que  les 
2.  Mais  on  reveilla  mal  à  propos  la  querelle  ambassadeurs  n'ayant  pas  trouvé  à  leur  arri- 
avec  le  roi  des  Romains  dont  nous  avons  vée  au  concile  les  choses  où  ils  se  les  figu- 
parlé  ailleurs  :  et  ce  fut  surtout  l'archevêque  raient  à  leur  départ,  désiraient  s'en  retour- 
de  Matera  qui  dit,  qu'au  concile  de  Latran,     ner  et  cherchaient  des  prétextes.  Et  que  dès 

(1)  Lr-Ure  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  à  la  date 
du  1  et  du  2  juillet" 


qu 

couî-ant.  Presque  tous  furent  d'avis  soit  d'a- 
bandonner la  chose  à  la  prudence  des  légats, 
soit  de  suivre  l'opinion  de  Pacheco  pour 
laquelle  les  légats  eux-mêmes  se  pronon- 
çaient. 


(I)  2G  juin. 
'-\)  50  juin. 
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qu'ils  ne  se  contentaient  pas  de  l'arrange-  de  beaucoup  ae  peuple,  de  sorte  que,  selon 
ment  qu'on  leur  proposait,  on  n'en  voyait  l'usage,  le  concours  de  curieux  qui  eut  lieu 
plus  aucun  autre  qui  pût  les  satisfaire  :  car  contribua  à  la  solennité, 
vouloir  les  amener  à  un  accord  exprès  avec  5,  Ensuite Danesius  prononça  un  beau  dis- 
les  ambassadeurs  de  Ferdinand,  était  évi-  cours.  Il  commença  par  parler  des  services 
demment  impossible  à  cause  de  la  ténacité  que  les  rois  de  France  avaient  rendus  à  la  re- 
intlexible  des  princes  et  plus  encore  de  leurs  ligion  chrétienne  et  à  l'Eglise  romaine  ;  mais 
ministres,  quand  il  s'agit  de  ces  marques  de  il  le  ût  en  racontant  plutôt  qu'en  amplifiant, 
préséance.  Et  il  n'était  pas  moins  impossible  et  ce  qu'il  dit  n'en  fut  que  mieux  reçu  et  que 
de  faire  intervenir  le  concile  dans  la  querelle  plus  efficace.  Il  rappela  que  S.  Grégoire-le- 
pour  y  mettre  fin  par  un  jugement,  puisqu'on  Grand  écrivant  au  roi  Childebert,  le  qualifia 
n'avait  pas  là-dessus  de  loi  écrite  ou  de  cou-  de  catholique,  titre  que  les  rois  de  France 
tume     certaine    et    toujours    uniforme  ;  et  avaient  pleinement  justifié ,  puisqu'ils  s'é- 


quand  on  aurait  été  fondé  à  porter  une  sen-     talent  distingués  parmi  les  autres  chrétiens  par 


moyen  unique  serait  que  d  un  Côté  les  am-  mitie  ans,  n  avait  ete  souille  par 
bassadeurs  de  Ferdinand  n'assistassent  point  sie;  que  dans  les  corps  civils  comme  dans  les 
au  concile,  ce  qu'ils  pourraient  sans  déshon-  corps  naturels,  une  longue  exemption  d'in- 
nour,  puisque  ne  s'y  étant  pas  encore  trou-  firmité  était  une  preuve  de  pur  sang;  que  les 
vés  depuis  l'arrivée  des  ambassadeurs  de  rois  de  France,  sachant  que  l'Eglise  romaine, 
l'empereur,  ils  n'auraient  pas  l'air,  en  s'ab-  où  avait  siégé  le  prince  des  Apôtres,  avait 
sentant,  de  céder  devant  les  Français,  comme  toujours  été  à  la  tête  de  la  chrétienté,  et 
s'ils  se  retiraient  après  y  être  venus;  et  que  qu'elle  était  unanimement  vénérée  comme 
de  l'autre  côté  ceux-ci  se  contentassent  de  maîtresse  par  tous  les  évêques  chrétiens , 
jouir  des  fruits  de  la  victoire,  sans  combat,  l'avaient  reconnue  aussi  pour  telle  eux-mê- 
Les  légats  ne  rencontraient  point  de  difficulté  mes,  et  la  dotant  de  leurs  propres  biens  ,  lui 
de  la  part  des  Autrichiens,  car  les  ambassa-  avaient  donné  une  importance  territoriale,  et 
deurs  de  Ferdinand  n'avaient  pas  parlé,  et  exposant  leur  propre  personne  ,  l'avaient 
ceux  de  Charles  déclaraient  tout  bas  qu'ils  ne  soustraite  aux  dangers  qui  la  menaçaient; 
prenaient  aucun  intérêt  à  cette  contestation,  qu'il  n'était  donc  pas  surprenant  que  les'Papes, 
Mais  ce  qu'ils  avaient  plutôt  à  cœur  de  faire  en  retour,  reconnaissant  les  rois  de  France 
voir,  c'était  que  les  ambassadeurs  français  pour  leurs  fils  aînés,  les  eussent  dispensés 
ne  devaient  pas  siéger  à  côté  d'eux,  à  cause  souvent  des  lois  canoniques,  comblés  de  pri- 
(ie  je  ne  sais  quelle  prééminence  spéciale,  >'iléges,  exemptés  des  charges, et,  en  un  mot, 
qu'ils  attribuaient  à  l'empereur  dans  le  con-  admisàunesortededroitdebourgeoisieàpart 
cile.  Cette  réclamation  n'inquiétait  pas  les  lé-  dans  l'Eglise  ;  que  le  roi  actuel  ne  dégénérait 
gots,  qui  savaient  que  l'empereur,  éloigné  P'^s  de  ses  ancêtres;  qu'après  une  victoire  si- 
comme  il  l'était  de  la  rupture  du  concile,  gnalée  remportée  en  Lombardie,  apprenant 
n  insisteraitpas.  C'estquelesprinces,  plus  ils  ^^e  Léon  X  s'était  avancé  jusqu'à  Bologne 
sont  jaloux  de  conserver  pour  eux  la  souve-  POur  avoir  une  entrevue  avec  lui,  il  était  allé 
vaine  puissance,  plus  ils  sont  faciles  à  se  le  visiter  en  personne,  et  avait  resserré  les 
laisser  approcher  des  autres  :  ce  privilège  l'^J^.s  <^c  l'amitié  qui  l'unissaient  déjà  à  lui; 
d'ailleurs  n'était  fondé  sur  aucun  exemple  qu'il  était  resté  fidèle  à  cette  amitié  successi- 
récent,  et  on  ne  pouvait  pas  espérer  qu'il  vementsous  Adrien,  sous  Clément  et  sous  le 
reçût  d'exécution  à  cette  époque.  souverain  Pontife  actuel,  Paul  III;  que  du- 

4.  Enfincomme  il  arrive  toujours  que,  lors-  ""^ut  26  ans  de  règne,  dans  un  temps  où  les 
que  de  part  et  d'autre  on  désire  au  fond  une  Pl'?^  violentes  tempêtes  agitaient  l'Eglise,  au 
chose,  on  trouve  toujours  quelque  moyen  de  P^int  que  personne  ne  savait  bientôt  plus  ce 
s'arranger  sur  les  formes  ;  les  Français  fu-  ^u''  devait  croire,  ce  roi,  avec  un  zèle  et  une 
rentsatisfaitsd'avoirleur  place  auprès  de  ceux  prudence  apostoliques  qu'il  tenait  de  ses  an- 
de  l'empereur  (1)  sans  exiger  aucune  autre  cêtres,  avait  interdit  à  tout  particulier  d'in- 
déclaration  relative  à  ceux  des  ambassadeurs  tervenir  dans  les  questions  de  religion  pour 
qui  n'étaient  pas  présents.  Cette  contestation  ^^^  décider,  n'en  attendant  la  solution  que  des 
soulevée  par  les  Impériaux  servit  à  faire  pas-  décrets  de  l'Eglise;  et  que  quoiqu'il  fût  d'un 
ser  les  Français  pour  vainqueurs  dans  ce  dif-  naturel  très-doux  et  fort  éloigné  des  supplices 
férend,  etilssecontentèrentdecevésuItat.Les  ^^  ^'u  sang,  néanmoins  il  s'était  fait  violence 
Impériaux  ne  refusèrent  pas  non  plus  d'avoir  PO"**  être  sévère,  afin  de  ne  pas  cesser  d'être 
les  Français  à  côté  d'eux  dans  le  concile,  P>eux;  et  qu'il  avait  si  bien  fait  par  la  ter- 
commeilsles  y  avaient  dans  toutes  les  autres  reur  de  ses  édits  et  par  la  rigueur  avec  la- 
fonctions  et  dans  toutes  les  autres  cours.  quelle  on  les  exécutait,  que,  tandis  que  cette 

Lejourde  la  réception  solennelle  des  ambas-  tempête  avait  englouti  ou  bouleversé  tant  de 

sadeurs  français  ,  Mendoza  lui-même  voulut,  provinces  et  tant  de  nations,  lui,  pouvait  of- 

par  un  excès  de  déférence,  y  assister  ;  aussi,  ^^^'^  lu^'^tenant  au  concile  intacte  et  tran- 

quoiqu'il  n'eût  pas  coutume  d'y  venir,  em-  quille  une  des  plus  florissantes  portions  du 

péché  qu'il  en  était  par  sa  fièvre,  cette  céré-  christianisme  ;  que  les  Pères  décidassent  donc 

monie  se  fit  les  portes  ouvertes  et  en  présence  ^^  qu'ils  croiraient  le  mieux  convenir  au 

bien  de  la  religion  et  à  la  paix  de  la  chré- 

(i)  Dans  la  congrégaiioii  générale  du  8  juillet.  tienté,  afin  que  désormais  le  peuple  chrétien 
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ne  fût  plus  en  butte  aux  insultes  des  Turcs, 
des  Juifs  et  d'autres  encore  plus  détestables 
qu'eux ,  certaines  bêtes  à  figure  d'hommes 
qui,  sectateurs  d'Epicure,  s'efforçaient  d'ar- 
racher des  cœurs  l'humanité  en  même  temps 
que  la  religion. 

6.  Que  le  roi  comprenant  également  de 
quel  grand  avantage  il  était  pour  la  tranquil- 
lité d'un  bon  gouvernement  que  les  fidèles 
obéissent  à  un  chef  commun,  successeur  de 
Pierre ,  et   supérieur  à  tous ,  pour  que  l'E- 
glise militante  fût  la  vive  image  de  l'Eglise 
triomphante,  avait  pris  des  mesures  parti- 
culières, afin  qu'on  ne  se  divisât  pas  non  plus 
sur  ce  point  dans  ses  Etats  ;  qu'aussi,  mépri- 
sant les  propositions  très-avantageuses  qu'on 
lui  avait  faites   pour  le  séduire ,  méprisant 
l'exemple  de  ses  voisins ,  il  n'avait  fiiit  aucun 
cas    de    leur  amitié  ;  jusque  là   qu'il  avait 
paru  en  cela  pour  ainsi  dire  indifférent  au 
repos  de  ses  domaines;  mais  qu'il  avait  pré- 
féré une  guerre  juste  à  une  paix  déshono- 
rante; qu'ensuite  informé  que  le  souverain 
Pontife  Paul  III  avait  convoqué  le  concile  de 
Trente  pour  l'extinction  de  ce  vaste  incendie, 
et  qu'il  y  avait  envoyé,   pour  disposer  les 
choses,  quelques  prélats,  en  petit  nombre  à 
la  vérité,  mais  distingués  par  leur  vertu  et 
leur  sagesse,  le  roi  de  France,  qui  ne  voulait 
pas  rester  étranger  à  ce  qui  devait  faire  la 
sollicitude  de  tous ,  y  avait  envoyé  quelques 
évêques  de  son  royaume  pour  partager  les 
fatigues  et  contribuer  au  succès  de  l'entre- 
prise. Qu'enfin  voyant  qu'on  travaillait  sé- 
rieusement ,  et  que  déjà  on  avait  tenu  quel- 
ques sessions  et  dressé  quelques  décrets ,  le 
roi ,  pour  ne  manquer  à  aucun  de   ses  de- 
voirs dans  une  chose  si  importante  et  après 
laquelle  soupiraient  tous  les  honnêtes  gens  , 
serait  venu  volontiers  en  personne  dans  une 
assemblée  si  sage  et  si  sainte,  et  dans  laquelle 
on  devait  croire  que  se  trouverait  le  Saint- 
Esprit;  mais  que  les  besoins  de  son  royaume 
ne  le  lui  permettant  pas ,  il  les  y  avait  en- 
voyés comme  ses  ambassadeurs  et  ses  chargés 
de  pouvoir,  avec  mission  de  faire  les  décla- 
rations suivantes  : 

7.  Que  sa  majesté,  quoiqu'elle  fût  certaine 
que  les  Pères  pourvoiraient  d'eux-mêmes  à 
ce  que  le  monde  attendait  de  cette  vénérable 
assemblée ,  les  conjurait  néanmoins  affec- 
tueusement de  commencer  par  décider  ce 
qu'on  devait  croire ,  afin  de  rétablir  par  là 
la  paix  dans  l'Eglise;  car  rien  ne  divise 
les  esprits  et  ne  trouble  les  Etats  comme  les 
dissensions  en  matière  de  religion,  et  on 
ne  devait  pas  craindre  qu'aucun  chrétien  re- 
fusât de  se   rendre  aux  décisions  que   les 

I  Pères  y  feraient  sous  la  conduite  de  l'Esprit 
'  saint. 

8.  Qu'ensuite,  tous  les  maux  de  l'Eglise 
ne  provenant ,  au  jugement  de  plusieurs , 
que  de  la  dissolution  du  clergé,  qui  s'était 
éloigné  de  la  voie  royale  de  la  vertu ,  suivie 
autrefois  par  les  ecclésiastiques  ,  ils  eussent 
à  le  ramener  aux  règles  de  l'ancienne  disci- 
pline, et  à  faire  recouvrer  ainsi  son  premier 
éclat  et  sa  première  vénération  à  cet  ordre 
saint  en  lui-même,  mais  que  los  taches  de 


quelques-uns  de  ses  membres  avaient  obs- 
curci et  rendu  méprisable  ;  que  l'influence 
des  ecclésiastiques  reprenant  avec  les  mœurs 
dont  ils  donneraient  l'exemple ,  la  réforme 
passerait  également  dans  le  reste  du  peuple 
qui  a  les  prêtres  pour  guides.  De  sorte  que 
ce  que  le  concile  décréterait  de  bon  touchant 
cette  portion  de  l'Eglise  qui  a  été  appelée 
clergé ,  comme  pour  signifier  qu'elle  est  plus 
spécialement  l'héritage  de  Dieu,  s'étendrait 
ensuite  heureusement  à  tous  les  chrétiens; 
que  quant  aux  décrets  soit  de  dogme  soit  de 
discipline ,  portés  à  Trente  par  les  Pères  ,  le 
roi  en  procurerait  l'exécution  dans  toute  la 
France  ;  que  pour  atteindre  ce  but ,  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  userait  de  toutes  les  res- 
sources de  sa  puissance  royale ,  et  qu'il  y 
emploierait  aussi  le  tranchant  de  son  épée 
qu'il  tenait  de  la  main  de  Dieu ,  comme  dit 
l'Apôtre ,  pour  la  punition  des  méchants  et 
la  protection  des  bons. 

9.  Enfin  qu'il  les  priait  de  ne  pas  souffrir 
qu'on  diminuât  rien  des  grands  privilèges 
que  les  souverains  pontifes  avaient  accordés 
aux  rois  de  France,  et  dont  ceux-ci  jouis- 
saient paisiblement  depuis  le  règne  de  Louis- 
le-Débonnaire,  et  de  conserver  aussi  à  toutes 
les  Eglises  de  France  dont  il  était  le  protec- 
teur, leurs  anciennes  immunités  et  préroga- 
tives. Que  s'ils  le  faisaient ,  le  roi  et  ses  su- 
jets répondraient  à  cette  attention  par  un 
dévouement  si  affectueux,  qu'ils  n'auraient 
pas  à  se  repentir  des  concessions  qu'ils  leur 
auraient  faites. 

10.  Le  premierlégat  répondit  que,  quelque 
célèbres  que  fussent  par  elles-mêmes  les  belles 
actions  faites  par  les  rois  très-chrétiens  pour 
le  service  de  la  religion  et  du  Saint-Siège,  on 
n'en  entendait  jamais  parler  sans  un  nouveau 
plaisir;  et  que  le  concile  venait  particulière- 
ment de  l'éprouver  en  écoutant  le  récit  qu'il 
venait  d'en  faire  si  éloquemment  ;  qu'on  re- 
cevait les  lettres  de  créance  du  roi  comme 
l'exigeait  le  droit  et  comme  on  l'avait  prati- 
qué à  l'égard  des  ambassadeurs  de  l'empe- 
reur, et  que  pour  eux,  on  les  accueillait  avec 
affection ,   et   qu'on   remerciait   le  roi  des 
bonnes  dispositions  dans  lesquelles  il  était 
pour  le  bien  de  l'Eglise,  et  particulièrement 
du  choix  qu'il  avait  fait  d'hommes  si  distin- 
gués  pour  le  représenter  au  concile;  que 
cette  sainte  assemblée  aurait  soin  de  mainte- 
nir les  privilèges  de  la  France,  autant  qu'ils 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  le  bien  de 
la  chrétienté,  qu'ils  savaient  que  ce  très-reli- 
gieux prince  avait  d'abord  à  cœur;  et  qu'elle 
s'appliquerait  si   constamment  à  lui   com-. 
plaire  dans  tout  le  reste ,  que  Sa  Majesté 
aurait  à  se  féliciter  de  plus  en  plus  de  la 
bonne  volonté  qu'elle  avait  montrée  au  con- 
cile et  à  l'Eglise.  Cette  allocution  bienveil- 
lante dont  l'honorait  un  si  grand  roi ,  com- 
bla l'assemblée  de  joie  :  car ,  quoiqu'on  sût 
bien  que  l'arbre  qui  se  couvre  de  belles 
fleurs  ne  donne  pas  toujours  de  bons  fruits , 
on  savait  aussi  qu'on  ne  peut  espérer  aucun 
fruit  de  celui  qui  ne  commence  pas  par  avoir 
des  fleurs. 
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CHAPITRE  IV. 


Opinions  de  différents  théologiens  et  de  diffé- 
rents Père»  sur  l'article  de  la  justification. 

1.  Plusieurs  jours  avant  la  réception  de  ces 
ambassadeurs ,  la  congrégation  générale  te- 
nue le  21  juin ,  avait  sans  retard  fait  présen- 
ter à  l'examen  des  théologiens  inférieurs 
l'article  de  la  justification ,  demandant  leur 
avis  sur  six  points  : 

Ce  que  c'est  que  la  justification ,  tant  par 
rapport  au  sens  du  mot  qu'à  la  nature  de  la 
chose ,  et  ce  qu'on  entend  quand  on  dit  que 
l'homme  est  justifié. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  justification  , 
c'est-à-dire,  ce  que  fait  Dieu,  et  ce  qu'on  de- 
mande du  côté  de  l'homme. 

Comment  il  faut  entendre  la  proposition  de 
l'Apôtre,  que  l'homme  est  justifié  par  la  foi. 

En  quoi  contribuent  à  la  justification  les  œu- 
vres faites  avant  et  après  ;  et  en  quoi  y  con- 
tribuent les  sacrements. 

Ce  qui  précède  ,  ce  qui  accompagne  et  ce 
qui  suit  la  justification. 

Sur  quelles  autorités  ou  des  Ecritures,  ou 
des  conciles  ,  ou  des  Pères,  ou  des  traditions 
apostoliques  appuierait-on  les  décrets  qu'on 
porterait. 

2.  On  commença  donc  par  la  discussion  du 
premier  point  (1);  tous  convinrent  que,  quant 
à  la  signification  du  mot  justification,  c'est  le 
passage  de  l'état  d'ennemi  à  l'état  d'.imi  et 
d'enfant  adoptif  de  Dieu.  Et  quant  à  la  nature 
de  la  chose ,  ils  dirent  que  sa  cause  formelle 
est  la  charité  ou  la  grâce  infuse  dans  l'âme. 
Seul,  LorenzoMazzocchi,Servite,  suivit  l'opi- 
nion attribuée  au  Maître  des  Sentences  et 
abandonnée  par  les  écoles,  que  la  grâce  n'est 
pas  quelque  chose  d'intérieur  en  nous ,  mais 
l'assistance  extérieure  de  l'Esprit  saint.  Ce  fut 
aussi  lui  qui,conjointement  avec  Grégoire  de 
Sienne,  Dominicain,  avec  Grégoire  Parfait  de 
Padoue,  Augustin,  et  un  autre  du  même  or- 
dre ,  pensa  sur  le  second  point ,  que  le  libre 
arbitre  concourt  passivement  et  non  active- 
ment à  l'œuvre  de  la  justification  :  celte  opi- 
nion ne  fut  pas  regardée  comme  catholique. 
Les  légats  écrivirent  donc  à  Rome  (2)  que  tous 
les  théologiens ,  trois  ou  quatre  exceptés , 
avaient  parlé  catholiquement, 

3.  Et  ce  ne  fut  pas  en  cela  seulement  que 
ceux-ci  s'éloignèrent  du  sentiment  commun. 
Tous  les  autres  étaient  d'avis  sur  le  troisième 
point  qu'il  faut  dire  que  l'homme  est  justifié 
par  la  foi  considérée  non  comme  cause  en- 
tière, immédiate ,  mais  comme  première  dis- 
position et  premier  fondement  nécessaire  de 
tous  les  actes  qui  servent  prochainement  à 
justifier  ;  que  les  autres  actes  n'y  servent  que 
d'une  manière  éloignée  ,  ou  seulement  dans 
l'ordre  des  biens  temporels  et  non  dans  l'or- 
dre des  biens  éternels  ;  qu'ensuite  l'hom- 
me est  justifié  même  par  la  foi  considérée 
comme  cause  entière  et  immédiate,  mais  non 
par  la  foi  seule;  que  si  on  parle  de  cause 

(\)  Du  28  juin. 

(2)  Leure  des  légals  aii  cardinal  Farnèse,  du  pre- 
mier juillet  154G. 


efficiente  ,  on  est  justifié  par  la  foi  en  tant 
qu'elle  est  accompagnée  de  la  pénitence  et 
du  baptême  :  que  s'il  est  question  de  cause 
formelle  ,  on  est  justifié  par  la  foi  en  tant 
qu'elle  est  formée  par  la  charité  et  par  la 
grâce  sanctifiante.  Tous  les  autres  ,  dis-je  , 
s'accordaient  là-dessus.  Mais  les  quatre  que 
nous  avons  nommés  auxquels  se  joignit  le 
Dominicain  Jean  d'Udine ,  prétendirent  que 
l'homme  est  justifié  par  la  foi  en  tant  qu'il 
croit  avec  la  plus  grande  assurance  recevoir 
son  pardon  par  les  mérites  de  Jésus-Christ. 
k.  De  plus,  sur  le  quatrième  point,  la  majo- 
rité des  théologiens  dit  que  les  œuvres  qui 
disposent  à  la  justification  la  méritent  de  ce 
genre  de  mérite  qu'on  appelle  de  congruo. 
Pour  celles  qui  sont  faites  après  la  justifica- 
tion ,  et  qui,  par  conséquent,  sont  formées 
par  la  grâce  et  rendues  méritoires  par  les 
mérites  de  Jésus-Christ ,  dont  celui  qui  les 
fait  est  le  membre  vivant  ;  tous  y  reconnais- 
saient un  mérite  de  condigno  ponv  la  conser- 
vation et  l'augmentation  de  cette  même  grâce 
et  pour  l'acquisition  de  la  vie  éternelle.  Mais 
les  quatre  déjà  cités  parurent  beaucoup  af- 
faiblir les  forces  du  mérite  et  se  rapprocher 
aussi  en  cela ,  de  l'opinion  des  novateurs. 

5.  Avant  d'aller  plus  loin,  la  congrégation 
des  Pères  distingua  la  matière  {i)  en  trois 
états ,  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé , 
c'est-à-dire,  l'état  de  l'adulte  infidèle  qui  se 
convertit  pour  la  première  fois,  et  est  justifié  : 
l'état  de  l'homme  justifié  qui  se  conserve  en 
grâce ,  et  l'état  de  l'homme  tombé  qui  recou- 
vre la  grâce.  On  lut  les  erreurs  des  différents 
hérétiques  sur  chacun  de  ces  trois  états  ,  et 
par  conséquent,  non  ces  vingt-cinq  tirées  du 
seul  Luther  qu'imagine  Sarpi.  On  en  compta 
dix  relatives  au  premier  état,  neuf  au  second, 
quatre  au  troisième  ;  et  elles  n'étaient  pas 
extraites  que  des  Luthériens ,  mais  aussi  des 
Pélagiens ,  des  Zwingliens  et  des  autres  hé- 
rétiques. Je  ne  rapporte  pas  ces  erreurs  , 
parce  que  le  profit  qu'en  retireraient  mes  lec- 
teurs n'égalerait  pas  l'ennui  qu'elles  leur 
causeraient. 

6.  On  commença  par  examiner  ce  qui  avait 
rapport  au  premier  état.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir ce  que  fait  l'infidèle  de  son  côté ,  quand 
il  vient  à  la  foi  et  ensuite  à  la  grâce.  On  em- 
ploya à  entendre  les  sentiments  de  tous  les 
Pères  sur  ce  point ,  outre  les  assemblées  de 
théologiens,  huit  congrégations.  Dans  la  pre- 
mière (2),  le  cardinal  Pacheco  et  neuf  arche- 
vêques émirent  leur  opinion  ;  ils  la  lurent,  car 
ils  l'avaient  écrite  d'avance.  C'est  toujours 
pour  moi  un  nouveau  sujet  d'étonnement 
que  l'assurance  de  Sarpi  à  nous  raconter  les 
sentiments  des  Pères  dans  les  congrégations; 
c'est  au  point  que  moi ,  qui  l'ai  tant  de  fois 
surpris  en  faute  à  chaque  nouveau  récit  qu'il 
fait ,  je  reviens  à  le  croire  encore,  jusqu'à  ce 
que  je  me  sois  convaincu  de  sa  fausseté  dans 
les  pièces  irrécusables  que  j'ai  sous  la  maiu. 
Nous  n'ennuyerons  donc  pas  le  lecteur  par  da 
longs  récits  qui  n'auraient  d'autre  utilité  que 

(I)  D.nris  la  congrégation  générale  du  30  juin. 
(i)  Du  l>  juillet. 
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de  montrer  notre  science  ;  nous  ne  rapporte-  tre,  peulabsoluments'appeler  mien. Il  appuya 
rons  des  discussions  qui  eurent  lieu  que  ce  son  sentiment  de  l'autorité  du  Pape  Célestin 
qui  nous  paraîtra  servir  ou  à  expliquer  les  dans  sa  fameuse  lettre  aux  évêques  deFran- 
décrets  qui  suivirent ,  ou  à  faire  connaître  ce,  et  de  celle  de  saint  Augustin  sur  le  psau- 
l'opinion  étrange  d'un  Père,  ou  à  signaler  le  me  145.  Il  fortifla  encore  ces  autorités  de  i 
senlimonl  remarquable  d'un  autre;  et,  en  un  l'exemp  a  du  juge  délégué.  Celui-ci  n'a  pas 
mot ,  à  donner  au  licleur ,  ce  qui  est  le  but  la  moindre  juridiction  en  propre,  comme  dit 
de  l'histoire  ,  une  connaissance  exacte  des  la  loi  première  du  dernier  paragraphe  du 
choses  et  des  hommes.  titre  de  Officio  ejus  eux  mandata  estjurisdiciio, 
7.  Dans  cette  congrégation,  il  n'y  eut  que  toute  la  juridiction  résidant  dans  celui  qui 
l'archevêque  de  Siennequi  attribuât  tout  à  délègue;  mais  le  délégué  en  a  le  simple  exer- 
Jésus-Christ  et  rien  à  nous  ;  toute  la  justiQ-  cice;  et  cependant  de  cet  exercice  résulte 
cation  à  la  foi,  et  rien  auv  autres  dispositions;  pour  lui  mérite  et  louange.  Egalement,  disait- 
sentiment  que  les  Pères  entendirent  avec  il,  encore  bien  que  la  grâce  qui  est  le  pou- 
peine;  mais  ils  n'en  furent  que  plus  édifiés  voirdebien  agir,  vienne  tout  entière  de  Dieu, 
d'entendre  celui  de  Matera  développer  com-  l'homme  en  a  l'exercice,  et  de  cet  exere  ce  il 
ment  les  œuvres  qui  sont  utiles  à  la  justifi-  peut  tirer  mérite  et  louange 
cation  et  au  salut  dépendent  de  la  grâce,  sans  9.  Et,  pour  se  servir  à  ce  sujet  de  compa- 
cesser  d'être  pourtant  aussi  les  nôtres.  Il  cita  raisons  employées  par  Jésus-Christ,  il  prit 
pour  exemple  une  histoire  oiî  cela  se  voyait  celle  de  la  vigne  et  de  la  branche ,  dont  le 
d'un  bout  à  l'autre,  celle  de  Zachée,  qui  Christ  avait  fait  l'application  en  disant  que 
éclairé  par  la  grâce  prévenante,  et  l'ayant  le  laboureur,  c'est  je  Père;  que  la  vigne,  c'est 
acceptée,  désirait  voir  Jésus-Christ;  mais  il  lui,  et  que  nous,  nous  sommes  les  branches. 


protondeur  a  la  vigne  seule,  qi 

du  péché;  aidé  d'une  nouvelle  grâce  ,  avec  qui  demeure  en  moi ,  dit  le  Sauveur,  et  en  qui 

ce  désir  il  monta  dans  uu  arbre, ce  qui  signi-  je  demeure,  porte  beaucoup  de  fruit.  Pour  le 

fie  l'élévation  de  l'âme,  contemplant  la  bonté  prouver  encore  mieux,  il  invoqua  l'expé- 

et  la  miséricorde  de  Dieu  et  les  mérites  du  rience,  en  faisant  observer  que  si  on  greffe 

Sauveur  ;  là,  aperçu  par  Jésus-Christ,  qui  lui  une  branche  de  raisin  noir  sur  une  vigne  do 

jeta  un  regard  de  clémence,  il  en  reçut  l'or-  raisin  blanc,  le  raisin  qui  en  sort  est  noir;  et 

dre  de  descendre,  parce  qu'il  voulait  loger  qu'ainsi  c'est  la  branche  qui  détermine  la 

dans  sa  maison  ,  c'est-à-dire  dans  son  âme.  qualité  et  l'espèce;  que  plusieurs  objectaient 

Connaissant  la  nouvelle  grâce  qui  lui  était  qu'attribuer  les  bonnes  œuvres  à  la  liberté  de 

faite,  et  de  son    libre  arbitre  acceptant  de  l'homme,  c'était  porter  atteinte  à  la  gloire  do 

nouveau  la  vocation  et  la  promesse  divines,  Dieu,  mais  que  c'était  à  tort  :  car  S.  Basile 

sans  la  moindre  opposition  ou  la  moindre  nous  apprend,  dans  sa  Somme  des  choses  n.o- 

résistance,  il  l'accueillit  dans  sa  maison.  Et  raies,  au  chap.  4,  que  si  violer  les  comman- 

voyant  sa  bonté,  fortifié  parla  grâce  qui  l'a-*  déments ,  c'est  déshonorer  Dieu,  on  i'honojo 

vait  prévenu  et  aidé,  il  suivit  !e  Sauveur;  et  quand  on  les  accomplit;  et  il  le  confirme  par 

cette  même  grâce  !e  touchant  de  componc-  lesparolesde  Jésus-Christ  en  S.  Jean  r/croHs 

tion,  il  déteste  sa  vie  coupable,  et  distribue  oi  glorifie,  f ai  accompli  l'œuvre,  l'œuvre  ac- 

des  aumônes  ;  voilà  les   œuvres  de  charité,  compile  par  le  Fils,  avec  l'assistance  du  Père, 

Et  ensuite  il  restitue  le   bien  mal  acquis,  étant  la  gloire  du  Père  lui-même.  Et  en  S.  Mat- 

avouant  sa  faute  en  ces  termes  :  lit  si  j'ai  fait  thieu,  il  nous  commande  de  faire  luire  notre 

tort  à  quelqu'un,  etc.,  etc.,  etc.;  voilà  les  lumière  devant  les  hommes,  afin  qu'ils  voient 

œuvres  de  pénitence.  nos  bonnes  œuvres  et  qu'ils  glorifient  notre 

8.  L'archevêque  commenta  longuement  ce  Père, 

passage  de  l'Evangile  ,  montrant  que leSau-  10.  L'évêque  de  Sinigaglia  ne  parla  pas 

veur  avait  figuré,  dans  la  conversion  de  ce  moins  savamment  dans  une  autre  assem- 

personnage,  la  suite  de  tout  ce  qui  se  passe  blée  (1)  où  il  expliqua  le  passage  de  l'infidé- 

dans  la  conversion  de  chaque  homme.  En-  lité  à  la  foi  et  celui  de  la  foi  à  la  grâce,  et  où 

suite  il  s'appliqua  à  faire  voir  par  de  nom-  il  montra  que  la  foi  est  la  porte  pour  aller  à 

breuses  citations  des  livres  saints,  que  la  foi  la  justification,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'entrer 

seule  ne  suffit  pas  ;  mais  qu'outre  la  foi ,  il  par  la  vraie  porte  pour  arriver  au  but,  mais 

faut  encore  d'autres  dispositions  qui  dépen-  qu'il  faut  marcher  infatigablement  dans  la 

dent  de  notre  liberté,  et  le  sacrement  de  bap-  carrière,  c'est-à-dire  dans  la  voie  des  divins 

tome.  Puis,   comme  il  était  versé  dans  la  commandements.  Il  fit  voir  aussi  qu'en  cela 

science  des  lois,  il  s'en  servit  pour  répondre  nous  n'avons  d'autre  mérite,  ou  que  de  ne 

à  l'autorité  de  plusieurs  conciles  qui  disent  pas  mettre  d'obstacle,  ou  que  de  ne  pas  résis- 

que  la  justification  est  l'ouvrage  de  la  grâce,  ter  à  l'assistance  divine  qui  nous  prévient, 

et  dont   les  Luthériens   concluaient  qu'elle  11.  L'évêque  de  Cava,au  contraire, parla 

n'est  pas  lanivre   de   notre  libre  arbitre,  et  moins  exactement  ;  il  prononça  un  long  dis- 

il  cita  la  loi  qui  commence  Servi  clectione,  au  cours  où  il  attribuait  tout  à  la  foi,  prétendant 

Vûre  de  Légat,  et  fidcicom.,  clVautre  qnicom-  que,  celle-ci  posée,  suit  immédiatement  la 

menceInrecommuni,i\n[\h'cdeScrvit.urban.  justification,  dont  l'espérance  et  la  charité 

prcFf/.,  loisqui  prononcent  que  cequi  n'est  pas  étaient   bien   les    compagnes   inséparables, 

à  moi  seul,  mais  qui  m'est  commun  avec  un  au-  (1)  6  jiiilloi. 
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I  mais  non  les  causes  qui  la  précèdent  néces-  putation  de  la  justice  du  Christ,  lequel  nous 

sairemcnt.  Ce  sentiment  choqua  les  oreilles  mérite  le  pardon;  mais  la  justification  sub- 

des  Pères ,  et  il  fut  longuement  réfuté  par  les  séquente  s'obtient  au  moyen  de  la  justice  in- 

évêques  de  Feltre ,  de  Majorque ,  de  Vaison  ,  fuse  en  nous  intérieurement,  et  non  au  moyen 

et  par  celui  de  Motola,  qui  le  fit  plus  longue-  de  l'imputation  extérieure,  telle  que  l'cnsei- 

i  ment  encore  que  tous  les  autres;  car  il  ne  se  gnaient  les  Luthériens.    Car  si  Adam  n'a- 

i  contenta  pas  de  s'attacher  à  prouver  son  opi-  vait  pas  péché,  ses  descendants  auraient  hé- 

nion,  il  renversa  douze  arguments  d  nt  se  rite  de  la  justice  infuse;  et  ainsi  le  mérite 

prévalait  l'opinion  contraire.  Cette  dernière  du  Christ  pouvant  plus  pour  nous  servir  que 

fut  qualifiée  d'hérétique  par  l'évêque  de  Cas-  n'avait  fait  la  faute  d'Adam  pour  nous  nuire, 

tellamare.  il  faut  que  la  grâce  qui  est  obtenue  par  Jé- 

12.  On  continua  la  discussion  de  la  même  sus-Christ  nous  fasse  recouvrer  la  justice  in- 
matière  dans  la  congrégation  où  avait  eu  lieu  fuse.  Puis  il  montra  que  Dieu  appelait  les  pe- 
la réception  des  ambassadeurs  français.  Et  cheurs,  mais  qu'il  ne  les  contraignait  pas;  que 
Bertano,  qui  y  parla  pendant  deux  granjîes  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tous  les  appelés 
heures,  s'appliqua  spécialement  à  faire  voir  ne  consentent  pas  à  leur  vocation.  D'où  il 
deux  choses  :  l'une  ,  qu'on  dit  de  l'homme  faut  conclure,  pour  le  remarquer,  que  par  le 
quil  est  justifié  par  la  foi,  non  de  la  foi,  parce  mot  de  contrainte ,  il  n'entend  pas  ,  lui ,  non 
que  notre  justification  n'est  pas  la  foi  ;  mais  plus  que  les  autres,  un  acte  qui  se  fait  con- 
que c'est  par  le  moyen  de  la  foi  que  nous  l'ac-  tre  la  volonté,  comme  il  arrive,  par  exemple, 
quérons;  l'autre,  que  dans  le  passage  où  le  à  l'homme  dont  une  force  extérieure  pousse 
Prophète  a  dit  (1)  :  Les  œuvres  de  notre  jus-  le  propre  poing  au  visage  ;  mais  tout  acte 
tice  sont  comme  le  linge  le  plus  souillé ,  il  n'a  qu'il  y  a  nécessité  de  faire,  sans  que  le  choix 
pas  voulu  dire  de  nos  œuvres  qu'elles  fussent  en  soit  laissé  à  notre  libre  arbitre.  Il  ajouta 
toutes  tachées  et  criminelles ,  comme  le  pen-  que  le  premier  consentement  à  la  vocation  se 
sent  les  Luthériens,  mais  seulement  se  plain-  (sonnait  dans  !a  foi  ;  que  cette  foi  antérieure  à 
dre  de  la  méchanceté  de  ce  peuple,  dont  cha-  la  justification  n'est  pas  la  vertu  infuse,  mais 
que  bonne  œuvre  était  accompagnée  de  mille  l'acte  par  lequel  nous  croyons;  parce  que, 
mauvaises  qui  la  déshonoraient  :  absolument  disait-il ,  et  c'est  le  sentiment  de  plusieurs 
comme  on  traite  de  sale  un  linge  qui,  à  l'ex-  scolastiques,  la  vertu  de  foi  n'est  infuse  en 
ception  de  quelques  petites  places  où  il  con-  nous  que  conjointement  avec  celle  d'espé- 
serve  sa  blancheur,  est  couvert  d'ordure  dans  rance  et  de  charité,  au  moment  de  la  justifi- 
toutes  ses  autres  parties.  Et  que  ce  soit  là  le  cation  ;  qu'on  attribue  la  justification  à  la  foi 
sens  de  ce  passage ,  on  en  est  convaincu  par  considérée  non  comme  cause  prochaine,  mais 
cet  autre  qui  le  suit  :  Et  nous  sommes  tous  tom-  comme  principe  de  tout  ;  que  S.  Paul  ne  con- 
te.* comme  la  feuille,  et  nos  iniquités  nous  cm-  testait  le  mérite  des  œuvres  que  parce  qu'il 
portent  comme  le  vent;  il  n'y  a  personne  qui  n'entendait  parler  que  des  œuvres  extérieu- 
invoque  votre  nom.  res ,  dont  se  glorifiaient  excessivement  les 

13.  Les  évêques  d'Agde  et  de  Lanciano  di-  Juifs  qu'il  instruit  ici;  que,  par  exemple, 
rent  que  l'homme  concourt  activement  à  sa  Abraham  n'avait  pas  été  justifié  par  la  seule 
justification,  parce  qu'il  peut  consentir  ou  no  oblation  extérieure  dans  le  sacril'ce  de  sosi 
pas  consentir  à  sa  vocation.  Et  autant  que  fils,  ni  par  d'autres  actions  semblables,  mais 
j'en  puis  juger  par  leurs  discussions,  les  uns  P^ir  les  actes  iulérieurs  de  foi  ou  d'autres  ver- 
et  les  autres  employaient  dans  le  même  sens  tus,  actes  qui  avai  nt  pour  objet  ce  qu'ensei- 
conlrihuer  activement  et  conlrihvn'r  librement,  gne  la  foi.  L'éloquence  se  joignait  au  savoir 
Ils  ajoutèrent  que  l'Apôtre  niait  que  la  jus-  dans  l'évêque  de  Bilonte  ;  cette  réunion  dans 
tificalion  vînt  des  œuvres,  c'est-à-dire  de  cel-  l'orateur,  comme  celle  du  fer  à  l'aimant  qu'on 
les  qui  précèdent  la  foi,  et  ne  dépendent  pas  pi^  arme,  double  bien  des  fois  la  vertu  dont 
d'elle,  comme  étaient  les  observances  des  ce-  ii  «"st  doué  pour  attirer  le  suffrage  des  audi- 
rémonies  légales  dans  lesquelles  se  confiaient  teurs  ;  aussi  si,  dans  celte  circonstance,  tout 
tant  les  Hébreux  que  S.  Paul  interpelle  ici.  le  monde  ne  fut  pas  de  son  avis,  au  moins 

14.  L'évêque  de  Bilonte  parla  dans  le  sens  toute  l'assemb  ée  s'accorda  à  lui  applaudir, 
que  voici  :  il  dit  qu'il  se  passait  (!;  nx  choses  15.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  discours  de 
dans  la  justification  de  l'impie:  la  délivrance  J^^es  Contarini,  évêque  de  Bellune;  il  attri- 
de  l'état  d'injustice  et  l'acquisition  de  la  jus-  hua  tout  à  la  foi  et  aux  mérites  de  Jésus- 
tice  ;  que  celle-là  était  antérieure  à  celle-ci.  Christ  et  rien  i  ux  œuvres  :  il  voulait  qu'elles 
Il  voulait  parler,  je  crois,  de  cette  antériorité  fussentdes  signes  de  la  foi  et  de  la  justice,  mais 
que  dans  les  écoles  on  appelle  de  nature,  rjon  qu'elles  servissent  en  quelque  chose  à 
comme  la  venue  du  soleil  est  antérieure  à  l'ef-  l'acquérir  ou  à  la  conserver  :  de  même  que , 
fusion  de  la  lumière  ;  et  ainsi  il  pensait  pro-  disait-il ,  partout  où  est  le  soleil ,  est  la  lu- 
bablement  que,  moyennant  cette  antériorité  mière  ;  qu'ainsi  voir  briller  la  lumière  du 
dénature,  d'abord  le  péché  nous  est  pardonné  soleil  dans  un  lieu  quelconque,  c'est  pour 
par  la  miséricorde  extrinsèque  de  Dieu;  et  en-  nous  un  indice  sûr  des  fruits  que  le  soleil  y 
suite,  mais  dans  le  même  moment,  l'obstacle  fait  croître  :  quoique  la  production  des  fruits 
du  péché  étant  été,  nous  recevons  la  grâce  ^ '^^^  P^^  Pour  cause  la  lumière  ,  mais  d'au- 
quinous  établit  enfants  de  Dieu.  Or,  disait-il.  Ires  qualités  dues  à  la  présence  du  soleil  et 

i  celle  justification  antérieure  a  lieu  par  l'im-  q"i  accompagnent  la  lumière  ;  que  dans  la 

.  description  du  jugement  universel,  Jésus- 

H)  isaie,  cl).  U.  Christ  parle  des  œuvres  non  pas  comme  mé^ 
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filant  la  gloire,  mais  comme  prouvant  la  foi; 
et  qu'ainsi ,  quand  il  dit  :  J'ai  eu  soif,  et  vous 
vi'avez  donné  à  boire,  c'est  comme  s'il  disait  : 
Par  tel  acte,  vous  avez  montré  votre  foi;  que 
ce  qu'on  attribue  à  l'efficacité  de  nos  œuvres, 
on  l'ôte  à  l'efficacité  du  sang  de  Jésus-Christ. 
Ce  discours  déplut  singulièrement  aux  audi- 
teurs, et  il  réveilla  dans  plusieurs  le  souve- 
nir des  accusations  qu'on  avait  portées  il  y 
avait  quelque  temps  contre  Gaspard  Conta- 
rini,dont  Jules  était  neveu,  et  à  qui  on  avait 
imputé  une  opinion  qui  ne  différait  pas  de 
celle-là. 

16.  Bernard  Diaz ,  évêque  de  Calahorra  , 
émit  le  sentiment  directement  opposé.  Il  dit 
que  l'infidèle  ne  se  dispose  par  aucune  de  ses 
œuvres  à  mériter  la  vocation;  et  qu'elle  est 
un  pur  don  de  la  libéralité  de  Dieu;  que  po- 
sée la  vocation ,  il  est  libre  à  celui  qui  est 
appelé  de  répondre  ou  de  résister  ;  que  s'il 
veut  répondre  ,  il  croit ,  il  espère,  il  se  con- 
vertit à  Dieu  qu'il  sait  miséricordieux  pour 
quiconque  recourt  à  lui ,  il  déteste  le  péché, 
il  se  propose  d'observer  la  loi  divine,  et  il 
reçoit  le  baptême  ,  dans  lequel  il  obtient  de 
Dieu  la  grâce  infuse  qui  justifie  ;  que  Dieu 
fait  donc  deux  choses  en  nous  sans  nous  ; 
c'est-à-dire,  sans  que  dans  ces  deux  choses 
notre  libre  arbitre  ait  de  part  active:  la  vo- 
cation au  bien  et  l'infusion  de  la  justice  ; 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  d'accepter  l'une  et 
l'autre,  mais  avec  l'assistance  divine  ;  que  la 
première  s'accepte  en  y  répondant,  et  la  se- 
conde en  voulant  la  recevoir  de  Dieu,  qui 
nous  l'offre  et  qui  est  prêt  à  la  répandre  en 
nous  ;  que  dans  l'usage  de  ces  deux  dons , 
nous  agissons  conjointement  avec  Dieu  ;  de 
telle  sorte  que  les  bonnes  œuvres  sont  toutes 
à  nous  et  toutes  à  Dieu  ;  toutes  à  lui  qui  en 
est  l'agent  principal  ;  toutes  à  nous  qui  en 
sommes  la  cause  secondaire  ;  qu'on  dit  que 
l'homme  est  justifié  par  le  moyen  de  la  foi , 
parce  que  c'est  elle  qui  nous  soulève  du  fond 
de  notre  bassesse  naturelle,  et  qui  nous  donne 
des  mouvements  supérieurs  à  ceux  de  la  na- 
ture ,  et  qui  est  cause  que  Dieu  nous  regarde 
comme  déjà  placés  dans  le  chemin  de  la  jus- 
tice. 

17.  L'évêque  des  Canaries  parut  donner 
dans  l'extrémité  opposée  à  celle  dans  laquelle 
étaient  loiDbcs  ceux  de  Cava  et  de  Bellune. 
Il  disait  bien  aussi  avec  les  autres  que  les 
œuvres  faites  dans  l'état  de  nature  et  avec  le 
secours  général  de  Dieu  seulement  ne  pou- 
vaient nous  mériter  ni  de  condigno,  ni  ex 
congruo  la  grâce,  mais  il  soutenait  que,quel- 
(luelbis  dans  sa  bonté,  Dieu  se  laissait  enga- 
ger par  elles  à  l'accorder  (  en  quoi  on  le 
taxa  (1)  de  pélagianisme,  quoique  Diei!  ap- 
pelle aussi  quelquefois  par  pure  miséricorde 
des  hommes  que  ne  recommandent  incme 
pas  ces  œuvres  naturelles,  comme  on  le  voit 
dans  saint  Paul. 

18.  Tous  mettaient  le  plus  grand  soin  à 
expliquer  celte  proposition  de  l'Apôtre,  que 
l'homme  est  justifié  par  la  foi  :  car  ils  sa- 
vaient que  c'était  là-dessus  uniquement  que 

(1)  Acic's  lie  Massarelli. 


se  fondait  l'erreur  luthérienne.  Aussi,  Claude 
le  Jay,  de  la  compagnie  de  Jésus,  procureur 
du  cardinal  d'Augsbourg ,  fit  observer  que  ' 
l'Apôtre  parlait  ainsi  pour  prouver  ce  qu'il 
avait  en  vue,  c'esi-a-dire  que  la  justification 
se  fait  gratuitement ,  parce  que ,  de  toutes 
les  choses  qui  contribuent  à  la  justification, 
il  n'y  a  que  la  foi  qui  soit  un  don  purement 
gratuit  ;  que  le  reste  s'obtient  par  nous  au 
moyen  de  la  foi  ;  et  qu'ainsi  en  elle  nous  est 
donné  non  d'être  justes,  mais  de  pouvoir  le 
devenir  ;  que  toutefois  la  foi  ne  suffit  pas  par 
elle-même,  comme  il  paraît  par  ce  mot  de 
saint  Augustin  à  Boniface,  à  propos  de  ce 
qu'on  lit  au  chapitre  deuxième  de  saint  Jean: 
Plusieurs  crurent  en  Jésus;  mais  Jésus  ne  se 
fia  pas  à  eux,  parce  qu'il  connaissait  leurs 
œuvres  :  donc  la  foi  peut  exister  sans  les  bon- 
nes œuvres,  et,  dans  cet  état,  elle  est  insuf- 
fisante pour  attirer  Jésus-Christ. 

19.  On  s'aperçut  dans  cette  circonstance 
que,  comme  l'ombre  que  jette  un  même  corps 
varie  selon  les  différents  changements  qu'on 
fait  éprouver  au  flambeau  qu'on  en  appro- 
che, ainsi ,  selon  la  diversité  des  lumières 
qui  se  rencontrent  dans  les  intelligences  , 
varie  l'idée  qu'on  s'y  forme  de  la  même  vé- 
rité. 

Seripandi  distingua  deux  justifications  : 
l'une  par  laquelle  l'homme  d'impie  devient 
pieux;  et  les  œuvres,  dit-il,  ne  contribuent 
pas  à  celle-là  :  puisqu'avant  la  justification, 
ou  tout  autre  bienfait  signalé  qui  la  prépare, 
on  n'exige  rien  de  l'homme  ,  ce  qui  fait  dire 
à  l'Apôtre  qu'on  est  justifié  gratuitement; 
que  la  pénitence  des  péchés  commis  est  cer- 
tainement requise  pour  cette  justification  ; 
mais  que  la  justification  ne  s'accorde  pas  au 
mérite  de  la  pénitence  ;  que  le  dire,  ce  serait 
être  Pélagien  ;  que  l'autre  justification  con- 
siste à  marcher  droit  dans  la  voie  des  com- 
mandements de  Dieu  ;  et  que  nous  recevons 
avec  les  dons  du  Saint-Esprit  le  pouvoir  d'y 
marcher,  et  ensuite  la  grâce  de  le  faire  réel- 
lement par  l'accomplissement  des  œuvres 
commandées.  Et  que  c'est  en  ce  sens  que  les 
œuvres  sont  nécessaires  pour  la  justification. 

Tels  furent  les  sentiments  les  plus  remar- 
quables touchant  le  premier  des  trois  points  : 
presque  tous  différaient  et  concordaient  en 
même  temps  ,  ce  qui  rendit  ces  discussions 
tout-à-fait  intéressantes,  en  en  bannissant  et 
l'ennui  des  répétitions  et  l'âpreté  des  contes- 
tations. 

CHAPITRE  V. 

Terreur  des  évêques  à  l'occasion  de  la  guerre; 
projet  de  dissoudre  ou  de  transporter  ail- 
leurs le  concile;  le  Pape  ne  l'approuve  pas. 

1.  Le  cardinal del Monte  proposa,  dans  la 
congrégation  du  13  juillet,  de  passer  immé- 
diatement à  la  discussion  des  deux  autres 
points  sur  l  !  justification  ;  car  la  peine  que 
l'on  avait  prise  à  l'examen  du  premier  jetait 
beaucoup  de  lumière  sur  le  second  et  le  troi- 
sième, et  la  proximité  du  jour  fixé  pour  la 
«ession,  demandait  de  la  promptitude  dans 
l'arrangement  des  matières.  On  avertit  en- 
suite les  Pères  de  désigner,  dans  la  prochaine 
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assemblée,  une  commission  de  quatre  de  ses 
membres,  pour  rédiger  le  décret  sur  le  pre- 
mier point  déjà  discuté.  Et  on  choisit  pour 
cela  au  scrutin  secret  (1)  l'archevêque  d'Ar- 
magh,  et  les  évêques  d'Accio  ,  de  Bitonte  et 
de  Belcastro. 

I  2.  Mais,  dans  la  même  congrégation  où  eut 
lieu  cette  élection,  on  pria  les  Pères  de  dire 
leur  sentiment  sur  les  deux  autres  points,  et 
le  cardinal  Pacheco,  ainsi  que  plusieurs  ar- 
chevêques l'avaient  déjà  fait,  lorsque  Jacques 
Cauco,  interrogé  à  son  rang,  répondit  :  qu'il 
ne  s'était  pas  préparé  à  répondre  là-dessus  ; 
qu'il  lui  semblerait  bien  plus  à  propos  de 
mettre  en  délibération  le  départ  de  Trente  ; 
qu'on  y  était  exposé  aux  plus  grands  dangers 
à  cause  de  la  guerre  et  du  voisinage  des  enne- 
mis ;  que,  quant  à  lui ,  il  ne  voulait  pas  être 
mis  une  seconde  fois  en  croix.  L'archevêque 
de  Sienne  parla  dans  le  même  sens,  accrédi- 
tant, pour  mieux  exagérer  le  danger,  tout  ce 
qu'on  racontait  des  forces  du  duc  de  Wit- 
tenberg  qui,  à  la  tête  d'une  grande  armée, 
s'était  emparé  de  Chiusa ,  auprès  d'îns- 
pruck  (2)  et  se  disposait  à  pousser  en  avant. 
L'archevêque  de  Matera  fit  voir  que  s'il 
croyait  au  danger,  il  ne  le  craignait  pas  ;  car 
il  assura  qu'il  voulait  partager  le  sort  des 
légats,  et  mourir  avec  eux,  s'il  le  fallait.  Ces 
idées  de  péril  et  de  départ  n'étaient  pas  nou- 
Telles  pour  les  légats  ,  et  ils  n'y  étaient  pas 
opposés  :  car,  au  premier  bruit  de  la  guerre 
que  préparait  l'empereur,  et  avant  qu'on 
connût  la  ligue  du  Pape  avec  ce  prince,  ils 
avaient  écrit  au  cardinal  Farnèse  (3)  que  se 
tenir  si  près  des  camps  et  d'ennemis  armés  et 
furieux  n'était  ni  convenable  ni  sûr  pour 
eux  ;  qu'il  n'y  avait  pas  à  Trente  de  forces 
en  état  de  repousser  les  assauts  dont  on  était 
menacé  de  différents  côtés,  et  surtout  de  celui 
des  Grisons,  qui  avaient  embrassé  la  cause 
de  Luther  ;  que  ces  derniers  s'enhardiraient 
à  commencer  l'attaque,  parce  qu'ils  savaient 
qu'à  Trente,  à  Vérone,  à  Vicence,  leur  secte 
avait  beaucoup  de  partisans  ;  qu'ils  pouvaient 
essuyer  mille  affronts  de  la  part  même  des 
soldats  alliés,  surtout  vu  la  cherté  des  vivres 
qui  désolait  ces  contrées  ,  et  qui  pousserait 
facilement  aux  rapines  des  gens  affamés  qui 
auraient  les  armes  à  la  main;  que  les  ar- 
mées, comme  les  sauterelles,  ravagent  le  pays 
par  où  elles  passent  ;  et  que,  quoi  qu'il  arri- 
vât, il  n'était  pas  possible  qu'au  milieu  de 
ces  alarmes  ,  des  ecclésiastiques  désarmés 
pussent  se  livrera  l'étude  attentive  et  assi- 
due des  subtilités  dogmatiques  et  des  diffi- 
cultés législatives  ;  que  les  présidents  s'en 
étaient  déjà  expliqués  arec  l'ambassadeur  de 
Tolède,  afin  qu'il  en  donnât  avis  à  l'Empe- 
reur :  car,  que  pour  eux,  ils  ne  comprenaient 
pas  comment  sa  majesté  pensait  à  maintenir 
une  assemblée  de  prêtres  au  milieu  d'armées 
qui   combattaient   entre   elles  à  l'occasion 

(1)  Dans  la  congrégation  du  15. 

(2)  Voyez  le  Journal  de  Massarclli.àla  date  du  13 
et  14  juillet  1546. 

(5)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse ,  du  25 
juin  1546. 


même  de  cette  assemblée. 

3.  Ils  avaient  donc  prévenu  le  cardinal 
Farnèse  qu'aussitôt  que  la  guerre  éclaterait, 
il  ne  resterait  plus  à  Trente  que  les  prélats 
qui  dépendaient  tout  particulièrement  de 
l'empereur;  qu'en  conséquence,  il  fallait 
pourvoir  par  un  bref  du  souverain  Pontife  à 
ce  que  ces  prélats  ne  pussent  rien  faire  d'eux- 
mêmes  en  l'absence  des  légats  et  des  autres 
évêques.  A  cette  lettre  rendue  publique,  ils 
en  ajoutèrent  secrètement  une  autre,  dans 
laquelle  ils  disaient  qu'ils  écrivaient  dans  ce 
sens  non  seulement  parce  qu'ils  pensaient 
véritablement  ainsi,  mais  plus  encore  pour 
que  le  souverain  Pontife  pût  se  servir  de  leur 
lettre,  et  convaincre  les  Impériaux,  en  la  leur 
montrant,  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
transférer  le  concile  dans  un  lieu  sûr,  au 
sein  de  l'Italie  ;  que  cette  translation  d'ail- 
leurs paraissait  devoir  offrir  d'autres  avan- 
tages. Cette  démarche  des  légats  n'avait  pas 
plu  au  souverain  Pontife  ;  il  ne  voulait  pas 
s'exposer  à  déplaire  à  l'empereur,  dans  un 
moment  où  il  se  liguait  avec  lui,  ni  à  disper- 
ser le  concile  dans  un  moment  où  il  entre- 
prenait la  guerre  pour  le  maintenir.  Il  leur 
avait  donc  fait  répondre  qu'ils  eussent  à  ne 
partir  pour  aucune  raison.  Et  le  cardinal 
Farnèse  (1)  écrivit  confidentiellement  à  Cer- 
vini.que  le  Pape  aurait  désiré  en  eux  un  peu 
plus  de  courage  ;  et  qu'ils  devaient  plutôt 
paraître  rassurés  par  toutes  ces  armées,  puis- 
qu'elles n'avaient  été  mises  sur  pied  que  pour 
soumettre  au  concile  ceux  qui  lui  résistaient; 
et  qu'en  particulier  se  défier  de  celles  qui 
étaient  à  la  solde  du  Pape  et  conduites  par 
ses  capitaines,  c'était  insulter  à  la  loyauté  ou 
au  courage  des  chefs.  Il  adoucit  l'amertume 
de  ces  reproches,  en  ajoutant  que  Sa  Sain- 
teté voulait  bien  croire  que  les  légats  avaient 
cédé  moins  à  la  crainte  honteuse  du  péril 
qu'à  leur  empressement  excessif  pour  la 
translation  ;  que  cependant  autant  il  était  ho- 
norable de  la  désirer,  autant  il  était  hors  de 
saison  d'en  parler  dans  les  circonstances.  Et 
les  légats  avaient  reçu  en  même  temps  l'or- 
dre de  poursuivre  la  discussion  des  matières. 

4.  Ces  faits  convainquent  Sarpi  de  deux 
faussetés  ;  l'une,  lorsqu'il  raconte  que  le  Pape 
était  disposé  alors  à  la  translation,  sur  l'avis 
des  légats  qui  prétextaient  la  guerre  ;  mais 
que  l'empereur  en  étant  informé  l'en  dé- 
tourna par  la  fermeté  de  ses  remontrances  ; 
car  la  réponse  du  Pape  aux  légats  dont  il  a 
été  parlé,  leur  arriva  avant  que  l'empereur 
eût  encore  connaissance  de  la  conclusion  de 
la  ligue  ;  l'autre,  lorsqu'il  dit  que  les  légats 
ne  faisaient  que  temporiser  pour  obéir  aux 
injonctions  du  Pape.  Et  néanmoins,  dans 
tout  ce  qu'ils  firent  comme  dans  tout  ce  qu'ils 
écrivirent,  aussi  bien  que  dans  tous  les  or- 
dres qui  leur  vinrent  de  la  part  du  souverain 
Pontife,  il  n'est  rien  de  si  commun  que  de 
voir  et  de  lire  qu'on  pressait  de  travailler  et 
d'avancer  :  célérité  qui  intéressait  le  bien 
public  et  la  sécurité  des  particuliers,  qui  l'ap- 
pelaient de  tous  leurs  vœux. 

(1)  Sjuillet  1546. 
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5.  L'ordre  précis  de  demeurer  à  Trente 
avait  fortement  contrarié  les  légats,  et  Cer- 
vini  avait,  avec  sa  sincérité  accoutumée, 
mandé  à  Maffée  (1)  qu'ils  obéiraient;  car 
ce  qui  les  avait  portés  à  écrire  n'était  ni  l'a- 
battement ni  la  crainte,  mais  l'habitude  qu'ils 
avaient  de  dire  franchement  leur  avis  ;  qu'il 
prierait  néanmoins  le  Pape  de  considérer  qu'à 
l'avenir  ce  serait  l'empereur  qui,  avec  son 
épée,  ferait  la  loi  auconciletouchant  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  traiterait  des  dogmes  ou 
non,  et  si  on  procéderait  d'une  manière  plu- 
tôt que  d'une  autre  ;  et  qu'il  ne  pourrait  pas 
s'opposer,  comme  il  avait  fait  précédemment, 
quand  il  avait  déclaré  sa  volonté  par  le  moyen 
de  son  nonce.  Nonobstant  tout  cela,  le  Pon- 
tife ne  s'était  pas  désisté  de  sa  première  ré- 
solution, et  il  ne  fut  pas  non  plus  d'avis  (2) 
par  la  suite  que,  sous  le  prétexte  du  passage 
des  troupes,  on  retardât  la  session,  comme 
le  proposaient  les  légats,  par  égard  pour  les 
évêques  que  ce  tumulte  troublait  ;  aussi  leur 
avait-il  fait  signifier  qu'il  ne  fallait  pas  in- 
troduire ce  précédent  qui  autoriserait  d'au- 
tres ajournements  ;  qu'au  contraire,  au  mi- 
lieu de  ce  bouillonnement  des  armes ,  ils 
devaient  se  sentir  tout  de  feu  pour  l'œuvre 
du  concile,  d'autant  plus  que  le  jour  fixé  pour 
la  session,  l'armée  serait  déjà  passée.  Néan- 
moins la  peur  avait  tellement  gagné  Trente, 
que  les  évêques  avaient  parlé  de  fuir  (3). 
dette  panique  causa  beaucoup  de  peine  à 
l'anbassadeur  Mendoza  ;  et  le  cardinal  Far- 
i:è'\  qui  en  fut  informé  à  Caslel-San-Gio- 
vanni,  sur  le  territoire  de  Bologne,  où  il  était 
arrivé  avec  son  armée, écrivit  aux  légats  (4), 
non  sans  quelque  malice,  qu'il  excusait  la  pu- 
sillanimité de  ces  honmies  braves  comme  gens 
de  robe.  Mais  de  toutes  les  passions  celle 
qui  empêche  le  plus  qu'on  ne  soitmaîlre,  non 
pas  seulement  de  la  volonté  des  autres,  mais 
même  de  la  sienne  propre,  c'est  la  peur. 

CHAPITRE  VI. 

Querelle  scandaleuse  survenue  entre  Vévêque 
de  la  Cava  et  celui  de  Chiron. 

1.  Cependant  la  profession  pacifique  de 
gens  de  robe  et  la  dignité  sacrée  d'évêquos 
n'empêchèrent  pas  qu'à  ces  accès  de  la  peur 
ne  succédât  un  acte  de  fureur.  Dans  la  con- 
grégation du  17  (5),  l'évéque  de  Cava  n'i- 
gnorant pas  qu'on  avait  généralement  blâmé 
l'opinion  qu'il  avait  émise,  au  lieu  de  la  mo- 
tîifier ,  n'avait  songé  qu'à  apporter  de  nou- 
velles preuves  à  l'appui,  selon  la  coutume 
des  hommes  qui  pour  échapper  au  reproche 
de  s'être  trompés  ,  finissent  par  mériter  en- 
core celui  d'être  obstinés  dans  l'erreur.  Et  il 
était  venu  chargé  des  ouvrages  de  ceux  de  s 
saints  Pères  qui ,  selon  lui ,  enseignaient  ce 

(\]  8  juillet. 

(2)  Leiirc  du  cardinal  Sanlafiwa  aux  légais,  du  25 
juillet  l.o46. 

(5)  Voyez  le  Journal  de  Massarelli.dulS  juillet. 

U)  17  juillet. 

(5)  Tout  ce  qui  regarde  ce  fait  et  ses  siiilos  ,  se 
trouve  dans  la  seconde  partie  des  Actes,  sous  Paul  III, 
et  dans  les  Actes  particuliers  du  secrétaire Massarelli. 


qu'on  lui  avait  reproché.  Or ,  la  congréga- 
tion finie,  et  avant  que  les  membres  eussent  |{ 
quitté  la  salle  où  on  s'était  assemblé,  il  arriva  '' 
que  Denys  Zannettino,  Grec  de  nation,  mi- 
neur observantin,évêque  de  Chiron,  s'enlre- 
tenant  en  particulier  avec  les  évêques  de 
Bertinoro  et  de  Rieli,  protesta  que  dans  la 
congrégation  suivante  il  voulait  réfuter  ce  l 
qu'avait  dit   l'évéque  de  Cava  ;  car  on  ne  *' 
pouvait  l'excuser  ou  d'ignorance  ou  d'effron- 
terie. L'évéque  de  Cava,  entendant  confusé- 
ment que  Zannellino  parlait  de  lui,  s'appro- 
cha des  trois  prélats  et  demanda  ce  qu'on 
disait.  L'évéque  de  Chiron,  qui  crut  peut-être 
que  l'autre  l'avait  distinctement  entendu  ,  et 
qui  regarda  comme  une  honteuse  lâcheté  de 
renfermer  dans  son  cœur  ce  qu'il  avait  dit 
de  ce  prélat  quand  il  croyait  n'en  être  pas  j 
entendu,  lui  répondit  avec  une  vivacité  toute  f 
grecque  :  Certainement,   monseigneur,  vous 
ne  pouvez  être  excusé  ou  d'ignorance  ou  d'ef- 
fronterie. Alors  l'évéque  de  Cava  ,  comme 
il  est  ordinaire  aux  hommes  qui  se  laissent 
aller  à  la  passion  de  la  colère,  se  porta  à  un 
acte  de  vengeance  qui  lui  nuisit  beaucoup 
plus  à  lui-même  que  l'injure  dont  il  voulait 
se  venger.  Car,  saisissant  son  collègue  à  la 
barbe,  il  lui  arracha  forco  poils,  et  se  retira 
aussitôt.  On  accourut  au  bruit  de  toutes  les 
parties  de  la  salle.  L'évéque  de  Chiron   ne 
témoigna   pas    autrement  son  ressentiment 
qu'en  renouvelant  à  haute  voix  ce  qu'il  avait 
dit  et  qu'en  offrant  de  le  prouver.  Ce  spectacle 
scandaleux  révolta  étrangement  les  légats  et 
l(^s  Pères  ;  et  l'ambassadeur  de  Tolède,  révolté 
de  l'indignité  inouïe  d'une  telle  action  ,  s'é- 
cria qu'il  ne  suffisait  point  à  San-Feliz  d'être 
hérétique,  qu'il  lui  fallait   encore  outrager 
les  prélats  catholiques  ;  et  que  pour  lui,  il  lui 
paraissait  nécessaire  de  lui  infliger  une  puni- 
tion qui  pût  servir  d'exemple.  Les  légats  ré- 
pondirent que  Zannettino  aussi  avait  eu  grand 
tort  de  le  provoquer;  mais  qu'on  penserait 
au  genre  de  châtiment  qu'il  conviendrait  de 
tirer. 

2.  Cette  scène  se  passa  le  matin;  dès  le 
même  jour  on  tint  une  autre  assemblée  gé- 
nérale. Et  le  premier  légat  dit  aux  Pères 
qu'il  ne  les  avait  pas  réunis  cette  fois  pour 
délibérer  sur  notre  justification  (1),  mais  sur 
notre  faiblesse ,  à  l'occasion  de  l'excès  de 
San-Feliz  :  il  donna  à  entendre  qu'il  n'était 
pas  à  propos  que  les  ambassadeurs  fussent 
présents  à  la  discussion  de  ce  jour.  Alors 
Mendoza  ,  peut-être  pour  corriger  ce  que  son 
collègue  avait  dit  le  matin ,  répondit  qu'ils 
n'étaient  pas  venus  pour  assister  à  l'examen 
de  cette  cause,  mais  pour  leur  recommander 
le  coupable  qu'ils  ne  croyaient  pas  indigne 
d'indulgence,  si  on  refléchissait  qu'il  avait 
agi  par  surprise  et  qu'il  avait  été  fortement 
provoqué  :  et  cela  dit,  il  sortit  avec  les  autres 
ambassadeurs,  prenant  pour  lui  un  congé  de 
quelques  jours,  pour  aller  à  Venise  au  nom 
de  l'empereur  (2)  :  le  but  de  ce  voyage  était 

(1)  Actes  et  Journal  de  Massarelli  du  17  juillet ,  cl 
Actes  du  Chàteau-Saint-Ange. 

(2)  Voyez  le  Journal  de  Massarelli,  dw  18  juillet. 
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de  reprocher  au  sénat  de  cette  république, 
que  inquiet  des  préparatifs  de  guerre  qui  se 
faisaient  contre  les  protestants,  et  soupçon- 
nant que  sous  le  prétexte  de  la  religion  on 
cachait  rintention  d'asservir  l'Allemagne,  il 
avait  détourné  le  Pontife  de  sa  ligue  avec 
l'empereur,  et  accueilli  avec  bienveillance 
une  ambassade  qui  lui  était  venue  de  la  part 
des  ennemis. 

3.  Le  cardinal  del  Monte  dit  à  l'assemblée 
que  la  faute  lui  était  déjà  connue  ;  qu'il  ne 
voulait  ni  l'aggraver  ni  l'atténuer  ;  que  les 
Pères  en  jugeraient,  et  que  les  légats  pro- 
céderaient d'après  leur  jugement.  Cervini 
ajouta  que  le  délit  n'avait  pas  été  tenu  secret, 
et  qu'il  n'y  avait  de  remède  à  ce  scandale 
que  dans  la  publicité  du  châtiment. 

Pacheco  affirma  qu'il  n'avait  pas  été  témoin 
du  fait,  non  plus  que  beaucoup  d'autres 
comme  lui  ;  qu'il  lui  paraissait  donc  à  propos 
d'instruire  la  cause,  et  de  consigner  en  at- 
tendant San-Feliz  dans  sa  maison  ou  dans 
un  autre  lieu  convenable. 

Plusieurs  étaient  de  cet  avis.  Mais  l'évêque 
d'Osca  soutint  que,  dans  San-Feliz,  ce  qui 
avait  été  l'occasion  de  l'insulte  était  plus  re- 
préhensible  que  l'insulte  même;  qu'il  avait 
défendu  jusqu'à  deux  fois  une  mauvaise 
doctrine  contre  le  sentiment  commun  des 
Pères  ;  qu'on  devait  donc  le  renvoyer  pour 
l'une  et  l'autre  faute  au  tribunal  du  souve- 
rain Pontife.  Cet  avis  avait  aussi  des  parti- 
sans; on  pensait  que  le  concile  n'était  pas 
compétent  soit  du  côté  de  la  cause  qui  n'était 
pas  de  la  nature  de  celles  exprimées  dans  la 
bulle  de  convocation,  soit  du  côté  de  la  per- 
sonne qui  était  commissaire  du  Pape. 

L'évêque  de  Calahorra  représenta  qu'il 
fallait  prendre  garde  d'imposer  au  coupable 
pour  punition  quelque  chose  qui  au  fond  lui 
serait  très-agréable  :  que  le  renfermer  dans 
sa  maison ,  c'était  lui  procurer  du  repos , 
taudis  que  les  autres  travailleraient,  et  que 
lui  assigner  pour  prison  la  maison  de  quel- 
qu'un des  Pères,  c'était  lui  ménager  tous  les 
seins  d'une  bonne  hospitalité  plutôt  que  le 
condamner  aux  privations  de  la  captivité  ; 
que  si  on  n'avait  pas  laissé  dans  le  passé  de 
moindres  insolences  impunies,  cette  dernière, 
plus  grande  qu'aucune  des  autres,  ne  serait 
pas  venue  déshonorer  le  concile  ;  et  que  si  on 
la  traitait  aussi  avec  indulgence,  ou  devait 
s'attendre  à  de  plus  fâcheuses  encore. 

k.  Il  s'en  trouva  d'autres  qui  s'intéressèrent 
au  coupable,  et  ce  fut  spécialement  Marti- 
rano,  évèquo  de  Saint-Marc  ;  outre  ce  qu'on 
avait  déjà  allégué  pour  excuser  l'évêque  de 
Cava,  ce  prélat  dit  que  ce  qui  diminuait  de 
beaucoup  sa  faute,  c'était  l'aveu  qu'il  en 
faisait ,  et  que  se  dévouer  humblement , 
comme  le  faisait  San-Fcliz,  à  la  sévérité  de 
ses  juges,  c'était  se  rendre  digne  du  pardon. 
Loffredi,  évêque  deCapaccio,  Vigerins,  évo- 
que de  Bertinoro,  et,  plus  qu'aucun  d'eux, 
Musso,  se  prononcèrent  également  pour  la 
clémence  ;  ce  dernier  épuisa  tout  le  miel  de 
son  éloquence  pour  adoucir  les  esprits  en 
faveur  de  celui  qu'il  défendait.  L'évêque  de 
Bitonle  avait  été  des  premiers  qui  étaient 


venus ,  moins  pour  assister  au  concile  déjà 
tout  formé ,  que  pour  le  former,  quand  il  ne 
rétait  pas  encore  :  c'était  lui  qui  ensuite,  sur 
ce  théâtre  de  la  chrétienté,  avait  comme  levé 
la  toile  en  prononçant  solennellement  le 
discours  d'ouverture,  et  depuis,  toujours 
employé  dans  les  délibérations  les  plus  im- 
portantes, il  n'était  pas  un  membre  ordinaire: 
c'était  le  bras  droit  de  ce  corps.  C'est  de  lui 
et  de  Saracena  ,  archevêque  de  Matera ,  que 
je  trouve  le  plus  complet  éloge  dans  la  cor- 
respondance des  légats  avec  le  souverain 
Pontife  :  aussi,  se  croyait-il  en  droit  non- 
seulement  de  persuader  par  des  raisons  , 
mais  même  (iô  recourir  aux  prières.  Il  alla 
jusqu'à  dire  qu'il  demandait  en  grâce  le  par- 
don du  coupable,  comme  la  récompense  de 
tout  ce  qu'il  avait  fait,  lui  qui  avait  jeté  les 
premiers  fondements  du  concile,  et  qui  avait 
employé  et  qui  employait  encore  journelle- 
ment a  son  service  toutes  les  forces  de  son 
corps  et  toutes  les  ressources  de  son  esprit; 
que  San-Feliz  avait  autant  de  titres,  qu'il  en 
avait  même  plus  ,  lui  qui,  dans  sa  charge  de 
commissaire,  avait  à  force  de  temps  et  de 
soins  pénibles  préparé  et  disposé  la  salle  oii 
devait  se  réunir  cette  vénérable  assemblée  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  que  cette  œuvre  sainte 
dont  on  attendait  le  bonheur  de  l'Eglise, 
tournât  à  la  perte  de  celui  qui  y  avait  le  plus 
contribué  ;  que  si  on  voulait  absolument  pu- 
nir la  faute,  qu'on  la  punît  sur  un  autre;  que 
lui,  Mussus,  s'offrait  volontiers  à  être  cet  autre 
(jui  subirait  le  châtiment.  Il  releva  ensuite 
l'esprit,  la  franchise,  l'habileté,  la  bonté  de 
ce  prélat  qui  s'était  signalé  par  mille  autres 
actions  louables,  dans  les  importantes  charges 
dont  il  avait  été  si  souvent  honoré,  et  surtout 
dans  celle  de  vice-légat  de  Bologne  et  de  gou- 
verneur de  l'Ombrie;  tandis  qu'il  n'avait  ja- 
mais fait  d'autre  mal  que  cela  dans  sa  vie,  et 
que  même  on  pouvait  dire  qu'il  ne  l'avait 
pas  fait  dans  sa  vie,  c'est-à-dire  dans  sa  vie 
d'homme,  qui  est  une  vie  raisonnable,  puisque 
la  colère  est  une  folie  momentanée  et  une 
mort  momentanée  de  la  raison. 

5.  Le  sentiment  de  chacun  exposé,  les  lé- 
gats s'entretinrent  un  moment  à  voix  basse, 
et  ils  dirent  ensuite  que,  conformément  à 
l'opinion  de  la  majorité,  ils  arrêtaient  que  la 
cause  se  jugerait  régulièrement,  et  qu'en  at- 
tendant, l'accusé  serait  ganlé,  non  pas  dans 
sa  propre  maison  ou  dans  celle  d'aucun  autre 
prélat,  pour  les  motifs  allégués  par  l'évêque 
de  Calahorra,  ni  dans  la  prison  commune , 
par  considération  pour  sa  dignité,  mais  à 
Saint-Bernardin,  couvent  de  mineurs  obser- 
vantins.  Ils  avertirent  en  même  temps  que 
San-Feliz  étant  excommunié  à  cause  de  l'ou- 
trage dont  il  s'était  rendu  publiquement 
coupable  envers  l'évêque  de  Chiron ,  chacun 
devait  avoir  à  l'éviter. 

6.  Massarelli,  secrétaire  du  concile,  instrui- 
sit le  procès  :  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  d'exa- 
miner les  témoignages,  en  présence  des  par- 
tis. L'évêque  de  Chiron  ne  se  contenta  pas  de 
pardonner  à  San-Feliz  l'injure  qu'il  en  avait 
reçue:  il  intercéda  pour  lui  à  deux  genoux 
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rie  Savelli  et  Sforce-Sforce,  neveu  du  souve- 
rain Pontife,  colonels;  et  outre  ceux  là,  plus 
de  six  cents  capitaines  et  autres  gentilshom- 
mes, qui  tous  prirent  place  à  table.  Il  fit  aussi 
distribuer  des  vivres  à  toutes  les  troupes  : 
elles  se  composaient  de  douze  mille  fantas- 
sins et  de  huit  cents  cavaliers  italiens,  aux- 
quels s'étaient  joints  cinq  cents  aventuriers 
qui  étaient  venus,  attirés  par  le  zèle  de  la  re- 
ligion et  par  l'amour  de  la  gloire.  L'armée 
s'étant  mise  de  là  en  marche ,  passa  ce  jour 
même  sous  les  murs  de  Trente,  et  alla  pren- 
dre ses  logements  à  Laviso,  village  voisin  qui 
n'était  éloigné  que  do^cinq  lieues. 

2.  La  maladie  avait  obligé  le  cardinal  Far- 
nèse  à  s'arrêtera  Roveredo;  il  y  fut  visité 
par  tous  les  cardinaux  :  l'un  d'eux, Cervini, 
qui  était  lié  avec  lui  depuis  longtemps,  vou- 
lut rester  auprès  de  lui  pour  prendre  soin  de 
sa  santé;  il  crut  que  l'intérêt  public  se  joi- 
gnait à  sa  reconnaissance  personnelle  pour 
lui  prescrire  cette  conduite.  Il  y  avait  déjà 
plus  d'un  mois  que  sa  mauvaise  santé  avait 
aussi  forcé  Polus  à  se  retirer  à  Padoue  (1). 
où  cependant  ses  collègues  le  tinrent  au  cou- 
rant des  affaires  les  plus  importantes  (2),  et 
notamment  du  décret  sur  la  justification  : 
ils  reçurent  volontiers  son  avis  à  cet  égard. 
Mais,* comme  il  ne  guérissait  pas,  il  fut  dé- 
chargé par  la  suite  de  la  légation  (3),  et  rap- 
très'-avancZ  au"  peïït  ^évêché  de  Venosa  {&)]     pelé  a  Rome.  Le  cardinal  del  Monte  resta  donc 


dans  la  congrégation  générale  (1). 

Sur  ces  entrefaites ,  le  souverain  Pontife, 
informé  du  scandale,  le  sentit  profondément, 
et  il  enjoignit  aux  légats  d'en  poursuivre  sé- 
vèrement la  répression  (2).  Elle  eut  lieu  par 
sentence  du  concile  qui  le  condamna  à  s'exi- 
ler pour  toujours  de  Trente  et  de  l'assemblée, 
et  à  être  renvoyé  au  Pape  pour  être  absous 
de  l'excommunication,  qui  lui  était  réservée. 
Mais  le  souverain  Pontife,  pour  tempérer  la 
sévérité  par  la  clémence,  adressa  aux  légats 
un  bref  (3)  qui  leur  prescrivait  de  l'absoudre 
sans  éclata  Trente  (4),  et  de  le  renvoyer  à  son 
siège  quand  ils  le  jugeraient  à  propos  ;  il  lui 
substitua,  dans  la  charge  de  commissaire, 
Jacques  Jacobelli,évêque  de  Belcastro  (5).  Ce 
choix  eut  l'approbation  générale.  San-Feliz 
étant  parti  de  Trente ,  vécut  longtemps  dans 
l'oubli,  et  il  fut  même  encore  quelque  peu 
tourmenté,  comme  on  le  verra ,  jusqu'à  ce 
que,  plusieurs  années  plus  tard,  après  quatre 
pontificats ,  quand  on  vint  à  reprendre  le 
concile,  on  eut  la  bienveillance  de  l'y  réta- 
blir dans  son  ancienne  dignité. 

Il  regarda  comme  la  plus  grande  des  grâ- 
ces d'être  replacé  dans  ce  poste  si  modeste, 
lui  qui  autrement  pouvait  prétendre  à  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  élevé.  Et  toute  la  récompense 
qu'il  reçut  dans  la  suite  de  ses  autres  longs 
services",  ce  fut  d'être  promu,  dans  un  âge 


tant  c'est  nuire  à  sa  réputation  que  de  se  li- 
vrer au  désir  immodéré  d'en  acquérir. 

CHAPITRE  VIL 
Passage  de  V armée  et  du  légat.  Prorogation 
de  la  session.  Maladie  de  Polus  qui  lui  fait 
quitter  la  légation.  Différend  entre  le  car- 
dinal del  Monte  et  Madrucci. 

1.  Reprenons  le  fil  ordinaire  des  événe- 
ments. Le  23  juillet,  le  cardinal  de  Trente, 
suivi  d'un  brillant  cortège  de  noblesse,  s'a- 


alors ,  non  plus  seulement  premier,  mais 
unique  président  du  concile.  Il  venait  de  re- 
cevoir des  lettres  qui  l'informaient  que  le 
Pape  s'opposait  à  la  prorogation  de  la  ses- 
sion; cette  nouvelle  inattendue  le  jeta  dans 
un  grand  embarras.  C'est  pourquoi,  dans  la 
congrégation  du  28,  et  ainsi  un  jour  avant 
le  jour  fixé  pour  la  session,  quand  le  décret 
dressé  sur  l'article  du  dogme  n'avait  point 
encore  passé  tout  entier  par  le  scrutin,  et  que 


,         ^    .     ,   -  ,  T^       V  ,,      la  matière  de  la  résidence  était  beaucoup 

vança  au-devant  du  légat  Farnese  jusqu  a     ^^qj^s  avancée,  il  prit  d'abord  les  Pères  eux- 
Roveredo  :  ce  fut  dans  cette  ville,  toute  voi-     ^^^^^^  ^  témoin  de  l'ardeur  infatigable  avec 


sine  de  Trente,  que  Farnèse  fut  pris  de  la 
fièvre  tierce. 

Pendant  ce  temps  (7),  l'armée  pontificale 
fut  passée  en  revue  à  Mutarello,  village  éloi- 
gné de  deux  milles  (8)  de  Trente,  par  où  elle 
passait.  Le  cardinal  Madrucci  y  invita  à  un 
somptueux  repas  tous  les  cardinaux,  Octave 
Farnèse,  général  en  chef  de  l'armée,  Jean- 
Baptiste  Savelli,  général-commandant  de  la 
cavalerie,  Alexandre  Vitelli,  général-com- 
mandant de  l'infanterie,  Jules  Orsini,  Frédé- 

-    (1)  28  juillet. 

Ci)  Leitre  du  cardinal  Sanlafiora  aux  légats,  du 
23  iui!leH546. 

(3)  Ibid.,  du  26  aoûU546. 

(4)  11  fut  absous  le  3  septembre  ,  selon  le  Journal 
cicMassarelli  et  selon  les  Actes  duChâleau-S.-Ange. 

(5)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Sanlafiora,  du 
1"  septembre  1S46. 

(G)  Voyez  rUghelli ,  sur  l'Episcopat  de  Cava,  an- 
née 1520 

(7)  Tout  ce  qui  suit  se  trouve  dans  les  Actes  par- 
ticuliers de  Massarelli ,  et  dans  la  seconde  partie  des 
Actes  authentiques  du  Château. 

(8)  Du  26  juillet ,  comme  dans  le  Journal  de  Mas- 
sarelli. 


fatigable 

laquelle  ils'étaitlivréassiduement  au  travail, 
même  durant  ces  trois  jours  qui  avaient  été 
employés  à  recevoir  le  capitaine-général  et 
l'armée.  Il  ajouta  que,  quoique  l'abondance 
et  la  difficulté  du  sujet  n'eût  pas  permis  de  le 
discuter  entièrement  en  si  peu  de  temps,  et 
de  préparer  tout  ce  qu'il  fallait  pour  la  ses- 
sion, néanmoins  on  pouvait  la  tenir;  qu'on 
omettrait  tout  ce  qui  tiendrait  à  l'apparat , 
comme  la  messe  solennelle  et  le  dicours,  et 
qu'on  réunirait  le  lendemain  matin  les  Pères 
en  congrégation,  afin  de  prendre  une  dernière 
résolution  touchant  l'adoption  des  décrets 
relatifs  aux  trois  points  en  question;  que  ces 
décrets  avaient  été  déjà  examinés  dans  des 
réunions  particulières,  et  même  discutés  dans 
des  congrégations  générales.  Il  dit  que  deux 
raisons  le  faisaient  pencher  pour  ce  senti- 

(1)  Du  28  juin,  comme  dans  le  journal  de  Massa- 
relli. 

(2)  On  le  voit  par  les  lettres  de  Polus  aux  légats  du 
5,  9  eH8  octobre  1546,  parmi  les  pièces  de  MM.  Cer- 
vini. 

(3)  27  octobre  1546,  dans  les  Actes  du  Château- 
Saint- Ange. 
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ment:  l'une,  c'était  qu'il  avait  reçu  des  letlres  ment.  Que  renvoyer  donc  la  session  à  un 
dans  lesquelles  le  souverain  Pontife  lui  té-  jour  indéterminé,  ce  serait  amener  précisé- 
moienait  beaucoup  d'éloignemenl   pour  la      ment  la  dispersion  des  évêques,  qu'on  voulait 


ignait  beaucoup 
prorogation  ;  l'autre,  c'était  que  les  hommes 
les  plus  considérés  à  Rome  lui  annonçaient 
également  que  la  rédaction  des  décrets  qu'on 
leur  avait  communiquée,  était  pleinement  sa- 
tisfaisante :  qu'ainsi  ils  devaient  d'autant 
moins  craindre  de  les  adopter. 

3.  Le  cardinal  Pacheco  dit,  au  contraire, 
que  volontiers  il  aurait  suivi  l'opinion  du 
légat, si  sa  conscience  le  lui  avait  permis  ;  mais 


éviter. 

5.  Les  archevêques  d'Aix  et  de  Sassari  se 
rangèrent  du  même  avis  ;  celui-ci  insista  sur 
la  nécessité  qu'il  y  avait  de  recourir  à  de 
fortes  peines  pour  empêcher  ceux  qui  avaient 
peur,  de  s'absenter.  Mais  l'archevêque  de 
Corfou,  ferme  dans  l'idée  qu'il  avait  exprimée 
déjà  peu  de  temps  auparavant  (1),  recom- 
mença  à   dire  qu'il   lui   semblerait  plus  à 


qu'il  avait  les  motifs  les  plus  puissants  pour  propos  de  délibérer  sur  le  départ  ou  sur  la 
ne  pas  y  adhérer,  et  que  le  principal ,  c'était  translation,  de  peur  qu'au  moment  même  où 
qu'ilrestait  à  décider  beaucoup  de  points  qui       '     j-       «  •  -•    >    i^  :-^.:n„..»: —  j„  i':.„_.„ 

n'avaient  pas  encore  commencé  à  être  dis- 
cutés dans  l'assemblée  des  Pères  ,  et  qui  ne 
pourraient  se  discuter  convenablement  et 
suffisamment  dans  une  seule  matinée.  Qu'il 
lui  paraissait  donc  bon  de  proroger  la  session 
à  un  jour  peu  éloigné  de  là.  Cet  avis  fut  gé- 
néralement adopté  :  et  les  évêques  d'Astorga 
et  de  Badajoz  ajoutèrent  que ,  puisqu'on  avait 
décidé  de  traiter  conjointement  de  la  foi  et  de 
la  réforme,  ils  ne  voyaient  pas  qu'il  fût  pos- 
sible de  célébrer  la  session  ;  car,  qu'il  avait 
été  à  peine  question  de  la  seconde  de  ces  deux 
matières. 

k.  Le  président  répondit  à  cela  que  son 
intention  aurait  été  de  ne  s'occuper  ensuite 
et  bientôt  que  de  la  matière  seule  de  la  ré- 
forme ,  et  de  remplir  aussi  les  engagements 
pris  par  le  concile  à  cet  égard  :  cependant , 
que  la  majorité  lui  paraissant  se  prononcer 
pour  la  prorogation,  il  ne  prétendait  pas  s'y 
opposer.  Qu'il  restait  donc  à  arrêter,  si  on 
ajournerait  à  jour  fixe  ou  indéfiniment;  que 
pour  lui ,  il  penchait  pour  ce  second  parti  : 
car ,  que  si  on  ajournait  à  jour  fixe ,  ou  que 
si  on  ajournait  à  un  terme  prochain,  surtout 
la  matière  de  la  réforme  n'étant  pas  plus 
avancée,  on  s'exposerait,  par  une  nouvelle 
prorogation  à  laquelle  on  se  verrait  forcé  de 
recourir,  au  danger  de  perdre  tout  crédit 
et  toute  considération  :  ou  bien  que  si  on 
fixait  un  terme  éloigné,  et  qu'en  attendant , 
les  évêques, poussés  par  une  crainte  excessive 
de  la  guerre,  venaient  à  se  disperser,  il  reste- 
rait si  peu  de  monde  que  la  dignité  du  con- 
cile serait  compromise,  et  cela  au  risque  de  ne 
plusjamais  revoir  à  Trente  ceux  des  membres 
qui  seraient  une  fois  partis.  Qu'il  lui  semblait 
mieux  de  laisser  aux  Pères  à  fixer  quand  ils 
voudraient  la  nouvelle  session  ;  que  pour  s'y 
déterminer,  ils  prendraient  conseil  et  de  l'état 
des  matières  dans  les  congrégations ,  et  de 
celui  de  la  guerre  en  Allemagne. 

Le  cardinal  Pacheco  fut  encore  d'avis  dif- 
férent; il  dit  que  toujours  jusqu'à  ce  moment 
on  avait  indiqué  les  sessions  à  jour  fixe  ; 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  gravité  à  changer  un 
usage ,  surtout  quand  on  avait  une  raison 
particulière  de  le  conserver  :  puisque  ,  si  on 
est  incertain  de  l'époque  où  se  fera  une  chose, 
on  se  sent  ordinairement  plus  porté  à  douter 


Is  discutaient  de  la  justification  de  l'impie, 
ils  ne  fussent  surpris  et  accablés  par  les 
impies. 

Pacheco,  qui  savait  combien  cette  réso- 
lution déplairait  à  l'empereur,  ne  put  s'em- 
pêcher de  reprocher  à  l'archevêque  qu'il 
donnait  son  avis  sur  un  point  que  le  prési- 
dent n'avait  pas  mis  en  délibération;  et  ils 
échangèrent  quelques  paroles  à  cette  occa- 
sion. 

G.  La  parole  échut  ensuite  à  l'archevêque 
de  IMatera;  il  embrassa  le  sentiment  que 
venait  d'émettre  l'archevêque,  et  il  l'appuya 
de  beaucoup  de  raisons.  Il  finit  par  afiirmer 
que  restera  Trente,  ce  serait  tenter  Dieu  et 
exposer  toute  l'Eglise  à  un  affront  sanglant. 
Qu'il  lui  paraissait  clair  qu'il  était  i)ermis 
aux  Pères  de  partir;  car  il  n'y  avait  pas  de 
doute  qu'un  si  grand  danger  dispensait  les 
absents  de  l'obligation  de  venir;  qu'il  dis- 
pensait donc  aussi  les  présents  de  celle  de 
rester  :  qu'autrement  on  ferait  la  condition 
de  ceux  qui  obéissent ,  pire  que  la  condition 
de  ceux  qui  résistent.  Qu'il  ne  comprenait 
pas  ,  pour  lui ,  comment  on  pouvait  désirer 
qu'il  y  eût  dans  ces  circonstances  un  concile 
à  Trente  ;  que  l'autorité  d'une  telle  assem- 
blée consiste  principalement  dans  le  grand 
nombre  de  prélats;  et  qu'à  Trente  chaque 
jour  il  y  en  avait  moins.  Qu'il  ne  doutait  pas 
que  l'empereur,  quand  il  viendrait  à  savoir 
(c  qu'il  en  était,  ne  fût  le  premier  à  approuver 
la  translation  dans  un  lieu  où  l'on  siégerait 
avec  plus  d'honneur  et  plus  de  succès. 

7.  Pacheco  avait  écouté  impatiemment  les 
paroles  de  l'archevêque  de  Matera,  d'autant 
plus  qu'il  les  croyait  de  nature  à  faire  impres- 
sion ,  et  qu'il  lui  semblait  que  l'orateur  était 
obligé,  tant  du  côté  de  sa  famille  que  de  celui  de 
sonEglise^dc  penser  comme  l'empereur.  Mais, 
quand  il  entendit  citer  l'empereur  lui-même, 
comme  ne  s'opposant  pas  à  la  translation,  il 
ne  put  se  contenir  plus  longtemps  ,  et  il  cria 
brusquement  à  l'archevêque  :  Parlez  de  ce 
qui  est  en  délibéralion ,  et  n'affirmez  pas  de 
rempereur  ce  que  vous  ne  savez  p'is.  Se  tour- 
nant ensuite  vers  le  premier  légat,  il  lui  rap« 
pela  qu'il  ne  devait  pas  permettre  de  sortir  de 
la  question. 

On  se  laisse  sans  peine  désobéir  dans  les 


si  elle  se  fera;  qu'au  moins  on  se  la  figure      choses  qu'on  commande  malgré  soi  :  aussi , 
comme  éloignée,  et  qu'elle  ne  paraît  plus  à      le  cardinal del Monte  qui  n'était  pas  fâché  de 

(I)  Dans  la  congrégalion  du  17. 


notre  intelligence  que  ce  que  paraissent  à  nos 
yeux  les  objets  que  nous  voyons  dans  l'éloigné 

Cosc.  i>E  Tkknte.  II. 


(Huit.) 


255  HISTOIRE  DU  CONCILJ^  DE  TliENTE.  2ô« 

cette  sortie  de  l'archevêque  tïe  Matera ,  et  faisant  obligation  à  personne  de  ce  qui  est 

qui  aurait  pour  ainsi    dire   voulu  que  les  d'une  difficulté  insurmontable,  il  ne  verrait 

évêques  eussent  fait  aux  légats  et  au  Pape  pas  de  justice  à  établir  des  peines  contre  qui- 

une  douce  violence  ,  en  exigeant  la  transla-  conque  n'aurait  pas  la  force  de  demeurer  au 

tion,  sans  que  l'empereur  eût  eu  à  se  plaindre  milieu  de  si  grands  périls 


ni  des  légats,  ni  du  Pape,  entra  pour  lors  avec 
Pacheco  dans  une  discussion  où  l'un  et  l'au- 
tres  soutinrent  le  contraire  de  ce  qu'il  avaient 
soutenu  autrefois  touchant  la  liberté  qu'avait 
chacun  de  sortir  de  la  question.  Il  répondit 


Le  cardinal  Pacheco  objecta  que  si  on  n'as- 
signait de  jour  fixe,  le  concile  se  dissoudrait 
contre  l'intention  de  l'empereur;  que  i'inlcn- 
tion  de  ce  prince  était  qu'on  avançât  toujours 
sans  interrompre  l'assemblée  ou  changer  de 


donc  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'empêcher      résidence;  et  cela,  s'écr'ui-l-il,  f  en  parle  pour 
les  évêques  d'exprimer  leurs  sentiments  ;  et      le  savoir,  et  non  par  supposition,  comme  a  fait 
le  cardinal  Pacheco  ne  devait  pas  les      »'—-».  — ^~--  '- 's»^-'-"«  t„ia„.„. :.  —  ■„ 


que 

en  empêcher  non  plus  ;  que  l'archevêque  de 
Matera  n'avait  manqué  en  rien  au  respect 
dû  à  l'empereur  ;  qu'il  n'y  avait  rien  à  re- 
prendre dans  ses  paroles  :  que  le  point  qu'il 
avait  touché,  n'était  pas  tout-à-fait  étranger 


V archevêque  de  Matera.  Le  légat  reprit  que  le^ 
danger  de  dissolution  ne  venait  pas  de  l'in- 
certitude du  jour  où  se  tiendrait  la  session, 
mais  plutôt  de  l'épouvante  qu'inspirait  la 
guerre  dont  on  était  environné. 
9.  Après  bien  des  paroles ,  on  termina  la; 


à  ce  qui  était  en  délibération  ;  et  que  ce  qu'il      congrégation.  Mais  reprise  deux  jours  après, 


avait  dit  ayant  pour  objet  la  sûreté  commune 
du  concile ,  on  aurait  dû  dès  lors  l'écouter 
avec  attention  ,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
fait  partie  de  l'assemblée.  En  lui  répondant, 
Pacheco  et  avec  lui  quelques  Espagnols  ,  et 
principalement  l'évêque  de  Castellamarc 
s'échauffèrent  tellement  qu'il  y  eut  une  sorte 
de  tumulte.  Le  président  parvint  difficile- 
ment à  l'apaiser ,  et  on  demanda  par  rang 
l'avis  à  chacun  des  Pères.  La  majorité  s'ac- 
corda avec  le  cardinal  PachecO  pour  le  fond  ; 
elle  demanda  que  la  session  fût  assignée  à 
jour  fixe  :  mais  on  se  divisa  quand  il  s'agit 
de  désigner  quel  serait  ce  jour  fixe 


(1)   elle   devint    le   théâtre  d'une  contesta- 
tion plus  chaude  que  la  première;  car  après: 
la  lecture  et  l'examen  du  décret  de  la  justi- 
fication dressé  parMusso,  le  légat  enjoignit 
que  chacun  eût  à  se  trouver  à  la  prochaine 
assemblée  pour  dire  son  avis  sur  certains  ar- 
ticles qu'il  renfermait;  et  après  cette  recom- 
mandation ,  il  voulait  renvoyer  les  Pères, 
lorsque  le  cardinal  Pacheco  s'y  opposa,  sou- 
tenant qu'on  devait  annoncer  le  jour  fixe  de 
la  session,  puisqu'on  avait  compté  les  voixs 
dans  la  congrégation  précédente,  et  que  la 
majorité  avait  été  pour  ce  sentiment.  Le  car-- 
dinaldel Monte  répliqua  que  la  majorité  n'a- 


8.  De  ceux  qui  soutenaient  l'opinion  con-      vait  été  que  d'une  ou  deux  voix  seulement, , 


traire  à  Pacheco,  touchant  la  fixation  du  jour, 
il  y  en  avait  qui  appuyaient  l'archevêque  de 
Matera:  c'étaient  Bastien  Leccavela,  grec, 
Dominicain,  archevêque  de  Nassia,  Jean- 
Baptiste  Campège  ,  évêque  de  Majorque  ,  Fa- 
bio  Mignanelli  de  Lucera  ,  Gilles  Falcetta  de 
Caurli;  et  celui  de  Pesaro,  qui  était  Louis 
Simonetta,  Milanais ,  plus  tard  cardinal  et 
président  du  concile,  sous  le  pontificat  de 
Pie  IV,  fit  observer  que  rester  à  Trente  c'é- 
tait exposer  le  concile  à  se  voir  arguer  de 
nullité;  car  qu'il  n'y  avait  pas  alors  dans 
cette  ville  de  sûreté  pour  les  pi'otestants; 
que  c'était  cependant  plus  particulièrement 
pour  eux  qu'on  s'était  assemblé;  que  cette 
même  nullité  pouvait  être  aussi  invoquée  par 


et  que,  quand  le  nombre  l'emportait  de  si  peu, , 
il  fallait  aussi  tenir  compte  du  poids  qui  pré- 
valait du  côté  où  était  le  légat,  surtout  quand) 
ce  qui  était  en  délibération  regardait  le  mode: 
de  procéder,  ce  qui  est  de  la  juridiction  spé- 
ciale des  légats.  Ce  fut  là  comme  un  nouveau  i 
trait  enfoncé  dans  le  cœur  du  cardinal  Pa- 
checo ;  il  regarda  comme  un  affront  qu'on 
traitât  de  légère  de  poids,  eu  égard  à  la  qualité 
de  ceux  qui  l'embrassaient,  une  opinion  qui 
était  soutenue  par  iui,  et  il  nia  que  les  légats 
eussent  encore  juridiction  pour  décider  par' 
eux-mêmes  des  questions  qu'ils  avaient  une 
fois  remises  au  jugement  des  Pères. 

10.  On  s'échauffait  de  part  et  d'autre,  mais 
sans  sortir  des  bornes  de  la  politesse;  c'était 


les  autres  qu'une  juste  crainte  empêchait  de      le  légat  qui  venait  de  parler  le  dernier,  lors- 


venir. 

Le  légat  finit  par  dire  que  l'heure  était  si 
avancée,  et  qu'il  y  avait  une  telle  diversité 
d'opinions ,  qu'on  ne  pouvait  rien  conclure 
ce  jour-là,  mais  qu'il  en  conférerait  avec  son 
collègue,  et  qu'ensuite  on  se  déciderait  dans 
une  autre  assemblée  ;  qu'il  ne  voulait  cepen- 
dant pas  ôter  à  personne  la  liberté  de  crain- 
dre, puisque  d'ordinaire  on  ne  défendait  pas 
ces  mouvements  de  l'âme  mémo  aux  esclaves; 
qu'au  contraire  on  devait  des  remercîments 
à  ceux  qui  avertissaient  les  Pères  de  ce  qui 
intéressait  !a  sûreté  commune;  qu'il  n'avait 
pas  encore  l'intention  de  dissoudre  le  concile  ; 
que,  bien  loin  de  là,  il  exhortait  les  évêques 
à  supporter  la  fatigue  et  à  se  roidir  contre 
les  dangers  ;  mais  qu'aucune  loi  iiumaine  ne 


que  le  cardinal  Madrucei  voulut  s'interposer 
entre  eux,  et  qu'il  lui  arriva  ce  qui  arrive  à 
ceux  qui  se  mêlent  de  partager  des  combat- 
tants ,  de  devenir  acteur  principal  dans  le 
débat.  Je  frémis  d'horreur,  dit-il,  quand  f  en- 
tends sortir  de  vos  bouches,  seigneurs,  des 
paroles  de  colère,  et  je  vous  pme  de  discuter 
avec  des  formes  plus  pacifiques  et  plus  chre'^ 
tiennes.  Je  sais  que  je  suis  homme  aussi,  moi, 
et  que,  provoqué,  je  dis  quelquefois  des  choses 
que  je  suis  fâché  ensuite  d'avoir  dites.  Il  sem- 
bla dans  ces  dernières  paroles  prophétiser  ce 
qui  allait  lui  arriver  dans  le  moment  même. 
Le  cardinal del  Monte  s'émut  d'une  allocu- 
tion qui  supposait  qu'il  avait  besoin  d'être 

(1)  30  juillet. 
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rappelé  à  l'ordre,  tandis  que  ce  devait  être,  au  conjurèrent  par  les  entrailles  de  Jésus-Christ 
contraire,  à  lui  de  reprendre  tous  les  autres  de  vouloir  bien  sacrifier  à  l'honneur  de  ce 
et  de  leur  donner  l'exemple.  Je  sais,  répondit-  saint  concile  le  ressentiment  de  leur  passion  ; 
il,  que  je  n'ai  pas  prononcé  une  seule  syllabe  mais  Pierre ïagliavia,archevéquede  Palermo 
qui  ne  soit  pas  assez  pieuse  ou  assez  chré-  (ce  fut  même  en  récompense  de  cette  belle  ac- 
tienne,  mais  je  vois  qu'au  lieu  de  présider  ici,  tion  que  le  cardinal  del  Monte,  devenu  souve- 
]"i/  suis  sous  un  maître  ;  et  si  on  demande  de  rain  Pontife, le  revêtitdela  pourpre  romaine), 
moi  plus  de  douceur  dans  la  discussion,  qu'en  alla  jusqu'à  les  en  supplier  à  genoux,  les 
discutant  avec  moi  on  en  montre  donc  aussi  mains  jointes  et  en  pleurant. 
davantage.  Le  cardinal  Madrucci  ne  se  tint  l!^.  La  contestation  étant  donc  apaisée,  le 
pas  moins  offensé  de  cette  léponse;  il  lui  secrétaire  fit  son  rapport  sur  le  scrutin  delà 
sembla  qu'on  lui  reprochait  indirectement  congrégation  précédente;  vingt -sept  voix 
de  vouloir,  parce  que  le  concile  se  célébrait  avaient  demandé  que  le  jour  ne  fût  pas  fixé, 
sur  son  domaine,  s'y  arroger  une  autorité  à  et  vingt-neuf  qu'il  le  fût.  Le  président  encore 
laquelle  il  n'avait  pas  droit;  il  savait  d'ail-  sous  l'influence  de  l'émotion  qu'il  n'avait 
leurs  qu'il  s'en  était  dit  quelque  chose;  il  déjà  que  trop  montrée  dans  la  discussion, 
parla  donc  longtemps,  d'abord  pour  prouver  ajouta  sans  ménagement  une  nouvelle  raison 
que,  dans  ce  qu'il  avait  dit,  il  n'avait  eu  au-  aux  raisons  qu'il  avait  déjà  mises  en  avant 
cune  mauvaise  intention  de  critiquer  le  légat;  d'autres  fois,  pour  faire  prévaloir  son  opinion 
il  assura  que  ses  paroles  avaient  eu  pour  nonobstant  la  minorité  de  ses  adhérents  : 
objet,  non  de  blâmer  quelque  excès  qui  fût  c'était  que  ces  dix-neuf  voix  ne  s'accordant 
déjà  arrivé,  mais  de  prévenir  ce  qu'une  dis-  pas  entre  elles  sur  le  jour  précis  qu'il  fallait 
cussion  trop  chaude  rendait  possible,  une  arrêter,  comme  on  l'a  raconté,  ne  formaient 
expression  dont  ensuite  on  se  repentirait,  et  pas  un  seul  et  même  sentiment  qu'on  pût 
il  revint  plusieurs  fois  dans  son  discours  sur  adopter,  mais  se  partageaient  plutôt  en  plu- 
cetle  pensée.  Il  passa  ensuite  à  l'apologie  ex-  sieurs  qui  n'avaient  pas  chacun  autant  de 
ipresse  de  sa  conduite  passée,  et  il  montra  partisans  que  le  sentiment  qui  se  prononçait 
qu'elle  avait  été  pleine  de  déférence  pour  tout  pour  que  le  jour  ne  fût  pas  désigné;  et  que  , 
le  concile,  et  de  bonne  volonté  pour  chacun  dans  tous  les  cas,  il  fallait  attendre  le  cardi- 
des  membres  en  particulier.  nal  Cervini  qui  reviendrait  bientôt,  et  qu'on 
IL  Le  légat  répliqua  que  s'il  écoutait  vo-  en  délibérerait  avec  lui.  L'assemblée  venait 
lontiors  les  réprimandes  des  moindres  per-  d'être  ainsi  congédiée;  avant  que  les  mem- 
sonncs,  quand  elles  lui  étaient  adressées  dans  bres  fussent  sortis,  le  cardinal  Pacheco  vou- 
le  particulier,  il  voulait  aussi  conserver  en  li:t  faire  un  acte  de  sagesse  chrétienne  qui 
public  la  dignité  de  président,  et  ne  pas  se  ôtât  l'amertume  de  l'àme  du  légat  et  le  scan- 
souniettre  à  des  maîtres  tels  que  s'ingéraient  dale  de  celle  des  assistants  ;  et  il  pria  le  légat 
à  l'être  le  cardinal  Pacheco  et  Madrucei;  qu'il  d'interpréter  en  bonne  part  ses  paroles,  et 
les  révérait  comme  ses  maîtres,  mais  pas  dans  de  lui  pardonner,  s'il  l'avait  offensé  en  quel- 
cette  assemblée;  que  lui  recommander  de  ne  que  chose.  L'autre  lui  répondit  par  un  signe 
pas  laisser  échapper  de  parole  dont  il  eût  à  de  tête.  Le  cardinal  Madrucci  imita  la  vertu 
se  repentir  avait  l'air  de  la  menace;  mais  de  Pacheco,  et  le  légat  lui  répondit  aussi  par 
que  dans  une  assemblée  où  on  désirait  la  li-  un  léger  signe  de  tête,  sans  proférer  un  mot. 
berté  de  parler  pour  tous,  il  voulait  aussi  en  Alors  Madrucci,  à  qui  son  orgueil  de  prince 
jouir  et  déclarer  librement  qu'il  ne  craignait  allemand  rendait  insupportable  cette  conte- 
nullementles  menace?  du  cardinal  de  Trente;  nance  du  légat,  répliqua  vivement  :  Prenez 
que  c'était  à  tort  qu'on  lui  demandait  plus  comme  il  vous  plaira  mes  paroles,  je  m'ensou^, 
d'égards,  puisqu'il  n'en  avait  déjà  eu  que  trop;  cie  peu,  car,  après  tout,  je  suis  noble.  Apos- 
car,  comme  présidents,  ils  avaient  droit  Iropheblâmable, qui  n'est  cependantpas  sans 
à  une  place  plus  élevée  et  distincte;  que  ce-  quelque  excuse,  si  on  réfléchit  qu'il  n'y  a  pas 
pendant  ils  avaient  admis  à  côté  d'eux  ces  d'injure  qui  aille  plus  droit  au  cœur  que  de 
deux  cardinaux,  portant  lui  et  ses  collègues  se  voir  repoussé  par  la  hauteur  d'un  adver- 
la  condescendance  jusqu'à  partager  avec  saire  devant  qui  la  politesse  nous  a  portés  à 
eux,  non  seulement  leurs  sièges,  mais  même  nous  humilier.  Mais  il  ne  savait  pas  que  sous 
la  présidence;  qu'il  les  priait  donc  en  grâce  peu  d'années  il  devait,  malgré  lui,  se  proster- 
de  se  tenir  à  leur  place.  ner  devant  le  trône  et  baiser  les  pieds  de  ce- 
Ces  mots  mirent  le  comble  à  l'indignation  lui  à  qui  il  reprochait  dans  ce  montent  la 
de  Pacheco  ;  il  dit  qu'il  croyait  que  la  place  bassesse  de  son  extraction;  reprorhe  auquel 
qu'il  occupait  lui  était  due  comme  cardinal  :  on  se  montre  ordÎHairement  sensible  outre 
mais  que  certainement  il  avait  droit  à  la  li-  mesure,  parce  qu'encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
bcrlé  de  parler,  et  qu'il  était  bien  décidé  à  ne  pour  objet  un  défaut  intrinsèque  ou  dont  nous 
pas  renoncer  à  ce  droit.  soyons  cause,  et  que  par  conséquent  il  ne 
Plus  cette  contestation  durait,  et  plus  elle  nous  ôte  rien  dans  l'estime  des  sages  ;  néan- 
s'échauffait  et  devenait  moins  digne  de  la  moins  il  révèle  en  nous  une  tache  imaginaire, 
dignité  de  cardinal.  Il  fallut  que  les  prélats  si  l'on  veut,  mais  qui  nous  rend  méprisables 
inférieurs  s'unissent  pour  étouffer  sous  leurs  dans  l'opinion  de  la  multitude,  et  qui  se  com- 
réclamations  unanimes  la  dispute  plutôt  que  muniqueà  toute  la  race,  sans  qu'on  ait  assez 
la  discussion  des  prélats  du  premier  ordre,  de  tout  ime  vie  pour  s'en  laver.  Et  ce  re- 
Non  seulement  il  y  en  eut  plusieurs  qui  les  proche  n'est  jamais  plus  blessant,  que  lors- 
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qu'il  n'est  ni  lout-à-fait  faux,  pour  qu'on  dignité  cependant  qui  est  comme  le  pivot  sur 
puisse  le  dédaigner  comme  téméraire,  ni  tout-  lequel  tournent  les  assemblées  publiques; 
a-fait  vrai,  pour  qu'on  doive  le  supporter  quequand on  viendraità notifier  àrenipereur 
comme  juste  :  c'est  précisément  ce  qui  avait  cette  raison  puissante  de  transporter  ailleurs 
lieu  pour  le  cardinal del  Monte.  D'un  côté,  il  le  concile,  sa  majesté  en  voudrait  àMadrucci 
recevait  sa  noblesse  de  l'illustration  d'un  d'avoir  donné  lieu,  par  sa  faute,  à  un  événe- 
oncle  qui  n'avait  pas  été  seulement  cardinal,  ment  qu'elle  verrait  avec  tant  de  peine.  Il  lui 
mais  que  son  mérite  avait  distingué  parmi  exposa  donc  (1)  qu'il  vaudrait  mieux  procé- 
Its  cardinaux;  el  de  l'autre,  il  venait  tout  ré-  der  entre  eux  pacifiquement  et  de  bon  accord, 
cemmenl  de  quitter  son  nom  vulgaire  et  pa-  comme  des  chrétiens  ,  et  queMadruce  joignît 
Ironymique  de  Giocchi,  pour  s'appeler  du  ses  bons  offices  aux  leurs  pour  persuader  à 
nom  de  ]Monte-San-Savino  ,  petite  terre  de  l'empereur  que  ce  lieu  ne  convenait  pas  au 
Toscane  d'où  il  était  originaire.  concile  non  seulement  à  cause  de  la  stérilité 
Le  cœur  donc  profondément  ulcéré  de  cet  du  sol  qui  ne  produisait  pas  assez  pour  tant 
affront  auquel  il  ne  s'attendait  pas  ,  le  légat  de  monde  ,  et  la  dureté  du  climat  que  beau* 
répondit  :  Si  vous  êtes  noble,  je  ne  suis  pas  coup  de  Pères  ne  pouvaient  pas  supporter, 
sans  noblesse,  mais  je  saurai  aller  dans  un  mais  encore,  depuis  peu,  à  cause  du  bruit  et 
pays  où  les  nobles  ne  puissent  pas  l'empor-  du  danger  des  armes  ,  et  de  l'hérésie  qui  gâ- 
ter sur  moi.  Et  ainsi  se  séparèrent-ils  tout  gnait  les  habitants,  queceshommesgrossiers 
courroucés  ,  laissant,  selon  la  différence  des  se  portaient  à  des  insolences,  même  contre 
esprits,  une  ample  matière  aux  uns  de  cri-  leur  pasteur  et  leur  seigneur.  Qu'ainsi  il  était 
tiquer,  aux  autres  d'excuser,  à  quelques-uns  impossible  d'y  retenir  longtemps  les  évêques 


de  prédire,  à  tous  déjuger 

CHAPITRE  VHI. 

//  est  question  de  nouveau  de  la  translation; 
opposition  qu'y  met  V empereur. 

1 .  Cet  événement  affermit  fortement  les  lé- 
cals  dans  liiitention  de  transférer  le  concile  ; 
a  Trente,  ils  n'étaient  pas  moins  troublés  au 
dedans  par  l'autorité  de  celui  qui  y  était  le 


de  force  :  que  par  conséquent  s'opposer  à  la 
translation,  ce  serait  amener  infailliblement 
la  dissolution  du  concile;  que  le  concile  était 
attaqué  d'un  mal  mortel,  et  qu'il  n'y  avait  de 
remède  que  dans  un  changement  d'air;  que 
si  les  villes  du  Pape  paraissaient  suspectes 
aux  Allemands,  on  pouvait  se  rassembler  à 
Sienne,  ou  à  Lucques,  terres  libres  et  dé- 
vouées à  Charles-Quint.  Je  ne  veux  pas  lais- 
ser ignorer  ici,  à  l'occasion  de  ces  différents 


maître,  qu'au  dehors  par  la  peur  des  enne-  lieux  qu'on  proposa,  que  le  Pape  consulté  à 
mis.  C'est  poui-quoi  le  cardinal  Cervini,qui,  cet  égard,  ne  voulut  pas  de  Sienne  (2)  parce 
étant  demeuré  étranger  à  la  querelle,  avait  qu'elle  lui  semblait  dans  la  dépendance  de 
l'esprit  plus  libre,  et  dont  les  conseils  étaient  l'empereur  tout  autant  que  Trente;  et  que, 
moins  suspects,  parce  qu'ils  venaient  d'un  d'un  autre  côté,  voyant  que  pour  Ferrare, 
prélat  qui  n'avait  point  été  offensé  (1),  après  elle  éveillerait  la  défiance  des  protestants, 
s'en  être  entendu  avec  le  cardinal  Farnèsc,  parce  que  c'était  un  fief  qui  relevait  du  sou- 
songea  à  gagner  Madrucei  lui-même,  et  à  verain  Pontife,  il  arrêtait  ses  vues  sur  Luc- 
obtenir  par  son  moyen  l'agrément  de  l'empe-  qnes.  Mais  les  habitants  de  celte  ville  ayant 
reur.  Pour  cela,  il  se  servit  de  Bertano,  qui  eu  vent  de  ce  projet,  déclarèrent  (3)  aux  Ic- 
était  si  aimé  de  Madrucei,  que  deux  mois  au-  gais  parle  moyen  de  l'un  de  leurs  concitoyens, 
paravant,  lors  de  la  vacance  de  rarchevêché  de  Nobili,  évéqued'Accio,  qu'ils  ne  pouvaient 
de  Capoue,  qui  fut  ensuite  donné  au  cardinal  se  prêter  en  cela  aux  vues  du  concile ,  dans 
de  Sermonela,  il  demanda  (2)  et  obtint  pour  la  craintedu  danger  que  courrait  leur  liberté, 
lui  la  recommandation  des  légats  auprès  du  et  à  cause  de  la  stérilité  du  pays. 
Pontife;  il  offrait  de  lui  assigner  mille  ducats  3.  Revenons  au  récit  que  nous  avons  com- 
de  pension  sur  ses  Eglises  ou  de  Trente  ou  mcncé  ;  le  cardinal  de  Trente  reconnut  que 
de  Rrixen,  et  s'engageait  de  plus  à  ne  jamais  la  colère  l'avait  mal  conseillé,  et  désireux  de 
réclamer  de  récompense  ni  d'indemnité  pour  conserver  la  faveur  de  l'empereur,  il  consen- 
tant de  dépenses  et  tant  de  préjudices  qu'il  lit  à  ce  que  proposait  Cervini;  conformé- 
Kupporlail  réellemenlà l'occasion  du  concile,  ment  à  cet  accord,  on  choisit  Bertano  lui- 
qu.ind  même  il  y  aurait  absorbé  tout  son  pa-  même  (4)  pour  aller  non  de  la  part  du  con- 
trimoine.  cile  ,  mais  au  nom  des  légats  et  des  cardi- 
2  Le  cardinal  Cervini  fit  donc  sentir  à  naux  Madrucei  et  Pacheco,  négocier  cette  af- 
Borlano  combien  Madrucei  avait  eu  tort  de  se  faire  au  près  de  l'empereur  ;  et  il  se  mil  aus- 


iiiéler  dans  une  querelle  qui  ne  le  regardait 
pas,  et  de  donner  publiquement  au  premier 
légat  les  deux  qualifications  si  injurieuses  de 
peu  chrétien  dans  la  discussion,  et  d'ignoble 
dans  sa  naissance;  que  c'était  fournir  au 
Pape  un  motif  trop  raisonnable  de  ne  pas 
vouloir  que  le  concile  se  tînt  plus  longtemps 
dans  une  ville  de  la  dépendance  d'un  homme 
qui  fouiaitaux  pieds ladignité  des  présidents, 

(I)  LeUre  du  cardin.il  Cervini  à  Maffée  ,  du  3a(;ùl. 
12)  Voyez  le  Journal  de  ilMSsajclli.du^i  avril. 


sitôt  en   route.  Vers  le  même  temps  (5)  les 

(1)  Ces  raisons  sont  détaillées  dans  le  Journal  de 
MassareHi,àla  date  du  15  août. 

(2)  Letlrc  du  cardinal  Sanlaliora  aux  légats,  du  15 
aoùl,  dans  le  volume  des  archives  du  Vatican  ,  inli- 
lulc  :  Lettres  des  différents  cardinaux  et  évêques. 

(3)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Sanlafiora  ,  du  28 
août. 

(i)  Voyez  le  Journal  de  Massarelli,du2  août  \MQ. 

(5)  Du  5  août,  coniiiie  aubsi  dans  une  lettre  de  Cer- 

vin  à  Sanlaliora  du  1",  cl  dans  une  antre  à  Madëedu  5. 


m 
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légats,  pour  mieux  faire  goûter  leurs  raisons 
au  souverain  Pontife ,  lui  députèrent  Achilles 
de  Grassi  ,  avocat  du  concile,  ami  de  San- 
tafiora,  le  cardinal  qui  en  l'absence  de  Far- 
nèse  remplissait  lofflce  de  premier  neveu 
auprès  de  Paul.  Mais  Bertano,  à  l'entrée  de 
son  voyage,  rencontra  ,  auprès  de  Brixen,  le 
secrétaire  du  cardinal  Madrucci  qui  revenait 
de  la  cour  de  l'empereur  et  qui  en  rapportait 
que  sa  majesté,  informée  par  la  correspon- 
dance de  ses  ambassadeurs  des  projets  de 
translation  ,  s'en  indigna  jusqu'à  menacer 
que  si  on  le  faisait,  elle  s'arrangerait  avec 
les  Luthériens  ,  et  pourvoirait  à  ses  propres 
intérêts.  Le  secrétaire  persuada  donc  à  Ber- 
tano de  ne  pas  pousser  plus  loin  sa  démar- 
che, qu'elle  ne  servirait  qu'à  mettre  du  sou- 
fre sur  la  flamme.  En  conséquence  Bertano 
revint  à  Trente  deux  jours  après  qu'il  en  était 
parti.  Ce  fut  la  cause  du  rappel  parles  légats 
et  parle  cardinalFarnèsededeGrassi;  il  était 
déjà  en  chemin.  On  le  dirigea  de  nouveau 
vers  Rome  (1)  muni  de  la  relation  de  ce  qu'on 
venait  d'apprendre  ,  et  de  nouvelles  instan- 
ces pour  la  translation.  Le  cardinal  Madrucci 
envoya  aussi  Bertano  au  souverain  Pon- 
tife (2)  pour  excuser  sa  conduite  ,  et  lui  pro- 
poser, dans  le  but  de  favoriser  le  succès  des 
armes  en  Allemagne  ,  de  retenir  le  concile 
encore  un  ou  deux  mois  à  Trente. Madrucci 
croyait,  au  moyen  de  ce  délai,  qu'on  oublie- 
rait aussi  que  la  cause  du  trouble  était  ve- 
nue de  son  imprudence. 

h.  Avant  l'arrivée  à  Rome  des  envoyés 
dont  on  a  parlé,  le  Pape  (3) ,  instruit  par 
M  inlemorlo  que  les  légats  eux-mêmes  lui 
avaient  expédié,  soit  qu'il  fût  déjà  porteur 
delà  relation  de  cet  événement,  ou  que  , 
comme  la  brièveté  du  temps  me  le  rend  plus 
vraisemblnble,  il  ne  le  fût  que  de  l'exposé  des 
considérations  déduites  antérieurement,  sur- 
tout de  l'impossibilité  de  retenir  les  évêques, 
malgré  eux,  au  milieu  du  péril,  et  au  moins, 
de  l'épouvante  des  armes  ,  se  résigna  à  au- 
toriser la  translation  (4):  et  il  envoya  pour 
cela  aux  présidents  un  bref  qui  n'était  toute- 
fois exécutoire  que  conditionnellement,  c'est- 
à-dire  si  la  majorité  des  prélats  le  voulait  et 
le  demandait  ainsi  :  et  il  ajoutait  aux  légats 
que,  dans  ce  cas,  ils  eussent  à  proposer  la 
ville  de  Lucques  comme  étant  hors  de  ses 
états  et  amie  de  l'empereur  ,  et  par  consé- 
quent telle  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons  de 
la  suspecter.  Il  recommandait  aussi  de  com- 
mencer par  tout  communiquer  à  sa  majesté, 
et  il  faisait  passer  pour  cela  par  les  mains 
des  légats  des  lettres  adressées  au  nonce  Ve- 
ralli,  qu'ils  ne  devaient  lui  envoyer  qu'après 
en  avoir  pris  lecture  :  mais  il  Gt  ajouter  au 
bas  de  la  lettre  qu'il  leur  écrivait,  que  s'il  y 

(1)  Il  pnrlil  la  seconde  fois  le  G  août,  comme  ou 
voit  dans  le  Journal  d«  Massardiiel  dans  une  lettre 
des  léi?ais  au  l^ape,  à  la  date  du  6  août. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Cervini à  Maffée ,  du  10  août 
1546. 

(5)  Lettre  du  cardinal  Cervini  à  Sanlafiora  et  à  Maf- 
lëe,  des  9  et  10  août. 

(4)  Lettre  du  cardinal  Santafiora  aux  léçtals,  du  5 
et  du  4  août  1546,  dans  les  ardiives  de  M.M.  Cer- 
vini. 


avait  du  danger  à  différer,  comme  ils  étaient 
sur  les  lieux,  ils  suivraient  ce  que  leur  dic- 
terait leur  prudence,  et  retiendraient  les  let- 
tres destinées  au  nonce  :  qu'il  désirait  qu'a- 
vant de  changer  de  lieu  ,  on  terminât  au 
moins  le  décret  de  la  justification  et  ce- 
lui qui  avait  pour  objet  les  empêchements 
à  la  résidence,  pour  qu'on  ne  pût  pas 
dire  que  le  concile  était  demeuré  oisif  à 
Trente  :  néanmoins  que  pour  cela  aussi  ils 
feraient  moms  ce  qu'on  souhaitait  que  ce 
qui  serait  possible.  Mais  quand  ces  ordres 
arrivèrent,  le  cardinal  Farnèse  qui  n'était 
pas  encore  parti ,  voulut  en  donner  con- 
naissance aux  Impériaux  :  ceux-ci  les  re- 
çurent comme  un  coup  de  foudre,  et  ils  s'y 
opposèrent  avec  tant  d'acharnement  qu'ils 
oblinrent  à  la  fin  qu'on  surseoirait  jus- 
qu'à ce  qu'on  reçût  de  nouveaux  ordres 
du  Pape  :  en  attendant,  le  cardinal  Cervini 
tâcha,  à  force  de  raisons,  de  persuader  au 
souverain  Pontife  qu'il  ne  fallait  pas  se  dé- 
sister de  sa  résolution  ;  il  lui  démontra  qu'elle 
était  nécessaire  pour  assurer  l'honneur  du 
siège  apostolique ,  la  liberté  du  concile,  la 
sécurité  des  évêques,  pour  empêcher  la  dis- 
solution et  pour  parer  à  la  nullité.  Que  si 
l'entreprise  tournait  heureusement  en  Alle- 
magne, et  qu'on  vînt  à  avoir  l'espérance  de 
voir  les  peuples  séparés  consentir  à  recevoir 
le  concile,  on  pourrait  alors  avec  honneur  et 
avantage,  comme  aussi  sans  péril,  revenir  à 
Trente. 

5.  Les  choses  en  étaient  à  ce  point;  les 
légats  s'apprêtaient  à  proposer  à  la  congré- 
gation générale  la  question  de  savoir  si  lès 
Pères  voulaient  la  translation ,  et ,  cette 
première  question  résolue  affirmativement 
au  scrutin,  celle  de  savoir  quel  lieu  ils  ju- 
geaient le  plus  propre  à  la  tenue  du  concile, 
afin  que ,  quand  il  arriverait  de  nouveaux 
ordres  de  Rome,  on  fût  en  mesure  de  les  exé- 
cuter. Mais  la  congrégation ,  qui  avait  été 
d'abord  retardée  par  une  pluie  diluvienne, 
le  fut  encore  par  une  lettre  de  Farnèse.  Ce 
cardinal,  qui  était  déjà  parti,  écrivit  aux  lé- 
gats pour  les  exhorter  à  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  reçu  la  réponse  du  Pape.  Et  ce  qui 
inspira  tant  de  circonspection  au  cardinal 
Farnèse,  ce  fut  probablement  ce  qu'il  venait 
d'apprendre  dos  dispositions  de  l'empereur 
par  Jérôme  de  Correggio.  Il  avait  envoyé  ce 
prélat  à  la  cour,  deux  jours  avant  la  scène 
qui  eut  lieu  à  Trente  entre  les  cardinaux  ,  le 
chargeant  de  régler  avec  l'empereur  diffé- 
rents points  qui  avaient  rapport  au  camp  et 
à  l'entreprise,  et  aussi  de  dire  un  mot  de  la 
translation,  quoique  le  Pape  n'en  eût  pas  en- 
core donné  l'ordre,  comme  il  le  fit  par  la 
suite  dans  ses  lettres  :  il  devait  représenter 
avec  quelle  peine  les  légats  avaient  empêché 
les  évêques  de  se  disperser,  lors  des  mouve- 
ments qu'avait  faits  le  duc  de  Wurtemberg; 
et,  depuis  la  scène  survenue  entre  les  cardi- 
naux, Farnèse  avait  écrit  à  Jérôme  de  mettre 
en  avant  ce  nouvel  obstacle  à  la  continua- 
tion du  concile  à  Trente ,  et  d'obtenir  au 
moins  qu'on  éloignât,  sous  quelque  autre 
prétexte,  le  cardinal  Madrucci  de  sa  ville,  afin 
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que  les  légats  y  fussent  plus  libres  et  plus  solution  de  transférer  le  concile,  depuis  que 

tranquilles.  Mais  l'empereur,  quant  au  pre-  le  Pape  (1),  répondant  à  leurs  désirs,  s'y 

micr  article,  avait  voulu  se  faire  un  mérite  montrait  inébranlable  lui-même,  ils  tinrent 

de  son  refus  même,  répondant  que,  quoiqu'on  la  congrégation  du  13.  Et  là ,  le  cardinaldel 

lui  remontrât  de  toutes  parts  l'avantage  qu'il  Monte  exhorta  les  Pères  à  ne  pas  partir  et  à 

y  aurait  pour  lui  dans  une  dissolution  ou  une  ne  pas  avoir  peur  (2) ,  puisqu'on  recevait  de 


translation  du  concile ,  qui  lui  laisserait  la 
liberté  de  s'arranger  avec  les  protestants  ; 
néanmoins,  comme  il  ne  se  proposait  d'autre 
fin  que  1^.  service  de  Dieu  et  le  bon  succès 
de  l'entreprise,  il  désirait  qu'on  ne  changeât 
rien  à  ce  qui  avait  été  fait  ni  à  ce  qui  avait 
été  dit.  Et  relativement  au  cardinalMadrucci, 
il  dit  qu'il  resterait  à  Trente  ces  jours -ci , 
pour  conférer  avec  le  cardinal  Farnèse  de  la 
marche  et  de  la  réussite  du  concile ,  et  pour 
pourvoir  à  la  sécurité  du  lieu  ;  et  qu'ensuite 
on  délibérerait  s'il  devait  demeurer  ou  par- 


bonnes  nouvelles  des  armées  de  l'empereur; 
et  Martiran ,  évêque  de  Saint-Marc  ,  parla 
longtemps  dans  le  même  sens  ;  il  n'y  eut 
d'autre  opposant  que  Gilles  Falcelta,  évêque 
de  Caurli,  à  qui  on  coupa  la  parole. 

8.  Ainsi  les  légats  n'osèrent  pousser  ou- 
vertement le  Pontife  à  un  parti  aussi  hardi  (3) 
que  celui  que,  dans  leur  cœur,  ils  approu- 
vaient et  appelaient  de  tous  leurs  vœux; 
mais  ils  se  contentèrent  de  le  supplier  de  les 
rappeler  de  Trente,  et  de  leur  donner  des 
successeurs  qui  ne  seraient  ni  suspects  ni 


tir.  Ce  fut  donc  cette  parole  toute  significative      odieux  à  l'empereur  ;  qu'alors  la  suite  justi- 
de  l'empereur  qui  put  engager  le  cardinal      fierait  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue:  qu'il 
Farnèse  à  empêcher  les  légats  d'aller  plus 
loin  sans  un  ordre  exprès  du  Pape. 


6.  Ils  différèrent  donc  la  congrégation  qui 
était  fixée  au  matin  du  11.  Ce  même  jour  ar- 
rivèrent les  lettres  du  nonce  Verallo(l);  elles 
contenaient  ce  que  l'ambassadeur  de  Men- 
doza  (2)  déclara  le  jour  suivant  :  que  la  vo- 
lonté de  l'empereur  était  si  opposée  à  la  trans- 
lation qu'on  proposait,  qu'il  éclatait  en  me- 
naces terribles  contre  quiconque  oserait  en 
dire  un  mot,  et  spécialement  contre  Cervini, 
qu'il  regardait  comme  le  principal  auteur  de 
cette  résolution  ;  qu'il  se  répandait  contre  ce 
cardinal  en  propos  outrageants ,  tels  qu'on 
n'en  avait  jamais  entendu  sortir  de  la  bouche 
modérée  de  Charles -Quint.  Il  est  vrai  que 
dans  la  suite,  lorsque  le  légat  Farnèse  se 
plaignit  à  l'empereur  de  ces  propos  qu'on 
prêtait  à  sa  majesté  contre  les  évêques  et 
contre  les  présidents ,  il  nia  (3)  les  avoir  ja- 
mais tenus,  comme  nous  le  dirons.  Et  au 
fond,  je  ne  vois  de  prouvé  par  les  monuments 
de  l'époque  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
l'empereur,  entendant  que  le  cardinal  Cervini 
voulait  s'en  aller,  et  cela  dans  le  temps  où  le 
Pape  se  refusait  aussi  à  transférer  le  concile 
ailleurs  ,  douta  si  beaucoup  d'évêques  ne  le 
suivraient  pas,  et  en  montra  plus  de  mécon- 
tentement que  jamais  il  n'eût  fait  en  présence 
du  nonce.  Au  reste,  il  disait  que  si  jamais  le 
Pape  venait  à  se  prononcer  ouvertement 
pour  la  translation,  il  laisserait  à  sa  Sainteté 
la  responsabilité  de  tous  les  maux  qui  en  ré- 
sulteraient, après  lui  avoir  représenté  que 
c'était  principalement  de  sa  dignité  qu'il  s'a- 
gissait dans  cette  affaire  ;  mais  que  si  les  évo- 
ques agissaient  de  leur  propre  mouvement, 
il  s'y  opposerait  en  protestant,  et  qu'il  ferait 
sentir  les  effets  de  son  opposition  aux  évê- 
ques qui  relevaient  de  lui.  i 

7.  Les  légats  dévorèrent  donc  en  silence 
cette  contradiction  amère;  mais,  intrépides 
au  fond  de  l'âme  et  inébranlables  dans  la  xé- 


(1)  Voyez  la  lettre  citée  au  cardinal  Sanlafiora. 

f2)  Voyez  le  journal  du  12  août. 

(5)  Lettre  de  Veraiioaux  légats,  du  dernier  jonr  de 
juillet  1546,  cl  du  iiiènic  au  cardinal  de  Santafiora, 
dos  3,  6  el  ÎJ  août,  cl  auxlégau  du  0  aoùl  1540. 


i 
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n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  la  transla- 
tion de  parer  à  la  dissolution  dont  on  était 
menacé;  que  les  Impériaux  le  voyaient,  et 
que  néanmoins  ils  accusaient  les  légats , 
comme  s'ils  avaient  le  pouvoir  de  s'opposer 
à  ce  résultat ,  et  comme  si ,  supposé  même 
qu'ils  eussent  ce  pouvoir,  il  serait  juste  de 
s'exposer  à  rendre  la  condition  des  évêques 
qui  avaient  obéi  en  venant  au  concile,  moins 
bonne  que  celle  de  ceux  qui  avaient  refusé 
de  s'y  rendre. 

9.  Je  no  veux  pas  manquer  de  faire  obser- 
ver ici  combien  la  faveur  des  princes  est  in- 
constante et  le  cours  des  événements  étrange. 
La  tête  de  ce  Cervini,  qui  était  à  cette  époque 
l'objet  de  la  fureur  impériale,  fut  couronnée 
peu  d'années  après,  sous  le  règne  de  ce  même 
empereur  et  avec  l'appui  de  ses  ministres. 

CHAPITRE  IX. 

Eloge  de  Catharin,  et  sentiment  touchant 
l'article  de  la  justification. 

1.  On  poursuivit  donc  l'examen  de  la  ques- 
tion du  dogme.  Tous,  et  Pères  et  théologiens 
de  l'ordre  inférieur,  n'avaient  pas  cessé  d'y 
travailler  avec  ardeur.  Au  nombre  de  ces 
derniers  j'en  trouve  un  que  son  mérite  avait 
rendu  singulièrement  recommandable,  Ca- 
tharin [k)  ;  car,  comme  le  bruit  s'était  répan- 
du dans  la  congrégation  générale  qu'il  s'était 
noyé  un  évêque  dans  l'Adige,  tous  s'écrièrent 
qu'il  fallait  nommer  à  cet  évêché  Catharin, 
liomme  d'un  mérite  si  rare,  et  qui  n'était  pas 
moins  aimé  des  catholiques  que  haï  des  iiéré- 
tiques.  Et  quoique  le  bruit  qui  avait  couru 
de  la  mort  de  l'un  fût  faux,  il  devint  la  cause 
véritable  de  l'exaltation  de  l'autre  :  car  l<>s 
légats  qui  recommandaient  souvent  au  Pape 
les  hommes  qui  se  signalaient  dans  le  con- 
cile, lui  notifièrent  alors  ce  vœu  unanime  au- 
quel ils  souscrivaient.  Et  le  souverain  Pon- 

(1)  Letire  des  légats  au  cardinal  Sanlafiora,  du  W* 
août  1546. 

(2|  Voyez  le  journal  du  13  août. 

(5)  Dans  la  lettre  du  \\  août. 

(4)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Santafiora,  du  15 
aoûl  154U, 
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tife  le  Gt  peu  après  (1)  évéque  de  Minori;  il 
honora  de  la  même  faveur  Pighin,  qu'il  éleva 
au  siège  d'Alifc,  sans  lui  ôter  son  titre  d'au- 
diteur de  rote. 

2.  Maintenant  rapportons  quelque  chose 
de  ce  qui  fut  dit  de  plus  remarquable  dans 
les  discussions  touchant  la  doctrine  :  sur  le 
ciiiquiènie  des  six  articles  qui  avaient  rap- 
port au  premier  état,  c'est-à-dire  sur  celui- 
ci  :  Quels  actes  précèdent  la  première  justifi- 
cation, quels  actes  raccompagnent,  quels  actes 
la  suivent ,  on  ne  produisit  de  digne  d'être 
rapporté  guère  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
cité  louchant  les  quatre  articles  précédents. 
Et  quant  au  sixième  où  on  traitait  des  auto- 
rités sur  lesquelles  on  devait  spécialement 
appuyer  la  décision,  il  y  en  eut  sans  nombre 
de  présentées  par  différents  membres  qui  dif- 
férèrent tous  d'avis. 

3.  Quand  on  en  fut  donc  venu  à  examiner 
conjointement,  comme  il  a  été  remarqué,  le 
second  et  le  troisième  état,  c'est-à-dire  celui 
du  juste  et  celui  du  pécheur  déchu  de  la  jus- 
lice;  relativement  au  troisième,  Elisée  Theo- 
dini,  évéque  de  Sora,  soutint  (2)  l'opinion  de 
S.  Thomas  :  que  le  pécheur  qui  se  relève  ne 
recouvre  pas  toujours  tout  ce  qu'il  a  perdu 
de  grâce  ;  mais  que  selon  sa  plus  ou  moins 
parfaite  disposition  à  la  pénitence,  tantôt  il 
en  recouvre  moins,  tantôt  seulement  autant 
et  quelquefois  aussi  plus. 

Jean  Fonseca  ,  évéque  de  Castellamare , 
prononça  un  long  et  savant  discours.  Il  dit 
qu'il  né  faut  pas  ordinairement  à  l'homme 
juste  de  secours  spécial  de  Dieu  pour  obser- 
ver les  commandements  ;  mais  qu'il  lui  suffit 
de  ce  secours  général  qui  n'est  refusé  à  au- 
cun juste  :  que  le  secours  spécial  n'est  néces- 
saire  que   lorsqu'il    se   rencontre    quelque 
comînandement  d'une  difficullé  plus  qu'ordi- 
naire. Il  considéra  ensuite  les  œuvres  sous 
quatre  aspects  différents.  Premièrement,  se- 
lon qu'elles  procèdent  du  seul  libre  arbitre, 
et  comme  telles,  il  nia  qu'elles  eussent  au- 
cune espèce  de  mérite  par  rapport  au  salut. 
Deuxièmement,  en  tant  qu'elles  proviennent 
de  la  grâce  prévenante,  et  comme  telles,  il 
leur  assigne  le  mérite  de  congruo.  Troisiè- 
mement, il  les  considéra  comme  le  fruit  tout 
à  la  fois  du  libre  arbitre  et  de  la  grâce  justi- 
fiante,  et  comme  telles ,  il  affirma  qu'elles 
avaient  le  genre  de  mérite  non  seulement  de 
congruo,  mais  de  condigno  dans  le  sens  le 
p'.us  large.  Enfin,  il  les  envisagea  comme  pro- 
duites par  le  Saint-Esprit  qui  habite  et  opère 
en  nous,  et  il  dit  que,  sous  ce  rapport,  elles 
ont  proprement  de  condigno  le  mérite  tant 
d'augmenter  la  grâce  que  de  nous  obtenir  la 
gloire  ;  car  que,  comme  telles,  elles  présup- 
posent la  promesse  divine  d'où  elles  tirent 
leur  mérite.  Il  prouva  ce  mérite  des  œuvres 
par  S.  Paul,  lorsqu'il  dit  (3)  que  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  écoutent  la  loi  qui  seront  justi- 
fiés, mais  ceux  qui  la  gardent  :  et  ailleurs  (4)  : 

(1)  Dans  le  consistoire  du  22  août  ;  voyez  les  Actes 
fonsisloriaiix. 

(2)  Dans  la  congrégation  du  19  juillet. 


ii)  Dans  l'Epitre  .'«ux^ Romains. 
(4)  Dans  la  s 


seconde  Epitre  à  Timolhéc,  cl».  4. 


Une  couronne  de  justice  m'est  réservée;  par 
S.  Jean  (1)  :  Ceux  qui  auront  fait  de  bonnes 
œuvres,  sortiront  des  tombeaux  pour  ressusci- 
ter à  la  vie;  par  S.  Matthieu  (2)  :  Si  votre  jus- 
tice n'est  pas  plus  abondante  que  celle  des 
scribes  et  des  pharisiens;  et  dans  un  autre 
passage  où  Jésus-Christ,  sur  son  tribunal, 
rendant  raison  de  ce  qui  lui  fait  appeler  les 
élus  au  ciel,  leur  dit  (3)  :  Parce  que  j'ai  eu 
faim,  et  que  vous  m'avez  donné  à  manger,  et  ce 
qui  suit;  par  le  symbole  de  S.  Athanase  :  Et 
ceux  qui  feront  des  bonnes  œuvres,  iront  à  la 
vie  éternelle  ;  par  le  second  concile  d'Orange  : 
On  donnera  récompense  aux  bonnes  œuvres  (4)  ; 
et  finalement  par  la  censure  que  fit  l'univer- 
sité de  Paris  du  commentaire  d'Erasme  sur 
ce  passage  de  S. Matthieu  (5)  :  Si  vous  voulez 
entrer  dans  la  vie,  observez  les  commande- 
ments. 

4.  Il  y  ajouta  que,  pour  la  première  comme 
pour  la  seconde  .justification,  il  faut  la  foi, 
mais  non  la  même.  Que  pour  la  première 
justification,  c'est  l'acte  de  la  foi  qu'il  faut, 
parce  que  sans  l'acte  on  n'en  reçoit  pas  l'ha- 
bitude, et  que  sans  celle-ci,  on  ne  saurait 
jamais  être  justifié.  Que  pour  la  seconde, 
l'acte  n'est  pas  requis,  l'habitude  y  étant, 
puisque  le  pécheur  ne  la  perd  pas.  Ce  qu'il 
entendait,  selon  moi,  d'un  acte  exprès  et 
ferme,  tel  qu'il  y  a  obligation  pour  nous  d'en 
faire  quelquefois,  mais  non  toujours,  dans  la 
vie,  et  tel  qu'il  en  faut  un  surtout  pour  se 
convertir  à  la  foi  et  pour  en  obtenir  l'habi- 
tude infuse.  Au  reste,  il  ne  pouvait  nier  que 
quelque  exercice  de  la  foi  ne  fût  nécessaire 
même  pour  la  seconde  justification. 

5.  Et  ce  qui  confirme  ce  que  je  dis  là,  c'est 
qui  Jacobelli, évéque  de  Belcastro,  remarqua 
que  c'étaient  presque  les  mêmes  degrés  qui 
conduisaient  à  la  première  et  à  la  seconde 
justification;  et  ces  degrés,  il  les  comptait  et 
les  rangeait  comme  S.  Thomas,  c'est-à-dire 
un  acte  de  foi  qui  excite  le  libre  arbitre,  en- 
suite la  crainte  servile,  l'espérance,  la  crainte 
filiale,  la  pénitence,  et  le  sacrement  ou  en 
acte  ou  en  désir. 

L'évêque  de  Bellune  soumit  à  l'autorité  du 
concile  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  tou- 
chant l'efficacité  de  la  foi,  et  il  exposa  que  ce 
n'était  pas  de  la  foi  morte  et  informe  qu'il 
avait  voulu  parler,  mais  de  la  foi  vive  et  for- 
mée par  la  charité. 

Isidore  Clarius  de  Brescia,  abbé  du  Mont- 
Cassin,  fit  observer  que  dans  l'Ecriture  la 
justice  s'attribuait  à  la  foi,  mais  le  salut  aux 
œuvres,  selon  cette  parole  de  S.  Paul  aux 
Romains  :  //  faut  croire  de  cœur  pour  être 
justifié,  et  confesser  sa  foi  par  ses  paroles  pour 
obtenir  le  salut  ;  parce  que  la  foi  est  la  cause 
de  la  justice,  et  que  les  bonnes  œuvres  faites 
dans  la  justice  sont  la  cause  du  salut.  Et  au- 
tant qu'il  m'est  permis  de  le  juger  d'après  un 
long  discours  que  lut  dans  cette  congrégatioa 

(i)  Au  cil.  5. 

(2)  Au  ch.  5. 

(3)  Au  ch.  25. 

(4)  An  canon  18. 
(5j  Au  di.  10. 
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Seripandi,qui  attribuait  également  beaucoup 
à  la  foi,  ils  n'entendaient  pas  cela  de  toute 
espèce  de  foi  suffisante  pour  être  chrétien, 
mais  d'une  croyance  vive  en  la  rédemption 
du  Christ,  croyance  de  laquelle  naît  aussitôt 
l'espérance,  selon  ce  mol  du  Psalmiste  :  Voilà 
le  Dieu  mon  Sauveur  ;  f  agirai  avec  confiance 
cl  je  ne  craindrai  pas  ;  et  selon  celui  de  FApô- 
Irc  :  Enqui  nous  avons,  par  la  foi  en  son  nom, 
la  liberté  et  la  confiance  de  noies  approcher  de 
Dieu.  Et  c'est  de  cette  confiance  vive  ou 
espérance,  disait-il,  que  le  même  apôtre 
écrit  qu'elle  ne  confond  pas  :  car,  comme  le 
feu  jaillit  du  soufre,  ainsi  par  elle  s'allume  en 
nous  aussitôt  la  charité  que  suit  l'accomplis- 
sement des  commandements  et  le  salut.  C'est 
ainsi  (jue  raisonnait  Seripandi.il  me  semble 
donc  qu'ils  croyaient  que  la  foi  portée  à  un 
certain  degré  d'excellence  mérite  et  cause  in- 
failliblement toute  la  justification. 

G.  Jean  Calvi,  général  des  Mineurs  Obser- 
vantins  ,  suivit  la  distinction  adoptée  par 
Musso  ;  il  affirma  que  le  péché  est  remis 
avant  l'infusion  de  la  grâce,  comme  c'était 
aussi  l'opinion  de  Seripandi,et  il  apporta 
pour  le  prouver  le  canon  qui  commence  Non 
potest,  au  litre  de  Pœnit.,  à  la  distinction  pre- 
mière, où  il  est  dit  ([ue  personne  ne  peut  re- 
cevoir la  (jrdce  du  don  céleste,  s'il  ncst  purifié, 
auparavant  de  toute  souillure  de  péché  par  le 
sacrement  du  baptême  ou  par  la  confession  ; 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'autorité  de  ce  té- 
moignage. Après  la  rémission  du  péthé,  di- 
sait le  général,  a  lieu  l'infusion  de  la  grâce, 
et  enfin  Thorame  est  renouvelé  :  il  entendait 
parler  d'une  priorité  de  cause  et  de  raison  , 
et  non  d'une  priorité  de  temps. 

7.  Dans  la  congrégation  du  24,  on  exposa 
à  l'examen  des  Pères  la  rédaction  des  canons 
faite  par  la  commission.  Tous,  à  l'exception 
de  cinq  ,  admirent  le  nom  d'habilude  de  la 
grâce.  Tous  convinrent  qu'elle  était  chose 
intrinsèque  en  nous,  et  non  une  pure  assis- 
tance extrinsèque  du  Saint-Esprit,  ni  une 
pure  imputation  de  la  grâce  du  Christ  :  et 
qu'elle  consiste  ou  dans  la  charité  ou  dans 
quelque  chose  d'inséparable  de  la  charité, 
selon  les  divers  sentiments  des  scolastiques. 
D'où  l'on  voit  qu'on  ne  peut,  comme  le  font 
quelques-uns,  se  prévaloir  de  l'autorité  du 
concile  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  opinion. 
A  l'endroit  où  il  était  dit  que  les  tentations 
ne  peuvent  se  dompter  sans  la  grâce,  plu- 
sieurs furent  d'avis  d'ajouter  toutes  les  tenta- 
tions, pour  ne  pas  décider  que  la  nature  est 
incapable  de  vaincre  aucune  passion.  Tous 
convinrent  encore  que  le  libre  arbitre  peut 
donner  ou  refuser  son  consentement,  et  ré- 
sister à  la  vocation  divine. 

8.  A  l'endroit  où  l'on  condamnait  l'assertion 
de  ceux  qui  soutiennent  que  le  justifié  a  une 
certitude  de  foi  touchant  sa  justice  actuelle,  il 
fut  dit  qu'on  ajouterait  a  la  proposition  la 
particule  universelle,  c'est-à-dire  que  tous 
les  justifiés  a\a\Qnl  une  telle  certitude,  com- 
me le  pensaient  les  Luthériens.  Car  si  quel- 
qu'un voulait  affirmer  la  même  chose  pour 
un  cas  particulier,  on  se  réservait  à  entendre 


ses  raisons.  ¥à  cette  opinion  (1)  eut  ensuite 
pour  défenseur  BonaventurePie,  général  des 
frères  Mineurs,  qui  la  soutint  en  l'honneur 
de  Sc(>t,  théologien  de  son  ordre  :  il  montra 
que,  sans  cela,  l'efficacité  même  des  sacre- 
ments devenait  incertaine  :  le  cardinal  Pa- 
checo  lui  opposa,  comme  preuve  du  contraire, 
le  dernier  canon,  au  titre  rfe/^wr^/fl/'.  canonic, 
où  le  souverain  Pontife  Innocent  III  écrit  que 
si  l'archevêque  de  Besançon  voulait  jurer  que 
les  fautes  qu'il  avait  commises,  lui  avaient 
été  pardonnées  dans  la  pénitence,  un  tel  ser- 
ment serait  très-téméraire,  puisque  Job  (2) 
dit  :  Quand  je  serais  juste  et  simple,  cela  même 
me  serait  caché. 

9.  Dans  la  congrégation  suivante  (3)  on  fut 
généralement  d'accord  qu'il  fallait  condamner 
cette  certitude  qu'on  a  d'être  en  grâce,  que  les 
Luthériens  prétendaient  être  inséparablement 
unie  à  la  foi  chrétienne.  Au  reste,  quelques- 
uns  voulaient  qu'on  pût  avoir  cette  certitude 
dans  certain  cas  particulier,  et  que  c'était  là 
le  sentiment  de  Scot.  D'autres  la  niaient  dans 
toute  espèce  de  cas,  excepté  dans  celui  d'une 
révélation  spéciale  que  Dieu  eu  aurait  faite  : 
et  ce  fut  surtout  Leccavela,  archevêque  de 
Nassia,  qui  s'attacha  longuement  à  prouver 
ce  sentiment  :  il  répondit  d'abord  à  l'objec- 
tion qu'on  faisait  qu'on  a  bien  la  certitude  de 
l'efficacité  des  sacrements,  mais  qu'on  ne  l'a 
pas  de  la  disposition  dans  laquelle  on  les  re- 
çoit; et  ensuite  il  rapporta  différents  passa- 
ges de  l'Ecriture  qui  étaient  favorables  à  son 
opinion  :  que  l'apôtre  avait  dit  qu'encore  que 
sa  conscience  ne  lui  reprochât  rien,  il  ne  se 
croyait  pas  pour  cela justi fié ;qu'on\isa\i  dans 
les  Proverbes  (4)  :  Qui  peut  dire  :  Mon  cœur 
est  pur  ;  je  suis  exempt  de  péché?  et  dans  les 
Psaumes  :  Qui  est  celui  qui  connaît  ses  fau- 
tes? 

10.  Toute  la  rédaction  du  décret  dressé  par 
la  commission  déplut  à  la  majorité,  comme 
étant  obscure,  chargée  de  trop  de  raisons,  et 
défectueuse  sous  d'autres  rapports.  On  arrêta 
donc  qu'elle  serait  retouchée  de  nouveau,  et 
je  lis  que  ce  fut  surtout  Seripandi(5)  qu'on 
chargea  de  ce  soin,  quoique  dans  la  suite  on 
l'ait  forcé  à  modifier  aussi  plusieurs  passages 
de  son  travail.  Quant  au  fond,  ce  qui  parta- 
geait principalement  les  avis,  c'était  de  savoir 
si  on  devait  s'en  tenir  à  condamner  cette  cer- 
titude de  la  grâce  que  les  Luthériens  accor- 
daient à  chaque  fidèle,  ou  bien  s'il  fallait 
examiner  expressément  s'il  était  possible 
qu'elle  se  trouvât  jamais  dans  quelqu'un,  et 
puis  rédiger  là-dessus  le  décret.  Les  légats  se 
prononçaient  pour  le  premier  parti,  parce 
que,  désireux  d'avancer,  ils  étaient  encore 
jaloux  de  conserver  intactes  toutes  les  opi- 
nions catholiques.  Le  cardinal  Pacheco  sou- 
tenait le  contraire;  à  l'entendre,  c'était  un 
article  d'un  grand  poids  contre  les  erreurs 
présentes,  et  comme  il  avait  pour  partisans, 

(1)  Dans  la  congrégalioii  générale  du  13  août. 

fè)  Chap.  9. 

(.5)  17  août. 

(i)Cliap.?0. 

(5)  Mémoires  de  ScripandieUoiirnahieMassarelIi 
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dans  son  opinion,  les  Espagnols  et  les  Napo- 
litains, on  crut  qu'il  cherchait,  par  cet  arti- 
fice, à  proroger  la  décision ,  afin  que  l'empe- 
reur eût  plus  de  temps  pour  faire  un  arran- 
gement avec  les  Luthériens,  avant  qu'une 
condamnation  les  eût  exaspérés;  mais  le  pre- 
mier sentiment  l'emporta  de  beaucoup  de 
voix.  Les  légats  ,  néanmoins  ,  dirent  qu'on 
s'efforcerait  de  satisfaire  les  deux  partis,  en 
ayant  soin  que  les  théologiens  missent  tout 
le  soin  convenable  à  étudier  cette  question, 
et  à  chercher,  pour  exprimer  la  condamna- 
tion, des  paroles  (1)  qui,  en  frappant  tout  ce 
que  les  hérétiques  enseignaient  d'erreurs  sur 
ce  point,  ne  porteraient  atteinte  à  aucun 
écrivain  catholique.  C'est  une  grande  pru- 
dence, quand  on  préside  une  assemblée,  que 
de  non  seulement  régler  le  fond  des  décrets 
sur  la  volonté  de  la  majorité,  mais  même 
d'en  formuler  tellement  la  teneur  qu'elle 
réunisse  l'assentiment  de  tout  le  monde  ;  car 
la  moindre  contradiction  entre  les  législa- 
teurs, devient  l'origine  de  la  violation  des 
lois  qu'ils  portent. 

CHAPITRE  X. 

Ordres  du  souverain  Pontife  touchant  V affaire 
de  la  translation.  Difficulté  de  retenir  les 
prélats  à  Trente,  et  demandes  des  Impé- 
riaux. 

1.  Pendant  ce  temps-là  étaient  arrivés  à 
Rome  (2)  l'évêque  Rertano  et  Aurelius ,  se- 
crétaire du  cardinal  Madrucei. Celui-là,  afin 
de  persuader  au  souverain  Pontife ,  de  la 
part  du  légat,  que  la  translation  était  néces- 
saire, mais,  en  même  temps,  afin  de  justifier 
entièrement  le  cardinal  de  Trente  ;  celui-ci, 
afin  de  signifier  au  Pape  l'intention  de  l'em- 
pereur relativement  au  concile ,  et  de  lui 
rendre  compte  de  l'ambassade  menaçante 
qu'il  avait  eue  à  porter  au  cardinal  Cervini; 
ambassade  dont  je  mettrai  les  expressions 
mêmes  sous  les  yeux  du  lecteur,  aussitôt 
qu'elles  me  seront  tombées  entre  les  mains.  La 
réponse  du  Pape  à  Aurelius  fut  sévère,  au 
moins  pour  ce  qui  concernait  le  premier  ar- 
ticle; il  lui  donna  à  entendre  que  ce  n'était 
pas  d'elle-même  que  sa  majesté  montrait  une 
répugnance  invincible  pour  la  translation, 
mais  à  l'instigation  d'hommes  qui  se  paraient 
d'un  zèle  affecté  pour  son  service;  mais  que 
quiconque  se  serait  hasardé  à  semer  la  dis- 
corde entre  les  légats  et  l'empereur,  en  se- 
rait la  dupe.  Venant  ensuite  aux  menaces 
qu'on  s'était  permises  contre  le  cardinal 
Cervin,  il  s'exprima  non  plus  seulement  avec 
vigueur,  mais  avec  feu.  11  dit  que  le  cardinal 
n'avait  rien  fait  que  par  son  ordre;  que,  sup- 
posé même  qu'il  eût  manqué,  c'était  à  lui,  et 
non  à  un  autre,  de  le  punir.  Qu'il  n'ignorait 
pas  quel  était  celui  qui  poussait  l'empereur, 
et  le  but  criminel  qui  le  faisait  agir;  et  puis, 
poursuivant  toujours  sa  semonce,  en  élevant 

(1)  Voyez  une  leitre  des  légats  au  cardinal  Sanla- 
fiora,  à  la  date  du  28  août. 

(2)  On  le  lit  dans  un  écrit  de  M;iflée  au  cardinal 
Cervini,  du  21  août  1546,  ctdiuis  une  lillre  du  minis- 
tre confident  <le  Cervini,  des  18,  2!,  23  et  28  août,  et 
du  1"  scpleuilirc. 


la  voix ,  il  tonna  avec  tant  d'indignation 
contre  le  cardinal  de  Trente,  qu'Aurelius 
n'osa  se  présenter  à  une  seconde  audience, 
mais  Bertano  s'étant  employé  auprès  du  Pape 
à  excuser  ce  qui  s'était  passé,  et  à  calmer 
son  courroux  par  la  promesse  que  Madrucei 
se  conduirait  autrement  par  la  suite,  en  tira, 
cette  réponse  pleine  de  modération  :  qu'on  le 
jugerait  par  ce  qu'il  ferait  à  l'avenir. 

2.  Quant  à  la  translation,  il  s'efforça  de 
démontrer  que,  quoi  qu'en  dît  l'empereur, 
elle  était  nécessaire,  moins  encore  à  cause 
du  différend  survenu  entre  le  seigneur  du  lieu 
et  le  président  du  concile,  qu'à  cause  de  la 
répugnance  invincible  des  prélats  à  demeu- 
rer au  milieu  des  désagréments  et  des  périls 
de  Trente.  Le  Pape  réitéra  donc,  par  lettre, 
aux  légats,  le  pouvoir  d'en  venir  à  l'exécu- 
tion ,  dès  que  la  majorité  le  demanderait 
ainsi.  Mais  le  jour  suivant,  à  l'arrivée  du 
courrier,  il  reçut  la  nouvelle  du  vif  mécon- 
tentement que  l'empereur  en  avait  exprimé 
verbalement  au  nonce  et,  par  lettre,  à  Men- 
doza.  C'est  pourquoi ,  suspendant  son  pre- 
mier envoi,  il  fit  dire  aux  légats  (1)  qu'il  per- 
sévérait dans  la  même  résolution  ;  mais 
que,  pour  en  venir  à  l'exécution  avec  moins 
d'opposition  ,  et  ne  pas  pousser  l'empereur 
à  en  venir  ou  à  un  arrangement  avec  les  Lu- 
thériens, ou  à  un  concile  national,  il  voulait 
que  les  prélats  séjournassent  encore  deux 
mois  à  Trente,  pendant  que  le  légat  Farnèse 
en  conférerait  avec  sa  majesté  ;  que  le  con- 
fesseur de  ce  prince  avait  dit  au  nonce, 
comme  aussi  l'ambassadeur  Mendoza  l'avait 
répété,  à  Trente,  aux  légats,  et  Véga  au  sou- 
verain Pontife,  que  l'empereur  ne  demandait 
de  différer  la  translation  que  jusqu'à  la  mi- 
octobre,  pourvu  qu'on  voulût  bien  aussi,  du- 
rant cet  intervalle,  surseoir  à  la  décision  des 
dogmes.  Le  Pape  fit  donc  savoir  aux  légats 
qu'il  donnait  l'ordre  au  cardinal  Farnèse  de 
s'occuper  à  bien  éclaircir  ce  point  avec  l'em- 
pereur ;  qu'en  attendant,  on  n'innovât  rien,  se 
contentant  de  poursuivre  l'examen  des  ma- 
tières, et  de  s'assurer  des  dispositions  des 
Pères,  afin  que,  quand  on  le  jugerait  à  pro- 
pos, il  fût  libre  au  Pape  d'en  venir  immédia- 
tement à  l'exécution  ;  et  que  ,  dans  ce  but,  il 
fallait  rappeler  les  évêques  qui  étaient  déjà 
partis  et  retenir  ceux  qui  avaient  envie  de 
s'en  aller. 

3.  Les  légats  furent  incertains;  ils  ne  sa- 
vaient si,  par  s'assurer,  le  Pape  entendait 
qu'on  devait  mettre  la  chose  en  délibération 
dans  une  assemblée  générale,  comme  ils  le 
désiraient  eux  -  mêmes  ,  persuadés  qu'ils 
étaient  que  c'était  le  seul  moyen  de  le  faire 
sûrement.  Mais  comme  ils  prévoyaient  une 
opposition  terrible  de  la  part  des  Impériaux, 
ils  demandaient  qu'on  leur  en  donnât  l'ordre 
formel ,  et  ils  mandèrent  tout  cela  à  Rome. 
Quant  à  empêcher  le  départ  des  mécontents 
et  à  faire  revenir  les  évêques  qui  étaient 
déjà  partis,  ils  exposaient  qu'outre  la  diffi- 

(I)  Lettres  du  ranlinol  Santafiora  aux  légats,  du 
18  août  15i6  ,  et  de  Maffée  à  Cervini,  des  10,  18,  20 
Cl  23  ?»oût. 
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culte  d'amener  ces  résultats,  il  semblait  plus  pourquoi  le  cardinal  Farnèse  écrivit  aux  lé- 

à  propos  de  laisser  à  l'expérience  de  démon-  gats  de  surseoir  pendant  quelque  temps  ,  et 

trer  à  l'empereur  et  au  monde  la  nécessité  le  cardinal  d'Augsbourg  se  plaignit  amère- 

de  la  translation;  mais  le  souverain  Pontife  ment  à  eux  (1),  que  lorsqu'on  était  sur  le 

ne  consentit  pas  à  la  première  proposition,  point  de  pacifier  l'Allemagne  et  d'amener  les 

voulant  éviter  tout  sujet  de  rupture  avec  les  hérétiques  à  se  soumettre  aux  conciles  ,  ou 

Impériaux,  dans  un  moment  où  l'on  ne  pre-  voulût  tout  gâter  par  cette  translation  légère 

nait  des  délais  que  pour  ne  pas  sa  brouiller  et  précipitée. 

avec  eux  ;  il  ne  révoqua  pas  non  plus  ce  qu'il         5.  Les  légats  songèrent  donc  (2),  pour  que 

avait  ordonné  par  rapport  au  second  article,  le  travail  qu'on  avait  fait  auparavant  ne  fût 

parce  qu'il  ne  voulait  pas  courir  les  risques  pas  inutile,  à  terminer  le  décret  de  la  juslifi 


de  la  dissolution,  pour  avoir  le  plaisir  de 
rendre  évidente  la  nécessité  de  la  translation. 
Ainsi  il  ordonna  aux  légats  d'exhorter  et  de 
contraindre  les  Pères  à  rester,  les  autorisant 
aussi  à  déclarer  à  tous  qu'il  ne  prétendait 
pas  les  retenir,  à  Trente,  longtemps  malgré 
eux;  mais  qu'il  leur  demandait  une  prolon- 
gation de  séjour  à  Trente,  dans  l'intérêt  de  la 
religion  qui  y  gagnerait,  et  pour  qu'on  ne 
perdît  pas  le  fruit  des  peines  qu'on  s'était 
déjà  données. 

4.  Les  légats  envoyèrent  donc  des  ex- 
près (1)  aux  évêques  dispersés  dans  les  lieux 
circonvoisins,  pour  les  engager  à  revenir, 
et  il  y  en  eut  quelques-uns  qui  obéirent, 
mais  on  ne  tarda  pas  à  apprendre  (2),  par  la 
correspondance  du  cardinal  Farnèse ,  que 
l'empereur  ne  voulait  pas  entenslre  parler  de 
translation;  il  disait  que  le  faire,  ce  serait 
détruire  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  amener 
beaucoup  de  Luthériens  à  se  soumettre  de 
bon  gré  au  concile  ;  que,  quand  môme  on 
réduirait  en  poussière  le  Saxon  et  le  land- 
grave, par  la  force  des  armes,  on  aurait  tou- 
jours à  pacifier  leurs  terres  et  celles  des  au- 
tres princes  et  seigneurs  d'Allemagne,  que 
les  catholiques  eux-mêmes  prendraient  de 
l'ombrage  de  cette  translation  intempestive, 
et  que  les  têtes  allemandes,  soupçonneuses 
comme  elles  l'étaient,  ne  verraient,  dans  tout 
cela,  que  dissimulation  concertée  et  pas  la 
moindre  sincérité;  que,  pour  lui,  si  le  Pon- 
tife lui  laissait  la  liberté  de  saisir  le  tempo- 
rel, il  se  sentait  bien  la  force  de  retenir  à 
Trente  les  évêques  de  ses  états  ;  qu'aussi  il 
ne  comprenait  pas  que  sa  Sainteté  ne  pût 
pas  faire  la  même  chose  avec  les  autres;  que 
les  procédés  impérieux  du  cardinal Madrucci, 


cation  et  aussi  celui  de  la  résidence,  et  a  te- 
nir ensuite  la  session  pour  l'époque  fixée  de 
la  mi-octobre ,  époque  à  laquelle  les  événe- 
ments de  la  guerre  ne  laisseraient  plus  de 
doute  sur  le  lieu  qu'on  pourrait  assigner  à  la 
prochaine  session;  car  les  évêques  avaient 
représenté  (3)  au  Pape,  qu'ils  aimaieutmieux 
perdre  leur  siège  que  de  rester  plus  long- 
temps à  Trente  ,  au  risque  de  pouvoir  deve- 
nir, après  la  bataille,  la  proie  des  Luthériens. 
Et,  quoi  qu'il  en  arrivât,  les  légats  eux-mê- 
mes ne  laissaient  pas  de  déclarer  ouverte- 
ment, et  avec  franchise  (i),  qu'il  ne  leur 
était  pas  possible,  à  cause  des  raisons  qu'ils 
avaient  déjà  exposées  tant  de  fois,  et  surtout 
à  cause,  disaient-ils,  des  remords  de  leur 
conscience,  de  servir  plus  longtemps  sa  Sain- 
teté dans  celte  situation.  Le  Pape  néan- 
moins, continuait  à  temporiser,  et  il  se  con- 
tentait de  rappeler  aux  légats  d'avoir  à  se 
tenir,  eux  elles  évêques,  prêts  à  exécuter,  à 
chaque  moment ,  la  résolution  de  transférer 
l'assemblée. 

6.  Il  est  vrai  qu'il  s'élevait  une  nouvelle 
difficulté  sur  le  choix  du  lieu,  car  le  roi  de 
France  ne  voulait  d'aucune  ville  de  la  dé- 
pendance de  l'empereur,  et  il  ne  se  cachait 
pas  qu'il  avait  en  vue  Avignon,  promettant, 
si  on  obtempérait  à  ses  désirs  ,  qu'il  y  ferait 
venir  les  Luthériens  ;  mais  ces  espérances  ne 
paraissaient  pas  plus  solides  que  les  pro- 
messes que  faisait  l'empereur,  dans  le  cas  où 
le  concile  ne  quitterait  pas  Trente.  C'est  l'or- 
dinaire des  hommes  et  plus  encore  des  prin- 
ces, quand  ils  font  des  conventions,  de  se 
figurer  un  avenir  à  leur  fantaisie,  et  de  sup- 
poser que,  pourvu  qu'on  condescende  à  ce 
qu'ils  demandent,  tout  réussira  ensuite  au 


que  les  réprimandes  et  les  menaces  adressées      gré  de  ceux  qui  traitent  avec  eux. 


aux  évêques  et  aux  légats ,  rien  de  tout 
cela  n'avait  eu  lieu  par  son  ordre  (comme 
on  l'avait  d'abord  faussement  répandu  à 
Rome)  (3);  que  même  tout  cela  lui  avait  dé- 
plu, mais  qu'on  pouvait  y  pourvoir,  dans  la 
suite,  sans  ruiner  la  cause  publique  ;  et  quoi- 
que le  légat  eût  répondu  à  ces  raisons  avec 
fermeté,  il  ne  gagna  rien  ;  parce  que  l'empe- 
reur, depuis  qu'il  s'était  dévoué  à  celte  pieuse 
entreprise,  ne  pouvait  pas  se  persuader  qu'il 
y  eût  d'absolument  juste  rien  de  ce  qui 
ne  s'accordait  pas  avec  ses  intérêts.  C'est 

(!)LeUredeslégalsaucardinal  Sanlafiora,du  l'^'^sep- 
tcinl>ro.  1546, 

(2)  Leltre  du  cardinal  Farnèse  au  Pape ,  d'In<;ol- 
slad  (lu  30  août  1546,  el  aulres  lettres  du  nonce  Ve- 
lalloaux  légats,  à  la  même  époque. 

(5)  I>eiU-e  du  cardinal  Sanlafiora  au  cardinal  Ccr- 
vini,du4  octobre  1546. 


CHAPITRE  XI. 

Discussions  sur  la  matière  de  la  justification; 
à  V occasion  de  Séripand  qui  soutenait  qu'our 
tre  la  justice  infuse  et  les  mérites  du  juste, 
il  faut  Vimputalion  de  la  justice  du  Christ, 
pour  que  le  salut  soit  adjugé  à  Vliomme  au 
tribunal  de  Dieu. 

1.  Ces  idées  de  départ  ne  distrayaient  pas 
les  légats ,  comme  il  arrive  quelquefois ,  de 
l'application  à  l'examen  des  matières.  C'est 
qu'ils  savaient  que  pour  bien  réussir  dans  les 

(1)  Voyez  sa  lettre  aux  légats,  dn  51  anût. 

(-2)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Sanlafiora  ,  du  10 
septembre  1540. 

(5)  LcUre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  10  sep- 
tembre. 

(4)  Lettre  de  .Maffée  au  cardinal  Cervini.du  i9sep- 
lembre  1546. 
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opérations  de  Tesprit  comme  dans  les  tra- 
vaux manuels,  il  faut  se  persuader  qu'on 
doit  toujours  demeurer  où  l'on  est. 

Mais  ,  quand  je  lis  dans  Sarpi  la  relation 
qu'il  fait  de  ces  temps,  je  puis  dire  sans  exa- 
gération qu'il  me  semble  lire  l'histoire  de 
quelque  autre  concile,  tant  les  circonstances 
qu'il  raconte  avec  le  plus  de  confiance  sont 
différentes  de  ce  qui  se  passa  alors  dans  le 
concile  de  Trente.  Et  pour  commencer  par 
ce  qu'il  a  de  plus  manifeste  et  de  plus  impor- 
tant, il  y  n'a  pas  même  connaissance  du  diîîé- 
rend  solennel  qui  s'éleva  entre  les  cardinaux 
del  Monte,  Pacheco  et  Madrucei.et  qui  est 
rapporté  avec  toutes  ses  circonstances  dans 
tous  les  mémoires  du  concile:  et  aussi  ignore- 
t-il  toutes  les  démarches  relatives  à  la  trans- 
lation, qui  en  furent  dans  la  suite  les  consé- 
quences :  et  dépourvu  de  ce  fil,  il  va  tou- 
jours à  tâtons,  et  dit  tout  ce  qui  lui  passe  par 
l'imagination. 

2.  De  plus  ,  il  rapporte  qu'on  publia  à 
Trente  le  jubilé  le  25  août,  et  que  les  exer- 
cices interrompirent  pendant  quinze  jours  les 
congrégations  générales.  Mais  ni  le  jubilé 
ne  fut  publié  ce  jcMr-là,  puisque  ce  fut  le  19 
août  (1)  qu'on  fit  la  première  procession 
pour  le  gagner;  ni  jamais  durant  ce  mois 
on  ne  passa  quinze  jours  sans  congrégation 
générale. 

Il  affirme  que  les  légats  éloignaient  à  des- 
sein l'achèvement  du  décret,  et  soufflaient 
l'esprit  de  discussion  parmi  les  théologiens 
des  différentes  écoles,  pour  n'en  pas  venir  à 
la  tenue  de  la  session  ;  et  que  le  caractère 
franc  du  premier  légat  s'arrangeant  mal  de 
ces  déguisements,  c'étaitCervini, homme  plus 
dissimulé,  qui  s'était  chargé  de  ce  soin.  Je 
laisse  de  côté  ce  trait  mordant  contre  un  pré- 
lat dont  la  probité  est  citée  avec  éloge  jusque 
dans  les  écrits  des  hérétiques,  et  celte  inten- 
tion d'extraire  violemment  à  l'alambic  le 
blâme  de  la  gloire ,  en  expliquant  tout  ce 
qu'eut  de  noble  la  présidence  de  Cervini,non 
parla  science,  l'habileté,  la  patience  et  l'ap- 
plication de  ce  cardinal,  mais  par  la  dupli- 
cité et  parla  fraude  :  je  laisse  tout  cela  de 
côté  :  qu'il  lui  soit  permis  même  de  prendre 
pour  fondement  de  ses  conjectures  ce  qui  est 
moins  probable ,  quand  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  blâmable  :  mais  il  ne  peut  toutefois  lui 
être  permis  de  se  mettre  dans  ses  récits  en 
pleine  contradiction  avec  les  faits,  comme  il  a 
l'audace  de  le  faire  dans  la  matière  dont  il 
s'agit.  Si  cet  homme  a  écrit  ce  qu'il  raconte 
au  hasard  et  sans  lire  les  mémoires,  c'est 
une  grande  témérité  :  s'il  les  a  lus,  il  est  plus 
repréhensible  encore  :  car ,  d'après  tous  les 
actes  des  congrégations,  et  d'après  toutes  les 
lettres  des  légats  au  cardinal  Santafiora  (2), 
au  nonce  de  France,  et  à  d'autres,  rien  ne  pa- 
raît plus  clairement  que  leur  empressement 
à  terminer  ce  décret  et  à  convoquer  la  ses- 
sion, et  que  leurs  plaintes  contre  les  Impé- 
riaux qui  apportaient  sans  cesse  à  dessein  de 
nouveaux  retards,  parce  qu'ils  voyaient  bien 

(1)  Dniis  le  Journal  de  Massarelliowlnnsles  Actes. 

(2)  Lettre  du  cnrdinal  Cervim,(lii  10  octobre. 


que  ce  décret  une  fois  porté,  il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  faire  aucun  accord  de  religion 
avec  les  Luthériens  ,  sans  qu'auparavant  ils 
se  désistassent  de  leur  doctrine.  On  lit  même 
dans  les  notes  du  secrétaire  Massarelli,  qu'il 
fit  un  jour  (1)  la  découverte  d'un  complot 
tramé  par  quelques  évêques  pour  empêcher 
que  ne  se  terminât  ce  décret  dont  les  légats 
picssaicnt  la  conclusion. 

3.  Or,  comme  le  dogme  de  la  justification 
était  en  quelque  sorte  la  limite  qui  séparait 
les  catholiques  des  hérétiques,  etle  tronc  d'où 
sortaient,  comme  autant  de  rameaux,  les  au- 
tres vérités  ou  les  autres  erreurs,  et  que  les 
Impériaux  se  prévalaient  de  la  gravité  de 
cette  question  pour  en  provoquer  et  en  justi- 
fier les  lenteurs ,  il  est  incroyable  avec  quel 
soin,  quelle  subtilité  et  quelle  persévérance 
on  en  pesa  et  on  en  discuta  chaque  syllabe 
dans  les  congrégations,  d'abord  des  théolo- 
giens qui  ne  faisaient  que  conseiller,  et  en- 
suite dans  celles  des  Pères  qui  avaient  voix 
délibérative.  Tellement  que  si  je  rapportais 
ici  tout  ce  qui  fut  dit  à  ce  sujet ,  je  pourrais 
en  former  un  volume  particulier  pour  ajouter 
à  cette  Histoire.  Mais  j'aime  mieux  m'en 
tenir  à  mon  habitude  qui  est,  d'un  côté,  de 
ne  pas  céder  au  désir  d'en  finir  en  négligeant 
quelque  fait  digne  d'être  rapporté  ;  et,  de  l'au- 
tre, de  ne  pas  me  laisser  aller  à  l'envie  de 
montrer  de  l'érudition  jusqu'à  rapporter  des 
faits  qui  n'ont  aucune  importance.  Et  cepen- 
dant, dans  le  peu  que  je  rapporterai,  on 
verra  tant  de  différence  entre  Sarpi  et  moi , 
qu'à  peine  on  pourra  croire  que  nous  fas- 
sions l'histoire  du  même  concile  et  des  mê- 
mes temps.  Mais  cette  différence  ne  paraîtra 
pas  étonnante  à  quiconque  fera  cette  autre 
réflexion  qu'il  a  peint  en  grotesques,  et  moi 
que  je  peins  d'après  nature  ;  je  ne  dis  pas 
même  de  minutie  que  je  ne  m'offre  à  la  prou- 
ver des  mémoires,  authentiques  à  la  main. 

4.  Il  ne  sera,  à  mon  avis,  ni  hors  de  propos, 
ni  sans  intérêt  de  savoir  comment  pensait  le 
compilateur  de  ces  fameux  décrets,  Seripandi: 
il  les  avait  d'abord  rédigés  d'après  son  opi- 
nion. Mais,  après  toutes  CCS  discussions,  il  y 
les  trouva  si  changés  qu'il  ne  les  reconnais- 
sait plus  pour  les  siens.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'il  établissait  une  foi  à  laquelle  il  fallait 
altribuerla  justification  non  seulement  comme 

au  principe  d'où  elle  venait,  mais  comme  à 
la  cause  qui  la  produisait  infailliblement, 
soutenant  que,  par  le  moyen  de  celte  foi  au 
llédcmpteur,  nous  étaient  appliqués  les  méri- 
fos  de  ce  même  Rédempteur  :  et  il  citait  à 
l'appui  de  cette  opinion  le  cardinal  Cajétan. 
Ensuite  il  établissait  deux  espèces  de  justice 
La  première  intrinsèque  en  nous,  qu'il  divi- 
sait encore  en  deux  parties;  l'une  qui,  dès  le 
commencement,  nous  fait  passer  de  l'état  des 
pécheurs  à  celui  d'enfants  de  Dieu  (2);  et 
celle-ci,  disait-il,  nous  est  donnée  parla  grâce 
infuse  en  nous  au  moyen  du  sacrement  reçu 
réellement  ou  seulement  in  voto  :  que  l'au- 

{])  26  septeml)re. 

(2)  Dans  son  Avis  donné  lo  13  juillet,  et  dans  sçi 
Mémoires. 
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tre  partie  est  celle  qui  fait  dire  que  l'homme 
vit  justement,  el  il  assurait  qu'elle  consistait 
dans  les  actes  de  vertu  produits  par  la  même 
grâce.  Pour  la  seconde  espèce  de  justice,  il 
voulait  que  ce  fût  quelque  chose  d'extrinsè- 
que à  nous,  c'est-à-dire  la  justice  et  les  méri- 
tes du  Sauveur,  que  la  miséricorde  divine 
nous  impute  comme  nôtres,  non  pas  entière- 


que  vient  la  justification.  Comme  si  le  concile 
n'avait  pas  résolu  ce  doute,  en  enseignant, 
d'un  côté ,  que  la  justice  nous  est  gratuitement 
donnée,  parce  que  rien  de  ce  que  nous  fai- 
sons auparavant  ne  nous  la  mérite ,  et  en 
excluant  ainsi  la  justice  parfaite  des  œuvres 
qui  précèdent  l'habitude  de  la  grâce  infuse 
justifiante  :  et  en  déclarant,  de  l'autre,  qu'a- 


nient,  mais  selon   le  degré  d'efficacité  qu'il      vantlajusti-fication,  il  faut  que,  de  noire  part, 


plaît  à  Dieu. 

5.  Que  la  première  justice,  aussi  bien  dans 
l'une  que  dans  l'autre  partie  ,  est  imparfaite 
sans  la  seconde,  et  ne  suffit  pas  pour  nous 
faire  obtenir  la  gloire;  tant  parce  que  vérita- 
ble linge  souillé,  elle  est  entachée  de  nos 
fautes  journalières,  que  parce  qu'aucune  qua- 
lité créée,  pour  ce  qui  est  de  la  grâce  infuse, 
ne  nous  rend  parfaitement  dignes  de  la  vision 
divine,  et  que  pour  ce  qui  est  des  œuvres, 
les  souffrances  de  ce  temps,  comme  dit  l'Apô- 
tre, ne  sont  pas  proportionnées  à  la  gloire  fri- 
ture qui  sera  révélée  en  nous.  De  là  il  expli- 


nous  fassions  quelque  chose  de  bon  :  et  n'est- 
ce  pas  là  admettre  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
faire  quelque  bien  avec  le  secours  de  la  grâce 
prévenante,  avant  la  grâce  infuse  ? 

7.  On  donna  donc  beaucoup  de  temps  et 
beaucoup  d'attention  à  l'examen  de  cette 
question  :  si  celui  qui  se  présente  devant  le 
tribunal  de  Dieu  avec  la  justice  infuse  et 
avec  les  mérites  qu'elle  lui  a  fait  acquérir  ,  a 
par  cela  même  un  titre  suffisant  pour  obte- 
nir le  salut,  ou  s'il  lui  faut,  en  outre,  l'im- 
putation de  la  grâce  du  Christ.  Et  j'ai  eu 
sous  les  yeux  en  très-grand  nombre  les  ori- 


quait  comment  il  est  vrai  que  la  justification      ginaux  des  réponses  (1)  que  les  théologiens 
se  fait  par  la  foi  et  non  par  les  œuvres  :  il      firent  à  cette  question.  Cinq  seulement  se 

réunirent  à  Seripandi  :  ce  furent  trois  Augu- 


disait  que  si  on  veut  parler  de  la  première 
justification  qui  est  un  passage  de  la  condi- 
tion d'ennemis  à  celle  d'enfants  de  Dieu,  elle 
n'est  pas  le  prix  des  œuvres,  mais  une  pure 
miséricorde  du  Sauveur,  qui  nous  est  obtenue 
par  la  foi ,  et  non  méritée  par  la  pénitence, 
quoique  cette  dernière  soit  requise  comme 
disposition:  parce  que  la  pénitence  faite  avant 
la  justification,  étant  l'œuvre  d'un  ennemi  de 
Dieu,  ne  peut  être  méritoire;  et  que  celle  qui 


stins  de  son  ordre,  Antoine  Solizio,  docteur 
séculier  espagnol,  et  Lorenzo  Mazzocchi , 
servite.  Outre  ceux-ci,  Vincent  de  Léon, 
carme,  avait  bien  une  opinion  opposée  à 
celle  de  la  majorité  touchant  ces  justes  qui 
moururent  après  la  mort  du  Sauveur;  mais 
il  s'accordait  avec  eux  pour  ce  qui  regardait 
les  justes  morts  auparavant,  c'est-à-dire 
dans  le  temps  où  il  ne  leur  suffisait  pas  de 


se  fait  après,  trouve  le  péché,  et  conséquem-  la  grâce  intrinsèque  pour  avoir  accès  au  pâ- 
ment la  peine  éternelle  aussi,  déjà  remis  :  et  radis  ,  mais  où  il  leur  fallait  encore  l'assis- 
que  si  on  prend  la  justification  dans  l'autre  tance  de  la  passion  de  Jésus-Christ, 
sens,  en  tant  qu'elle  est  la  vie  de  l'homme  8.  Plusieurs  qui  avaient  à  leur  têteRichard 
juste,  elle  requiert  véritablement  les  œuvres  :  du  Mans ,  mineur  observantin ,  admettaient 
et  que  c'est  pour  cela  que  le  même  apôtre  deux  espèces  de  causes.  Les  unes  qui  pro- 
dit  qu'en  Jésus-Christ  ce  qui  sert ,  c'est  cette  duisent  l'effet,  et  dont  l'effet  n'a  pas  besoin 


foi  qui  opère  par  la  charité  :  que  cependant 
cette  justice  ne  s'attribue  pas  aux  œuvres 
seulement,  mais  aux  œuvres  jointes  à  la  foi, 
en  ce  sens  que  les  œuvres  ,  quoiqu'elles 
soient  nécessaires  ,  ne  suffiraient  pas,  si  ne 
nous  était  pas  appliquée,  par  la  foi,  l'autre 
justice  du  Christ  qui  supplée  ce  qui  nous 
manque.  Et  comme  Catharin  avait  l'assem- 
blé  alors  un  grand  nombre  d'erreurs  lulhé- 


pour  se  conserver,  comme  le  fils  engendré 
par  son  père  :  les  autres  qui  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  à  leurs  effets  pour  les 
conserver  que  pour  les  produire,  comme  le 
rayon  du  soleil.  Que  c'est  de  cette  seconde 
manière  que  nous  dépendons  de  Dieu,  tant 
dans  l'être  que  nous  tenons  de  la  nature  qui 
nous  tire  du  néant,  que  dans  celui  que  nous 
tenons  de  la  grâce  qui  nous  régénère  et  nous 


riennes  qui  semblaient  avoir  du  rapport  avec      tife  du  péché,  qui  est  un  autre  néant  plus  dé- 


ce  sentiment ,  Seripandi  protesta  haute- 
ment qu'il  avait  en  horreur  ces  erreurs  :  que 
son  opinion  n'avait  rien  de  commun  avec 
elles  :  mais  qu'il  ne  voulait  pas,  en  haine  de 
tout  ce  que  dit  Luther,  condamner  une  doc- 
trine enseignée,  ainsi  qu'il  le  disait,  par 
tout  ce  que  les  Luthériens  avaient  de  plus 
fameux  adversaires,  tels  qu'étaient  Cajétan, 
Pighius,  Flugius  et  Gropper. 

G.  Ce  raisonnement  fut  assaisonné  par 
Seripandi  d'une  grande  érudition  ,  qu'il  avait 
puisée  dans  les  saintes  Ecritures  et  dans  les 
Pères,  et  il  suffirait  seul,  pour  faire  connaî- 
tre ce  qu'il  a  fallu  de  légèreté  à  Sarpi  pour 
écrire  que  Seripandi  n'en  vint  jamais  au 
point  d'examiner  si  l'homme  commençait  par 
recevoir  la  justification  ,  et  ensuite  faisait  le 
bien,  ou  si  c'est  à  la  suite  des  bonnes  œuvres 


plorable  :  que  cela  posé,  il  n'y  a  pas  en  nous 
deux  justices,  l'une  intrinsèque,  l'autre 
extrinsèque  par  l'imputation  des  mérites  du 
Christ,  mais  que  la  même  justice  intrinsè- 
que est  l'effet  des  mérites  du  Christ ,  effet 
dépendant  en  tout  temps  de  ces  mêmes 
mérites ,  sans  la  vertu  conservatrice  des- 
quels il  cesserait  aussitôt.  Et  qu'ainsi 
en  nous  présentant  devant  le  tribunal  de 
Dieu,  nou".  devons  avoir  confiance  dans  la 
justice  du  Christ,  non  comme  dans  une  jus- 
tice qui  supplée  au  défaut  de  notre  justice» 
inlérieure;  mais  comme  dans  une  cause  ef- 
ficiente et  nullement  dépendante  de  nôtres 
justice  intérieure,  qui  est  la  cause  formelle 
par  laquelle  nous  sommes  justes.  Et  quoique 
quelques-uns  pensassent  que  la  justice  el 
(t)  Dans  la  biblioilièque  de  MM.  D;irbeniii. 
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les  actes  produits  par  elle,  à  ne  considérer 
que  leur  nature  absolue,  ne  nous  donnent  pas 
de  litre  à  la  béatitude  éternelle,  et  que  Dieu 
peut  la  refuser  à  quiconque  jouit  de  ces 
avantages ,  ils  déclaraient  cependant  qu'il  ne 
pouvait  la  refuser,  posée  une  fois  la  relation 
quil  y  a  entre  cette  même  grâce  et  les  actes 
qui  en  dépendent,  et  l'acceptation  de  la  pro- 
messe divine  qui  nous  est  faite  par  les  mé- 
rites du  Rédempteur,  de  regarder  comme 
ami  et  comme  fils  adoptif,  quiconque  est  en- 
richi de  ces  dons.  Or,  puisque  c'est  la  foi  qui, 
avec  cette  certitude  infaillible  qui  lui  est  es- 
sentielle, nous  garantit  cette  promesse  et 
celle  acceptation  faite  par  Dieu  à  la  prière  du 
Sauveur;  donc,  disait-on,  uotre  justice,  outre 
la  grâce  et  les  œuvres ,  renferme  aussi  la 
foi ,  laquelle  présupposée,  nous  avons  in- 
trinsèquement et  efficacement  titre  à  être 
traités  comme  justes  et  à  recevoir  de  Dieu 
la  gloire  éternelle. 

9.  Tous  convenaient  que  c'est  par  les  mé- 
rites de  Jésus-Christ  que  la  grâce  est  donnée 
à  ceux  qui  sont  rachetés  ;  et  que  c'est  en  ce 
sens  que  nous  devons  nous  confier  unique- 
ment dans  ces  mérites ,  et  que  notre  justice 
se  doit  a]ipe\er  justice  du  Christ.  Tous  aussi, 
excepté  ceux  que  nous  avons  déjà  dils,s'ac- 


l'une  intérieure  en  nous  ,  ne  suffit  pas  pour 
nous  tirer  de  l'état  du  péché,  elle  ne  pour- 
rait pas  s'appeler  proprement  justice.  De  la 
même  manière  que  toute  forme  qui  ne  suffi- 
rait pas  à  rendre  le  sujet  chaud  ,  ne  pourrait 
prendre  la  dénomination  de  chaleur.  Com- 
ment pourrait  elle  nous  rendre  blancs  comme 
neige  ,  nous  qui  étions  auparavant ,  selon  le 
langage  des  Ecritures,  d'un  rouge  d'écar- 
late  ,  supposé  que  cette  teinte  demeurât  tou- 
jours en  nous,  tant  qu'une  certaine  chaleur 
ne  viendrait  pas  la  faire  disparaître?  com- 
ment se  vérifierait  ce  que  nous  lisons  dans 
les  sacrés  cantiques,  des  beautés  d'une  âme 
agréable  à  Dieu,  et  de  la  complaisance  que 
le  céleste  époux  met  dans  de  telles  beautés  , 
puisque  toujours  il  serait  vrai  que,  dans 
tout  ce  qu'il  y  aurait  en  nous,  nous  serions 
hideux  et  difformes,  quand  même  Dieu,  non- 
obstant cela,  voudrait  nous  traiter  comme 
purs  et  comme  beaux  en  considération  du 
Sauveur,  cl  joindre  à  une  bonté  si  gratuite 
de  sa  part  l'infusion  de  ces  qualités  qui  ce- 
pendant ne  nous  apporteraient  par  elles- 
mêmes  ni  dignité  ni  beauté,  mais  nous  lais- 
seraient dans  l'indignité  et  la  souillure  des 
pécheurs  ? 
11.  Et  quant  à  ce  qui  est  des  imperfections 


cordaient  à  penser  que,  quoi  qu'il  en  fût,  soit  journalières   dont   notre  justice   infuse    est 

qu'à  la  grâce  infuse  qui  nous  est  donnée  par  souillée,  elles  ne  défigurent  pas,  selon  l'ob- 

le  Christ,  fût  essentiellement  attachée  la  fi-  servation  de  S.  Thomas,  la  beauté  surnatu- 

liation  divine  par  adoption  et  la  forme  justi-  relie  de  l'âme  juste;  mais   elles  ne  sont  que 

fiante  ;  ou  bien  soit  que, cette  filiation  et  cette  comme  de  la  poussière  répandue  sur  un  beau 

forme, elle  ne  les  dût  qu'à  une  relation  dis-  visage:  les  traits  ni  les  couleurs  de  celui-ci 


tincte  qui  la  fait  dépendre  de  l'acceptation 
divine  faite  en  vue  des  mérites  du  Sauveur, 
c'est  toujours  elle  qui  nous  applique  parfai- 
tement les  mérites  du  Christ  :  tellement  qu'il 
n'y  a  pas  en  nous  deux  justices,  comme  le 
voulait  Seripandi,  l'une  imparfaite  et  intrin- 
sèque ,  l'autre  parfaite  et  extrinsèque;  mais 
que  plutôt  l'intrinsèque  est  une  participation, 
une  possession,  un  effet  de  l'extrinsèque.  De 
même  qu'au  langage  de  saint  Denis  qu'a 
suivi  .'Egidlus,  romain  ,  chef  de  l'école  d'où 
Seripandi  était  sorti,  notre  être  est  l'être  de 
Dieu,  sans  que  pour  cela  nous  ayons  deux 
êtres  ,  l'un  intrinsèque  ,  placé  en  nous  et  in- 
capable de  nous  séparer  formellement  du 
néant:  l'autre  extrinsèque  et  placé  en  Dieu, 
qui  nous  communique  formellement  ce  qui 
manque  à  notre  être  intrinsèque  :  mais  que 
notre  être  intrinsèque  est  une  participation 
de  l'être  de  Dieu  qui  le  contient  éminemment 
et  le  produit.  Parmi  ceux  qui  consacrèrent 
leur  temps  et  leurs  plumes  à  cette  discussion^ 
se  signala  Diego  Lainez,  qui  écrivit  contre 
le  sentiment  de  Seripandi  un  traité  plutôt 
(ju'une  opinion  ,  où  il  discutait  en  même 
temps  toute  la  matière  de  la  justification  :  et 
son  œuvre  futsi  estimée,  qu'elle  fut  consignée 
mot  pour  mol  dans  les  actes  authentiques. 
10.  Ici ,  s'il  m'est  permis  sur  une  question 
qui  fit  tant  de  bruit  dans  une  si  auguste  as- 
sedTl)lée,  d'émettre  mon  opinion  à  l'appui 
du  parti  que  le  concile  favorisa,  plutôt  que 
d'imiter  Sarpi  qui  prêle  ses  propres  idées  à 
des  auteurs  qu'il  imagine,  je  ferai  observer 
que  s'il  y  avait  deux  justices  diflerentes,  dont 


n'en  sont  point  altérés  ;  seulement  ilest  moins 
brillant  et  moins  agréable  à  voir,  jusqu'à  ce 
qu'on  l'ait  ôtée.  Au  reste  ,  de  telles  imperfec- 
tions ne  se  rencontrent  pas  à  tout  moment 
dans  tous  les  hommes  justes ,  et  surtout  dans 
les  petits  enfants  :  et  quand  elles  s'y  rencon- 
trent, elles  ne  méritent  pas  de  leur  nature  ou 
la  haine  de  Dieu ,  ou  un  autre  châtiment 
qu'un  châtiment  temporel  :  et  c'est  de  ce  châ- 
timent en  effet  qu'ils  sont  punis  ,  même  po- 
sée la  justice  du  Christ.  El  ainsi  la  justice  du 
Christ  ne  rend  pas  noire  condition  meilleure 
aux  yeux  de  Dieu  qu'elle  ne  l'est  en  vertu  de 
ces  dons  intrinsèques  qui  nous  viennent  de 
cette  justice  et  par  cette  justice. 

12.  Revenons  à  ce  qui  se  passait  à  Trente. 
Dans  la  discussion  en  question ,  deux  choses' 
me  paraissent  merveilleuses.  La  première, 
c'est  de  voir  tout  ce  qui  s'étudia  et  tout  ce 
qui  s'écrivit  pendant  plusieurs  mois  sur  cet 
article.  Ce  fut  l'autorité  de  Seripandi  qui  en 
fut  cause;  il  ne  pouvait  prendre  sur  lui  d'a- 
bandonner ce  système  de  son  invention  :  c'é- 
tait comme  un  enfant  chéri  qu'on  verrait  as- 
sailli de  toutes  parts.  On  s'aperçoit  cepen- 
dant, dans  plusieurs  écrits  qu'il  fit  successi- 
vement pour  la  défense  de  son  opinion,  qu'il 
en  donnait  de  nouvelles  explications  et  la  res- 
treignait de  jour  en  jour,  comme  un  vieux 
soldat  qui ,  pressé  par  l'ennemi ,  bat  en  re- 
traite, mais  sans  cesser  jamais  de  faire  face  à 
ceux  qui  le  poursuivent. 

La  seconde  chose  qui  m'étonne ,  c'est  que 
Sarpi,  (jui  aime  à  raconter  jusque  dans  les 
moindres  détails  la  diversité  d'opinions  qu'oc- 
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casionna  la  matière  de  la  justification  ,  garde 
un  profond  silence  sur  celle-là  qui  fut  si  pu- 
blique ,  si  animée  et  si  longue.  Mais ,  pour 
suppléer  à  ce  fait  qu'il  omet,  il  en  invente 
mille  du  même  genre  qui  n'arrivèrent  ja- 
mais. 

CHAPITRE  XII. 

Discussion  sur  la  certitude  de  foi  qu'on  peut 

avoir  dans  cette  vie  touchant  Vétat  de  grâce. 

1.  Il  ne  faut  cependant  pas  ranger  au  nom- 
bre de  ces  fictions  ce  qu'il  dit  de  la  certitude 
qu'on  peut  avoir  dans  cette  vie  touchant  l'état 
de  grâce. 

Nous  avons  déjà  montré  que  dans  la  con- 
grégation du  17  août,  tous  niaient  contre  Lu- 
ther que  ce  fût  une  telle  certitude ,  quelque 
confiante  qu'elle  soit  d'ailleurs,  qui  nous  ap- 
plique les  mérites  du  Sauveur  et  nous  rende 
justes.  Ils  niaient  également  qu'elle  fût  né- 
cessaire à  l'homme  juste,  comme  l'enseigne 
un  certain  Manuel  de  Cologne  ,  dont  les  ou- 
vrages respirent,  dans  plus  d'un  endroit,  les 
erreurs  de  Bucer.  Cependant  Plus ,  général 
des  Conventuels,  appuyé,  comme  il  le  pré- 
tendait, de  l'autorité  de  Scot,  soutenait  qu'il 
est  des  cas  où  elle  peut  se  rencontrer.  D'au- 
tres niaient  que  ce  fût  jamais  possible.  Les 
légats  voulaient  donc  qu'on  passât  à  la  dis- 
cussion des  points  de  doctrine.  Mais  le  cardi- 
nal Pacheco  et  beaucoup  d'autres  avec  lui , 
comme  il  a  été  rapporté,  demandèrent  avec 
instance  qu'on  traitât  cette  matière  à  fond. 

2.  Etdèslecom.mencement,dans  les  assem- 
blées de  théologiens  du  second  ordre ,  la  ma- 
jorité raisonna  dans  le  sens  de  Plus.  Mais  il 
en  est  de  la  vérité  comme  de  la  fumée  qui  va 
toujours  en  s'étendant  :  et  ainsi  le  sentiment 
d'abord  le  moins  suivi ,  devint  avant  la  fin  du 
concile  le  sentiment  le  plus  commun ,  et  après 
le  concile,  ce  fut  le sentimentdetoulle  monde. 
Cequi  en  faisait  la  base, c'estquetout  chrétien 
parvenu  à  l'âge  de  discrétion  sait  qu'il  a  con- 
tracté le  péché,  au  moins  le  péché  originel  : 
et  cela  posé,  il  n'a  pas  de  moyen  de  savoir 
avec  certitude  qu'il  lui  a  été  remis,  à  moins 
que  Dieu  ne  le  lui  révèle  exprès.  La  preuve 
qu'on  en  donnait,  c'est  que  cette  certitude, 
qui  va  jusqu'à  l'évidence,  ne  peut  s'acquérir 
par  la  lumière  naturelle ,  comme  il  est  clair, 
ni  par  l'enseignement  des  Ecritures  :  nulle 
part  on  n'y  dit  que  quelqu'un  de  nous  soit 
actuellement  en  grâce  :  non  plus  que  par  la 
doctrine  des  conciles  et  de  l'Eglise;  puisque 
jamais  on  nel'adécidéd'une  personne  vivante. 
Il  ne  resterait  donc  qu'une  seule  manière , 
c'est-à-dire  cette  certitude  qu'on  tire  de  deux 
propositions  dont  Tune  révélée  expressément 
de  Dieu ,  et  l'autre  évidente  par  la  lumière  na- 
turelle, comme  par  exemple  :  je  sais  que  jai 
péché  en  Adam ,  puisque  la  foi  me  le  révèle 
de  tous  les  hommes  ;  et  il  m'est  évident  d'une 
évidence  naturelle  que  je  suis  homme  :  mais 
nous  ne  pouvons  pas  même  avoir  cette  espèce 
de  certitude  que  nous  sommes  justes  ;  car  la 
foi  nous  révèle  trois  modes  de  justification. 

.3.  L'un  par  le  moyen  du  sacrement,  quand 
Jésus-Christ  dit  du  baptême  :  Celui  qui  croira 
et  sera  baptisé  sera  .iauvé;  et  de  la  pénitence  : 
Ceux  dont  vous  remettrez  les  péchés,  ils  leur 


seront  remis.  Mais  pour  que  le  baptême  soit 
valide,  il  faut  l'intention  du  ministre,  inten- 
tion qui  est  un  acte  intérieur  de  la  volonté 
dont  aucun  autre  homme  que  lui  ne  peut  être 
sûr  jusqu'à  l'évidence  et  jusqu'à  l'assurer 
avec  serment.  L'autre  mode  de  justification 
qui  nous  est  révélé ,  c'est  le  martyre  ,  selon 
cette  parole  de  Jésus-Christ  :  Celui  qui  me  con- 
fessera devant  les  hommes,  je  le  confesserai 
devant  mon  Père.  Mais  le  martyre  ne  s'accom- 
plit que  parla  mort;  donc,  pendant  la  vie,  le 
martyre  ne  peut  donner  la  certitude  qu'on  est 
en  grâce.  Le  troisième  mode  qui  nous  est  pa- 
reillement révélé ,  c'est  l'amour  de  Dieu  par 
dessus  toutes  choses  et  la  contrition  parfaite, 
selon  ces  paroles  •■  Taime  ceux  qui  m'aiment  : 
convertissez-vous  à  moi ,  et  je  me  convertirai  à 
voiis.  Or,  d'abord ,  qui  est-ce  qui  peut  être 
sûr  d'avoir  l'amour  parfaitdeDieupardessus 
toutes  choses  ?  la  détestation  du  péché  con- 
çue par  cet  amour  de  Dieu  par  dessus  toutes 
choses  ?  Outre  cela  ,  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  demandent  que  cet  amour  et  celte  contri- 
tion ,  pour  être  efficaces  hors  du  sacrement , 
soient  accompagnés  de  beaucoup  de  circons- 
tances, et  surtout  d'une  détermination  dans 
l'intention  telle  qu'on  ne  saurait  jamais  en 
avoir  pleinement  la  certitude. 

4.  Sarpi,  en  rapportant  ici  les  raisons  de» 
l'un  et  l'autre  parti ,  a  soin,  selon  sa  cou- 
tume, de  faire  valoir  celles  en  faveur  de  l'o- 
pinion non  seulement  qui  admet  cette  certi- 
tude dans  quelque  cas  particulier,  mais  qui  la 
suppose  communément  dans  tous  les  justes  : 
opinion  qui,  entendue  dans  ce  sens,  n'est 
certainement  pas  catholique  :  et  il  dissimule 
les  raisons  opposées  :  aussi  les  arguments 
que  j'ai  cités  et  que  produisaient  dans  l'écrit 
où  était  motivé  leur  sentiment ,  Richard  du 
Mans ,  Barthélemi  Miranda  et  les  autres ,  il  les 
passe  sous  silence  :  il  tait  aussi  les  tém.oi- 
gnages  des  saints  Pères  ;il  dit  même  en  par- 
lant de  ces  derniers,  qu'à  les  voir  émettredes 
propositions  favorables  à  l'un  ou  à  Tautre 
parti,  on  s'apercevait  bien  qu'ils  avaient 
parlé  selon  la  circonstance,  afin  tantôt  d'en- 
courager les  timides,  et  tantôt  de  réprimer  les 
audacieux.  Mais  arrêtons-nous  ici. 

5.  On  peut  bien  se  permettre,  pour  encou- 
rager les  timides  ,  de  dire  qu'on  ne  doit  pas 
douter  de  la  rémission  de  ses  propres  péchés , 
quand  on  a  rempli  les  conditions  obligées;  et 
on  entend  parler  par  là  de  ce  doute  qui  tour- 
mente et  qui  empêche  d'agir:  lors  même  que 
cette  doctrine  inspirerait  accidentellement 
plus  de  confiance  qu'on  ne  devrait  avoir,  il  en 
résulterait  peu  de  mal  :  mais  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  est  permis  d'enseigner  que  sans 
cesse  on  doit  vivre  dans  ce  doute ,  si  au  con- 
traire il  était  vrai  qu'une  seule  fois,  que  n?ême 
toujours ,  on  en  eût  une  certitude  de  foi , 
parce  que  ce  serait  donner  occasion  de  faire 
un  acte  d'infidélité,  ce  qui  est  le  plus  préju- 
diciable des  péchés.  Et  cependant  les  Pères  Stt- 
metlent  généralement  cette  incertitude.  Je 
n'en  citerai  que  deux  de  tant  d'autres  que  je 
pourrais  rapporter. S.  Augustin, dans  sa  tren- 
ti  -cinquième  homélie  :  Taiidis  que  no^ls  som- 
mes ici-bas  ,  nous  ne  pouvons  juger ,  je  ne  dis 
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pas  de  ce  que  nous  serons,  mais  même  de  ce 
que  nous  sommes.  S.  Grégoire  (1)  répomiant 
plus  longuement  à  Gregoria,  filie  d'honneur 
(lerimpératrice,  qui  désirait  par  quelque  ré- 
vélation faite  à  ce  saint,  avoir  la  certitude  que 
ses  fautes  lui  étaient  pardonnées,  lui  parle 


hasard,  remercier  un  prince  dont  le  ministre 
me  dit  que  son  maître  m'a  accordé  une  grâce  ? 
Et  cependant  ce  ministre  peut  avoir  menti, 
sans  que  pour  cela  il  doive  y  avoir  dans  mon 
remercîment  folie  et  sottise  aux  yeux  de  ceux 
qui  Vauront  entendu.  Un  père  de  famille  no 


Vous  m'avez  demandé  une  chose  diffi-      remercie-t-il  pas  Dieu  chaque  jour  de  con- 


ainsi 

cite  et  inutile  :  difficile ,  parce  que  je  suis  in- 
digne d'une  révélation  divine;  inutile ,  parce 
qiiil  ne  faut  pas  que  vous  perdiez  tout  souci 
de  vos  péchés  avant  le  dernier  jour  de  votre 
vie ,  quand  vous  ne  pourrez  plus  les  pleurer  : 
tant  que  ce  jour  n'est  pas  venu,  votis  deveztou- 
jours  demeurer  tremblante  et  inquiète  au  sou- 
venir de  vos  péchés ,  et  les  laver  chaque  jour 
dans  vos  larmes. 

6.  Sarpi,  parlant  au  nom  de  ceux  qui  sou- 
tenaient le  contraire,  dit  qu'on  ne  lit  jamais 
dans  l'Evangile  que  Jésus-Christ  ait  remis 
leurs  péchés  aux  pécheurs  ,  sans  y  lire  éga- 
lement qu'il  leur  ait  dit  :  Croyez  avec  con- 
fuince  que  vos  pèches  vous  sont  remis,  ou  d'au- 
tres paroles  semblables  :  donc ,  conclut-il, 
donner  cette  certitude,  ce  n'est  pas  tellement 
exposer  àl'orgueil,  que  pour  l'éviter  on  doive 
toute  sa  vie  demeurer  dans  l'incertitude, 
comme  l'inféraient  les  adversaires.  Beaurai- 
sonn£mcnt  I  D'abord  ,  on  ne  dit  pas  qu'avoir 
cette  connaissance  soit  en  soi  une  occasion 
de  s'enorgueillir,  puisque  ce  serait,  pro- 
portion gardée,  applicable  à  tous  les  bien- 
faits que  Dieu  nous  accorde,  et  qu'ainsi  une 
pareille  conclusion  irait  à  nous  persuader 
que  tous  les  bienfaits  de  Dieu  devraient  nous 
demeurer  inconnus  :  mais,  on  dit  qu'une  telle 
certitude  nous  rendrait  lâches  dans  les  œuvres 
laborieuses  de  la  pénitence,  œuvres  qui  nous 
servent  tantà  nous  abstenir  du  mal  à  l'avenir, 
qu'à  nous  avancer  dans  le  bien.  En  second 
lieu, est-ce  que  Jésus-Christ,  en  même  temps 
qu'il  consolait  par  cette  sécurité  ceux  avec 
lesquels  il  daignait  traiter  personnellement, 
ne  pouvait  pas  l'accompagner  d'un  si  fort 
préservatif  de  grâce  qu'elle  ne  dégénérât  ni 
en  arrogance  ni  en  lâcheté?  Mais  ces  privi- 
lèges miraculeux  ,  il  ne  convient  plus,  selon 
l'ordre  présent  delà  divine  Providence,  de  les 
étendre  au  commun  des  hommes  ;  autrement 


server  la  vie  et  la  fortune  à  ses  enfants?  Et 
néanmoins  quelle  certitude  infaillible  a-t-il 
que,  dans  ce  moment,  ses  enfants  vivent ,  et 
qu'une  mort  imprévue  ne  les  a  pas  enlevés  ; 
que  ses  biens  lui  restent,  et  que  quelque  in- 
ondation ou  quelque  autre  accident  ne  les 
a  pas  soudainement  détruits?  Quand  arrive 
à  quelqu'un  la  nouvelle  ou  d'une  dignité 
qu'il  a  obtenue,  ou  d'une  victoire  qu'il  a  rem- 
portée ,  n'est-ce  pas  une  pratique  de  piété 
louable  et  ordinaire  d'en  remercier  Dieu, 
quoiqu'on  n'ait  pas  alors  la  certitudeinfailiible 
que  le  messager  est  véridique,  et  quoique 
quelquefois  il  nous  arrive  de  découvrir  en- 
suite qu'il  a  menti.  Comment  sa  haine  pour 
le  concile  aveuglait-elle  Sarpi  (homme  d'ail- 
leurs qui  ne  manque  pas  d'esprit)  au  point 
de  l'empêcher  de  voir  des  vérités  aussi  clai- 
res ?  Comment  ne  se  rappelait-il  pas  que  celte 
vie,  loin  d'être  un  ciel  serein  où  tout  soit 
clair,  n'étant  qu'une  vallée  ténébreuse  d'o- 
pinions ,  il  s'y  est  introduit  le  mot  de  certi- 
tude morale,  c'est-à-dire  d'une  connaissance 
telle  qu'au  fond  elle  n'est  pas  certitude  ;  mais 
que  ne  pouvant  pas,  dans  les  choses  humai- 
nes, y  en  avoir  déplus  parfaite,  elle  est  aussi 
jpropre  que  si  elle  allait  jusqu'à  la  certitude, 
a  nous  diriger  dans  ce  qui  a  rapport  à  la 
morale,  c'est-à-dire  aux  mœurs?  et  agir 
autrement,  ce  serait  véritablement  folie  et 
sottise. 

8.  Sarpi  ne  laisse  pas  d'apporter  à  l'appui 
de  cette  certitude  infaillible  différents  passa- 
ges de  l'Ecriture  et  différentes  réponses  aux 
témoignages  allégués  contre  ,  et  il  oublie  les 
solutions  si  claires  qu'on  adonnées  des  uns, 
et  les  objections  opposées  aux  autres  ,  je  ne 
dirai  pas  par  les  auteurs  de  controverse  et  sur- 
tout par  le  cardinal  Bellarmin  (1) ,  mais  par 
ceux  qui  écrivirent  sur  cette  matière  dans  le 
concile  :  l'un  de  ces  derniers,  Richard  du 
il  faudrait  associer  tout  le  genre  humain  aux  Mans,  détruit  dans  une  dissertation  où  l'éru- 
faveurs  accordées  par  Jésus-Christ  à  la  Ma-  dition  est  portée  jusqu'à  l'évidence  ,  tout  ce 
deleine,  au  bon  larron  et  aux  autres  pécheurs 
de  ce  genre. 

7.  Il  poursuit  son  raisonnement  en  mon- 
trant que  l'Ecriture  nous  oblige  à  remercier 
Dieu  du  pardon  que  nous  en  avons  obtenu  : 
et  qu'il  y  aurait  folie  et  sottise  de  nous  enten- 


que  les  adversaires  avaient  objecté.  Je  ne 
veux  pas  m'exposer  à  devenir  trop  long  en 
m'étcndant  ici  sur  des  points  de  doctrine 
bien  connus  ;  je  me  contenterai  de  faire  re- 
marquer dans  Sarpi  quelques  faussetés  de  fait 
Toujours  attentif  à  avilir    l'autorité  des 


es 


dre  adresser  des  remercîments  pour  une  chose      scolastiques  ,  pour  émousser  les  aruies  qui 


qu'il  est  incertain  que  nous  ayons  reçue  ou 
non.  Si  ce  mot  il  est  incertain  ,  signifie  qu'on 
n'a  pas  beaucoup  de  fondement  de  regarder 
comme  vrai,  on  lui  accorde  cette  proposition  ; 
mais  elle  n'a  pas  trait  à  la  question  dont  il 
s'agit.  S'il  signifie  qu'on  n'a  pas  de  certitude 
infaillible,  sens  dans  lequel  cette  proposition 
aurait  trait  à  la  question  ,  elle  est  fiiusse  et 
ridicule.  Est-ce  donc  que  je  ne  dois  pas,  par 

(1)  Dans  la  ieure  22  du  liv.  G. 


portaient  les  coups  les  plus  redoutables  à  sa 
secte ,  il  rapporte  que  les  adversaires  deman- 
dèrent hautement  qu'on  ne  fît  pas  attention 
aux  scolastiques,  en  disant  qu'ils  ne  s'atta- 
chent qu'à  la  raison  philosophique,  raison  qui 
ne  peut  servir  à  nous  faire  juger  des  divins 
mystères.  Comment  pouvait-ce  être  là  ce 
qu'ils  demandaient,  puisque  lui-même  a  diS 
que,  parmi  eux ,  les  Carmes  suivaient  cette 

(1)  Dans  Jo  livre  3,  de  Juslificalwne,  au  cliap.  0. 


26c 


mSTOiilE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


261 


opinion  qu'ils  tenaient  de  Jean  Bacon  ,  chef 
de  leur  école?  Comment,  si  le  général  des 
Conventuels  ne  faisait  pas  non  plus  autre 
chose,  quand  il  défendait  Scot  ?  Comment,  si 
Catharin  cite  comme  de  son  opinion  Alexan- 
dre d'Alis  (1),  et  beaucoup  d'autres  scolasti- 
ques? 

9.  Mais  une  autre  fausseté  de  cet  auteur 
vraiment  risible,  c'est  lorsqu'il  en  vient  à 
expliquer  quel  fut  le  sens  dans  lequel  on  en- 
lendit  le  décret,  et  comment  les  deux  partis 
l'adoptèrent.  La  rédaction  du  décret  portail  : 
qu'on  ne  peut  être  sûr  qu'on  est  en  grâce 
d'une  certitude  de  foi  qui  ne  soit  pas  sujette 
à  fausseté  :  or  Sarpi  prétend  que  Catharin  et 
ses  partisans  y  souscrivirent ,  parce  que  ce- 
lui qui  est  en  grâce,  peut  cesser  d'être  en 
grâce;  et  qu'ainsi  cette  foi  peut  être  sujette  à 
fausseté  :  qu'il  peut  arriver  que  celte  propo- 
sition qu'on  tient  maintenant  pour  être  de 
foi,  devienne  fausse.  Est-il  possible  qu'un 
homme  instruit  comme  Sarpi,  et  qui  se  vante 
d'avoir  lu  l'apologie  de  Catharin,  profère  des 
sottises  aussi  puériles?  C'est  donc  que  l'ar- 
ticle du  Symbole,  par  lequel  nous  croyons  que 
Jésus-Christ  doit  venir  juger  les  vivants  et  les 
morts,  peut  être  sujet  à  erreur,  parce  que 
quand  Jésus-Christ  viendra  réellement  pour 
juger,  il  ne  sera  plus  vrai  de  dire  qu'il  est 
devant  venir.  C'est  donc  que  l'article  par  le- 
quel les  anciens  Patriarches  et  la  sainte  Vierge 
elle-même  croyaient  que  le  Messie  devait  naî- 
tre, pouvait  être  sujet  à  fausseté,  parce  qu'il 
vint  un  temps  où  cela  ne  fut  plus  vrai ,  et  où 
la  foi  conduisit  la  sainte  Vierge  elle-même  à 
croire  que  le  Messie  était  né.  C'est  donc  que 
tout  ce  que  dit  un  écrivain  canonique  quel- 
conque, par  exemple ,  S.  Paul ,  de  sa  propre 
personne  et  de  l'état  de  ce  temps  là,  a  été  su- 
jet à  fausseté,  parce  que  maintenant  aucune 
de  ces  choses  n'est  plus  vraie.  Quel  est  l'éco- 
lier, pour  peu  qu'il  ait  quelque  notion  des 
livres  d'Aristote  de  l'Interprétation,  qui  ne 
sait  pas  que ,  lorsque  la  proposition  se  lie  à 
un  temps  déterminé,  elle  ne  peut  changer 
pour  devenir  fausse  de  vraie  qu'elle  est,  parce 
qu'il  ne  peut  être  vrai  par  rapport  au  même 
temps,  que  la  chose  ait  été  tout  à  la  fois  et 
n'ait  pas  été  ;  et  que  si  la  proposition  se  rap- 
portait à  un  autre  temps,  elle  ne  serait  plus 
la  même  proposition;  car,  qu'elleénoncerait 
un  autre  objet?  Jamais  donc  conception  aussi 
folle  ne  vint  à  l'esprit  de  personne.  Sarpi  se- 
rait plus  excusable,  s'il  avait  avoué  qu'il  ne 
comprenait  pas  l'interprétation  subtile  que 
Catharin  donnait  à  ce  décret ,  pour  montrer 
qu'il  ne  renfermait  rien  de  contraire  à  son 
opinion.  Car  beaucoup  d'hommes  très-êclai- 
rés  ne  la  comprirent  pas  non  plus,  tant  l'expo- 
sition qu'il  en  avait  faite  était  obscure.  Cette 
conduite  lui  a  coûté  cher;  plusieurs  ont  cru 
que  son  opinion  était  comprise  dans  la  con- 
damnation du  concile.  Je  m'efforcerai  d'expo- 
ser le  plus  clairement  que  je  pourrai,  d'un 
côté,  ce  qu'il  me  semble    que  Catharin   a 

\   dit ,  et  de  l'autre  ce  que  je  crois  qu'il  a  voulu 

\  dire. 

(1)  Dans  Fa  réponse  à  l'Apologie  de  Solo. 


10.  Il  distinguait  une  double  foi:  l'une  ca- 
tholique, c'est-à-dire  universelle  et  qui  em- 
brassait les  articles  approuvés  par  l'Eglise  : 
et  les  objets  de  celte  foi,  disait-il,  ne  peuvent 
être  sujets  à  fausseté  ;  non  parce  que  de  leur 
nature  ils  sont  tous  objets  de  vérité  nécessai- 
re; il  y  en  a  quelques-uns  qui  pourraient 
arriver  tout  autrement,  comme  la  trahison 
de  Judas  ,  le  renoncement  de  saint  Pierre , 
et  une  foule  d'autres  :  non  pas  non  plus  seu- 
lement, parce  qu'il  est  impossible  qu'une 
chose  révélée  de  Dieu  soit  fausse;  celte  con- 
sidération d'infaillibilité  est  commune  à  tous 
les  objets  qu'on  peut  croire  par  actes  de  foi 
infuse  :  mais,  par  la  raison  toute  particulière 
qu'il  y  a  à  l'appui  de  la  promesse  d'une  as- 
sistance infaillible,  que  Dieu  a  faite  à  l'Eglise, 
des  signes  tels  que  Dieu  n'aurait  pas  pu  faire 
ihlervenirsa  toute-puissance  dans  ces  signes, 
si  cette  promesse  n'avait  pas  été  véritable- 
ment faite,  et  si,  par  conséquent,  l'Eglise 
pouvait  se  tromper  :  c'est  pourquoi  c'est  une 
vérité  nécessaire  et  non  contingente  que  : 
Quand  V Eglise  que  Dieu  a  manifestée  par  des 
signes  si  frappants,  propose  une  chose  comme 
de  foi,  cette  chose  est  vraie. 

11.  Il  peut  y  avoir  une  autre  sorte  de  foi , 
disait  Catharin,  dépendante  non  de  la  seule 
proposition  de  l'Eglise  ,  mais  ou  d'une  révé- 
lation particulière  de  Dieu  ou  d'une  proposi- 
tion universelle  de  l'Eglise,  et  en  même  temps 
de  quelque  vérité  spéciale  venue  par  ailleurs 
à  la  connaissance  d'un  particulier.  Par  exem- 
ple, l'Eglise  enseigne  que  tout  homme  baptisé 
est  délivré  de  la  faute  originelle  ;  je  sais  par 
expérience  que  j'ai  baptisé  un  enfant  :  et  je 
prends  de  là  occasion  de  vouloir  reconnaître 
par  un  acte  de  foi  que  cet  enfant  est  délivré 
du  péché,  en  lui  appliquant  en  particulier  ce 
que  l'Eglise  décide  en  général  sans  en  faire 
l'application  à  un  enfant  plutôt  qu'à  un  autre 
individu.  Or,  ce  n'est  pas  là  la  foi  catholique, 
c'est-à-dire  commune  à  tous  les  fidèles  dont 
plusieurs  ne  savent  pas  que  cet  enfant  est 
baptisé;  vérité  purement  de  fait,  à  laquelle 
l'Eglise  ne  rend  aucun  témoignage.  Et  ainsi, 
quoique  dans  mon  particulier ,  à  cause  de 
celte  évidence  morale  que  j'ai  de  son  baptê- 
me, je  puisse  le  considérer  comme  compris 
dans  la  révélation  universelle  de  Dieu,  et 
croire  de  foi ,  si  je  le  veux  ,  qu'il  est  délivré 
du  péché;  néanmoins  cet  objet  en  lui-même  , 
est  sujet  à  fausseté;  car,  il  pourrait  être 
arrivé  que  la  liqueur  dont  je  me  servis  pour 
le  baptiser ,  bien  qu'elle  parût  être  de 
l'eau,  ne  fût  pas  véritablement  de  celle  qui 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  baptême; 
et  dans  ce  cas  ,  comme  il  serait  faux  que  cet 
enfant  fût  compris  dans  la  révélation  divine, 

l'habitude  delafoi  n'influerait  pas  sur  cet  acte 
de  fçiusse  croyance  que  je  forme.  Catharin 
disait  qu'il  en  était  de  même  des  révélations 
particulières;  car,  que  l'ange  de  ténèbres  se 
transformant  quelquefois  en  ange  de  lumiè- 
re, il  peut  arriver  que  ce  qui  a  apparu  à 
quelqu'un  et  qui  l'a  porté  à  faire  un  acte  de 
foi,  soit  une  illusion,  et  par  conséquent  cette 
sorte  de  foi  peut  être  sujette  à  fausseté  :  non 
pas  que  1  acte  même  qui  procède  de  la  foi  in- 
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fuse  puisse  jamais  être  faux ,  puisqu'on 
suppose  qu'il  a  pour  objet  la  révélation  divi- 
ne ;  mais  parce  que  ,  supposé  même  tout  ce 
qui  me  fait  croire  que  cette  chose  est  révélée 
de  Dieu  ,  il  peut  arriver  que  ce  ne  soit  pas 
vrai  :  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  par  rapport 
aux  articles  de  la  foi  catholique. 

12.  Telle  était ,  à  ce  qu'il  semble  ,  l'opi- 
nion de  Catharin;  et  ce  fut  pour  cela  que 
lui  et  ses  partisans  ne  voulurent  pas  qu'on 
exceptât,  dans  le  décret ,  le  cas  de  la  révé- 
lation particulière  ,  comme  quelques-uns 
le  prétendaient,  et  comme  on  l'accepta  (1) 
en  condamnant  la  certitude  de  la  prédestina- 
tion; car,  comme  la  révélation  particulière 
se  fonde  sur  une  foi  particulière ,  et  non  sur 
une  foi  catholique  et  universelle,  si  ce  cas 
s'exceptait,  on  montrait  que  la  règle  pour  le 
reste  comprenait  toute  sorte  de  foi  divine,  et 
que,  par  conséquent,  elle  condamnait  le  sen- 
timent de  Catharin.  Et  pour  dire  la  vérité , 
quoique  je  regarde  cette  opinion  comme 
fausse  et  comme  peu  sûre,  parce  qu'elle  a 
contre  elle  l'autorité  des  Ecritures,  des  Pères, 
des  anciens  Scolastiques  les  plus  fameux 
et  de  tous  les  modernes,  je  ne  pense  pourtant 
pas  que  le  concile  ait  eu  l'intention  de  la 
condamner  expressément,  si  ce  n'est  peut- 
être  autant  qu'elle  est  et  demeure  condamnée 
dans  la  conséquence  qu'on  en  tire  véritable- 
ment ,  mais  qui  est  niée  par  Catharin. 

i3.  Les  plus  fortes  conjectures  me  conflr- 
ment  dans  ce  jugement  :  pour  commencer 
par  la  dernière  dans  l'ordre  du  temps  :  si  ce 
sentiment  eût  été  condamné ,  on  n'aurait 
pas  permis  à  l'auteur,  pendant  la  durée  mê- 
me du  concile  ,  et  du  vivant  des  légats  et  des 
évêques ,  de  faire  imprimer  des  écrits  pour 
en  soutenir  la  défense.  Secondement ,  dans 
la  congrégation  du  17  août,  aussi  bien  que 
dans  celle  du  17  décembre,  il  fut  arrêté  qu'on 
ne  toucherait  pas  à  cet  article  en  tant  qu'il 
faisait  question  parmi  les  catholiques  :  et  la 
seconde  fois  il  y  eut  jusqu'à  trente-trois  Pè- 
res qui  furent  de  cet  avis  :  seize  seulement 
s'y  opposèrent,  et  six  ne  se  prononcèrent 
pas.  Il  n'est  donc  pas  vraisemblable  que  peu- 
a-peu  ils  se  soient  accordés  à  condamner  une 
opinion  qui  avait  pour  elle,  dans  le  concile 
même,  beaucoup  de  théologiens  distingués  , 
tant  de  ceux  qui  n'étaient  que  conseillers, 
que  de  ceux  qui  avaient  voix  délibéralive. 
Troisièmement,  on  supposa  cette  même  ré- 
solution dans  une  assemblée  de  prélats  théo- 
logiens, tenue  devant  Cervini  le  8  janvier;  et 
ce  fut  pour  s'y  conformer  qu'on  proposa  un 
mode  de  rédaction  :  et  les  Pères  deman- 
dèrent, pour  répondre,  jusqu'au  jour  suivant; 
ils  le  firent ,  et  en  conséquence  le  décret  fut 
dressé  dans  la  congrégation  tenue  par  les 
mêmes  le  9  janvier.  On  s'entendit  tout  d'a- 
bord sur  le  fond;  il  ne  resta  de  doute  que  sur 
le  point  de  savoir  s'il  fallait  joindre  l'épithèle 
de  catholique  à  cette  foi  touchant  sa  propre 
justification  qu'on  s'accordait  à  condamner 
dans  l'homme.  Mais  le  cardinal  Cervini  rap- 
pela que  ce  décret  devait  être  la  confirmation 

(i)  Dans  la  session  0%  cli.  12. 
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de  la  censure  que  l'université  de  Paris  avait 
faite  de  la  doctrine  de  Luther;  et  que  Luther 
ne  parlait  pas  que  cette  foi  fût  catholique  et 
universelle ,  aucun  homme  ne  pouvant  con- 
naître les  dispositions  intérieures  d'un  autre; 
qu'ainsi  l'addition  d'une  telle  épithète  ne 
condamnait  pas  l'erreur  que  cette  université 
avait  relevée  dans  Luther  ;  et  il  arriva 
de  là,  qu'au  lieu  de  catholique,  on  proposa 
les  expressions  citées  :  avec  une  certitude  de 
foi  qui  ne  saurait  être  sujette  à  fausseté  ;  ex- 
pressions que  tous  adoptèrent  unanimement 
et  avec  joie.  Or,  comment  en  aurait-il  été 
ainsi,  si  le  sens  de  ces  paroles  avait  renfer- 
mé la  condamnation  de  l'un  des  deux  senti- 
ments défendus  jusqu'alors  si  ardemment  et 
par  tant  de  Pères  ,  sentiments  touchant  les- 
quels on  avait  pris  la  veille  la  résolution  de 
ne  rien  décider?  Enfin,  lors  de  la  tenue  de  la 
session  ,  quand  on  proposa  aux  Pères  le  dé- 
cret de  la  justification,  Vigerius  ,  évêque  de 
Sinigaglia  ,  remit  un  billet  dans  lequel  il  di- 
sait qu'il  approuvait  le  décret,  pourvu  que, 
dans  cet  article,  on  ne  condamnât  que  les  hé- 
rétiques ,  sans  préjudice  des  opinions  des 
catholiques.  Cette  réserve  n'aurait  pas  été 
apportée  par  un  homme  aussi  savant,  s'il  eût 
su  dès  lors  que  l'intention  du  concile  avait 
été  de  condamner  l'opinion  de  Catharin;  mais 
dans  ce  cas  il  se  fût  contenté  ou  d'approuver 
ou  de  rejeter  absolument  le  décret  :  instruit 
au  contraire,  d'un  côté,  de  l'intention  au  con- 
cile ;  et,  de  l'autre ,  persuadé  de  l'ambiguité 
que  présentaient  les  paroles  dont  il  se  ser- 
vait, et  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  quicon- 
que n'aurait  pas  la  connaissance  des  faits, 
de  les  prendre  dans  un  autre  sens,  comme  il 
est  arrivé  ,  il  crut  devoir  user  de  celte  pro- 
testation. 

li.  Sarpi  se  récrie  fortement  ici  contre  le 
concile,  l'accusant  d'avoir  dressé  des  décrets 
de  telle  manière  que  le  sens  en  était  ignoré  de 
ceux  mêmes  qui  y  assistaient ,  comme  il  pa- 
raît par  la  dispute  qui  s'éleva  aussitôt  après 
entre  Soto  et  Catharin  au  sujet  du  sens  de  ce 
décret.  Mais  ce  qui  le  trompe,  c'est  qu'il  con- 
fond le  sens  du  décret  avec  les  conséquences 
du  décret.  Le  sens  était  indubitable  pour  ceux 
qui  assistaient  au  concile  ;  c'était  celui-ci: 
qu'on  ne  peut  avoir,  touchant  sa  propre  jus- 
tification, de  foi  accompagnée  d'une  certitude 
telle  qu'elle  ne  soit  point  sujette  à  fausseté. 
Delà  Soto  prétendait  qu'on  ne  pouvait  avoir 
à  cet  égard  aucunement  de  foi  infuse,  toute 
foi  infuse  allant  jusqu'à  la  certitude  :  parce 
que ,  disait-il,  que  nous  considérions  soit 
l'infaillibilité  de  l'acte,  soit  l'infaillibilité  de 
la  parole  divine,  toute  foi  infuse  est  douée  de 
cette  certitude  :  si  nous  voulons  quelque 
chose  de  plus  encore,  c'est-à-dire,  que  l'ob- 
jet soit  infaillible  de  sa  nature  ,  c'est  ce  qui 
n'a  pas  lieu  même  pour  la  foi  universelle  et 
catholique  qui  croit  beaucoup  de  vérités  con- 
tingentes. 

15.  Ce  raisonnement  paraissait  évident  à 
Soto  et  ensuite  aux  autres  :  c'est  pourquoi  le 
cardinal  Bellarmin,  fondé  sur  ce  décret,  ne 
dit  pas  que  le  sentiment  de  Catharin  soit  hé- 
rétique, mais  erroné  :  qu'il  en  vient  à  dire 
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des  choses  directement  contraires  au  concile 
dans  leur  conséquence.  Catharin  de  son  côté 
niait  cette  consé(|uence ,  supposant  une  cer- 
titude spéciale  du  côté  des  objets  mêmes,  dans 
les  articles  delà  foi  catholique;  certitude  qui 
n'est  pas  sujette  à  doute  et  à  fausseté,  en  tant 
qu'elle  porte  sur  ce  fait  dont  elle  nous  rend 
certains,  que  cesarti^essontrévélésdeDieu  : 
et  cette  certitude,  disait-il,  jusqu'aux  Luthé- 
riens l'admettent  dans  leur  foi  privée  ;  car, 
ils  ne  distinguent  pas  deux  sortes  de  foi,  ils 
ne  veulent  pas  entendre  parler  d'église  invi- 
sible, ni  d'aucune  autre  foi  que  de  la  foi  pri- 
vée. Catharin  avouait  que  pour  cette  certitude, 
on  ne  peut  l'avoir  touchant  la  justification  de 
soi-même ,  qu'il  n'y  avait  rien  qui  s'opposât 
à  ce  sens,  comme  le  prétendait  Soto,  dans  le 
préambule  du  décret  où  l'on  dit  que  chacun 
peut  douter  et  craindre  en  songeant  à  sa  pro- 
pre faiblesse  et  à  son  indignité  :  car,  qu'il 
résulte  seulement  de  ces  paroles  qu'il  est 
permis  de  douter  en  songeant  qu'il  peut  y 
avoir  erreur  dans  les  raisons  qui  semblent 
nous  autoriser  à  faire  à  te!  cas  particulier 
l'application  de ladécisiongénéraledel'Eglise, 
et  que  par  conséquent  un  chrétien  n'est  pas 
tenu  de  souffrir  le  martyre  pour  la  défense 
de  celte  vérité,  et  que  cela  sufflt  au  but  du 
concile  qui  parle  ainsi  pour  rejeter  expres- 
sément la  doctrine  de  Luther,  selon  laquelle 
on  requiert  dans  tous  les  justes  cette  certitude 
inébranlable  de  leur  propre  justice.  Mais 
qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu'il  ne  soit 
pas  également  permis,  supposé  que  l'objet 
soit  réellement  ce  qu'il  paraît,  de  lui  appli- 
quer en  particulier  ce  que  l'Eglise  décide  en 
général,  et  de  s'efforcer  de  former  un  acte 
de  foi  infuse  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  que 
de  fait  l'objet  sera  vrai.  Le  concile  n'usa  donc 
pas  à  dessein ,  pour  tromper,  de  paroles  à 
double  sens,comme  le  veut  Sarpi  :  mais  il  n'y  a 
d'ambiguilé  que  dans  les  conséquences  qu'on 
prétend  en  tirer.  Qu'y  a  t-il  de  plus  clair  en 
soi  que  la  lumière?  qu'y  a-t-il  aussi  de  plus 
fécond  en  conséquences  obscures  etdouteuses 
dans  la  tête  des  philosophes. 

CHAPITRE  XIIL 

Diverses  erreurs  de  Sarpi  ;  rédaction  du  dé- 
cret touchant  la  matière  de  la  justification; 
et  observations  sur  les  six  premiers  chapitres 
de  ceséécrets  où  Von  traite  du  péché  originel, 
de  la  liberté,  de  la  distinction  entre  Vhabi- 
tude  de  la  grâce  et  de  la  charité,  et  de  l'acte 
de  charité  nécessaire  pour  nous  justifier 
même  dans  le  sacrement. 

1.  Notre  historien  imagine  ici  diverses 
discussions  sur  l'article  de  la  prédestination 
et  de  la  grâce  efficace,  et  quoique  ce  qu'il 
raconte  servît  de  nouvelle  preuve  pour  dé- 
montrer que  la  majorité  dansleconcilesuivit 
l'opinion  que  je  suis,  d'accord  avec  tous 
ceux  de  mon  ordre  ;  néanmoins,  j'aime  mieux 
avouer  avec  sincérité  que  je  ne  trouve  pas 
la  moindre  trace  de  pareils  débats.  Mais 
quand  on  invente  ce  qu'on  raconte,  souvent 
on  dit  non  seulement  ce  qui  est  faux  ,  mais 
même  ce  qui  est  impossible  ;  et  outre  qu'on 
révèle  sa  propre  ignorance,  on  s'expose  à  se 


faire  convaincre  de  mauvaise  foi  :  Je  rappor- 
terai deux  erreurs,  dont  l'une  prouve  le  peu 
d'érudition,  et  l'autre  le  peu  d'intelligence  de 
cet  auteur.  La  première ,  c'est  lorsqu'il  ra- 
conte que  Catharin,  afin  de  concilier  toute 
difficulté  dans  le  mystère  de  la  prédestination, 
trouva  un  sentiment  moyen  qui  consistait  à 
soutenir  que  quelques-uns  ,  comme  ,  par 
exemple,  la  sainte  Vierge  et  les  Apôtres, 
étaient  choisis  de  Dieu  pour  la  gloire  indé- 
pendamment de  toute  prévision  de  leurs  mé- 
rites futurs  ;  que  par  conséquent  ceux-ci, 
d'après  lui,  n'avaient  pas  la  liberté  de  se 
damner  ;  que  c'était  en  eux  que  se  vérifiait 
ce  que  disent  S.  Paul  etS.  Jean  qui  attribuent 
à  la  volonté  de  Dieu  toute  l'œuvre  de  l'élec- 
tion ;  que  les  autres  recevaient  de  la  grâce 
ceux-ci  plus,  ceux-là  moins,  mais  toujours 
dans  un  degré  tel,  qu'il  leur  était  libre  de  faire 
le  bien  ou  le  mal  jusqu'à  la  mort  ;  et  que  de 
ces  hommes  quelques  uns  se  sauvaient,  quel- 
ques autres  périssaient  selon  leur  choix  ;  et 
il  assurait  que  dans  tous  il  y  avait  lieu, de  la 
part  de  Dieu,  à  exhortations  et  à  avertisse- 
ments 

2.  Il  est  étonnant  que  Sarpi  fasse  à  Catha- 
rin honneur  de  l'invention  d'une  opinion  dont 
le  fond  fut  enseigné  200  ans  plus  tôtpar  Guil- 
laume Occamo  (1)  disciple  de  Scot,  et  adopté 
à  une  époque  très-voisine  du  concile  de 
Trente  par  un  partisan  zélé  d'Occamo,  Ga- 
briel Biel,  tous  deux  également  fameux  par- 
mi les  scolastiques.  J'ai  dit,  dont  le  fond,  car 
Catharin  ne  différait  d'avec  eux  que  par  un 
seul  mot,  celui  de  prédestinés,  qu'il  n'appli- 
quait qu'aux  premiers  qui,  dans  l'opinion 
de  ces  auteurs, furent  choisis  indépendamment 
de  toute  prévision  de  leurs  mérites  ,  et  sans 
qu'il  leur  restât  la  liberté  de  se  damner;  et  il 
n'appelait  pas  de  ce  nom  quiconque  se  sauve. 

L'autre  erreur  d'ignorance  que  commet  Sar- 
pi ,  c'est  en  expliquant  comment  les  partisans 
de  la  grâce  qui  est  efficace  avant  que  Dieu 
ait  prévu  l'usage  que  la  créature  fera  de  son 
libre  arbitre,  entendaient  la  liberté,  et  con- 
damnaient l'article  luthérien  dans  lequel  on 
affirmait  que, dans  tout  ce  que  nous  faisons, 
il  y  a  pour  nous  nécessité  absolue  d'agir;  et 
comment  ils  se  servaient  pour  cela  de  la 
célèbre  distinction  que  cette  nécessité  est  en 
nous  dans  le  sens  composé,  mais  non  pas  dans 
le  sens  divisé.  11  dit  qu'ils  citaient  pour  exem- 
ple l'homme  qui  se  remue;  il  ne  peut  s'arrê- 
ter dans  le  sens  composé,  c'est-à-dire  tant 
qu'il  se  remue;  mais  il  le  peut  très-bien  dans 
le  sens  divisé,  c'est-à-dire  dans  un  autre  mo- 
ment :  distinction  qui,  selon  lui,  mettait  la 
confusion  dans  l'esprit  des  prélats  et  n'était 
même  pas  bien  entendue  de  celui  quilaprofé- 
rait  :  car,  que  le  mouvement  est  un  accident 
qu'on  peut  séparer  du  sujet  ;  de  sorte  que 
celui  qui  se  remue  maintenant,  peut  s'arrêter 
dans  un  autre  instant  ;  mais  que  les  actes  de 
la  volonté  divine  sont  immuables,  que  par 
conséquent  celui  qui  est  prédestiné  aujour- 
d'hui, ne  peut  pas  l'être  demain. 
3.  Méchant  bourreau  de  la  doctrine  d'aii- 


(t)  A  la  première  disiinct.,  41,  quesU; 
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trui,  Sarpi  qui  a  en  horreur  les  scolastiques 
et  leurs  subtilités,  n'y  met  pas  de  fois  la  main, 
qu'il  ne  les  mutile.  Les  scolastiques  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  école,  sauf  peut-être  quel- 
ques-uns en  petit  nombre  et  qui  ne  sont  pas 
reçus,  ne  disent  pas  que  celui  qui  se  remue  a 
la  liberté  en  cela  qu'il  peut  s'arrêter  dans  un 
autre  moment  ,  cequiest  commun  aussi  aux 
pierres  qui  cependant,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  se  meuvent  nécessairement;  et  d'un 
autre  côté  Dieu  est  libre,  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  détruire  dans  un  moment  ce  qu'il  a  voulu 
dans  un  autre.  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
indifféremment  faire  ou  ne  pas  faire  la  même 
action  et  dans  le  même  temps  :  et  ainsi 
l'homme  qui  se  remue,  on  dit  qu'il  se  remue 
librement,  parce  que  dans  le  sens  divisé,  c'est- 
à-dire  considéré  en  lui-même,  et  non  con- 
jointement avec  le  mouvement,  il  peut  indif- 
féremment vouloir  en  venir  ou  non,  et  en 
venir  de  fait  ou  non  au  mouvement  :  mais  on 
dit  que  la  pierre  se  remue  nécessairement, 
parce  que  considérée  même  en  elle-même  , 
et  non  conjointement  avec  le  mouvement,  le 
poids  et  les  autres  circonstances  lui  ôtent 
cette  faculté  de  pouvoir  indifféremment  se 
remuer  ou  s'arrêter.  Comme  ensuite  cette 
distinction  si  solide  a  pour  but  de  concilier 
la  liberté  humaine  avec  l'efficacité  de  la  grâce 
divine,  les  explications  varient  avec  les  diffé- 
rents sentiments  :  je  ne  veux  pas  m'arrêter 
ici  à  rappeler  ce  qu'on  lit  dans  tant  de  mil- 
liers de  volumes. 

4.  Mais  laissons  les  hypothèses  pour  pas- 
ser aux  faits.  Les  légats,  quand  la  première 
réd  ction  des  canons  eut  été  rejetée,  et  qu'ils 
en  ordonnèrent  une  autre,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  jugèrent  qu'il  fallait,  pour  être  court 
et  clair,  ne  pas  procéder  en  tout  par  voie  de 
canons  et  d'anathèmes  :  car,  qu'on  ne  faisait 
que  condamner  par  là  le  faux,  qui  est  infini, 
mais  qu'on  n'enseignait  pas  le  vrai,  qui  est 
un;  et  que  la  vérité,  une  fois  bien  établie, 
suffit  pour  la  réfutation  de  tout  ce  qui  lui  est 
contraire.  Ils  réglèrent  donc  qu'on  partage- 
rait le  travail  en  décrets  qui  enseigneraient 
la  doctrine  catholique,  et  en  canons  où  l'on 
condamnerait  les  erreurs  des  hérétiques.  On 
en  remit  un  exemplaire  à  chacun  des  Pères, 
et  on  en  envoya  un  aussi  à  Rome;  mais  les 
notes  dont  on  couvrit  cette  seconde  rédac- 
tion furent  si  nombreuses,  qu'il  fallut  aviser 
à  une  troisième,  et  cette  dernière  eut  aussi  à 
ubir  diverses  modifications.  Voici  (1)  comme 
3n  s'y  prenait  pour  l'adoption  de  ces  chan- 
gements. S'il  se  trouvait  que,  dans  ces  notes, 
a  majorité  des  Pères  se  prononçait  pour  un 
changement,  on  ne  manquait  jamais  d'y  faire 
Iroit.  Si  la  modification  n'était  proposée  que 
)ar  un  seul  membre,  supposé  qu'elle  eût  pour 
ibjet  quelque  chose  d'important,  tous  étaient 
ippelés  à  en  délibérer,  et  l'avis  de  la  majo- 
rité prévalait;  quand  il  s'agissait  d'une  mo- 
Ufication  qui  avait  moins  d'importance,  on 
m  chargeait  une  commission  à  laquelle  on 
idjoignait  comme  conseillers  quelques  autres 
héologiens. 

(\)  Leiiredes  légals  au  cardinal  Sanlafiora,  du  43 
Kiobre  1546. 


5.  On  dit  dans  l'introduction  que  diverses 
erreurs  s'étant  répandues  dans  ces  derniers 
temps  touchant  la  matière  de  la  justification, 
le  concile  voulait  exposer  cette  vérité  telle 
que  l'enseignent  les  saintes  Ecritures  et  la 
tradition,  défendant  expressémen  t  à  personne 
de  parler  ou  de  croire  autrement  :  de  ces  pa- 
roles et  d'autres  également  très-significatives 
qu'on  lit  à  la  fin  des  chapitres,  comme  nous 
le  rapporterons,  on  peut  bien  conclure  que 
le  concile  a  voulu  déclarer  de  foi  ce  qui  est 
contenu  dans  les  décrets  aussi  bien  que  ce 
que  renferment  les  canons. 

6.  On  déclare  dans  le  premier  décret  que, 
dans  la  prévarication  d'Adam,  tous  les  hommes 
ont  perdu  Vinnocence  et  naissent  enfants  de 
colère,  comme  il  a  été  expliqué  dans  le  décret 
sur  le  péché  originel  (on  renvoya  à  ce  décret 
pour  ne  pas  voir  recommencer  les  débats 
dont  la  sainte  "Vierge  avait  été  l'occasion); 
qu'ils  étaient  sous  la  puissance  du  diable,  au 
point  que  ni  les  gentils  ne  pouvaient  s'en  déli- 
vrer par  les  forces  de  la  nature,  ni  les  Juifs 
par  la  lettre  de  la  loi.  On  lisait  dans  la  pre- 
mière rédaction,  joar  laloi,  et  on  y  substitua 
depuis  ce  que  nous  lisons  aujourd'hui,  par  la 
lettre  de  la  loi.  Si  on  en  croit  Sarpi,  ce  chan- 
gement, dont  il  fait  peu  de  cas,  parce  qu'il  lui 
paraît  sans  portée,  eut  lieu  par  égard  pour  les 
Franciscains  ;  mais  au  fond  on  eut  les  plus 
sages  raisons  d'introduire  ces  mots  dans  la 
rédaction.  Il  est  bon  de  savoir  à  ce  propos 
que ,  quand  on  proposa  ce  décret  avec  les 
autres,  le  5  de  novembre,  le  cardinal  Pacheco 
et  l'évêque  de   Castellamare   furent    d'avis 
qu'on  ajoutât  au  mot  loi,  l'épithète  de  nue  ou 
de  seule,  afin  de  ne  pas  décider  que  la  loi  était 
inutile  au  salut,  et  que  les  observances  lé- 
gales, en  tant  qu'on  les  pratiquait  pour  ex- 
primer sa  foi  au  Rédempteur  qu'elles  figu- 
raient, n'étaient  pas  méritoires.  Néanmoins, 
ce  passage  ne  fut  pas  modifié  pour  plaire  aux 
franciscains,  comme  le  dit  Sarpi  ;  mais  on  le 
fit  pour  ne  pas  toucher  à  l'opinion  généra- 
lement suivie  contre  le  Maître  des  Sentîm- 
ces  (1)  :  cet  auteur  niait  que  les  sacrements 
mosaïques  justifiassent  (c'est-à-dire  donnas- 
sent la  grâce  justifiante),  même  à  titrr-.  de 
bonnes  œuvres  pratiquées  avec  foi  et  charité: 
tandis  que  cependant  l'Apôtre  enseigne  (2) 
que  ceux  qui  observent  la  loi  seront  justi- 
fiés. Après  donc  y  avoir  longtemps  réfléchi, 
on  admit  fort  à  propos  l'addition  par  la  lettre, 
afin  de  ne  condamner  que  ce  que  condamne 
S.  Paul  dans  l'épîlre  aux  Romains  :  or,  le  but 
de  l'Apôtre  dans  cette  épître  n'est  que  de  re- 
prendre les  Juifs  de  l'orgueil  qui  les  faisait 
se  préférer  aux  gentils,  à  cause  de  la  connais- 
sance qu'ils  avaient  de  la  lettre  de  la  loi,  et 
de  la  pratique  littérale  qu'ils  faisaient  de  ce 
qu'elle  contenait.  Et,  conformément  à  cette 
doctrine,  on  porta  anathème,  dans  le  premier 
canon,  contre  quiconque  dirait  qu'on  peut 
être  justifié  par  la  doctrine  de  la  loi  sans  la 
grâce  du  Christ. 

7.  On  enseigne  ensuite  que  le  li^re  arbitre 

H)  A  la  4%  dislincl.  1. 

(2)  Dans  la  deuxième  aux  Romains, 
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n'est  pas  éteint  dans  les  hommes,  quoiqu'il  y 
soit  diminué  de  force  et  abattu.  On  avait  d'a- 
bord mis  que  l'arbitre  humain  était  blessé  : 
quelques-uns  voulaient  qu'on  ôtât  cette  ex- 
pression; d'autres  qu'on  y  ajoutât,  pour  la 
rendre  plus  claire,  par  la  soustraction  des 
dons  gratuits  ;  car,  au  reste,  disaient-ils,  la 
liberté  naturelle  de  vouloir  ou  de  ne  pas  vou- 
loir est  dans  l'homme  comme  devant  :  et  si 
par  liberté  on  entendait  celle  qui  auparavant 
affranchissait  du  péché,  celte  liberté  n'est  pas 
seulement  blessée,  elle  est  éteinte.  La  com- 
mission répondit  néanmoins  à  la  première 
partie  :  que  le  Maître  des  Sentences  disait 
que  l'homme  est  blessé  dans  ses  qualités  na- 
turelles, et  dépouillé  des  surnaturelles;  et 
que  S.  Augustin  (1)  compte  au  nombre  des 
maux  que  nous  a  causés  le  péché  originel,  la 
difficulté  de  faire  le  bien  ;  que  la  seconde  par- 
tie était  également  fausse,  puisque  l'homme, 
par  son  propre  libre  arbitre,  agit  avec  Dieu 
quand,  aidé  de  sa  grâce,  il  se  relève  du  pé- 
ché. A  l'expression  de  blessé  furent  substitués 
depuis  les  mots  que  nous  avons  rapportés, 
de  diminué  de  force  et  d'abattu,  qu'on  lit 
maintenant,  et  qui  s'adaptent  plus  indiffé- 
remment à  toutes  les  opinions  de  l'école. 
Une  de  ces  opinions  réduit  cette  diminution 
de  force  et  cet  abattement  à  la  perte  seule  des 
dons  de  la  grâce;  l'autre  veut  qu'outre  cette 
perte  des  dons  de  la  grâce,  on  entende  encore 
par  là  une  certaine  dégénération  de  l'état  au- 
quel l'homme  a  droit  par  sa  nature. 

8.  On  dit  dans  le  second  chapitre  qu'aussi 
Dieu  a  envoyé  son  Fils  racheter  les  gentils 
et  hs  Juifs:  qu'il  a  donné  son  sang  pour  le 
monde  entier. 

Et  dans  le  troisième  on  ajoute  que,  quoi- 
que le  Christ  soit  mort  pour  tous,  tous  ne  re- 
çoivent pas  pour  cela  le  bienfait  de  sa  mort  ; 
mais  qu'il  n'y  a  que  ceux  à  qui  est  communi- 
qué le  mérite  de  sa  passion  ;  car,  que  de  même 
qu'on  ne  contracte  pas  le  péché  d'Adam  si  on 
ne  naît  pas  de  sa  race,  ainsi,  quand  on  ne 
naît  pas  en  Jésus-Christ ,  on  n'est  pas  jus- 
tifié. 

Dans  le  quatrième,  on  tirait  des  paroles  de 
S.  Paul  la  définition  de  la  justification,  c'est- 
à-dire  qu'on  y  disait  qu'e//e  est  le  passage  de 
l'état  de  fils  d'Adam  à  l'état  de  fils  adoptif  de 
Dieu;  passage  qui,  depuis  la  publication  de 
l'Evangile,  ne  se  fait  pas  sans  le  baptême  ou 
sans  le  désir  du  baptême. 

On  enseignait  dans  le  cinquième  que,  dans 
les  adultes,  le  commencement  de  la  justifica- 
tion se  prend  de  la  grâce  prévenante  du  Christ, 
c'est-à-dire  de  sa  vocation  faite  sans  aucun  mé- 
rite de  la  part  de  l'homme;  que,  par  le  moyen 
de  sa  grâce  qui  les  excite  et  les  aide ,  les 
hommes  y  consentant  et  y  correspondant  li- 
brement se  disposent  àla  justification;  en  sorte 
que  Dieu  touchant  le  cœur  de  l'homme,  l'homme 
pourtant  ne  soit  pas  toui-à-fait  sans  rien  faire, 
puisqu'il  reçoit  cette  inspiration;  et  il  ne  peut 
)as,  sans  la  grâce  divine,  se  disposer  de  sa  vo- 
lonté libre  à  la  justification.  Le  général  des 
conventuels  voulait  qu'on  ajoutât  après  la 

(1)  Au  livres*  du  libre  Aibiîre,  cli.  18. 
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pénultième  proposition,  quoiqu'il  soit  en  son 
pouvoir  de  ne  pas  la  recevoir;  mais  on  Ot 
mieux  de  mettre  ainsi  :  Puisqu'il  la  peut  re- 
jeter;  car  la  recevoir  ou  non  n'est  pas  en 
notre  pouvoir,  puisque  c'est  Dieu  qui  l'opère 
en  nous  sans  nous  ;  mais  il  est  très-bien  en 
notre  pouvoir  de  la  rejeter  en  n'y  consen- 
tant pas,  ou  de  l'accepter  en  y  consentant. 

9.  On  condamne  avec  anathème,  dans  le 
quatrième  canon  qui  correspond  à  ce  décret, 
quiconque  dit  que  le  libre  arbitre  mu  et  excité 
de  Dieu  ne  peut  pas  refuser  son  consentement, 
s'il  le  veut.  Sur  quoi  il  faut  savoir  que,  d'a- 
bord dans  ce  canon  qui  avait  été  placé  le 
troisième,  on  ne  nommait  pas  le  libre  arbitre, 
il  n'était  question  que  de  l'homme  simple- 
ment :  aussi  Filleul,  archevêque  d'Aix,  quand 
il  donna  son  avis  par  écrit,  et  Diego  Lainez, 
dans  ses  notes,  voulaient-ils  (1)  qu'on  res- 
treignît cette  proposition  à  la  vocation  com- 
mune; car  qu'il  pouvait  y  en  avoir  une  plus 
qu'ordinaire  à  laquelle  on  ne  puisse  pas  ré- 
sister :  c'était  également  ce  que  Christophore 
de  Padoue,  procureur  général  des  augustins 
prétendait,  en  soutenant  de  plus  que  S.  Au- 
gustin pensait  ainsi  de  la  vocation  dont  fut 
appelé  S.  Paul,  quoiqu'il  tînt  l'opinion  con- 
traire à  l'égard  des  vocations  communes.  Ce- 
pendant les  Pères  ne  voulurent  pas  ajouter 
cette  restriction  ;  mais  au  lieu  de  l'homme,  ils 
mirent  le  libre  arbitre  de  l'homme.  Et  ce  fut 
avec  raison  :  car,  dans  le  cas  supposé  de  cette 
vocation  plus  qu'ordinaire  et  nécessitante,  il 
ne  resterait  plus  de  libre  arbitre  selon  la  si- 
gnification propre  et  commune  de  ce  mot  :  et 
ainsi  on  parlait  sagement,  et  on  ne  touchait 
pas  à  la  question  de  savoir  si  le  cas  proposé 
est  possible  dans  l'homme  :  il  suffisait  qu'il 
ne  fût  pas  compatible  avec  le  libre  arbitre  de 
l'homme. 

10.  Dans  le  sixième  chapitre  on  décide  que 
les  hommes  se  disposent  à  la  justice,  lorsqxCeX'  ! 
cités  et  aidés  par  la  grâce  divine,  ils  conçoi^l 
vent  la  foi  par  l'ouïe,  et  qu'ils  commencent  à  \ 
tenir  pour  véritable  ce  que  Dieu  a  révélé  et, 
promis,  et  surtout  ce  point  que  c'est  par  la 
grâce  de  Dieu  et  par  la  rédemption  qui  nous 
est  acquise  en  Jésus-Christ ,  que   l'impie   est 
justifié  ;  et  lorsque  se  reconnaissant  eux-mêmes 
pour  pécheurs,  et  que  passant  de  la  crainte  de 
la  justice   divine ,    qui  d'abord  a  été  utile 
pour  les  ébranler,  à  la  considération  de  la  di- 
vine miséricorde,  ils  s'élèvent  à  l'espérance,  se 
confiant  que  Dieu  leur  sera  propice  pour  l'a- 
mour de  Jésus-Christ. 

11.  Ce  passage  fut  vivement  attaqué  dans 
les  différentes  congrégations,  et  même  la  veille 
de  la  session  par  l'archevêque  d'Armagh.  Ce 
prélat  était  persuadé  que  la  justification  de 
l'infidèle  parvenu  à  l'âge  de  raison  commence 
d'abord  par  l'espérance,  et  non  parla  crainte. 
Mais  après  que,  dans  la  dernière  congrégation 
générale  (2),  il  eut  longuement  et  savamment 
discuté  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'opinion 
contraire  prévalut  le  lendemain  dans  une  as- 

(1)  Voyez  les  écrits  de  Seripandi  ei  ceux  de  MM. 
Barberiiii. 

(2)  11  janvier  1647«. 
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semblée  de  théologiens  pris  parmi  les  Pères. 
Car,  la  justification  commence  par  la  connais- 
sance du  besoin  qu'on  en  a  à  cause  du  péché  ; 
et  ce  qu'on  éprouve  tout  d'abord,  quand  on  se 
sait  dans  le  péché,  c'est  d'ordinaire  la  crainte 
du  châtiment,  crainte  qui  est  en  nous  un  senti- 
ment plus  fort  que  l'espérance;  et  la  volonté 
premièrement  ébranlée  par  le  danger  du  mal 
qui  la  menace,  se  met  ensuite  à  se  confier  dans 
le  bien  par  lequel  elle  en  peut  être  préservée. 

12.  On  continue  à  dire  dans  ce  chapitre 
qu'en  conséquence  de  cette  crainte  et  de  celte 
confiance,  les  hommes  commencent  à  aimer 
Dieu  comme  source  de  toute  justice,  et  que  pour 
cela  ils  s'émeuvent  contre  les  péchés  par  une 
certaine  haine  et  détestation ,  c'est-à-dire  par 
cette  pénitence  qui  doit  précéder  le  baptême. 

Ces  derniers  mots  ne  furent  pas  mis  sans 
dessein  :  ce  fut  pour  distinguer  cette  péni- 
tence de  celle  qu'on  requiert  dans  le  pécheur 
baptisé,  et  dont  il  est  question  dans  le  14'  ca- 
non ,  c'est-à-dire  de  la  pénitence  sacra- 
mentelle. 

13.  Quant  à  ce  qui  est  dit  de  l'amour  de 
Dieu,  je  dois  faire  observer  qu'il  n'en  était 
pas  mention  dans  le  projet  de  rédaction  pré- 
senté d'abord  par  la  commission.  Mais  Sal- 
vador Alepus,  archevêque  de  Sassari,  Claude 
le  Jay,  de  la  compagnie  de  Jésus,  Lippomani, 
coadjuteur  de  Vérone,  et  Pie,  général  des 
conventuels,  représentèrent  qu'il  fallait  aussi 
qu'il  y  fût  question  de  quelque  acte  de  cha- 
rité; on  soumit  celte  observation,  aussi  bien 
que  plusieurs  autres  assez  essentielles,  ex- 
traites des  notes ,  au  jugement  de  tous  les 
Pères;  nous  l'avons  déjà  rapporté  :  vingt- 
trois  y  donnèrent  leur  approbation  expresse, 
et  leur  délibération  eut  son  effet.  Dans  la 
suite,  cette  addition  déplut  à  quelques  au- 
tres ;  mais  les  théologiens  la  défendirent  et 
la  maintinrent  en  s'exprimant  ainsi  :  On  ne 
parle  pas  ici  de  V habitude  de  la  charité;  mais, 
comme  dans  le  passage  où  Ton  parle  de  la  péni- 
tence, on  ne  fait  aucunement  mention  de  l'a- 
mour, il  a  paru  bon  de  joindre  à  l'acte  de  foi  et 
d'espérance  aussi  quelque  acte  de  charité,  parce 
que  si  la  pénitence  venait  uniquement  de  la 
crainte,  sans  aucun  amour  de  la  justice,  et  si 
la  douleur  n'avait  pour  cause  que  le  châtiment 
et  non  l'offense  de  Dieu,  elle  serait  infruc- 
tueuse. Et  dans  les  actes  authentiques  dépo- 
sés au  château  Saint-Ange,  où  il  est  parlé 
d'une  congrégation  (1)  de  prélats  théologiens 
qui  se  tint  touchant  les  décrets  de  la  justifi- 
cation, on  lit  ces  paroles  :  On  demanda  pa- 
reillement si,  dans  la  préparation,  la  détesta- 
lion  des  péchés  précède  l'espérance  ,  et  après 
avoir  examiné  la  chose  avec  le  plus  grand  soin, 
on  décida  qu'encore  bien  que  quelque  détesta- 
tion des  péchés  précède  l'espérance,  néanmoins 
cette  détestation  des  péchés  qui  dispose  à  la 
justification,  et  dont  il  s'agit  dans  le  sixième 
chapitre  du  décret,  ne  vient  qu'après ,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  quelque  espé- 
rance et  quelque  amour.  Telle  fut  cette  pré- 
tendue légèreté  à  laquelle  Sarpi  reproche  les 
décrets  du  concile,  comme  autant  de  produc- 

(1)  14  décembre  1546. 


lions  venues  avant  terme  :  genre  d'acr.usa— 
tion  qu'il  serait  plus  aisé  de  faire  contre  les 
tableaux  de  le  Titien  ,  car  la  disposition  des 
couleurs  y  est  incomparablement  moins  tra- 
vaillée qu'ici  celle  des  matières.  Mais  avan- 
çons. 

CHAPITRE  XIV. 

Contenu  des  dix  autres  chapitres  où  il  est 
question  de  la  justification;  et  diverses  ob- 
servations pour  en  faciliter  l'intelligence  à 
l'aide  des  faits. 

1.  Dans  le  septième,  on  dit  tû  ;  cette  dispo- 
sition ou  préparation  est  suivie  de  la  justifi- 
cation elle-même;  que  la  justification  n'est  pas 
seulement  la  rémission  des  péchés,  mais  aussi 
la  sanctification  et  le  renouvellement  de  l'homme 
intérieur  par  la  réception  volontaire  de  la 
grâce  et  des  dons  qui  l'accompagnent.  D'où  il 
arrive  que  l'homme  d'injuste  devient  juste ,  et 
ami,  d'ennemi  qu'il  était,  pour  être,  selon 
l'espérance  qui  lui  en  est  donnée,  héritier  de  la 
vie  éternelle. 

On  assigne  successivement  les  causes  de 
celte  justification  :  la  finale,  c'est  la  gloire  de 
Dieu  et  de  Jésus-Christ  et  la  vie  éternelle  ;  l'ef- 
ficiente, c'est  Dieu  ;  la  méritoire,  c'est  le  Sau- 
veur, qui  nous  a  mérité  la  justification  par  sa 
croix,  et  qui  a  satisfait  pour  nous  à  son  Père  ; 
l'instrumentale,  c'est  le  sacrement  du  baptême, 
qui  est  le  sacrement  de  la  foi  sans  laquelle  pcr- 
sonne  n'a  jamais  pu  être  justifié  ;  son  unique 
cause  formelle,  c'est  la  justice  de  Dieu,  non  la 
justice  par  laquelle  il  est  juste  lui-même,  mais 
celle  par  laquelle  il  nous  justifie  ;  de  telle  ma- 
nière que  nous  ne  sommes  pas  seulement  réputés 
justes,  mais  que  nous  nous  appelons  justei ,  et 
que  nous  le  sommes  en  effet ,  recevant  en  nous 
la  justice,  chacun  selon  sa  mesure  et  selon  le 
partage  qu'en  fait  le  Saint-Esprit,  comme  il 
lui  plaît ,  et  suivant  la  disposition  propre 
et  la  coopération  de  chacun  ;  que ,  quoi- 
que nous  ne  puissions  jamais  être  justes ,  à 
moins  que  les  mérites  de  Jésus-Christ  ne  nous 
soient  appliqués ,  néanmoins  cette  justification 
se  fait  quand,  par  Jésus-Christ,  la  charité  de 
Dieu  est  répandue  dans  nos  cœurs  et  qu'elle  y 
demeure  inhérente.  D'où  il  arrive  que ,  dans  la 
justification,rhomme  reçoit  tout  ensemble,  avec 
la  rémission  des  péchés,  la  foi,  l'espérance  et  la 
charité.  Car  la  foi  seule,  sans  l'espérance  et  la 
charité,  ne  nous  unit  pas  parfaitement  à  Jé- 
sus'Christ,  et  elle  ne  nous  rend  pas  ses  membres 
vivants  :  mais  ce  n'est  là  l'effet  que  de  cette  foi 
qui  opère  par  le  moyen  de  la  charité  ;  et  c'est 
cette  foi  que  demandent  les  catéchumènes , 
quand  ils  demandent  la  foi  qui  donne  la  vie 
éternelle. 

2.  Ce  que  j'ai  à  remarquer  sur  ce  décrel, 
c'est  premièrement  qu'on  y  condamne  les  er- 
reurs de  Luther  qui  niait  la  forme  intrinsè- 
que justifiante,  etn'admeltail  pas  que  le  péché 
fût  véritablement  effacé  :  au  contraire  il  vou- 
lait que  l'homme,  encore  bien  qu'au  fond  il 
ne  devienne  jamais  juste  ,  soit  réputé  tel  par 
l'imputation  de  la  justice  extrinsèque  du 
Christ  :  c'est  qu'aussi  on  y  réfute  l'opinion 
de  Seripandi  dont  il  a  été  parlé.  Ce  prélat  avait 
pensé  que  la  justice  extrinsèque  du  Christ 
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est  renfermée  dans  la  forme  qui  juslifle 
l'homme  :  c'est  en  second  lieu,  que  quelques 
scolastiques  s'imaginanl  que  la  justification 
se  faisait  par  une  grâce  qu'ils  distinguaient 
de  la  charité,  d'autres  prétendant  que  c'était 
par  la  charité  elle-même  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  grâce  distincte  de  la  charité  qui  nous  jus- 
tifie, la  commission  se  proposa  sagement  d'u- 
ser tantôt  de  l'une,  tantôt  de  l'autre  expres- 
sion ,  et  quelquefois  de  toutes  les  deux , 
comme  dans  le  onzième  canon,  pour  s'abste- 
nir de  prononcer  si  c'étaient  deux  choses  dis- 
tinctes, ou  si  elles  ne  faisaient  qu'une  seule 
et  même  chose. 

3.  C'est  en  troisième  lieu  que,  sur  l'obser- 
vation de  quelques-uns  qui  représentèrent 
que  la  charilé  mentionnée  dans  le  chapitre 
précédent  était  comptée  au  commencement 
de  ce  chapitre  parmi  les  choses  qui  disposent 
à  la  justification,  et  qu'ensuite  on  la  donnait 
comme  cause  formelle  de  cette  même  justifi- 
cation, la  commission  répondit  que,  dans  le 
premier  passage,  on  parlait  d'un  acte  de  cha- 
rité, supposant  quelque  charité  dans  l'homme 
qui  n'a  pas  la  justice,  mais  qui  la  désire; 
que  dans  le  second ,  c'est  de  l'habitude  de  la 
charité  qu'il  est  question. 

Ce  que  je  remarque  enfin,  c'est  quele  con- 
cile eut  en  vue  dans  son  décret  l'habitude 
infuse  de  la  justice,  et  non  simplement  la  jus- 
tice intrinsèque,  sans  déterminer  si  elle  est 
ou  acte  ou  habitude ,  comme  paraît  le  croire 
Gabriel  Vasquez.  Ce  qui  me  le  fait  penser, 
c'est  que  quelqu'un  demandant  qu'on  décla- 
rât plus  explicitement  que  la  justice  a  lieu 
par  habitude  infuse,  la  commission  répondit 
que^'était  suffisamment  exprimé  par  le  mot 
d'inhérent  qui  implique  stabilité,  et  convient 
aux  habitudes  et  non  aux  actes. 

k.  Dans  le  huitième  chapitre  on  enseigne 
que,  d'un  côté,  on  dit  que  l'homme  est  justifié 
par  la  foi,  parce  qu'elle  est  le  principe  et  le 
fondementde  toute  la  justification  ;  et,  de  l'au- 
tre, qu'il  est  justifié  gratuitement,  parce  que 
rien  de  ce  qui  précède  la  justification,  soit  la 
foi,  soit  les  œuvres,  ne  peut  la  mériter. 

Je  fais  observer  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  du 
mérite  ex  con^Two, mais  de  celui  de  condigno. 
Car  quelques  Pères  faisant  instance  pour  que 
ces  paroles  (  celles  qui  étaient  d'abord  dans 
le  septième  chapitre)  fussent  ôtées,  sous  le 
prétexte  qu'elles  portaient  atteinte  aux  œu- 
vres faites  en  vertu  de  la  foi,  on  répondit  que 
ces  œuvres  ne  méritent  pas  non  plus  la  jus- 
tification à  titre  de  justice.  D'où  on  voit  qu'on 
parlait  d'un  mérite  parfait  et  tel  que  la  récom- 
pense ne  lui  convienne  pas  seulement,  mais 
qu'elle  lui  soit  due.  Ce  n'est  pas  là  le  mérite 
de  congruo  ;  c'est  bien  celui  de  condigno.  Il  y 
a  plus,  comme  un  des  points  le  plus  subtile- 
ment discutés  avait  été  de  savoir  comment  on 
devait  expliquer  ce  mot  de  l'Apôtre,  que 
Vhomme  est  justifié  gratuitement  par  Dieu,  il  y 
en  eut  qui  proposèrent  de  l'entendre  en  di- 
sant que  la  foi  est  un  don  gratuit  de  Dieu  : 
naais  beaucoup  ne  furent  pas  satisfaits  de 
cette  explication,  parce  que,  posé  même  que 
la  foi  fût  dans  le  pécheur,  il  est  vrai  que  Dieu 


le  justifie  gratuitement;  d'autres  voulaient 
qu'on  fit  la  légère  addition  de  sans  les  œuvres, 
mais  la  majorité  s'y  opposa,  en  alléguant 
pour  raison  qu'outre  la  foi  il  y  a  des  œuvres 
qui  sont  utiles  et  nécessaires  pour  notre  jus- 
tification. Le  cardinal  Cervini  proposa  donc, 
dans  une  congrégation  de  théologiens  (1)  pris 
parmi  les  Pères,  la  rédaction  telle  que  nous  la 
lisons  maintenant,  et  elle  fut  acceptée  par  la 
majorité.  Toutefois  le  général  des  conven- 
tuels et  celui  des  augustins  déclarèrent  qu'on 
n'entendait  pas  par  là  refuser  à  la  foi  et  aux 
actes  qui  dépendent  de  la  foi  le  mérite  ex 
congruo  de  la  justification. 

5.  Vient  ensuite  le  neuvième  chapitre  ou  il 
est  traité  de  la  confiance  qu'on  doit  avoir 
dans  la  rémission  de  ses  propres  péchés. 
Nous  en  avons  déjà  longuement  parlé. 

On  déclare  dans  le  10'  que  la  justice  s'ac- 
croît par  V observation  des  commandements  et 
par  les  bonnes  œuvres,  avec  la  coopération  de 
la  foi. 

Il  est  dit  dans  le  onzième  que  personne, 
quelque  justifié  qu'il  soit,  n'est  exempt  de  l'ob- 
servation des  commandements  ;  et  que  personne 
ne  doit  avancer  cette  parole  téméraire  et  in- 
terdite par  les  Pères  sous  peine  d'anathème , 
que  l'observation  des  commandements  est  im- 
possible à  un  homme  justifié  :  car,  que  Dieu  ne 
commande  paj  des  choses  impossibles ,  mais 
qu'en  commandant,  il  avertit  de  faire  ce  qu'on 
peut,  et  de  demander  ce  qu'on  ne  peut  pas,  et 
il  ni^de  pour  qu'on  le  puisse.  Cette  proposition 
est  de  S.  Augustin  dans  le  livre  de  la  Nature 
et  de  la  Grâce  (2)  sauf  les  dernières  paroles, 
et  il  aide  pour  qu'on  le  puisse,  qu'on  a  ex- 
traites d'autres  passages  du  même  auteur. 
Et  comme,  dans  la  première  rédaction  des 
décrets,  elles  n'avaient  pas  été  mises  dans  le 
cinquième  canon  où  il  était  traité  de  celte 
matière,  on  fit  bien  de  les  ajouter  ici  pour  dé- 
montrer que  cette  impossibilité  de  l'observa- 
tion des  commandements  n'a  lieu  en  nous 
que  s'il  y  a  de  notre  côté  négligence  des 
prières  que  nous  devons  faire.  Et  parce  que 
les  novateurs  opposaient  à  ce  pouvoir  qu'a 
le  juste  d'accomplir  toute  la  loi,  et  à  cette 
vraie  justice  qui  peut  se  trou  ver  dans  l'hom- 
me, les  endroits  de  l'Ecriture  où  il  est  dit 
que  même  le  juste  tombe  journellement,  et 
qu'il  a  besoin  de  demander  la  remise  de  ses 
dettes  ;  le  concile  répond  à  celte  objection  ta- 
cite en  poursuivant  ainsi  :  Car  quoique  dans 
cette  vie  mortelle  jusqu'aux  saints  tombent 
joiirnellement  dans  des  fautes  légères,  ils  ne 
laissent  pas  pour  cela  d'être  justes  ;  au  con- 
traire, ils  n'en  sont  que  plus  tenus  à  marcher 
dans  la  voie  de  la  justice.  Et  Dieu  n'abandonne 
point  ceux  qui  sont  une  fois  justifiés  par  sa 
grâce ,  s'il  n'est  abandonné  le  premier  pur 
eux. 

0.  Je  veux  faire  remarquer  à  cette  occasion 
que  dans  ce  passage  le  concile  n'a  pas  voulu 
seulement  dire  que  Dieu,  s'il  n'est  pas  aban- 

(1)  Du  22  décembre. 

(2)  Chap.  45. 


277                                                              LIVRE  HUITIÈME.  278 

donné  par  nous  le  premier,  ne  nous  aban-  9.  Voici  en  substance  ce  qu'il  y  a  dans  le 
donne  pas  en  nous  ôtant  l'habitude  de  la  seizième  que ,  quant  à  ceux  qui  font  h  bien 
grâce  et  en  rompant  toute  amitié  avec  nous ,  jusqu'à  la  fin ,  s^oit  quils  ne  soient  jamais  tom- 
comme  l'a  entendu  un  auteur  qui  a  expliqué  bés ,  ou  que  tombés,  ils  se  soient  relevés  en- 
cet  endroit;  mais  il  a  voulu  déclarer  que  si  suite,  il  faut  leur  présenter  la  vie  éternelle,  et 
l'offense  ne  précède  pas  de  notre  part,  il  ne  comme  une  grâce  promise  par  miséricorde  aux 
nous  abandonne  pas  en  nous  privant  de  son  enfants  de  Bien ,  et  comme  une  récompense 
secours  :  ce  qui  démontre  que  ça  été  là  l'in-  qui  selon  la  promesse  de  Dieu  doit  être  fidèle- 
tention  du  concile,  c'est  que,  dans  la  première  ment  octroyée  aux  bonnes  œuvres  et  aux  mé- 
rédaction  de  ces  décrets,  il  y  avait  d'autres  pa-  rites;  que  Jésus-Christ ,  comme  la  vigne  le 
rôles  desquelles  il  résultait  clairement  qu'on  fait  dans  les  branches,  répand  continuellement 
y  parlait  de  la  grâce  actuelle,  c'est-à-dire  en  nous  sa  vertu  qui  précède .  accompagne  et 
d'un  secours ,  et  non  de  la  grâce  habituelle ,  suit  toujours  les  bonnes  œuvres  ;  vertu  sans  la- 
c'est-à-dire  de  la  forma  qui  justifie;  on  ajou-  quelle  les  bonnes  œuvres  ne  seraient  ni  agréa- 
tait  que  cette  grâce  empêche  souvent  que  blés  à  Dieu  ni  méritoires  ,  de  sorte  qu'il  ne 
Dieu  ne  soit  abandonné  et  que  c'est  à  elle  manque  rien  à  ces  œuvres  pour  satisfaire  à  la 
qu'on  doit  quelquefois  de  retourner  à  Dieu  justice  divine,  et  pour  mériter  la  vie  éternelle 
après  l'avoir  abandonné.  Ces  paroles  ne  pou-  à  celui  qui  les  fait,  pourvu  qu'il  meure  en 
valent  s'entendre  d'une  autre  grâce  que  de  grâce  ;  que  cette  même  justice  qui  est  dite  nô- 
l'actuelle ,  c'est-à-dire  d'une  assistance,  et  tre  en  tant  qu'elle  est  inhérente  en  nous ,  est 
on  ne  les  ôta  que  pour  être  plus  court.  aussi  la  justice  de  Dieu,  parce  qu'il  la  répand 

7.  On  condamne  ensuite  quiconque  place  en  nous  par  les  mérites  de  Jésus-Christ  ;  que , 
toute  sa  confiance  dans  la  foi  seule;  et  égale-  quoiqu'on  donne  beaucoup  aux  mérites  dans 
ment  celui  qui  dit  que  même  le  juste  dans  tou-  les  Ecritures ,  il  ne  faut  pas  que  le  chrétien  se 
tes  ses  bonnes  œuvres,  ou  mérite  les  peines  éter-  confie  et  se  glorifie  en  lui-même,  et  non  pas 
nelles,  ou  pèche  au  moins  véniellement,  si  outre  en  Dieu  dont  la  bonté  est  si  grande  qu'il  a 
l'intérêt  de  la  gloire  de  Dieu  qu'il  aprincipa-  voulu  que  ses  propres  dons  devinssent  des  mé- 
lement  en  vue,  il  jette  aussi  les  yeux  sur  la  ré-  rites  pour  nous. 

compense  éternelle.  10.  Tous  ces  décrets  sont  appuyés  ,  disons 

Dans  le  chapitre  douzième  on  nie  que  per-  mieux ,  composés  de  paroles  tirées  de  l'Ecri- 

sonne,  à  moins  d'une  révélation  particulière,  ture  et  des  saints  ,  et  surtout  d'Augustin.  On 

soit  jamais  assuré  d'être  parmi  les  élus.  finit  par  conclure  en  ces  termes  :  Après  cette 

Dans  le  treizième  on  défend  que  personne  explication  de  la  doctrine  catholique  touchant 

se  promette  certainement  le  don  de  la  persévé-  la  justification  que  chacun  devra  embrasser 

rance  ,  quoique  tous  doivent  avoir  v/ne  con-  fidèlement  et  constamment  souk  peine  de  ne 

fiance  très- ferme  dans  le  secours  divin  ;  parce  pas  être  justifié ,  il  a  plu  au  suint  concile  de 

(j^e,  si  nous  ne  manquons  pas  les  premiers  à  la  joindre  les  canons  suivants ,  afin  que  chacun 

grâce.  Dieu  qui  a  commencé  la  bonne  œuvre,  sache  non  seulement  ce  qu'il  doit  tenir  et  sm— 

la  conduira  abonne  fin,  opérant  le  vouloir  et  vre,  mais  aussi  ce  qu'il  doit  fuir  et  éviter, 

l'effet.  Au  reste  on  avertit  que  tous  aientàser-  Les  canons  dont  il  est  ici  question  répon- 

vir  Dieu  avec  crainte  et  tremblement.  dent  à  ce  qui  a  été  décidé  dans  les  décrets  ;  et 

8.  Dans  le  quatorzième  on  enseigne  que  c'est  pour  cela  que  je  ne  juge  pas  nécessaire 
ceuùc  qui  sont  déchus  après  le  baptême  peuvent  de  les  rapporter.  Je  dirai  seulement  que  ce 
se  relever  par  le  sacrement  de  la  pénitence  que  qu'il  y  a  de  plus  que  ce  qui  est  décidé  dans 
Jésus-Christ  établit,  quand  il  dit  aux  apôtres  :  les  décrets  ,  c'est  l'anathème  du  sixième  ca- 
«  Recevez  le  S.-Esprit ;  ceux  à  qui  vous  re-  non  porté  contre  quiconque  dit,  comr.ie  di- 
a  mettrez  les  péchés,  ils  leur  seront  remis;  et  sait  Luther,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
«  ceux  à  qui  vous  les  retiendrez,  ils  leur  seront  l'homme  de  mal  faire,  mais  que  le  mal  non 
«  retenus;  »  et  que  par  conséquent  la  péni-  moins  que  le  bien,  c'est  Dieu  qui  le  fait ,  non 
tence,  quand  on  a  été  baptisé,  comprend  aussi  seulement  en  tant  qu'il  le  permet ,  mais  même 
la  confession  sacramentelle  en  acte,  ou  en  désir  proprement  et  par  lui-même ,  tellement  que  la 
qu'on  réalise  lorsqu'on  le  peut,  et  l'absolution  trahison  de  Judas  n'est  pas  moins  l'ouvrage  de 
du  prêtre  et  la  satisfaction  non  pas  pour  les  Dieu  que  la  vocation  de  S.  Paul. 

peines  éternelles  qui  sont  remises  avec  l'offense,  11.  Quelques-uns,  pour  emj)êcher  l'admis- 

par  le  sacrement  ou  par  le  désir  du  sacrement  ;  sion  de  ce  canon,  représentèrent  que  Dieu  non 

mais  pour  la  peine  temporelle  qui  n'est  pas  seulement  permet  le  péché,  mais  que  même, 

toujours,  comme  il  arrive  dans  la  première  comme  cause  première  de  toutes  choses,  ii 

justification  qui  a  lieu  par  le  baptême,  entière-  prête  véritablement  son  concours  à  cet  acte. 

mentremise  à  quiconque  n'a  pas  été  reconnais-  Néanmoins   on   passa  outre;   et  ce  qui  fit 

sant  de  la  grâce  une  fois  reçue.  prendre  ce  parti,  c'est,  si  je  ne  me  trompe, 

On  décide  dans  le  quinzième ,  que  ce  n'est  que  le  canon  parle  expressément  non  d'une 

pas  seulement  par  le  péché  d'infidélité ,  mais  cause  physique,  mais  d'une  cause  morale  à 

aussi  par  toute  espèce  de  péché  mortel  qu'on  laquelie  on  impute  l'œuvre ,  puisque  le  but 

perd  la  grâce  divine,  quoiqu'on  ne  perde  pas  qu'on  a  dans  ce  canon  est  la  condamnation 

la  foi.  Quelques-uns  voulaient  qu'on  se  ser-  des   hérétiques    qui   disaient    que  ,   comme 

vît  de  l'expression  plus  i^ropre  d'apostasie ,  l'homme  ne  peut  faire  le  bien,  s'il  n'y  est 

et  non  de  celle  d'infidélité  ;  mais  on  main-  excité  et  poussé  par  Dieu  ,  ainsi,  il  n'est  pas 

tint  ce  mot  pour  s'opposer  à  l'erreur  de  Lu-  non  plus  en  son  pouvoir  de  faire  le  mal , 

ther  dans  les  termes  de  Luther  lui-même.  mais  qu'il  faut  également  que  Dieu  le  pousse; 
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à  le  faire  ;  d'où  il  arrive ,  concluaient-ils  , 
(lue  le  mal  autant  que  le  bien  est  pareille- 
ment l'ouvrage  de  Dieu. 

De  plus  ,  on  dit  dans  le  vingt-troisième 
canon  que  personne  ne  peut  pendant  toute  sa 
vie  éviter  toutes  sortes  de  péchés  véniels ,  si  ce 
nest  par  un  privilège  particulier  de  Dieu  , 
comme  cest  le  sentiment  de  VEglise  à  Végard 
de  la  bienheureuse  Vierge.  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  m'excuser  ici  auprès  de  mes 
lecteurs  de  les  avoir  fatigués  de  toutes  ces 
questions  ardues.  D'abord ,  parce  qu'un  écri- 
vain n"a  pas  d'excuses  à  faire,  quand  il  ne 
traite  que  des  matières  qui  ont  trait  directe- 
ment à  son  but;  et  ensuite,  parce  que,  si 
l'aspect  éblouissant  des  splendeurs  divines 
offusque  et  blesse  les  yeux  trop  faibles,  ils 
peuvent  se  détourner  d'un  autre  côté,  et  le 
laisser  à  l'aigle  dont  il  fortiûera  le  regard. 

CHAPITRE  XV. 
Il  est  question  de  la  translation  entre  le  Pape 
et  les  légats  ,  et  pourquoi  ceux-ci  travail- 
laient avec  tant  de  zèle  à  la  procurer. 
1.  Au  milieu  de  ces  discussions  spéculati- 
ves que  la  subtilité  hérissait  de  difficultés  ,  les 
légats  ne  relâchaient  rien  de  leurs  idées  de 
translation ,  et  s'appliquaient  avec  le  même 
zèle  à  tout  ce  qui  pouvait  les  réaliser. 

J'ai  ignoré  pendant  quelque  temps  la  plus 
forte  de  toutes  les  raisons  qui  leur  faisait  dé- 
sirer si  ardemment  ce  changement;  elle  m'é- 
tait totalement  inconnue  :  et  ce  n'était  pas 
sans  quelque  étonnement  que  je  voyais  le 
cardinal    Cervini  persister   irrévocablement 
dans  celte  résolution ,  au  point  que  l'horri- 
ble menace  qui  lui  avait  été  faite  au  nom  de 
l'empereur,   non  seulement  ne  le  détourna 
pas  de  son  intention,  mais  même  ne  l'em- 
pêcha pas  de  l'avouer  hautement  :  les  mé- 
moires que  j'avais  lus  d'abord  ne  spécifient 
pas  cette  menace;  on  y  dit  seulement  qu'un 
cardinal  espagnol  justifia  l'empereur  (1)  à 
Rome,  en  soutenant  que  ce  qu'on  lui  prêtait 
répugnait  à  ce  qu'on  savait  de  son  huma- 
nité; il  rejetait  tout  sur  l'envoyé,  qu'il  accu- 
sait ou  d'avoir  fait  un  conte,  ou  d'avoir  rap- 
porté une  parole  de  colère  qui  était  échappée 
à  l'empereur  dans    son    intérieur ,  et  qu'il 
n'avait  pas  dite  pour  qu'elle  fût  proférée  eu 
son  nom.  Ceci  s'accorde  avec  ce  que  nous 
avons  raconté  antérieurement  de  l'aveu  que 
l'empereur  en  avait  fait  au  légat  Farnèse. 

2.  Adrien,  historien  du  temps  ,  raconte  (2) 
que  cette  menace  de  l'empereur  consista  à 
faire  dire  à  Cervini  que  s'il  procédait  à  la 
translation  sans  une  bulle  ou  un  ordre  du 
Pape,  il  le  ferait  jeter  dans  l'Adige.  Mais 
Sarpi,  pour  plus  de  brièveté,  quand  il  ra- 
conte ce  trait  d'Adrien  qu'il  ne  nomme  pas, 
passe  sous  silence  cette  menace,  sans  doute 
parce  qu'elle  lui  semblait  détruire  le  piquant 
du  fait  ;  mais  la  vérité  l'aurait  encore  plus 
détruit  :  c'est  que  non  seulement  Sarpi  est 

(1)  Lellro  confideniielle  d'un  anonyme  au  cardinal 
Cervini, a  la  daie  du  8  octobre,  parmi  les  papiers  de 
MM.  Cervini, 

(2)  Année  1546. 


en  général  ennemi  de  la  vérité,  mais  que,  dans 
cette  circonstance,  la  vérité  ôtait  beaucoup 
de  cette  amertume  qui  lui  plaît  plus  qu'aux 
femmes  à  humeur  noire.  Ainsi  donc  la  vraie 
menace  qu'adressa  au  cardinal  Cervini,  de 
la  part  de  l'empereur,  Aurélius,  secrétaire 
du  cardinal  Madrucei,  ce  fut,  comme  je  l'ai 
lu  depuis  dans  l'original  même  d'une  lettre  (1) 
écrite  par  Cervini  lui-même,  au  Pape,  à  ce 
sujet;  que  si  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du 
souverain  Pontife,  il  venait,  à  force  d'intri- 
gues pour  cela  auprès  des  évêques ,  comme 
l'empereur  apprenait  qu'il  faisait ,  à  dissou- 
dre le  concile ,  il  aurait  à  s'en  repentir  ;  car, 
que  si  le  Pape  ne  l'en  punissait  pas ,  il  en 
serait  puni   par  l'empereur  lui-même,   et 
qu'il  n'y  aurait  de  sûreté  pour  lui  dans  au- 
cun lieu  de  l'univers.  Cervini  répondit  à  cette 
menace  ;  il  se  justifia  de  tous  les  reproches 
qu'on  lui  adressait;  il  démontra  même  qu'il 
s'était  employé  à  empêcher  cette  dissolution 
dont  on  l'accusait  d'être  le  téméraire  artisan  ; 
que  lors  même  qu'il  aurait  manqué,  iln'y  avait 
sur  terre  de  puissance  qui  pût  légitimement 
le  punir  que  celle  du  Pape;  que  si  néa^nmoins 
l'empereur  voulait  recourir  à  la  force  contre 
lui,  il  lui  serait  facile,  à  lui,  grand  prince 
qu'il  était ,  de  sévir  contre  un  pauvre  prêtre; 
mais  que  son  maître  lui  avait  enseigné  à  ne 
pas  craindre  ceux  qui  ne  peuvent  que  tuer 
le  corps  ;  que  si  donc  l'empereur  lui  était  la 
vie ,  il  ne  ferait  que  lui  ôter  ce  qu'il  devait 
nécessairement  perdre  %  que  dix  années  de 
plus  ou  de  moins  n'importaient  pas  beau- 
coup ,  et  que  de  son  côté  il  aurait  soin  de  se 
tenir  toujours  prêt;  mais  que  Sa  Majesté  de- 
vait aussi ,  elle,  partir  bientôt  de  ce  monde  , 
pour  aller  là  où  tous  seront  égaux  et  où 
tous  auront  à  rendre  compte  de  leurs  actions 
devant  un  juge  qui  ne  fait  pas  acception  de 
personnes  et  qui  rend  à  chacun  selon  ses 
œuvres.  Et  que  dès  lors  ni  cette  crainte  ni 
aucune  autre  considération  ne  ralentirait  son 
zèle  à  s'acquitter  fidèlement  de  sa  charge, 
tant  qu'il  vivrait.  Telle  fut  la  réponse  pleine 
de  fermeté  et  de  foi  que  fit  le  cardinal  au 
message  de  l'empereur  irrité  :  peut-être  dé- 
mentit-il  celte   fermeté  en   demandant  au 
Pape,  dans  la  même  lettre,  de  le  décharger 
de  sa  légation  ;  si  cependant  ce  ne  fut  pas  la 
prudence  plutôt  que  la  crainte  qui  lui  ins- 
pira cette  démarche  pour  mettre  son  souve- 
rain plus  à  même  de  le  révoquer  ;  puisque  , 
malgré  tout  ce  qu'il  avait  fait  de  bien  jusque 
là  durant  sa  légation ,  on  devrait  le  considé- 
rer désormais  comme  incapable  de  servir  la 
cause  publique  dans  cette  position.  Posé  donc 
le  ressentiment  si  vif  de  Charles-Quint ,  je  ne 
voyais  ni  quelle  crainte  d'un  préjudice  per- 
sonnel pouvait  l'emporter  dans   l'esprit  de 
Cervini  sur  celle  d'une  indignation  aussi  re- 
doutable; ni  dans  quelle  vue  du  bien  public 
il  se  résignait  à  blesser  aussi  profondément 
ce  monarque.   J'ai   fini  par  découvrir  que 
l'empressement  de   Cervini  provenait    d'un 

(1)  A  la  date  du  5  aoijt  1516.  Cet  original  est  entre 
les  mains  de  monseigneur  Cliarles  de  Vecchi,  secré- 
taire de  la  congrégation  du  concile. 
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«èle  qu'il  ne  pouvait  pas  exprimer  clairement 
dans  une  correspondance  destinée  à  être 
mise  sous  les  yeux  de  Paul.  Les  légats  (1) 
songeaient  au  grand  âge  de  ce  Pontife  et  aux 
attaques  qu'il  éprouvait  alors  assez  fréquem- 
ment ,  pour  faire  penser  non  seulement  qu'il 
ne  vivrait  pas  longtemps,  mais  même  qu'il 
n'avait  plus  qu'un  moment  à  vivre  ;  et  ils 
entrevoyaient  que  sa  mort ,  si  elle  arrivait 
pendant  la  tenue  du  concile ,  exposerait  l'E- 
glise à  un  schisme.  Car,  quoique  Paul  eût  eu 
la  précaution  de  régler  par  un  bref  que  l'é- 
lection appartiendrait  même  dans  ce  cas  au 
collège  des  cardinaux ,  afin  qu'on  y  procé- 
dât avec  le  calme  et  la  liberté  ordinaires  , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  néan- 
moins le  concile  tenu  dans  un  lieu  d'une 
autre  dépendance  ,  et  peut-être  poussé  à  cela 
par  les  princes  séculiers ,  pouvait  avoir  la 
tentation  d'entrer  en  lice ,  rejetant  comme 
nul  ce  règlement  fait  à  son  préjudice ,  sous  le 
prétexte  spécieux  que  ce  règlement  ayant 
pour  objet  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de 
Pontife  ,  le  concile  demeurait  en  possession 
d'une  juridiction  absolue  et  indépendante  ; 
et  qu'il  n'était  plus  soumis  à  un  chef  qui  eût 
autorité  sur  lui  et  qui  modérât  son  pouvoir. 
Maffée,  secrétaire  du  Pape,  écrivit  au  car- 
dinal Cervini(2)  que,  quand  le  concile  au- 
rait fait  un  décret,  pour  assigner  ce  droit 
aux  cardinaux,  même  durant  la  tenue  du 
concile  ,  non  seulement  on  éprouverait  plus 
de  difficulté  pour  maintenir  le  concile  ,  mais 
qu'à  l'avenir  les  souverains  Pontifes  ne 
craindraient  pas  tant  d'en  convoquer  d'au- 
tres pour  le  rétablissement  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Mais  ce  décret  était  difficile 
à  obtenir,  et  il  y  avait  aussi  peu  d'honneur 
que  de  sûreté  à  le  tenter.  C'était  donner  à 
croire  que  le  Pape  doutait  de  sa  propre  au- 
torité ,  et  par  conséquent  apprendre  aux 
évêques  à  en  douter  aussi.  C'est  pourquoi 
les  légats,  et  surtout  Cerviniqnî était  le  plus 
rélé,  s'employaient  tout  entiers  à  détourner 
ce  malheur,  soit  en  transférant  le  concile 
dans  un  lieu  où,  indépendant  des  forces  et 
par  conséquent  de  l'autorité  des  princes 
étrangers  ,  il  se  montrât  plus  obséquieux 
pour  Rome  et  pour  l'ordre  des  cardinaux  ; 
soît  en  le  suspendant  provisoirement  jusqu'à 
ce  que  la  face  du  monde  eût  changé ,  et 
qu'on  eût  donné  pour  successeur  à  Paul  un 
Pontife  plus  jeune  et  plus  sain  ;  soit  en  le 
terminant  en  quelques  sessions  et  en  quel- 
ques mois. 

3.  Il  ne  me  semble  pas  hors  de  propos  de 
faire  observer  que  comme  la  vérité  n'est  ja- 
mais contraire  à  une  autre  vérité  ,  ainsi,  par 
opposition,  Adrien  et  Sarpi,  tous  deux  hos- 
tiles au  parti  du  souverain  Ponlife,  le  second 
à  cause  de  la  rage  particulière  qui  l'animait 
contre  les  Papes ,  le  premier  à  cause  des 
brouilleries  de  son  maître  avec  Paul  III ,  se 
contredisent  dans  leurs  calomnies.  Car  Sar- 

(1)  On  le  voit  par  une  lettre  du  correspondant  déjà 
cilé  au  cardinal  Cervini,  à  la  date  du  6  janvier  1547, 
et  par  deux  de  MalTée  au  même,  à  la  d^te  des  14  el  22 
octobre  1546. 

(î)  Dans  les  lettres  citées. 


pi ,  comme  nous  l'avons  dit  peu  auparavant, 
rapporte  que  le  caractère  plein  de  franchise 
du  cardinal  del  Monte  était  incapable  de  tout 
déguisement;  que  ce  fut  Cervini  qui  prit  sur 
lui  d'amuser  le  concile  par  de  feintes  et  ar- 
tificieuses discussions  :  allégation  toute  plei- 
ne de  faussetés  ,  nous  l'avons  démontré  :  et 
Adrien  assure,  au  contraire,  que  lors  des  me- 
nées qui  eurent  lieu  dans  l'affaire  de  la  trans- 
lation, le  cardinal  del  Monte  sut  se  soustraire 
adroitement  à  la  haine  de  l'empereur,  et 
laisser  à  son  collègue  tout  l'odieux  de  cette 
démarche  :  autre  allégation  qui  est  égale- 
ment si  loin  de  la  vérité,  que  non  seulement 
ce  cardinal  prit  ouvertement  part  à  tout  ce 
qu'il  y  eut  de  déclarations,  de  discussions  , 
et  de  correspondances  touchant  cette  affaire  ; 
mais  que  même  il  fut  le  seul,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré ,  qui  en  vint  à  une  rupture 
publiqueavec  les  cardinaux  impériaux,  àl'oc- 
casion  de  Pacheco  qui  voulait  empêcher  l'ar- 
chevêque de  Matera  de  parler  de  translation. 

4.  Le  souverain  Pontife ,  d'accord  en  cela 
avec  les  légats,  désirait  préserver  l'Eglise  des 
dangers  dont  la  menaçait  un  concile  que  les 
Allemands  avaient  pour  ainsi  dire  sous  leur 
main  ;  mais  il  y  procéda  avec  plus  de  mo- 
dération ;  soit  qu'il  vît  mieux  les  maux  qui 
résulteraient  d'une  rupture  prématurée  ,  soit 
que  par  un  aveuglement  qui  est  commun  aux 
hommes  ,  il  ne  crût  jamais  au  témoignage 
des  années  et  des  infirmités  qui  lui  annon- 
çaient que  sa  mort  était  toute  prochaine.  Il 
désirait  donc  que  l'empereur  donnât  son  as- 
sentiment à  la  translation  ;  et  pour  l'obtenir, 
il  avait  négocié  avec  les  ministres  de  Char- 
les-Quint à  Rome  :  ceux-ci  lui  avaient  pré- 
senté un  volume  d'objections ,  et  il  y  avait 
répondu  par  un  autre  volume  (1)  de  la  te- 
neur suivante  :  d'où  le  lecteur  pourra  juger 
quelle  fut  aussi  celle  de  l'autre  écrit. 

5.  Que  l'expérience  montrait  que  Trente 
n'était  pas  un  lieu  favorable  à  la  tenue  du 
concile  :  car,  que  ce  qui  donne  de  la  consi- 
dération aux  conciles,  c'est  principalement 
l'affluence  des  Pères  qui  s'y  rendent;  et 
qu'il  était  cependant  bien  prouvé  que  cette 
afiluence  ne  pouvait  pas  se  voir  dans  une 
ville  dont  le  séjour  était  si  peu  du  goût  des 
prélats,  que  peu  y  étaient  venus,  et  que  peu 
pouvaient  s'y  souffrir  ,  quand  ils  y  étaient 
arrivés.  Et  qu'il  était  inutile  d'examiner  si 
cette  répugnance  en  eux  était  raisonnable  ou 
non;  car  qu'il  suffisait  de  prouver  qu'elle 
produisait  un  effet  directement  contraire  à  la 
majesté  d'un  concile,  et  cela,  nonobstant  les 
exhortations  et  même  les  ordres  du  Pape 
qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  de  leur  adresser; 
et  de  plus,  nonobstant  la  violence  dont  pas 
même  le  Pape  n'avait  le  droit  d'user,  et  à 
laquelle  d'autres  avaient  recouru  contre  les 
prélats  qui  s'en  étaient  plaints  hautement. 

Qu'on  n'avait  pas  raison  de  dire   qu'on 

(1)  Une  copie  de  ce  volume  avait  été  donnée  long- 
temps auparavant  à  Jean  Mendoza.  Après  sa  mort,  on 
profila,  pour  l'envoyer  au  nonce  Yerallo, de  l'occasion 
qu'on  avait  de  lui  écrire  une  longue  lettre  sur  un  au- 
tre sujet.  Il  sera  parlé  de  celte  lettre  au  5  février 
^547. 
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avait  fait  choix  de  cette  ville  pour  la  commo-  7.  Quant  à  l'autre  demande  que  le  Pape 
dite  de  l'Allemagne  ,  et  que  par  conséquent  faisait  aux  légats  de  dire  leur  avis,  ils  ré- 
on  nedevait  pas  la  changer.  Car,  qu'on  voyait  pondirent  qu'ils  hésitaient  à  se  prononcer  à 
que  non  seulement  les  protestants  allemands  cause  des  changements  qui  étaient  survenus 
la  récusaient ,  mais  que  même  des  prélats  depuis  qu'ils  l'avaient  fait  affirmativement 
catholiques,  pas  un  seul  ne  s'y  était  montré  l'autre  fois  ;  qu'alors  le  mouvement  était 
en  personne,  et  que  très-peu  seulement  y  produit  parla  panique  des  évêques  qui  sem- 
avaient  envoyé  leurs  procureurs.  Et  qu'aux  blaient  entraîner  le  Pape  malgré  lui  à  vou- 
yeuxdes  protestants  comme  des  catholiques,  loir  ce  que  tous  voulaient ,  tandis  qu'à  pré- 
plus le  concile  aurait  été  nombreux,  et  plus  sent  i!  paraîtrait  le  provocateur  de  la  mesure  • 
il  serait  imposant.  qu'alors  l'empereur  l'aurait  tolérée  à  cause 

Qu'on  ne  pouvait  pas  objecter  non  plus  du  besoin  qu'il  avait  des  subsides  du  Pape  , 
que  les  diètes,  dans  leurs  décrets  ,  avaient  et  parce  que  son  opposition  n'avait  pas  en- 
donné  l'exclusion  à  tout  autre  lieu  qui  ne  core  éclaté  aux  yeux  du  monde  ;  que  de  plus, 
serait  pas  situé  en  Allemagne';  car  que  les  venait  d'avoir  lieu  dans  le  même  temps  la 
diètes  n'avaient  pas  le  droit  de  prescrire  de  mésintelligence  entre  les  cardinaux  impé- 
telles  conditions;  et  que  les  souverains  Pon-  riaux  et  le  premier  légat,  mésintelligence  qui 
tifes  avaient  toujours  réclamé  contre  ;  que  autorisait  suffisamment  à  demander  la  trans- 
d'ailleurs  l'empereur  avait  de  son  côté  dé-  lation  ;  que  les  circonstances  n'étant  donc 
gagé  sa  parole ,  puis  qu'il  leur  avait  procuré  plus  favorables  ,  ils  n'osaient  assurer  que  la 
pendant  dix-huit  mois  la  tenue  d'un  concile  translation  n'occasionnerait  pas  de  schisme; 
à  Trente,  et  que  néanmoins  l'Allemagne  n'a-  qu'ils  osaient  d'autant  moins  se  prononcer, 
vait  pas  rempli  ses  engagements.  Tel  était  le  qu'ils  ignoraient  au  juste  o-j  en  était  la  poli- 
contenu  de  cet  écrit.  tique  ;  que  le  souverain  Pontife  était  plus  à 

Mais ,  comme  ces  raisons   ne  firent  pas  même  de  le  savoir  qu'eux,  et  que  par  con- 

changer  l'empereur,  le  pape  voulut  au  moins  séquent  il  était  plus  à  môme  de  prendre  un 

ne  pas  prendre  sur  lui  la  translation ,  et  pa-  parti  sage  ;  mais  qu'au  milieu  de  cette  iiicer- 

raître  plutôt  céder  en  cela  à  une  résolution  titude,  leur  avis  était  qu'il  fallait  attendre 

prise  à  la  majorité  dans  le   concile  :  et  il  quelques  jours  pour  se  décider  d'après  les 

avait  fait  demander  aux  légats  dès  le  quinze  événements  de  la  guerre  ;  et  que  jusque-là 

de  septembre  (1)   ce  qu'ils   prévoyaient  du  on  devait  disposer  les  décrets  touchant  la  foi 

résultat  des  suffrages,  et  ce  qu'ils  pensaient  et  touchant  la  discipline,  afin  d'être  tout  prêt 

du  fond  de  cette  affaire.  à  tenir  la  session  au  premier  moment  favo- 

6.  Les  légats,  pour  répondre  à  la  première  rable;  surtout,  quand  il  était  évident  que  cet 
question  du  Pape,  lui  adressèrent  une  acte  était  un  préambule  nécessaire  à  la  trans- 
note (2)  dans  laquelle  ils  conjecturaient  quel  lation.  Et  d'un  autre  côté,  ils  disaient  qu'ils 
serait  le  vote  de  chacun  en  particulier  :  et  puis  savaient  de  bonne  source  que  les  Impériaux 
ils  mandèrent  encore  plus  clairement  (3)  que  intriguaient  pour  ;ijourner  les  décisions  , 
le  plus  grand  nombre  de  voix  serait  pour  la  sous  le  prétexte  que  décider  en  des  matiè- 
translation  ,  mais  que  la  majorité  des  na-  res  aussi  importantes,  n'était  ni  à  propos  à 
lions  se  prononcerait  contre  :  que  ces  na-  cause  des  circonstances  du  temps  ,  ni  cop- 
iions étaient  les  Espagnols,  les  Portugais  dont  venable  vu  le  petit  nombre  de  Pères.  C'est 
quelques-uns  étaient  sur  le  point  d'arriver  ;  pourquoi  ils  priaient  lé  Pape  de  hâter  aussi 
les  Suédois,  les  Anglais,  les  procureurs  des  les  observations  sur  les  décrets  de  foi  et  les 
Allemands  ,  et  peut-être  aussi  les  Français  ;  ordres  touchant  la  réforme  qu'on  attendait 
et  que  par  conséquent  tous  ceux-ci  ne  man-  de  lui. 

queraient  pas   de  dire  que  c'était  là  le  cas         g.  Quand  on  lira  ce  conflit  de  vues  dans 

d'appliquer  ce  qu'enseignent  communément  les  Pontifes  et  dans  les  Impériaux,  et  les  res- 

les  docteurs  au  chapitre  premier  du  titre  De  gorts  que  chaque  parti  faisait  jouer  pour 
his  quœ  fiunt  a  majori  parte  capitidi;  c'est-      atteindre  son  but,  peut-être  sera-t-on   peu 

à-dire  que  la  minorité  doit  prévaloir,  quand  édifié  de  voir  qu'au  moins  l'un  préferait  son 
elle  a  de  son  côté  la  piété  et  la  raison,  com-  avantage  particulier  au  bien  de  l'Eglise  ,  et 
me  dans  cette  circonstance,  oii  il  semblait  que  tous  les  deux  procédaient  avec  plus  d'art 
que  le  vœu  public  et  l'intérêt  de  la  chrétienté  gj  de  politique  que  de  simplicité  chrétienne, 
demandassent  qu'on  demeurât  à  Trente  ,  Qu'on  se  rappelle,  si  on  est  tenté  d'avoir  ces 
tandis  qu'on  ne  paraissait  vouloir  en  partir  idées,  que,  quant  au  premier  reproche,  celui 
que  pour  échapper  à  des  maux  et  à  des  ris-  qui  attaque  la  droiture,  ce  n'est  pas  chose 
ques  particuliers  ,  risques  qui  étaient  même  nouvelle  de  voir  en  opposition  deux  per- 
diminués  depuis  que  tout  récemment  les  Im-  sonnes  à  intentions  droites,  lorsque  la  fin 
périaux  {h)  venaient  de  s'emparer  dans  le  de  l'une  et  de  l'autre  est  droite,  et  que  cha- 
voisinage  du  pas  si  difficile  de  la  Chiusa  qu'ils  çm^e  se  persuade  que  le  bien  qu'elle  se  pro- 
avaient encore  fait  fortifier.  pose  vaut  mieux  que  le  bien  que  l'autre  a  en 

, ,    ,     ,  ,     vue  :  c'est  ce  qui  arriva  dans  le  cas  dont  il 
(1)  Leure  du  cardinal  Sautafiora  aux  légats  dal      g'^git  ;  l'empereur  étaittout  occupé  de  réduire 

^'(Ru  20  septembre  au  cardinal  Santafiora.  l'Allemagne  ,  et  le  Pape  de  parer  au  danger 

3  Du  21  novembre  1546.  ^^  schisme,  de  renvoyer  les  évêques  a  leurs 

4  On  reçut  la  nouvelle  de  ce  succès,  le  7  scptein-      églises,  et  de  fortifier  par  de  sures  décisions 
bre.  Voyez  le  Diario.  les  parties  de  la  chrétienté  qui  étaient  res- 
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tées  saines.  Or  ,  il  est  ordinaire  que  chacun 
regarde  comme  le  plus  grand  bien  celui  dont 
il  est  spécialement  chargé  :  et  peut-être  est- 
ce  un  bienfait  de  la  nature,  aGn  qu'on  s'ap- 
plique de  toutes  ses  forces  au  bien  qui  est 
en  son  pouvoir.  Dieu  a  voulu  nous  en  don- 
ner un  exemple  dans  les  livres  saints  ;  nous 
y  lisons  de  semblables  contestations  élevées 
même  parmi  les  saints  anges ,  afin  que  nous 
ne  nous  scandalisions  pas  de  les  trouver 
parmi  les  hommes  justes.  Pour  ce  qui  est  de 
l'autre  reproche ,  c'est-à-dire  de  celui  de 
politique,  que  le  lecteur  songe  que  l'adresse 
et  la  fraude  sont  choses  différentes  :  la  pre- 
mière est  le  propre  de  l'homme,  en  tant  qu'il 
est  supérieur  aux  animaux  ;  la  seconde  ne  se 
rencontre  dans  l'homme  que  lorsque  par  ac- 
cident il  est  pire  que  les  animaux. 

9.  Le  souverain  Pontife,  une  fois  l'avis  des 
légats  reçu ,  arrêta  pour  le  moment  qu'on 
travaillerait  à  achever  les  matières  qu'on 
avait  traitées  (1)  ;  qu'on  célébrerait  la  ses- 
sion ,  et  puis  qu'on  transférerait  le  concile  : 
et  il  leur  fit  signifier  sa  volonté  par  un  se- 
crétaire qu'il  envoya  en  Allemagne  au  car- 
dinal Farnèse.  Les  légats  n'omettaient  rien 
pour  triompher  des  obstacles  des  Impé- 
riaux (2)  :  ces  derniers ,  pour  ne  pas  paraî- 
tre les  auteurs  passionnés  de  cette  opposi- 
tion ,  avaient  entraîné  dans  leur  opinion 
Vigerius,  évêque  de  Sinigaglia,  qui  devait  le 
premier  de  tous  les  évêques  dire  son  senti- 
ment. Il  ne  manqua  pas  de  faire  observer 
que  pour  porter  un  décret  sur  une  matière 
aussi  ardue  et  si  fort  contestée ,  il  fallait 
un  nombre  imposant  de  Pères;  que  sans 
cela,  il  n'aurait  ni  autorité  ni  résultat,  et 
ne  ferait  que  devenir  un  objet  de  dérision  et 
de  mépris  pour  ceux  qu'il  condamnerait.  Les 
légats,  au  contraire,  et  avec  eux  la  majorité 
répondaient  que  la  véritable  autorité  des 
conciles  ne  dépend  pas  du  nombre; car,  qu'il 
y  avait  eu  des  conciles  que  le  nombre,  quel- 
que grand  qu'il  fût ,  n'avait  pas  empêché 
d'errer,  quand  ils  étaient  illégitimes;  mais 
qu'elle  se  fonde  sur  l'assistance  promise  par 
l'Esprit  saint  :  et  que  pour  ce  qui  est  du  soin 
humain  qu'on  doit  apportera  ces  décisions, 
il  y  avait  dans  le  concile  un  nombre  et  un 
choix  d'hommes  distingués  tel  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  siècle,  quel  qu'il  fût,  qui  ne  re- 
gardât cette  assemblée  comme  vénérable  , 
même  à  ne  la  considérer  qu'humainement. 

10.  Les  légats  voyant  ensuite  que  les  évé- 
nements de  la  guerre  tardaient  à  fournir  les 
éclaircissements  qu'on  attendait  pour  se  dé- 
cider (3) ,  et  supposant  que  le  concile  ne 
pourrait  pas  rester  à  Trente  l'hiver,  adres- 
sèrent au  Pape  un  écrit  dans  lequel  ils  le 
pressaient  de  suspendre  le  concile  aussitôt  la 
session  tenue,  et  pendant  le  temps  de  la  sus- 
pension ,  de  convoquer  les,prélats  à  Rome  et 

(1)  On  le  voit  par  une  lettre  des  légats  au  cardiiUil 
Farnèse,  du  2(i  septembre  1546. 

(2)  Lettre  des  légats  .lU  cardinal  Sanlafiora,  du  2  et 
du  6  octobre,  et  les  Actes. 

(3)  Lettre  au  cardinal  Sanialiora,  à  la  date  du  9 
octobre. 


d'y  arrêter  avec  eux  le  reste  de  la  réforme. 
Cet  avis  était  de  Cervini,etce  cardinal  avait 
écrit  à  l'appui   une    lettre  particulière  au 
Pape  (1),  où  il  lui  montrait  que  ce  parti  était 
utile  à  l'Eglise,  prudent  pour  le  Saint-Siège, 
et  non  contraire  à  ce  qu'avait  demandé  l'em- 
pereur. Utile  à  l'Eglise,  puisque  les  Impériaux 
s'opposant  avec  acharnement  à  la  promulga- 
tion du  décret  sur  la  justification,  et  que 
d'ailleurs  on  avait  arrêté  dans   le  concile 
qu'on  traiterait  conjointement  des  dogmes  et 
de  la  discipline,  le  concile  ne  pouvait  s'occu- 
per de  cette  dernière  ;  qu'ainsi  le  moyen  le 
plus  court  et  le  plus  plausible  était  de  le  faire 
à  Rome,  de  l'avis  et  avec  l'agrément  des  Pères 
de  Trente  eux-mêmes.  Prudent  pour  le  Saint- 
Siège,  parce  que  laissant  le  nom  à  Trente , 
et  emportant  la  chose  à  Rome ,  c'est-à-dire 
le  concile ,  il  serait  toujours  aisé ,  quand  on 
voudrait  le  reprendre  ,  de  le  transférer  dans 
un  lieu  plus  sûr.  Non  contraire  à  ce  qu'avait 
demandé  l'empereur,   puisqu'il    obtiendrait 
par  là  qu'on  ajournât  la  décision  des  dog- 
mes ;  qu'on  ne  transférât  point  le  concile  et 
qu'il  fiît  pourvu  à  la  réforme,  à  la  satisfac- 
tion générale,  trois  points  qui  résumaient  le 
fond  de  toutes  les  réclamations  qu'il  avait 
faites  précédemment. 

11.  Mais  après  une  longue  délibération, 
cette  mesure  ne  fut  point  acceptée,  si  la  ma- 
jorité des  Pères  ne  la  prenait  d'elle-même  à 
Trente;  car  on  ne  voyait  pas  de  raisons  ,  ou 
on  n'en  voyait  que  de  cherchées  bien  loin  et 
de  peu  capables  de  satisfaire  les  hommes  ju- 
dicieux (2),  pour  concevoir  que  si  on  pouvait 
établir  à  Rome  la  réforme  de  l'avis  des  évê- 
ques ,  ces  mêmes  évêques  ne  pussent  pas 
l'établir  à  Trente  par  eux-mêmes  ;  mesure 
qu'on  ne  pouvait  non  plus  adopter  sans  s'ex- 
poser encore  au  danger  de  voir  les  Espagnols 
et  les  Français  refuser  d'aller  à  Rome  dans 
ce  but.  Aussi  les  membres  de  la  congrégation 
romaine  rejetaient  plutôt  le  tort  sur  les  lé- 
gats qu'ils  accusaient  d'avoir  laissé  perdre 
tant  de  temps  sans  avancer  le  travail  de  la 
réforme;  travail  qui  satisferait  tout  à  la  fois 
les  prélats  et  le  monde,  par  la  publication  de 
l'un  et  de  l'autre  décrets  dans  le  concile,  et 
qui  le  mettrait  à  même  d'exécuter  ce  que  le 
souverain  Pontife  ordonnerait  par  rapport 
au  concile.  Mais  cette  accusation  n'était  pas 
juste  ,  car  ils  n'avaient  jamais  cessé  de  de- 
mander au  Pape  drs  instructions  spéciales 
qui  réglassent  jusqu'où  l'on  devait  condes- 
cendre aux  prétentions  des  évêques  touchant 
différents  points  de  la  réforme  ;  et  cependant, 
soit  à  cause  des  difficultés  que  présentait  la 
matière ,  soit  par  l'effet  de  la  lenteur  ordi- 
naire aux  grandes  cours,  ils  n'avaient  jamais 
pu  obtenir   ces   renseignements;   tellement 
que  le  retard  qu'ils  avaient  mis  à  porter  des 
décisions  dans  le  concile  ne  venait  pas  de 
leur  négligence ,  mais  d'une  vraie  nécessité 
qu'ils  avaient  subie  en  en  cachant  avec  soin 
la  cause.  D'un  autre  côté ,  ils  n'étaient  pas 

m  A  la  date  du  9  octobre  1546. 
(2)  Lettre  de  Maffée  au  cardinal  Cervini.du  16  oo- 
lobro  1546. 
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d'avis  qu'on  soumît  la  mesure  aux  chances 
d'une  délibération  (1);  ils  prétendaient  que 
c'était  donner  au  concile  le  droit  de  suspen- 
dre le  concile  ,  droit  qui,  comme  celui  de  le 
convoquer  et  de  le  dissoudre ,  ne  devait  être 
exercé  que  par  le  Pape  ;  que  d'ailleurs  on  ne 
pouvait  procéder  à  cela  légitimement  que 
dans  la  session  dont  les  derniers  préparatifs 
n'étaient  pas  encore  faits  et  do.nt  la  tenue 
rencontrait  encore  beaucoup  d'obstacles. 
Néanmoins  pour  arriver  à  ce  que  voulait  le 
souverain  Pontife  relativement  à  la  suspen- 
sion, ils  proposèrent  deux  moyens  :  l'un  d'y 
amener  les  Impériaux  par  la  crainte  de  la 
translation  dont  ils  avaient  plus  de  peur  que 
de  la  suspension  ,  et  qu'ils  redoutaient  à 
cause  des  demandes  réitérées  des  évêques  ita- 
liens. Madrucci  offrait  de  s'employer  pour  le 
succès  de  ce  moyen  auprès  de  Mendoza  et  du 
cardinal  Pacheco  ;  l'autre  était  de  presser  la 
publication  du  décret  si  important  de  la  jus- 
tiflcation  ;  car  ou  les  Impériaux  s'y  oppose- 
raient ou  non.  S'ils  s'y  opposaient,  les  légats 
se  récrieraient  qu'ils  ne  voulaient  pas  rester 
dans  un  simulacre  de  concile  à  consumer  inu- 
tilement le  patrimoine  de  S.  Pierre ,  et  à  pri- 
ver les  églises  de  leurs  pasteurs ,  et  ce  serait 
une  raison  suffisante  pour  faire  pencher  les 
Pères  du  côté  de  la  suspension  ;  s'ils  ne  s'y 
opposaient  pas,  on  attendrait  que  les  évoques 
italiens,  effrayés  de  l'approche  de  l'hiver  et 
plus  encore  de  celle  des  armées,  demandas- 
sentla  translation  ou  la  suspension,  demande 
que  la  majorité  accueillerait  favorablement 
et  qui  n'aurait  rien  de  honteux,  puisqu'elle 
était  nécessaire  pour  prévenir  le  malheur 
d'une  dissolution  dont  on  était  menacé. 

12.  En  exécution  du  premier  plan ,  le  car- 
dinal de  Trente  (2)  interposa  ses  bons  offices 
auprès  de  Mendoza.  Celui-ci  parut  se  rendre, 
et  il  fit  espérer  que  l'empereur  donnerait  son 
assentiment  à  la  suspension.  Les  légats  s'ef- 
forcèrent de  l'affermir  dans  cette  bonne  dis- 
position en  lui  faisant  craindre ,  comme  il  a 
été  dit  déjà ,  que  le  Pape  ne  pût  pas  résister 
longtemps  aux  évêques  qui  demandaient  la 
translation;  car,  n'étant  pas  exaucés,  ils  se 
croyaient  excusés  par  la  nécessité  et  s'en 
allaient;  et  à  ce  premier  sujet  de  crainte  ils 
en  ajoutaient  un  autre  qui  n'était  pas  moins 
fort,  c'était  que  la  tenue  du  concile  se  pro- 
longeant si  longtemps,  le  trésor  apostolique 
ne  pût  pas  fournir  en  même  temps  aux  dé- 
penses considérables  qu'entraînait  cette  as- 
semblée ,  et  à  celles  qu'absorbait  la  guerre 
en  Allemagne;  qu'alors  les  six  mois  de  l'al- 
liance écoulés,  il  ne  fût  contraint  de  cesser 
les  subsides  auxquels  il  s'était  engagé. 

13.  Mais  ces  espérances  qu'on  avait  eues  de 
l'assentiment  de  Charles-Quint  s'évanouirent 
bientôt  (3),  car  on  sut  qu'il  arrivait  en  grande 
hâte  un  ambassadeur  et  un  évêque  portugais, 
chargés,  au  nom  de  leur  roi,  qui  était  étroite- 
ment lié  avec  l'empereur,  de  s'opposer  à  la 

(1)  Lettre  des  légais  au  cardinal  SBiilafiora,  du  25 
octobre. 
i^)  Ibid.,  du  dernier  jour  d'octobre. 
(3)  Ibid. ,  du  a  novembre. 


translation  et  à  la  suspension.  L'ambassa- 
deur Mendoza  signifia  aussi  aux  légats  (1) 
qu'il  était  désigné  pour  ambassadeur  de  l'em- 
pereur auprès  du  souverain  Pontife,  et  qu'en 
attendant,  Jean  Mendoza,  premier  chapelain 
de  Sa  Majesté,  s'emploierait  auprès  du  Pape 
pour  que  la  translation  du  concile  n'eût  pas 
lieu,  et  qu'on  n'interrompît  pas  le  paiement 
des  subsides ,  deux  choses  qu'on  réclamait 
dans  l'intérêt  des  querelles  de  religion  qu'on 
voulait  pacifier,  et  qu'en  même  temps  il  dis- 
culperait Sa  Majesté  qu'on  accusait  mécham- 
ment de  chercher  à  retarder  indirectement  les 
décrets  touchant  la  foi  ;  qu'on  eût  donc  à  pour- 
suivre ce  travail  que  l'empereur  serait  bien 
loin  d'entraver  ;  qu'il  se  bornait  à  conseiller 
de  se  prémunir,  pour  imprimer  aux  décrets 
une  plus  grande  autorité ,  de  l'approbation 
des  académies  les  plus  réputées,  comme  celle 
de  Pavie  et  celle  de  Louvain. 

14.  Les  légats  sentirent  l'artifice  ,  et  com- 
prenant que  c'était,  comme  ils  l'écrivaient, 
tout  à  la  fois  donner  de  l'épe/on  et  tirer  sur 
la  bride,  ils  répondirent  que  pour  ce  qui  était 
de  la  translation  ,  ils  s'en  remettaient  à  la 
prudence  du  souverain  Pontife  ;  mais  ils  con- 
fessaient franchement  qu'ils  l'avaient  con- 
seillée eux-mêmes  dès  le  commencement  de 
la  guerre,  comme  le  seul  moyen  de  parer  à 
la  dissolution;  qu'il  ne  leur  appartenait  pas 
de  répondre  relativement  à  la  continuation 
des  subsides  ;  qu'ils  ne  pouvaient  qu'affirmer 
qu'ils  ne  voyaient  pas  assez  d'eau  à  Rome 
pour  alimenter  à  la  fois  ces  deux  grands  ca- 
naux; que  quant  au  dernier  article,  ils  n'a- 
vaient jamais  cru  que  la  générosité  de  l'Em- 
pereur s'abaissât  à  procéder  par  des  voies 
obliques,  au  lieu  de  déclarer  ouvertement  ses 
sentiments,  comme  il  convenait  à  sa  dignité 
de  le  faire  :  quoique  pourtant  les  évêques  de 
la  dépendance  de  sa  majesté  eussent  donné 
par  leur  conduite  lieu  de  le  soupçonner;  que 
demander  l'avis  des  universités  en  question, 
n'était  ni  de  l'usage  ni  de  la  dignité  du  Siège 
apostolique,  et  qu'ils  ne  pouvaient  l'approu- 
ver ;  surtout  quand  on  connaissait  déjà  le 
sentiii:ent  de  ces  deux  universités  par  les 
censures  que  l'une  et  l'autre  avaient  lancées 
contre  Luther;  que  le  Pape  et  l'empereur 
étant  unis  ensemble  comme  ils  l'étaient,  et 
leur  amitié  et  leur  confiance  réciproques  étant 
si  nécessaires  et  suffisant  à  peine  pour  faire 
face  aux  maux  présents  de  la  chrétienté,  il 
serait  mieux  de  traiter  les  affaires  plus  en 
famille,  et  de  mettre  plus  d'accord  entre  les 
ministres  aussi  bien  qu'entre  les  maîtres; 
que  si  sa  majesté  impériale  avait  intérêt  à 
l'ajournement  du  décret,  ils  ne  voyaient  rien 
de  plus  simple  que  de  suspendre  le  concile 
pendant  six  mois  :  car,  que  les  prélats  ne 
voulaient  pas  rester  à  Trente  et  y  souffrir 
tant  de  maux  pour  jouer  un  personnage  de 
pure  parade,  sans  jamais  parler,  et  qu'ils 
offraient  de  s'employer  tout  entiers  auprès 
du  Pape  pour  obtenir  son  assentiment. 

L'ambassadeur  voyant  qu'il  n'y  avait  pas 

(1)  LeUre  des  légats  au  cardinal  Santafiora,  du  10 
novembre. 
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dautre  moyen,  accepta  l'offre ,  et  il  promit 
de  son  côté  de  s'employer  à  la  faire  goûter  à 
l'empereur  :  c'est  qu'ordinairement  on  ne 
regarde  pas  à  promettre  ses  soins  pour  la 
réussite  d'une  chose  dont  on  peut  toujours 
attribuer  l'inexécution  à  la  volonté  toute- 
puissante  d'un  autre. 

CHAPITRE  XVI. 

Retour  du  cardinal  Farnèsè  ;  ce  quil  fait  à 
Trente  touchant  la  suspension  à  Vapproba- 
tion  des  ministres  de  Vemvereur,  mais  non 
celle  de  Vempereur  lui-même. 

t.  Les  armes  catholiques  avaient  prospéré 
vers  ce  temps-là ,  grâce  au  subside  du  duc 
de  Florence  (1).  De  Tolède,  qui  lui  avait  été 
envoyé  exprès  de  Trente,  avait  obtenu  de  lui 
150,000  ducats ,  sous  la  condition  qu'on  le 
mettrait  dans  un  certain  délai  en  possession 
de  la  terre  de  Piombino,  et  que  ses  ambas- 
sadeurs auraient  le  pas  dans  la  chapelle  de 
l'empereur  sur  ceux  du  duc  de  Ferrare  et 
des  autres  ducs  :  ce  qui  fut  cause  que  ceux- 
ci  n'y  parurent  jamais.  Octave  Farnèse  suivi 
de  ses  troupes  s'empara  de  la  forteresse  im- 
portante de  Donawerth  et  prit  plusieurs  au- 
tres places  plus  ou  moins  considérables. 
Alors  le  roi  de  France,  soit  que  ces  succès 
de  l'empereur  l'inquiétassent,  soit  qu'il  dé- 
sirât inquiéter  lui-même  l'enipereur,  pour 
se  faire  acheter  à  grand  prix  par  lui,  laissa 
passer  l'un  des  siens,  Pierre  Strozzi,  dans  le 
camp  des  protestants. 

2.  Cependant  l'hiver  commençait  à  se  faire 
sentir  :  le  cardinal  Farnèse  qui  avait  eu  là  à 
souffrir  de  diverses  infirmités,  même  pendant 
les  mois  les  plus  doux,  eut  peur  de  l'arrivée 
de  la  mauvaise  saison  ,  et  obtint  du  Pape  la 
permission  de  se  retirer.  Sarpi  donne  une 
autre  raison  de  ce  départ  :  c'est  que  le  Pape 
était  mécontent  de  ce  que  l'empereur  ne  per- 
mettait pas  au  légat  de  faire  porter  la  croix 
devant  lui  dans  le  camp,  et  de  déclarer  ainsi 
cette  guerre  une  guerre  de  religion.  Mais  je 
ne  vois  pas  un  rnot  de  cela  ni  dans  les  cor- 
respondances particulières,  ni  dans  les  histo- 
riens ;  il  n'en  est  question  que  dans  Adrien, 
auteur  si  mal  informé  et  si  fort  prévenu  con- 
tre le  parti  du  souverain  Pontife  ,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  dans  plusieurs  endroits. 
Et  au  contraire,  non  seulement  il  est  notoire 
qu'Octave  Farnèse  resta  au  service  de  l'em- 
pereur avec  les  troupes  ecclésiastiques,  mais 
même  je  lis,  dans  des  Mémoires  secrets  (2), 
que  le  légal  avait  bien  longtemps  auparavant 
demandé  ce  congé  ;  que  le  Pape,  par  égard 
pour  l'empereur,  avait  différé  de  lui  accor- 
der jusqu'à  ce  qu'on  vît  quel  serait  le  dénoû- 
ment  de  cette  expédition  ;  et  qu'ensuite,  lors- 
qu'à l'entrée  de  la  mauvaise  saison ,  il  se 
rendit  aux  désirs  du  légat,  celui-ci  partit 
très-bien  disposé  pour  l'empereur.  Et  la  pre- 
mière preuve  qu'il  lui  donna  de  sa  bonne  vo- 

(1)  Adrien,  liv.  5. 

(2)  Lettre  de  Maffée  an  cardinal  Cervin,  du  14  et  du 
fa  ociobre  1546. 


lonté,  ce  fut  à  Trente  (1),  où  il  arriva  le  ik 
novembre.  Là,  il  n'eut  rien  de  plus  à  cœur 
que  de  rapprocher  les  ministres  du  Pape  et 
ceux  de  l'empereur;  car  il  s'était  élevé  quel- 
ques nuages  entre  eux  :  Refroidissement , 
écrivait-il  au  Pape,  qui  ne  lui  paraissait  pas 
répondre  et  aux  bobines  intentions  qu'on  aper- 
cevait dans  l'empereur,  et  à  rarnitié  qui  unis- 
sait Sa  Majesté  à  sa  Sainteté  :  ce  langage 
n'est  pas  assurément  celui  d'un  homme  cour- 
roucé contre  l'empereur,  ou  qui  suppose  ces 
mêmes  sentiments  au  Pape.  Ensuite  il  se  tint 
une  conférence  entre  le  cardinal  Farnèse,  les 
deux  légats,  le  cardinal  de  Trente  et  Men- 
doza  ;  on  y  examina  trois  choses  : 

3.  S'il  importait  au  bien  de  la  chrétienté  et 
au  succès  de  l'expédition  de  publier  le  décret 
de  la  justification  qui  était  pour  ainsi  dire 
tout  prêt,  ou  s'il  valait  mieux  surseoir  à  la 
promulgation  pendant  quelques  mois. 

Dans  le  cas  où  l'on  se  détermincraitpourle 
second  parti ,  si  on  devrait  durant  l'intervalle 
proposer  au  concile  la  question  de  la  rési- 
dence, ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  y  pour- 
voir par  une  bulle  qui  donnerait  pleine  sa- 
tisfaction aux  évêques  en  les  autorisant 
tout  à  la  fois  à  résider,  et  à  résider  avec  hon- 
neur. 

Et  supposé  aussi  qu'on  s'en  tînt  au  second 
parti,  ce  qu'on  arrêterait  par  rapport  au  con- 
cile dont  on  n'avait  janiais  pu  faire  goûter 
la  translation  à  l'empereur. 

4.  Ils   s'entendirent  sur    tous    ces    trois 
points  :  quant  au  premier,  ils  convinrent  que 
le  concile  ayant  été  assemblé  spécialement  à 
l'occasion  de  l'Allemagne,  et  aucun  allemand 
catholique  ou  luthérien  ne  s'y  trouvant  pré- 
sentement, ce  décret,  qui  frappait  à  la  racine 
toutes  les  controverses  de  l'époque,  ne  pou- 
vait, dans  une  telle  circonstance,  avoir  un 
plein  et  salutaire  effet;  que  la  guerre  s'étant 
résolue  pour  forcer  les  Luthériens  à  se  sou- 
mettre au  concile,  il  valait  mieux  que  jusque- 
là  les  choses  restassent  indécises  ;  et  que  la 
fin  de  l'expédition  devînt,  pour  ainsi  dire,  le 
commencement  du  concile  ;  qu'autrement  on 
empêcherait  le  bon  effet  vers  lequel  on  ten- 
dait au  prix  de  tant  de  sang  et  à  travers  tant 
de  périls.  Ils  voyaient  bien  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  prendre  cette  résolution,  d'a- 
borddu  côté  du  monde,  où  l'on  dirait  en  mur- 
murant, que  celte  assemblée  n'avait  pu  finir 
par  enfanter  un   décret  qu'elle  avait  porté 
dans  son  sein  durant  tant  de  mois  ;  et  beau- 
coup plus  encore  du  côté  du  salut  des  âmes 
qui  vivaient  alors  dans  les  diverses  provinces 
à  la  merci  de  mauvais  confesseurs  et  de  inau- 
vais  prédicateurs  qui  les  trompaient;  mais 
ces  considérations  ne  paraissaient  pas  balan- 
cer les  considérations  contraires.  Car,  quant 
aux  propos  qui  se  tiendraient ,  tout  homme 
sage  se  rendrait  à  la  force  des  raisons  qu'on 
a  rapportées  :  au  reste,  c'est  trahir  la  cause 
publique  pour  un  magistrat  que  de  subor- 
donner ses   délibérations   ou  à  la  folie  du 

(1)  Tout  cela  se  trouve  dans  une  letlre  du  cardinal 
Farnèse  au  Pape,  datée  de  Trente,  du  16  novenibre 
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valgairc  ou  à  la  jalousie  des  méchants  ;  et 
quant  à  la  perte  des  âmes,  on  pourrait  y  re- 
médier en  arrêtant  que  les  généraux  d'ordre 
et  les  évêques  proûteraient  de  ce  sursis  pour 
faire  prêcher  et  appliquer  cette  doctrine 
qu'on  avait  reconnue  pour  vraie  après  un 
mûr  examen,  sans  que  pour  cela  elle  eût  été 
solennellement  promulguée. 

5.  Sur  le  second  article ,  ils  furent  tous 
d'avis  que,  d'un  côté,  on  ne  devait  pas  faire 
de  décret  de  réforme,  puisqu'on  ajournait  les 
dogmes  ;  que  de  l'autre  il  ne  fallait  pas  donner 
lieu  à  la  calomnie  de  dire  qu'on  ne  pro- 
rogeait la  décision  des  dogmes  que  par  hor- 
reur de  la  réforme  ;  que  c'était  donc  au  Pape 
de  pourvoir  à  cette  dernière  par  une  bulle 
qui  serait  lue  et  approuvée  dans  le  concile. 

6.  Sur  le  troisième  ,  on  jugea  que  l'empe- 
reur, refusant  la  translation  et  toute  sus- 
pension pour  un  temps  indéfini ,  paraissait 
être ,  aux  yeux  du  monde,  la  même  chose, 
pour  ainsi  dire ,  qu'une  dissolution  tacite ,  il 
était  mieux  de  suspendre  le  concile  pour  six 
mois.  On  trouvait  plus  de  dignité  dans  cette 
suspension  que  dans  le  maintien  d'un  concile 
boiteux  et  muet.  Au  moyen  de  ce  sursis ,  le 
Pontife,  remis  de  ses  dépenses,  pourrait  con- 
tinuer les  subsides  nécessaires  pour  la 
guerre  :  les  prélats  pauvres,  débiles  et  exté- 
nués de  fatigues  ,  respireraient  :  la  vue  des 
pasteurs  rétablirait  l'ordre  dans  leurs  églises, 
et  le  monde  verrait  que  le  Pape  et  l'empereur 
agissaient  de  bonne  foi ,  suspendant  le  concile, 
quand  le  bien  public  demandait  qu'on  le  sus- 
pendît, et  le  reprenant,  quand  il  y  avait  op- 
portunité à  le  faire. 

7.  Ils  s'en  tinrent  à  ce  plan,  laissant  d'une 
part  au  Pape,  et  de  l'autre  à  l'empereur  la  li- 
berté de  l'approuver,  ou  de  le  désavouer;  et, 
en  attendant,  ils  continuèrent  à  tout  dis- 
poser pour  la  session,  afin  qu'on  fût  en  mesure 
de  la  tenir  aussitôt  qu'on  le  voudrait.  Car, 
quoique  les  légats  eussent  reçu  expressé- 
ment du  Pape  le  pouvoir  de  suspendre  (1) 
non  seulement  le  concile  indéfiniment,  mais 
même  jusqu'à  une  époque  déterminée,  si  cela 
était  nécessaire  pour  agir  de  concert  avec 
l'empereur,  néanmoins  les  Impériaux  se  ré- 
servant d'obtenir  le  consentement  de  l'em- 
pereur, les  légats  voulurent  conserver  aussi 
au  Pape  la  liberté  de  pouvoir  changer  de  ré- 
solution ;  et  ce  fut  pour  cela  qu'ils  ne  parlè- 
rent pas  de  l'autorisation  dont  ils  étaient 
munis. 

8.  Les  légats  crurent  avoir  gagné  beau- 
coup ,  en  forçant  les  Impériaux  à  lever  le 
voile,  et  à  déclarer  qu'ils  désiraient  un  sursis 
et  demandaient  en  grâce  la  suspension.  Ils 
conseillèrent  donc  au  Pape  (2) ,  aussitôt  que 
l'approbation  de  l'empereur  serait  connue  , 
d'ordonner  la  suspension  par  une  bulle  où 
il  rendrait  compte  des  vrais  motifs  qui  l'a- 
vaient déterminé.  Ils  ne  publieraient  pourtant 

(1)  Par  une  letlre  du  cardinal  Santafiora,  du  20  oc- 
tobre, mentionnée  dans  une  lellre  que  lui  écrivirent 
les  légats  le  22  novembre. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Santafiora,  du  17  novembre 
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pas  cette  bulle  qu'ils  ne  se  fussent  assurés  de 
l'assentiment  de  la  majorité;  mais  on  ne 
serait  pas  dans  la  nécessité  de  célébrer  la 
session,  comme  il  arriverait ,  si  le  décret 
devait  se  faire  au  nom  du  concile,  et  le  Pape 
se  mettrait  paisiblement  en  possession  d'exer- 
cer ces  actes;  ce  qui  préserverait  de  tout 
schisme  pour  l'avenir.  Et  comme  tous  étaient 
préoccupés  du  soin  de  soustraire  l'Eglise  à  ce 
danger  dans  le  cas  de  vacance  du  Saint-Siège, 
ils  proposaient  de  plus  au  souverain  Pontife 
de  prendre  occasion  de  la  réforme  pour 
adresser  une  bulle  qui  confirmerait  celle  de 
Jules  II  contre  les  élections  simoniaques  ,  et 
dans  laquelle  il  déclarerait  en  même  temps 
que  l'élection  appartient  aux  cardinaux  , 
même  pendant  la  tenue  du  concile  :  et  ils  de- 
vaient s'elTorcerde  faire  approuver  cette  bulle 
au  concile  conjointement  avec  l'autre.  Mais 
ils  se  ravisèrent  ensuite  en  songeant  que  la 
suspension  devant  avoir  lieu ,  dès  lors  cette 
précaution  cessait  d'être  nécessaire.  Ensuite 
ils  délibérèrent  de  nouveau  sur  toute  l'alTaire  ; 
et  ils  écrivirent  à  Rome  (1)  qu'aussitôt  que 
le  Pape  aurait  accepté  la  proposition,  il  fau- 
drait absolument  qu'il  pourvût  à  l'exécution 
par  une  bulle  :  car ,  que  les  prélats  voyant 
le  décret  si  avancé ,  paraissaient  plus  dis- 
posés à  la  dissolution  qu'à  la  suspension  du 
concile;  qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  compter 
non  plus  qu'ils  prissent  ce  parti  d'eux- 
mêmes.  Ils  ajoutaient  qu'autant  qu'ils  pou- 
vaient en  augurer  ,  l'empereur  ne  consenti- 
rait jamais  à  la  suspension  :  ils  donnaient  à 
entendre  qu'ils  n'avaient  acquiescé  à  cet  ar- 
rangement que  pour  complaire  à  Farnèse  :  ce 
cardinal  avait  désiré  que  les  peines  qu'il  avait 
prises  ne  fussent  pas  sans  quelques  résultat 
pour  la  paix,  et  ils  avaient  obtempéré  moins 
dans  l'espérance  de  réussir,  que  pour  ne  pas 
se  montrer  sourds  à  toutes  les  propositions 
des  ministres  de  l'empereur. 

9.  A  Rome ,  cet  accord  examiné  dans  la 
congrégation,  parut  une  touffe  informe  plutôt 
qu'une  toile  bien  travaillée  (2).  Et  plus  encore 
que  les  autres  le  cardinal  Morone,  avec  une 
liberté  de  paroles  et  sur  un  ton  que  ses  col- 
lègues approuvèrent  plus  intérieurement , 
qu'ils  ne  l'imitèrent  dans  leur  langage  ,  re- 
jeta la  faiblesse  de  ce  parti  sur  le  désir  immo- 
déré qu'avait  eu  Farnèse  de  contenter  l'em- 
pereur. Le  cardinal  Ardinghelli  combattit  ce 
sentiment  avec  feu  ,  et  ils  en  vinrent  à  un 
chaud  débat,  dont  par  convenance  on  arrêta, 
avant  de  quitter  l'assemblée ,  qu'il  ne  serait 
pas  parlé.  Mais  (3)  le  Pape  ,  jaloux  du  repos, 
consentit  à  l'arrangement;  il  promit  la  bulle 
pour  répondre  aux  demandes  respectueuses 
des  évêques  ;  et  il  prévint  les  légats  de  presser, 
en  attendant,  la  rédaction  définitive  du  décret, 
afin  qu'on  fût  en  mesure  de  le  porter,  dans 
le  cas  où  l'empereur  ne  voudrait  pas  de  ce 
même  arrangement. 

(1)  Au  cardinal  Santafiora  du  19  novembre. 

(2)  Lcllrc  confideiiliellc  écrite  de  Rome  au  cardi- 
nal Ccrvin,  du  27  novembre  1549. 

(5)  Lellrc  du  cardinal  Santafiora  aux  légau  ,  du  19 
novembre,  reçue  le  7  décembre. 
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10.  Or,  Sarpi  ignorant  entièrement  ces  né- 
gociations et  la  disposition  où  était  le  Pape 
de  se  prêter  aux  vues  de  l'empereur  pour 
rajournement,  pourvu  que  durant  ce  sursis, 
les  diocèses  ne  fussent  pas  inutilement  privés 
de  leurs  évêques,  et  que  les  évêques  ne  vé- 
cussent pas  en  exil  plutôt  qu'en  concile ,  et 
cela  à  çrands  frais  et  aux  risques  du  Saint- 
Siège  :  Ignorant,  dis-je,  tout  cela,  il  ne  prend 
ses  renseignements  que  dans  sa  propre 
malice ,  et  il  écrit  avec  assurance  que  Paul 
voulut,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  que  ce 
décret  fût  publié,  parce  que  cette  promulga- 
tion n'étant  pas  du  goût  de  l'ejnpereur,  c'é- 
tait précisément  là  une  raison  pour  lui  de 
croire  qu'elle  lui  était  utile,  à  lui  qui  avait 
un  but  tout  opposé  ;  et  à  cette  sottise  il  en 
ajoula  une  autre;  c'est  que  Paul  craignait 
que  les  Luthériens,  forcés  qu'ils  seraient  par 
l'empereur  de  venir  au  concile ,  n'y  appor- 
tassent le  trouble;  comme  si  lui  et  ses  pré- 
décesseurs se  fussent  jamais  proposé  autre 
chose  dans  tant  de  prévenances,  tant  de  mes- 
sages, tant  d'invitations  qu'on  pourrait  les 
appeler  indignes,  si  la  charité  et  le  zèle  ne  les 
avaient  pas  ennoblis  ;  et  comme  si  enGn  les 
subsides  abondants  fournis  à  l'empereur 
pour  la  guerre  n'avaient  pas  eu  aussi  la 
même  fin. 

41.  Sur  ces  entrefaites,  les  deux  ambassa- 
deurs de  l'empereur  (1)  étaient  partis  de 
Trente,  Mendoza  pour  Venise,  et  de  Tolède 
pour  Florence  et  pour  Naples,  l'un  et  l'autre 
pour  y  négocier  différentes  affaires  au  nom 
de  leur  maître;  et  ils  chargèrent  do  les  repré- 
senter à  Trente,  pendant  leur  absence,  les 
deux  cardinaux  Madrucci  et  Pacheco ,  qui 
pouvaient  aussi  s'adjoindre  comme  conseil- 
lers trois  docteurs  espagnols,  lorsqu'il  s'agi- 
rait d'une  affaire  où  leur  profession  serait 
utile.  Ainsi,  quand  la  réponse  de  l'empereur 
aux  dernières  propositions  d'arrangement  fut 
venue,  ce  furent  ces  deux  cardinaux  qui  la 
transmirent  aux  légats. 

Elle  portait  en  substance  (2)  que  Sa  Ma- 
jesté persévérait  dans  le  désir  que  la  promul- 
gation du  décret  fût  ajournée ,  pour  les  rai- 
sons qu'elle  avait  déjà  exprimées  ;  et  parce 
qu'aussi  une  copie  de  ce  décret  ayant  été  ap- 
portée en  Allemagne  et  livrée  à  l'impression, 
n'y  avait  pas  pleinement  satisfait;  qu'il  pa- 
raissait donc  nécessaire  de  le  travailler  da- 
vantage; qu'il  se  refusait  aussi  à  la  suspen- 
sion ,  car  que  les  succès  de  l'armée  faisaient 
espérer  que  toute  l'Allemagne  serait  obligée 
de  se  soumettre  au  concile;  espérance  qui  ne 
se  réaliserait  pas,  quand  on  verrait  le  concile 
suspendu,  et  qu'on  ne  le  regarderait  plus  que 
comme  un  fantôme  de  concile  qui  tantôt  pa- 
raîtrait sur  la  scène,  et  tantôt  en  disparaîtrait. 

12.  Les  légats,  voyant  alors  qu'il  était  im- 
possible d'échapper  au  schisme  dont  soit  la 
translation,  soit  la  suspension  les  menaçait, 
et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  de  la  dissolution, 
qui  leur  paraissait  déshonorante  et  scanda- 

(1)  LeUre  des  légats  au  cardinal  Farnèse ,  du  7  dé- 
cembre. 

(2)  ibia.,  du  ^0  décembre. 


leuse,  revinrent  tous  à  la  résolution  de  tra- 
vailler à  en  finir.  Ils  répondirent  donc  aux 
cardinaux  mentionnés  que  s'ils  avaient  con- 
senti à  l'arrangement,  ce  n'était  pas  qu'ils 
l'eussent  cru  dans  les  intérêts  du  Saint-Siège, 
mais  parce  qu'ils  avaient  pensé  qu'ils  pou- 
vaient en  conscience  se  prêter  aux  vues  de 
l'empereur  ;  que,  puisque  Sa  Majesté  ne  leur 
en  savait  pas  de  gré,  ils  s'attacheraient  à  fi- 
nir et  le  décret  et  le  concile  ;  que  c'était  ce 
qui  valait  le  mieux  pour  la  chrétienté  ;  que 
c'était  de  toute  la  chrétienté  qu'il  fallait  s'oc- 
cuper, et  non  pas  seulement  de  l'Allemagne, 
que  la  contagion  mortelle  avait  infectée  déjà 
en  grande  partie  ;  que  si  on  ne  publiait  pas 
le  décret,  on  ne  pouvait  plus  retenir  les  évê- 
ques, qui  se  montraient  si  empressés  pour  la 
promulgation  et  si  fatigués  de  Trente,  comme 
en  étaient  elles-mêmes  témoins  leurs  révé- 
rendissimes  seigneuries  ;  que ,  quant  à  tra- 
vailler davantage  le  décret,  elles  avaient  été 
témoins  aussi  des  peines  infinies  qu'on  y  avait 
prises  pendant  six  mois  ;  et  que  si  une  mau- 
vaise copie  imprimée  en  Allemagne  n'y  avait 
pas  plu,  il  n'en  était  que  plus  nécessaire  de 
réparer  l'honneur  du  concile  en  imprimant 
son  véritable  ouvrage. 

13.  Conformément  à  cette  déclaration,  ils 
proposèrent,  ce  jour-là  même,  dans  la  con- 
grégation, de  s'occuper  de  dresser  l'autre  dé- 
cret sur  la  résidence,  et  d'intimer  le  jour  de 
la  session.  Cette  proposition  fut  très-bien 
accueillie,  et  non  seulement  les  Français 
exprimèrent  avec  modération  tout  le  désir 
qu'ils  avaient  de  voir  publier  ce  décret  dont 
la  promulgation  était  si  vivement  attendue  en 
France;  mais  Cauco,  archevêque  de  Corfou, 
s'éleva  si  aigrement  contre  quiconque  cher- 
cherait à  diflérer  cette  promulgation,  que  les 
légats,  pour  qu'on  ne  crût  pas  qu'ils  l'avaient 
poussé  à  parler  ainsi,  le  reprirent  de  son  zèle, 
selon  cette  maxime  du  Sage,  qu'il  y  a  beau- 
coup d'actions  qui  sont  louables  et  répréhen- 
sibles  tout  à  la  fois. 

CHAPITRE  XVII. 

On  intime  le  jour  de  la  session;  on  discute  le 
décret  de  résidence;  on  examine  les  ré- 
flexions que  fait  Sarpi  touchant  les  bénéfi- 
ces ecclésiastiques  et  les  exemptions. 

1.  Les  légats  accordèrent  aux  évêques,  pour 
réfléchir  sur  la  proposition  qui  leur  était  faite, 
un  délai  de  neuf  jours  (1),  jusqu'au  lendemain 
des  fêtes  de  Noël.  Ensuite  ils  recueillirent  les 
suffrages,  et  plus  des  deux  tiers  furent  d'avis 
qu'on  intimât  la  session  pour  l'octave  de  l'E- 
piphanie. Il  n'y  en  eut  que  seize  qui  s'y  op- 
posèrent; ce  furent  tous  les  Espagnols  et  quel- 
,ques  autres  évêques  des  sièges  de  la  dépen- 
dance de  l'empereur  pour  le  temporel.  A  ces 
derniers  se  joignirent  Maso  Vigerius,  évêque 
de  Sinigaglia,  et  Richard  Parr,  Anglais,  évê- 
que de  Worcester.  Alors  on  entama  avec  ar- 
deur l'affaire  de  la  réforme,  et  surtout  l'article 
de  la  résidence.  A  cette  occasion ,  Sarpi  tire 

(1)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Farnèse,  du  29 
décembre  1546. 
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son  préambule  de  bien  haut;  il  traite  de  la  dence.  Et  pour  en  connaître  dès  l'origino 

première  origine  des  dignités  ecclésiastiques  l'institution  et  l'utilité ,  il  faut  se  rappeler 

et  des  différentes  modifications  qu'elles  ont  que,  quand  on  manque  du  nécessaire,  on  ne 

subies  dans  la  suite  des  temps.  Comme  il  dit  peut  penser  à  ce  qui  est  commode  ;  et  que 

beaucoup  de  choses  et  qu'il  n'en  prouve  au-  c'ett  ce  qui  fait  dire  au  Philosophe  (1)  qu'on 

cune,  et  que  d'ailleurs  il  y  a  un  grand  nom-  inventa  d'abord  les  arts  qui  subviennent  aux 

bre  d'auteurs  qui  ont  traité  celle  matière  ex  besoins  de  la  vie,  et  qu'ensuite  le  génie  se 

professo,  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  porta  à  la  découverte  de  ceux  qui  servent  au 

par  la  hardiesse  de  ses  mensonges  à  la  pro-  bonheur  de  la  vie.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  néces- 

lixilé  d'une  digression.  Sans  donc  m'enfoncer  saire  dans  le  ministère  ecclésiastique ,  c'est 

dans  la  profondeur  des  controverses  hislori-  que  les  peuples  aient  qui  leur  administre  les 

ques,  je  me  contenterai  de  signaler  quelques  sacrements,  qui  leur  enseigne  la  doclrine,  et 

passages  de  sa  dissertation.  qui  prenne  soin  du  temple.  Tant  que   ces 

2.  H  dit  que,  dans  la  primitive  Eglise,  les  fonctionnaires  manqueraient,  ce  serait  un 
dignités  ecclésiastiques  n'étaient  qu'un  far-  très-grave  abus  d'employer  à  autre  chose  les 
deau,  et  non  une  récompense.  Soit;  et  Sarpi,  revenus  de  l'Eglise.  C'est  le  lieu  de  deman- 
et  avec  lui  tous  les  ennemis  de  l'Eglise,  vou-  der  à  Sarpi  si  notre  siècle  est  plus  pauvre  à 
draient  bien  que  ce  fût  encore  ainsi  mainte-  cet  égard  que  ceux  dont  il  fait  si  fort  l'éloge, 
nant.  Mais  remercions  Dieu  d'avoir  mis  fin  à  Certainement  on  ne  voyait  pas  alors  comme 
ces  temps.  Il  en  était  ainsi  dans  les  persécu-  aujourd'hui  toutes  les  villes  pourvues  d'évê- 
tions  contre  les  chrétiens  ;  de  l'horreur  qu'on  ques,  toutes  les  campagnes  de  prêtres,  et  tou- 
avait  généralement  pour  notre  religion,  il  ré-  tes  les  contrées  de  curés.  Combien  n'y  avait- 
sullait  que  ses  ministres  manquaient  de  tout,  il  pas  moins  d'églises  régulièrement  desser- 
excepté  de  peines  et  de  périls.  On  trouve  en-  vies  et  de  religieux  occupés  de  tous  côlés  à 
core  maintenant  dans  l'Eglise  catholique  le  prêcher,  à  offrir  le  saint  sacrifice  et  à  vaquer 
zèle  qui  fait  se  charger  de  ces  dignités  en  se  à  une  psalmodie  aussi  fréquente  qu'assidue? 
vouant  aux  mêmes  misères  :  témoins  l'Angle-  jusque-là  même  qu'il  a  fallu  opposer  des  di- 
terre,  la  Turquie  et  les  contrées  immenses  du  gués  au  torrent  de  la  piété  et  des  bornes  à 
Nouveau-Monde,  régions  barbares  au  milieu  l'accroissement  des  ordres  réguliers.  Mais, 
desquelles  les  privations  sont  plus  dures  et  après  qu'on  avait  satisfait  aussi  amplement 
les  tortures  de  la  mort  plus  cruelles  qu'elles  au  besoin  de  chaque  lieu  en  particulier,  n'é- 
ne  furent  jamais  sous  les  Romains  idolâtres,  tait-il  pas  bon  d'organiser,  au  profit  de  tous 
J'ai  dit  qu'un  tel  zèle  se  trouve  encore  main-  les  lieux  en  général,  une  cour  pour  ainsi  dire 
tenant  dans  l'Eglise  catholique  ;  car  on  ne  voit  royale,  où  l'on  pût  entretenir  et  récompenser 
pas  ces  zélés  réformateurs  de  l'Eglise  que  Sarpi  une  foule  d'hommes  éclairés,  nobles  et  de  mé- 
exalte  si  haut  dans  ses  éloges,  pressés  d'aller  rite,  destinés  tous  à  servir  cette  république, 
goûter  à  ce  calice  pour  s'y  désaltérer.  Mais  je  et  à  se  consacrer  spécialement  à  Dieu  ici-bas  ? 
répète  une  seconde  fois,  remercions  Dieu  d'à-  En  effet,  il  n'y  a  rien  de  plus  préjudiciable  et 
voir  mis  fin  à  ces  temps  ;  car,  si  ces  persécu-  de  plus  irrémédiable  dans  un  état  que  de  man- 
tions  sont  des  pépinières  de  saints,  elles  sont  quer  d'un  fonds  de  récompense,  et  de  ne  pou- 
aussi  des  pépinières  d'impies,  et  il  en  résulte  voir  en  accorder  sans  appauvrir  le  public, 
que  la  sainteté,  succombant  dans  plusieurs  à  Quand  les  récompenses  ne  se  font  pas  plus 
la  tentation,  se  change  en  impiété.  Aussi  tou-  attendre  que  les  châtiments ,  il  est  aussi  fa- 
jours  l'Eglise  a-t-elle  prié  Dieu  de  nous  en  cile  de  faire  germer  les  grandes  vertus  que 
préserver.  Au  reste,  non  seulement  sous  le  de  déraciner  les  mauvais  vices.  Cela  posé, 
vieux  Testament  Dieu  dota  richement  les  mi-  l'unique  fonds  ,  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
nistres  saints  en  honneurs  et  en  biens  ;  mais,  tique ,  où  se  puisent  ces  récompenses  ,  ce 
depuis  la  venue  du  Christ,  même  au  berceau,  sont  les  bénéfices  exempts  de  la  résidence; 
pour  ainsi  dire,  de  l'Eglise,  et  quand  le  nom-  qu'ainsi  l'abondance  de  ces  bénéfices  est  le 
bre  des  fidèles  n'était  encore  que  petit,  on  se  sein  qui  nourrit  le  mérite  dans  l'Eglise, 
cotisait  avec  tant  de  largesse  pour  honorer  4.  On  me  dira  qu'il  en  serait  ainsi  si  la 
et  pourvoir  les  ministres  sacrés,  qu'un  Ro-  distribution  de  ces  bénéfices  se  faisait  en  pro- 
main de  distinction  et  plein  d'orgueil  disait  portion  des  mérites  ;  et  moi  je  réponds  qu'il 
dès  lors  (1)  :  Faites-moi  votre  Pontife ,  et  je  ne  s'agit  pas  ici  de  louer  ou  de  blâmer  les  dis- 
me  rendrai  chrétien.  tribuleurs  qui   varient  selon    les  différents 

3.  Sarpi  s'élève  contre  la  distinction  de  bé-  temps,  tantôt  bons,  tantôt  médiocres,  tantôt 
néfices  à  résidence  et  de  bénéfices  à  non-rési-  mauvais,  comme  dans  tous  les  gouverne- 
dence ,  qu'il  repousse  comme  une  sorte  d'à-  racnts  ;  cependant  de  ce  que  ceux  qui  sont 
bus  intolérable.  Je  ne  m'en  étonne  pas  ;  car,  chargés  de  la  distribution  des  récompenses 
quand  on  a  de  la  répugnance  pour  une  fin,  s'en  acquittent  mal,  on  n'en  conclut  jamais 
on  en  a  spécialement  pour  les  moyens  qui  y  que  l'institution  des  récompenses  soit  nuisi- 
conduisent  le  plus  sûrement.  Au  fond,  de  tous  ble.  Ce  défaut,  qui  est  plus  ou  moins  insé- 
les  moyens  propres  à  conserver  la  splendeur  parable  de  la  condition  humaine,  est  jour- 
de  l'ordre  c!|érical  et  de  la  hiérarchie  ecclé-  nellemenl  blâmé  à  Rome  du  haut  de  la  chaire 
siastique,  le  plus  efficace,  c'est  la  multitude  par  les  prédicateurs  et  par  les  théologiens 
de  ces  bénéfices  qui  n'obligent  pas  à  rési-  dans  leurs  livres.  Mais  je  demande  si,  lors 

même  que,  nonobstant  toutes  les  meilleures 


{Vf  S.Jérôme  dans  la  lellre  61,  et  le  c;irciinal  Baro- 
lius,  à  l'année  367,  iiomb.  tC 


nius,  à  l'année  367,  iiomb.  tO.  (1)  Dans  le  premier  livre  de  la  Métaphysique. 
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lois,  on  se  trompe  encore  tantôt  par  igno- 
rance, tantôt  par  partialité,  dans  la  dispen- 
sation  des  récompenses,  il  y  a  avantage  pour 
l'Eglise  à  avoir  ce  fonds  de  récompenses,  ou 
à  ne  l'avoir  pas,  comme  le  voudrait  Sarpi? 
Qui  pourrait  balancer  à  répondre  ?  Qiron 
admette  ce  fonds,  il  arrive,  je  l'avoue,  que 
quelques-uns  sont  enrichis  sans  le  mériter  ; 
que  quelques-uns  qui  le  méritent  sont  pau- 
vrement pourvus  ;  mais  s'il  n'existait  pas,  il 
en  résulterait  qu'on  n'obtiendrait  rien,  quel- 
que digne  qu'on  fût  :  il  n'y  aurait  pas  de  pa- 
trie^ pas  de  cour  commune  ;  il  faudrait  que 
quiconque  voudrait  vivre  du  patrimoine  de 
l'Eglise,  se  confinât  pour  y  confesser  ou  pour 
y  psalmodier  dans  quelque  localité  retirée, 
où  il  lui  serait  impossible  de  perfectionner 
sa  science  et  son  expérience  à  l'école  du 
grand  nombre;  et,  ce  qui  serait  encore  pis, 
on  serait  privé  de  cette  souveraineté  ecclé- 
siastique qui  maintient  l'unité,  la  règle  et  la 
décence  dans  toute  l'Eglise,  comme  nous 
l'avons  démontré  déjà  plusieurs  fois. 

5.  On  ne  peut  nier  qu'avec  toutes  ses  im- 
perfections, la  cour  romaine  n'élève  et  n'en- 
tretienne un  grand  nombre  d'hommes  versés 
dans  les  sciences,  et  surtout  dans  la  science 
sacrée  ;  et  tandis  que  dans  les  autres  cours 
on  ne  salarie  le  plus  souvent  que  des  cour- 
tisans qui  y  viennent  et  y  mènent  un  train, 
elle  recherche  et  elle  récompense  dans  les 
siens  ces  qualités  qui  tiennent  de  la  nature 
raisonnable  et  de  la  religion  chrétienne;  ces 
qualités  qui  rendent  heureux  un  état  sur  la 
terre,  et  qui  facilitent  à  ceux  qui  en  font  par- 
tie le  moyen  de  devenir  heureux  dans  le  ciel. 
J'ajoute  que  cette  même  surabondance  de 
revenus  ecclésiastiques  qui  échoit  quelque- 
fois dans  l'Eglise  à  une  seule  et  même  per- 
sonne, au  préjudice  de  la  justice  distributive, 
tourne  à  l'avantage  de  beaucoup  d'autres  ; 
car  la  voix  de  la  conscience  et  l'amour  de  la 
réputation  se  réunissent  pour  porter  ces  pré- 
lats opulents  à  élever  de  magnifiques  monu- 
ments de  piété  dont  l'érection  honore  Dieu, 
soulage  les  pauvres,  nourrit  les  ouvriers  et 
fait  l'ornement  de  la  cour  ecclésiastique,  au 
point  que  ce  qui  s'est  fait  à  Rome  d'ouvrages 
de  ce  genre  seulement  pendant  deux  siècles, 
suffirait  pour  rendre  notre  religion  vénéra- 
ble et  admirable  aux  yeux  de  tous  les  mo- 
narques mahométans  et  gentils.  Et  certaine- 
ment on  ne  voit  pas  que,  de  loin  en  loin,  on 
soit  redevable  de  rien  de  pareil  à  ces  courti- 
sans que  la  faveur  enrichit  dans  les  autres 
cours  :  c'est  un  heureux  résultat  qui  a  lieu 
même  avec  la  dispensation  abusive  des  béné- 
fices qui  n'obligent  pas  à  la  résidence. 

6.  Enfin  voulons-nous  nous  assurer  si  le 
sentiment  de  Sarpi  est  bon?  demandons-en 
leur  avis  à  tous  les  princes  et  à  toutes  les  puis- 
sances catholiques.  Que  le  Pape  propose  une 
loi  qui  subordonne  tous  les  bénéfices  à  l'obli- 
gation de  la  résidence,  et  nous  verrons  s'il  y 
aura  quelque  monarque  qui  l'approuve,  ou 
bien  si  tous  ne  jugeront  pas  plutôt  indispen- 
sable pour  un  bon  gouvernement  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  ceux  de  ces  bénéfices  dont  la 
collation  leur  est  réservée,  qui  puissent  être 
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conférés  à  des  hommes  non  assujettis  à  la 
résidence,  mais  employés  dans  les  charges 
de  l'état.  Et  nous  ne  devons  pas  en  savoir 
mauvais  gré  aux  princes  ;  on  aurait  plutôî  à 
se  plaindre  raisonnablement  d'eux,  s'ils  ve- 
naient à  exclure  des  affaires  de  l'état  les  ecclé- 
siastiques qui  sont  ordinairement  plus  portés 
que  les  séculiers  vers  tout  ce  qui  est  mesure 
de  piété  et  de  religion.  De  ce  que  ces  béné- 
ficiers  sont  dispensés  de  la  résidence  ,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  le  fardeau  qui  leur  est 
imposé,  et  dont  ne  se  moque  sans  doute  Sarpi 
que  parce  qu'il  ne  se  faisait  pas  scrupule  de 
le  secouer,  est  léger  :  ce  fardeau  consiste  à 
réciter  environ  une  heure  et  demie  de  priè- 
res par  jour,  sous  peine  de  péché  mortel ,  et 
à  charge  de  rendre  les  fruits  ;  il  consiste  en- 
core à  être  inhabile  au  mariage  :  vie  du  cé- 
libat, qui  est  si  propre  àappliquer  les  hommes 
à  la  contemplation  des  choses  célestes,  à  les 
fixer  à  l'étude,  à  entretenir  l'éclat  de  la  no- 
blesse dans  les  familles,  et  dont  la  loi  est  si 
grave  qu'on  ne  peut  violer  le  conseil  difficile 
de  la  continence,  sans  souiller  son  âme,  son 
honneur  et  sa  race.  La  persévérance  de  l'Al- 
lemagne à  demander  le  mariage  des  prêtres, 
prouve  si  l'obligation  même  de  la  résidence 
ôtée,  il  ne  reste  pas  encore  aux  bénéficiers 
un  fardeau  assez  pesant. 

7.  Sarpi  va  jusqu'à  dire  que  même  les  cu- 
rés se  faisaient  dispenser  de  la  résidence  au 
moyen  de  ce  qui  obtient  tout  à  Rome,  et  il 
veut  désigner  par  là  l'argent.  Mais  il  est  cer- 
tain que  les  évêques  ont  plus  d'argent  que 
les  curés  qui  leur  sont  inférieurs  ;  à  ce  com- 
pte, les  évoques  donc  avaient  plus  facilement 
accès  au  dépôt  d'où  on  tirait  ces  dispenses  ; 
et  cependant  le  cardinal  del  Monte  put  dire 
avec  assurance  que,  de  son  temps,  il  n'y  en 
avait  pas  eu  même  une  seule  d'obtenue,  sans 
qu'il  se  trouvât  personne  pour  le  démentir. 
Si  donc  alors  on  usait  d'une  facilité  exces- 
sive envers  les  bénéficiers  de  l'ordre  infé- 
rieur, ce  n'était  pas  à  la  toute-puissance  de 
l'or  qu'ils  en  étaient  redevables,  mais  au  pen- 
chant qu'ont  les  hommes  de  se  concilier  l'a- 
mitié de  leurs  semblables,  en  leur  accordant 
une  faveur,  lorsque  le  désordre  qui  doit  en 
résulter  paraît  petit  :  on  ne  réfléchissait  pas 
qu'enlever  plusieurs  milliers  de  pierres  aux. 
murs  de  la  cité,  c'est  à  la  fin  comme  si  on  l'a- 
battait. Mais  quelle  que  fût  alors  la  cause  de 
cette  pernicieuse  condescendance,  comment 
peut-il  dire  que  l'état  de  l'Eglise  a  empiré 
depuis  le  concile  ?  Qu'il  vienne  maintenant  à 
Rome  un  curé  muni  de  grosses  sommes  d'or, 
et  qu'il  essaie  de  se  faire  dispenser  de  la  ré- 
sidence sans  une  raison  d'une  importance 
évidente.  Certainement  nous  voyons  que  sur 
un  cent  à  peine  s'en  trouve-t-il  un  seul  qui 
puisse  obtenir  dispense,  et  encore  loin  d'être 
perpétuelle,  n'est-elle  que  pour  un  temps. 

8.  Quant  ensuite  à  décider  que  la  résidence 
des  évêques  fut  de  droit  divin,  discussion 
dont  Sarpi  raconte  longuement  les  délai!» 
avec  sa  malice  ordinaire,  comme  d'ailleurs  il 
avoue  que  pour  quiconque  a  étudié  la  ques- 
tion à  fond,  et  à  tête  reposée,  sans  se  laisser 
aveugler  par  les  passions,  ce  sentiment  n'est 
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fondé  sur  rien,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'arrê- 
ter  maintenant  à  justifier  les  légats  qui'le 
combattirent.  J'aurai  beaucoup  à  en  parler 
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9.  Quand  il  vient  à  raconter  que  dans  le 
but  d'étftblir  la  résidence  des  évêques,  les  évê- 
ques  demandaienteux-mêmes  qu'onleur ren- 
dit leur  ancienne  juridiction  par  l'abolissement 
des  exemptions;  il  profite  de  cette  occasion 
pour  faire  là  une  nouvelle  digression.  C'est 
une  admirable  chronologie  des  divers  gou- 
vernements qu'a  eus  l'Eglise  :  et  il  dit  que 
d'abord  le  gouvernement  des  diocèses  fut 
aristocratique  ;  c'étaient  les  prêtres  qui  ad- 
ministraient en  commun  ;  qu'ensuite  les  prê- 
tres pour  obéir  aux  dissensions,  le  rendirent 
spontanément  monarchique,  en  convenant 
entre  eux  dobéir  tous  à  l'évêque,  et  que  pa- 
reillement les  évêques  des  moindres  villes  se 
soumirent  à  l'évêque  des  grandes  cités  et 
surtout  de  celles  où  habitaient  des  préfets 
impériaux. 

10.  Quel  front  il  faut  à  cet  homme   pour 
avancer  en  forme  d'oracles  tant  de  proposi- 
tions aussi    graves  ,  sans   apporter  aucune 
preuve,  et  sans  répondre  un  seul  mot  à  l'é- 
vidence des    preuves  les   plus  sensibles   du 
contraire  qu'on  lit  dans  tant  de  controver- 
sistes  fameux  !  Mais  je  ne  veux  pas  m'écarter 
de  mon  sujet,  pour  me  jeter  dans  des  ques- 
tions tout  à  la  fois  si  vastes  et  si  souvent 
traitées.  Qu'il  me  suffise  de  tirer  seulement 
cette  conséquence  contre  Sarpi  :  donc  l'ex- 
périence fit  tellement  sentir  la  nécessité  du 
gouvernement  monarchique  que,  dans  tous 
les  diocèses,  les  prêtres  s'entendirent  pour  se 
dépouiller    volontairement  de    la  souverai- 
neté dont  ils  jouissaient  en  commun,  et  la 
remellre  entre  les  mains  des  évêques  ;  et  que 
les  évêques,  dans  toutes  les  provinces  se  rési- 
gnèrent de  concert  à  la  confier  aux  primats  : 
les  uns  et  les  autres  s'élevant  au  dessus  de  la 
répugnance  que  tout  le  monde  éprouve  à  ab- 
diquer soi-même  son  autorité  pour  se  sou- 
mettre à  autrui.   Et  si   c'est  là  ce  qui  s'est 
fait  de  la  part  des  prêtres  en  faveur  des  évê- 
ques, et  de  la  part  des  évêques  en  faveurdes 
primats,  quoique  voisins,  comme  ils  l'étaient , 
il  leur  fut  plus  facile  de  se  rassembler  et  d'a- 
voir entre  eux  des  rapports  continuels  de  prê- 
tres à  prêtres  et  d'évêques  à  évêques,  croi- 
rons-nous que  parmi  les  primats  qui  étaient 
beaucoup  plus  éloignés  les  uns  des  autres  et 
à  qui  il  était  moins  aisé  de  se  réunir  fréquem- 
ment, on  ne  sentit  pas  également  la  nécessité 
de  se  donner  un  chef  qui  fit  du  gouvernement 
de  l'Eglise  une  monarchie  universelle?  or, 
s'il  en  est  ainsi,  j'en  reviens  à  mon  genre 
d'argumentation  favori,  et  je  demande  à  tout 
le  monde  :  nous  persuaderons-nous  que  la 
sagesse  incarnée  ait  établi  dans  son  Eglise 
un  mode  de  gouvernement  qui  ne  fût  pas  du- 
rable et  qu'on  dût  s'accorder  presqu'aussitôt 
à  changer  en  tous  lieux;  ou  bien  ne  croirons- 
nous  pas  plutôt  qu'elle  y  a  établi  le  plus  ex- 
cellent des  modes  de  gouvernement,  celui  qui 
devait  et  pouvait  être  permanent?  ne  pas  se 
rendre  à  cette  raison,  c'est  n'être  pas  raison- 
nable. 


11.  Ensuite,  Sarpi  parie  du  privilège  d'ex- 
emption que  les  ordres  leligieux  avaient  ob- 
tenu des  pontifes  romains  au  préjudice  de 
l'autorité  épiscopale  à  laquelle  on  les  avait 
soustraits  ;  et  il  dit  qu'en  accordant  ces  pré- 
rogatives, les  papes  avaient  eu  en  vue  de  con- 
server leur  propre  souveraineté  au  moyen  de 
ces  adroites  exemptions.  S'ileneslainsi,  c'est 
que  premièrement  les  papes  étaient  déjà  pai- 
siblement en  possession  de  cette  souverai- 
neté :  autrement  ni  les  évêques  ni  les  princes 
n'auraient  fait  cas  de  ces  exemptions  ac- 
cordées par  eux.  Cela  admis,  il  était  de  la 
prudence  de  l'Eglise  de  maintenir  cette  pré- 
éminence, comme  doit  faire  tout  bon  prince 
sa  juridiction  légitime.  Et  les  papes  assurè- 
rent ce  juste  maintien  non  par  la  force  des 
armes  et  des  citadelles,  mais  par  les  œuvres 
de  communautés  saintes  qui  étaient  pleines 
de  mépris  pour  les  choses  de  la  terré,  et  qui 
forçaient  l'admiration  des  hommes  par  la  vie 
surnaturelle  qu'elles  menaient:  communautés 
telles  qu'il  ne  vient  pas  même  à  l'idée  quelles 
aient  jamais  été  capables  de  prêter  leur  con- 
cours et  leur  appui  à  une  autorité  tyrannique 
et  illégitime. 

12.  Mais  à  cette  raison  qu'on  avait  d'ac- 
corder de  semblables  exemptions  s'en  joi- 
gnaient d'autres  très-puissantes.  De  ce  nom- 
bre était  celle  qui  engagea  les  papes  a  doter  | 
d'exemptions  particulières  tel  ou  tel  monas- 
tère, avant  le  pontifical  d'Alexandre  III.  On 
croit  que  les  premières  de  cotte  espèce  eurent 
lieu  en  faveur  des  religieux  du  Mont-Cassin, 
du  temps  de  Grégoire-îe-Grand  et  du  premier 
concile  de  Latran. Cette  considération, c'était 
le  mérite  des  abbés,  et  l'importance  des  œu-  I 
vrcs  qu'ils  entreprenaient  pour  la  gloire  do  ; 
Dieu  et  la  réforme  du  monde;  car,  pour  les 
entreprises  importantes  et  qui  se  passent  loin 
du  souverain,  ceux  qui  les  conduisent  ont  be- 
soin dune  autorité  illimitée  et  indépendante, 
telle  qu'ils  en  recevaient  ordinairement  une 
de  la  part  des  pontifes  romains.  Celle  consi- 
dération cependant,  comme  tous  les  hommes 
ne  pensent  pas  de  la  même  manière,  ne  sa- 
tisfit pas  pleinement  S.  Bernard  :  il  craignit 
que  ce  désir  de  se  soustraire  à  l'autorité  de 
leur  propre  évêque  ne  provînt  dans  les  moi- 
nes d'un  mouvement  secret  d'orgueil. 

13.  Une  autre  considération  amena  les  ex- 
emptions générales  d'ordres  entiers  telle  qu'il 
en  fut  donné  à  l'ordre  de  Cîteaux  ,  par 
Alexandre  III,  et  au  grand  concile  de  Latran, 
par  Innocent  III,  et  par  Honorius  III,  aux  pré 
cheurs  et  aux  mineurs.  Et  cette  autre  consi- 
dération, c'était  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour 
ces  religions  uniformes  dans  leur  vie,  et  di- 
rigées par  un  même  chef,  de  se  répandre 
dans  toutes  les  parties  du  monde  :  elles  ne 
pouvaient  dépendre  de  la  volonté  changeante 
et  arbitraire  de  plusieurs  évêques,  mais  seu- 
lement de  supérieurs  subordonnés  à  un  même 
général  :  parce  que  de  ces  formes  nombreuses 
qui  n'ont  pas  d'arrangement  entr'elles  il  ne 
peut  résulter  un  tout  bien  coordonné.  Et  avec 
une  constitution  différente,  ces  ordres  n'au- 
raient pas  pu  soutenir  la  basilique  de  La- 
tran ,    c'est-à-dire    l'Eglise   catholique  qtî^ 


croulait:  mérite  qu'on  leur  reconnaît,  de  l'a- 
/eu  de  Nicolas  Machiavel  lui-même,  comme 
lous  l'avons  rapporté  ailleurs.  Et  au  fond,  on 
)arla  peu,  ou  même  on  ne  parla  pas  du  tout 
ilors  dans  le  concile  de  supprimer  les  exem- 
Dtions  des  réguliers;  on  ne  parla  que  d'ac- 
•order  plus  ou  moins  d'autorité  aux  évêques 
)our  la  répression  des  réguliers  dans  certains 
•as.  Il  fut  question  à  la  vérité  do  replacer 
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pouvait  servirqu'à  resserer,  dans  le  souverain 
Pontife,  le  pouvoir  de  dispenser.Et  quant  aux 
cardinaux,  il  affirma  que  lui  et  ses  collègues 
étaient  disposés  à  résider,  et  qu'il  prenait  le 
même  engagement  au  nom  des  autres  ;  mais 
qu'on  ne  devait  pas,  par  égard  pour  leur  di- 
gnité, les  mentionner  expressément  au  nom- 
bre des  coupables;  qu'on  pouvait  user  de 
termes  généraux  et  d'une  signification  assez 
ious  les  ordinaires  la  personne  de  chaque  large  pour  pouvoir  comprendre  aussi  l'ordre 
1ère  en  particulier  et  tous  les  chapitres;  et      du  cardinalat.  Et  comme  quelques-uns  objec- 


ont  s'arrangea  comme  nous  le  verrons  plus 
ard.  C'est  une  illusion  grave,  mais  commune, 
lont  la  source  est  dans  l'amour  propre  de 
:hacun,  que  de  se  persuader  qu'on  a  droit  do 
recouvrir  ce  que  soi  ou  ses  ancêtres  ont  pos- 
sédé une  fois  ;  comme  si  cette  règle  ne  devait 
pas  dépouiller  aussi  celui  qui  en  demande 
l'application.  Car,  n'y  eut-il  pas  une  époque 
Irès-reculée  où  tout  ce  que  nous  avons  ou 
ont  ce  que  possédèrent  nos  ancêtres,  n'était 
ni  à  nous  ni  à  eux,  mais  à  d'autres  qui  le 
perdirent. 

CHAPITRE    XVIII. 

''ongrégalionct  discussion  touchant  le  décret 

du  concile  et  le  décret  de  la  résidence. 


tèrent  ensuite  (1  )  qu'il  fallait  interdire  la  réu- 
nion de  plusieurs  sièges  sur  une  seule  tête, 
ainsi  qu'pn  le  faisait  pour  les  cardinaux, 
car  ils  étaient  nécessairement  absents  au 
moins  de  l'un  de  ces  sièges  ,  le  premier  pré- 
sident répliqua  qu'on  ne  pouvait  pas  pour- 
voir à  tout  en  un  seul  jour,  qu'on  aurait  l'oc- 
casion par  la  suite  de  revenir  sur  cette 
matière  ;  et  qu'aussitôt  qu'il  y  aurait  oppor- 
tunité à  porter  cette  loi  ,  le  Pontife  la  porte- 
rail  :  c'est  ^e  qu'il  fit  effectivement.  Et  sur  le 
moment  même  (2)  les  cardinaux  se  mon- 
traient disposés  à  cette  mesure,  et  Farnèse 
proposait  d'en  commencer  l'exécution  par 
lui.  Mais  pour  faire  voir  que  le  mal  ne  venait 


pas  de  Rome,  les  légats  ajoutèrent  qu'on  ac 
1.   les  légats  avaient  ordre  de  Paul  (1)  pre-      cordait  à  quelques-uns  cette  réunion  de  plu- 
ièrcment  de  pourvoir  à  ce  que  dans  le  de-      sieurs  sièges  pour  des  raisons  qui  intéressaient 


miercmeni  ne  pourvoir 
crct  de  la  résidence  il  ne  fût  pas  question 
nommément  des  cardinaux  ;  il  lui  semblait 
que  c'était  au  prince  lui-même  à  porter  les 
règlements  elles  peines  qui  concernaient  les 
premiers  officiers  du  prince,  et  il  ne  tarda  pas 
à  s'en  acquitter;  car  il  le  fit  peu  de  jours  après 
la  tenue  de  la  session,  ainsi  que  nos  lecteurs 
le  verront  ;  deuxièmement  d'empêcher  qu'on 
ne  traitât  le  point  de  savoir  si  la  résidence 
est  de  droit  divin;  car  pour  le  cas  présent 
où  l'on  ne  doutait  pas  de  l'obligation  ,  m.ais 


^v^^  pour  des  raisons  qui  interessaient 
spécialement  le  service  de  Dieu  ;  qu'on  ea 
avait  usé  ainsi,  par  exemple,  à  l'égard  du  car- 
dinal de  Trente;  car  ce  prélat  avait  déjà 
son  église  en  titre  ,  lorsque  les  chanoines  de 
Brescia  l'avaient  demandé  instamment;  et 
après  en  avoir  mûrement  délibéré  à  Ro- 
me,  on  avait  jogé  qu'il  importait  au  bien 
public  de  lui  donner  cetévêché  en  commende. 
3.  On  ramena  encore  la  prétention  (3)  de 
qualifier  le  concile  de  représentant  de  lEglUe 
universelle,  sous  le  prétexte  que  la  gravité  du. 


où  l'on  ne  faisait  que  déhbèrer  sur  le  genre  de  décret  dogmatique  qu'on  allait  promulguer, 

punition  ,  cette  question  n'était  pas  neces-  l'exigeait  :  et  à  l'appui  de   cette  demande , 

saire,  et  débattue  comme  elle  le  serait,  elle  ^^  disait  que  le  cérémonial  dont  l'impression 

pouvait  amener  de  grandes  et  longues  contes-  ..^^ait  été  autorisée  par  un  bref  de  Léon  X , 

talions;   et  si  on   se  prononçait  pour  1  at-  portait  au  livre  premier,  dans  le  chapitre 

firaiative,  on  donnerait  aux  esprits  turbu-  ^,4  avait  pour  titre  iift  concile,  que,  quand 

lents  un  prétexte  de  révoquer  en  doute  même  j^  papg  assiste  au  concile ,  on  fait  les  décrets 

les   dispenses   temporaires   et  raisonnables  gu  nom  du  Pape,  avec  l'addition  de  Vuppro- 

que  les  papes  jugeraient  quelquefois  a  pro-  lulion  du  sacré   concile;  mais  que  ,  lorsque 

pos  d'accorder.  ^  le  Pape  n'y  est  pas,  on  le  fait  au  nom  du  con- 

2.  Les  légats ,  quand  ils  proposèrent  le  de-  ^ile  qui  prend  le  titre  en  question.  Les  légats 

cret  de  la  résidence  (2) ,  s'apercevanl  qu  on  répondirent  comme  ils  avaient  fait  les  autres 

se  préoccupait  de  ces  deux  articles  non  seu-  f^jg  .  g^  q^gnl  à  l'assertion  que  contenait  le 

lemenl  parmi    les   Espagnols,  mais    aussi  cérémonial,  ils  soutinrent  qu'elle  était  fausse, 

parmi  un  grand  nombre  d  autres ,  cherché-  ainsi   qu'ils  l'avaient  démontré  eux-mêmes 

rent  à  en  éviter  la  discussion.  Et  quant  a  ce  ^^^  des  exemples,  et  que  ce  cérémonial  n'a- 

qui  était  du  second  ,  le  cardinal  delMonle  al-  ^ait  aucune  autorité  :  car  le   bref  du  Pa- 

légua  de  nouveau  (3)  la  raison  qu  il  avait  p^  „g  renfermait  qu'un  simple  privilège 
déjà  donnée  auparavant  :  que  le  Pape  ne  dis- 
pensait jamais  les  évêques  de  la  résidence  ; 
qu'ainsi  les  Pères  les  obligeantsous  les  peines 
les  plus  sévères  à  résider  ,  il  était  inutile  de 
s'embarrasser  dans  celte  discussion  qui  ne 

(1)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats,  du  50 
juin  154G. 

(2)  l'ariiculièremenl  dans  les  congrégations  géné- 
rales du  5  et  du  4  jaii\  ier. 

(5)  Dans  la  congrégalion  du  4  jnnvior  1")47, 


pe  ne  rentermait  qu  un  simple  privilège 
pour  accorder  à  l'imprimeur  l'impression 
exclusive  de  ce  livre. 

Mais  si  ce  que  dirent  les  présidents  à 
l'occasion  de  ces  articles,  ferma  la  bouche  à 

(1)  Dans  la  conaîrégaiion  générale  du  8  janvier 
1547. 

(2)  Une  lettre  de  Maffée  au  cardinal  Ccrvini,  du 
15  j:iiivior,  et  une  antre  de  Cerviiii  à  Maffée,  du  26 
janvier  1347. 

(5)  Dans  la  congrégation  du  il  déc*>mbre. 
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plusieurs  ,  il  ne  satisfit  le  cœur  de  presque  les  bénéficiers  inférieurs  qui  posséderont  en  tù',  0 

personne.  ^^^   <>**  ^^   commende   quelque  prébende  çMijiir 

k.  Pour  ôter  les  empêchements  à  la  rési-  oblige  à  la  résidence,  soil  en  vertu  de  la  loi  ou\i 

dcnce,  c'est-à-dire  les  privilèges  des  exempts,  de  la  coutume,  y  seraient  contraints  par  les  or-m 

les  léf^ats  reçurent  du  Pape  (1)  un  long  bref  dinaires  qui  emploieraient  pour  cela  tous  lam 

qui  leur  conférait  le  pouvoir  de  prendre  tel-  moijcns  qu'ils  jugeraient  à  propos;  et  que  per'V\ti 

les  dispositions  qu'ils  voudraient,  de  concert  nonne  ne  se  prévaudra  d'induits  perpétuels^ 

avec  la  majorité  des  Pères  ;   mais  s'aperce-  pour  ne  pas  résider.  Et  que,  quant  aux  exempt, 

vant  que  la  matière  était  très-abondante  et  tions  qui  ne  seront  que  pour  un  temps  ,  e//ci»j 

peu  préparée  ,  et  qu'on  ne  pouvait  en  venir  devraient  être  fondées  sur  des  raisons  dont  lu] 

a  bout  en  une  seule  fois,  on  convint  de  pro-  ordinaires    eux-mêmes    comme    délégués    du 

céder  dans  cette  session  un  peu  plus  sobre-  Siège    apostolique  ,    de   commettre   dliabilei\ 

racnt  que  ne  l'auraient  voulu  certains  esprits  vicaires  auxquels  ils  assigneraient  une  por- 

trop   avides.  Et  après  de  longs  débats,  on  ti on  honnête  du  revenu ,  pour  que  le  soin  dei^ 

dressa  les  décrets  qui  suivent.  âmes  ne  fût  pas  négligés                                    ( 

5.  Que  le  concile  voulant  se  préparer  à  ré-  6.  Que  les  prélats  pourraient  et  devraient^ 

tablir  la  discipline  ecclésiastique  ,   qui  était  punir  ceux  de  leurs  subordonnés  qui  manque^- 

extrêmement  relâchée,  et  à  réformer  la  corrup-  raient  ;  que  personne ,  soit  clerc  séculier ,  soU\\ 

tion  des  mœurs  dans  le  clergé  et  dans  le  peu—  régulier,  vivant  hors  de  son  monastère  ,  nei\ 

pie,  jugeait  à  propos  de  commencer  par  ceux  pourrait  se  prévaloir  des  privilèges  même  déi 

qui  ont  la  conduite  des  églises  majeures;   car  son  ordre  pour  se  soustraire  à  la  juridictioni 

le  salut  des  inférieurs   dépend   de  la  vertu  de  l'ordinaire  ;  que  celui-ci  pourrait  toujourtl 

de  ceux  qui  les  gouvernent  ;  qu'espérant  donc  les  visiter,  les  punir  et  les  corriger.                  | 

de  la  miséricorde  de  Dieu  et  de  la  vigilance  de  7.   Que  les   chapitres   des   cathédrales   oui 

son  vicaire ,  quon  élèvera  au  gouvernement  d'autres   églises  majeures  ne  pourraient  s& 

des  fi  alises  les  plus  dignes,   c'est-à-dire  ceux  prévaloir  (l'aucun  privilège,  usage  ou  concorÀ 

dont  la  conduite  passée  et  une  vie  occupée  avec  dat  sanctionné  par  serment  {concordat  quti 

édification,  depuis  leur  fendre  jeunesse  jusqu'à  n'obligerait  que  les  auteurs  et  non  ceux  quià 

l'âne  parfait,  aux  exercices  de  la  discipline  ec-  leur  succéderaient)  pour  se  soustraire  à  laju-n, 

clésiastique,  rendra  bon  témoignage;  il  exhor-  ridiction  de  leurs  prélats,  de  telle  manière  qu&\ 

tait  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  et  sous  quel-  ceux-ci,  soit  par  eux  seuls,  soit  en  s' adjoignant: 

que  nom  que  ce  soit,  sont  préposés  à  la  con-  qui  bon  leur  semblerait,  pourrait  toujours, \ 

duite  des  églises  patriarcales  et  d'autres  églises  selon  la  disposition  des  canons,  quand  il  cni] 

inférieures,  à  remplir  leur  ministère ,  et  à  ré-  serait  besoin,  les  visiter,  les  corriger  et  les  ré"i\ 

fléchir  qu'ils  ne  pouvaient  pas  le  remplir,  s'ils  former,  même  de  l'autorité  apostolique.             1 

abandonnent  le  troupeau  qui  leur  est  confié  à  Qu'aucun  évêque  ne  pourrait  se  prévaloiri 

la  conduite  des  mercenaires,  et  s'ils  ne  veillent  d'un  privilège  quel  qu'il  fut  pour  exercer  les. 

pas  eux-mêmes  à  la  garde  de  leurs  brebis  :  fonctions   épiscopales   dans  le  diocèse  d'uni 

puisqu'il  est  certain  que   si  le  loup  dévore  le  autre  évêque,  sans  la  permission  expresse  dit] 

troupeau,  ce  n'est  pas  une  excuse  recevable  dans  ce  dernier,  et  à  l'égard  seulement  des  personnes 

le  berger,  que  d'alléguer  qu'il  n'en  a  rien  su.  quilui  sont  soumises.  Et  cela,  sous  peine,  pour  ., 

Et  que  néanmoins ,  commeily  en  avait  plu-  l'èvêque.d'êtrededroitsuspendus  des  fonctions  \ 

sieurs  qui,  oublieux  de  leur  propre  salut,  al-  épiscopales,  et  pour  ceux  qu'il  aura  ordonnés,  \ 

laient  perpétuellement  de  cour  en  cour,  ou  bien  de  l'être  de  l'exercice  de  leur  ordre.                 ! 

qui  négligeaient  le  soin  de  leurs  ouailles  pour  8.  On  aurait  peine  à  se  figurer  combien  fut 

s'occuper  des  affaires  du  siècle  ;  le  concile  re-  grande  parmi  les  évéques  la  diversité  d'opi- 

nouvelait  d'abord  contre  ceux  qui  ne  résident  nion  touchant  ces  décrets.  Car,  outre  ce  que 

pas  les  anciens  canons  que  l'injure  du  temps  et  nous  avons  déjà  rapporté  des  trois  articles 

la  malice  des  hommes  avaient  fait  tomber  en  dé-  principaux,  quelques  Espagnols  ,  le  cardinal  1 

suétude  :  et  que  de  plus,  il  réglait  que  tout  pré-  Pacheco  à  leur  tête ,  voulaient  (1)  que  le  soin 

lat,  de  quelque  dignité  ou  grade  qu'il  fût,  qui ,  de  contraindre  à  la  résidence  fût  dévolu  aux 

sans  empêchement  légitime  et  sans  cause  rai-  conciles  provinciaux  qu'on  tiendrait  tous  les 

sonnable,   demeurerait  six  mois  hors  de  son  deux  ans  :  d'autres,  comme  Lippomani,coad- 

diocèse,  perdrait  par  le  fait  même  la  quatrième  juteur  de  Vérone,  disaient  qu'on  avait  sage- 

partie  des  fruits  de  son  bénéfice  que  le  supé-  ment  renoncé  à  ces  conciles,  parce  que  le 

rieur  ecclésiastique  appliquerait  à  la  fabrique  plus  souvent  ils  se  prêtaient  aux  caprices 

de  l'église  et  aux  pauvres  ;  que  si  l'absence  se  des  princes   séculiers  ,  et  quelquefois  pour 

prolongeait  encore  six  autres  mois,  il  encour-  faire  de  l'opposition  au  souverain  Pontife  , 

rait  une  seconde  fois  la  même  peine  ;  que  si  la  comme  on  n'en  avait  eu  que  trop  d'exemples 

contumace  va  encore  plus  loin,  le  métropoli-  dans  les  trois  derniers  siècles.  Et  que  si  dans 

tain  à  l'égard  des  évéques,  ses  suffraganls ,  et  des  temps  plus  reculés,   ils  avaient  mieux 

V évêque  suffragant  le  plus  ancien  à  l'égard  du  réussi,  et  même  procuré  de  grands  avantages, 

métropolitain,  sera  tenu,  sous  peine  d'encourir  ils  n'avaient  pas  laissé  que  de  devenir  aussi 

par  le  fuit  même  l'interdit  de  l'Eglise,  d'en  la  source  d'une  foule  d'hérésies. 

donner  avis  dans  les  six  mois  au  souverain  9.  Il  y  en  avait  qui  requéraient  contre  les 

Pontife  qui,  selon  sa  prudence,  pourra  répri-  évéques  non  résidants  de  plus  grandes  peines 

mer  le  mal  plus  sévèrement ,  et  même  pourvoir  que  celles  qui  étaient  portées  par  les  anciens 

les  églises  de  pasteurs  moins  négligents  ;  que  (,)  ^^^^  ,^,g  congiégiuions  gôncialcs  du  3  et  du  8 

(i)  Le  6  janvier  1547.  Janvier. 
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»anons  et  qu'on  s'était  contenté  de  renouve-  reur  tout  concile  schismatique  et  rebelle  au 

er.  Il  y  en  avait  qui  désiraient  qu'on  décla-  Pape ,  et  qu'il  reconnaissait  que  le  Pape  était 

àt  expressément  que  les  rois,  en  retenant  un  présent  à  ce  concile  en  vertu  de  l'autorité 

vèque  dans  leur  parlement,  ne  le  décharge-  pontificale  qui  l'avait  convoqué  et  qui  y  pré 

aient  pas  de  l'obligation  de  la  résidence;  •>•''- 


nais  d'autres  s'y  refusaient,   pour  ne  pas 
)lesser  les  princes.  Quelques-uns  ne  vou- 
aient pas  de  cette  restriction  qui  exceptait 
le  vrais  empêchements  ;  mais  les  autres  la 
egardaient  comme  indispensable,  parce  que 
.ans  cela  la  loi  aurait  été  impossible  à  obser- 
er,  et  contraire  aux  canons.  Quelqu'un  de- 
nandait  que  les  réguliers  sans  aucune  ex- 
option, quand  ils  feraient  une  faute  hors  de 
eurs  cloîtres,  pussent  être  punis  par  les  évê- 
|ues.  Et  d'autres  enfin  réclamaient  d'autres 
)riviléges  pour  la  puissance  épiscopale.  Mais 
os  plus  modérés  comprenaient  que  tous  les 


sidait.  Quant  au  fond  de  ce  décret,  Vige- 
rius,  évêque  de  Sinigaglia,  protesta  contre  : 
il  dit  qu'il  lui  semblait  qu'il  n'y  était  pas 
assez  fait  mention  de  la  foi  et  de  la  miséri- 
corde divine, et  que,  quant  à  la  certilude 
d'être  en  grâce ,  il  approuvait  le  décret , 
pourvu  qu'on  ne  prétendît  atteindre  que 
l'opinion  des  hérétiques ,  ainsi  que  l'avait 
déclaré  le  concile.  Au  contraire,  Balthasar 
Eredia ,  Dominicain  ,  évêque  de  Bosa  ,  de- 
manda qu'on  reportât  le  passage  dirigé  contre 
cette  certitude  dans  le  quatorzième  canon,  et 
qu'ainsi  on  la  condamnât  en  anathémalisant 
ceux  qui  la  soutiendraient.  Les  autres  ap- 


;rands  changements,  même  ceux  qui  se  font  prouvèrent  tout  le  décret  dans  les  termes  les 
)0ur  le  bien ,  sont  violents  et  dangereux  ,  et  plus  respectueux  et  avec  les  témoignages  de 
\UQ.  la  nature  dont  les  leçons  sont  si  bonnes  la  satisfaction  la  plus  vive. 
I  suivre,  n'a  jamais  produit  de  médicaments  12.  Mais  ,  autant  on  s'était  accordé  sur  le 
lont  l'application  simple  guérisse  instanta-  dogme,  autant  on  s'accorda  peu,  quand  on 
iiément  de  grands  maux.  en  vint  aux  décrets  de  discipline  dont  il  a  été 
'  10.  Au  milieu  de  cette  divergenced'opinions,  déjà  question.  Les  billets  de  suffrage  étaient 
es  légats  espérèrent  que,  lorsqu'il  s'agirait  chargés  de  tant  d'observations  contradictoires 
le  se  prononcer ,  la  majorité  se  montrerait  à  ce  sujet,  qu'il  fut  impossible  de  rien  décider 
tonciliante.  Mais,  s'apercevant,  dans  la  der-  alors;  et  les  légats  se  réservèrent  de  les  exa- 
lière  congrégation  générale,  que  chacun  miner ,  et  de  statuer  d'après  l'avis  de  la  ma- 
rnait à  son  propre  sentiment,  ils  conjurèrent  jorité,  dans  une  congrégation  générale.  C'est 
u  moins  les  Pères  de  ne  pas  laisser  percer  ce  qui  eut  lieu,  après  de  longs  débats,  dans 


celle  du  25  février  :  on  y  dressa  ces  décrets 
qui  réunirent  la  majorité  des  suffrages , 
comme  nous  le  dirons. 

13.  On  fixa  ensuite  le  jour  de  la  prochaine 
session  au  13  mars.  Puis,  on  accusa  la  con- 


ur  désaccord  dans  un  bruyant  échange  de 
aroles  contradictoires;  mais  de  le  cacher 
u  peuple  sous  l'expression  plus  calme  du 
crutin  par  écrit  :  et  on  tint  la  session  le  jour 
xé  pour  cela,  le  13  de  janvier.  Il  y  assista 

ualre  cardinaux,  dix  archevêques,  et  qua-     tumace  des  absents,  et  on  arrêta  qu'on  s'oc- 
1);  mais  aucun  ambassa-     cuperait  de  porter  des  peines  contr'eux,  en 


ante-cinq  évêques  ( 

eur  n'y  parut  :  ceux  de  l'empereur  étaient 
ibsents ,  comme  il  a  été  dit  ;  les  Français 
efusaient  de  s'y  trouver,  sous  le  prétexte 
u'ils  ne  voulaient  pas  blesser  l'empereur  à 
ui  ils  entendaient  dire  que  la  promulgation 


exceptant  toutefois  de  cette  mesure,  ceux  qui 
étaient  légitimement  empêchés.  L'avis  de  la 
majorité  fut  qu'il  était  notoire  que  les  Alle- 
mands se  trouvaient  dans  ce  cas.  On  nom- 
ma pour  cela  une  commission  dont  furent 


e  ces  décrets  déplaisait ,  et  que  l'absence  de  membres  Antoine  Filleul,  archevêque  d'Aix, 

tes  ambassadeurs  prouvait  la  vérité  de  ce  Diego  d'Alba,  évêque  d'Astorga,  et  Jean- 

ïruit  ;  car  Mendoza    aurait  pu  facilement  Baptiste  Cicala,  évêque  d'x\lbenga,  auditeur 

evenirde  Venise.  On  crut  à  Rome  que  c'était  ^f  ^a  chambre  :  celui-ci ,  comme  beaucoup 

plutôt  pour  complaire  aux  protestants  avec  d'autres,  gagna  à  faire  connaître  sa  capacité 

esquels  on  publiait  que  le  roi  de  France  POur  les  grandes  affaires.  Le  premier  légat 

brmait  une  ligue  secrète  :  aussi,  les  ambas-  s'en  souvint ,  et  il  le  revêtit  des  premières 

adeurs ,  peut-être  pour  aller  au-devant  de  dignités  de  l'Eglise,  lorsqu'il  en  fut  devenu  le 

ette  imputation,  offrirent  d'assister  de  leur  distributeur.  Enfin,  on  fit  défense  aux  évêques 

ôlé  à  la  session ,  si  le  cardinal  Pacheco  dé-  présents  au  concile,  de  partir  avant  la  session 

:larait  par  écrit  (ce  qu'il  ne  voulut  pas  faire)  prochaine.  C'est  bien  ce  jour  que  le  concile 

juil  s'y  trouverait  au  nom  de  l'empereur;  PUt  se  glorifier  de  la  plus  sublime  de  ses 

:efutAndréCornaro,  archevêque  de  Spalatro  œuvres.  Car  ce  jour  fut  le  premier  où  l'Eglise, 

lui  célébra  la  grand'messe  ;  et  Thomas  Stella,  éclairée  d'un  nouveau  rayon  de  l'Esprit  saint 
Dominicain,  évêque  de  Salpi,  qui  prêcha. 

11.  On  commença  par  proposer  le  décret 
le  la  justification  :  et  sur  ce  point  il  y  eut  un 
admirable  accord.  Seulement  quelques-uns 
réclamèrent  encore  dans  leurs  billets  de  suf- 
frage le  titre  dont  il  a  été  tant  de  fois  ques- 
tion. Mais,  parmi  ces  derniers,  l'évêque  de 
Badajoz  ,  qui ,  dans  son  billet  de  suffrage , 


yon  de  l'Esprit  saint 
enseigna  pleinement  à  l'homme  la  suite  de 
son  origine,  et  la  propriété  de  sa  nature  : 
non  en  tant  qu'il  naît  mortel  :  cette  expli- 
cation est  ce  qui  fait  le  plus  d'honneur  aux 
naturalistes  ;  non  en  tant  qu'il  a  pour  aïeul 
quelque  prince  mort  il  y  a  longtemps  :  cette 
découverte  est  ce  qui  plaît  le  plus  dans  le 
travail  de  l'historien  ;  mais  en  tant  qu'une 


appuya  sa  demande  de  beaucoup  de  raisons,     autre  génération  plus  impénétrable  et  plus 
y  déclara  en  même  temps  qu'il  avait  en  hor-     honorable,  qui  est  également  la  sienne,  lui 

donne  droit  à  une  immortalité  bienheureuse, 
(1)  Dans  les  Actes.  et  lui  fait  reconnaître  pour  Père    sans  qu'il 
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y  ait  orgueil  do  sa  pari,  un  monarque  tou- 
jours vivant  et  toujours  régnant. 
CHAPITRE  XIX. 

Objections  que  Sarpi  met  dans  la  bouche  d'un 
autre  contre  ces  décrets. 

1.  Autant  Sarpi  se  montre  mal  informé  de 
ce  qui  arriva  réellement  dans  les  événements 
que  nous  avons  racontés,  autant  il  se  donne 
paur  savoir  jusque  dans  les  moindres  détails 
ce  qu'on  pensa  alors  dans  le  monde  de  la 
promulgation  de  ces  décrets  :  en  quoi  il  imite 
Bonarroto,  qui  voulut  laisser  croire,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  qu'une  statue  qu'il 
avait  faite,  était  l'œuvre  de  quelque  sculpteur 
ancien  ;  mois  avec  cette  différence  que  celui-ci 
attribuait  à  autrui  les  merveilles  de  son  art, 
tandis  que  Sarpi  met  sur  le  compte  des  autres 
les  ébauches  que  produit  sa  haine,  il  dit  que 
les  évêques  courtisans  qui  s'étaient  long- 
temps inquiétés  du  décret  qu'on  devait  porter 
sur  la  résidence,  restèrcnl  tninquilles,  parce 
qu'ils  se  doutèrent  bien  qu'il  n'aurait  pas 
plus  d'effet  que  les  anciennes  décrétaies  des 
Papes.  Quelle  était  cette  anxiété  qui  agitait 
auparavant  ces  évêques  et  qui  dut  se  cahner 
à  la  promulgation  de  ce  décret?  Est-ce  qu'ils 
craignaient  par  hasard  alors  que  Dieu  tout- 
puissant,  comme  il  est,  ne  s'engageât  par 
acte  devant  notaire  à  enchaîner  les  évêques 
dans  leurs  diocèses,  ou  qu'il  n'envoyât  des 
légions  d'anges  pour  les  y  retenir  comme 
en  prison?  Que  pouvaient-ils  craindre  de  la 
part  du  concile  autre  chose  que  des  lois ,  des 
peines  et  des  exécuteurs  ;  toutes  choses  qui 
étaient  contenues  dans  le  décret?  Les  an- 
ciennes décrétaies  furent  longtemps  efficaces  : 
ensuite  elles  perdirent  de  leur  force,  comme 
tout  ce  qui  est  humain  ;  mais  ,  parce  qu'une 
vieille  muraille  est  tombée,  il  n'est  pas  pour 
cela  inutile  d'en  construire  une  nouvelle, 
quoiqu'on  sache  d'ailleurs  que  celle-ci  tom- 
bera également  avec  le  temps,  et  qu'on  sera 
dans  la  nécessité  d'y  en  substituer  une  autre. 

2=  Il  relève  ensuite  avec  exagération  la  mi- 
sérable position  des  courtisans  subalternes 
qui ,  forcés  d'aller  résider  dans  les  bénéfices 
inférieurs  qu'ils  avaient  obtenus  à  Rome ,  ne 
reçurent  pour  récompense  de  leurs  longues 
fatigues ,  qu'un  pénible  bannissement.  Mais 
cela  prouve  qu'il  fallait  réserver  pour  les  ser- 
vices plus  signalés  des  récompenses  plus  flat- 
teuses ,  tels  que  sont  les  bénéfices  non  assu- 
jettis à  la  résidence ,  que  Sarpi  a  si  fort  en 
horreur. 

De  la  description  des  sensations  que  pro- 
duisait à  Rome  la  promulgation  des  décrets  , 
il  passe  à  celle  de  la  critique  qu'on  en  faisait 
on  Allemagne ,  et  premièrement,  il  rapporte 
que  les  décrets  de  foi  parurent  embrasser  des 
matières  très-subtiles  et  très-obscures,  qui 
roulaient  sur  le  point  de  savoir  si  le  premier 
objet  de  In  volonté  opère  en  elle  ou  elle  en  lui , 
ou  bien  si  tous  les  deux  sont  actifs  et  passifs 
en  même  temps. 

3.  Ou  bien  cet  homme  ignorait  autant  la 
philosophie  qu'il  la  méprisait;  ou  bien  il  cher- 
chait, comme  ceux  qui  ont  f<\it  un  pacte  avec 
\c  diable ,  à  amener  la  nuit  en  plein  jour.  Est-il 
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quelqu'un  qui  ait  mis  le  pied  dans  le  lycée,  ei 
qui  ne  sache  pas  que  l'objet  est  ce  qui  com- 
mence à  opérer  dans  la  partie  appétitive  par 
le  moyen  de  l'intellect,  en  y  excitant  quelques 
mouvements  irréfléchis  et  inefficaces  dont,j 
selon  le  langage  de  la  physique,  l'âme  est  1 
cause  tout  à  la  fois  active  et  passive  ,  comm 
l'est  tout  être  vivant  de  ses  mouvements  vi 
taux  qui  tous  procèdent  de  lui  et   dcmeuren 
en  lui  comme  dans  leur  sujet  ;  mais ,  qu'à  rai- 
sonner moralement,  l'âme  n'est  que  la  cause 
passive  de  ces  mêmes  mouvements  qui  pro- 
viennent de  l'âme  ,  irréfléchis  et  indélibérés  , 
parce  qu'on  ne  les  lui  impute  pas  plus  que 
s'ils  ne  venaient  pas  d'elle ,  l'objet  la  détermi- 
nant à  les  produire  ?  Qui  ne  sait  pareillement  t 
qu'après  ces  mouvements  indélibérés  et  inef-i 
ficaces  ,  suit  la  volonté  efficace  et  réfléchie  qui 
dépend  du  libre  arbitre  ?  que  celui-ci ,  pari 
conséquent,  en  est  la  cause  active,  même  k\ 
considérer  la  chose  moralement ,  et  qu'il  nous 
vaut  le  blâme  ou  la  louange,  selon  la  com-- 
mune  appréciation  des  hommes  ?  Quels  mys 
lères  d'obscurité  Sarpi  vient-il  répandre  suri 
des  vérités  aussi  claires  ?  quelles  sottes  com-- 
paraisons  va-t-il  tirer  des  excentriques   et 
des  épicycles  ?  Je  ne  les  rapporte  pas  ,  car  je 
ne  veux  pas  faire  avec  mes  lecteurs  ce  que 
Jean  Casa,  dans  son  Traité  de  civilité,  re-|| 
proche  à  un  personnage  qui  avait  la  grossiè- 
retéd'approcher  une  herbe  puante  du  nez  d'un 
autre ,  en  lui  disant  :  Sentez  quelle  mauvais^ 
odeur.  • 

4.  Il  énumère  ensuite  en  détail  les  objec^ 
lions  des  grammairiens ,  des  théologiens ,  des 
hommes  versés  dans  l'histoire  ecclésiastique, 
et  celles  des  politiques. 

Pour  les  premières,  il  aurait  pu  se  dispen- 
ser de  les  signaler  ;  car  il  n'était  pas  honteux 
pour  lui  d'être  assez  peu  versé  dans  la  langue 
latine  et  la  langue  italienne ,  comme  le  prou- 
vent ses  ouvrages,  et  comme  en  convient  en 
partie  le  panégyriste  qui  a  écrit  sa  vie  ;  il  avait 
à  défaut  de  cette  science  une  autre  science' 
bien  plus  relevée ,  mais  il  est  assurément 
l)ien  honteux  pour  lui  de  se  permettre  de  ju- 
ger de  ce  qu'il  ne  connaît  pas.  C'est  jouer  le 
rôle  ridicule  d'un  pédant  que  de  relever  des 
fautes  de  grammaire  dans  l'élite  des  savants 
en  tout  genre  qui  étaient  rassemblés  alors  à 
Rome  et  à  Trente;  c'était  dans  la  seconde  de 
ces  villes  que  les  décrets  se  rédigeaient ,  et  en- 
suite on  y  mettait  la  dernière  main  dans  toutes 
les  deux. 

5.  11  raconte  que  les  grammairiens  censu- 
rèrent cette  rédaction  du  chapitre  cinquièm;', 
où,  parlant  du  consentement  qu'on  donne  à 
l'inspiration  divine,  on  d'il: Ita  ut  nequehomo 
ipse  nihil  omnino  agat  ;  et  cela  parce  qu'il  y  a 
deux  négatives  qui ,  jointes  à  la  particule  ùm- 
nino  ,  ne  sauraient  valoir  une  affirmative.  Et 
s'il  en  est  ainsi ,  j'aurai  également  péché  con- 
tre la  règle  de  la  grammaire  dans  ma  traduc- 
tion ,  en  disant  :  Talchè  ne  Vuomo  rimanga  af- 
fntto  senza  far  nulla. 

6.  Maintenant  je  leur  demanderai  :  Est-elle 
vraie  cette  règle  si  commune  de  ladialertiqiie 
que  chaque  proposition  a  sa  contradictoire 
correspondante  ?  et  quand  ils  m'auront  fait 
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celte  gracieuse  concession  ,  je  les  prierai  de 
in'apprendre  quelle  est  la  contradictoire  de 
celte  proposition  ,  que  le  concile  voulait  con- 
damner dans  Luther  :  Homo  divinam  inspi- 
ralionem  recipiens,  nihil  omnino  agit,  si  ce 
n'est  pas  celle  dont  on  se  sert  dans  le  décret 
selon  toutes  les  règles  de  la  dialectique,  c'est- 
àdire  celle  qui  met  la  particule  négative  do- 
\.;nt  celte  proposition. 

Voyons  en  second  lieu  si  l'on  trouve  dos 
exemples  de  cela  dans  quelque  écrivain  dont 
ne  font  pas  fi  les  grammairiens.  On  prendra 
peut-être  bien  pour  tel  l'un  de  ces  auteurs , 
connu  sous  le  nom  de  Marcus  ïullius  ?  je  le 
pense.  Eh  bien  !  dans  le  dialigue  qui  a  pour 
litre  :  De  clans  Oratoribus,  il  s'exprime  ainsi  : 
Neque  Sulpicio ,  neque  Cottœ  dicere  possumus, 
ncgite  cuiquam  bono  oratori  rem  idlam  ex  illis 
(/ninque  partibus  plané  atque  omnino  defaisse. 
^'oilà  les  deux  négations,  nc(/i<e  l'une,  f/c/'w<s5e 
l'autre;  voilà  Yomnind  ,  même  de  plus  le 
plane. 

7.  Mais  comme  Sarpi ,  qui  ne  fait  pas  de  cas 
!d'Arislote  en  philosophie  ,  pourrait  tout  aussi 
bien  se  joindre  à  ceux  qui  ont  accusé  Cicéron 
de  fautes  contre  la  grammaire,  je  ne  veux  pas 
m'en  tenir  à  l'autorité  sans  la  raison.  Je  ne 
croirai  pas  qu'il  soit  au-dessous  de  moi  de 
traiter  d'un  art  sur  lequel  le  prince  des  phi- 
losophes n'a  pas  dédaigné  de  composer  deux 
livres  (1)  et  le  plus  grand  des  Pères  (S.  Augu- 
stin), un  opuscule.  Que  signifie  cet  omnino 
et  ce  plané  à  côté  delà  négation?  Il  signifie  ce 
que  nous  montrerons.  Très-peu,  selon  l'ob- 
servation des  jurisconsultes,  est  réputé  rien 
dans  le  langage  ordinaire  des  hommes  ,  au 
point  qu'on  dit  de  celui  qui  a  très-peu  de 
chose,  qu'il  n'a  rien,  et  de  celui  qui  fait  très- 
peu  de  chose,  qu'il  ne  fait  rien.  Et  jamais  on 
n'a  condamné  ces  propositions  comme  trom- 
peuses ou  comme  fausses.  Mais,  quand  on 
ajoute  la  particule  omnino,  on  montre  que  la 
négation  qui  y  est  jointe ,  ne  se  prend  pas  dans 
un  sens  large  dont  la  vérité  puisse  compor- 
ter qu'il  y  a  quelque  peu  de  la  chose  sur  la- 
quelle la  négation  tombe;  mais  dans  le  sens 
propre  et  strict  qui  exclut  l'existence  de  la 
chose  dans  un  degré  quelconque  ,mêmedans 
celui  du  moindre  atome.  C'est  pourquoi ,  en- 
core bien  que  ce  que  l'homme  fait  dans  sa 
juslification ,  puisse  être  considéré  comme 
rien  en  comparaison  de  ce  que  Dieu  y  fait , 
d'après  les  paroles  du  Psalmiste  \Etpourmoi, 
je  ne  suis  rien  devant  vous  ;  on  ne  peut  pas  dire 
néanmoins  que  ce  ne  soit  rien  du  tout:  comme 
aussi  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  non  plus 
que  l'homme  n'est  rien  du  tout  devant  Dieu. 
Veut-on  pour  la  satisfaction  de  Sarpi  que  cette 
proposition  se  résolve  en  une  affirmation, 
subslitulion  qu'il  présentait  comme  impossi- 
ble ?  La  voici  :  L'homme,  quand  il  reçoit  Vins- 
pi ration  ,  fait  au  moins  In  moindre  chose.  Et  au 
uîoyen  d'une  semblable  conversion  de  mots  , 
on  peut  ramener  à  une  affirmation  équiva- 
lente le  passage  de  Cicéron  que  nous  avons 
cité;  la  voici  également  :  Tout  bon  orateur  a 
eu  au  moins  dans  quelque  faible  degré  chacune 

(1)  Perilierm. 


des  cinq  parties  déjà  mentionnées. 

8.  Maintenant  venons-en  à  la  critique  des 
théologiens.  Ils  objectaient  ,    si    nous     en 
croyons  Sarpi ,   que  si  on  admettait  une  fois 
que  l'homme  peut  refuser  son  assentiment  à 
l'mspiration  divine,  il  n'était  plus  permis  à 
l'Eglise  de  se  servir  de  cette  prière  publique 
et  ancienne  :  Forcez  dans  votre  miséricorde- 
nos  volontés  à  aller  à  vous-même  malgré  elles. 
Mais  je  leur  demanderai  si  ce  riche  de  l'Evan- 
gile, qui  fit  un  grand  festin,  et  qui  ayant 
éprouvé  un  refus  de  la  part  des  premiers  in- 
vités, commanda  à  son  serviteur  d'aller  dans 
les  chemins  et  sur  les   places,  chercher  les 
aveugles  et  les  boiteux,  en  ajoutant:  Force;:- 
Ics  d'entrer;  je  leur  demanderai,  dis-je,  si  cet 
homme  entendait  par  là  que  son   serviteur 
Irur  fit  violence  au  point  qu'il  ne  leur  fût  pas 
possible  de  résister,  et  de  rester  à  leurs  affai- 
res, quelque  fortement  qu'ils  le  voulussent? 
Cerlainî-ment  on  ne  dit  pas  que  ce  serviteur 
fut  assez  fort  pour  contraindre  tantde  monde, 
et  quand  il  l'aurait  été,  il  ne  pouvait  le  faire 
sans  s'exposer  à  l'animadversion  du  magis- 
trat. Ce  mot  forcez  voulait  donc  dire,  invitez- 
les,  exhortez-les,  poussez-les,  de  telle  manière 
que  de  fait  ils  viennent,  quoique  par  eux-mêmes 
ils  n'aient  rien  qui  les  rende  capables  d'ij  en- 
trer, ni  d'yeux  pour  connaître  la  route  ,  ni  de 
jambes  pour  lu  parcourir.  C'est  dans  le  sens 
de  ce  forcez  qu'il  faut  entendre  la  prière  de 
l'Eglise  :  car  venir  à  Dieu  étant  un  acte  de  la 
volonté,   qui  doute  que  ce  forcez  ne  puisse 
se  prendre  dans  le  sens  propre,  qui  signifie 
agir  contre  sa  volonté  et  de  force.  Puisque, 
selon  la  spirituelle  remarque  de  S.  Augustin  ' 
vouloir  est  la  seule  chose  que  l'homme  ne 
puisse  pas  faire  malgré  lui. 

9.  Il  ajoute  que  ces  théologiens  objectaient 
qu'il  ne    nous  est  plus  permis  de  dire  avec 
S.  Paul  que  ce  n'est  pas  de  l'homme  que  vient 
ce  qui  sépare  les  vases  de  colère  des  vases  dernî- 
séncorde;  ce  qui  les  sépare  étant  ce  non  tolt- 
A-FAiTRiEN  qui  part  de  l'homme.  Mais   si  ces 
hommes  étaient  vraiment  théologiens,   com- 
ment ne  virent-ils  pas  qu'avant  ce  non  toul- 
à-fnit  rien,   il   y  avait  un  autre  qui  faisait 
cette  séparation  ?  Pour  rendre  cela  sensible 
même  aux  moins  instruits,   auxquels  Sarpi 
s  efforce  de  vendre  des  cannes  pour  des  épées, 
je  me  servirai  de  la  parabole  de  l'Evangile  ci- 
tée plus  haut.  Ces  boiteux  et  ces  aveu^^lcs , 
pour  venir  au  festin,  firent  sans  doute" 7?o;I 
tout-à-fait   rien,   puisqu'ils   y  entrèrent   et 
qu'on  ne  les  y  porta  pas  sur  les  bras  ;  et  néan- 
moins ce  qui  les  sépara  des  autres  invités,  ce 
ne  fut  pas  ce  non  tout-à-fait  rien  fait  pareux 
mais  cette  sorte  d'appel  plus  puissant  dont  lé 
maître  avait  donné  l'ordre,  et  que  le  serviteur 
leur  adressa.  Il  en  est  de  même  du  cas  dont  il 
s'agit  maintenant.  Qu'est-ce  qui  sépare  les 
convives  qui  viennent  réellement  à  la  table  de 
Dieu  de  ceux  qui  s'en  abstiennent  ?  S.  Augus- 
tin répond  à  cette  question  :  C'est  Dieu  lui- 
même  ,  quand  il  appelle  l'homme  de  la  manière 
qu'il  sait  lui  convenir,  en  sorte  qu'il  ne  refuse 
pas  celui  qui  l'appelle  :  ce  qui   veut  dire  en 
d'autres  termes  :  en  sorte  qu'il  fasse  ce  non 
toul-à-/aU  rien.  Et  c'est  ce  que  signifie  cette 
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autre  proposition  du   même  saint,   adoptée  12,   Sarpi  en   vient  à  la  critique  de  ces 

aussi  par  le  concile  :  Jl  a  voulu  nous  faire  un  hommes  versés  dans  la  science   de  l'histoire 

mérite  de  ses  propres  dons;  parce  que  ce  non  ecclésiastique,  et  il  leur  fiiit  dire  que  tous  les 

tout-à-fait  rien  lui-même  est  une  grâce  de  conciles  ensemble  n'avaient  pas  décidé  autant 

Dieu.  Et  assurément  S.  Paul,  que  Sarpi  nous  d'articles  qu'il  y  en  avait  eu  de  définis  dans 

objecte  plus  haut,  n'a  pas  entendu  exclure  cette  session.  D'abord  ils  ne  réfléchissaient  pas 

ce  7ion  fo?t^-(}-/aîïnVn,  puisque,  dans  la  même  que  dans  toute  doctrine  les  principes  sont  en 

épître,  il  exhorte  si  vivement  les  Gentils  con-  petit  nombre,  et  les  conséquences  nombrou 

vertis  à  ne  pas  s'enorgueillir  et  à  ne  pas  for-  ses  ,  tout  principe  étant  la   source  abondante 

cer  Dieu,  qui  avait  abandonné  le  peuple  juif,  de  mille  conséquences  ;  que  les  principes  sur 

à  abandonner   aussi  celte   nouvelle    famille  la  matière  présente  de  la  grâce  et  du  libre  ar- 

qu'il  avait  adoptée;  qu'il  emploie  ensuite  tant  bitre  avaient  été  arrêtés  dans  des  conciles  plus 

do  chapitres  de  cette  épîfre  à  les  porter  aux  anciens,  comme  ceux  d'Orange,  de  Valence 

bonnes  œuvres;  et  puisqu'ailleurs  (l)il  aver-  etdeMilan  ;que  ces  conciles,  qui  n'étaient  que 

tit  ceux  de  Corinthe  de   ne   pas  recevoir  en  provinciaux,  n'en  avaient  pas  moins  eu  l'ap- 

vain  la  grâce  divine ,  exhortations  et  avertis-  probation  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège  ;  que 

se:nents  qui  seraient  insensés,  si  ce  non  tout-  ces  mêmes  principes  avaient  été  en  partie  con- 

à-fait  rien  n'était  pas  au   pouvoir  de  ceux  firmes  et  en  partie  développés  dans  leurs  con- 

qu'on  exhorte.  séquences     naturelles    par    le     concile    de 

10.  Ce  raisonnement  montre  encore  la  fai-  Trente,  dans  cette  session,  avec  l'addition  de 
blesse  de  l'objection  suivante,  que  Sarpi  pré-  quelques  articles  en  petit  nombre  qui  n'a- 
sente  contre  ce  qui  est  dit  dans  le  septième  vaient  pas  été  définis  au  moins  explicitement 
chapitre,  que  Dieii  donne  Injustice  comme  il  par  les  conciles  précédents.  De  plus,  ce  qui 
lui  plaît,  selon  la  mesure  et  selon  ladisposition  avait  donné  naissance  à  tant  de  décisions, 
propre  de  chacun;  comme  si  une  partiedecette  c'était  Luther  etles  siens  qui  proféraient  tant 
proposition  ne  pouvait  être  vraie  sans  que  d'hérésies  ;  parce  qu'il  faut  proportionner  le 
l'autre  fût  fausse  :  et  ces  théologiens  (ou  plu-  nombre  des  préservatifs  à  celui  des  poisons, 
tôt  Sarpi ,  qui  les  fait  parler)  ne  voyaient-ils  13.  Mais  quelle  folie  n'y  a-t-il  pas  de  dire, 
Das  qu'au  contraire  la  vérité  du  second  mem-  comme  il  le  fait,  qu'on  fut  redevable  en  grande 
bre  est  liée  à  colle  du  premier  ?  Car  la  plus  partie  de  ce  résultat  à  Aristote  ;  et  que  si  ce 
ou  moins  parfaite  disposition  de  l'homme  philosophe  ne  se  fût  pas  appliquée  distinguer 
est  une  grâce  de  Diou  ,  et  en  nous  la  distri-  ^vec  soin  les  espèces  de  causes,  nous  aurions 
buant,  il  ne  suit  d'autres  règles  que  celles  de  été  privés  d'un  grand  nombre  d'articles  de  foi? 
son  miséricordieux  bon  plaisir.  C'est  en  trai-  Ne  pourrait-on  pas  dire,  et  avec  plus  de  fou- 
tant ce  sujet  que  S.  Augustin  a  dit  (2)  :  La  vie  dément,  la  même  chose  des  plus  anciens  con- 
f^ternelle  s'appelle  grâce,  parce  qu'elle  est  don-  ciles,  tels  que  ceux  d'Ephèse,  de  Calcédoine 
née  gratuitement  ;  ce  n'est  pas  parce  quelle  ne  se  fit  les  suivants  ,  puisqu'on  y  distingua  avec 
donne  pas  aux  mérites,  mais  au  contraire,  parce  tant  de  subtilité  entre  les  mots  scientifiques 
quclesmérites  eux-mêmes  auxquels  elle  se  donne  de  substance,  àcpersonne,  d'hypostase  :  ce  que 
sont  des  dons.  ces  doctes   Pères   n'auraient  pu  faire,  s'ils 

11.  Et  il  n'y  a  pas  plus  d'esprit  dans  la  chi-  n'avaient  pas  puisé  aux  sources  de  la  philo- 
cane que  Sarpi  nous  fait  après  celle-là,  pré-  sophie  grecque?  Qu'on  lise  les  fameux  dis- 
tondant que  le  concile  a  décidé  ici  que  cha-  cours  de  Grégoire  de  Nazianze  contre  les  hé- 
que  juste  peut  observer  les  commandements  résies  qui  s'en  prenaient  à  l'incompréhensible 
de  Dieu,  et  qu'au  contraire  avant  le  décret  de  Trinité,  discours  qui  valurent  à  leur  auteur 
la  seconde  session  ,  il  avait  exhorté  tous  les  ^6  surnom  de  Théologien  dans  l'Eglise,  et  on 
chrétiens  à  se  confesser  et  à  communier  pour  verra  comme  il  y  môle  les  enseignements  de 
observer  ensuite  les  commandements  deDieu,  Stagire  et  d'Athènes  aux  oracles  de  la  Pales- 
nntant  que  chacun  le  pourrait;  restriction  qui  tmc.  De  même  que  si  la  grammaire  ne  nous 
était  impie,  ajoute-t-il,  s'ils  pouvaient  les  ob-  fournissait  pas  les  diverses  manières  d'expri- 
server  absolument.  Sarpi  ne  faisait-il  pas  de  ^^^  toutes  nos  pensées  ,  nous  ne  pourrions 
distinction  entre  ces  deux  mots  absolument  et  P''^^  parler  des  choses  saintes;  ainsi,  si  Aris- 
parfaitement  ?  Chacun  pouvait  observer  les  .  ^^te  ou  la  philosophie  ne  nous  présentait  pas 
commandements  de  Dieu  absolument,  mais  ne  '^^  diverses  notions  qui  sont  communes  à 
pouvait  pas  les  observer  parfaitement ,  c'est-  toutes  les  choses,  nous  ne  pourrions  pas  en-  . 
à-dire  sans  tiédeur  et  sans  tomber  dans  des  suite,  aidés  de  la  lumière  de  la  révélation  di- 
fautes  vénielles  ,  ce  qui  n'est  pas  même  pos-  vine,les  appliquer  auxobjets  surnaturels.  La 
sible  aux  justes  ,  comme  le  déclare  le  concile  philosophie  est  utile  en  théologie,  comme  les 
dans  le  même  chapitre.  Et  au  fond,  autre  chose  soldats  étrangers  à  la  guerre  :  il  faut  que  ces 
est  de  dire  autant  que  chacun  pourra;  et  autre  derniers  servent ,  mais  non  pas  qu'ils  com- 
ciiose  serait  de  dire  ceux  qui,  ou  toutes  les  fois  mandent  (1). 

qiie  chac^m  pourra  ,  comme  on  devrait  dire  ,'  ,,\  j  i^  ■ 

s'il  y  avait  ou  quelques  commandements  im-  ,.„iVJ    ''^T^  'T"  T  c"''  ^'''  '"''''î'"'  ''"V^'  '""''■" 

possibles  à  observer  en  eux-mêmes     ou  des  V^"^'^"^^',"*^'''  'f.  "''"^''^^  î'^'  Snip.,  qm  inuio  .ci  do  nom- 

r^lr./.r.ncf',»,.^!        •               1-         .1'  u   '   ""^'^^  t^veux  (!es  .11110108,  qiii,  .lu  pis  .'illcr,  ne  senuonl  pas 

circonstances  qui  en  rendissent  1  observation  .-ui   nombre  de  plus  d'im  o..  doux;  cVsi-à-diie  ce- 

impossiDle.  liii  des  Causes  de  la  Justification  et  celui  de  la  session 

/i\  n       t    c)   #  ■                 -  ■ï'i',  fi"  les  Pères  prescrivirent  que  dans  la  confession 

/r,\  n       1    f..'^,AJ''^-  "•  ^"  '^^^'"'''  ''«'•'C  alleniion  aux  circonstances  nui  clian- 

fi)Uans!aIeUrelOo.  yeul  l'espèce.  Qu'on  songe  aussi  avec  CI».  P.  Ab. 


LIVRK  UUITIÈMi:. 
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Ik.  Viennent  après  les  politiques  qui  se 
k  plaignent  de  ce  que  dans  le  vingtième  canon, 
I  on  déclare  que  même  le  juste  est  tenu  al  ac- 
complissement des  commandements  de  Dieu 
et  de  l'Eglise,  sans  dire  un  seul  mot  de  ceux 
qui  émanent  de  la  puissance  laïque.  A  cette 
I  occasion,  Sarpi  glisse  une  pieuse  réflexion  , 
en  disant  que  c'est  là  un  artifice  des  prêtres 
qui  cherchaient  à  persuader  que,  quant  a 
l'obéissance  envers  les  princes  séculiers  ,  on 
n'y  est  tenu  que  par  la  crainte  des  peines 
temporelles;  mais  que  leur  obéir  à  eux-mê- 
mes, c'est  le  seul  chemin  pour  aller  au  ciel. 
Je  voudrais  qu'il  eût  spécifié  quels  sont  les 
auteurs  d'une  telle  doctrine  ou  même  d'une 
doctrine  plus  détestable.  Ce  sont  d'abord  des 
hérétiques  modernes,  les  Trinitaires,  les  Ana- 
baptistes et  Luther  lui-même  ,  qui  refusent  a 
tous  les  princes  de  la  terre  le  droit  d'obliger 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  fidèles  ; 
tandis  qu'au  contraire  ce  droit,  au  moins 
quant  à  l'usage  légitime  des  châtiments  ,  est 
admis  comme  vérité  de  foi  par  tous  les  catho- 
liques; et,  quant  à  l'obligation  de  conscience 
qui  résulte  de  ce  droit,  elle  est  soutenue  par 
tous  les  docteurs  et  les  plus  partisans  de 
Rome  et  les  plus  estimés  àRome;  et  l'opinion 
opposée  n'est  pas  regardée  comme  exempte 
de  censure,  et  on  ne  la  laisserait  pas  ensei- 
gner maintenant.  Cependant,  comme  elle  avait 
été  embrassée  par  Jean  Gerson,  chancelier 
de  Paris,  et  par  Jacques  Almain,  théologien 
aussi  de  la  même  ville  ;  et  que  quelques  ju- 
risconsultes, comme  Louis  Romain,  et  Phi- 
lippe Décius  (  tous  écrivains  contraires  à 
l'aulorilé  du  Pape  ) ,  la  professaient,  le  con- 
cile qui  n'avait  pas  coutume  de  condamner 
les  opinions  des  catholiques,  ne  songea  pas  à 
rien  décider  là-dessus,  elles  princes  séculiers 
ne  le  demandèrent  pas.  D'ailleurs,  quoique 
l'opinion  qui  soutient  que  ces  princes  peu- 
vent, par  leurs  lois,  obliger  leurs  vassaux,'soit 
la  plus  sûre ,  néanmoins  il  restait  ensuite 
un  autre  point  encore  plus  douteux  parmi  les 
docteurs,  c'était  celui  de  savoir  si  ces  lois 
obligent  communément  ainsi  ;  beaucoup  le 
niaient,  persuadés  qu'ils  étaient  que  ce 
n'était  pas  là  l'intention  des  législateurs,  mais 
qu'ils  ne  se  proposaient  qu'un  règlement 
purement  pénal.  Ce  qui  porte  ces  écrivains  à 
une  telle  interprétation,  c'est  l'axiome  géné- 
ralement reçu  que  (es  lois  odieuses  doivent 
être  restreintes  et  prises  dans  le  sens  le  plus 
favorable.  Dans  une  telle  contestation  où  on 
comptait  également  des  dcux^  côtés  des  hom- 
mes distingués,  et  où  il  s'agissait  non  du 
pouvoir,  mais  de  l'intention,  le  concile  ne  de- 
vait donc  pas  décider. 
15.  Sarpi  passe  de  là  à  une  longue  diatribe 

Biioiiafeile,  dans  son  Iroislèmc  discours  sur  lu  mcdi- 
(jnité  historique  ,  pag.  120,  que  ,  si  le  conci'o  ,  au  lieu 
de  l'expression  urisiotclique,  se  lût  servi  d'aiilres  peiit- 
êlre  plus  éléganles,  mais  moins  sigiii(icalivcs  cl  moins 
reçues  alors,  la  malice  se  sorait  lue;  cl  copcndani  l(! 
fond  de  la  doctrine  aurait  éié  le  même.  On  voil  donc 
que  celle  criliqne  n'esl  anlre  ciiose  qu'une  pure  logo- 
machie, qui  figurerait  aussi  bien  qu'une  anlre  parmi 
celles  que  Samuel  Werenfcis  a  rasseuiblécs  dans  son 
Uailé  de  Logomacliià  erudiloriim. 


contre  le  décret  de  la  réforme  et  de  la  rési- 
dence qu'il  trouve  vain  et  insignifiant.  Mais , 
sans  m'arrêler.à  d'ennuyeuses  discussions, 
je  me  justifierai  brièvement,  comme  fit  ce 
médecin  d'Alexandre  qui,  s'entendant  accuser 
d'avoir  mêlé  du  poison  dans  le  breuvage  qu'il 
présentait  à  ce  prince ,  répondit  :  Votre  gué- 
rison  sera  ma  justification.  Qu'on  considère 
après  ce  décret  et  après  les  autres  que  le  con- 
cile fit  successivement  sur  la  même  matière, 
quelle  amélioration  il  y  a  dans  l'Eglise  du 
côté  du  m.érite  des  évêques  et  de  l'assiduité 
de  la  résidence  ;  et  qu'on  juge  par  là  si  l'œu- 
vre des  Pères  a  été  utile  ou  non. 

16.  Après  ces  critiques  qu'il  a  mises  dans 
la  bouche  d'autrui,  Sarpi  rapporte  celles  dont 
il  ne  veut  pas  que  l'honneur  soit  perdu  pour 
son  nom  :  et  il  entreprend  de  raconter  le  dé- 
bat qui  venait  d'avoir  lieu  entre  Solo  et  Ca- 
Iharin,  en  en  concluant  que  les  auteurs  eux- 
mêmes  de  ces  décisions  ne  savaient  pas  dans 
quel  sens  elles  s'entendaient.  Nous  avons 
déjàparléun  peu  plus  haut  assez  longuement 
sur  ce  sujet  :  cependant,  je  trouve  à  propos 
de  poser  ici  une  règle  générale,  dans  le  but, 
non  pas  tant  de  détruire  de  tels  sophismes 
que  de  démontrer  quelle  obligation  il  y  a  pour 
nous  de  croire  d'une  foi  qui  exclue  le  doute 
des  décisions  du  concile  sur  toute  espèce  de 
matière.  Quand  les  paroles  du  concile  sont 
claires,  l'article  est  pleinement  de  foi,  et  nous 
avons  l'obligation  absolue  de  le  croire  d'une 
foi  qui  n'admette  aucune  hésitation.  Mais, 
quand  ces  paroles ,  équivoques  dans  une  de 
leurs  parties  et  par  rapport  à  un  certain  sens 
particulier,  sont  au  moins  claires  dans  l'autre 
partie  et  par  rapport  au  sens  générique,  telles 
que  nous  avons  vu  que  l'étaient  celles  dont 
l'interprétation  amena  le  débat  qui  eut  lieu 
entre  Soto  et  Catharin,  alors  l'article  devient 
pleinement  de  foi  pour  la  partie  qui  estclaire. 
Quant  ensuite  à  la  partie  qui  est  équivoque, 
il  est  de  foi  en  lui-même  ;  parce  que  quicon- 
que sait  quelleaété  précisément  l'intention  du 
concile  est  tenu  de  croire  sans  hésitation  et 
de  foi  même  cette  partie  qui  n'est  pas  claire- 
ment exprimée;  mais  cet  article  n'est  pas 
pour  cela  de  foi,  quant  à  celte  partie,  pour 
tout  le  monde,  si  ce  n'est  condilionnellement, 
c'est-à-dire,  supposé  que  le  concile  Fait  en- 
tendu ainsi.  Et  pour  quiconque  n'a  pas  cette 
dernière  certitude,  cette  vérité  n'est  pas  suf- 
fisamment proposée  comme  de  foi. 

17.  Sarpi  demande  à  cette  occasion  :  qu'en- 
tendons-nous par  le  mot  de  concile?  et  il  se 
fait  à  lui-même  différentes  réponses  dont 
chacune  devient  pour  lui  une  source  do  plai- 
santeries. Sotte  question!  nous  entendons  ce 
que  nous  entendons  par  les  mois  Ac  Sénat,  Ag 
Ilote,  de  Parlement,  de  Dicte,  quand  on  re- 
cherche quel  a  été  le  sens  de  leurs  constitu- 
tions et  de  leurs  désisions  ;  c'est-à-dire  que 
nous  entendons  une  partie  des  membres  de 
ce^  reunions  assez  grandes  pour  faire  des  dé- 
crets qui  aient  force  de  loi.  Et  dans  le  cas  où 
on  ne  tomberait  pas  d'accord  en  nombre  suffi- 
sant touchant  ce  même  sens  spécifique  ou  au 
moins  générique,  alors  la  décision  promulguée 
serait  nulle  de  fait,  non  seulement  par  acci- 
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dent  et  à  cause  de  rincertilude  dans  laquelle 
se  Irouvci'aient  les  subordonnés,  mais  nalu- 
rellement  et  dans  le  fond,  de  sorte  qu'on  ne 
pourrait,  sous  quelque  condition  que  ce  fût, 
former  un  acte  de  foi  en  vertu  de  ce  décret 


lu  grâce,  et  qu'il  ne  suit  pas  si  elle  lui  est  don- 
née. Que  Catharin  ait  encore  ajouté  cette 
raison  pour  faire  nombre,  comme  c'est  l'or- 
dinaire, et  pour  qu'il  devînt  plus  vraisem- 
blable que  l'intention  du  concile  n'avait  pas 


extérieur.  Car  ce  ne  serait  pas  véritablement  été  de  condamner  son  opinion,  ce  n'est  pas 

undécret,  puisqu'on  ne  serait  pas  convenu  de  étonnant;  c'est  ce  que  font  habituellement 

riendéciderparmiceuxquiconstituentlapuis-  non  seulement  les  avocats  ,  mais  encore  les 

sance  nécessaire  pourdécréter.  La  même  règle  professeurs  qui  enseignent  les  sciences:  ils 

s'appliqueaussiauxsentencesportéesparune  se  persuadent  que  sous  une  cuirasse  de  fer 

Ilote,  (  l  aux  lois  qu'établit  un  Sénat.  11  peut  même  une  camisole  de  coton  protège  la  poi- 

bien  arriver  qu'un  Sénat  se  compose  d'un  trine.  Mais  ils  ne  le  font  pourtant  pas  de  ma- 

graud  nombre  de  citoyens  ignorants  qui  ne  nière  à  montrer  qu'ils  prennent  le  coton  pour 

comprennent  pas  souvent  toute  la  force  de  la  du  fer.  Mais  qui  peut  excuser  Sarpi  de  nous 

loi  qu'on  promulgue  en  leur  nom;  ainsi  que  présenter  comme  des  Acbilles  des  arguments 

cela  se  rencontrait  peut-être  pour  les  plébis-  qui  au  fond  ne  sont  que  des  Thrasons.  Ce 


cites  romains  ;  mais  cet  acte  n'en  est  pas  plus 
nul:  car  les  citoyens  ignorants  se  proposent 
ordinairement  de  consentir  à  la  proposition 
dans  le  sens  dans  lequel  elle  a  été  prise,  soit 
par  la  commission  qui  a  été  chargée  de  ce 


sont  deux  choses  bien  différentes  de  dire  que 
personne  ne  reçoit  la  justice  dans  le  baptême 
et  dans  la  confession,  sans  vouloir  la  rece- 
voir, et  de  dire  que  par  conséquent  on  est 
certain  de  l'avoir  reçue  :  ce  qui  demanderait 


soin,  soit  par  la  majorité  des    citoyens  in-      qu'on  fût  certain  de  l'intention  du  ministre  et 

slruits.  que  ces  derniers  soient  d'ailleurs  en      d'autres   conditions   également   nécessaires 

grand  ou  en  petit  nombre.  Et  de  niême,  si  un      Kt  n'est-ce  pas  ce  qui  se  voit  dans  toutes  les 


évêque  n'avait  pas  dans  1î  concile  saisi  quel- 
que subtilité  théologique,  il  aurait  eu  vrai- 
semblai)lement  l'intention  de  se  conformer 
là-dessus  à  la  doctrine  et  à  l'esprit  de  la 
commission,  ou  à  la  doctrine  et  à  l'esprit  des 
autres  Pères  qui  avaient  le  plus  d'instruc- 
tion. 

18.  Sarpi  conclut  sa  critique  par  un  rai- 
sonnement dont  Catharin  se  sert  dans  un 
autre  but,  c'est-à-dire  pour  appuyer  son  opi- 
nion touchant  la  certitude  qu'on  a  d'être  en 
grâce  :  et  au  moyen  de  cet  argument  il  s'i- 
magine convaincre  le  concile  d'avoir  fait  dans 
cette  session  deux  décisions  qui  se  com- 
battent. La  force  de  toute  cette  objection  se 
réduit  à  cette  proposition  :  Il  y  a  contradic- 
tion à  dire  que  lliomme  reçoit  volontairement 


don;!lions?  Parmi  les  hommes  non  plus  les 
donations  n'ont  pas  leur  effet  sans  racce])ta- 
tion  de  celui  à  qui  elles  sont  faites  :  ainsi  un 
te!  raisonnenunt  tendrait  à  prouver  que  tout 
citoyen  ignorant  à  qui  on  fait  une  donation 
devrait,  pour  qu'elle  fût  valable,  être  cer- 
tain d'une  certitude  de  foi  qu'il  n'y  a  dans  cet 
acte  aucun  défaut,  et  qu'il  est  pleinement 
conforme  à  la  loi  ;  en  un  mot  Aristote  a  eu 
raison  de  dire  des  passions  (1)  qu'elles  al- 
tèrent le  jugement  :  car  un  esprit  aussi 
éclairé  que  l'était  d'ailleurs  Sarpi,  ne  se  se- 
rait pas  mépris  sur  des  choses  d'une  si  grande 
évidence,  si  le  fende  la  haine  ne  fût  pas  venu 
l'aveugler  de  ses  fumées. 

(i)  Au  second  de  la  Rhélonque. 


LIVRE  NEUVIEME. 


CHAPITKE  PREMIER. 

Diversité  de  sentiments  à  Rome  au  sujet  de  la 
dernière  session;  et  il  est  question  à  Trente 
de  disposer  et  de  publier  le  décret  de  la  jus- 
tification. (15i7. ) 

1.  Les  légats  n'avaient  pas  moins  à  com- 
battre à  Rome  qu'à  Trente.  Soit  par  bienveil- 
lance et  par  esprit  de  zèle,  soit  [)ar  jalousie  et 
par  esprit  de  critique,  soit  enfin  à  cause  de  la 
diversité  des  jugements  de  l'homme,  d'où  ré- 
su  te  dissonliment  d'opinion,  même  parmi  les 
sages  et  les  gens  de  bien  ,  beaucoup  n'y  ap- 
prouvèrent pas  leur  persistance  dans  le  des- 
sein de  publier  le  décret  de  la  justification. 
Malïée  surtout,  excité  parles  avis  du  nonce 
Verallo(l),  en  avait  donc  ce  jour-là  détourné 
le  cardinal  Cervini  comme  d'un(;  œuvre  in- 
tempestive et  propre  à  inspirer  à  l'empereur 
des  sentiments  hostiles  contre  le  concile  et 

(l)  Par  une  lellre  du  7  janvier  Vôil. 


contre  Rome  ;  car  l'empereur,  devenu  alors 
plus  puissant  par  le  succès  de  ses  armes,  de- 
mandait plus  d'égards  et  plus  de  ménage- 
ment, et  lui  refuser-cellc  satisfaction,  c'était 
perdre  pour  peu  de  chose  ce  qu'on  avait 
acheté  bien  cher  en  contribuant  à  la  ligue. 

2.  D'autres,  dans  la  congrégation  romaine, 
louèrent  l'entreprise  et  l'intention  de  Cer- 
vini (1)  ;  mais  ils  blâmèrent  le  mode  trop  dur 
d'exécution.  Parmi  ceux-ci  fut  le  cariîinal 
français  Sfondrat,  opposé  à  Cervini, soitd'af- 
fectiôn  ,  soit  d'opinion.  11  était  nôaniiioins 
fortement  appuyé  par  le  cardinal  Moronc(-2), 
avec  lequel  il  avait  contracté  une  amitié  in- 
dissoluble en  Flandre  lorsqu'ils  s'y  trouvè- 
rent ,  l'un  en  qualité  de  nonce  auprès  dc 
l'empercur  et  du  roi  Ferdinand ,  et  l'autre 

(t)  Lcurc  C()iifi(lpiiti(;llc  de  Uouie  au  cardinal  Cer- 
vini,du  5  janvier  15-47. 

(2)  On  ironvc  ceci  dans  plusieurs  des  leUics  con- 
lidcnlicUes  déjà  citées. 
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tl'abord  comme  cardinal  associé  au  légat  Far-  que  je  n\c  vois  à  tout  moment  de  dire  de  ce 
nèse,  et  ensuite  comme  légat  lui-même  en  sa  grand  calomniateur  qu'il  en  a  menti, 
place.  Une  l'était  pas  moins  par  le  cardinal  5.  Ainsi  le  cardinal del Monte,  dans  la  pre- 
Polus,qui,  après  son  retour  de  Padoue  à  mière  congrégation  générale  qui  eut  lieu 
Rome,  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  deux  jours  après  la  session  (1),  se  plaignit 
d'exalter  la  vertu  et  le  jugement  de  son  an-  de  ce  que  la  plupart  des  Pères  étaient  si  ob- 
cien  collègue.  Mais  le  souverain  Pontife  ap-  stinés  dans  leurs  propres  sentiments.  11  dit 
prouva  la  chose  (1),  tant  parce  qu'il  l'avait  que  vingt-huit  avaient  approuvé  absolument 
approuvée  d'abord  dans  les  commissions,  que  le  décret  ;  que  quatre  avaient  demandé  qu'on 
parce  qu'il  la  voyait  confirmée  par  l'événe-  y  apposât  le  titre  de  représentant  V Eglise  uni- 
ment.  En  effet,  au  lieu  des  protestations  et  i^erse/Zc ;  qu'un  nombre  égal  avait  jugé  qu'on 
des  oppositions  dont  le  décret  des  dogmes  devait  entreprendre  la  réforme  en  son  entier; 
avait  été  menacé,  on  l'avait  reçu  avec  un  que  six  avaient  désiré  qu'on  nommât  exprès- 
accord  merveilleux.                      '  sèment  les  cardinaux;  que  douze  avaient  dé- 

3.  Quant  à  la  réforme  (2),  voyant  que,  par  sapprouvé  qu'on  imposât  aux  non-résidents 
rapport  aux  cardinaux,  le  concile  désirait  la  d'autres  peines  que  celles  qui  étaient  établies 
décréter  avec  clarté  et  sans  aucune  ambi-  par  le  droit  commun.  Comment,  ajoutait-il, 
guité  de  paroles  sujettes  aux  contestations,  pouvoir  se  délerininer  au  milieu  d'une  pa- 
il  jugea  convenable  de  le  satisfaire,  mais  de  reille  diversité  de  sentiments?  Par  rapport 
manière  que  cette  loi  vînt  de  lui  comme  lé-  au  titre,  outre  les  raisons  déjà  apportées  ,il 
gislateur  etdes  cardinaux  eux-mêmes  comme  lut  alors  ce  qu'en  avaient  écrit  deux  savants 
conseillers,  de  telle  sorte  que  l'honneur  d'à-  cardinaux,  Turrecremata  et  Cajétan,qui  re- 
voir eu  à  délibérer  sur  cette  loi  et  de  l'avoir  prennent  là-dessus  les  conciles  de  Constance 
acceptée  promptement ,  vînt  compenser  la  et  de  Bâle.  Au  sujet  de  la  résidence  des  car- 
peine  qu'ils  éprouveraient  de  ce  nouveau  dinaux,  il  dit  qu'il  devait  suffire  qu'on  impo- 
joug.  C'est  pourquoi,  de  leur  consentement  sât  à  cet  ordre  la  même  obligation,  quoique 
et  à  leur  satisfaction  générale,  il  publia  (3),  par  respect  on  n'en  citât  point  le  nom;  que 
en  consistoire  ,  une  bulle  dans  laquelle  il  réformer  tout  dans  un  jour,  était  une  chose 
obligeait  aussi  les  cardinaux  à  la  résidence;  opposée  à  l'enseignement  des  écrivains  et  à 
à  ceux  qui  avaient  plusieurs  évêchés  ,  ou  en  tout  ce  qu'on  avait  vu  faire  jusque  là  ;  que  , 
commende  ,  ou  à  un  autre  titre,  il  imposait  quant  aux  peines  et  à  ceux  à  qui  on  en  de- 
l'obligation  de  n'en  retenir  qu'un  seul  à  leur  vail  confier  l'exécution,  il  n'avait  rien  à  ajou- 
choix:  choix  qu'ils  devaient  faire  dans  l'es-  ter  à  ce  qui  avait  été  dit  précédemment;  qu'il 
p.ice  de  six  mois  ,  si  les  églises  étaient  de  la  les  priait  donc  de  s'entendre  d'un  comnmn 
libre  dépendance  du  Siège  apostolique,  et  accord  sans  songer  à  ce  qui  était  passé.  En- 
dans  l'espace  d'un  an ,  si  la  nomination  était  suite  il  proposa  pour  la  prochaine  session  de 
due  à  quelque  personne  étrangère;  et  s'ils  traiter  du  dogme  des  sacrements,  et  de  con- 
nc  faisaient  pas  ce  choix,  toutes  étaient  cen-  linuer  à  écarter  les  obstacles  à  la  résidence, 
sées  vacantes,  excepté  celle  qu'ils  avaient  G-  Le  cardinal  Pacheco  dit  quil  avait  ap- 
obtenue  la  dernière.  prouvé  absolument  le  décret ,  et  que  la  con- 

4.  Pi  ntlant  que  ceci  se  passait  à  Rome,  les  tradiclion  de  quelques  autres  lui  avait  fait  de 
légats  à  Trente  s'appliquèrent  à  disposer  le  la peine;que maintenant  ilproposail  de  tenir 
décret  de  la  justification.  Mais  Sarpi ,  qui  des  assemblées  particulières  auxquelles  assis- 
ignorait  complètement  des  faits  aussi  publics  teraient  des  jurisconsultes,  puis  de  retoucher 
que  l'étaient  les  difficultés  que  rencontra  dans  le  décret  d'un  accord  unanime  dans  une  cou- 
la session  le  décret  rapporté  ci-dessus  ,  et  le  grégation  générale.  Beaucoup  applaudirent  à 
grand  nombre  de  congrégations  générales  cette  proposition;  mais  Bernard  Diaz,évêque 
qu'on  consacra  ensuite  à  le  dresser,  détourna  de  Calahorra,  et  Diego  d'Alava,  évêque  d'As- 
à  toute  autre  chose  l'objet  de  ces  assemblées,  torga,  étaient  d'avis  qu'on  le  publiât  tel  qu'il 
Il  commence  par  une  erreur  dans  la  dési-  était ,  y  ajoutant  seulement  les  annotations 
gnation  du  jour,  soutenant  que  la  première  que  plusieurs  y  avaient  désirées.  Il  apportait 
fut  tenue  le  jour  qui  suivit  immédiatement  la  de  semblables  exemples  du  dernier  concile  de 
session.  Là  il  rapporte  qu'on  discuta  beau-  Latran.  Le  premier  légat  répondit  que  les 
coup  pour  savoir  si  on  devait  continuer  à  modifications  demandées  n'étaient  pas  seule- 
décider  sur  l'autorité  de  l'Eglise  ou  sur  les  ment  les  pensées  d'un  ou  de  deux  Pères,  mais 
sacrements.  Il  trouve  là  des  mystères  d'une  d'un  si  grand  nombre,  qu'elles  feraient  per- 
profonde  politique.  Cependant  on  n'éleva  au-  dre  au  décret  et  même  au  concile  toute  con- 
cun  doute  là-dessus,  ce  point  ayant  déjà  été  sidération;  qu'outre  cela,  au  concile  de  La- 
établi  depuis  longtemps.  Dans  tout  le  reste  il  tran  assistait  le  Pape  qui  pouvait  approuver 
se  laisse  tellement  aller  à  son  habitude  de  les  décrets  nonobstant  toute  opposition  ,  ce 
tromper  et  de  feindre,  que,  bien  que  je  pos-  qui  n'avait  point  lieu  dans  le  concile  do 
sède  la  preuve   authentique  des   actes,  je  Trente  dont  le  Pontife  était  éloigné. 

crains  d'être  soupçonné  de  calomnie,  forcé  7.  L'évêque  de  Badajoz,  conformément  au 

billet  qu'il  avait  donné,  déclara  que  s'il  avait 


(!)  Lettre  de  MafTée  .iu  cardinal  Cervlni,  di! 23  j:iii- 
cr  15i7,  et  deux  lettres  de  son  ami,  du  19  cl  du 

(2)  I);ins  la  lellre  citée  de  Maffée. 

(3J  Le  18  février.  (1)  Le  15  fcviior  IjU 


.      ,^,,     .,        ,  „       ,  •..«",        deu-^andé  pour  le  décret  le  titre  le  plus  noble, 

v.cr  15i7 ,  et  deux  lettres  de  son  anu ,  du  19  cl  du      c'était  uniquement  pour  s'opposer  aux  héré- 

*i2)  Dans  la  lellre  citée  de  Maffée.  ^'^"^^  '1"'  niaient  qu'un  concile  légitimement 
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forme,  avec  les  additions  et  les  changements 
qu'on  y  avait  faits.  Chacun  fut  averti  d'en 
prendre  des  copies  pour  en  dire  son  avis  dans 
l'assemblée  prochaine.  On  tint  souvent  dans 


assemblé  représente  l'Eglise  universelle.  Le 
Jégat  répondit  qu'on  pouvait  obvier  à  cet  in- 
convénient en  déclarant  cet  article.  Cette  ré- 
ponse satisfaisait  tout  le  monde ,  quand  Phi- 
lippe Archinto,  évéque  de  Saluées,  homme  la  suite  les  congrégations.  Il  y  eut  bien  des 
d'ailleurs  recommandable,  commença  incon-  sentiments  et  par  conséquent  bien  des  dé- 
sidérément  à  vouloir  prouver  que  le  concile  bats  ;  quelques-uns  en  vinrent  mal  à  propos 
ne  pouvait  s'arroger   cette  représentation,      jusqu'à  disputer  sur  ce  que  pouvait  faire  ou 


En  effet,  disait-il,  l'Eglise  étant  composée 

du  chef  et  des  membres ,  des  vivants  et  des 

morts  et  de  tous  les  fidèles,  il  ne  se  trouvait 

à  Trente  ni  le  chef,  ni  aucun  des  morts  ,  ni 

beaucoup  d'entre  les  fidèles.   Comme  si  le 

mot  même  de  représenter  ne  signifiait  pas 

rendre  présent  par  procureur  et  en  figure  ce      forme  entière  qui  était  pourtant  indispensa- 

qui  n'est  pas  présent  en  soi-même  et  on  per-      ble.  Cependant,  cette  affaire  devant  se  traiter 

sonne.  Mais  les  collègues  d'Archinto  l'inter-      de  nouveau  dans  la  congrégation  du  7  février, 

rompirent  par   de   violents   murmures.   Ils      le  cardinal  Cervini  en  était  dans  une  inquié- 


non  le  concile,  pour  montrer  que  plusieurs 
lois  qu'on  avait  proposées  dépassaient  l'au- 
torité de  cette  auguste  assemblée.  Ce  qui  aigrit 
les  esprits  ,  car  il  sembla  que  c'était  vouloir 
en  même  temps  s'opposer  ainsi  à  l'autorité  de 
ce  concile,  et  éviter  de  cette  manière  une  rê- 


vaient aucune  inquiétude  par  rapport  au  con-  lement  suspects  et  animés.  C'est  pourquoi,  il 
cile  présent,  mais  seulement  par  rapport  aux  écrivit  auparavant  un  billet  à  l'autre  légat, 
conciles  futurs,  qui  peut-être  détourneraient  qui,  comme  chef,  devait  prendre  la  parole.  Il 
l'usage  d'un  tel  titre  de  manière  à  fomenter  prétextait  de  ne  pas  vouloir  l'importuner  par 
la  jalousie  contre  le  Siège  apostolique.  Ar-  sa  présence  ;  mais  dans  la  réalité  il  voulait 
chinto,  troublé  par  des  reproches  aussi  uni-  qu'il  le  considérât  à  loisir.  De  plus ,  il  cher- 
versels,  et  cherchant  une  excuse  sans  avoir  chait  à  ne  point  engager  de  querelle  et  de 
le  temps  d'en  trouver  une  plausible ,  déclara  dispute  intempestives  comme  il  en  arrive  sou- 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  déprimer  l'au-  vent  dans  les  explications  verbales,  et  comme 
lorilé  du  concile  œcuménique  ,  mais  seule-  il  y  avait  tout  lieu  de  le  craindre  d'un  tempé- 
ment  de  diriger  sa  parole  contre  ceux  qui  rament  aussi  bouillant.  11  y  exprimait  donc  la 
tramaient  de  soumettre  en  quelque  manière  crainte  qu'il  avait,  et  il  conseillait  à  son  col- 
le Pape  au  concile,  intention  qu'il  savait  être  lègue  de  s'étudier  à  apaiser  et  à  rassurer  les 
celle  de  certains  renards.  Ces  paroles  soûle-  esprits;  il  lui  conseillait,  quand  il  s'explique- 
vèrent  l'indignation  d'un  grand  nombre,  et  rait  sur  le  pouvoir  du  concile,  de  s'en  tenir 
surtout  des  Espagnols.  Parmi  ces  derniers  à  des  termes  généraux  ,  et  de  dire  qu'il  était 
lévêque  de  Calahorra  déclara  hautement  qu'il  illimité;  que  le  concile  avait  un  pouvoir  pour 
n'y  en  avait  aucun  dans  l'assemblée  qui  ne  les  choses  dont  le  Pape  l'avait  chargé  ,  mais 
fût  disposé  à  défendre  ,  au  prix  de  son  sang,  non  pour  le  reste;  que  toutefois  on  trouve- 
l'autorité  du  souverain  Pontife.  Ilajoutaquc  rait  le  Pontife  disposé  à  user  du  sien  pour 
si  on  blâmait  certains  usages,  on  ne  niait  procurer  ce  que  réclamerait  l'utilité  générale 
pas  pour  cela  le  pouvoir  de  celui  qui  agissait,  de  la  chrétienté  ;  qu'enfin  les  légats  offraient 
mais  seulement  la  convenance  de  l'action.  Et  de  s'employer  tout  entiers  auprès  de  sa  Sain- 
il  s'éleva  un  tel  bruit,  que  les  légats  furent  teté  pour  obtenir  l'effet  de  ses  bonnes  dispo- 
forcés  de  recommander  le  silence.  sitions. 

8.  Deux  jours  après ,  les  Pères  se  rassem-  10.  Le  cardinal  del  Monte  parla  ensuite, 

dans  la  congrégation  du  7  (1),  voici  de  quelle 
manière  :  il  dit  que  beaucoup  invectivaient 
contre  les  mœurs  dépravées  des  hommes  et 


blèrent  de  nouveau  (1).  Le  cardinal  delMonle 
avertit  que  les  réunions  particulières ,  con- 
cernant les  matières  dogmatiques  se  feraient 

en  présence  de  son  collègue,  et  que  celles  des  ecclésiastiques  (ce  que  faisai(>nt  surtout, 
qui  concernaient  les  matières  de  la  réforme  à  hauts  cris,  les  Espagnols  et  leurs  parli- 
se  feraient  en  sa  présence;  que  le  premier  sans,  et  non  moins  qu'eux,  l'archevêque 
lirait  alors  le  catalogue  des  erreurs  des  hé-     d'Aix).   «  Mais  nous  sommes  aussi,   nous- 

")re  de  ces  hommes  et  de  ces 
nous  avons  nos  défauts. 


rétiques  modernes  sur  les  sacrements,  et  que      mêmes  ,  du  nombre 
le  second  lirait  la  note  des  empêchements  à  "  ecclési.îsliques ,  et 


la  résidence,  qu'il  restait  encore  à  écarter, 
empêchements  pris  dans  les  listes  particu- 
lières qu'en  avaient  données  les  évêques.  Ce 
qui  réjouit  beaucoup  les  Pères,  car  ils  virent 
que  le  décret  passé  leur  avait  été  offert  comme 
un  gage  de  ce  qui  se  ferait  encore,  et  non  com- 
me le  terme  de  ce  qu'ils  avaient  à  attendre. 

9.  L'affaire  ayant  été  mûrie  pendant  deux 
semaines  ,  les  Pères  se  réunirent  de  nou- 
veau (2),  On  proposa  les  décrets  sur  la  ré- 

M)  Le  17  jaiiviorl5i7. 
(i)  Le  51  janvier. 


Occupons-nous  donc  i)lulôtde  remèdes  utiles 
que  de  reproches  superflus.  »  Il  ajouta  que 
d'aulres  avaient  disputé  sur  le  pouvoir  du 
concile  et  avaient  recherché  s'il  pouvait  opé- 
rer la  réforme,  ou  s'il  était  plus  convenable 
de  remettre  cette  affaire  au  Pape  (de  ce  se- 
cond sentiment  étaient  Campègo,  évéque  de 
Feltre,  Nobili  d'Accia,  et  Zannetlino  de;  Chi- 
ron  ).  Mais  à  quoi  bon  ces  questions,  puis- 
que, de  fait,  on  avait  porlé  toutes  b  s   lois 

(1)  Le  7  février. 
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(ju'on  «ivaît  jugées  convenables?  qu'ils  ne 
pouvaient  en  faire  qui  liassent  les  mains  au 
souverain  Pontife,  comme  l'avait  proposé  un 
évoque  (c'était  Jean  Fonseca,  évêque  de  Cas- 
tellamare) ,  qu'à  celui-là  le  pape  Pascal  ré- 
pondait dans  le  canon  Significâsti ,  au  titre 
de  Electione,  où  il  parle  en  ces  termes  à  l'ar- 
chevêque de  Palerme,  auquel  il  avait  envoyé 
lepaUium,  à  condition  qu'il  jurerait  de  per- 
sévérer dans  la  foi  et  l'obéissance  :  On  dit 
(/ne  cela  ne  se  trouve  pas  établi  dans  les  conci- 
les; comme  si  aucun  concile  avait  imposé  des 
lois  à  V Eglise  romaine  ;  comme  si  tous  les  con- 
ciles ne  s'étaient  pas  tenus  par  Vautorité  de 
V Eglise  romaine  ,  et  n'avaient  pas  reçu  toute 
leur  force  de  cette  même  autorité ,  et  comme  si 
tous  n  exceptaient  pas  manifestement  cette  au- 
torité dans  leurs  constitutions  ;  que  quelques- 
uns  des  Pères  (les  Espagnols  étaient  très-par- 
tisans de  cette  mesure)  avaient  aussi  conseillé 
d'examiner  tous  les  bénéficiers  présents,  afin 
de  priver  de  leurs  charges  les  incapables,  et  de 
révoquer  toutes  les  dispenses  et  tous  les  cu- 
muls de  bénéfices  ;  mais  que  dos  dispositions 
aussi  rigoureuses  n'étaient  pas  de  saison  ;  que 
souvent  le  législateur  devenait ,  par  excès  de 
zèle,  non  seulement  inutile,  mais  encore  ridi- 
cule; qu'on  devait  considérer  non  seulement 
ce  qui  était  avantageux,  mais  encore  ce  qui 
était  possible;  qu'on  donnerait  tous  ses  soins 
aux  questions  qui  réuniraient  ces  deux 
conditions.  Ce  langage  fut  écouté  avec 
calme  et  satisfaction.  Ensuite  le  cardinal 
Cervini  proposa  les  opinions  des  novateurs  sur 
les  sacrements  en  général  et  sur  les  deux  pre- 
miers sacrements  en  particulier.  Elles  avaient 
déjà  été  discutées  presque  tous  les  jours  dans 
les  réunions  particulières  des  tjfiéologiens 
où  ils  s'étaient  trouvés  ainsi  que  beaucoup 
de  Pères;  et,  suivant  les  remarques  faites  à 
ce  sujet ,  on  les  divisa  en  quatre  classes. 
Beaucoup  paraissaient  manifestement  héré- 
tiques; d'autres  paraissaient  condamnables, 
mais  avec  quelque  restriction  ;  les  troisièmes 
paraissaient  devoir  s'omettre;  enfin  les  der- 
nières pouvaient  se  joindre  aux  premières, 
mais  non  aussi  évidemment.  Si  les  magis- 
trats publics  pouvaient  s'occuper  autant  de 
l'approbation  de  ce  qui  est  bien,  que  de  la 
condamnation  de  ce  qui  est  mal,  la  vertu  se- 
rait beaucoup  plus  florissante;  rnais  on  se 
résigne  à  l'un  de  ces  soins,  parce  qu'il  est 
nécessaire  ;  l'autre  ne  peut  se  supporter , 
parce  qu'il  tend  seulement  à  la  perfection, 
ou  parce  qu'il  s'y  rencontre  d'autres  diffi- 
cultés plus  cachées. 

CHAPITRE  II. 
l'rouble  parmi  différents  évêques,  à  V occasion 
de  la  question  de  savoir  si  les  évêques,  en 
certains  cas  ,  doivent  procéder  comme  délé- 
gués du  Siège  apostolique.  Décret  de  la  ré- 
forme ,  approuvé  à  lunanimilé.  Bulle  du 
Pape  qui  oblige  les  cardinaux  à  résider  et 
à  ne  pas  occuper  plus  d'une  église. 
1.  On  continua  tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches,  à  tenir  les  assemblées  particu- 
lières sur  les  affaires  de  la  réforme,  jusqu'à 
l'assemblée  générale  du  24  février,  où  on 
proposa  les  décrets  sur  lesquels  la  commis- 


sion était  restée  d'accord.  Mais  le  cardinal  de 
Jaen  ,  avant  d'émettre  son  sentiment,  de- 
manda au  cardinal  de!  Monte  si  les  choses 
proposées,  dans  la  session  précédente,  avaient 
été  arrêtées  ou  non,  parce  qu'il  réglerait  son 
langage  sur  l'une  ou  l'autre  supposition.  Jus- 
qu'alors le  cardinal  del Monte  pensait  qu'on 
ne  pouvait  les  regarder  comme  arrêtées,  vu 
la  multitude  des  contradictions;  son  collègue 
en  jugeait  différemment;  mais  ils  remirent  à 
en  taire  un  plus  sûr  examen  le  jour  suivant. 
Cependant  l'évêque  de  Fiésole  ,  avec  sa  sus- 
ceptibilité ordinaire  pour  l'autorité  épjsco- 
pale,  comrnença  à  lire  un  écrit  dans  lequel  il 
trouvait  très-mauvais  que  les  évêques,  dans 
les  cas  mentionnés,  agissent  comme  délégués 
du  Siège  apostolique.  Il  prétendait  qu'ils  ne 
devaient  point  faire,  sous  un  nom  étranger, 
ce  qui  leur  appartenait  en  vertu  de  leur  office 
propre ,  et  il  rapporta  je  ne  sais  quelles  pa- 
roles de  Clément  I"  auxquelles  il  donnait  ce 
sens.  Pighini,  alors  évêque  d'Aliffe,  se  crut 
spécialement  obligé  à  soutenir  l'autorité 
pontificale,  parce  qu'il  était  aussi  auditeur 
de  Rote  et  ministre  envoyé  à  Trente  (1).  Il 
l'interrompit  donc  en  disant  que  de  telles 
propositions  étaient  hérétiques  ;  qu'il  eût  à 
consigner  son  écrit,  parce  qu'il  se  faisait 
fort  de  prouver  l'accusation.  Il  se  fondait  sur 
le  canon  Omnes,  où  Nicolas  II  prononce  que 
toutes  les  églises  patriarcales  ,  métropoli- 
taines et  épiscopales  ont  été  établies  par  celle 
deRome;  que  s'opposer  au  droit  des  premiè- 
res, était  une  injustice,  que  s'opposer  au  droit 
de  la  dernière,  c'était  de  plus  une  hérésie. 

2.  Martel  soutenait  ce  qu'il  avait  avancé, 
et  s'offrait  de  le  soumettre  à  la  censure  du 
concile;  à  Pighini, s'unit  l'évêque  d'Albenga, 
auditeur  de  la  chambre  apostolique,  croyant, 
l'un  et  l'autre,  qu'ils  pouvaient  juger  dans  le 
concile  de  Trente  comme  dans  les  tribunaux 
de  Rome;  ils  crièrent  que  l'évêque  de  Fiésole, 
comme  étant  tombé  plusieurs  fois  dans  de 
semblables  erreurs,  ne  devait  plus  être  toléré. 
Le  cardinal  Pacheco  se  mit  à  défendre  Martel, 
en  disant  que  le  concile  était  libre,  et  qu'aux 
légats  seuls  appartenait  le  droit  de  reprendre 
et  d'interrompre.  Les  autres  évêques  espa- 
gnols, aussi  bien  que  Vigérius,  évêque  de 
Sinigaglia,  qui  leur  était  uni ,  parlèrent  dans 
le  même  sens;  parmi  eux,  s'enflamma  sur- 
tout l'évêque  de  Castellamare;  entre  lui  et 
l'auditeur  de  la  chambre  il  y  eut  échange  de 
paroles  pleines  de  chaleur.  L'évêque  de  Ga- 
lahorra  se  plaignit  de  ce  que  le  concile  n'était 
point  libre,  et  il  demanda  la  permission  de 
s'en  retirer  pour  aller  à  son  église.  Armacan, 
qui  avait  été  à  Rome,  pour  ses  propres  affai- 
res, et  qui  en  était  revenu  deux  jours  aupa- 
ravant (2),  attestait  que  le  souverain  Ponlife 
lui  avait  déclaré  que  sa  volonté  était  que  les 
Pères  eussent,  dans  le  concile,*  une  pleine  li- 
berté de  s'expliquer;  les  Espagnols  applaudi- 
rent;  c'est  que  dans  cet  éloge  du  Pape  ils 
trouvaient  l'occasion  de  condamner  ,  saru» 
danger,  ses  ministres. 

(1)  Jouiiial  du  24  février  l'ii7. 
(2,1  Journal  du  22  février. 
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3.  Mais  les  denx  évêqucs-auditeurs  ne  ces- 
saient point  de  di'mandcr  qu'on  prît  le  papier 
de  l'évêquo  de  Fiésole  ;  le  premier  légat  lui 
comuianda  donc,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, de  le  consigner.  Dans  cette  circonstance 
où  le  président  eut  à  se  prononcer  sur-le- 
champ,  sa  conduite  ne  fut  peut-être  pas  assez 
réfléchie  :  car  il  exposait  tout  à  la  fois  l'évê- 
que,  échauffé  qu'il  était  par  la  dispute  et 
l'appui  de  ses  collègues,  à  se  précipiter  dans 
la  révolte ,  et  aussi  sa  propre  autorité  à  être 
méconnue  et  méprisée.  Mais  Martel ,  bien 
qu'un  peu  tard  et  de  mauvaise  grâce,  se  plia 
toutefois  e«  donna  l'écrit  à  Cervini. La  dispute 
et  le  bruit  ne  cessèrent  pas  pour  cela.  Alors 
le  cardinal  del  Monte  commença  à  parler  d'un 
ton  sévère  ,  et  dit  que  s'il  n'avait  mis  sa  con- 
fiance en  Dieu,  il  aurait  pris  mauvais  augure 
de  ce  concile ,  dont  les  débats  étaient  parve- 
nus, non  seulement  aux  oreilles  des  catholi- 
ques, qui  en  gémissaient,  mais  encore  à  celles 
des  hérétiques  qui  s'en  divertissaient;  il  dit 
encore  qu'il  croyait  bien  que  Martel  avait  été 
mu  par  un  zèle  louable,  et  qu'on  lui  pardon- 
nait le  passé,  pourvu  qu'à  l'avenir  il  s'abs- 
tînt de  tels  procédés.  Ensuite  le  second  légat, 
se  tournant  vers  les  évêques  d'Aliffe  et  d'Al- 
benga  ,  les  reprit  doucement  de  s'être  arrogé 
ce  qui  appartenait  aux  légats  ;  qu'ils  ne  man- 
quaient pas  de  zèle  pour  le  Siège  apostolique, 
qu'ils  en  avaient  tout  ce  qu'il  fallait  et  que, 
de  plus,  ils  avaient  l'obligation  et  le  pouvoir 
de  le  montrer  dans  de  pareilles  occasions.  Il 
ajouta  que  ce  qu'ils  écoutaient  avec  patience, 
les  autres  devaient  aussi  le  supporter.  Enfin, 
il  exhorta  les  partis  à  se  pardonner  récipro- 
quement toute  espèce  d'offense,  comme  il 
convenait  à  des  évêques  chrétiens.  Ils  s'em- 
brassèrent donc  avec  amitié,  et  le  trouble  se 
changea  en  consolation. 

4.  Les  Pères  se  rassemblèrent  le  jour  sui- 
vant (1).  Le  cardinal  del  Monte  dit  qu'il  avait 
examiné  avec  plus  de  soin  les  sentiments 
de  la  session  précédente  ;  qu'il  avait  changé 
d'opinion,  et  par  rapport  au  nombre  de  ceux 
qui  avaient  consenti  au  décret,  et  par  rapport 
conséquemment  à  la  légitime  approbation  du 
décret  lui-même.  11  les  compta  donc  et  en 
supputa  le  nombre  attentivement;  il  fit  re- 
marquer que  ceux  des  évêques  qui  l'avaient 
approuvé  expressément,  et  ceux  qui  s'étaient 
conformés,  en  général,  au  sentiment  des  pré- 
sidents, surpassaient  de  beaucoup  la  moitié; 
qu'on  devait  joindre  à  ceux-là  les  généraux 
d'ordres,  les  abbés  et  encore  d'autres  évê- 
ques qui  s'en  étaient  remis  au  jugement  du 
concile  ;  qu'ainsi  le  décret  passait  à  une 
grande  majorité.  L'assemblée  applaudit  tout 
d'une  voix  à  cette  déclaration.  Après  cela. 
le  premier  président  ajouta  que,  pour  la  sa- 
tisfaction générale,  il  voulait  leur  lire  une 
lettre  du  cardinal  Farnèse  ,  ce  qu'il  fit.  Dans 
cette  lettre  on  voyait  que  le  Pape,  dans  le 
consistoire  du  18  de  février ,  avait  publié  la 
bulle,  dont  nous  avons  parlé,  au  sujet  de  la 
résidence  des  cardinaux  et  la  défense  qu'il 
faisait  de  retenir  plus  d'une  église. 

(J)2o  février. 


5.  Dans  le  conseil,  tenu  à  roccasion  de 
cette  bulle  ,  le  souverain  Pontife  avait  senti 
la  difficulté  qu'il  y  avait  à  révoquer  d'anciens 
privilèges.  Il  savait  combien  il  est  plus  facile 
de  ne  pas  accorder  que  de  priver;  que  c'est 
pour  cela  que  les  lois  avaient  la  propriété  de 
pourvoir  à  l'avenir,  et  non  de  revenir  sur  le 
passé.  Il  avait  fait  signifier  aux  légats  son 
intention  à  ce  sujet  (1)  ;  il  leur  disait  en 
même  temps  que  les  refus  faits  tout  récem- 
ment aux  cardinaux  de  Ferrare  ,  de  Bour- 
bon et  de  Santafi  ira  (2),  qui  demandaient  à 
gouverner  plusieurs  églises,  montraient  d'une 
manière  suffisante  que  ce  futur  commençait 
à  être  présent.  Mais  Cervini  répondit  que  le 
mal  présent  ne  se  guérit  pas  seulement  en 
s'abstenant  de  nouveaux  désordres  ;  que  de 
même  il  n'était  pas  permis  au  concile  de  ju- 
ger ou  de  corriger  les  actions  du  Pape,  par 
rapport  aux  dispenses  qu'il  avait  accordées 
en  cette  matière  ou  en  toute  autre,  de  même 
avait  lieu  ici  la  parole  de  cet  ancien  concile 
au  souverain  pontife  Marcel  :  Jugez-vous 
vous-même.  Le  Pape  donc  cédant  à  ces  rai- 
sons ,  et  ne  trouvant  pas  de  trop  vive  oppo- 
sition dans  les  cardinaux,  consentit  à  la  pu- 
blication de  la  bulle.  Elle  fut  reçue  ,  dans  le 
concile,augrandapplaudissemcntdetous(3), 
tant  parce  que  cette  mesure  le  méritait,  que 
parce  qu'il  est  agréable  à  tous  de  voir  rom- 
pre le  canal  de  ces  dispenses  qui  coulaient  à 
grands  flots  dans  les  maisons  d'un  petit  nom» 
bre  ,  tandis  que  les  autres  souffraient  l'aride 
sévérité  de  la  loi. 

CHAPITRE  III. 

Comment  allaient  les  affaires  entre  le  Pape  et 
l'empereur,  par  rapport  au  concile  et  par 
rapport  à  la  ligue.  Différentes  morts  dans 
le  concile  et  hors  du  concile. 

1.  Pendant  que  ces  faits  se  passaient,  le 
souverain  Pontife  avait  été  dans  une  grande 
incertitude  (4),  s'il  devait  proroger  ou  non, 
la  ligue  avec  l'empereur.  Il  avait  demandé 
aux  légats  leur  avis;  j'ignore  néanmoins 
quel  il  fut.  Il  était  dégagé  de  l'obligation  de 
la  continuer,  non  seulement  parce  que  les 
six  mois  convenus  étaient  terminés,  mais 
encore  parce  que  l'empereur  avait  fait  la 
paix  avec  l'électeur  palatin  (5),  le  duc  de 
Wurtemberg  et  plusieurs  terres  franches , 
sans  les  obliger  à  l'obéissance  du  Pape  ,  et 
non  seulement  sans  avoir  attendu,  à  ce  su- 
jet, son  bon  plaisir,  comme  il  y  était  l(  nu 
par  la  ligue;  mais  encore  sans  aucune  parti- 
cipation de  la  part  du  nonce  (6).  Il  n'avait 
pas  contraint  le  nouvel  électeur,  Maurice  de 
Saxe,  élevé  par  lui  à  la  place  de  Jean-Fré- 
déric, qui  en  était  déchu  à  cause  de  sa  rébel- 
lion, ni  celui  de  Brandebourg,  avec  lequel  il 

(1)  Lelirc  de  Maiïée  au  cardinal  Cervini,  du5  Icvi  ior 
15i7. 

(2)  LeUrcdo  Maffée,  du  \i  février. 
(5)  Journal  du  i5  février. 

(4)  Lettres  de  Maffée  au  cardinal  Cervini,  lc26nov., 
et  le  A  décembre  15i6. 

(3)  LeUre  de  Mallëe  au  cardinal  Cervini,  Ie25  jan- 
vier 15  i7. 

(C)  LeUre  de  Maffée  au  cardinal  Cervini,  le  i  défenv* 
bre  1546. 


LIVRK  NEUVIÈME. 


326 


s'était  réconcilié,  comme  avec  le  premier,  prendre  leurs  avis. Gorone ayant  éprouvé  un 

de  recourir  au  Pap  ■  pour  obtenir  la  confir-  grave  accident  en  route  ,  le  Pape  lui  subsli- 

malion  de  ce  qui  s'était  fait;  ni  d'envoyer  tua  l'évéque  lui-même,  homme  courageux  et 

leurs  procureurs  au  concile,  ni  de  restituer  qui  était  bien  avec  les  Impériaux,  comme  on 

les  églises  aux  évêques  qui  en  avaient  été  dé-  l'a  vu  ;  maisGoronese  rétablit ,  et  il  fut  lui- 

pouillés.  D'un  autre  côté,  voyant  que  la  prin-  même  remplir  cette  mission  (1). 

cipale  difficulté,  de  la  part  des  révoltés,  était  3.  Ce  fut  donc  pour  ne  pas  se  brouiller 

le  changement  de  religion,  il  pensait  qu'il  avec  le  roi  de  France  que  le  Pape  hésita  à 

valait  mieux  marcher  à  pas  lenfs  qu'à  pas  persévérer  dans  la  ligue,  et  non  pas,  comme 


précipités  et  les  amener  d'abord  à  lai  obéir, 
pour  les  forcer  ensuite  à  obéira  Dieu  (1). 
Mais  l'événenîcnt  montra  l'illusion  d'un  tel 
projet,  puisque  la  révolte  à  l'égard  de  Dieu 
a  plutôt  renouvelé,  plus  dune  fois,  la  révoUe 
contre  l'empereur. 


l'imagine  Sarpi  avec  une  sotte  malignité, 
parce  que  le  bonheur  de  l'empereur  lui  fai- 
sait ombrage  ;  assertion  qu'il  hasarde  en 
ignorant  ou  dissimulant  les  causes  que  nous 
avons  rapportées,  et  en  anticipant  même  sur 
les  temps,  comme  s'il  eût  fallu  bien  de  la  li- 


2.  Supposé  donc  que  le  pape  fût  libre  de      nesse  au  souverain  Pontife  pour  prévoir  cela 


rester  ou  non  dans  la  ligue,  d'un  côté  il  était 
excité  à  la  continuer  par  la  crainte  que  l'em- 
pereur, abandonné  par  lui,  n'en  vînt  à  quel- 
que arrangement  déshona-ant  pour  i  Eglise 
et  pernicieux  pour  les  âmes.  D'un  autre  côté. 


dès  l'origine  de  la  ligue  !  Comme  s'il  n'avait 
pas  dû  avoir  beaucoup  plus  d'ombrage  de  la 
puissance  des  protestants,  ennemis  jurés  du 
Siège  apostolique  ;  des  protestants  ,  qui 
avaient  porté  en  Italie  des  freins  d'or  pour 


le  trésor  apostolique,  éj)uisé  par  les  dépenses      les  passer  à  la  bouche  du  Pontife  !  Ccpcn- 


(ju'o:  casionnait  le  concile,  ne  pouvait  suffire 
à  des  subsides  si  exorbitants.  De  plus,  l'em- 
jjcreur  n'en  avait  pas  besoin,  car  le  roi  Fer- 
dinand, en  transportant  la  guerre  dans  les 
états  ennemis,  avait  forcé  Jean -Frédéric  et 
le  landgrave  à  y  concentrer  aussi  leurs  forces. 
Par  ce  moyen,  les  villes  hérétiques  de  la  haute 
Allemagne  étaient  restéi's  à  la  discrétion  de 
Charles,  qui  les  avait  soumis(vs  à  de  grosses 
contributions  (2),  tellement  (|ue  de  la  seule 
ville  d'Augsbourg  il  tira  300,000  florins.  iMais 
toutes  ces  raisons  auraient  cédé  aux  raisons 
opposées,  s'il  ne  s'y  en  était  uni  une  autre 


danl,  comme  la  cessation  d'un  bienfait  est 
ordinairement  regardée  comme  une  injure, 
ce  refus  des  anciens  subsides,  qui  concourait 
avec  la  publication  des  décrets  concernant 
les  matières  de  la  foi  (2),  avait  refroidi  et  ai- 
gri à  celte  époque  l'esprit  de  l'empereur  à 
l'égard  du  Pape,  (onniie  récrivit  aux  légats 
le  cardinal  d'Augsbourg,  en  les  çrianl'd'y 
apporter  remède  dans  l'intérêt  do  la  chré- 
tienté. Mais  tant  que  la  question  de  la  paix 
avec  le  roi  de  France  était  indécise  ,  le  Pape 
refusait  de  se  lier  de  nouveau.  El  comme 
l'empereur  le  pressait  vivement  par  lettres. 


très-puissante.  Cette  d.'n-nière  était  l'intention  et  lui  avait  fait  signifier  ses  intentions  très- 
que  manifestait  le  roi  de  France  de  déclarer  positives  dans  un  mémoire  où  il  était  aussi  et 
la  guerre  à  l'empereur  en  Italie  ;  car  le  roi ,  en  premier  lieu  question  du  concile,  le  Pape 
en  perdant  son  fils,  avait  perdu  en  même  n'avait  pas  négligé,  et  de  vive  voix  et  par 
temps  les  avantages  de  la  paix  qu'on  avait  écrit,  de  faire  voir  à  Mendoza,  et  par  lui  à 
stipulée;  c'est  pourquoi  il  voulait  reprendre  l'empereur,  la  promptitude,  la  sincérité  et  la 
les  droits  qu'il  avait  cédés.  D'ailleurs,  les  droiture  avec  lesquelles  il  avait  procédé  en 


progrès  de  son  ennemi  en  Allemagne  per 
çaient  son  cœur  de  nouveaux  traits  de  jalou- 
sie, et  les  prières  ainsi  que  les  olîres  des  pro- 
testants étr.icnt  comme  autant  d'aiguillons 
qui  slinuilaient  son  âme.  C'est  pourquoi  le 
Pape  ,  en  prorogeant  la  ligue,  sentait  qu'il 
serait  obligé  d'aider  l'empereur  en  cette  cir- 
const;;nce,  et  cela  à  ses  ris([ues  et  à  son  grand 
préjudice,  parce  qu'il  fallait  perdre  ainsi  l'a- 
mitié du  roi  de  France,  membre  si  important 
de  l'Eglise  et  si  nécessaire  au  bon  succès  du 
concile  ainsi  qu'au  maintien  de  la  religion. 
Afin  d'empêch(>r  cette  division  ,  qui  devait 
nuire  à  la  prospérité  des  armes  catholiques, 
il  envoya  (3)  à  r<'mpereur  GoroneBertano  , 


ce  qui  concernait  le  concile  et  la  ligue  (3). 
Mais  ayant  appris  que,  pisr  ce  moyen,  il  n'a- 
vait pas  atteint  son  but,  il  envoya  une  note 
en  bonne  forme  au  nonce  Verallo,  dans  la 
bouche  du(juel  il  espérait  (jue  ces  raisons  au- 
raient plus  de  force  que  dans  celle  des  mi- 
nistres impériaux.  Et  à  cet  effet  il  envoya 
par  ses  mains  un  bref  de  confiance,  adressé 
a  lempereur,  en  réponse  à  la  lettre  apportée 
par  Mendoza. 

4.  Dans  cet  écrit  on  rapportait  et  on  réfu- 
tait ce  qui  était  contenu  dans  une  lettre  de 
Mendoza,  concernant  les  deux  affaires.  Par 


rapport  au  concile  ,  l'empereur  avait  signifié 
que  son  intention  très-ferme  avait  été  qu'on 
frère  de  l'évéque  de  Fano,  pour  l'engager  à  la  y  laissât  intacte  l'autorité  pontificale;  qu'il 
paix  avec  le  roi  de  France.  Il  enjoignait  à  avait  désiré  voir  ajourner  la  décision  des 
son  envoyé  de  communiquer,  en  passant  à  dogmes,  et  d'abord  touchant  la  question  du 
Trente,  ses   instructions  aux  légats,  et  de      péché  originel,  afin  de  ne  pas  irriter  préma- 


(I)  I.eUrc  du  cardinal  Cerviui  à  Farnèse,  du  24  fé- 
vrier 1547. 

(^2)  Cola  se  voit  dans  une  lettre  du  cardinal  Cervini 
à  tarnèsc,  du  i  février,  et  dans  le  journal  du  2  fé- 


vrier, 


(5)Lenrefi  du  cardinal  Farnèse,  des  22  et  2ôjan\ier 

1^47. 


pas  irriter  pi 
turément  les  protestants  ;  et  plus  tard  ,  tou- 
chant la  justification,  croyant  que  le  décret 

(1)  Lettre  du  cardinal  (Cervini  à  Farnèse,  du  4  fé- 
vrier IMl. 

(2)  Journal  de  Massarclli, 24  lévrier  1517. 

(5)  i.fiin;  (!n  cardin^il  Fnrncse  à  Verallo, du  IS  fé- 
vrier 1517,  parmi  le?  jKTiiiers  de  Cerviui. 
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n'aval?.  pas  été  assez  n.ftri,  et  qu'on  devait  en- 
tiMidre  ià-(.Icssi!s  le  jugement  des  plus  fameu- 
ses universités;  que  néanmoins  il  avait  pro- 
posé tout  cela  avec  modération  et  en  le 
reniellanl  à  la  volonté  et  à  la  prudence  du 
Poîililc;  qu'il  avait  aussi  sollicité  la  réforme, 
saeh;int  bien  qu  elle  était  le  remède  le  plus 
désiré  et  le  plus  salutaire  pour  les  calamités 
de  la  ciirétieiilé  ;  qu'il  s'était  opposé  à  la  sus- 
pension et  à  la  translation,  pour  ne  pas  cou- 
vrir diin  manteau  la  révolte  des  Luthériens, 
manifeste  d'ailleurs  par  le  refus  qu'ils  fai- 
saient de  se  soumettre  à  un  concile  que  les 
diètes  d'Allemagne  avaient  accepté;  et  pour 
ne  pas  jeter  non  plus  dans  le  désespoir  les 
catholiques,  qui  avaient  pleine  confiance  que 
dans  un  tel  concile  ils  verraient  l'ordre  se  ré- 
tablir dans  l'Eglise. 

A  cela  voici  ce  qu'on  répondit  :  Que,  quand 
il  s'était  agi  de  rassembler  le  concile,  le  Pape 
ne  s'était  pas  laissé  vaincre  par  l'empereur, 
puisqu'il  avait  mis  tant  de  diligence  à  le  pro- 
curer, qu'il  l'avait  convoqué  au  milieu  de  si 
grandes  difficultés  et  maintenu  avec  tant  de 
dépenses;  que  l'honneur  de  l'Eglise  avait  de- 
mandé ensuite  qu'un  concile  déjà  assemblé 
ne  restât  pas  oisif,  surtout  dans  celle  de  ses 
attributions  qui  esta  la  tête  de  toutes  les  au- 
tres, l'extinction  des  hérésies;  que  l'obstina- 
tion des  protestants  était  telle,  qu'elle  avait 
forcé  fempereur  à  prendre  les  armes;  qu'il 
ne  devait  donc  pas  s'attendre  à  les  réduire  en 
ajournant  les  condamnations  ;  que  cependant 
le  Pape,  pour  plaire  à  sa  majesté,  n'avait  pas 
été  éloigné  du  projet  de  surseoir,  pourvu  que 
le  sursis  se  fît  honorablement  pour  ce  con- 
cile, c'est-à-dire  par  sa  suspension;  mais 
qu'il  ne  l'avait  pas  fait,  parce  que  sa  majesté 
ne  l'avait  pas  approuvé;  que  le  décret  de  la 
justification  avait  été  mûri  pendant  six  mois  ; 
que  fopinion  des  universités ,  par  rapport  à 
cette  affaire,  était  consignée  dans  leurs  écrits, 
mais  que  la  demander  expressément  était 
une  chose  qui  porterait  atteinte  à  la  dignité 
du  concile;  que  c'était  à  lui  d'enseigner  a 
toutes  les  universités,  en  vertu  de  l'inspira- 
tion qu'il  recevait  du  Saint-Esprit:  que  le 
Pontife  était  si  porté  à  la  réforme,  qu'il  avait 
permis  de  traiter  conjointement  des  deux  ma- 
tières, contrairement  d'ailleurs  à  ce  que  pa- 
raissaient réclamer  l'ordre  et  la  dignité  des 
choses  ,  et  qu'il  avait  donné  une  autorité  et 
des  coaimissions  très-amples,  même  pour  ce 
qui  concernait  sa  propre  cour;  que  s'il  avait 
prévu  tant  de  lenteur  dans  le  concile,  et  que 
s'il  avait  cru  pouvoir  corriger  facilement,  lui 
seul,  sans  son  intervention,  tant  d'usages  in- 
vétérés parmi  les  nations ,  il  aurait  f;;it  voir 
alors  les  effets  admirables  de  son  pouvoir , 
comme  il  était  disposé  à  le  faire  dès  aupara- 
vant ;  que  de  graves  considérations  lui  avaient 
fait  regarder  la  translation  comme  oppor- 
tune; que  néanmoins  ily  avait  renoncé,  non 
pas  pour  les  raisons  apportées  par  l'empe- 
reur, raisons  dont  il  ne  se  payait  pas  ;  mais 
à  cause  de  l'opposition  qu'il  y  mettait,  oppo- 
sition à  laquelle  il  voulait  se  conformer  même 
dans  les  choses  que,  sous  d'autres  rapports, 
iS  aurait  jugées  moins  à  propos. 


5.  Par  rapport  au  second  article ,  c'est-à- 
dire  à  la  guerre,  l'empereur  déclarait  qu'il 
était  dans  l'intention  de  poursuivre  l'entre- 
prise jusqu'à  ce  qu'il  eût  amené  les  protes- 
tants à  l'obéissance  du  Siège  apostolique.  Le 
Pape  l'en  félicitait  et  disait  qu'il  l'espérait , 
ce  résultat  étant  le  but  de  la  ligue  ;  que  ce- 
pendant sa  majesté,  dans  l'accord  fait  avec 
leducde  Wurtemberg  et  avec  plusieurs  villes 
franches  ,  sans  aucune  participation  de  sa 
part ,  s'était  écartée  du  traité  et  lui  avait 
donné  un  juste  sujet  de  plainte.  Mais,  comme 
l'empereur  demandait  que  le  Pape  s'obligeât 
à  continuer  les  subsides  au-delà  du  temps 
fixé  dans  la  ligue  faite  entre  eux,  on  répon- 
dait que  le  Pontife  connaissant  précédem- 
ment l'exiguité  de  ses  ressources  ,  ne  s'était 
engagé  que  pour  ces  six  mois  ;  que  désor- 
mais l'empereur,  vu  le  succès  des  campa- 
gnes antérieures  ,  vu  l'état  de  l'ennemi  que 
la  rupture  de  la  ligue  de  Smalcalde  avait  af- 
faibli ,  et  celui  des  peuples  subjugués  qui 
lui  payaient  tribut,  n'avait  pas  aussi  besoin 
de  nouveaux  secours;  que  le  subside  qu'il 
lui  importait  le  plus  d'avoir,  ce  pouvait  bien 
être  la  paix  avec  le  roi  de  France,  résultat 
auquel  le  Pontife  ne  cessait  de  s'employer  et 
par  lettres  et  par  messages  ;  que  du  reste , 
si ,  dans  beaucoup  d'autres  entreprises 
contre  les  ennemis  de  la  foi ,  il  était  tou- 
jours venu  au  secours  de  l'empereur,  sans 
y  être  obligé,  dans  celle  qu'il  continuait  con- 
tre les  Luthériens,  il  ferait  tout  ce  que  les 
circonstances  demanderaient  et  que  ses 
moyens  lui  permettraient. 

6.  L'empereur  se  plaignait  ensuite  que  le 
Pape,  par  ses  brefs  adressés  aux  Suisses  et 
au  roi  de  France,  avait  nui  à  l'entreprise,  en 
découvrant  que  le  but  de  la  ligue  était  de  ra- 
mener les  protestants  à  l'ancienne  religion 
et  non  pas  seulement  de  les  châtier  de  leur 
désobéissance  à  l'Empire.  A  cela  le  Pape  di- 
sait que  de  pareilles  plaintes  le  surprenaient; 
qu'on  avait  formellement  exprimé  dans  les 
articles  ces  conditions  à  la  demande  de  sa 
majesté  et  en  plein  consistoire;  qu'un  légat 
apostolique  avait  été  envoyé  contre  les  héré- 
tiques avec  un  nombre  fort  considérable  de 
soldats  ;  qui  pouvait  après  cela  ignorer  le 
véritable  but  de  l'expédition,  et  la  considérer 
comme  une  guerre  purement  politique? 
qu'outre  cela,  les  brefs  en  question  avaient 
été  demandés,  sollicités  et  vus  par  les  minis- 
tres mêmes  de  l'empereur  ;  qu'en  admettant 
ainsi  même  qu'ils  eussent  porté  préjudice  à 
la  cause,  c'était  le  Pontife  qui  avait  droit  de 
se  plaindre  d'avoir  été  sollicité  par  ceux  mê- 
mes à  qui  il  s'en  rapportait,  à  agir  contre  les 
intérêts  de  la  ligue. 

L'empereur  ajoutait  que  c'était  pour  se  con- 
former aux  exhortations  de  sa  Sainteté  qu'il 
était  entré  dans  une  guerre  dont  le  Siège 
apostolique  devait  retirer  le  plus  grand  avan- 
tage. A  cela  le  Pape  répondait  qu'il  se  ré- 
jouissait beaucoup  que  ses  conseils  eussent 
eu  tant  de  pouvoir  sur  l'empereur;  que  dans 
ce  cas,  quand  même  il  n'aurait  pas  reçu  de 
lui  d'autre  service,  il  devait  lui  savoir  beau- 
coup de  gré  ;  que  c'était  par  ses  soirns  qu'il 
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avaitentreprisune  œuvre  qui  devait  procurer 
à  Dieu  tant  d'honneur,  à  lui  tant  de  gloire,  et 
être  couronnée  d'un  si  grand  succès;  que  jus- 
que là  le  fruit  de  cette  guerre  avait  été  uni- 
quement pour  l'empereur,  qui  avait  conquis 
de  grandes  villes  et  des  provinces  entières , 
au  lieu  que,  pour  le  Siège  apostolique ,  l'a- 
vantage n'était  qu'en  espérance ,  quelque 
fondée  que  parût  cette  espérance,  sur  ce  que 
sa  majesté  devait  à  l'honneur  de  Dieu  et  à 
l'accomplissement  du  traité. 

7.  Une  nouvelle  plainte  que  faisait  l'em- 
pereur, c'était  que  beaucoup  d'Italiens  s'é- 
taient retirés  faute  de  paie.  A  cela  on  répon- 
dait que  celte  paie  avait  toujours  été  soldée 
en  entier,  et  avec  la  même  fldélité  que  les  deux 
subsides  qu'avait  précédemment  envoyés  le 
Pape  en  Hongrie;  que  la  retraite  de  plusieurs 
Italiens  devait  plutôt  s'imputer  à  l'âpreté  du 
pays  ou  aux  mauvais  traitements  qu'ils  di- 
saient y  avoir  soufferts  ;  que  les  Italiens  s'é- 
taient montrés  avant  les  autres ,  et  qu'ils 
avaient  combattu  de  manière  à  satisfaire  sa 
majesté,  qui  s'en  était  expliquée. 

On  en  venait  de  là  à  demander  un  supplé- 
ment de  paie,  pour  autant  d'Allemands  qu'il 
s'était  retiré  d'Italiens.  Le  Pape  répondait 
que  cette  retraite  n'avait  pas  été  particulière 
aux  Italiens,  mais  commune  aussi  aux  Espa- 
gnols et  aux  Allemands  ;  que  la  plupart  n'a- 
vaient point  laissé  l'entreprise ,  mais  bien 
plutôt  la  vie  dans  l'entreprise;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  pensait  être  tenu  à  rien  de  plus. 
Qu'après  tout,  ce  supplément  se  réduisait  à 
une  petite  somme  ;  qu'il  était  disposé  à  s'en 
remettre  à  l'arbitrage  d'hommes  experts  et  à 
payer  ce  qu'il  devrait. 

8.  Suivait  un  nouveau  grief.  L'Empereur 
se  plaignait  que  le  Pape  n'avait  pas  voulu 
accorder  la  vente  des  vassdages  ecclésiasti- 
ques d'Espagne,  ni  en  échange  la  valeur  en- 
tière de  500,000  écus.  Mais  Paul  se  justifiait 
de  ce  reproche  par  la  teneur  claire  des  arti- 
cles relatifs  à  la  vente  de  ces  vasselages,  que 
le  consistoire  avait  rejetés  en  déclarant  ex- 
pressément qu'on  satisferait  l'empereur 
d'une  autre  manière.  Paul  ajoutait  que  cette 
satisfaction  ne  pouvait  s'entendre  de  500,000 
écus,  parce  que  les  articles  en  question  pro- 
posés dans  le  consistoire,  disaient  que  l'em- 
pereur compenserait  la  perte  des  églises  par 
des  revenus  égaux  d'une  espèce  différente  ; 
qu'ainsi  sa  majesté  ne  pouvait  réclamer  les 
500,000  écus  qu'avec  cette  déduction.  Que 
naguère  ses  ministres  avaient  trouvé  plus 
que  suffisante  l'offre  faite  par  sa  Sainteté  de 
300,000,  et  que  leurs  plus  hautes  prétentions 
n'avaient  jamais  été  au  delà  de  400,000,  et 
que  le  Pontife  s'y  était  accordé  après  le  re- 
tour du  légat  Farnèse.  La  réponse  finissait 
par  rappeler  tous  les  secours  que,  dans  cette 
guerre,  l'empereur  avait  reçus  du  Pape  et  des 
ecclésiastiques,  et  en  tant  de  manières,  qu'ils 
y  avaient  concouru  pour  la  plus  forte  partie; 
et  de  plus,  elle  finissait  par  s'appuyer  sur 
cela  et  sur  ce  qu'on  avait  vu  tant  d'autres 
fois,  pour  faire  espérer  à  Sa  Majesté  tout  ce 
qu'elle  pouvait  attendre  du  Pape  à  l'avenir, 
bans  avoir  besoin,  pour  sa  sûreté,  de  stipula- 
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tions.  C'est  donc  ainsi  que  le  Pontife  ne  se 
souciait  pas  de  se  lier  davantage,  jusqu'à  ce 
que  la  paix  établie  entre  Charles  et  François 
l'eût  délivré  de  la  crainte  d'en  venir  aux 
mains  avec  celui-ci  ;  mais  il  n'y  avait  pas 
d'apparence  que  cette  paix  eût  lieu  ;  aussi 
ne  se  flt-elle  pas.  Ce  qui  s'y  opposa ,  ce  fut 
l'éloignement  de  l'empereur  pour  la  chose 
en  elle-même,  et  son  aversion  pour  celui  qui 
devait  en  être  le  médiateur  (1). 

9.  Par  rapport  à  la  chose  en  elle-même,  il 
s'en  était  montré  bien  éloigné  dès  le  com- 
mencement ,  lorsqu'il  avait  traité  avec  le 
nonce  Verallo.  Il  disait  qu'il  ne  pouvait 
alors  condescendre  à  cette  paix  avec  hon- 
neur, parce  qu'étant  engagé  dans  une  autre 
guerre,  il  paraîtrait  y  avoir  été  amené  par 
force.  Mais,  dans  la  réalité,  l'empereur  ne 
voulait  pas  se  dépouiller  des  possessions  qu'il 
avait  acquises,  ni  en  venir  à  la  paix,  quand 
même  les  Français  auraient  consenti  à  ce 
que  les  deux  partis  restassent  dans  leurs 
possessions  respectives.  Il  était  trop  vivement 
piqué  de  la  pensée  que  le  duc  de  Savoie,  son 
parent  et  son  allié,  restait  encore  dépouillé 
d'une  partie  notable  de  ses  Etats ,  que  les 
Français  lui  retenaient  à  cause  de  lui.  C'est 
pourquoi,  à  la  première  proposition  que  lui 
fitGoroneBertano,  il  répondit  tout  en  colère  : 
Le  roi  ne  peut  retenir  ce  qui  n'est  ni  à  lui  ni 
à  moi.  Et  sa  colère  devint  encore  plus  forte, 
lorsqu'on  lui  faisait  dire  (menace  toutefois 
désavouée  par  l'ambassadeur  du  roi  qui  ré- 
sidait auprès  de  l'empereur)  que  jusqu'ici 
le  roi  n'avait  pas  voulu  inquiéter  l'empe- 
reur, pour  ne  pas  le  détourner  de  son  entre- 
prise contre  les  protestants  ;  mais  que  main- 
tenant qu'il  le  voyait  victorieux,  il  allait  lui 
déclarer  la  guerre.  Charles  comprenait  bien 
que,  par  ces  paroles,  les  Français  chantaient 
le  triomphe  avant  la  victoire  qu'ils  se  pro- 
mettaient de  remporter  sur  lui.  C'est  pour- 
quoi il  répondit  avec  vivacité  à  l'ambassa- 
deur, qu'en  ce  cas  il  irait  trouver  le  roi  de 
France,  et  qu'il  connaissait  bien  la  route,  vou- 
lant rappeler  la  détresse  à  laquelle  il  avait 
réduit  les  Français  ,  lorsqu'il  entra  à  force 
ouverte  dans  ce  royaume,  avant  la  conclu- 
sion du  dernier  traité. 

10.  Quant  au  médiateur  de  cette  paix,  c'est- 
à-dire,  au  Pontife,  l'empereur  était  extrême- 
ment mécontent  du  résultat  que  la  paix  elle- 
même  tendait  à  procurer ,  je  veux  dire,  la 
cessation  des  subsides  dont  nous  avons  parlé. 
Aussi ,  s'était-il  laissé  aller  avec  le  nonce  à 
des  paroles  pleines  du  plus  aigre  ressenti- 
ment, disant  entre  autres  choses  que  l'aban- 
donner en  ces  circonstances ,  ce  n'était  pas 
le  fait  d'un  bon  pasteur  ni  d'un  homme  de 
bien  ;  que  les  autres  gagnaient  le  mal  fran- 
çais dans  leur  jeunesse,  mais  que  le  Pape  l'a- 
vait gagné  dans  sa  vieillesse,  quoiqu'au  fond 
il  eût  été  Français  dès  ses  premières  années. 
Le  nonce  lui  ayant  répondu  que  le  Pape  se 
tenait  dans  la  neutralité  :  C'est  vrai,  ajouta- 

(1)  Tout  cela  se  U-ouve  dans  diverses  lellres  de  Ve- 
rallo au  cardinal  Farnèse,  dans  un  vol.  des  nrchives 
du  Vatican,  intiUilé  :  Letlres  de  Verallo,  depuis  1542, 
jusqu'en  1547, 
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t-il;  se  tenir  ainsi  dans  la  neutralité,  c'est 
perdre  le  christianisme.  Il  savait  bien,  disait- 
il,  que  Paul  se  retirait  de  la  ligue,  pour  com- 
plaire aux  Français  ,  et  qu'il  en  avait  pris 
l'engagement  avec  l'ambassadeur  du  roi  de 
France  ;  que  le  roi  s'efforçait  de  traverser 
ses  succès,  au  point  que  la  ville  de  Constance 
étant  disposée  à  se  rendre  à  l'exemple  d'Ulm 
et  d'Augsbourg ,  le  roi  l'avait  excitée  à  la 
résistance. 

11.  Les  plaintes  de  l'eupereur  n'empêchè- 
rent pas  le  nonce  de  soutenir  avec  respect 
la  dignité  et  le  droit  de  son  prince;  il  lui 
rappela  que  le  Pontife  avait  dépensé  dans 
cette  entreprise  pour  le  service  de  sa  majesté 
sept  cent  mille  écus;  qu'il  lui  avait  donné 
la  faculté  de  tirer  des  églises  une  autre  somme 
d'un  million  d'écus  ;  qu'il  avait  exposé  aux 
hasards  de  la  guerre  et  aux  dangers  de  la 
mort  deux  neveux  bien-aimés ,  et  qu'il  y 
avait  perdu  de  ses  états  neuf  mille  soldats. 
Qu'alors  sa  Sainteté  était  bien  à  plaindre 
d'avoir  acheté  si  cher  non  l'affection,  mais 
l'inimitié  de  sa  majesté.  El  pour  l'adoucir,  et 
en  même  temps  pour  l'attirer  à  la  paix  par 
l'appât  de  l'espérance,  il  lui  dit  de  nouveau 
que  les  premières  avances  qu'on  venait  de 
faire  si  largement  pouvaient  être  regardées 
comme  des  arrhes,  et  même  comme  un  gage 
très-sûr  de  l'avenir  ;  car  nulle  considéra- 
tion ne  contribuait  plus  puissamment  à  ar- 
racher aux  hommes  de  nouveaux  services , 
que  l'envie  de  ne  pas  perdre  ceux  qu'on  a 
déjà  rendus  ,  quand  ils  sont  considérables  : 
que  de  cette  manière,  l'inclination  du  souve- 
rain Pontife  s'accordanl  dans  cette  affaire 
avec  le  zèle  de  la  religion,  on  ne  pouvait 
douter  que  le  Pape  ne  dût  fournir  bien  vo- 
lontiers à  Sa  Majesté  tous  les  secours  qu'il 
pourrait  accorder  lorsque  les  circonstances 
le  lui  permettraient;  mais  que  sa  majesté, 
qui  ne  le  cédait  à  personne  en  puissance  sur 
la  terre,  savait  mieux  que  personne  que 
pour  certains  actes,  ceux-là  mêmes  qui  sont 
appelés  souverains  et  seigneurs  des  autres, 
sont  vraiment  moins  libres  et  plus  dépen- 
dants que  tous  les  autres. 

12.  Ces  mois  furent  aussi  signalés  par  dif- 
férentes morts,  tant  de  Pères  dans  le  concile, 
que  de  princes  hors  du  concile  (1).  Parmi  les 
premiers  fut  Jean  Calvi,  général  des  Mi- 
neurs-observantins ,  corse  de  nation ,  d'une 
vie  exemplaire  et  d'une  science  remarquable  ; 
aussi  s'était-il  acquis  le  respect  et  l'amour  de 
tous.  Peu  de  temps  après  (2j  mourut  aussi 
Henri  Loffredi ,  évoque  de  Capaccio,  homme 
plein  d'érudition  et  de  zèle,  homme  tout  dé- 
voué à  l'empereur,  mais  peu  circonspect  dans 
ses  paroles.  Ainsi  peu  de  jours  auparavant 
(3),  lorsqu'il  émit  son  opinion  sur  les  décrets 
qu'on  proposait  touchant  la  réforme,  ils  les. 
appela  sophistiques  :  parole  dont  le  premier 
président  se  plaignit  fortement  dans  une 
autre  congrégation  sans  nommer  personne , 
disant  qu'il  était  bien  permis  à  chacun  de 

(1)  Journal  deMassarelli,  Ie2t  jnnvicr  tS47. 

(2)  Le  6  mars,  comme  il  est  mai(|ué  dans  le  Journal. 

(3)  Journal  du  8  ei  du  .6  février  et  les  Actes. 


déclarer  son  sentiment  sur  les  décrets  qu'on 
proposait  comme  des  ébauches  informes  et 
non  comme  un  travail  achevé  ;  mais  qu'autre 
chose  était  la  liberté  de  parler,  autre  chose  la 
licence  qui  va  jusqu'à  dire  des  injures,  surtout 
quand  ces  injures  retombaient  sur  les  chefs 
qui  avaient  présidé  aux  assemblées  particu- 
lières, et  semblaient  insinuer  que,  par  leurs 
paroles  entortillées,  ils  voulaient  non  diriger, 
mais  embarrasser  les  chrétiens.  Loffredi  s'é 
tait  ensuite  excusé  de  cette  expression ,  dé- 
clarant que  par  sophistiques ,  il  n'avait  en- 
tendu autre  chose  qu'équivoques  et  obscurs. 
On  célébra  solennellement  ses  obsèques,  qui 
furent  honorées  de  la  présence  de  tous  ses 
collègues. 

13.  Une  autre  mort  qui  arriva  hors  du  con- 
cile, enleva  à  cette  assemblée  un  de  ses  plus 
doctes  évêques  (1)  ;  car,  Guidebaud,  duc  d'Ur- 
bin  ,  ayant  perdu  sa  femme,  resta  fort  affligé  ; 
il  demanda,  pour  venir  le  consoler,  Bertano, 
son  plus  intime  ami.  Ses  instances  furent  si 
pressantes,  que  les  légats  ne  purent  refuser 
à  Bertano  cette  permission.  Celui-ci  bannit 
en  même  temps  de  l'âme  du  duc  le  chagrin 
que  lui  causait  son  veuvage  et  l'aigreur  qu'il 
avait  contre  le  Pape,  à  cause  de  leurs  anciens 
démêlés,  en  lui  conseillant  de  s'assurer  une 
postérité  masculine  par  son  mariage  avec 
Victoire  Farnèse  ,  fille  du  duc  Pierre  Louis. 
Elle  devint  dans  la  suite  un  modèle  des  prin- 
cesses chrétiennes. 

14..  Ln  plus  grand  prince  resta  également 
veuf  à  cette  époque-là  (2)  :  ce  fut  le  roi  des 
Romains  qui  perdit  Anne,  sa  femme.  Avec  ses 
droits  sur  la  Hongrie  elle  lui  avait  apporté 
plutôt  une  couronne  d'épines  qu'une  cou- 
ronne d'or. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  cette  reine, 
mourut  Henri  VllI ,  roi  d'Angleterre  (3)  , 
prince  qui  pendant  beaucoup  d'années  fut  le 
plus  avili  et  le  plus  misérable  des  chrétiens 
(4).  Quand  on  viendra  à  lire  la  liste  de  ce 
qu'il  fit  égorger  d'hommes  fameux  ou  par 
leur  naissance,  ou  par  leurs  dignités,  ou  par 
leur  savoir,  afin  de  soutenir  ses  mariages 
incestueux  et  sa  hiérarchie  sacrilège,  on 
sera  surpris  qu'un  roi  qui  se  voyait  devenu 
le  meurtrier  de  tant  et  de  si  nobles  person- 
nages, ne  mourût  pas  d'horreur.  Dans  le  feu 
de  sa  passion  et  de  sa  fureur,  il  conserva 
encore  quelques  étincelles  de  piété.  H  eut 
toujours  en  horreur  les  nouvelles  hérésies, 
et  dans  cette  suprématie  ecclésiastique  qu'il 
avait  usurpée,  il  choisit  pour  évéques  des 
hommes  qui  dans  la  suite,  pour  maintenir  la 
vraie  foi,  ennoblirent  les  exils  et  les  prisons 
sous  ses  impies  successeurs.  Ses  mariages, 
avaient  été  si  nombreux,  les  senlences  qu'on 
avait  promulguées  pour  les  déclarer  tantôt 
légitimes,  tantôt  nuls  ,  selon  les  caprices  de 
ses  appétits  déréglés,  son  unique  loi,  étaient 
si  contradictoires ,  que  pour  empêcher  les 

(1)  Lettre  du  card.Cervini  à  Farnèse,  du  lis  fév.  1547. 

(2)  Le  27  janvier,  comme  on  le  voit  dans  le  Jour 
nal  de  Massarelii. 

(3)  28  janvier. 

(4)  Voyez  Sponde,  à  l'année  1547,  au  nombre  16, 

ol  ceux  i|ii'il  r.ii)porlc. 
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procès  ou  plutôt  les  guerres  de  succession  ,  posa  à  ces  objections,  car  il  ne  lui  suffit  pas 
les  Etats  regardèrent  comme  le  parti  le  plus  de  donner  à  entendre  que  ces  décrets  furent 
sage  de  laisser  au  père  lui-même  le  jugement      formés  par  des  ignorants  ,  qui  ne  connais- 


et  la  libre  disposition  de  sa  succession.  Il 
nomma  d'abord  son  unique  enfant  mâle  , 
Edouard,  fils  de  sa  troisième  femme,  Jeanne 
Seymour  ;  ensuite  Marie,  sa  fille  aînée,  issue 
de  Catherine,  sa  première  et  légitime  épouse; 
en  troisième  lieu  ,  Elisabeth,  fruit  d'Anne  de 
Boulen.  Henri  éprouva  le  plus  grand  mal- 
heur que  puisse  craindre  un  prince  :  en  peu 
d'années  ,  il  eut  pour  successeur  au  trône 
tous  ses  enfants  ,  et  pas  un  seul  petil-fils. 
Peut-être  fut-ce  la  punition  des  nombreux 
mariages  par  lesquels  il  s'était  efforcé  de  per- 
pétuer sa  race  masculine ,  même  au  mépris 
du  ciel.  II  recommanda  à  Edouard  de  ne  s'é- 
carter en  rien  de  l'Eglise  catholique,  excepté 
en  ce  qui  concernait  la  suprématie.  Mais  il 
parut  bientôt  que  c'était  recommander  la  so- 
lidité de  l'édifice  et  en  même  temps  prescrire 
la  ruine  des  fondements  :  car  le  nouveau  roi 
ne  tarda  pas  à  se  précipiter  dans  l'hérésie  ; 
et  l'Angleterre  est  devenue  dans  la  suite  une 
Afrique  fertile  en  toutes  sortes  de  mons- 
tres. 

15.  Sarpi  se  moque  des  espérances  qu'eu- 
rent alors  les  catholiques  de  voir  un  fils  dif- 
férent du  père  ,  disant  qu'en  effet  il  devint 
bien  différent,  puisqu'il  admit  toutes  les  doc- 
trines opposées  à  l'Eglise.  Si  toutes  les  espé- 
rances frustrées  du  succès  méritent  d'être 
tournées  en  dérision,  il  faudra  aussi  tourner 
en  dérision  la  vertu  théologale  de  l'espérance, 
dont  Dieu  a  fait  un  commandement  à  tous  les 
fidèles  ,  et  qui  cependant  par  rapport  à  un 

frand  nombre  sera  de  nul  effet.  Mais  j'aime 
répéter  ce  que  j'ai  dit,  et  ce  que  je  dirai 
encore ,  afin  qu'il  s'imprime  plus  fortement 
dans  l'esprit  de  mes  lecteurs.  Si  ces  espé- 
rances ont  été  réduites  à  rien ,  qu'on  voie 
par  l'événement ,  qui  en  a  plus  souffert,  ou 
de  Rome  qui  a  perdu  l'éclat  qu'elle  tirait  de 
la  soumission  de  l'Angleterre  etde  ses  princes, 
ou  de  l'Angleterre  et  de  ses  princes,  qui  ont 
perdu  ce  beau  lien  d'or  et  de  paix  qu'eux- 
mêmes  ont  appelé  la  chaîne  servile  de  la  do- 
mination romaine. 

CHAPITRE  IV. 
Réfutation  de  différentes  objections  de  Sarpi 
contre  les  articles  des  sacrements  définis  à 
Trente,  dans  la  septième  session,  touchant 
le  nombre  des  sacrements  de  la  loi  chrétienne, 
touchant  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces 
derniers  et  ceux  d-e  la  loi  mosaique,  et  tou- 


saient  pas  la  vérité  qui  leur  était  cachée, 
mais  encore  il  veut  persuader  qu'on  les  pro- 
nonça par  opiniâtreté ,  et  contrairement  à  la 
vérité  qui  était  démontrée.  Quoique  je  n'aie 
aucune  connaissance  des  discussions  qu'il 
se  plaît  à  raconter,  néanmoins,  comme  quel- 
ques-uns de  ses  arguments  ,  quel  qu'en  soit 
l'auteur,  demandent  une  réponse  ,  du  moins 
dans  l'intérêt  des  personnes  peu  éclairées 
qu'il  faut  prémunir,  j'en  ferai  ici  une  courte 
mention ,  et  je  les  réfuterai ,  non  pas  autant 
qu'on  peut  le  fiiire  ,  mais  autant  qu'il  suffit 
de  le  faire. 

2.  Par  rapport  au  nombre  des  sacrements , 
il  dit  que  tous  convenaient  qu'il  y  en  avait 
sept,  s'appuyant  sur  l'autorité  des  scolasti- 
ques,  après  le  Maître  des  Sentences,  sur  celle 
du  concile  de  Florence,  et  sur  la  tradition  de 
l'Eglise  romaine.  Mais  pourquoi  ne  dit-il  pas 
que  cette  croyance  était  aussi  celle  de  l'é- 
glise grecque  qui  s'est  séparée  de  la  romai- 
ne depuis  huit  siècles?  et  par  conséquent, 
pour  qu'elle  soit  d'accord  avec  elle  sur  ce 
point,  ne  faut-il  pas  confesser  que,  dans  les 
deux  églises,  cette  croyance  est  partie  de  la 
première  source  ,  c'est-à-dire  ,  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres  (1)  ? 

3.  Il  ajoute  que  beaucoup  conseillaient  de 
ne  pas  décider  qu'il  n'y  avait  proprement  que 
sept  sacrements,  et  pas  plus  ;  mais  qu'ils  pré- 
féraient laisser  indécis  si  les  sept  étaieui  tous 
proprement  sacrements,  et  s'il  y  en  avait  éga- 
lement d'autres  qui  le  fussent  proprement. 
Il  cherche  à  justifier  ce  conseil  en  disant  que 
les  sentiments  étant  si  partagés  par  rapport 
à  la  définition  du  sacrement  et  a  la  nature 
de  ce  qui  conslilue  son  être  sacramentel,  ou 
ne  pouvait  établir  précisément  et  avec  certi- 
tude quels  et  en  quel  nombre  ils  étaient.  Chi- 
cane trop  vulgaire  I  Quoi  I  parce  que  les  sen- 

(l)tKeiniiilius,  dans  son  Examen,  p.  11,  a  nii  le 
courage  d'al'firmer  que  ni  les  Grecs  ni  les  Arméniens, 
avant  le  concile  générai  d;-  Flortnce  ,  n'avnicnt  ro' 
connu  sept  sacrenmenls.  Mais  il  ne  pouvait  débiierri*;» 
de  plus  faux.  Je  laisse  ce  que  dit  Beliarmin,  lib.  2 
de  Efjfectib.  Sacrant. ,  cap.  24. 

Je  viens  aux  Arméniens.  Avant  qu'on  ne  fil  dans  le 
concile  de  Florence  le  décret  d'union  ;  les  Arméniens 
linrenl  avec  ie>  Laiins  (dusieurs  conférences  sur  la 
foi  de  la  Trinilé ,  de  rincarnation  et  des  Sacremenis, 
el  les  deux  partis  examinèrenl  ce  qui  avait  été  écrit 
par  les  deux  naiions.  Aurait-on  donc  pu  faire   de  si 


chant  le  désir  du  baptême  nécessaire  pour      ^'^"  '■'^^^*^^  ""  décret  qui  déclarait  qu'il  y  avait  sep 
-       -  -  sacremenis,   si   les  Arméniens  ne   ravaienl   trouvé 


la  première  justification 

1.  Je  reviendrai  avec  Sarpi  aux  affaires 
du  concile.  Il  va  fureter  dans  les  livres  des 
hérétiques  quelques  objections  des  plus  po- 
pulaires contre  différents  articles  qui  fur*  nt 
décidés  à  Trente.  Il  imagine  que  tels  ou  tels 
parmi  les  théologiens  qui  s'y  trouvèrent 
réunis  les  proposèrent  dans  les  assemblées 
particulières.  Il  controuve  les  noms  et  les 
circonstances  comme  font  précisément  les 
troubadours  dans  leurs  romans,  pour  obtenir 
quelque  créance  auprès  du  vulgaire.  Ensuite, 
il  ne  rapporte  aucune  des  réponses  qu'on  op- 


conforme  à  leurs  anciens  livres,  comme  aux  rites  de 
leur  église? 

Ensnite  ,  quant  aux  Grecs  ,  qu'il  suffise  de  rappeler 
que  Cyrille  Liicar  vonlint  iidecter  leur  église  des  er- 
reurs de  Calvin  ,  les  évê(|ues  grecs  assendjiés  en  con- 
cile l'an  1658  le  déposèrent  dn  patriarcal  et  le  relé- 
guèrent surlePont  Eiixin,  après  l'avoir  anal  héinalisé. 
parce  qu*il  croyait,  non  ex  msiinuioue  J  csu  Chrht'i, 
ueqiieexapostolorum  tradilione  praxique  perpétua  septem 
Ecclesiœ  sacramenta ,  baptistnum  .■icilket,  etc.  Et  cet 
analiièine  fni  (pialre  ans  après  renouvelé  dans  deux 
anires  synodes  ,  l'un  en  Moldavie,  l'autre  à  Constan 
linoplc  ,  puis  encore  dans  un  synode  de  Jérusalem 
sous  le  patriarche  Dosien. 
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timents  sont  partagés  relativement  à  l'es-  parce  que  les  deux  premiers  ne  produisent 

sence  de  la  chose  qu'on  compte;  parce  qu'on  pas  la  grâce ,  et  parce  que  le  dernier,  s'il  la 

dispute  pour  savoir  si  son  être  consiste  dans  produit,  ne  le  pratique  pas  avec  quelque  rite 

un  accident  particulier,  ou  dans  la  matière  et  quelque  cérémonie  spéciale,  et  ne  s'admi- 

seule,  ou  encore  dans  chacune  des  qualités  nistre  pas  au  nom  de  J.-C,  mais  bien  plutôt 

matérielles,  nous  ne  pourrons  hardiment  dé-  en  haine  de  J.-C.  Il  fut  remarqué  par  Jean 

cider  si  cette  chose-ci  ou  cette  chose-là  est  en  Carvajal ,  Mineur  de  l'observance,  que,  selon 

telle  quantité?  Quoi  !  parce  qu'il  y  a  tant  d'o-  Gabriel  Biel  {in  h,  disl.  8  ) ,  la  réception  de 

pinions  sur  la  nature  du  nombre;  parce  qu'on  l'Eucharistie  est  un  sacrement  particulier  qui 

est  incertain  si  l'être  numéral  consiste  dans  apporte  la  grâce  avec  elle  ;  mais  on  ne  voulut 

les  seules  unités  absolues,  ou  dans  une  rela-  point  pour  cela  révoquer  en  doute  le  senti- 

tion  qui  soit  vraiment  dans  la  nature,  ou  ment  embrassé  par  les  autres,  sentiment  qui 


plutôt  dans  un  rapport  conçu  par  notre  intel 
lect,  on  restera  sans  connaître  quels  et  com- 
bien il  y  a  de  nombres  entre  un  et  dix?  Il  est 
bien  différent,  comme  on  l'a  dit  à   propos 


parut  autorisé  par  le  concile  de  Florence  et 
démontré  parla  raison,  savoir  :  que  la  récep- 
tion de  l'Eucharistie  ne  produit  pas  une  grâce 
distincte,  mais  qu'elle  est  une  pure  applica- 


d'autre  chose ,  de  ne  pas  savoir  ce  qu'est  une  tion  dans  le  but  que  l'Eucharistie  produise  la 

chose,  au  moins  extérieurement  et  selon  sa  grâce.  Comment  se  fait-il  que  cette  réception 

si"^niflcation  ordinaire  du  nom,  et  de  ne  pas  de  l'Eucharistie  n'appartienne  pas  non  plus, 

en  pénétrer  la  nature  intrinsèque.  Les  au-  comme  le  pensa  le  cardinal  Pierre  Aureolo, 

teurs  scolastiques  connaissent  dans  le  pre-  à  l'essence  du  sacrement,  bien  que  le  sacre- 

mier  sens  ce  qu'est  un  sacrement,  et  cela  suffit  ment  sans  cette  réception  ne  produise  pas  la 

pour  les  compter  :  de  même  que  pour  compter  grâce  ?  c'est  une  question  qui  ne  regarde  pas 

les  planètes,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  con-  le  nombre  des  sacrements  :  et  nous  l'expli- 

naître  l'essence  ;  mais  il  suffit  d'entendre  ce  querons  peut-être  ailleurs,  quand  nous  rap- 


que  signifie  le  nom.  C'est  pourquoi  le  mot  de 
sacrements  de  la  loi  chrétienne,  comme  le 
prennent  les  scolastiques  (quoique  souvent 
les  anciens  Pères  l'emploient  dans  une  signifi- 
cation plus  étendue ,  veut  dire  quelques  si- 
gnes sensibles  produits  par  le  moyen  de  rites 
et  de  cérémonies  au  nom  de  Jésus-Christ , 
signes  qui ,  supposé  le  concours  des  conditions 


porterons  ce  qui  fut  décidé  dans  une  autre 
session  au  sujet  de  l'Eucharistie. 

5.  Les  scolastiques  étaient  donc  d'accord 
sur  la  signification  des  sacrements  de  la  loi 
chrétienne,  et  ils  la  connaissaient  autant  qu'il 
était  nécessaire  pour  apercevoir  ceux  qui 
l'étaient  proprement.  Cela  supposé,  qui  peut 
douter  s'ilétai4  nécessaire  de  déclarer  qu'on 
parlait  dans  le  sens  propre?  Parler  dans  un 


requises,  apportent  infailliblement  la  grâce 

au-delà  de  la  mesure  que  demanderaient  le     sens  impropre,  quand  les  circonstances  ne  le 

mérite  et  la  disposition  de  celui  qui  les  reçoit,      font  pas  entendre,  ce  n'est  point  enseigner, 


est 


isposi 
4.  Cette  explication  fait  voir  pourquoi  on 
ne  compte  pas  parmi  les  sacrements  la  béné- 
diction d'un  abbé ,  la  promotion  des  cardi- 
naux, le  martyre,  et  beaucoup  d'autres  cho 
ses  semblables  que  nomme  Sarpi  (1).  Ces 

(t)  1 11  sera  bon  de  faire  ici  une  nienlioii  distincte  de 
deux  autres  prétendus  sacrements.  Le  premier  est  la 
profession  religieuse  que  plusieurs  Pères  ont  liaute- 
ineut  louée  comme  un  second  baptême.  Mais  il  est 
bon  (l'avertir  que ,  quelque  méritoire  que  soit  la  pro 


c'est  tromper.  De  même,  déterminer  formelle- 
ment le  nombre,  de  manière  à  exclure  un  nom- 
bre plus  grand,  c'était  unechoseindispensable, 
non  seulement  parce  qu'autrement  il  restait 
permis  à  chacun  d'en  imaginer  de  nouveaux 
à  son  gré;  mais  encore  parce  qu'il  était  évi- 
dent que  l'Eglise  l'avait  toujours  entendu 
ainsi ,  et  surtout  le  concile  de  Florence  qui 
les  avait  fixés  à  sept,  en  les  énumérant  tous 
les  uns  après  les  autres.  Que  si  cela  ne  suffi- 
fession  religieuse,  elle  ne  confère  pourtant  pas,  comme      sait  pas  pour  déclarer  qu  il  n  y  en  a  que  sept. 


les  sacrements,  la  grâce  ex  opère  operalo,  mais  seule 
ment  ex  opère  operantis.  Voy^z  Léon  Allatius  ,  Ub.  3 
de  Consensu,  etc.,  cap.  10,  num.  22,  seq.;  et  ce  que, 
dans  le  tom.  1  de  mon  ouvrage  intitulé  :  Sage  Critique 
de  lu  littéralure  courante  étrangère  ,  j"ai  dit  contre  une 
certaine  dissertation  de  Jean  Semler ,  imprnnee  en 
1754,  de  Generalione  7)ion«sficâ,  pag.  525  et  suiv., 
338    591  et  suiv. 

L'autre  prétendu  sacrement  est  le  lavement  des 
pieds,  que,  à  Texemple  de  J.-C,  pratiquent  certames 
églises,  et  que  plusieurs  Pères  ont  paru  prendre  pour 
un  sacrement  ;  mais  assurément  c'est  dans  un  sens 
impropre  ,  parce  que  J.-C.  n'a  point  promis  la  grâce 
à  cette  cérémonie,  qui  à  cause  de  cela  n'a  été  ni  con- 
stante, ni  perpétuelle,  ni  universelle  dans  l'Eglise. 
C'est  pourquoi  S.  Augustin  dans  sa  lettre  54%  au 
n"  119,  écrivait  à  Janvier  :  Ne  ad  sacramentum  baptis- 
mi  viderelur  (  le  lavement  dos  pieds  )  pertinere,  muUi 


il  ne  suffirait  pas  non  plus  pour  conclure 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  personnes  divi- 
nes, de  se  servir  du  nom  si  ancien  de  Trinité 
employé  par  l'Eglise,  et  de  n'en  compter  que 
trois  dans  l'Ecriture  :  d'où  il  arriverait  que 
chacun  en  pourrait  imaginer  une  foule.  Ne 
serait-ce  pas  parler  en  insensé  que  de  dire  : 
Les  éléments  sont  au  nombre  de  trois,  en  nom- 
mant ensuite  la  terre,  l'eau  et  l'air  ;  et  puis  de 
répondre,  quand  on  viendrait  nous  objecter 
qu'il  y  en  a  quatre,  qu'on  ne  l'a  pas  nié,  puis- 
que dans  le  nombre  quatre  est  renfermé  le 
nombre  trois  ?  Chacun  comprend  si  définir  ain- 
si ce  serait  pour  l'Eglise  s'acquitter  digne- 
ment de  l'enseignement  dont  elle  est  redeva- 
ble aux  fidèles.  Ce  n'est  donc  pas  parce  queles 


hoc  in  consuetudine  recipere  noluerunt.  NonnuUi  etiam  raisons  apportées  par  Sarpi  rendaient  incer- 
de  consuetudine  auterre  non  dubitârunl.  Aliqui  autem  ul  j,    .  .        ,        ,      ., ,        ... 

hoc  et  sacratiore  lempore  commendarent,  et  à  baplismi  cedente  ,  n  eut  pas  d  origme  plus  plausible,  ntsi  qum 

sacramento  distinguèrent,  veldiem  tertimnoctavarum...  baptizandorum  corpora  per  observattoneni  quadrageu- 

vel  ctium  ipsum  octavuni,  ut  hoc  faccrcnt  ,  rlcgerunl.  mœ  sordidata  ,  cuni  olfenstone  sensûs  ad  fontcni   ira- 

El  cet  usage  ,  selon  le  môme  saint,  dans  la  lollro  pré-  ctarcnlur,  nisi  uliquà  dte  luvurentur. 
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taift  le  nombre  des  sacrements  propres  et  justiOés  sans  rien  connaître  de  ce  sacrement; 
véritables,  qu'il  y  eut  plusieurs  Pères  qui  mais  que  d'autres  répondirent  à  cela  que  le 
conseillèrent  de  ne  pas  employer  ces  paroles  :  vœu  au  moins  implicite  était  nécessaire,  par- 
Ni  plus  ni  moins  ;  mais  ils  conseillèrent  de  ce  que  les  deux  personnes  qu'on  citait  au- 
ne pas  les  employer,  afin  d'user  précisément  raient  désiré  le  baptême,  si  elles  l'avaient  con- 
des  mêmes  termes  dont  avaient  usé  le  con-  nu.  D'abord  Sarpi  devait  commencer  par 
cile  de  Florence,  le  quatrième  concile  de  mieux  étudier  les  matières  ,  s'il  voulait  s'en- 
Carthage,  Hugues  de  Saint-Victor,  et  quel-  tendre  à  imiter  avec  plus  de  vraisemblance 
ques  autres  plus  anciens.  A  cela  néanmoins  les  conférences  des  théologiens  de  Trente, 
oji  répondit  qu'en  ces  temps-là  n'existaient  Ceux-ci  n'auraient  jamais  rapporté  l'exem- 
pas  les  deux  hérésies  qui  nécessitaient  cette  pie  du  bon  larron.  Ils  connaissaient  trop 
addition  expresse  de  ce  qui  était  virtuelle-  bien  l'opinion  adoptée  communément ,  que 
ment  contenu  dans  les  définitions  rappor-  l'obligation  du  baptême,  quoiqu'il  fut  annon- 
tées  :  hérésies  dont  la  première  affirme  qu'il  ce  par  Jésus-Christ  avant  sa  passion ,  ne 
n'y  a  que  deux  ou  trois  sacrements  vérita-  commença  à  avoir  son  effet  qu'après  sa  mort, 
bles,  et  la  seconde,  que  tous  ces  signes  qui,  H  y  a  toutefois  diversité  de  sentiment  sur  le 
dans  la  sainte  Ecriture,  renferment  la  pro-  temps  précis  où  cette  obligation  a  commencé, 
messe  de  la  grâce,  comme  l'aumône  et  la  Quand  donc  un  adversaire  imagine  sans  au- 
prière,  sont  des  sacrements.  cune  règle  non  seulement  de  vérité,  mais 

6.  Quant  à  l'à-propos  du  nombre  septé-  encore  de  vraisemblance,  les  raisons  appor- 
naire ,  que  Sarpi  fait  soutenir  à  ces  théolo-  tées  par  l'autre  ;  quand  de  plus  il  les  repré- 
giens  pour  avoir  l'occasion  de  tourner  en  sente  d'une  manière  tout-à-fait  tronquée  et 
dérision  leurs  raisonnements  ,  nous  devons  défectueuse  ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'ob- 
remarquer  qu'autre  chose  est  de  donner  cet  tienne  pour  résultat  que  d'enlever  toute 
à-propos  comme  preuve,  ce  qui  serait  une  créance  à  la  vérité.  Quelle  est  cette  manière 
sottise,  et  qu'autre  chose  est  de  trouver  dans  d'expliquer  comment  dans  l'acte  du  parfait 
cet  à-propos  du  nombre  quelque  chose  qui  amour  de  Dieu ,  suffisant  pour  la  justifica- 
vienne  encore  à  l'appui  de  ce  qui  est  prouvé  tion,estrenferméle  vœu  implicite  du  baptême? 
d'ailleurs.C'est  cette  seconde  observation  que  On  appelle  implicite  non  ce  qui  serait,  mais 
quelques  théologiens  ont  touchée  rapidement  ce  qui  est  réellement,  quoique  caché  dans  une 
dans  leurs  ouvrages  ;  et  si  cela  doit  attirer  autre  chose  dans  laquelle  on  ne  le  découvre 
le  mépris  ,  il  faudra  donc  mépriser,  je  ne  dis  pas  bien.  En  ce  sens  on  dit  qu'une  intention 
pas  Platon,  mais  S.  Grégoire,  et,  plus  que  particulière  est  implicitement  renfermée  dans 
tous  les  autres,  S.  Augustin,  qui  trouve  si  «ne  volonté  générale,  non  parce  qu'on  la 
souvent  des  mystères  dans  les  nombres.  En  formerait  si  l'on  y  pensait,  mais  parce  que 
effet,  étant  certains  que  Dieu  est  une  sa-  celui  qui  veut  le  tout,  veut  bien  justement 
gesse  infinie  ,  que  nulle  raison  ,  nulle  con-  chaque  partie  du  tout. 

venance ,  quelque  subtile,  quelque  cachée  8.  La  chose  se  passe  donc  de  la  manière 

qu'elle  soit,  ne  peut  se  présenter  à  nous  suivante  :  l'homme  non  baptisé,  qui  est  justi- 

avant  de  s'être  présentée  à  lui ,  nous  ne  pou-  fié  sans  baptême,  doit  aimer  Dieu  par  dessus 

vous  pas  craindre  que,  dans  l'interprétation  toutes  choses  ,  et  avoir  une  volonté  générale 

de  ses  œuvres  et  de  ses  paroles,  il  nous  ar-  d'observer  toute  sa  loi ,  bien  qu'il  en  ignore 

rive  ce  qui  est  arrivé  à  Plutarque,  quand  il  ou  qu'il  ne  s'en  rappelle  pas  les  commande- 

a  trouvé  dans  les  vers  d'Homère  tant  de  sens  ments  particuliers.  Maintenant  le  premier 

mystérieux  auxquels  cet  auteur  ne  pensa  point  de  la  loi  chrétienne  ,  après  la  foi ,  c'est 

peut-être  jamais.  Outre  cela,  les  catholiques  ^e  baptême.  Ainsi  le  désir  du  baptême  est  né- 

ne  font  pas  reposer  (1)  la  convenance  du  cessaire  pour  la  justification.  Il  faut  de  plus 

nombre  septénaire  des  sacrements  sur  l'ex-  remarquer  qu'une   semblable  nécessité  ne 

cellence  de  ce  nombre  en  général,  mais  sur  suffit  pas  à  notre  but,  puisqu'elle  est  com- 

ce  qu'on   voit  partout  l'ancien   Testament  mune  au  désir  d'accomplir  tous  les  autres 

employer  ce  nombre  dans  les  purifications  commandements.  Cependant  nous  ne  disons 

légales,  qui,  comme  on  sait,   étaient   des  P^s  que  le   vœu  de  ces  derniers  apporte  la 

ombres  et  des  figures  d'autres  purifications  justice.  Mais  on  attribue  la  vertu  de  justifier 

plus  efficaces  et  réservées  à  la  loi  de  grâce  ;  à  un  tel  désir  de  ce  sacrement,  parce  que  rien 

car  la   loi  commandait ,  tantôt  qu'on  offrît  ^^  ce  qui  a  été  établi  et  commandé,  ne  l'a  été 

sept  animaux ,  tantôt  qu'on  se  purifiât  pen-  ^fi"  de  donner  la  première  justice,  et  comme 

dant  sept  jours,  tantôt  qu'on  répandît  le  sang  œuvre  qui  confère  la  vie;  mais  seulement 

jusqu'à  sept  fois.  C'est  pourquoi  il  était  bien  ^^^^  d'augmenter  la  justice,  précédente  ,  et 

vraisemblable  que  le  nombre  de  la  chose  comme  œuvre  qui  présuppose  déjà  la  vie. 

figurée  répondait  à  celui  de  la  figure.  C'est  pourquoi ,  de  telles  actions  n'ayant  pas 

7.  Sarpi  rapporte  que  le  vœu,  c'est-à-dire  *^  force  de  vivifier  l'âme  quand  on  les  met  à 
le  désir  du  baptême,  ne  parut  pas  à  un  grand  exécution  ,  le  simple  désir  de  les  faire  a  en- 
nombre  nécessaire  pour  la  justification,  core  beaucoup  moins  cette  force.  Mais  l'ad- 
puisque  Corneille  et  le  bon  larron    furent  ministration  du  baptême  présuppose  de  sa 

nature  la  mort  de  l'âme,  et  il  a  été  établi  pour 

{\)  Voyez  S.  Thomas,  m-4 ,  dist.  2,  q.  i ,  et  leriià  'V'  donner  la  vie  :  aussi  cette  régénération  spi- 

pnrte,  q.  65,  art.  4  ,  et  contra  Ceniiles,  lib.  4,  cap.  rituelle  s'attribue  au  désir  du  baptême  que  ren- 

îiS  ;  ei  le  cardinal  Bellarmiii ,  de  Effeciib.  sacram.,  lib.  ferme  le  parfait  amour  de  Dieu.  Et  ce  que  je 

*'  '^"P'  ^^'  dis  i)ar  rapport  au  vœu  de  ce  sacrement  a  liea 
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aussi  avec  proportion  dans  le  vœu  de  la  con- 
fession à  l'égard  de  ceux  qui  sont  déjà  res- 
suscites à  la  vie,  mais  qui  ensuite  sont 
tombés. 

9.  Ensuite  Sarpi  suppose  que  les  Domini- 
cains s'efTorcèrent  de  faire  condamner  l'opi- 
nion des  Franciscains  ,  qui  soutenaient  que 
les  sacrements  ne  sont  pas  causes  physiques, 
mais  seulement  causes  morales  de  la  grâce  , 
et  que  les  légats  ne  pouvant  les  réprimer 
suftisammont ,  en  informèrent  Rome  ,  pré- 
tendant qu'il  fallait  mettre  un  frein  à  la  licence 
de  ces  religieux.  Ce  qui  n'a  pas  une  ombre 
de  vérité,  car  tous  savaient  que  le  concile 
se  faisait  une  règle  inviolable  de  ne  porter 
atteinte  à  aucun  sentiment  que  soutenait  une 
école  catholique  renommée. 

10.  Quant  à  la  différence  entre  les  sacre- 
ments de  l'ancienne  loi  et  ceux  de  la  loi  nou- 
velle, il  raconte,  ou  plutôtil  invente,  beaucoup 
de  faits   dans  le  but  de  mettre  en  doute  la 
vérité  catholique,  laquelle  enseigne  que  les 
uns  produisent  la  grâce,  et  que  les  autres,  en 
tantquc  sacrements,  lasignifiaientseulement. 
îl  dit  d'abord  qu'un  théologien  déconseillant 
d'admettre  une  telle  déOnition  ,  rappela  que 
toutes  les  choses  qui*  se  rapportent  à  un  mê- 
me génie,  et  ainsi  tous  les   sacrements,  doi- 
ventavoirquelquepropriétécommune.Quinie 
cela  ?  Mais  ce  n'est  pas  la  propriété  que  vou- 
drait Sarpi  avec  ses  hérétiques ,  c'est-à-dire, 
celle  de  n'être  que  de  purs  signes  de  la  grâce. 
La  propriété  commune  et  générale  de  tous 
les  sacrements,  tant  anciens  que  nouveaux  , 
c'est  d'être  des  cérémonies  sensibles  établies 
de  Dieu  et  signifiant  la  grâce  comme  promes- 
ses divines  de  celte  même  grâce.  La  difFérence 
entre  ces  deux  genres  que  les  dialecticiens 
appellent  subalteî  nés,  et  qui  sont  contenus 
dans  ce  genre  supérieur,  c'est-à-dire,  entre  les 
sacrements  de  la  loi  mosaïque  et  ceux  de  la  loi 
chrétienne,  consiste  en  ce  que  les  uns  la  si- 
gnifiaient  comme   devant  être  produite  par 
les  futurs  sacrements  de  la  loi  nouvelle,  et  en 
ce  que  les  autres  la  signifient  comme  produite 
par  eux-mêmes.  C'est  de  cette  manière  que 
signifient  diversement  la  pluie,  les  grenouil- 
les croassant  dans  les  marais  et  les  nuages 
amoncelés  dans  les  airs  :  celles-là  signifient 
que  la  pluie  sera  produite  par  les  nuages  à 
venir;  et  ceux-ci  signifient  la  pluie  dont  ils 
sont  pleins  etqu'ils  répandenteux-mêmes.  Et 
celle  différence  n'est  pas  le  fruit  de  l'imagi- 
nation des  scolastiques.  Saint  Paul  a  appelé 
les  cérémonies  de    toute  l'ancienne  loi ,  des 
éléments  pauvres,  vides,   et   des   ombres.   Et 
d'un  autre  côté  ,  nous  trouvons  dans  l'Evan- 
gile que  l'homme  renaît  dans  le  baptême  ; 
que  les  péchés  sont  remis  dans  le  ciel  à  celui 
auquel  le  prêtre  les  remet;  que  la  chair  et  le 
sang  de  Jésus-Christ  apportent  la  vie,  quand 
on  mange  l'un  et  qu'on  boit  l'autre;  que  l'im- 
position des  mains  donne  le  Saint-Esprit.  Ce 
qui  montre  que  les  sacrements  ne  sont  pas 
des  signes  stériles,  mais  des  causes  pleines  de 
la  sainteté  qu'elles  promettent.  La  véritable 
raison  que  Sarpi  pouvait  alléguer  pour  s'ex- 
cuser de  la  difficulté  quil  éprouvait  à  admet- 
tre celte  vertu  clans  les  sacrempnts  de  la  )oi 


chrétienne,  c'estque  les  recevant  si  souvent,  il 
ne  ressentait  jamais  dans  son  âme  rien  qui  lui 
annonçât  que  la  grâce  sanctifiante  lui  avait 
été  conférée  par  eux. 

CHAPITRE  V. 

On  examine  ce  que   dit  Sarpi  du  caractère 
qu'impriment  trois  des  sacrements. 

1.  Sarpi  vient  ensuite  à  parler  du  caractère 
qui,  selon  la  vérité  catholique,  est  produit 
dans  l'âme  par  les  trois  sacrements  qu'on  ne 
peut  réitérer.  Il  dit  que  plusieurs  n'admet- 
taient pas  que  ce  fût  le  sentiment  général  et 
ancien  des  catholiques ,  alléguant  que  Scot 
(in  4,  disl.  6  ,  q.  9.  )  s'était  persuadé  qu'on  ne 
lirait  pas  nécessairement  cette  doctrine  des  pa- 
roles de  r  Ecriture  ou  des  Pères, mais  seulement 
de  Vautorité  de  VEglise  :  manière  ordinaire 
chez  cet  auteur,  dit-il,  de  nier  les  choses- 
avec  quelque  politesse.  Calomnie  affreuse! 
CoiTune  si  Scot  comptait  pour  rien  l'autorité 
de  l'Eglise!  Qu'on  me  montre  un  seul  endroit 
oii  ce  théologien  ,  non  moins  religieux  que 
savant,  déclare  nier  ce  qu'ailleurs  il  avoue 
être  prouvé  par  l'autorité  de  l'Eglise.  Cet  au- 
teur s'éloignant  donc  du  sentiment  commun 
pour  prétendre  que  les  paroles  de  l'Ecriture 
et  des  Pères  n'étaient  pas  claires  par  elles- 
mêmes  ,  ni  suffisantes  pour  prouver  indubita- 
blement cette  vérité  ,  conclut  ainsi  :  Ainsi, 
autant  que  je  puis  présentement  le  connaître, 
c'est  par  la  seule  autorité  de  VEglise  qu'on 
doit  tenir  qu'il  s'imprime  un  caractère  :  on 
peut  ajouter  à  cela  trois  raisons  de  convenance. 
Et  après  les  avoir  rapportées,  il  résout  toutes 
les  difficultés  opposées;  que  chacun  juge  si  I 
c'est-là  une  manière  de  nier  avec  quelque  po- 
litesse.  Bien  plus  ,  quand  Scot  avoue ,  trois  I 
siècles  auparavant,  que  l'autorité  de  l'Eglise 
était  pour  ce  sentiment,  quand  il  se  montre 
tout  disposé  à  y  adhérer  par  cette  considéra- 
tion ,  il  montre  ouvertement  l'anliquilé  et 
l'uniformité  de  ce  même  sentiment;  antiquité, 
uniformité  que  Sarpi  s'efforce  de  combattre 
par  le  témoignage  même  de  Scot. 

2.  Ensuite  Sarpi  vient  à  compter  les  diver- 
ses opinions  des  scolastiques  sur  la  nature 
du  caractère  :  comme  si  les  théologiens  du 
concile  eussent  parlé  de  former  là-dessus 
une  décision.  Il  est  pourtant  manifeste  que 
les  scolastiques  en  émettaiit  toutes  ces  opi- 
nions ,  se  comportent  comme  Ptolomée  dans 
son  système  de  la  division  de  l'univers.  Cet 
astronome  en  effet  ne  s'est  point  imaginé  de 
prouver  que  l'univers  avec  toutes  les  sphères 
et  tous  les  astres,  est  disposé  et  pincé  comme 
il  le  suppose;  mais  il  propose  seulement  un 
système  possible,  duquel,  s'il  se  trouvait  vé- 
ritable, suivraient  tous  ces  phénomènes  que 
nous  voyons  en  effet  dans  le  ciel  et  sur  la  terre. 
Toutefois  ,  Dieu  et  la  nature  ont  pu  trouver 
à  l'infini  d'autres  systèmes  plus  convenables 
auxquels  nous  n'avons  pas  pensé,  et  d'où  ré- 
suftiMaient  les  mêmes  phénomènes.  Ainsi 
procèdent  les  scolastiques  par  rapport  au 
caractère  sacramentel  et  par  rapport  à  d'au- 
tres questions  obscures  :  c'est-à-dire,  qu'ils 
imaginent  divers  systèmes,  desquels, s'ils  se 
trouvaient  être  vrais  ,  s'ensuivrait  tout  pe 
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qu'en  cette  matière  nous  montrent,  non  pas  consacrer ,  quoiqu'il  ne  suffise  pas  pour  nous 

les  phénomènes  du  ciel,  mais  les  oracles  du  faire  participer  à  la  vie  éternelle: cette  consé- 

'  ciel.  Au  reste  ,  combien  de  fois  n'arrive-t-il  cration  est  cause  que  Vhérétique  est  coupable 

pas  qu'on  est  très-certain  de  l'existence  d'une  hors  du  troupeau  du  Seigneur ,  quoiqu'il  con- 

chose ,  et  très-incertain  de  la  nature  de  cette  serve  le  caractère  du  Seigneur.  C'est  pourquoi 

même  chose  ?  Pouvons-nous  trouver  une  vé-  la  doctrine  céleste  nous  enseigne  qu'on  doit  le 

rite  plus   palpable  que  ceile-ci  :  Il  y  a  un  corriger,  mais  non  le  consacrer  de  nouveau. 

temps  ?  Et  cependant  qu'est-ce  que  le  temps  ?  Le  même  docteur  emploie  le  même  terme  dans 

question  si  ardue  que  toute  la  sagacité  d'es-  une  foule  d'autres  passages.  Il  dit,  ainsi  que 

prit  de  saint  Augustin  s'y  perd.  Que  la  vo-  plusieurs  autres  Pères  anciens, que  ce  carac- 

lonlé  de  Dieu  est  libre  ,  c'est  une  vérité  que  tère  ne  peut  être  effacé  de  l'âme,  et  que  pour 

ne  nient  pas  même  la  plupart  des   païens  ;  cette  raison  les  sacrements  nommés  ci-des- 

mais  qu'est-ce  que  la  volonté  libre  de  Dieu?  sus  ne  doivent  pas  se  réitérer, 

question  si  difficile,  que  tous  les  systèmes  4.  Or,  comme  ces  expressions,  qui  dési- 

qu'on  propose  pour  l'expliquer,  quels  qu'ils  gnent  une  qualité  intrinsèque  et  imprimée 

soient,  sont  peu  probables.  Ainsi  dans  ces  en  nous ,  employées  aussi  par  l'Ecriture  à 

matières  la  question  cela  est-il?  appartient  à  propos  de  la  grâce  justifiante ,  étaient  enten- 

la  certitude  de  la  foi  :  la  question  qu'est  cela?  dues  parles  hérétiques  dans  un  sens  impro- 

appartient  à  l'exercice  de  l'esprit. C'est  pour-  pre  et  métaphorique,  ainsi  les  entendaient- 

quoi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'établir  des  ils  à  propos  du  caractère.  Ce  qui  les  leur  fai- 

dogmcs  et  non  de  faire  briller  son  esprit  dans  sait  interpréter  de  cette  manière,  c'est  que 

la  discussion,  il  est  bon  d'imiter  saint  Au-  parmi  les  hommes  les  pouvoirs  etlesadop- 

gustin.  Ce  grand  docteur  reconnaissant  par  lions    n'emportent    aucune  impression   de 

les  Ecritures  que  les  malins  esprits  sont  tour-  qualité  réelle  ;  et  cependant  dans  ces  cas  on 

mentes  par  le  feu,  et  voyant  la  difficulté  d'ex-  ne  s'exprime  pas  différemment ,  puisque  les 

pliquer  comment  cela  se  fîiit,  dit  :  //  suffit  de  jurisconsultes  parlent  de  ces  droits  et  de  ces 

savoir  que  cela  se  fait  merveilleusement ,  mais  pouvoirs   comme   s'ils  étaient  des   qualités 

pourtant  véritablement.  Et  Sarpi  s'imagine  réelles  et  intrinsèques  dans  ceux  qui  les  pos- 

pouvoir  nous  persuader  que  Jérôme  Oléaster,  sèdcnt.  On  pouvait  donc  croire  qu<i  l'Ecri- 

homme  fort  savant,  opina  pour  que,  dans  le  ture,  pour  se  conformer  à  l'usage  des  hommes, 

concile ,  on  adoptât  touchant  le  caractère  et  employait  les  mêmes  termes  dans  le  même 

l'effet  des  autres  sacrements,  le  sentiment  sens.  D'ailleurs  on  avait  des  exemples  qu'il 

qui  admet  je  ne  sais  quel  ornement  imprimé  n'était  pas    nécessaire  de  telles  qualités  ,  ou 

par  eux  généralementdans  lésâmes,  mais  im-  pour  être  adopté  deDieu  dans  la  justification, 

primé  par  quatre,  de  manière  à  pouvoir  être  ou  pour  recevoir  les  pouvoirs  d'agir  dans 

effacé ,  et  par  trois ,  de  manière  à  ne  le  pou-  les  sacrements  en  question, 

voir  pas? Sentiment  non  seulement  combattu  5.  Mais  les  hérétiques  ne  voyaient  pas  que 

par  les  autres  écoles ,  mais  encore  peu  suivi  cette   comparaison   était   sans    force;   car, 

par  les  Thomistes  ;  sentiment  que  saint  Tho-  parmi  les  hommes,  cela  tient  à  leur  faiblesse, 

mas  conçut  dans  sa  jeunesse  ,  mais  qu'il  ne  Ils  no  peuvent  ennoblir  ni  doter  les  autres  de 

garda  pas  dans  sa  vieillesse,  comme  l'observe  qualités  réelles  et  intérieures  qui  leur  don- 

Sarpi  lui-même.  nent  droit  à  l'héritage  ou  à  la  magistrature. 

3.  Mais  pu- *  *^ 1-  —  ^-      T7f -4o.,„  ^„««„: ! A  .,         ,    .. 

l'impression  < 
comme 

je  ne  veux  pas  omettre  entièrement  de  dire  t.  est  pourquoi  Us  s'accordent  à  honorer  et  à 
sur  quoi  se  fonde  cet  article  de  la  foi.  Il  y  a  reconnaître  ce  fils  adoptif  ou  ce  magistral  lé- 
beaucoup  d'endroits  dans  l'Ecriture  où  il  est  gitime,  comme  s'ils  étaient  doués  d'une  qua- 
dit  que  Dieu  nous  marque,  nous  scelleet  nous  lité  intérieure  qui  leur  communiquât  ou  cette 
donne  un  gage  de  son  héritage  (1);  c'est  ce  parenté  ou  cette  puissance.  Mais  Dieu  peut 
qu'affirment  ensuite  fréquemment  les  plus  tout  ce  qu'il  veut ,  et  il  fait  ses  œuvres  avec 
anciens  Pères  grecs  et  latins  ,  et  cela  en  perfection.  Aussi  fait-il  réellement  ce  que 
termes  plus  clairs  et  plus  manifestes  ,  quand  l'homme  voudrait,  ce  qu'il  feint  de  faire  sans 
il  est  question  du  baptême,  de  la  co;ifirmation  le  pouvoir  faire  réellement  :  il  met  dans  les 
et  de  l'ordre  (2)  ;  et  le  Maître  des  Sentences,  âmes  une  perfection  intrinsèque  qu'il  accom- 
auteur  dont  les  ouvrages  ne  sont  pour  ainsi  pagne  de  beautés  et  de  forces  surnaturelles; 
dire  qu'un  tissu  des  pensées  de  ces  Pères  ,  quelques-unes  dh  ces  qualités  peuvent  être 
leur  a  emprunté  le  même  langage.  Il  faut  sur-  enlevées  par  le  péché ,  telle  est  la  grâce  jus- 
tout  remarquer  un  passage  de  saint  Augus-  tifiante.  Les  autres  ne  peuvent  être  enlevées, 
tin,  cité  par  Seripandi,  qui  employa  tous  ses  comme  la  qualité  d'homme  chrétien  ,  celle 
efforts  pour  faire  admettre  l'article  non  seu-  d'honime  confirmé  par  le  bouclier  spirituel 
lement  comme  plus  probable  ,  ainsi  que  le  ^e  Jésus-Christ ,  et  celle  de  magistrat  revêtu 
voulaient  quelques-uns,  mais  encore  comme  <^e  quelque  pouvoir  dans  cette  espèce  de  mi- 
certain.  Le  Saint  dit  dans  la  lettre  23  :  Le  sa-  l'ce.  Ces  dernières  qualités  s'appellent  carac- 
crement  du  baptême  chrétien  suffit  pour  nous  tères,  et  s'impriment  dans  les  âmes  par  ceux 

des  sacrements  qui,  selon  l'institution  de  Jé- 

l\)  W  ad  Cor.  1,  et  ad  Epli.  1 1  oi  12.  sus-Christ  et  l'antique  usage  de  l'Eglise ,  ne 

(2)  Voyez  Bellann.,  de  Effecùb.   sacrant.,  lib.  2,  peuventsercilérer,iîiêmeaprès  le  péché.  C'est 

'^'^i^-  ^*-  avec  raison  qu'un  sage  s'est  plaint  qu'Homère, 
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dans  ses  fictions,  ait  prêté  aux  dieux  les  fai- 
blesses humaines ,  et  qu'il  regrettait  au  con- 
traire qu'il  n'eût  pas  prêté  aux  hommes  les 
attributs  de  la  Divinité  ;  mais  Sarpi ,  à  l'imi- 
tation du  prince  de  son  art,  c'est-à-dire  delà 
narration  fabuleuse ,  n'admet  point  en  Dieu 
ce  qu'il  ne  voit  point  dans  les  hommes. 

CHAPITRE  VI. 

Réfutation  des  objections  que  fait  Sarpi  à  Var- 
ticle  de  Vintention  requise  pour  la  valeur  du 
sacrement,  et  à  celui  de  la  matière  et  de  la 
forme  essentielles. 

1.  Nulle  part  Sarpi  ne  rencontre  un  champ 
où  il  puisse  mieux  exercer  son  talent  de  sub- 
vertir  le  peuple  par  de  spécieuses  fourberies, 
que  dans  l'article  de  l'intention ,  dont  le  dé- 
faut dans  le  ministre  rend  le  sacrement  nul. 
Là,  mettant  en  scène  Catharin,  il  évoque  en 
son  nom  de  merveilleuses  tragédies ,  soute- 
nant avec  exagération  que  cette  doctrine 
rendrait  douteuses  les  ordinations  de  tous 
les  prêtres  et  de  tous  les  évêques,  ordinations 
de  chacune  desquelles  dépend  la  valeur  d'in- 
nombrables consécrations ,  ordinations  et 
absolutions  faites  ou  données ,  non  seule- 
ment par  cet  homme  particulier,  mais  encore 
par  la  succession  sans  On  de  tous  ces  prêtres 
et  de  tous  ces  évêques,  qui  reçoivent  de  lui 
ou  immédiatement  ou  médiatement  les  de- 
grés de  la  cléricature.  Outre  cela  il  peint  en 
termes  attendrissants  l'anxiété  d'un  père  qui, 
ayant  un  fils  près  de  mourir,  pourrait  crain- 
dre que,  par  suite  de  la  mauvaise  intention 
du  ministre,  il  ne  reçût  point  le  vrai  baptême, 
et  ne  restât  ainsi  banni  du  ciel.  Il  raconte 
qu'à  ces  raisonnements  de  Catharin,  les  théo- 
logiens du  concile  restèrent  tous  stupéfaits  ; 
que  nonobstant  cela,  ils  ne  voulurent  point 
se  désister  du  projet  de  définir  comme  de  foi 
le  sentiment  commun. 

Quel  fut  cet  étonnement?Etaient-ce  là  des 
arguments  nouveaux  et  imprévus  ?  N'avaient- 
ils  pas  été  plutôt  mille  fois  rebattus  ?  Enfin  ne 
sont-ils  pas  tels  que  les  esprits  les  plus  mé- 
diocres les  conçoivent  aisément?  N'avait-on 
pas  approuvé  le  même  article  dans  les  mê- 
mes termes  au  concile  de  Florence?  Plusieurs 
fameux  docteurs  que  nous  produirons  dans 
la  suite  n'avaient-ils  pas  déjà  écrit  sur  cette 
matière?  Quelle  nouveauté,  quel  sujet  d'é- 
tonnement  purent  donc  voir  des  théologiens 
si  habiles  dans  des  objections  si  vulgaires  ? 
Nous  verrons  bientôt  quelle  valeur  elles  ont. 

2.  11  remarque  ensuite  que  Catharin  per- 
sista dans  son  sentiment,  même  après  la  dé- 
finition de  Trente ,  et  qu'il  soutint  que  le 
concile  ne  lui  était  pas  contraire;  c'est  que 
Sarpi  veut  en  conclure  ou  que  Catharin  mé- 
prisait intérieurement  l'autorité  de  ce  concile, 
ou  que  le  sens  de  ces  canons  n'était  pas  connu 
même  des  évêques  qui  les  avaient  dressés. 

Je  pense,  moi,  que  le  sentiment  de  Catharin 
est  faux  (1),  mais  qu'il  n'a  pas  été  pour  cela 
condamné  expressément  par  les  canons  de 
Trente.  C'est  pourquoi  il  put  légitimement 

.  (1)  Cela  se  trouve  dans  un  oelit  oiivrnge  inlitiilé  : 
De  Vintention  du  minislre 


soutenir  qu'il  n'était  pas  opposé  au  concile. 
Il  suivait  en  cela  les  traces  de  deux  célèbres 
écrivains  de  son  ordre,  de  Pierre  de  la  Palu, 
qui  montra  du  penchant  pour  le  même  senti- 
ment ;  et  de  Silvestre  de  Prierio,  qui  le  goûta 
aussi,  même  après  le  concile  de  Florence,  où, 
comme  il  est  rapporté  dans  l'instruction  aux 
Arméniens,  on  dit  de  l'intention  précisément 
la  même  chose  que  dans  le  concile  de  Trente. 
Bien  plus,  quelques-uns  (1)  attribuent  la 
même  opinion  à  S.  Thomas  en  deux  endroits  ; 
et  dernièrement.  Marins  Scribonius  ,  docteur 
français  ,  s'est  efforcé  dans  sa  Pantalitia  de 
l'appuyer  de  plusieurs  arguments  (2).  Je  puis 
affirmer  que  je  ne  sais  quels  débats  littérai- 
res étant  survenus  entre  Catharin  et  le  maître 
du  sacré  palais ,  et  les  deux  adversaires  s'at- 
taquant  et  se  défendant  tour-à-tour  par  des 
écrits  qu'ils  publièrent  l'un  contre  l'autre  (3), 
les  légats  prièrent  le  Pape  d'empêcher  le  se- 
cond de  molester  le  premier,  assurant  que  la 
vie  et  la  doctrine  de  Catharin  étaient  gêné 
ralement  approuvées.  D'où  il  est  aisé  de  con- 
clure que  dans  le  concile  on  ne  voyait  pas 
de  mauvais  œil  les  opinions  défendues  par 
Catharin,  et  qu'on  n'y  eut  point  l'intention  de 
les  condamner.  Et,  en  effet,  si  cela  fût  arrivé, 
on  ne  l'aurait  pas,  comme  nous  l'avons  dit, 
fait  promouvoir  àl'épiscopat  au  grand  applau- 
dissement de  tous  ;  et  dans  la  suite  un  Pontife, 
qui  avait  présidé  au  concile ,  ne  lui  aurait 
pas  mis  sur  la  tête  une  mitre  plus  honora- 
ble. C'est  pourquoi  je  pense  que  le  sentiment 
proscrit  à  Trente  est  le  même  que  celui  que 
Léon  X,  par  sa  constitution,  condamna  dans 
Luther,  c'est-à-dire,  que  le  sacrement  est  éta- 
bli par  Jésus-Christ  de  manière  à  produire 
son  effet,  quoiqu'il  soit  évident  que  le  mi- 
nistre agit  dérisoirement  et  par  bouffonnerie. 
Chacun  sait  combien  cette  prétention  serait 
opposée  à  l'honneur  de  l'Eglise,  au  sentiment 
des  fidèles  et  à  la  nature  de  tous  les  autres 
actes  qui  se  font  légitimement  parmi  les 
hommes.  Au  lieu  de  cela  ,  les  docteurs  ca- 
tholiques nommés  ci-dessus,  demandent  una- 
nimement pour  que  le  sacrement  soit  valide, 
l'intention  non  seulement  de  faire  cet  acte 
extérieur,  considéré  physiquement,  que  fait 
l'Eglise,  intention  qui  se  trouve  aussi  dans 
celui  qui  l'administre  par  dérision;  mais  en- 
core de  le  faire  avec  l'appareil  de  dehors  sé- 
rieux usité  dans  l'Eglise,  et  avec  l'air  de 
le  fiiire  dans  le  but  que  se  propose  l'Eglise. 

3.  Et  ce  qui  m'affermit  dans  cette  pensée, 
c'est  de  voir  que  lorsqu'on  proposa  de  con- 
damner l'article  de  Luther  tiré  de  son  livre 
de  la  Captivité  de  Babylone,  où  il  dit  :  Quand 
nous  croyons  recevoir,  nous  recevons  vérita- 
blement, quelque  chose  que  fasse  ou  ne  fasse 
pas  le  ministre,  quelques  soient  ses  feintes  ou 
ses  dérisions  :  les  termes  de  l'article  soumis  à 

(t)  V.isquez  cl  autres. 

(2)  f  Oui  fait  la  même  chose  flans  la  suite  clConten- 
son  et  Juénin,et  l'auteur  dominicain, de  Re sacratnenla- 
rià,  mais  principalement  le  Père  Serry  dans  le  petit 
ouvrage  qu'il  imprima  sous  le  lide  de  Cuilunin 
vengé. 

(3)  Lettre  des  légats  a»;  cardinal  de  Sanlaliora,  dn 
1(i  ociolj/o  i!)i{). 
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la  censure  étaient  ceux-ci  :  LHntention  du 
ministre  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
du  sacrement.  Quelques  théologiens  dirent 
qu'il  ne  convenait  pas  de  condamner  cet  ar- 
ticle sans  quelque  correctif,  les  opinions  étant 
partagées  par  rapport  à  cette  intention ,  et 
surtout  beaucoup  pensant  qu'il  suffit  d'avoir 
l'intention  de  faire  ce  que  l'Eglise  se  propose 
de  faire.  Les  autres  disaient  généralement 
que  l'article  avait  déjà  été  condamné  dans  le 
concile  de  Florence ,  et  Serîpandi  fut  d'avis 
qu'on  le  condamnât,  parce  qu'on  l'entendait 
dans  le  sens  de  Luther,  qui  attribue  tout  à  la 
foi  de  celui  qui  reçoit  le  sacrement,  et  rien  au 
sacrement  lui-même,  et  par  conséquent  rien 
au  ministre  qui  le  donne;  opinion  contraire 
au  dogme  catholique.  Il  ajoutait  qu'il  fallait 
abandonner  aux  disputes  des  théologiens  la 
question  de  savoir  quelle  doit  être  cette  in- 
tention du  ministre  afin  qu'il  fasse  et  donne 
réellement  le  sacrement.  Il  résulte  de  tout 
cela  que  dans  le  concile  on  ne  détermina  rien 
par  rapport  à  l'objet  vers  lequel  doit  se  por- 
ter cette  intention  du  ministre;  mais  qu'on  y 
exigea  seulement  une  intention,  en  vertu  de 
laquelle  il  soit  véritablement  la  cause  effi- 
ciente du  sacrement,  et  le  dispensateur  de  la 
grâce  qui  y  est  donnée.  Cela  posé,  ces  doc- 
teurs veulent  que,  pourvu  que  le  ministre 
ait  le  dessein  de  faire  l'œuvre  extérieure  de 
la  même  manière  qu'il  la  ferait,  s'il  se  propo- 
sait d'imprimer  l'effet  du  sacrement,  dès  là 
qu'il  la  fait  ainsi  effectivement,  la  volonté 
intérieure  opposée  ne  préjudicie  en  rien  à  la 
valeur  du  sacrement  (1). 

k.  Mais  comme  le  sentiment  commun  des 
scolastiques  qui  m'a  paru  le  véritable,  est 
qu'il  faut  l'intention  au  moins  implicite  d'ad- 
ministrer en  effet  le  saci'ement,  je  veux  le 
soustraire  à  tout  l'odieux  dont  Sarpi  cherche 
à  le  couvrir  par  la  raison  que  nous  avons 
rapportée  et  qu'il  attribue  à  Catharin,  exa- 
gérant le  danger  de  la  nullité  qui  en  résulte- 
rait pour  tout  sacrement  considéré  en  lui- 
même,  et  pour  une  multitude  d'autres  choses 
sacrées  qui  en  dépendent  ensuite  successi- 
vement. Je  voudrais  qu'il  me  répondît  si  l'on 
ne  rencontre  pas  le  même  inconvénient 
même  dans  la  supposition  que  l'intention  ci- 
dessus  désignée  du  ministre  n'est  pas  néces- 
saire d'abord  dans  presque  toutes  les  confes- 
sions?N'est-il  pas  facileau  prêtre, pendantqu'il 
sout  à  voix  basse,  d'omettre  une  parole  es- 

(1)  f  Après  de  pareilles  choses  écrites  par  Pilla- 
vicini,  Alexandre  VIII,  le  7  décembre  1690,  enlre 
plusieurs  propositions  qu'il  condamna ,  proscrivit 
celle-ci  qui  est  la  28*  :  Valel  baplismus  coUatus  à 
minislro  qui  onuiem  aclum  exteruum  formamque  bapti- 
zatidi  observât,  inlùs  vero  in  corde  suo  apud  se  resolvil  : 
Non  intendo  quod  facit  Ecclesia.  J'omets  qu'après 
celte  condamnation  quelques  théologiens  de  Louv.iin, 
qui  soutenaient  le  sentiment  de  Catharin  ,  le  rétrac- 
tèrent, comme  raconte  Léonard  Vantoy  et  Aurèle 
Piella,  celui-là  dans  le  lom.  V,  et  celui-ci  dans  le 
tom.  IV.  Mais  on  ne  peut  omettre  ce  qne  dit  Be- 
noit XIV  de  Syn.  Diœc.  lib.  VII,  c.  i  :  Negari  liaud 
posse  grave  vulnus  prœfatœ  opinioni  (de  Catharin)  in- 
ftictum  (ib  Alexandro  VI  II,  quoique  «  lelo  damnalionis 
ilhim  defenderc  tonclur  Juénin,  Serry  et  autres. 


sentielle  et  de  rendre  ainsi  son  action  vaine, 
et  de  laisser  dans  l'esclavage  du  démon  une 
infinité  de  personnes  qui  se  croient  réconci- 
liées avec  Dieu? De  plus,  est-ce  que  les  curés 
dans  les  campagnes,  où  personne  parmi  les  ■ 
paysans  ne  sait  quelle  est  la  forme  néces-  | 
saire,  ne  pourront  pas  faire  à  leur  gré  la  ,i" 
même  chose  dans  le  baptême?  Et  de  la  nullité 
de  quelque  baptême  ainsi  administré,  comme 
d'un  sacrement  qui  est  la  porte  de  tous  les 
autres,  pourrait  naître  la  nullité  de  beaucoup 
d'ordinations ,  et  par  conséquent  d'innom- 
brables consécrations  et  absolutions  jusqu'à 
la  fin  du  monde.  C'est  pourquoi  dans  chaque 
opinion  il  faut  recourir  ou  à  une  providence 
et  à  une  miséricorde  divine  qui  empêche  ces 
malheurs  en  agissant  sur  les  cœurs  des  hom- 
mes qu'elle  gouverne;  d'autant  plus  qu'au- 
cun aiguillon  d'intérêt  personnel  n'excite  à 
un  tel  sacrilège,  et  que  personne  ordinaire- 
ment ne  s'éprend  d'amour  pour  une  scéléra- 
tesse qui  ne  rapporte  point  de  profit;  ou  à 
une  providence  et  à  une  miséricorde  qui,  par 
une  disposition  particulière,  supplée  le  vice 
de  l'acte,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  dirige 
les  choses  de  manière  à  ce  que  son  Eglise  ne 
soit  point  frustrée  de  ces  antidotes  uniques, 
composés  avec  son  sang. 

5.  Au  reste  que  personne  en  particulier, 
après  toutes  les  recherches  possibles,  ne 
puisse  parvenir  à  avoir  une  certitude  parfaite 
de  son  baptême  ou  de  son  absolution,  ce  n'est 
pas  une  chose  qui  répugne  :  c'est  plutôt  une 
chose  conforme  à  ce  que  nous  voyons  dans 
l'Ecriture,  et  à  ce  que  pense  l'Eglise  touchant 
l'incertitude  générale  de  l'état  de  grâce.  Et 
personne  ne  peut  se  plaindre  qu'il  souffre  ce 
mal  sans  l'avoir  mérité.  Quiconque  est  en 
péché,  est  coupable  et  est  indigne  de  jamais 
retourner  dans  la  grâce  de  Dieu  ;  autrement 
tant  d'enfants  qui  meurent  privés  du  baptême 
sans  une  nouvelle  faute  de  leur  part,  mais  ou 
par  la  négligence  de  leurs  parents  ou  par  un 
cas  fortuit,  pourraient  être  considérés  comme 
exilés  du  paradis.  Au  lieu  de  cela,  de  cette 
inégalité  du  sort  des  enfants  sans  qu'il  y  ait 
d'ailleurs  inégalité  de  mérites  ou  de  démé- 
rites tant  en  eux  qu'en  leurs  parents,  S.  Au- 
gustin prouve  contre  Pelage  qu'il  est  dans  la 
nature  un  malheur  commun  à  tous,  et  que 
Dieu,  par  une  bonté  purement  arbitraire  et 
qui  n'est  pas  la  même  pour  tous,  en  délivre 
l'un  sans  en  délivrer  l'autre.  Quand  il  ac- 
corde à  quelqu'un  après  le  péché  ou  actuel 
ou  originel  de  ressusciter  spirituellement, 
c'est  un  effet  de  sa  grâce;  quand  il  le  refuse, 
c'est  un  effet  de  sa  justice.  C'est  un  sentiment 
commun  que  le  péché  originel  n'étant  point 
puni  de  la  peine  du  sens,  et  qu'aucun  de  ceux 
qui  sont  parvenus  à  l'usage  de  raison  n'étant 
banni  du  ciel  sans  subir  la  peine  du  sens  en 
enfer;  il  est  offert  à  tous  les  adultes  un  se- 
cours suffisant  au  moyen  duquel ,  s'ils  font 
ce  qu'ils  peuvent  faire  avec  lui,  ils  obtien- 
dront la  justification  et  le  ciel.  Pour  obtenir 
ce  bonheur  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  baptisés.  Il  suffit  pour  être  justifié 
d'un  acte  parfait  d'amour  de  Dieu,  acte  pour 
lequel  aunni  secours  ne  leur  es(  refusé  avant 
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la  mort  s'ils  ne  se  manquent  pas  à  eux-mê- 
mes dans  l'usage  qu'ils  font  des  autres  se- 
cours qui  leur  sont  accordés  pour  des  actes 
d'une  moindre  valeur. 

6.  Si  on  ne  se  payait  pas  de  ces  réponses, 
et  qu'on  voulût  se  former  de  plus  grandes 
idées  de  la  divine  miséricorde,  qui  empêche 
de  tenir  avec  de  nombreux  et  célèbres  au- 
teurs anciens  (1  ) ,  et  même  avec  des  modernes 
qui  ne  sont  ni  en  petit  nombre  ni  à  dédaigner, 
que  Dieu,  dans  ces  cas  où  l'hypocrisie  du 
ministre  ne  peut  être  connue  ni  de  celui  qui 
reçoit  le  sacrement  ni  de  ses  parents,  sup- 
plée le  défaut  autant  qu'il  est  nécessaire,  afin 
que  l'homme  en  question  ne  reste  pas  sans 
remède,  ni  l'Eglise  dans  le  désordre.  Une  telle 
volonté  en  Dieu,  quelque  universelle,  quel- 
que infaillible  qu'on  la  supposât,  n'empêche- 
rait pas  que  l'intention  ne  fût  essentielle  au 
sacrement.  En  effet  dans  ces  cas  extraordi- 
naires la  grâce  ne  serait  point  répandue  dans 
l'âme  en  vertu  du  sacrement  ni  en  vertu 
d'une  promesse  divine  ;  mais  par  l'effet  d'une 
libéralité  qui  ne  serait  due  à  l'homme  en 
vertu  d'aucune  promesse;  mais  qu'on  con- 
clurait seulement,  par  voie  probable  d'in- 
duction ,  de  la  bonté  de  Dieu  et  de  ses  ma- 
nières ordinaires  de  parler  et  d'agir.  Or  ces 
manières  portent  à  croire  qu'il  a  résolu  de 
suppléer  ce  qui  manque  par  la  malice  de  ses 
coupables  ministres  ,  et  de  ne  pas  permettre 
qu'à  la  faveur  de  sa  parole  véritable  ou  pru- 
demment regardée  comme  telle,  la  confiance 
publique  fût  trompée.  Pour  dire  beaucoup 
en  peu  de  mots,  deux  choses  sont  certaines  : 
la  1",  c'est  que  Dieu  n'abandonne  pas  l'Eglise 
en  général,  et  ne  manque  pas  de  correspon- 
dre à  la  pieuse  volonté  de  chacun  en  parti- 
culier ;  la  2%  c'est  que  sa  sagesse  et  sa  puis- 
sance ne  manquent  pas  de  moyens  de  faire 
tout  cela,  quoique  l'intention  du  ministre  soit 
essentielle  au  sacrement, 

7.  Ainsi,  comme  delà  nécessité  d'une  telle 
intention  pour  la  validité  des  sacrements,  il  ne 
résulte  aucun  inconvénient,  on  conclut  qu'en 
effet  cette  nécessité  existe.  Premièrement 
on  le  conclut  de  la  nature  de  toutes  les  autres 
donations  et  concessions  humaines,  qui  sans 
la  volonté  intérieure  n'ont  aucune  valeur, 
selon  l'opinion  la  plus  commune;  surtout, 
lorsque  ce  défaut  de  volonté  est  par  sa  na- 
ture connu  de  celui  qui  doit  les  mettre  à  exé- 
cution ;  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
puisque  l'exécuteur  de  la  promesse  de  la 
grâce  et  delà  promesse  du  caractère  est  Dieu, 
qui  pénètre  l'intérieur  des  cœurs.  Seconde- 
ment, cela  est  confirmé  parles  paroles  de  l'Ecri- 

(1)  S.Thomas,  dans  la  (inestiou  84  de  la  o*  partie, 
M'arlicle  8,  répondanl  au  seccind  atguniciil ,  rap- 
porle  cette  opinion  ,  savoir  :  Que  diuis  les  (Mifants  il 
supplée  en  ce  cas,  et  que  tluns  les  adultes  leur  foi 
cl  leur  dévoiion  siipi»léent.  Et  il  dit  qu'on  peut  sou- 
tenir cette  opinion  quant  à  l'im|)u!si<)ii  de  la  £;râce  ; 
mais  non  pas  quatjt  au  car;iclère  qui  n'est  jamais 
imprimé  que  par  l'action  du  sacrement  lui-même. 
Ce  sentiment  rapporté  par  S.  Thomas  fut  celui  d'A- 
lexandre de  llalès;  et  il  fut  suivi  par  Durand  et  Ga- 
liiicl,  que  cite  Suariiz  duis  le  commentaire  de  l'ar- 
licl(!(i-<lossus  de  S.  Thomas, 


ture  relatives  àquelques-uns  des  sacrements. 
De  ceux-là  on  tire  une  induc^tion  pour  les 
autres  en  établissant  l'identité  de  raison.  As 
sûrement  il  a  été  dit  aux  confesseurs  :  Les 
péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  re- 
mettrez; cependant  on  n'entend  pas  que  ce- 
lui qui  prononce  les  paroles  sans  intention 
de  remettre,  remette  véritablement.  Et  dans 
l'extrême-onclion  ,  S.  Jacques  exige  plus 
clairement  la  prière  du  prêtre  :  or  cette 
prière  renferme  évidemment  la  volonté  inté- 
rieure ;  car  on  ne  dirait  pas  que  celui-là  prie, 
qui  proférerait  les  prières  de  l'Eglise,  mais 
sans  aucune  intention  de  parler  à  Dieu. 

8.  Voilà  ce  que  devait  dire  Sarpi,  s'il  avait 
pour  but  d'instruire  ses  lecteurs  de  la  vérité. 
Il  ne  devait  pas  nous  représenter  les  divers 
sentiments  comme  on  a  posé  à  dessein  la 
tour  de  Bologne  qui  paraît  à  celui  qui  la  re- 
garde sur  le  point  de  tomber,  quoiqu'elle  soit 
appuyée  sur  de  solides  fondements.  Et  quelle 
est  sa  sincérité  de  rapporter  comme  cité  par 
Catharin  ,  l'exemple  de  ce  baptême  qu'admi- 
nistra en  jouant  sur  le  bord  de  la  mer  à  d'au- 
tres enfants  Athanase  encore  enfant  lui- 
même,  et  qu'approuva  comme  bon  après  un 
mûr  examen  du  fait,  et  de  l'avis  de  ses  prê- 
tres, Alexandre  patriarche  d'Alexandrie?  Ne 
voit-il  pas  que  si  ce  jeu  s'entendait  d'une  imi- 
tation dérisoire  faite  par  ces  enfants,  sans 
intention  dans  les  uns  de  recevoir  réellement 
le  baptême,  et  sans  apparence  extérieure  dans 
l'autre  de  l'administrer  en  effet ,  cet  exemple 
prouverait  ce  que  ne  voulut  jamais,  je  ne  dis 
pas  Catharin,  qui  demande  au  moins  de  la 
part  du  ministre  la  simulation  d'une  action 
véritable,  mais  pas  même  Luther,  qui  exige 
la  foi,  et  par  conséquent  l'intention  d'être 
justifié  de  la  part  de  celui  qui  est  baptisé? 
Autre  chose  est  donc  de  faire  une  action  par 
amusement,  autre  chose  est  de  faire  semblant 
de  la  faire  et  de  ne  pas  la  faire  sérieusement. 
Quelle  action  fiiit-on  par  amusement  plus 
que  le  jeu?  cependant  le  jeu  se  fait  sérieuse- 
ment et  avec  intention  de  s'obliger  en  justice 
au  contrat.  Ce  fut  donc  par  amusement  que 
s'administra  le  sacrement  du  baptême  parmi 
ces  jeunes  gens,  mais  ce  fut  aussi  avec  une 
vraie  intention.  Et  ce  qui  en  convainc  prin- 
cipalement, c'est  que  dans  ce  jeu  on  ne  bap- 
tisa pas  ceux  qui  avaient  déjà  été  baptisés, 
mais  seulement  les  catéchumènes  :  différence 
qu'ils  n'auraient  pas  faite,  s'ils  avaient  en- 
tendu faire  un  pur  coup  de  théâtre. 

9.  Je  passe  sous  silence  d'autres  faussetés 
de  cet  auteur;  elles  sont  moins  captieuses, 
et  par  conséquent  la  réfutation  en  est  moins 
nécessaire.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
remarquer  la  dernière  qu'il  émet  sur  cet  ar- 
ticle, quand  il  traite  de  la  matière  essentielle 
des  sacrements,  et  en  particulier  du  baptême. 
Il  dit  que  dans  la  primitive  Eglise  on  ne  re- 
baptisait pas  ceux  qui  avaient  été  baptisés 
dans  certaines  sectes  hérétiques,  bien  qu'elles 
n'employassent  ni  la  matière  ni  la  forme 
qu'on  croit  maintenant  essentielles,  ce  qu'il 
prouve  en  disant  qu'alors  on  ne  savait  rien 
de  la  matière  et  de  la  forme.  Mais  je  lui  de-  i 
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manderai  :  Ignorait-on  alors  les  noms  de  ma- 
tière et  de  forme,  ou  bien  ,  outre  cela,  igno- 
rait-on encore  la  chose  que  nous  désignons 
].arces  mots,  c'est-à-dire  ce  qu'on  exige  pour 
l'essence  du  sacrement?  Si  l'on  ignorait  seu- 
lement les  termes  précités  ,  quelle  plus  sotte 
conclusion?  Le  vulgaire  ne  sait  pas  ce  que 
représentent  dans  une  épée  les   termes  de 
la  itière  et  de  forme,  est-ce  à  dire  pour  cela 
qu'il  ne  saura  pas  distinguer  entre  une  épée 
et  une  hache ,  ou  entre  une  véritable  épée 
d'acier  et  une  fausse  épée  en  bois?  Si  Sarpi 
s'imagine  qu'en  ces  premiers  temps  on  ne 
comprenait  pas  encore  ce  qui  est  essentiel 
au  baptême  ,  et  que  nous  exprimons  main- 
tenant en  termes  de  l'école  par  les  noms  de 
matière  et  de  forme ,  il  imagine  alors  dans 
l'Eglise  une  ignorance  crasse  même  de  l'E- 
vangile, qui  nous  enseigne  ouvertement  et  la 
matière  du  baptême,  qui  est  l'eau,  et  la  forme, 
qui  consiste  à  baptiser  au  nom  du  Père,  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit.  Et  comment  a-t-il  ja- 
mais pu  se  faire  que  dans  toute  la  chrétienté 
la  tradition  ait  manqué  sitôt  sur  l'essence  de 
celui  de  tous  les  sacrements  qui  est  le  plus 
nécessaire,  le  plus  universel  et  le  plus  fré- 
quemment cité  qu'il  y  ait  dans  l'Eglise  ?  Mais 
s'il  en  était  ainsi,  comment  arrivait-il  que 
quelques  baptêmes  administrés  par  les  héré- 
tiques étaient,  de  son  propre  aveu  ,  approu- 
vés comme  suffisants  ,   tandis  que  d'autres 
étaient  rejetés  comme  défectueux  ,  au  point 
qu'on  y   suppléait  alors  en   les  réitérant? 
Peut-on  expliquer  autrement  cette  conduite 
qu'en  disant  qu'on  découvrait  dans  ceux-là, 
et  non  pas  dans  ceux-ci  l'essence  du  sacre- 
ment? Il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  que  le 
vrai  et  le  faux;  aussi  l'auteur  d'un  mensonge 
aurait-il  besoin,  pour  n'en  être  pas  convaincu, 
de  ne  jamais  dire  la  vérité. 

CHAPITRE  VII. 
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tait  les  raisons  qui  portaient  à  prendre  ce 
parti.  Et  tout  cela  se  faisait  avec  tant  d'éru- 
dition et  de  doctrine  que  ce  seul  rapport 
pourrait  être  considéré  comme  un  modèle  de 
maturité  et  de  soin.  Le  tout  passait  par  les 
mains  des  Pères^  et  on  en  délibérait  une  der- 
nière fois  dans  les  assemblées  générales.  Et 
comme  la  matière  des  sacrements  avait  été 
traitée  par  le  Maître  des  Sentences,  par  S. 
Thomas  et  par  conséquent  par  les  autres 
scolastiques,  leurs  commentateurs,  plus  am- 
plement que  celle  delà  justiûcation,  et  com- 
me d'ailleurs  elle  était  contenue  dans  l'in- 
struction donnée  aux  Arméniens  par  le  der- 
nier concile  de  Florence,  il  ne  parut  pas  né- 
cessaire d'enseigner  sur  ce  point  ex  professa 
et  par  des  décrets  particuliers,  la  doctrine  vé- 
ritable, comme  on  avait  fait  dans  la  session 
précédente  ;  mais  on  se  contenta  simplement 
d'anathématiser  la  fausse  doctrine,  comme 
on  avait  fait  dans  l'avant-dernière  session 
sur  le  péché  originel. 

2.  Ainsi ,  après  de  longues  observations 
et  divers  amendements,  on  disposa  pour  la 
session  prochaine  trente  canons  de  foi  :  treize 
sur  les  sacrements  en  général,  quatorze  sur 
le  baptême  et  trois  sur  la  conOrmation  en 
particulier.  Et  la  rédaction  en  fut  discutée  et 
préparée  avec  tant  de  soin  ,  que  non  seule- 
ment on  les  réduisit  à  une  forme  toute  diffé- 
rente d'un  modèle  qu'avait  présenté  Séri- 
pand  ;  mais  encore  dans  la  congrégation  gé- 
nérale tenue  le  jour  qui  précéda  la  session, 
on  y  fit  vingt  modifications.  On  y  condam- 
nait ceux  qui  disaient  : 

3.  Que  tous  les  sacrements  de  la  loi  nou- 
vellen'avaientpas  été  établis  par  Jésus-Christ  ; 
que  les  vrais  et  propres  sacrements  n'étaient 
pas  au  nombre  de  sept ,  ni  plus  ni  moins ,  ou 
bienc[u'il  yen  avait  d'autres  que  les  suivants  : 
le  baptême  ,  la  confirmation,  l'Eucharistie,  la 
pénitence,  V extrême-onction ,  l'ordre  et  le 
viaria(je. 

k.  Qu'ils  ne  différaient  des  sacrements  de 
l'ancienne  loi,  qu'en  ce  que  les  rites  sont  dif- 
férents et  les  cérémonies  différentes  ;  qu'ils 
sont  entre  eux  si  égaux  que  l'un  n'est  en  aw- 
cunc  manière  plus  digne  que  l'autre. 

On  ajouta  cette  parole, en  aucune  manière, 
parce  que  quelques-uns  étaient  d'avis  qu'on 
omît  cet  article,  remarquant  que  chaque  sa- 
crement a  quelque  excellence  spéciale  par 
laquelle,  sous  certain  rapport,  il  ne  reste  pas 
inférieur  aux  autres.  Ce  qu'on  entendit  donc 
condamner,  ce  fut  qu'ils  sont  entièrement 
égaux,  comme  dit  Luther  en  écrivant  au  sé- 
nat de  Prague  :  Un  sacrement  n'est  pas  plus 
digne  que  Vautre  ;  car  tous  consistent  dans  la 


Canons  dressés  pour  être  promulgués  touchant 
les  matières  de  la  foi,  et  quelques  considéra- 
tions qui  les  concernent. 

1.  Telles  sont  les  objections  dont  le  poids 
comme  celui  d'autant  de  montagnes  entassées 
les  unes  sur  les  autres,  doit  entre  Ic'j  mains 
de  Sarpi  accal)ler  le  concile.  Certainement 
cependant,  abstraction  faite  par  la  pensée  de 
l'assistance  divine,  non  seulement  l'autorité 
des  Pères  assemblés,  mais  encore  la  maturi- 
té apportée  à  l'examen  des  matières  ne 
permelîail  pas  de  craindre  d'en  voir  sortir 
un  travail  qui  pût  être  méprisé  par  d'autres 
que  parues  hommes  téméraires.  D'abord, 
on  avait  l'usage  de  citer  l'auteur  et  le  livre 
d'où  l'on  tirait  chaque  proposition  soumise  à     parole'de  Z>î>u.  Sens  dans  lequel  on  fit  ob- 


la  censure.  Ensuite  sur  chacune  de  celles  que 
les  théologiens  s'accordaient  à  condamner  , 
on  faisait  brièvement  un  rapport  écrit  où  on 
appuyait  la  censure  du  témoignage  de  l'E- 
criture, des  conciles  et  des  Pères,  et  de  l'ana- 
lyse des  principaux  arguments.  Quanta  cel- 
les sur  lesquelles  il  y  avait  désaccord  ,  on 
marquait  en  peu  de  mots  les  fondements  de 
l'une  et  de  l'autre  opinion.  Et  même,  pour 
pelles  qu'on  convenait  d'omettre,  on  appoi-- 


server  que  l'article  était  contraire  à  saint 
Denis,  a  saint  Ambroise,  à  Melchiade,  pape, 
et  à  Innocent  dans  le  chapitre  :Cwn  Alarthœ, 
de  Celebratione  missarum. 

5.  Qu'îV*  ne  sont  pas  nécessaires,  mais  inu- 
tiles au  snlut,  et  que  le  chrétien  est  justifié 
par  la  foi  seule  sans  les  sacrements  et  sans  le 
vœu  des  sacrements  :  quoique  ,  ajoute  le  con^ 
cile,  tous  ne  soient  pas  nécessaires  à  chacun. 
Ici  on  entendit  condamner  l'hcrésie  de  Luthf>|f 
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qui  attribue  tout  à  la  foi  et  rien  à  l'action  du  Que  dans  V Eglise  romaine,  qui  est  la  mère 

sacrement.  C'est  pourquoi  on  fit  cette  addi-  et  la  maîtresse  de  tontes  les  églises,  n'est  point 

lion,  qui  exclut  la  nécessité  de  tous  les  sept  la  vraie  doctrine  du  baptême. 

pour  le  salut.  Que  le  baptême  donné  aussi  par  les  hérétiques 

6.  Qu'ils  sont  institués  pour  nourrir  In  foi  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  S.  Esprit  avec 
seule;  que  ces  sacrementsne  contiennent  pas  la  intention  de  faire  ce  que  fait  VEglisc  n'est  pas 
grâce  qu'ils  signifient,  ou  qu'ils neludonnent  un  vrai  baptême.                                                 j 
pas  à  quiconque  n'oppose  point  d'obstacles  de  Que  le  baptême  est  libre ,  c'est-à-dire,  nul-  * 
son  côté,  comme  s'ils  étaient  de  purs  signes  lement  nécessaire  pour  le  salut. 

extérieurs  de  la  grâce  ou  delà  justice  reçue  Quel' homme  baptisé.quoiqu'il  veuille  pécher, 

par  la  foi,  et  quelques  marques  de  la  profession  ne  peut  perdre  la  grâce,  à  moins  qu'il  ne 

chrétienne  au  moyen  desquelles  on  distingue  veuille  point  croire. 

les  fidèles  des  infidèles.  Que  dans  les  mêmes  Que  les  hommes  baptisés  àraisondubaptême, 

sacrements  la  grâce  n'est  point  donnée ,  autant  se  font  débiteurs  de  la  foi  seule,  et  non  de  toute 

qu'il  dépend  de  Dieu,  toujours  et  à  tous,  quoi-  la  loi. 

qu'ils  les  reçoivent  dans  de  bonnes  dispositions.  Que  les  mêmes  sont  exempts  de  tous  les  com- 

mais  seulement  à  quelques-uns  et  quelquefois,  mandements  de  l'Eglise  qu'on  a  ou  par  écrit 

Que   dans  ces  mêmes  sacrements  la  grâce  ou  par  tradition,  de  manière  qu'ils  ne  sont 

n'est  point  donnée  ex  opère  operato,  waù  que  point  tenus  de  les  observer,  s'ils  ne  veident  de 

la  foi  en  la  divine  promesse  suffit  pour  obte-  leur  plein  gré  s'y  soumettre. 

nir  la  grâce.  ,9-  Qu'il  faut  rappeler  les  hommes  au  souve- 

Que  dans  le  baptême,  la    confirmation  et  nir  du  baptême  qu'ils  ont  reçu,  de  manière 

l'ordre,  il  n'est  point  imprimé  de  caractère  qu'ils   sachent   qu'en  vertu    de   la   promesse 

dans  l'âme,  c'est-à-dire,  un  certain  signe  spi-  qui  y  a  été  faite,  tous  les  vœux  émis  depuis 

rituel  et  indélébile,  qui  est  cause  qu'on  ne  peut  sont  nuls  ,  par  la  raison  qu'ils  préjudicient  à 

les  réitérer.  l^  foi  qu'on  apro  fessée,  et  au  baptême  lui-même. 

Que  dans  les  ministres,  pendant  qu'ils  font  Ony  ajoute  à  dessein  cette  parole,  énùsdeiiuis  : 

et  donnent  le  sacrement,  il  n'est  point  requis  car   on   remarqua  qu'une    opinion  probable 

au  moins   l'intention   de  faire  ce    que   fait  regardant   tous  les  vœux  précédents  comme 

l'Eglise.  effacés  par  la  profession  dans  un  ordre  reli- 

Que  le  ministre  en  état  de  péché  mortel  ne  gieux.  on  pouvait  penser  la  même  chose  du 

fait  ou  ne  donne  pas  le  sacrement,  quoiqu'il  baptême, 

observe  toutes  les  choses  essentielles.  Que  tous  lespéchés  commis  depuis  le  baptême 

Que  les  rites  approuvés  et  reçus  par  l'Eglise  ou  sont  effacés  par  le  souvenir  seul  de  ce  sacre- 
catholique  dans  l'administration  solennelle  des  ment,  ou  détiennent  véniels, 
sacrements,  peuvent  être  méprisés  ou  omis  par  Que   les  hommes  baptisés  qui  ont  nié  la  foi 
les  ministres  à  leur  gré  sans  péché ,  ou  peu-  chez  les  infidèles  et  qui  viennent  à  pénitence, 
vent  être  changés  en  d'autres  rites  par  tout  doivent  être  de  nouveau  baptisés, 
pasteur  des  églises.  Que  personne  ne  doit-être  baptisé,  sinon  à 

7.  Suivaient  les  canons  particuliers  dans  le  l'âge  où  Jésus-Christ  fut  baptisé  ou  à  l'article 
baptême,  et  ils  étaient  ainsi  conçus  :  Que  le  de  la  mort. 

baptême  de  Jean  avait  la  même  force  que  celui  Que  les  enfants  n'ayant  pas  dans  le  baptême 

rfe/^sws-CArùf.  Quelques-uns  conseillaient  de  foit  acte  de  foi,  ne  doivent  pas  être  comptés 

ne  pas  faire  mention  de  cela,  parce  que  l'Ecri-  parmi  les  fidèles  ;  qu'à  cause  de  cela,  lorsqu'ils 

ture  dit  de  ce  baptême  qu'il  se  donnait  pour  arrivent  à  l'âge  de  discrétion,  ils  doivent  être 

la  rémission  des  péchés  ;  mais  le  plus  grand  rebaptisés  :  ou  bien  qu'il  vaut  mieux  omettre 

nombre  estima  bien   claires  les  paroles  du  de  les  baptiser,  que  de  les  baptiser  sans  acte  de 

même  S.  Jean  (1)  :  Je  vous  baptise  dans  l'eau  ;  foi  de  leur  part ,  sur  la  seule  foi  de  l'Eglise, 

mais  celui  qui  viendra  après  moi  vous  baptisera  Que  les  mêmes  enfants  ,  lorsqu'ils  sont  adid- 

dans  r Esprit-saint  et  dans  le  feu.  Et  ils  rap-  ^^^'  doivent  être  interrogés  pour  savoir  s'ils 

portèrent  l'interprétation  de  quelques  Pères  veulent  ratifier  la  promesse  faite  au  baptême 

qui  disent  que  le  baptême  de  S.  Jean   était  par  le  parrain;  et  que  lorsqu'ils  répondent  que 

pour  la  rémission  des  péchés  en  espérance  *^on,  on  doit  les  abandonner  à  leur  propre  vo- 

et  qui  devaK  s'obtenir,  non   par  lui-même,  lonté,  sans  autre  peine  que  de  les  priver  des 

mais   bien  par  le  baptême   de  Jésus-Christ  sacrements  jusqu'à  ce  qu'ils  se  repentent. 

qu'il  annonçait,  et  auquel  il  disposait.  Et  S.  Enfin  on  dressait  ces  trois  canons  sur  la 

Augustin  lui-même  allègue  à  ce  propos  l'ex-  confirmation  contre  -juironque  dirait  : 

emple  de  ces  paroles  de  l'Apôtre  :  Dieu  nous  10.  Que  la  confirmnÀon  était  une  cérémonie 

a  ressuscites  et  nous  a  fait  asseoir  dans  l'as-  vaine  et  non  un  vrai  sacrement;  et  qu'ancien- 

semblée  des  esprits  célestes,  ce  qui   s'entend  nement  ce  n'était  autre  chose  qu'une  instruc- 

également  de  l'espérance  et  non  de  l'effet  pré-  tion  par  laquelle  au  commencemeut  de  l'ado- 

sent.  lesccnce,  les  enfants  rendaient  compte  de  leur 

8.  Que  l'eau  vraie  et  naturelle  n'est  pas  né-  foi  à  l'Eglise. 

cessaire  au  baptême,  et  qu'ainsi  les  paroles  de  Que  c'est  faire  injure  au  S. -Esprit  que  d'at- 

Jésus-Christ  :  «  Si  quelqu'un  ne  renaît  de  l'eau  tribuer  quelque  vertu  au  chrême  de  la  confir 

et  de  l'Esprit  saint ,  »  ont  un  sens  métaphori-  mation. 

que.  Que  le  ministre  ordinaire  de  la  confirma- 
tion n'est  pas  Vévêque  seul,  mais  tout  simple 

(1)  Dans  le  cliapiirc  51  de  S.  Mailliicu.  prêtre. 
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11.  On  ajouta  cette  parole,  ordinaire, 
après  une  longue  discussion  :  quelques-uns 
voulaient  qu'on  omît  l'article  ,  parce  qu'il 
est  dit  dans  le  concile  de  Florence  que 
les  souverains  pontifes  ,  pour  de  graves 
raisons,  ont  quelque  fois  par  dispense  accor- 
dé cette  faculté  aux  simples  prêtres ,  à  la 
condition  toutefois  qu'ils  emploieraient  le 
chrême  consacré  par  l'évêque.  Et  dans  la 
26*  lettre  du  livre  troisième,  S.  Grégoire-le- 
Grand  écrit  à  Janvier,  évêque  de  Cagliari, 
qu'il  a  entendu  que  plusieurs  s'étaient  scan- 
dalisés de  ce  qu'il  avait  défendu  aux  simples 
prêtres  de  confirmer  les  baptisés  ;  qu'il  l'avait 
fait  conformément  à  l'usage  de  son  ancienne 
église,  mais  que  si  quelques-uns  s'affligeaient 
d'un  tel  règlement,  il  accordait  celte  faculté 
aux  prêtres  des  pays  où  il  n'y  avait  point 
d'évêques  ,  Mais  à  l'autorité  du  concile,  No=t 
bili  ,  évêque  d'Accia,  opposail  qu'en  cet  en- 
droit on  rapportait  le  fait  sans  définir  l'ar- 
ticle, et  que  les  ministres  des  sacrements 
étant  députés  par  Jésus-Christ,  personne  ne 
peut  déléguer  le  pouvoir  de  les  administrera 
celui  qui  ne  l'a  pas  par  lui-même  :  sentiment 
qui  fut  celui  de  Durand  (1)  parmi  les  auteurs 
dominicains;  de  Major,  parmi  les  francis- 
cains, et  peut-être  de  S.  Bonaventure,  mais 
non  de  Scot,  ni  en  général  de  l'ordre  des 
franciscains,  comme  le  rapporte  Sarpi.  Et 
même  plusieurs  franciscains  renommés  et 
anciens  ont  embrassé  dans  leurs  écrils  le  parti 
opposé,  et  spécialement  Anloined'Andrea  (2), 
célèbre  disciple  du  même  Scot,  le  cardinal 
Pierre  Aureolo  (3),  et  avant  eux  Richard  de 
Mezza  villa  (i),  contemporain  de  Scot,  et  au- 
tres. Ce  fut  aussi  le  sentiment  d'Adrien  VI  dans 
les  écrils  qu'il  composa  avant  son  pontifical  : 
circonstance  qu'omet  artificieusement  notre 
Sarpi ,  pour  donner  à  croire  qu'un  pontife  a 
été  opposé  à  l'autre  dans  la  doctrine.  Au  lieu 
de  cela  (5),  on  voit  qu'Adrien,  parvenu  au 
pontificat,  suivit  les  traces  de  son  prédéces- 
seur, et  que  sur  les  instances  de  Jean  Glapion 
et  de  François  des  Anges  (tous  deux  suc- 
cessivement confesseurs  de  Charles  V,  et  le 
dernier  devenu  ensuite  cardinal ,  et  cité  par 
nous  en  plusieurs  endroits) ,  il  accorda  aux 
frères  Mineurs  le  pouvoir  d'administrer  ce 
sacrement  dans  les  Indes,  quand  il  n'y  a 
point  d'évêques  ;  et  ce  privilège  bien  authen- 
tique se  conserve  dans  le  monastère  de  S.- 
François, à  Séville  :  tant  il  est  vrai  que  l'or- 
dre des  Mineurs  tienne  de  telles  concessions 
comme  nulles,  ainsi  que  le  veut  Sarpi. 

12.  Bien  plus ,  le  privilège  d'Adrien  ne  fut 
pas  une  concession,  mais  une  confirmation 
des  privilèges  précédents.  Le  plus  ancien 
qu'on  retrouve  aujourd'hui  est  de  Jean  XXII. 
H  fut  accordé  aux  mêmes  frères  Mineurs  pour 
les  pays  orientaux  et  septentrionaux.  On  le 

(1)  In  4,  dist.  7. 
2)  Ibid.,  qu.  4. 
(5)  Ibid.,  qu.  1,  art.  unie. 

(4)  Ibid.,  an.  2,  qii.  1. 

(5)  Voyez  Pierre  Arcudius  ,  dans  sa  Concorde,  au 
€h.  i5  du  liv.  2. 


voit  cité  et  confirmé  dans  un  autre  de  Nicolas 
IV,  et  on  peut  les  lire  l'un  et  l'autre  dans  le 
5'  volume  des  Annales  (1)  de  cet  ordre,  écrites 
par  le  frère  Luc  Wading,  encore  vivant ,  et 
que  distingue  son  érudition.  Il  a  extrait 
tout  cela  avec  autant  de  fidélité  que  de  soin 
des  archives  apostoliques.  On  y  trouve  con- 
signé un  autre  privilège  (2)  d'Eugène  IV.  Et 
depuis,  Léon  X  l'accorda  aussi  à  Jean  Glapion 
et  à  François  des  Anges,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  etoutreles  bulles  semblables 
que  nous  avons  rapportées,  il  en  mentionne 
deux  autres  :  la  première  de  Nicolas  IV,  et  la 
seconde  d'Urbain  V,  son  successeur.  Adrien 
donna  une  confirmation  ample,  mais  générale 
de  tous  ces  privilèges,  pendant  qu'il  demeu- 
rait encore  à  Sarragosse  (3). 

13.  Maintenant  revenons  au  concile.  Quoi- 
qu'il ne  fût  pas  nécessaire  de  définir  ce  point 
de  doctrine,  presque  tous  cependant  sui- 
vaient l'opinion  de  S.  Thomas,  embrassée  par 
les  plus  célèbres  scolastiques,  savoir  :  que 
par  délégation  du  Pape,  cette  faculté  peut  s'é- 
tendre aux  simples  prêtres.  Sarpi,  peu  in- 
struit des  faits,  et  toujours  hostile  au  parti  qui 
est  favorable  à  l'Eglise,  s'évertue  à  présenter 
les  arguments  qu'on  apporta  en  faveur  de 
l'opinion  opposée,  comme  est  celui-ci  :  Qu'il 
paraissait  étrange  de  s'appuyer  sur  une  lettre 
de  S.  Grégoire,  dont  la  perte  aurait  fait  pré- 
valoir l'opinion  contraire  dans  l'Eglise.  Une 
s'apercevait  pas  qu'il  en  est  de  même  pour 
tous  les  différends  dans  lesquels  on  jugerait 
toujours  autrement  qu'on  ne  fait ,  si  on  ve- 
nait à  perdre  quelque  pièce  écrite  sur  la- 
quelle se  fonde  la  prétention  du  vainqueur. 
C'est  pourquoi  il  appartient  à  la  providence 
divine  de  conserver  perpétuellement  dans  l'E- 
glise des  preuves  de  la  vérité,  telles  qu'elles 
l'empêchent  de  se  perdre  dans  l'abîme  de  l'er- 
reur. Outre  cela,  Sarpi  n'a  pas  su  qu'à  cet 
acte  de  S.  Grégoire  est  conforme  l'usage  con- 
tinuellement suivi,  et  démontré  plus  haut  dans 
l'Eglise  d'Occident,  et  une  très-ancienne  cou- 
tume de  l'Eglise  d'Orient,  où  les  simples  prê- 
tres confirment  les  enfants  après  leur  baptê- 
me. Il  est  vrai  que  cette  coutume  ne  repose 
pas  sur  une  claire  approbation  des  Pontifes 
romains,  soit  parce  qu'on  a  soupçonné  qu'elle 
ne  dérive  pas  d'une  légitime  concession  du 
Siège  apostolique,  mais  plutôt  de  l'usage  où 
étaient  les  évêques,  le  samedi  deP  âques  et  de 
la  Pentecôte,  de  baptiser  et  de  confirmer  en 
même  temps,  usage  que  par  abus  et  par  igno- 
rance imitèrent  ensuite  les  simples  prêtres, 
soit  plus  vraisemblablement  ,  parcequ'il  a 
paru  croyable  qu'une  telle  concession  accor- 
dée auparavant  aux  évêques,  fut  en  suite  ré- 
voquée par  la  constitution  d'Innocent  IV. 
C'est  ce  qu'enseigne  avec  sa  science  et  son 
habileté  ordinaires  le  cardinal  François  Ai- 
bisius,  dans  un  traité  concernant  les  matières 
de  la  sainte  Inquisition.  Ce  traité,  quand  l'au- 
teur l'aura  mis  au  jour,  portera  beaucoup  de 

(1)  A  l'année  1447,  nnm.  16. 
CiS  A  l'année  1444,  num.  45. 
(5)  Voyez  le  même  Luc  Wading,  dans  la  ê'  oarlio. 
à  l'année  1521  el  1522. 
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lumière  sur  toutes  ces  questions  de  très-haute 
importance.  Néanmoins,  eelterêvocatîon  dont 
nous  venons  de  parler  n'aurait  rien  d'incon- 
ciliable avec  ce  que  nous  prétendons,  savoir, 
qu'une  telle  concession  est  au  pouvoir  du 
souverain  Pontife  :  on  en  verra  la  preuve 
dans  l'ouvrage  où  ce  même  auteur  â  réuni 
d'antres  témoignages  anciens  et  authentiques. 
Et  cette  ancienne  coutume  des  églises  orien- 
tales, au  moins  quant  à  son  origine,  est  em- 
preinte de  marques  évidentes  de  canonicité, 
Pierre  Arcudius  en  fait  une  longue  mention 
dans  son  ouvrage  de  la  Concorde  entre  les 
deux  églises  (1).  Il  montre  qu'elle  était  en  vi- 
gueur bien  avant  le  schisme  commencé  du 
temps  de  Photius  ;  et  jamais  les  Grecs  n'ont 
été  repris  sur  ce  point.  La  même  chose  nous 
est  attestée  pour  lEgypte  par  cet  ancien  au- 
teur du  livre  attribué  à  S.  Augustin,  et  in- 
titulé :  (^'«es^iow.ç  de /'«n  et  de  Tautre  Testa- 
ment (2).  Elle  ne  l'est  pas  moins  par  cet  au- 
tre ancien  auteur  des  commentaires  attribués 
à  S.  Ambroise,  sur  les  Epîtres  de  S.  Paul, 
chapitre  h  aux  Ephésiens,  et  de  plus  par  dif- 
férents anciens  conciles  que  rapporte  à  ce 
propos  le  cardinal  Bellarmin  (3).  C'est  pour- 
quoi on  peut  remarquer  que  clans  le  concile 
de  Florence,  lorsqu'on  proposa  auxGrecs  onze 
doutes  sur  leurs  usages  qui  ne  paraissaient 
pas  catholiques,  usages  dont  Je  sixième  était 
précisément  la  coutume  qu'ont  les  prêtres  de 
confirmer,  il  est  dit  que  l'évêque  de  Mytilène 
détruisit  ces  doutes  en  démontrant  la  légiti- 
mité et  la  canonicité  des  usages  de  son  église, 
deux  seulement  exceptés,  la  dissolubililé  du 
mariage  et  la  création  du  patriarcat  de 
Constantinople. 

l'i-.  La  perte  de  cette  lettre  de  S.  Grégoire 
n'aurait  donc  pas  suffi  pour  priver  l'Eglise  de 
tout  renseignement  tendant  à  prouver  que 
ce  sacrement  n'est  pas  restreint  aux  mains 
épiscopales  sans  possibilité  de  dispense.  Ainsi 
s'évanouit  la  difficulté  que  fait  tant  valoir 
Sarpi,  savoir  :  qu'il  paraît  bien  étonnant  que 
pendant  l'espace  de  600  ans  qui  se  sont  écou- 
lés depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  S.  Grégoire, 
Une  se  soit  fait  de  cette  dispense  aucune 
mention  dans  les  livres.  D'abord  cela  est  faux, 
comme  nous  l'avons  montré  précédemment  : 
cependant  accordons-le.  Ne  se  rappelait-il 
pas  que  c'est  un  sort  commun  à  tant  d'autres 
articles  :  on  les  supposait  plutôt  qu'on  ne  les 
écrivait  dans  ces  premiers  temps  ;  et  que  c'est 
pour  cela  que  les  hérétiques  méprisant  les 
traditions  fondées  sur  un  usage  immémo- 
rial, avaient  eu  la  témérité  de  les  nier  et  de 
renverser  l'Eglise  de  fond  en  comble?  Mais 
qui  voudra  se  persuader  que  Grégoire-le- 
Grand,  homme  si  docte  et  si  saint,  eût  pris 
sur  lui  de  disj^  enser  dans  des  choses  qui  tou- 
chent à  l'essence  d'un  sacrement,  s'il  n'avait 
pas  trouvé,  ou  dans  la  tradition,  ou  dans  des 
écrits  qui  ne  sont  point  parvenus  jusqu'à  ces 
derniers  siècles,  qu'il  le  pouvait  en  vertu  du 
pouvoir  que  Jésus-Christ  lui  en  avait  donné. 


1)  Dansleliv.  2. 

2i  A  la  qneslion  101. 

|3)  Au  livre  2  des  Sacrements  dans  le  cli. 


12. 


Et  pourquoi  Jésus-Christ,  dira  chaudement 
et  tout  d'abord  Sarpi,  avec  un  petit  nombre 
d'hommes  hostiles  à  cette  délégation  de  pou- 
voir a-t-il  fait  une  telle  concession  pour  ce 
seul  sacrement,  puisque  pour  aucun  des  au- 
tres il  n'a  donné  le  pouvoir  de  déléguer  un 
ministre,  qui  dépourvu  de  tonte  délégation 
ne  pourrait  l'administrer  validement? 

15.  Que  cela  arrive  seulement  pour  le  sa- 
crement de  confirmation,  c'est  ce  qu'on  n'ad- 
mettra pas  aisément.  En  effet,  la  plus  grande 
partie  des  théologiens  pense  que  les  ordres 
mineurs  sont  des  sacrements;  et  cependant, 
par  délégation  du  Pape,  ils  sont  donnés  par 
les  abbés,  qui  n'ont  pas  de  pouvoir  ordinaire 
pour  ce  genre  de  ministère.  On  ne  manque- 
rait peut-être  pas  de  trouver  quelque  autre 
exemple  fondé  sur  des  opinions  bien  suivies 
et  probables  :  c'est  pourquoi  de  prémisses 
aussi  incertaines  il  ne  peut  sortir  de  consé- 
quence sûre.  Mais  quand  même  elles  seraient 
certaines,  je  pourrais  répondre  avec  le  juris- 
consulte, que  nous  ne  savons  pas  rendre  et 
que  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  rendre  rai- 
son de  toutes  les  lois  :  il  suffît  que  le  fait  de 
S.  Grégoire-le-Grand  et  la  tradition  de  l'é- 
glise orientale  nous  fassent  connaître  que 
Jésus -Christ,  qui  pouvait  établir  ainsi  les 
choses,  les  a  ainsi  établies.  Outre  cela,  de 
même  que  chaque  sacrement  particulier  a  ses 
lois  particulières  qui  le  régissent  selon  quel- 
que convenance  qui  lui  est  propre,  de  même, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'est  pas  diffi- 
cile de  découvrir  une  convenance  de  cette 
espèce.  N'était-ce  pas  une  chose  tout-à-fait 
convenable  que  d'un  côté  le  pouvoir  d'en- 
rôler dans  quelque  grade  de  la  milice  chré- 
tienne appartînt  par  une  juridiction  ordinaire 
non  aux  simples  centurions,  mais  plutôt  aux 
tribuns,  comme  nous  le  voyons  pratiquer  pré- 
cisément dans  les  armées  ?  que  d'un  autre 
côté  ce  sacrement,  quoique  bien  moins  né- 
cessaire ou  pour  obtenir  la  justification,  ou 
pour  observer  les  commandements,  ou  pour 
accroître  les  forces  dans  le  dernier  combat, 
que  le  baptême,  la  pénitence,  l'extrême-onc- 
tion  et  l'Eucharistie  devant  être  commun  à 
tous  les  adultes,  et  ne  pouvant  y  avoir  des 
évoques  dans  tous  les  pays  oij  il  y  a  des  chré- 
tiens, surtout  dans  les  temps  de  persécution, 
le  chef  suprême  pût,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugerait  à  propos,  déléguer  ce  pouvoir  aux 
capitaines  inférieurs? 

16.  Bien  plus,  parmi  les  scolasliques  il 
s'en  est  trouvé  un  (1)  qui  a  pensé  que  celte 
espèce  de  délégation  n'a  pas  été  refusée  aux 
évêques  eux-mêmes  :  sentiment  qui  ne  se- 
rait pas  loin  de  la  probabilité,  si  l'on  enten- 
dait que  les  évêques  ont  ce  pouvoir  selon  !a 
première  institution  de  Jésus-Christ  ;  mais 
qu'il  leur  a  été  ensuite  interdit  par  le  sou- 
verain Pontife,  qui  s'est  réservé  à  lui-mêirie 
le  droit  de  donner  une  telle  délégation,  counne 
il  paraît  par  l'usage  et  par  les  décrets  très-an- 
ciens, de  la  même  manière  qu'il  s'est  réservé 
le  pouvoir  de  dispenser  de  quelques  vœux  et 
d'absoudre  de  certains   péchés.  Mais ,  quoi 

(1)  Lédesina. 
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qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Jésus-Christ 
a  pu  établir  ainsi  ce  sacrement,  et  que  les 
plus  anciens  monuments  de  l'Eglise  prouvent 
qu'il  l'a  fait. 

17.  Telles  furent  les  raisons  qu'eurent  les 
meilleurs  scolastiques  de  penser  ainsi ,  et 
deuxjconciles,  non  pas,  il  est  vrai,  de  décider 
ce  point,  mais  de  s'y  montrer  favorables  (1). 
Cependant  quelques-uns  ne  croyaient  pas 
nécessaire  de  changer  la  première  rédaction 
du  canon  dans  laquelle  on  anathématisait 
quiconque  dit  que  le  pouvoir  de  conflrmer 
est  dans  quelque  autre  que  dans  l'évêque; 
parce  que  le  délégué,  n'agissant  pas  par  sa 
vertu  propre,  on  ne  peut  pas  dire  de  lui  absolu- 
ment et  sans  modification  qu'il  a  le  pouvoir.  11 
f>arut  bon  néanmoins  de  fixer  le  sens  par 
'addition  de  ce  mot,  ordinaire,  qu'avait  em- 
ployé également  le  concile  de  Florence.  Cette 
expression  ,  en  effet,  d'un  côté  conserve  in- 
tact le  sentiment  commun  touchant  la  délé- 
gation de  pouvoir ,  et  de  l'autre  côté  elle 
n'exclut  pas  la  condamnation  du  sentiment 
hérétique.  Si  on  savait  tout  ce  que  demande 
d'attention  chaque  coup  de  pinceau  pour 
quiconque  veut  porter  un  tableau  à  la  per- 
fection, on  ne  serait  nullement  surpris  qu'un 
petit  tableau  exige  un  long  travail, et  de  là 
vient  que  contrairement  à  ce  qu'on  a  éprouvé 
dans  la  jouissance  des  autres  biens,  le  talent 
n'est  mieux  apprécié  de  personne  que  de 
celui  qui  en  a  le  plus. 

CHAPITRE  VIII. 

Deux  autres  points  de  discussion  sur  Vinstiti(r 
tien  des  sacrements  aussitôt  après  la  chute 
d'Adam,  et  sur  le  remède  préparé  aux  en- 
fants des  fidèles  qui  meurent  dans  le  sein 
maternel,  suivant  Cojétan. 

1,  Il  s'él«va  une  discussion  sur  deux  autres 
articles.  Le  premier  était  une  proposition  de 
Luther  consignée  dans  son  livre  des  Dispu- 
tes, contenue  dans  la  dispute  qu'il  soutint  en 
1520,  et  que  la  mission  chargée  d'extraire  les 
erreurs  des  ouvrages  hérétiques  avait  signa- 
lée :  elle  consistait  à  dire  qu'immédiatement 
après  le  péché  d'Adam,  il  y  eut  des  sacre- 
ments qui  donnaient  la  grâce.  Mais  plusieurs 
théologiens  ne  jugèrent  pas  cette  proposition 
condamnable,  tant  à  cause  de  l'opinion  d'un 
grand  nombre  de  docteurs  touchant  le  ma- 
riage, que  d'autres  cependant  prétendaient 
n'avoir  pas  été  alors  un  vrai  sacrement,  qu'à 
cause  surtout  de  celle  de  S.  Augustin  qui 
pense  au  grand  applaudissement  de  tous , 
qu'il  est  croyable  qu'en  tous  temps  Dieu  éta- 
blit quelques  remèdes  pour  que  les  enfants, 
s'ils  venaient  à  mourir  à  cet  âge  ,  ne  fussent 
pas  damnés  sans  ressource.  Ce  remède  étant 
infaillible  par  institution  et  par  promesse  di- 
vine, s'appliquantauxenfants  sans  aucun  mé- 
rite deleur  part,  etexigeant,  selon  une  opinion 
assez  accréditée,  quelque  oblation  extérieure, 

(I)  t  Qu'on  ne  néglige  pas  de  consiiltor  sur  cet 
anicic  embarrassant,  parmi  les  lliéoloi^ieiis,  Toiirnoly, 
réiniprinié  par  moi  à  Venise  Pan  1705  ,  t.  7,  p.  507 
el  suiv.;  el  parmi  les  souverains  Poiilifes  Benoît  XIV, 
dc  Synodo  diœcesanâ,  Hb.  VII,  c.  8. 


paraissait  avoir  les  propriét/is  d'un  sacre- 
ment. Aussi  différents  scolastiques  l'onl-ils 
regardé  comme  tel.  C'est  pourquoi  on  jugea 
à  propos  de  ne  ijas  entrer  dans  cette  contes- 
tation, car  au  sujet  de  ce  qu'affirmait  Mélan- 
chton  trompé  par  la  mauvaise  interprétation 
qu'il  faisait  de  l'endroit  oii  S.  Paul  dit  que 
le  passage  de  la  Mer-Uouge  avait  été  un  vrai 
baptême  pour  les  Juifs ,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  le  condamner  autrement  qu'en  sta- 
tuant sur  la  forme  essentielle  du  baptême  et 
sur  l'institution  de  chacun  des  sept  sacre- 
ments attribuée  à  Jésus-Christ. 

2.  Le  second  article  sur  lequel  il  y  eut  di- 
versité de  sentiment  fut  celui-ci  :  La  congré- 
gation particulière  des  théologiens ,  aux 
propositions  que  la  commission  avait  extrai- 
tes des  livres  des  hérétiques  comme  dignes 
de  censure,  en  avait  ajouté  d'autres  qui  lui 
paraissaient  condamnables  sur  la  même  ma- 
tière, comme  nous  le  rapporterons.  Au  nom- 
bre de  ces  propositions,  elle  avait  mis  l'opi- 
nion de  Cajétan,  qui,  pensant  que  chez  les 
chrétiens  il  devait  y  avoir  quelque  remède 
même  pour  les  enfants  qui  meurent  dans  le 
sein  maternel,avaitconséquemment,  quoique 
toute  fois  avec  timidité,  et  en  subordonnant 
son  idée  à  de  meilleurs  juges,  parlé  en  ces 
termes  :  Or  ce  serait  ar/ir  prudemment  et  d'une 
manière  irrcpréhensible  que  de  donner  la  béné- 
diction au  nom  de  la  sainte  Trinité  aux  enfants 
qui  sont  en  danger  dans  le  sein  de  leur  mère, 
laissant  d'ailleurs  à  Dieu  déjuger  à  son  tribu- 
nal le  fond  de  laqiieslion.  Qui  sait  si  la  divine 
miséricorde  n'accepterait  pas  un  tel  baptême 
qu'accompagnerait  le  vœu  des  parents,  lorsque 
ce  ne  serait  pas  une  négligence  coupable,  mais 
une  impossibilité  excusable  qui  empêcherait 
d" administrer  ce  sacrement . 

3.  Séripand  apporta  quelques  raisons  pour 
soustraire  cette  opinion  à  la  censure.  La 
première  fut  qu'autremont  la  hï  aurait  été 
plus  efficace  chez  les  anciens  que  nestchez 
nous  ou  la  foi  ou  le  baptême  :  cependant 
S.  Grégoire  dit  que  maintenant  l'eau  produit 
le  même  effet  que  produisait  alors  la  foi.  La 
seconde  fut  que  de  même  que  par  institution 
divine  le  baptême  est  souverainement  néces- 
saire, de  même  il  est  extrêmement  facile, 
Dieu  lui  ayant  assigné  pour  matière  ce  qui 
se  trouve  en  tout  lieu  ,  et  pour  ministre  suf- 
fisant à  ses  effets  même  un  infidèle  et  une 
femme.  Cependant,  si  ce  sacrement  ne  pou- 
vait profiter  en  raison  du  désir  des  parents 
à  celui  qui  meurt  avant  que  de  naître,  il  n'au- 
rait pas  été  rendu  possible  à  tous;  bien  plus, 
il  y  aurait  pour  l'homme  un  temps  où  il 
serait  inhabile  à  être  justifié  ,  savoir  :  celui 
qu'il  passerait  dans  le  sein  maternel.  La  troi- 
sième fut  que  si  la  puissance  et  la  miséri- 
corde divine  n'étaient  pas  dans  l'ancienne  loi 
enchaînées  aux  sacrements ,  et  que  si  elles 
justifiaient  les  enfants  par  la  foi  seule  des  pa- 
rents ,  il  ne  peut  croire  qu'elles  y  soient  en- 
chaînées, maintenant  que  par  le  sang  de  Jé- 
sus-Christ la  voie  du  salut  s'est  aplanie,  et 
que  les  mains  de  la  clémence  divine  se  sont 
plus  grandes  ouvertes. 

4.  Ainsi  on  ne  jugea  pas  nécessaire  de  cou- 
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damner  cet  article  :  on  apporta  (1)  pour  rai-  de  peur  que  quelques  lecteurs  peu  éclairés  en 
^on  de  cette  détermination  qu'il  n'apparte-  théologie,  ne  les  croient  insolubles.  Quant  a 
naitpas  à  la  doctrine  du  baptême;  qu'on  la  première,  il  est  maintenant  plus  facile 
pouvait  donc  l'omettre  sans  qu'un  tel  silence  d'avoir  de  l'eau  ,  puisqu  elle  abonde  en  tout 
l'autorisât.  Toutefois  dans  la  suite  Domini- 
que Soto  ,  quoique  du  même  ordre  que  Ca- 
jétan  ,  releva  cette  opinion  comme  héréti- 
que, et  le  souverain  pontife  Pie  V,  sorti  de  la 
même  école  ,  la  fit  effacer  des  œuvres  de  ce 
vénérable  théologien  Et  cela  non  sans  rai- 
son ,  puisqu'il  paraît  contraire  à  la  sentence 

générale  de  Jésus-Christ  que  celui-là  n'en-  ,       ^  .    j, 

trera  pas  dans  le  ciel,  qui  n'aura  pas  reçu  une  tuit  que  de  ne  pas  trouver  quelquefois  d  eau 
seconde  naissance  dans  Veau  et  l'Esprit  saint ,  ou  que  de  manquer  de  volonté  dans  le  minis- 
d'établir  une  manière  infaillible  d'aller  dans  tre  ;  de  même  c'est  un  hasard  que  l'enfant 
le  ciel  indépendante  d'un  tel  moyen  ou  du  meure  dans  le  sein  maternel,  la  nature  ayant 
désir  propre  de  ce  moyen  (2).  Nous  laissons  destiné  tous  les  enfants  à  naître,  et  ayant  dis- 
Dour  ce  Qu'elle  est  l'opinion  de  Gerson,  sa-     posé  l'arrangement  des  choses  de  manière  à 


pays,  et  la  volonté  de  baptiser,  qui  se  trouve 
aisémentdanstout  chrétien,  qu'il  n'était  facile' 
alors  d'avoir  la  vraie  foi,  qui  était  restreinte 
à  un  petit  nombre  d'hommes  ,  et  qui  ne  re- 
médiait pas  même  en  ce  temps  à  la  faute  des 
enfants  non  encore  nés  comme  on  le  pense 
communément.  La  seconde  n'a  pas  plus  de 
valeur  :  car  ,  de  même  que  c'est  un  cas  for- 


pour  ce  qu 

voir  :  que  Dieu  quelquefois  dispense  du  bap- 
tême, selon  qu'il  lui  plaît  par  égard  pour  les 
prières  des  parents  (3),  et  celle  plus  res- 
treinte de  S.  Bonaventure  et  de  l'évêque 
d'Auxerre,  savoir  que  cette  dispute  a  lieu  au 
moins  quelquefois,  lorsqu'on  a  commencé  le 


ce  que  celui  qui  est  conçu  vienne  à  la  lu- 
mière, si  quelque  accident  ne  s'y  oppose. 
Cela  admis  il  n'est  pas  étrange  qu'il  y  ait  un 
état  naturel  où  on  soit  incapable  dès  qu'il 
n'est  pas  naturel ,  mais  accidentel  et  contre 

nature  ;  que  cet  état  soit  le  dernier  de  l'homme, 

bTptTmeTt^qu'on" 'n'a  pu  le  conduire  'à  son     et  qu'il  ne  passe  pas  à  un  état  où  il  devienne 
entier  achèvement  par  quelque  obstacle  in-     capable  de  justification. 


volontaire,  ou  à  cause  de  quelque  défaut  qui 
est  resté  inconnu. 

5.  Et  puisque  j'ai  eu  occasion  de  rappor- 
ter les  objections  de  Séripand,  il  me  paraît  à 
propos  de  les  résoudre  ici  en  peu  de  mots , 


6.  Enfin,  quant  à  ce  qu'on  disait  de  la  di- 
vine miséricorde,  on  a  déjà  montré  que  dans 
la  loi  nouvelle  elle  s'est  engagée  à  un  remède 
beaucoup  plus  facile  que  dans  l'ancienne. 
Après  cela ,  dans  toutes  ces  controverses  il 
faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  que  nous  ne 

(1)  Cela  est  conienu  dans  les  Mémoires  des  Actes  devons  pas  étendre  notre  confiance  en  la  di- 
conservés  chez  MM.  Facchineiii.  vine  miséricorde  au-delà  des  limites  que  Dieu 

(2)  t  H  faut  cependant  remarquer  que  Cajétan  ne  fut  a  révélées  dans  l'Ecriture  :  car  de  même  qu'il 
pas  le  premier  à  établir  cette  doctrine  ;  mais  des  l'an-  ^t^jt  ij^re  de  ne  pas  créer  les  hommes,  ou  de 
néeSll.H.nçmar.evequede  Reims. lavait  enseignée  j  ^  j^  élever  au  droit  de  la  vision 
dans  son  petit  ouvrage  Exposlulalioms  adversus  Hinc  "  n^ivu 
marutn  Laudunensem,  c.  28 


divine,  et  de  même  qu'il  les  a  privés   de  ce 


(3)  f  De  son  côté,  Bellarniin  observe  par  rapport  à 
ces  opinions,  tom.  IV,  liv  6,  cap.  2  :  Miserkordiam 
noslratn  parvulis  jam  defunclis  nihil  prodesse  ;  è  conlra 
nihil  obesse  noslrœ  senlenliœ  se  veritatem.  Multùm  au- 
tem  nobis  obesl,  si  ob  rem  inulilem  ergn  defnnclos ,  per- 
tinaciler  aliquid  conlra  Scripluras  aut  Ecclesiain  dcfen- 
damus. 

Par  rapport  au  vœu  du  l)aptême,  il  faut  faire  men- 
tion de  l'ouvrage  du  père  Blanchi,  clerc  régulier,  in- 
titulé :  De  remédia  œternœ  salutis  pro  parvulis  in  ulero 
dnitsis  sine  baplismate  morienlibus,  Venise,  1768.  Il 
s'est  attaché  à  prouver  que  le  remède  c.ipablc  de 
pourvoir  au  salut  éternel  des  enfants  qui  meurent 
renfermés  dans  le  sein  maternel,  sans  baptême,  est 
une  certaine  prière  que  doit  réciter  la  mère  enceinte, 
et  dans  laquelle  elle  proteste,  au  nom  de  l'enfani, 
qu'elle  accepte  la  mort  comme  preuve  de  son  désir  de 
recevoir  le  baptême.  Mais  il  fut  réfuté  par  un  moine 
Camaldule,  dans  un  livre  intitulé  :  Disserlalio  adversus 
novum  syslcma  P.  Bianchi,  de  Remédia,  etc..  Faïence, 
1770.  Eclairé  par  les  textes  de  TEcrilure  et  de  la 
tradition  sur  lesquels  s'appuyait  la  réfutation  du 
moine  Camaldule,  le  Père  Bianchi  s'avoua  vaincu 
dans  la  réimpression  de  son  système,  où  il  disait 
pour  excuse  qu'il  n'avait  point  posé  la  question  théo- 
logique; mais  bien  la  question  physio-théologique. 
Et  en  elfet,  au  lieu  de  promulguer  un  système  si  pré- 
judiciable, l'auteur  devait  plutôt  conseiller  aux  fem- 
mes enceintes  de  prier  Dieu  pour  le  salut  de  leurs 
enfants  conçus,  «t  forte  Deus  exaudiat  (s'il  vient  à  les 
exaucer),  par  une  providence  extraordinaire,  comme 
l'a  suggéré  le  célèbre  Gerson,  et,  par  là,  de  les  aver- 
tir de  se  bien  garder  de  plonger  dans  une  éternelle 
misère  leurs  enfants  conçus  et  animés. 


droit  à  cause  de  la  faute  de  leur  père  ;  de 
même  aussi  il  a  pu  en  tout  le  reste,  sans  bles- 
ser la  justice  ,  dispenser  sa  miséricorde  selon 
la  mesure  qu'il  a  voulue;  surtout  ayant  agi 
de  manière  que,  selon  le  cours  des  causes  na- 
turelles ,  et  abstraction  faite  des  événements 
fortuils,  il  n'est  pas  un  homme  auquel  ne 
puissent  être  appliqués  les  secours  de  la  di- 
vine passion.  Vouloir  dépasser  ces  limites, 
c'est  s'engager  sous  prétexte  de  piété  dans 
l'impiété  pélagienne.  Comme  presque  toutes 
les  révoltes  commencent  sous  le  prétexte  de 
prendre  mieux  les  intérêts  du  prince,  ainsi 
presque  toutes  les  hérésies  naissent  de  la  pré- 
tention de  penser  plus  dignement  de  Dieu.  Et 
comme  celui-là  prend  le  plus  les  intérêts  du 
prince  qui  soumet  sa  volonté  à  ses  ordres, 
ainsi  celui-là  se  fait  la  plus  belle  idée  de 
Dieu,  qui  soumet  son  esprit  à  ses  révélations. 
CHAPITRE  IX. 

Réformes  discutées  et  établies,  spécialement  sur 
la  pluralité  des  évêchés.  et  sur  les  cumuls 
ou  à  vie  ou  à  perpétuité  des  bénéfices.  On 
examine  les  raisonnements  que  fait  Sarpi 
touchant  l'institution  des  bénéfices,  des  cu- 
muls et  des  commendes. 

1.  Sarpi  rapporte  en  cet  endroit  cinq  dé- 
crets préparés  par  le  concile,  selon  son  ex- 
pression ,  sur  la  digne  administration  des 
trois  sacrements  dont  il  était  parlé  dans  les 
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canons.  11  raconte  aussi  diverses  discussions  gouvernement  de  l'Eglise,  c'est  ce  que  nous 
survenues  au  moment  qu'on  forma  la  rédac-  avons  prouvé  dans  le  livre  précédent  par  les 
tion  de  ces  décrets,  toujours  dans  l'intention      aveux  de  Sarpi  lui-même.  Que  le  nom  d'j?- 


de  montrer  que  tout  usage  de  l'Eglise  calho 
lique  est  un  abus.  Mais  de  tout  cela,  pas  un 
mot  dans  les  actes  et  dans  les  mémoires  du 
concile. Et  assurémenlles Pères,  sages  comme 
ils  l'étaient,  voyaient  bi(>n  qu'il  en  est  des 
édifices  spirituels  comme  des  matériels  ;  qu'on 
doit  les  commencer  par  les  fondements,  et  que 
les  fondements,  pour  les  édifices  spirituels,  ne 
sont  autre  chose  qu.'  les  administrateurs  des 
églises  Quand  la  distribution  de  ces  églises 
se  fait  bien,  il  faut  peu  de  lois,  et  ces  lois  ob- 
tiennent leur  exécution  ;  mais  s'il  y  a  défaut 
dans  la  distribution  ,  d'innoiiibr;ibles  lois, 
quoique  bien  observées,  ne  sulfiraienl  pas, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  pourvoir  à  tous 
les  cas.  De  plus,  sous  les  mauvais  adminis- 
trateurs, fort  peu  sont  mises  à  exécution  : 
car  les  lois  sont  comme  les  épées,  elles  reçoi- 
vent toute  leur  force  du  bras  qui  les  met  en 
mouvement. 

2.  Voulant  donc  traiter  à  fond  cette  question 
de  la  réform.e,  on  reprit  l'article  de  la  rési- 
dence. Gomme  on  ne  peut  exercer  son  action 
sur  un  lieu  d'où  l'on  est  éloigné,  et  que  c'est 
ici  surtout  qu'on  est  obligé  de  reconnaître  la 
force  de  l'adage  :  que  les  absents  doivent  être 
réputés  comme  morts  ;  tous  les  autres   la 


glise  fût  commun  à  tous  les  fidèles,  ce  n'a  pas 
été  seulement  l'usage  de  l'antiquité,  et  un 
usage  qui  soit  plus  en  vigueur  aujourd'hui; 
au  contraire,  nous  le  soutenons  corp.me  un 
article  de  foi  contre  les  hérétiques  modernes 
condamnés  à  Constance.  Mais,  comme  l'ob- 
serve Aristote,  de  même  que  le  nom  de  cité 
se  prend  quelquefois  pour  toute  la  multitude 
des  citoyens,  et  quelquefois  pour  la  partie 
principale  et  qui  gouverne,  c'est-à-dire  le 
sénat;  de  même  le  nom  A' Eglise  ne  signifie 
pas  toujours  tous  les  fidèles;  mais  il  se  prend 
quelquefois  pour  la  partie  principale  et  qui 
gouverne,  c'est-à-dire  le  clergé  ,  et  même 
quelquefois  d'une  manière  plus  restreinte, 
pour  les  magistrats  suprêmes  seulement, 
c'est-à-dire  les  évêques.  Quant  à  cet  élan  de 
charité  qui  lui  ferait  souhaiter  qu'on  pour- 
vût en  premier  lieu,  avec  les  revenus  de  l'E- 
glise, aux  besoins  des  pauvres,  je  demande- 
rai volontiers  à  Sarpi  s'il  est  parvenu  à  sa 
connaissance  que,  dans  aucune  république, 
ou  dans  aucun  temps,  on  ait  plus  éten(!u  sur 
eux  les  effets  de  la  miséricorde  qu'à  Rome, 
sous  les  pontifes  chrétiens.  Je  laisse  pour  le 
moment  les  pauvres  voiontaircj,  comme  sont 
tant  de  milliers   de   religieux  qui  y  vivent 


lents  étaient  réputés  inutiles  dans  l'adminis-     d'une  aumône  que  la  charité  inépuisable  des 


trateur  de  l'Eglise,  si  sa  résidence  au  milieu 
de  son  troupeau  ne  le  mettait  à  môme  de  les 
y  exercer.  Mais,  à  cet  égard,  un  des  plus 
forts  obstacles  était  la  pluralité  des  bénéfices; 
car  un  homme  ne  peut  résider  en  plusieurs 
lieux. 

3.  Ici  Sarpi  fait  parade  d'un  zèle  hypocrite. 
Il  soupire  après  ces  premiers  temps  si  heu- 
reux où  les  biens  de  l'Eglise  étaient,  ainsi 
qu'il  se  l'imagine,  administrés  par  l'assem- 
blée de  tous  les  fidèles  qui  portaient  en  com- 
mun le  nom  d'Eglise,  et  où,  sur  la  masse  com- 
mune, onprenait  lanourrilure  et  le  vêlement 
des  pauvres  et  des  ministres,  et  on  pourvoyait 
avec  plus  de  soin  aux  besoins  de  ceux-là  qu'à 
ceux  de  ceux-ci.  Ensuite  il  ajoute  que,  par 
imperfection,  on  descendit  d'un  degré,  et  que 
d'une  même  masse  on  fit  quatre  paris,  plaçant 
au  dernier  rang  celle  des  pauvres  qui,  selon 
l'ancien  usage,  était  au  premier. 

k.  C'est  l'ordinaire  des  séditieux  de  répan- 
dre des  doctrines  nuisibles  au  repos  public; 
mais  ils  se  parent  de  dévouement  aux  inté- 
rêts du  peuple.  C'était  précisément  ce  que  fai- 
saient ces  anciens  tribuns  du  peuple  romain  : 
ils  proposaient  et  provoquaient  les  lois  agrai- 
res, qui  plaisaient  tant  au  peuple,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui,  ayant  moinsdebien,  ont  plus 
de  puissance  que  les  riches,  parce  qu'ils  ont 
plus  de  bras  :  or  ces  bras,  lorsqu'ils  s'unis- 
sent, dominent  le  monde.  Aussi  les  pauvres 
mirent-ils  souvent  cette  république  à  deux 
doigts  d'une  ruine  totale.  Tel  est  le  but  de 
Sarpi  et  des  novateurs  de  son  espèce  :  c'est 
de  mettre  le  gouvernement  entre  les  mains 
du  peuple,  et  d'abattre  non  seulement  la  mo- 
narchie, mais  encore  l'aristocratie.  Que  ce 


riches  rend  aussi  certaine  qu'elle  est  incer- 
taine de  sa  nature.  Je  considère  seulement 
les  secours  qui  sont  établis  pour  les  pauvres 
non  vo!onl;ures ,  c'est-à-dire  les  hôpitaux 
d'infirmes,  d'étrangers  et  d'enfants  exposés; 
les  asiles  des  mendiants  orphelins  et  des  jeu- 
nes filles  vagabondes;  les  séminaires  pour 
les  clercs  indigents;  les  dots  assignées  à  des 
vierges  sages.  Un  seul  hôpital,  qui  est  celui 
du  Saint-Esprit,  en  Saxe,  possède  la  valeur 
de  peut-être  quatre  millions.  Et  toutes  ces 
bonnes  œuvres  réunies  sont  peut-être  peu 
inférieures  aux  revenu»  certains  que  le  sou- 
verain Pontife  tire,  non  seulement  de  ses 
étals  temporels,  déduction  faite  des  charges, 
mais  encore  en  même  temps  des  droits  pon- 
tificaux qu'il  prélève  sur  toute  l'Eglise. 

5.  Qu'il  aboie  maintenant,  s'il  peut.  Sarpi, 
ou  tout  autre  à  son  défaut,  contre  Rome, 
contre  ses  prélats  et  contre  son  gouverne- 
ment ,  comme  si  on  s'y  montrait  parcimo- 
nieux à  l'égard  des  pauvres.  Je  ne  veux  pas 
parler  des  aumônes  qui  se  font  journelle- 
ment dans  celte  ville  :  seules  elles  suffiraient 
à  l'entretien  d'un  grand  prince.  Et  quoique 
cette  pieuse  munificence  soit  plus  considé- 
rable à  Kome  qu'en  tout  antre  lieu  du  monde, 
cette  ville  étant  la  souveraine  de  l'Eglise  et 
la  mieux  pourvue  de  biens  ecclésiastiques, 
néanmoins,  dans  tous  les  pays  qui  embras- 
sent la  religion  et  les  lois  spirituelles  de 
Rome,  cette  charité  est  si  abondante  en  re- 
venus assurés  et  en  secours  volontaires  , 
qu'elle  peut  faire  l'étonnement  et  la  honte 
de  toutes  les  autres  républiques  anciennes 
et  modernes.  Mais  comme  cette  libéralité, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  n'égale  jamais 


»'ait  pas  été  là  le  premier,  le  bon,  le  possible     tous  les  besoins,  je  veux  dévoiler  une  faus- 
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scté  spécieuse  que  Sarpi  se  plaît  à  rebatlre,  ques  besoins  extrêmes  ;  qu'on  exerce  géné- 

en  disant  que  la  première  et  principale  par-  reusement  la  charité  à  l'égard  de  quelques 

tic  des  revenus  ecclésiastiques  devrait  s'ap-  infortunes  ou   toul-à-fait  involontaires  ou 

pliqucr  et  s'appliquait,  dans  les  temps  heu-  fort  excusables,  et  à  l'égard  de  la  pauvreté 

reux,  aux  pauvres,  et  non  aux  ministres.  Et  jointe  à  l'infirmité,  infirmité  qui  est  une  au- 

moi,  j'affirme  que  ce  serait  un  usage  tout-à-  tre  pauvreté  plus  grande  encore,  de  même 

fait  contraire  à  la  prospérité  de  la  républi-  que  la  force  corporelle  est  une  richesse  d'au- 

que  et  aux  lois   de  Di<  u  et  de  la  nature,  tant  plus  solide  qu'elle  est  moins  apparente, 

Examinons  une  bv)nncfois  cette  matière  avec  étant  tout  intérieure.  Pour  le  reste,  le  meil- 

atlention.  leur  genre  d'aumône  qu'on  puisse  faire,  c'est 

6.  Ouelles  sont  les  sources  de  la  pauvreté?  d'aider  chacun  à  faire  fructifier  le  bien  qu'il 
Cinq  Tle  luxe,  la  débauche,  le  crime,  l'oisi-  a  reçu  de  la  nature,  c'est-à-dire  ses  bras,  et 
vêlé  et  le  malheur.  Le  luxe  et  la  débauche,  de  les  lui  faire  employer  à  des  œuvres  qui 
eu  dissipant  les  biens;  le  crime  et  l'oisiveté,  rapportent  de  la  gloire  à  Dieu  et  de  l'avan- 
ou  en  produisant  les  causes  qui  nous  en  dé-  tage  au  public.  De  cette  manière,  on  subvient 
pouilletît  justement,  ou  en  engendrant  la  né-  à  la  nécessité,  on  encourage  l'industrie,  on 
gligence  qui  nous  empêche  de  les  conserver  aide  la  patrie,  et  on  maintient  la  crainte  de 
et  (Je  les  acquérir;  le  malheur,  qu'accompa-  la  pauvreté,  compagne  ordinaire  de  la  peine, 
gnent  les  disgrâces  qui  font  appeler  les  biens  8.  11  continue  à  gémir  de  ce  qu'ensuite 
de  cette  vie,  biens  de  la  fortune ,  et  qui  mon-  on  appliqua  aux  riches  ce  qui  d'abord  servait 
trent  que  ce  n'est  pas  en  eux  que  consiste  la  oua:  indigents,  et  de  ce  que  les  charges,  appelées 
récompense  certaine  due  à  la  vertu.  Mais  les  d'abord  ministères  et  offices  de  Cadministra- 
qualre  premières  causes  sont  les  sources  les  tion  spirituelle,  eurent,  pour  but  principal,  le 
plus  ordinaires  delà  pauvreté  des  hommes,  temporel  et  furent  appelées  bénéfices  ;  ou  Sin^pi, 
C'est  pourquoi  la  plupart  du  temps  il  y  a  par  ces  paroles,  reprend  les  nouveaux  chré- 
vérité  dans  cet  adage  :  que  chacun  est  artisan  tiens  comme  moins  zélés  que  les  anciens,  ou 
de  sa  propre  fortune.  Cela  est  si  vrai,  que  bien  ,  supposant  que  le .  hommes  soient  les 
parmi  les  pauvres  on  en  trouve  à  peine,  sur  mêmes,  il  s'en  prend  à  l'usage  de  l'Eglise.  Si 
dix,  un  dont  la  pauvreté  ne  soit  provenue  le  reproche  frappe  les  chrétiens  modernes,  il 
ou  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  pères.  11  n'est  me  suffirait  de  répondre  que  le  Pape  ne  peut 
pas  de  frein  plus  puissant  pour  détourner  de  remédier  à  ce  mal,  puisqu'il  doit  gouverner 
tous  les  vices  les  volontés  indomptées  des  les  hommes  tels  que  Dieu  et  la  nature  les 
hommes  que  cette  turpis  egestas  que  chacun  donnent^  au  monde;  mais,  à  cela  ,  j'ajoute 
redoute  ou  pour  soi-même  ou  pour  sa  race,  que  si  c'est  là  ce  qu'il  a  voulu  dire,  il  a  af- 
II  n'est  point  non  plus  d'aiguillon  qui  exc>te  firme  sciemment  le  faux.  N'est-il  pas  écrit, 
plus  clficacement  les  hommes  à  la  fatigue,  <ians  l<i  Vie  de  cet  homme  (1),  qu'il  avait 
que  nous  n'aimons  pas  naturellement,  et  coutume  de  dire  que  les  vices  des  chrétiens 
qui  est  pourtant  si  nécessaire.  Aussi  les  au-  n'étaient  pas  nouveaux,  qu'ils  étaient  nés 
ciens  racontaient-ils  que  Jupiter  avait  bien  ^^ec  l'Egiise  elle-même?  Je  veux  ici  consi- 
mérité  du  genre  humain,  et  qu'il  avait  pris  gï»er  les  paroles  qu'on  cite,  comme  de  lui, 
son  nom  de  juvnre;  car  au  lieu  que  d'à-  'l^i^s  cette  histoire  :  Les  églises  fondées  par 
bord,  et  du  tt-mps  do  Saturne,  la  terre  se  les  apôtres  eux-mêmes,  et  où  ils  prêchaient  et 
couvrait  d'elle-même  de  productions,  et  que  résidaient,  n'ont  pas  été  exemptes  d'imper fec- 
les  fleuves  roulaient  du  vin  ,  il  réprima,  lui,  ^ïons  :  vérité  dont  VEpitre  aux  Galates,  mais 
cette  prodigalité  de  la  nature,  et  avec  l'indi-  pl^^^s  encore  celle  aux  Corinthiens,  nous  ren- 
gence  introduisit  l'industrie,  qui  éveilla  le  ^^"^  ,"^  c^«*^  témoignage.  En  effet,  par  rap- 
génie  et  fit  naître  tous  les  arts  Cependant,  port  à  la  charité,  les  uns  s'attachaient  à  Pierre, 
si  cette  horreur  de  la  pauvreté  qui  menace  ^^*'  autres  à  Paul,  ceux-là  à  Apollo,  en  faisant 
Vhomnie  lui-mêtne  ou  ses  descendants,  n'eat  schisme  avec  Jésus-Christ  dont  ils  se  sépa- 
pas  suffisante  pour  empêcher  qu'un  si  grand  ffiient  visiblement  ;  par  rapport  aux  dogmes, 
nombre  ne  dissipent  leurs  biens  au  milieu  de  */  V  ^^  "^"^^  5'"^'  niaient  la  résurrection  ;  quant 
toutes  sortes  de  vices,  ne  violent  et  n'outra-  "  f"  concorde,  les  procès  étaient  portés  aux 
gent  les  lois  ,  en  croupissant  dans  une  oisi-  tribunaux  des  infidèles  ;  quant  aux  mœurs,  il 
veté  inutile  à  la  patrie,  que  serait-ce  s'ils  y  cvait  des  fornications  inouïes  même  parmi 
voyaient  une  provision  abondante  assurée  à  '^f^  idolâtres;  quant  aux  cérémonies,  la  cène 
tous  les  pauvres?  ^'^  Seigneur  était  convertie  en  banquets  où  les 

7.  On  me  dira  :  il  faudra  donc  bannir  la  ^'".^  étaient  ivres  et  les  autres  pressés  parla 
miséricorde  et  s'endurcir  aux  cris  du  men-  A«"V  ^^  cependant  l'Apôtre  reconnaît  cette 
diant  qui  est  dans  le  besoin?  A  Dieu  ne  ^^O^ise pour  l'Eglise  véritable  et  pour  le  corps 
plaise  1  J'ai  déjà  démontré  qu'il  n'y  a  pas  dans  ^(^  Jésus-Christ.  Telle  était  sa  manière  de 
le  monde  de  pays  ou  d'état  où  l'on  soit  plus  ^  exprimer,  si  nous  en  croyons  son  Achate, 
opposé  à  cette  morale  qu'à  Rome.  J'affirme  1,"'  ^^^^^  donne  sa  Vie,  qu'il  écrit  pour  celle 
seulement  que  ce  serait  ou  malignité  ou  folie  ^  ""  héros  ;  <  t  quiconque  a  quelque  teinture 
de  condamner,  comme  peu  charitable,  une  ^'^  l'histoire,  sait  que  les  anciens  ecclésiasti- 
république,  parce  que  tous  les  pauvres  n'y  ^I"^*  portaient  leur  vieil  Adam  aussi  bien 
ont  pas  un  prompt,   un    abondant,  un  in-  ^"v  ^ff  modernes. 

faiiïible  secours.  Voici  ce  que  je  prétends  *'•  *^  ^^^  semble  qu'on  peut  comparer  l'B- 

conclure  :  qu'on  pourvoie  largement  à  quel-  (i)  Pagg.  241  et  242. 
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gli^e,  considérée  dans  les  temps  anciens  ou  très  animés  d'un  zèle  si  pur,  on  en  voit  aussi 
n;;>'.!ernes,  à  un  marchand  qui,  au  comraen-  un  très-grand  nombre  qui  paraissent  compo- 
ceaient  de  son  trafic,  avait  quelques  pièces      ses  de  chair  et  d'esprit,  et  qui  désirent,  au- 


l'or  en  petit  nombre  ,  un  peu  plus  de  pièces  tant  que  la  loi  de  Dieu  le  permet,  posséder  en 
l'argent,  et  beaucoup  plus  de  pièces  de  cui-  même  temps  les  biens  de  celte  vie  ;  et  si  d'au- 
7re.  Les  premières  étaient  éclatantes,  et  par      1res, aussi  en  grand  nombre,  ontp'usd'affec- 


d' 
d' 

vre^Les  premières  étaient  éclatantes,  et  par  1res, aussi  en  grand  nomore,  onip' 
conséquent  bien  connues,  nonobstant  leur  tion  pour  les  choses  que  l'on  voil  que  pour 
pelil  nombre;  les  secondes  paraissaient  un  celles  que  l'on  croit,  sans  cesser  pourlan»  de 
peu  moins;  les  troisièmes  ne  paraissaient  servir  au  culte  de  Jésus-Christ;  taudis  qu'au- 
point  du  tout,  quoiqu'elles  fussent  en  bien  paravent  on  servait  à  celui  de  Jupiter  et  de 
plus  grande  quantité,  parce  qu'absolument  Mars,  et  si  les  uns  plus,  les  autres  moins, 
parlant,  elles  étaient  en  petit  nombre  et  que  domptent  beaucoup  de  leurs  penchants,  tan- 
leur  peu  (!e  valeur  n'attirait  point  les  regards,  dis  qu'auparavant  l'unique  règle  des  actions 
comme  l'éclat  et  la  valeur  des  pièces  précieu-  était  la  volupté  et  l'intérêt  mondain,  fauiJra- 
ses.  Dans  la  suite,  cet  homme  étant  devenu  t-il   nous  plaindre  de  notre  temps?  Qu'on 


riche  et  très-riche,  toutes  les  espèces  de  mon 
naie  s'augmentèrent  proportionnellement,  de 
manière  que  celles  de  cuivre,  par  leur  quan- 
tité, devinrent  remarquables.  Or,  ne  serait- 
ce  pas  une  grande  erreur  de  dire  :  Ce  mar- 
chand s'est  appauvri,  parce  que  d'abord  tou- 
tes ses  pièces  de  monnaie  étaient  d'or,  et 
maintenant  il  en  a  beaucoup  de  cuivre?  La 
même  chose  est  arrivée  dans  les  chrétiens, 


m'oppose  ,  dans  toute  l'étendue  des  siècles  et 
de  l'univers  ,  une  autre  société  immense  de 
religieux  ministres  qui,  par  respect  pour  la 
Divinité,  objet  de  sa  croyance,  et  par  le  désir 
d'en  obtenir  les  biens  invisibles,  ait  jamais 
autant  contrarié  les  appétits  déréglés  de  la 
nature  que  le  fait  le  clergé  catholique. 

10.  Mais  accordons  que  le  monde  est  entiè- 
rement perverti  :  est-ce  une  raison  de  blâmer 


et  spécialement  dans  les  ecclésiastiques.  Au      l'Eglise,  comme  je  le  disais  en  second  lieu. 


temps  de  la  primitive  Eglise,  ils  étaient  en 
petit  nombre  ;  quelques-uns ,  dans  ce  petit 
nombre,  étaient  faibles  et  abjuraient  la  foi  ; 
d'autres  étaient  imparfaits  et  d'une  mince 
vertu.  Il  n'est  resté  de  tous  ceux-là  qu'un 
souvenir  obscur.  Enfin  il  y  en  avait  d'autres 


si,  à  l'imitation  de  ce  que  faisait  Dieu  dans 
l'ancien  Testament,  elle  se  plie  à  l'iniperfcc- 
tion  des  Ijommes  ,  et  les  pousse  n;cme  par 
l'appât  des  récompenses  terrestres,  à  subir 
le  lien  de  l'état  clérical  et  les  embarras  des 
ministères  ecclésiastiques?  Ce  reproi  fie  de 


d'une  vertu  remarquable;  aussi  leur  célébrifé  Sarpi   repose  sur  une  supposition  qu'il  ne 

a  passé  jusqu'à  notre  temps.  Successivement  prouve  pas;  savoir,  qu'à  présent  le  psinci- 

l'Eglise  a  été  portée  à  plusieurs  dizaines  de  pal  dans  le  ministère  sacré,  c'est  le  temporel 

millions  de  fidèles;  et  parmi  coux-ci,  comme  et  non  le  spirituel.  Mais  qu'on  me  réponde  : 

parmi  tout  ce  qui  est  humain  ,  la  perfection  le  principaldans  la  guerre, quel  est-il?  est-ce 

est  rare  et  les  vices  sans  nombre.  L'Eglise  la  solde  cl  le  butin  de  l'armée,  ou  la  défense 

a-t-elle  pour  cela  perdu  de  son  prix?  Disons  de   la    republique?  ChacuQ  réjnmdra   que, 


plutôt  que  ce  prix  s'est  doublé  bien  des  fois 
Que  l'on  coînpte  tant  de  centaines  de  milliers 
de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui 
sont  vêtues  d'un  sac,  doruient  sur  de^i  plan- 
ches, mangeant  des  restes  mendiés,  soiit  in- 
habiles au  mariage,  à  la  propriété,  à  la  jouis- 
sance de  toute  commodité,  même  des  moin- 
dres ,  et  sont  tout  empiovés  ou  à  louer  Dieu , 
ou  à  penser  à  Dieu,  oa  a  servir  le  prochain 
par  amour  de  Dieu;  que  l'on  coii){)te  tant 
d'hommes  qui  de  toutes  les  religions  dcman 
dent  instamment  et  obtiennent,  pour  comble 
de  leurs  vœux  ,  de  partir  de  ce  ir.onde  avant 
de  mourir,  et  d'aller  au  milieu  d'incxplira-     visibles  aient  sur  lui  assez  de  force  pour  l'en- 


pour  le  soldat ,  le  plus  souvent  c'est  la  solde 
et  le  butin  ;  mais  que  pour  les  magistrats  qui 
lèvent  les  armées,  c'est  la  défense  de  la  répu- 
blique. Faudra-t-il  donc  blâmer  le  gouverne- 
ment si,  parle  moyen  de  grosses  paies,  il 
maintient  les  chefs,  et  si,  par  l'espoir  du  bu- 
tin et  du  pillage,  il  excite  les  armées  à  la  con- 
quête du  pays  ennemi?  La  nature  elle-même 
nous  enseigne  à  agir  ainsi  ;  car  eî!  •  fait 
trouver  aux  hommes  du  charnie  à  prenîîrc  la 
nourriture  (jui  soutient  eur  vie,  et  à  f  lire 
d'autres  actes  honnêtes.  Si  donc  l'imjiorfec- 
tion  de  l'homme  est  telle  que  les  récompenses 


blés  souffrances  affronter  la  cruauté  des  bar- 
bares dans  un  autre  hémisphère,  poussés  par 
la  soif  de  gagner  quelque  ânie  à  Jésus- 
Christ  ,  et  voyons  si  un  si  grand  nombre 
d'hommes  d'une  piété  héroïque  se  rencontre 
à  la  fois  dans  quelque  siècle  ancien  que  ce 
soit.  Une  foule  innombrable  de  religieux  prê- 
tres exercent  maintenant  les  divers  ministères 
ecclésiastiques,  non  seulement  sans  en  reti- 
rer autre  chose  que  la  nourriture ,  qu'on  se 
bornait  à  leur  accorder  dars  ces  heureux 
temps,  de  l'aveu  même  de  Sarpi;  mais  un 
grfind  nombre,  parmi  eux,  ne  sont  nullement 
assurés  d'avoir  cette  nourriture  même,  et  s'ils 
sont  assurés  de  l'avoir,  elle  est  si  mauvaise 
qu'un  esclave  ne  s'en  contenterait  pas.  Si  à 
cô'ié  de  tous  ces  hommes  et  de  beaucoup  d'au- 


gager  à  supporter  ces  fatigues  qui  servent  à 
faire  acquérir  aux  autres  les  vrais  biens  in-r- 
visibles,  c'a  été  un  grand  zèle  et  une  grande 
sagesse  à  l'Eglise  d'établir  tant  de  millions 
de  revenus  dans  toute  l'étendue  de  la  chré- 
tienté, destinés  uniquement  à  être  la  récom- 
pense de  ces  ministres  qui  veillent  au  soin 
spirituel  des  autres. 

11.  Ne  discutons  plus  la  mesure,  suppo- 
sons-la réduite  en  pratique.  Qu'il  vienne  un 
Pape  d'un  très-grand  zèle  (et  on  ne  peut  nier 
que  l'Eglise  n'en  ait  vu  en  tout  temps  beau- 
coup de  ce  caractère),  et  qu'il  veuille  abolir 
tous  les  bénéGces  ecclésiastiques,  et  rendre 
les  charges  spirituelles  des  ir/inistères  infruc- 
tueux, pourr;i-t-il  mettre  ce  projet  à  cxécu-? 
tion?  Chacun  sait  bien  que  non.  Pourquoi 
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donc  reprocher  de  ne  pas  faire  l'impossible? 
Allons  plus  loin,  et  supposons  que  le  monde 
consente  aie  lui  permettre  :  sera-ce  proGta- 
ble  à  la  gloire  de  Dieu  ?  Nous  verrons  tom- 
ber aussitôt  cet  ordre  dont  dépend  l'exercice, 
la  connaissance  et  la  conservation  de  la  reli- 


état  ;  néanmoins  il  les  aime  et  les  estime. 
C'est  ce  que  nous  a  montré  le  sens  commun 
du  peuple,  quand  il  a  été  question  de  les  en- 
lever même  de  ces  monastères  où  le  petit 
nombre  des  membres  et  la  rareté  des  provi- 
sions, rendaient  la  discipline  moins  parfaite. 


gion.Ou  bien  suffira-l-il  d'avoir  ces  hommes  D'un  autre  côté,  ces  riches  bénéfices  qui  se 
parfaits  qui  servent  maintenant  l'Eglise  en  si  sont  quelquefois  formés  par  la  réduction  de 
grand  nombre,  pour  los  seuls  avantrsges  spi-  plusieurs  en  un  seul,  ont  contribué  à  entre- 
rituels? Disons  pîu'ôl  que  ceux-là  mêmes  tenir  les  plus  grands  prélats  qui  sont,  par 
manqueront  auàsi.  C\'st  ce  que  j'explique  par  l'élévation  de  Irur  sang  ou  de  leur  dignité, 
cette  comparaison  :  les  esprits  seuls  dans  l'a-  les  colonnes  du  temple.  Qu'on  se  rappelle 
nimal  font  le.  fondions  vitales.  A  quoi  donc,  que  je  ne  défends  pas  ici  la  distribution,  dont 


dira  quelqu'un,  servent  tant  d'humeurs  plus 
grossières?  Elles  servent  beaucoup;  sans  Ciles, 
les  esprits  ne  si»  formeraient  et  ne  se  con- 
serverai nt  poinl.  Ainsi  en  esl-il  dans  le  cas 


le  défaut,  quand  die  est  vicieuse,  vient  des 
hommes  et  non  des  lois.  Mais  au  nombre  de 
ces  défauts,  qui  sont  quelquefois  très-véri- 
tables, je  ne  puis  admettre  comme  vraie  cette 


dont  il  s'agit  :  ce  nombre  de  prêtres  parfaits      profusion  de  concessions  que,  sans  la  moin- 


Ya  se  former  dans  les  écoles,  ou  des  ordres 
religieux,  ou  dos  séminaires  de  clercs  ;  mais 
ces  établissement?  ne  subsisteraient  pas  dans 
le  monde,  s'ils  n'étaient  dirigés,  protégés, 
alimentés,  tenus  dans  l'union  et  la  discipline 
par  les  prélats  qui  gouvernent  l'Eglise  ;  et 
ces  prélats  ne  pouvant,  ou  méine,  aisons-le. 


dre  preuve,  Sarpi  prête  à  Clément  VU,  la 
dernière  année  de  son  pontificat  ;  je  ne  puis 
non  plus  me  résoudre  à  croire  qu'il  y  ait  eu 
des  théologiens  qui  aient  enseigne  à  Rome 
la  doctrine  outrée  que  leur  attribue  le  même 
auteur,  et  qu'il  qualifie  de  commune  ;  savoir, 
que  l'enlreli-iu  convenable  d'un  ecclésiasti- 


ne  voulant  pas  se  réduire  à  une  telle  rigueur      que  devant  se  mesurer  sur  l'état  de  la  per- 


de vie  ,  mais  doués  d'autorité,  de  prudence, 
de  doctrine,  de  richesses  et  de  beaucoup  de 
zèle,  ils  sont  le  soutien  de  ces  saints  gym- 
nases de  perfection  ecclésiastique.  Et  si  ces 
prélats  n'avaient  pas  pour  sujets  les  clercs 


sonne,  el  que  les  cardinaux  étant  égaux  à  des 
rois,  il  n'y  a  de  supi  rllu  pour  eux  que  le  re- 
venu qui  surpasserait  celui  des  rois.  Ce  se- 
rait le  raisonnement  d'un  homme  qui  ne  rai- 
sonneiait  pas.  Comme  si  l'Eglise  de  Jésus- 


séculiers  ,  auxquels  ils  pussent  donner  des  Christ  prêchait  cette  estime  criminelle  des 
récompenses  en  échange  des  contributions  et  richesses,  qui  est  contraire,  je  ne  dis  pas  aux 
de  la  puissance  qu'ils  en  tirent,  ils  n'au-  enseignen;enls  d'Aristote,  mais  aux  ensei- 
raientni  le  moyen  ni  l'autorité  de  maintenir  gnements  de  toute  république  païenne.  C'est 
les  réguliers.  Si  la  masse  des  catholiques  ne  donc  à  dire  que  l'honneur  des  magistrats  dé- 
voyait pas  tant  de  récompenses  proposées  à  vraitsemesurcrsurrabondancedes  revenus, 
chacun  qui  peut  y  aspirer,  ou  pour  soi  ou  et  sur  le  faste  du  train  de  vie;  à  ce  compte, 
pour  les  siens,  en  faisant  profession  d'une  il  est  certain  que  les  cardinaux,  qu'on  estime 
vie  vouée  plus  spécialement  à  la  piété  ou  au  à  Rome  supérieurs  à  tout  prince  qui  n'est 
culte  divin,  la  résistance  de  la  nature  cor-  pas  roi  ,  seraient  bien  au-dessous  même  de 
rompue  resterait  si  puissante,  que  l'attache-  simples  chevaliers  et  de  simples  marchands, 
ment  à  la  religion  ne  s'en  ranimerait  pas  ,  13.  Résumons  en  peu  de  mots  tout  ce  que 
et  ne  s'entretiendrait  pas  aussi  universelle-  nous  avons  dit  :  à  quoi  aboutit  finalement  ce 
ment.  C'est  pourtant  cet  attachement  à  la  zèle  contre  les  riches  bénéfices  ?  Viennent  les 
religion  qui  fait  que  beaucoup  embrassent  le  anus  de  Sarpi,  les  réformateurs  de  l'Eglise, 
parti  du  cloître,  et  que  presque  tous,  plus  ou  c'est-à-dire,  les  hérétiques,  ils  crient  contre 
moins,  le  protègent.  En  un  mot,  pour  celui 
qui  réfléchit,  chaque  parlie  de  cette  répu- 
blique a  besoin  de  l'autre.  Si  c'est  une  im- 
piété d'athée  de  penser  que  le  corps  nalurel 
d'une  mouche  est  l'ouvrage  du  hasard,  ne 
sera-ce  pas  une  impiété  toute  semblable  de  par  S.srpi,  qui  fait  servir  même  la  louange  à 


un  tel  abus,  ils  veulent  le  corriger,  et  ils  sont 
maîtres  d'un  grand  nombre  de  provinces. 
Que  font-ils  des  bénéfices  enlevés  à  la  dis- 
position du  Pape?  Est-ce  qu'ils  les  ramènent  à 
l'état  où  ils  étaient  dans  cet  âge  d'or  si  vanté 


penser  ainsi  du  corps  civil  de  l'Eglise? 

12.  Que  sert  donc  d'aller  retirer  du  fond 
des  abîmes  de  l'antiquité  l'origine  des  com- 
mendes  et  des  cumuls  de  bénéfices?  L'insti- 
tution, de  l'aveu  de  Sarpi,  fut  bonne;  l'exé- 
cution, comme  dans  tout  ce  qui  est  humain, 
fut  quelquefois  mauvaise.  Néanmoins,  pour 


sa  malignité  ?  et  consacrent-ils  le  toutau  sou- 
lagement des  pauvres  et  à  l'entretien  néces- 
saire des  ministres  ?  Non.  Au  moins  font-ils 
disparaître  les  cumuls  et  les  commendes  vi- 
cieusement introduites,  et  les  ramènent-ils  à 
l'institution  primitive,  avec  obligation  de  ré- 
sider? Pas  du  tout.  Au  contraire,  c'est  un 


suppléer  aux  travaux  de  chaque  bénéficier  vrai  pillage;  ils  engloutissent  dans  le  sein 

résident,  qui,   par  suite   de  celle  mauvaise  des  puissances  et  les  gros  el  les  menus  béné- 

exécution,  devait  manquer  à  la  culture  des  fices,  ceux  qui  sont  exempts  de  la  résidence, 

âmes.  Dieu  a  suscité  des  milliei's  de  réguliers  ceux  qui  y  obligent,  les  revenus  des  réguliers, 

qui  sont  répandus  partout.  Quoique  le  monde  et  enfin  ce  que  la  piété  des  fidèles  a  donné  à 

parle  contre  eux,  ou   parce  qu'il  aime  à  se  Jésus-Chrisl  pour  être  appliqué  à  son  culte  : 

faire  le  censeur  des  personnages  les  plus  res-  tandis  qu'avant  ces  zélés  réformateurs,  tout 

peclables,  ou  parce  que  ceux-ci  sont  au-des-  cela  servait  ou  à  enirelenir  les  ministres  sa- 

80US  de  l'idée  qu'on  a  de  la  perfection  de  leur  crés,  ou  à  récomi^enserles  ecclésiastiques  de 
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n(*pite,  ou  du  moins  celle  partie  qui  était  mal  petit  ouvrage  si  célèbre  des  Offices  (1) ,  où  il 
distribuée  tournait  au  profit  des  peuples:  assignée  une  cause  semblable  et  la  chute  de 
telle  est  la  réforme  qu'ils  ont  apportée  au  la  république  de  Spartequi  entraîna  avec  elle 
désordro,  les  héros  de  Sarpi.  Or,  voyons  quel  celle  de  toute  la  Grèce,  et  la  perturbation  de 
reuièle le  concile,  si  violemment  attaqué  par  la  république  romaine  avec  la  ruine  des 
lui,  a  apporté  dans  cette  session  qui  n'est  Gracques,  auteurs  de  ce  projet  si  fertile  en 
qu'un  faible  essai  d'un  travail  si  heureuse-  troubles  ;  et  le  sage  expédient  que  prit  en 
ment  achevé  dans  la  suite.  cette  matière  Aratus  Sicyonius  ,  lorsqu'après 
14.  Premièrement,  par  rapport  à  l'avenir,  l'expulsion  du  tyran  Nicociès  et  le  retour  dans 
il  opposa  une  disque  si  puissante  au  cours  de  leur  patrie  de  six  cents  ciloyens  exilés,  il 
l'abus  qui  consistait  à  admettre  sans  néces-  trouva  que  leurs  biens  étaient  passés  depuis 
site  des  cumuls  ou  des  commendes  de  béné-  cinquante  ans  dans  des  mains  étrangères  par 
fices  obligeant  par  leur  nature  à  la  résidence,  ordre  du  tyr.m  qui  dominait  alors.  Les  choses 
que  depuis  cent  ans  qu'elle  dure,  elle  n'a  en-  civiles,  par  opposition  aux  choses  naturelles, 
core  rien  perdu  de  sa  première  solidité.  se  fortifient  avec  le  temps  :  car  les  change- 
Second  ^ment,  par  rapport  même  au  passé,  ments  qui  conservent  la  nature,  détruisent 
il  ôla  à  chacun  la  faculté  de  posséder  plus  l'état. 

d'une  église  cathédrale,  sous  quelque  titre  que  CHAPITRE  X. 

ce  fût  :  et  cet  article  fut  mis  à  exécution  dans  On  traite  dans  le  concile  de  la  réforme;  et  com- 

la  personne  même  des  cardinaux.  bien  te  souverain  Pontife  lui  laissa  de  liberté 

Troisièmement,   pour  les  bénéfices   infé-  *"'"  ^ef/e  matière. 

rieurs,  il  donna  aux  évêques  le  pouvoir  d'e-  1.  Les  lois  que  nous  avons  rapportées  ne 

xaminer  les  dispenses  obtenues  par  chacun  ,  passèrent  pas   sans    qu'il  y  eût  diversité  de 

selon  l'ordonnance  du  concile  de  Lyon;  outre  sentiments.  Quelques  évêques,  comme  nous 

cela,  dans  le  cas  même  où  ils  trouveraient  Tavons  dit,  jugeaient  que,  pour  la  niatière  de 

ces  dispenses  légitimement  établies,  il  leur  la  réforme,  on  devait  s'en  remettre  entière- 

enjoignitd'envoyerdesvicaii'Gs  habiles,  àqui  mentàla  sagesse  du  souverain  Pontife,  qui 

ils  assigneraient  une  portion  congrue  des  re-  avait  en  main  tout  à  la  fois  l'autorité  d'ensei- 

venus  ,  afin  que  le  soin  des  âmes  et  le  culte  gnement,  pour  établir  toute  espèce  de  lois,  et 

des  églises  ne  fussent  pas  nésligés.  la  puissance  de  la  verge,  pour  les  mettre  à 

En  quatrième  lieu,  dans  lecas  où  les  unions  exécution.  Mais  les  Espagnols  et  d'autres  avec 

n'étaient  pas  seulement  pour  la  vie  du  béné-  eux  s'opposaient  à  ce  projet.  Sous  le  prétexte 

Gci^r,  mais  étaient  perpétuelles,  il  chargea  honnête  que  ce  serait,  au  contraire,  non  pas 

les  évêques  d'examinerde  nouveaucelles  qui  déférer,  mais  insulter  à  la  sagesse  môme  de 

n'existaient    que   depuis    quarante   ans,   et  sa  Sainteté,  puisqu'on  donnerait  à  entendre 

quoiqu'elles  eussent  obtenu  leur  effet,  de  les  qu'elle  avait  convoqué  un  concile  pour  ar- 

révoquer,  quand  ils  les  trouveraient  obtenues  ranger  une  affaire  {n'imA  que  la  bulle  enfai— 

sur  un  faux  exposé  ou  par  suite  du  déguise-  sait  foi)  que  le  concile  n'était  pas  propre  à 

ment  de  la  vérité.  arranger,  mais  ne  pouvait  et  ne  devait  l'être 

Comme  cinquième  remède,  ilétablit  que  les  que  par  sa  Sainteté  seule, 
unions  obtenues  depuisl'espace  des  quarante  2.  Sarpi  trouvant  cela  et  lisant  dans  quel- 
dernières  années,  ou  que  celles  qui  s'obtien-  ques   lettres  des    présidents    (2)   qu'il  était 
draient  à  l'avenir  (  car  il  ne  voulait  ni  ne  mention  de  je  ne  sair.  quelle  bulle  du  Pape 
pouvait  lier  les  mains  au  souverain  Pontife,  dont  ils  ni' jugèrentpasà  propos  d'user, donne 
et  il  pouvait  y  avoir  des  cas  où  elles  seraient  aussitôt  carrière  à  son  aventureuse  imagina— 
louables,  comme  Sarpi  l'avoue  de  l'institu-  tion,  et  ose  affirmer  que  Paul,  informé  de  la 
tion  primitive  ) ,  seraient  examinées  devant  proposition  qu'on    faisait  de   s'en  remettre 
l'ordinaire  qui  appellerait  ceux  qui  y  avaient  ainsi  de  ce  soin  sur  lui.etporté,  par  k- vif  dé- 
intérêt; et  que,  quand  les  motifs  ne  se  trou-  sir  qu'il  en  avait,  à  se  promettre  qu'il  y  aurait 
veraient  pas  raisonnables ,  les  concessions  unanimité  de  suffrages  sur  ce  point,  s'em- 
seraient    rejetées    comme    extorquées    par  pressa  de  former  une  bulle  par  laquelle  il 
ruse.  évoquait  à  lui  l'ouvrage  de  la  réforme  :  mais 
15.  Ces  remèdes  paraissent-ils  légers  ,  ou  que  les  légats,  voyant  que  le  plus  grand  nom- 
plutôt  ne  sont-ils  pas  tels  qu'aucun  homme  bre  n'adoptaient  pas  celte  manière  dépenser, 
versé  dans  les  affaires  du  monde,  et  qui  a  pour  ne  pas  exaspérer  les  esprits,  pensèrent 
l'expérience  des  difficultés  qu'on  éprouve  à  qu'il  valait  mieux  ne  pas  la  publier.  On  ne 
réformer  ce  qui  est  déjà  établi ,  n'aurait  pu  peut  rien  dire  ni  de  moins  vrai,  ni  de  moins 
les  espérer?  Retoucher  ensuite  aux  unions  vraisemblable.  Le  concile  s'était  assemblé  à 
qui  remontaient  plus  haut,  c'eût  été,  non  pas  la  demande  réitérée  de  l'empereur  et  des  Alle- 
corriger,  mais  troubler  l'Eglise  contre  l'en-  mands.  Ceux-ci  voulantadoucir  les  novateurs, 
seignement  de  tant  de  sages  législateurs  en  étaient  pleins  d'ardeur  pour  la  réforme  et 
droit  civil  et  en  droit  sacré,  qui  ont  intro-  évitaient  les  définitions  dogmatiques  :  russi 
duit  et  approuvé  l'usucapion  et  la  preserip-  avaient-ils  consenti  avec  peine  à  admettre 
tion  pour  le  repos  de  la  république.  Combien  celles-ci  avec  celle-là.  Et  alors  pouvait-on 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  troubler  les  pos-  espérer  qu'on  remettrait  entre  les  mains  du 
sessions  qui  datent  depuis  un  grand  nombre  Pape  l'affaire  de  la  réforme,  comme  s'il  n'y 
d'années,  quoiqu'elles  soient  injustes  ,  c'est  (i)  Oans  le  T  livn;. 
ce  que  discute  gravement  Cicéron  dans  son  {i)  Au  cardinal  Farncse  ,  le  il  février  il^l. 
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tiques.  en  cette  matière  ce  qui  leur  avait  été  recoin- 

3. Les  bulles  donc(ou  brefs) envoyées  alors  m.îndé  (1),  bienquecebrefaccordâtauconcile 

par  le  Pape  aux  légats,  outre  celles  que  nous  de  très-.imples  pouvoirs,  pour  annuler  même 

avons  mentionnées,  furent    au   nombre  de  les  unions  faites  par  les  nonces  avec  Tauto- 

deux.  L'une  dressée  dès  le  commencement  de  rite  pontificale;  et  pour  leur  enlever  l'exer- 

l'année  précédente  sur  toute  la  réforme  :  par  cicc  de  celte  faculté  à  l'avenir,  le  pape  dési- 

cette  bulle  le  Pape  n'évoquait  pas  simplement  rait  cependant  que  cette  partie,  qui  avait  poui 

la  réforme  à  lui,  comme  l'affirme  Sarpi,  mais  objet  de  lier  les  mains  à  ses  minisires,  lui  fût 

il  la  réglait  article  par  article  et  prévenait  le  soumise,  promettant  que  bientôt  il  la  mettrait 

concile,  fiontrant  ainsi  qu'il  devançait  l'as-  à  exécution,  suivant  l'opportunité  des  cir- 

semblée  en  cette  affaire,  et  non  pas  qu'il  était  constances,  et  comme  il  l'avait  déjà  fait  par 

entraîné  par  elle.  C'est  pourquoi  les  légats  rapport  aux  églises  des  cardinaux.  Ainsi,  les 

n'en  firent  pointusage,  croyant  (jue  ce  qu'elle  présidents  se  remuèrent  pour  qu'il  ne  fût  pas 

contenait  ne  satisferait  ni  au  besoin  ni  au  dé-  question  des  nonces  dans  le  décret, 

sir  de  tous.  En  effet,  elle  pourvoyait  seule-  5.  Dans  cette  même  lettre  de  Rome  aux 

ment  à  l'avenir  sans  remédier  au  présent.  Ils  légats,  on  répondit  à  une  autre  question  qui 

Ja  jugèrent  aussi  peu  propre  à  plaire,  à  cause  faisait  doute,   celle  de  savoir  si  on  devait 

du  procédé  :  car  le  Pape ,  au  moment  où  le  condamner  en  même  temps ,  la  doctrine  des 

concile  était  en  pleine  vigueur,  aurait  témoi-  hérétiques  et  leurs  personnes.  On  prit  le  parti 

gné  bien  p:^u  d'égards  pour  lui,  s'il  avait  fait,  de  la  négative^  et  on  persista  donc  à  la  pre- 


sans  sa  participation  ,  une  œuvre  si  mipor 
tante  pour  laquelle  nommément  le  concile 
avait  été  convoqué.  C'est  pourquoi  Paul  (1) 
déféra  à  leur  conseil  sur  ces  deux  points.  Il 
prit  le  parti  de  renvoyer  au  concile  lui- 
même  la  huile  à  laquelle  il  ajouta  d'autres 
disposition^  salutaires.  Il  est  fait  mention  de 
cette  bulle  dans  une  réponse  donnée  aux  lé- 
gats au  nom  du  Pape  (2),  et  rapportée  par 
Sarpi,  comme  nous  le  (lirons  ensuite.  Cette 
circonstance  curait  dû  lui  découvrir  son  er- 


mière  instruction  qui  leur  avait  été  donnée 
el  que  nous  avons  rapportée  :  car  cette  con- 
damnation ,  exigeant  des  citations  et  des 
formalités,  aurait  nécessité  des  longueurs, 
tandis  que  pour  maintenir  la  pureté  de  la 
foi,  il  suffisait  de  signaler  aux  chrétiens  le 
poison  ,  quelle  que  fût  la  source  d'où  il  jail- 
lissait. 

6.  De  |iîus,  comme  les  évêques  étaient  tout 

occupés  àrecouvrerleurjuridiction  qui  avait 

tant  souffert   des   exemptions    accordées    à 

reur;  car,  dans  cette  réponse  il  est  parié  de      beaucoup  de  chapitres;  et  comme  ils  propo- 


saientde les  supprimer  entièrement  (question 
plus  vivement  et  plus  efficacement  débattue 
dans  un  autre  temps,  comme  nous  le  verrons], 
le  Pape  (-2)  jugea  que  dépouilb  r  tant  de 
nobles  communautés  cléricales  de  leurs  an- 
ciens privilèges  ,    ce  serait  une   source  de 


cette  bulle,  non  comme  d'une  évocation  géné- 
rale de  cctle  affaire  aux  soins  du  Pape ,  mais 
comme  d'une  loi  qui  devait  pourvoir  spéciale- 
ment aux  désordres  consignés  dans  une  note 
des  évêques  que  les  légats  avaient  communi- 
quée au  Pontife.  Mais  les  légats,  après  même 

cette  modification  de  la  bulle,  ne  jugèrent  pas  plaintes  et  de  troubles  ;  qu'il  paraîtrait  que  les 

encore  à  propos  de  la  publier  ou  de  la  pro-  évêques, encelajugeset parties, procéderaient 

poser.  plutôt  avec  Ja  partialité  de  parties  qu'avec 

L'autre,  dans  laquelle  on  paraissait  don-  l'équité    de  juges  :  on  vit  bientôt  les  effets 

ner  satisfaction  sur  les  deux  points, était  une  répondre  à  ces  prévisions,  lorsque   tout-à- 

buUe  ou,  pour  mieux  dire,  un  bref  signé  à  la  coup,  après  la  session,  parurent  (3)  à  Trente 

date  du   23  février,  qui  donnait  plein  pou-  les  procureurs  des  chapitres  de  toute  l'AUe- 

voir  au  concile  de  révoquer  ou  de  restreindre  magne ,  qui  demandaient  que  les  exemptions 

les   unions   ou  perpétuelles  ou  temporaires  leurs  fussent  conservées  dans  toute  leur  in  - 

des  bénéfices,  et  de  prendre  là-dessus  les  tégrité.  Néanmoins,  quant  à  la  révocation  de 

mesures  que  le  plus  grand  nombre  des  Pères  ces  exemptions  ,  le  Pape  leur  donnait  plein 

jugerait  convenables.  Il  y  est  dit  que  bien  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  jugerait  conve- 

quela  concession  du  prince  doive  être  stable,  nable. 

néanmoins  les  papes  qui  avaient  accordé  ces  V.  Et  il  est  certain  qu'à  la  vue  de  cette 

concessions,  n'avaient  pas  eu  l'intention  que  longue   suite   de   discussions,  je  suis   tout 

le  soin  des  âmes  fût  en  aucune  manière  né-  surpris  qu'on  impute  au  Pontife  de  n'avoir 

gligé,  et  que  les  fiveurs  obtenues  par  mé-  pas  laissé  la  liberté  aux  Pères  :  car,  quoiqu'il 

chancelé  ou    par  ambition  devaient   plutôt  fût  le  chef  et  le  supérieur  du  concile,  pre- 

P'sser  pour  avoir  été  extorquées  que  concé-  mièrement  il  s'en  remit  entièrement  à  leur 

t^ées.  jugement  pour  les  dogmes,  se  contentant  de 

4.  Les  légats  n'usèrent  pas  non  plus  de  ce  les  aider  de  l'élude  et  des  observations  des 

bref,  pour  ne  pas  fournir  à  l'évêquc  de  Fié-  théologiens  de  Rome.  Il  ne  se  prononça  di- 

sok' et  à  quelques  autres  un  nouveau  sujet  /.v  ,  ^,,^^   ,,„  ^„„,ii„,i  ir„„  •,,„      ,.    ,  *.    .. 

Au  /.nr«h.ïi«..«  .1^   <  1                 •                 1  (1)  Li^Ure   du  carain;il   ranicKe  aux  legols  du  ij 

de  combattre  de  tels  pouvoirs  accordes  au  février  1547. 

,. ,  .            ,  (2)  LcUre  du  cardinal  Farnèse  aux  légats  du  6 

(l)LeUre  de  Maffée   au  cardinal  Cervini,  du  13  février  1547. 

*"/«!  ,\^'^'^",'    .  (3)    Ï^'''"S  l3  congrégation  générale  du   8    lasrs 

(2)  Du  6  février.  \^'J^ 
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rectement  que  sur  un  point,  celui  de  laisser  hel  dans  une  lettre  qu'il  écrivit.  Eh  second  lieu 

f  intactes  les  opinions  diverses  des  scolasti-  pour  ce  qui  fut  dit,  une  plainte  portée  contre 

.  ques,afin  qu'on nes'aliénât aucune écolesans  le  cardinal  Rodolplie  qui  occupait  le  siôgo  de 

nécessité,  et  que  les  catholiques  se  tinssent  Vienne,  ville  alors  infectée  d'hérétiques  pt 

unis  contre  les  hérétiques.  Il  s'employa  seule-  où  il  ne  résidait  pas.  L'évêque  de  Calahorra 

ment,  et  avec  zèle,  quoique  sans  violence,  dit  que  cet  évêché  demanderait  dans  un  v>-i- 

à  écarter  la  question  de  savoir  si  la  rési-  reil  temps  non  seulement  que  son  pasteur 

den(  e  était  de  droit  divin  :  question  égale-  fût  présent ,  mais  que  son  pasteur  fût  un 

ment  agitée  parmi  les  catholiques;  question  apôtre.  Le  premier  légat  prit  .Je  ià  occasion 

qui,  si  nous  en  croyons  Sarpi,  n'a  aucun  d'avertir  (1)  de  reprendre  les  abu»-  en  géné- 

fondemcnt  quant  à  la  partie  qu'on  pouvait  rai,  sans  nommer  en  parliculier  les  prr- 

regarder  comme  préjudiciable  au  Papo.  Se-  sonnes,  afln  que  le  zèle  ne  dégénérât  pas  en 

condement,  quant  aux  lois,  il  cherche  bien  injure.  Toutefois  les  présidents  ne  laissèrent 


de  trop  forte,  point  sur  lequel  ordinairement  scandale, 

se  trompent  les  communautés  et  surtout  les  10.  Pour  les  autres  récits  que  nous  fait 

nouvelles  ;  mais  jamais  on  ne  vit  le  souverain  Sarpi ,  si  on  veut  le  juger  bénignoment  et  ne 

Pontife  rejeter  une  loi  que  la  majorité  des  pas  le  regarder  comme  un  imposteur  îémé- 

Pères  avait  décrétée;  ensuite  la  liberté  de  raire,  je  me  persuaderai  volontiers  quil  les 

parler  dans  les  assemblées  publiques  contre  prenait  dans  ces  papiers  farcis  de  nouvelles 

les  actes  du  Pape  et  même  contre  sa  puis-  secrètes  qui  circulent  ordinairement  toutes 

sance,  était  telle,  que  les  évêques  n'auraient  ios  semaines  dans  les  villes  les  plus  f^  -liles 

oséalleraussi  loin  contre  aucun  autre  prince;  en  événements  remarquables.  Ces  p^ipi^Ts 

et  jamais  on  n'y  opposa   d'autre  frein  que  pour  obtenir  quelque  débit  sans  se  donner 

celui   des    admonitions    et  des    corrections  la  peine  de  chercher  ou  sans  avoir  le  moyen 

verbales.  de  trouver  la  vérité,  se  remplissent  de  mcr- 

8.  Ueprenons  le  cours  de  notre  narration,  veilles  etdemédisances  où  tout  est  faux  :  aussi 
Il  y  eut  encore  une  nouvelle  discussion  dans  si  l'on  s'avisait  d'en  com.poser  une  idstoire 
le  concile  :  il  s'agissait  de  savoir  si  (comme  par  exemple,  sur  les  affaires  de  Roi!  ?,  il  n'y 
nous  avons  déjà  touché  ce  point)  on  devait  aurait  pas  de  roman  qui  piquât  plu.'  la  cu- 
nommer  les  cardinaux  dans  les  autres  lois,  riosilé  des  personnes  peu  iîîsi.ruites,  nas  de 
Les  légats  en  détournait  ni,  s'appuyant  sur  satire  qui  flattât  plus  le  goût  des  esprits  caus- 
la  dernière  bulle  où  l'on  avait  réglé  ce  qui  tiques;  mais  en  même  temps  pas  delahie  plus 
les  concernait,  dans  lechapilrede  la  résidence  ridicule  pour  les  hommes  éclairés.  C'est  requi 
et  de  la  multiplicité  des  églises,  et  montrant  arrivait  alors  à  Trenle  plus  que  parto!;t  ail- 
par  cette  mesure  que  le  Pape  se  portait  de  leurs,  parcequelahainedes  hérétiques  ^che- 
lui-même  à  la  réforme.  Mais  comme  ia  pru-  tait  à  quelque  prix  que  ce  fût  ces  éciils  qui 
dence  humaine  est  fertile  en  raisons  spé-  flattaientleur  passion  ou  qui  ruinaientde  ré- 
cieuses  à  l'appui  de  tous  les  partis,  Guil-  putation  leurs  adversaires;  omettant  d-^nc  de 
laume  du  Prat,  évèque  de  Clermont,  s'ap-  réfuter  les  faussetés  uin'^  à  une,  tâche  qui 
puya  de  la  même  bulle  pour  conseiller  le  serait  sans  fin  comme  le  faux  est  infini,  je  me 
contraire,  soutenant  (1)  qu'au  contraire  il  bornerai  à  rapporter  la  vérité  le  plus  briève- 
fallait  imiter  le  Pape  qui  n'avait  pas  jugé  meni  et  le  plus  utilement  que  je  le  pourrai, 
déshonorant    pour   l'ordre   des    cardinaux, 

d'être  compris    nommément    dans   la   buile  CHAPITRE   XI. 

citée  ;  néanmoins  les  plus  modérés  cons'>n-  Réformes  qu'on  préparc  pour  la  septième  ses- 

tirent  a  s  abstenir  de  les  nommer,  contents  ^    sion                  i'ii /«c  oco 
d'obtenir  le  même   résultat  au  moyen  des 

termes  généraux  et  indéfinis  dont  on  se  ser-  1-  Après  une  longue  délibération  on  pensa 

virait,  et  sachant  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  une  ^^  ^n  parla  beaucoup  :  la  majorité  con^  inl  de 

grande  dilîérence  entre  la  réforme  des  cardi-  quelqi*es  lois.  Elles   n'étaient  pas  d'une  si 

naux  faite  par  une  loi  expresse  émanée  de  h^-utt'  perfection  qu'on  ne  pût  d'un  s«  ul  pas 

leur  prince ,  et  une  réforme  qui  ne  s'appuie-  franchir  aisément  l'espace  qui  les  séparait 

rait  que  sur  une  loi  portée  par  une  assemblée  ^"  terrain  des  mœurs  actuelles.  On  se  rap- 

de  prélats  inférieurs  à  eux.  V^^^  H"®  ces  plantes  qui  parviennent  en  un 

9.  Sarpi  raconte  force  choses  écrites  de  Jo"»"  ^  ^eur  état  parfait  se  flétrissent  aussi 
Rome  ou  dites  par  les  évêques.  De  tout  cela  ordmairemcnt  dans  un  jour.  C'est  pourquoi 
je  ne  trouve  rien  de  vrai,  si  ce  n'est, pour  ce  ^,<^st  une  injustice  à  Sarpi  de  s'efforcer  de 


dont  les  présidents  l'avaient  informé.  Elle  eut     et  que  c  est  comme  sur  le  pivot  de  tous  ces 
lieu  par  l'intermédiaire  du  cardinal  Arding-     pouits    réunis  que  tournèrent    ensuite   les 


(t)  Dans  la  dernière  congrégation  générale  du  2  (\)  Dans  ia  congrégation  générale  du  8  février, 

mars,  comme  il  est  marqué  dans  les  Actes,  (-2)  Loiirc  des  léj^ais  au  cardinul  Farnese  du  il 

(S!)  17   février  1547.  février  1547. 
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autres  lois  plus  efficaces  et  plus  larges  des 
sessions  postérieures  :  vérité  qu'aurait  dû  lui 
rappeler,  sinon  autre  chose,  du  moins  la 
marge  des  conciles  iniprimés. 

2.  Ces  règlements  furent  divisés  en  quinze 
chapitres.  Dans  le  prologue  on  plaça  la  ré- 
serve :  Sauf  toujours  et  en  tout  l'autorité  du 
Siège  apostolique.  Les  plus  insensés,  dit-il, 
auraient  bien  vu  où  cela  tendait  et  n'en  au- 


6.  Que  les  bénéfices  inférieurs,  spécialement 
les  cures,  seront  donnés  à  des  personnes  dignes 
et  habiles,  aptes  à  résider  et  à  exercer  la  sur- 
vcillo.nce  par  elles-mêmes,  selon  la  constitution 
d'Alexandre  III  dans  le  concile  de  Latran , 
qui  commence  ainsi  :  Quia  nonnulli ,  sous  le 
titre  de  Clericis  non  residenlibus;  constitu- 
tion conforme  à  une  autre  de  Grégoire  X,  dans 
le  concile  de  Lyon,  dont  le  commencement  est: 


raient  pas  conclu  autre  chose  qu'une  obstina-  Licèt  canon,  et  qui  a  été  mise  dans  le  livre  des 
tion  outrée  dans  les  abus  au  moment  même  Décrétales,  au  titre:  De  Electione;  que  l'é- 
qu'on  traitait  d'y  remédier,  puisqu'on  en  con-  lection  et  la  provision  faites  autrement  seront 
servait  les  causes.  La  suite  le  convainc  de  nulles,  et  l'ordinaire  collateur  sera  puni  selon 
mensonge  :  car  tous  ces  règlements  furent  le  canon  Grave  nimis  du  concile  de  Latran, 
plus  tard  suivis  à  la  cour  de  Rome,  et  ils  sont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Et  conserver 
intacte  la  puissance  du  Pape  ,  ce  n'était  pas 
conserver  la  cause  des  désordres  qu'on  con- 
damnait, pas  plus  que  conserver  les  mains 
d'un  homme  n'est  conserver  la  cause  de  ses 
crimes.  Dans  la  réalité,  cette  réserve  fut  né 


au  titre  de  Prœbendis. 

7.  Que  celai  qui  aura  la  présomption  de  re- 
cevoir et  de  retenir  à  l'avenir  plusieurs  béné^ 
fices  incompatibles  (sont  réputés  lels  par  les 
canonistes  (1)  ceux  dont  la  réunion  dans  une 
même  personne  est  justement  réprouvée  par 
le  droit),  oupnrvoie  d'union  à  vie.  ou  par  voiz 


cessaire,  puisqu'on  ne  publia  point  le  brefi'ilé  de  commende  à  perpétuité,  ou  d'une  autre  ma 

plus  haut,  brefpar  lequel  le  Pontife  accQi'dait  nière,  contre  la  constitution  d'Innocent  III, 

le  pouvoir  d'établir  ces  lois,  comme  il  s'était  commençant  eiinsi  :  DeMuUâ,  au  titre  de  Pra;- 

pratiqué  dans  la  session  précédente.  Autre-  bendis,  en  restera  privé  par  le  fait  même. 


ment  le  concile  aurait  paru  dicter  des  ordres 
au  Pape,  et  ne  pas  seulement  corriger  sa 
cour,  mais  encore  porter  atteinte  à  sa  puis- 
sance. 11  convenait  donc  de  montrer  par  la 
réserve  ci-dessus  que  c'étaient  par  rapport 
au  Pontife  non  des  ordres,  mais  des  règle- 
ments. Cette  convenance  fut  aussi  reconnue 
par  les  Pères  qui  assistèrent  à  la  conclusion 
du  concile,  dans  le  temps  où  il  florissait  le 
plus  par  le  nombre  des  évoques  et  des  n;i lions 
et  dans  un  tcinps  où  il  jouissait  de  la  plus 
ample  liberté,  de  l'aveu  de  tout  le  monde: 
car  ces  Pères  renouvelèrent  sur  la  fln  de  la 


8.  Que  celui  qui  possédera  par  dispense 
plusieurs  bénéfices  si  inconciliables,  sera  con- 
traint par  l'ordinaire  de  la  montrer,  selon  la 
constitution  de  Grégoire  X  dans  le  concile  eh 
Lyon ,  qui  commence  :  Ordinarii ,  a>i  titre  de 
Officio  ordinarii ,  dans  le  sixième  des  Décré- 
tales. 

9.  Que  les  unions  perpétuelles  seront  exa- 
minées selon  la  forme  que  nous  avons  ex- 
posée. 

10.  Que  les  bénéfices  de  cure,  unis  à  perpé- 
tuité aux  cathédrales  ou  à  eVautres  bénéfices, 
ou  à  des  collégiales ,  ou  à  des  abbatiales,  ou  à 


réforme  la  même  réserve,  afin  qu'après  avoir     d'eiutres  lieux  de  piété,  seront  visités  chaque 


été  comme  le  fondement,  elle   devînt  aus 
comme  le  toit  de  ce  saint  édifice. 

3.  Dans  la  rédaction  de  ces  décrets,  on  eut 
soin  de  les  appuyer  autant  que  possible  sur 
les  canons  et  les  conciles  précédents,  car  on 
accepte  avec  plus  de  respect  et  on  observe 
avec  moins  de  répugnance  les  lois  qui  ont 
pour  elles  l'autorité  des  législateurs ,  et 
qui  semblent  rentrer  dans  une  possession 
d'où  les  avait  expulsées  un  abus  récent.  En 
voici  le  contenu  : 

h.  Que  personne  ne  sera  promu  au  gouverne- 
ment d'églises  cathédrales,  à  moins  qu'il  ne  soit 
né  d'un  mariage  légitime,  d'un  âge  miir,  de 
mœurs  graves ,  eloué  de  la  connaissance  des 
lettres,  selon  la  constitution  d'Alexandre  III , 
promulguée  dans  le  concile  ele  Latran,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Cùm  in  cunctis,  et  en- 
registrée dans  le  titre  :  De  Electione 


emnée,  et  pourvus  par  les  ordinaires  de  vicai- 
res habiles,  auxquels  sera  assigné  comme  sa- 
laire le  tiers  eles  revenus,  plus  ou  moins,  selon 
qu'ils  le  pigeront  convenable ,  salaire  qui  sera 
assuré  sur  des  bievs  certains. 

11.  Que  toutes  les  églises,  quoique  exemp- 
tes,  devront  être  visitées  chae/ue  année  par  les 
ordinaires,  comme  délégués  du  siège  ;  qu'il  sera 
pourvu  à  ce  que  le  soin  des  âmes  ,  la  répara- 
tion et  le  ctdte  eles  églises,  ne  souffrent  aucur- 
nement,  nonobstant  tout  privilège  et  toute 
coutume,  même  immémoriale. 

12.  Que  ceux  qui  seront  promus  à  Vépisco- 
pat  recevront  la  consécration  au  temps  pres- 
crit par  les  canons  ;  que  toute  prorogation  ob- 
tenue ne  s'étendra  pas  au-delà  de  six  mois. 

13.  Que  les  chapitres  des  églises,  pendant  la 
vacance  élu  siège,  ne  pourront  donner,  penelant 
un  an  à  partir  élu  jour  de  la  vacance,  de  per- 


5.  Que  personne,  quel  que  soit  son  rang  et      mission  pour  être  ordonné,  ou  de  lettres  eli- 
quelle  que  soit   l'éminence  de  sa  elignité ,  ne      missoires  ,  même  en  vertu  de  quelque  privilège 
présumera  de  recevoir  et  ele  retenir  en  com- 
mende, ou  sous  tout  autre  titre,  plus  el'une 
église  cathédrale;  car  celui-là  est  assez  heu- 
reux qui   en  gouverne   une  seule  avec  jus 


tice  et  eivec  fruit.  On  ajoutait,  par  rapport 
aux  possesseurs  présents  de  plusieurs  égli- 
ses, le  règlement  contenu  dans  la  bulle  pro- 
mulguée par  le  Pontife  au  sujet  des  cardi- 
naux, sans  nommer  ni  ceux-ci  ni  celle-là- 


et  de  quelque  coutume  que  ce  soit,  sinon  à  ceux 
qui  seraient  dans  la  nécessité  île  prendre  les 
ordres  à  raison  de  quelque  bénéfice  reçu  ou  à 
recevoir;  que  si  quelque  chapitre  contrevient 
à  ce  règlement ,  il  sera  soumis  à  Vinterelit  ;  et 
que  ceux  qui  auront  été  ainsi  ordonnés ,  s'ils 


(I)  Uo'ieda  in  traclalu  de  Incompalibilitalc  et  Com- 
palib'dilate  bcneficiorum,  in  jnœfatione,  n.  9. 
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ont  reçu  seulement  les  ordres  mineurs ,  reste- 
ront prive's  de  tout  privilège  clérical,  princi- 
palement dans  les  causes  criminelles  ;  que  sHls 
ont  reçu  les  ordres  majeurs,  ils  seront  par  le 
fait  même  suspendus  de  fexercice  de  ces  or- 
dres, au  bon  plaisir  du  futur  prélat. 

ik.  Que  le  privilège  d'être  promu  aux  or- 
dres par  tout  évêque,  ne  servira  qu'à  celui  qui 


discontinua  pas  jusqu'à  la  veille  de  la  ses- 
sion. Ce  jour-là  on  finit  de  polir  ou  de  dres- 
ser les  canons  et  les  décrets.  Il  y  eut  peu  de 
contradiction,  et  elle  ne  vint  que  de  ceux  qui 
contredirent  également  dans  la  session,  com- 
me nous  le  dirons. 

2.  On  tint  donc  la  session  le  troisième 
jour  de  mars.  Ce  fut  André  Cauco  ,   arche- 


aura  une  raison  légitime,  exprimée  dans  ce  pri-  véquedeCorfou,  qui  célébra  solennellement. 
vilége ,  pour  laquelle  il  ne  pourra  les  recevoir  II  n'y  eut  point  de  sermon  latin,  parce  que 
de  son  propre  évêque,  et  qu'en  ce  cas,  il  ne      Marliran,  évêque  de  Saint- Marc,  auquel  on 


devra  être  ordonné  que  par  un  évêque  résidant 
dans  son  propre  diocèse ,  ou  par  (1)  celui  qui 
exerce  le  ministère  pontifical  à  sa  place,  et 
qu'après  un  milr  examen. 

15.  Oue  ceux  qui  seront  présentés,  ou  élus, 
ou  nommés  à  quelque  bénéfice,  par  quelque 
personne  ecclésiastique  que  ce  soit ,  même  par 
les  nonces,  ne  seront  ni  institués,  ni  confirmés, 
ni  mis  en  possession,  pas  même  en  vertu  de 
privilège  ou  de  coutume  de  temps  immémorial, 
s'ils  ne  sont  auparavant  examinés  et  trouvés 
capables  par  les  ordinaires  des  lieux;  que  l'ap 


av.iit  imposé  ce  fardeau,  était  tellement  en- 
roué à  la  suite  de  la  mauvaise  saison ,  qu'il 
ne  pouvait  faire  entendre  un  mot.  Sarpi 
rapporte  ce  fait  comme  il  est  rapporté  dans 
les  Actes,  puis  il  lenrichit  de  deux  beaux 
commentaires. 

3.  Voici  le  premier.  C'est  que  cette  perte 
de  voix  de  ftlartiran  ne  fut  qu'un  prétexte, 
parce  que,  dans  la  réalité,  il  n'avait  pas  eu 
l'assurance  de  paraître  en  public,  à  cause  de 
je  ne  sais  quelles  réprimandes  qu'il  avait  es- 
suyées de  la  part  des  légats,  peu  auparavant. 


pel  tendant  à  se  soustraire  à  l'examen  ne  ser-     dans  les  congrégations.Puro  fiction,  comme  on 


peut  lo  recueillir  dans  les  Actes,  les  journaux 
et  les  Mémoires ,  où  Ion  ne  trouve  rien  de 
cela.  On  ne  peut  d'ailleurs  soupçonner  qu'on 
ait  gardé  à  dessein  le  silence  là-dessus  ;  car, 
au  contraire,  on  y  lit  beaucoup  de  contesta- 
tions art-ivées  parmi  les  évéques,  beaucoup 
de  réprimandes  qui  leur  furent  adressées  par 
les  légats,  et  que  j'ai  raconté,  s,  parce  que  je 
n'ai  point  voulu  dissimuler  la  vérilé,  quoi- 
qu'elle me  fût  désagréable;  tandis  que  Sarpi 
ne  les  a  point  rapportées,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait deviner  la  vérilé,  quoiqu'elle  fût  de  na- 
ture à  lui  plaire.  Bien  p!us,  quoiqu'il  ne 
mente  pas  lorsqu'il  raconte  que  celte  extinc- 
tion de  voix  de  Marliran  est  donnée  dans  les 
Actes  comme  la  cau.-,e  de  l'omission  du  ser- 
mon latin ,  je  ne  puis  cependant  me  figurer 
qu'il  les  ait  lus  ;  car  je  ne  puis  le  croire  assez 
présomptueux,  s'il  avait  su  par  eux  la  vérité 
des  faits,  pour  avoir  porlé  ensuite  la  fiction 
et  le  mensonge  à  un  tel  excès,  même  dans  des 
choses  qui  ne  vont  point  à  son  but.  Je  me 
semevts  ,  en  gardant  la  forme  de  la  constitu-     persuade  plutôt  qu'il  a  eu  connaissance  du 


vira  à  personne  :  il  faudra  seulement  excepter 
ceux  qui  seront  présentés,  élus  et  nommés  par 
les  universités  et  les  collèges  où  s'enseignent 
toutes  les  sciences. 

16.  Que,  dans  les  causes  des  exempts,  on 
observera  la  constitution  d'Innocent  IV ,  Vo- 
lentes  ,  placée  au  titre  de  Privilegiis  ,  dans  le 
sixième  des  Décrétâtes,  et  dressée  dans  le  con- 
cile de  Lyon.  Et  que  dans  les  causes  civiles 
relatives  au  salaire  des  pauvres ,  les  clercs  se— 
cidiers  ou  réguliers  qui  habitent  hors  la  clô- 
ture, bien  qu'exempts  et  ayant  un  juge  parti- 
culier commis  sur  le  lieu  par  le  Siège  apostoli- 
que, pourront  être  réprimés  et  forcés  ci  payer 
d'vant  r ordinaire  du  lieu,  comme  délégué  du 
même  Siège  ;  qu'il  en  sera  de  même  dans  toutes 
les  autres  causes  civiles  ,  quand  ils  n'auront 
point  un  juge  de  cette  espèce  qui  leur  soit  as- 
signé. 

17.  Que  les  ordinaires  auront  soin  que  les 
hôpitaux  soient  fidèlement  el  diligemment  gou- 
vernés par  les  administrateurs  de  ces  établis- 


lion  du  concile  de  Vienne,  qui  commence 
Quia  conlingit,  au  titre  de  religiosis  Domibus, 
que  le  concile  renouvelle  présentement ,  avec 
toutes  les  dérogations  qui  y  sont  contenues. 

CHAPITRE  XII. 

Septième  session. 
1.  On  travailla  sans  relâche  à  former  les 
canons  et  les  décrets  dont  nous  avons  parlé, 
pour  célébrer  la  session  le  jour  fixé.  Pres- 
que tous  les  matins  on  tenait  les  congréga- 
tions, et  des  théologiens  devant  le  cardinal 
Cervini,el  des  canonistes  devant  son  collè- 
gue. L'après-midi  était  employé  en  des  as- 
semblées générales  où  l'on  rapportait  et  on 
examinait  ce  qui  avait  été  discuté  dans  les 
réunions  particulières  ;  et  cette  assiduité  ne 

(I)  C'est  .linsi  (|u'il  f:iul  dire,  et  non  de,  comme  le 
dénionlrcnt  la  raison  cl  un  exemplaire  plus  cor- 
rect :  Faijttan,  C.  Accepinuis,  de  JElale  el  'Qualiiate, 
n,  13. 


contenu  de  ces  Actes,  par  quelqu'une  de  ces 
relations  secrètes  des  événements  de  Trente, 
qu'on  répandait,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué, partout  pour  repaître  la  malignité  et 
pour  tirer  l'argent  des  hérétiques  allemands. 
4.  Voici  son  second  commentaire  :  après 
avoir  témoigné  sa  surprise  de  ce  que,  dans 
un  si  grand  nombre  d'hommes  religieux,  il 
ne  s'en  était  Irouvé  aucun  qui  fût  assez  bien 
inspiré  pour  suppléer  au  défaut  de  l'orateur 
qui  avait  été  désigné;  il  conclut  ainsi  :  un 
souvenir  semblable,  consigné  dans  les  Actes . 
reste  à  jamais  Comme  un  fait  qui  prouve  qu'a- 
lors on  ne  pensait  pas  qu'il  viendrait  un  temps, 
où  l'on  estimerait  que  tous  les  actes  de  cette 
assemblée  égalaient  ceux  des  apôtres  assemblés 
pour  attendre  la  descente  de  l'Esprit  saint  ; 
à  ne  juger  que  les  paroles,  il  dit  vrai.  Mais 
ce  temps  n'est  jamais  venu  ;  car,  on  sait  que 
les  apôtres  eurent  le  don  d'improviser  mer- 
veilleusement et  en  toute  langue;  au  lieu 
que  les  Pères  et  les  théologiens  du  concile  ne 
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pouvaient  manier  la  parole  qu'à  proportion 
des  études  qu'ils  avaient  faites  et  des  talents 
qu'ils  possédaient,  comme  ils  est  arrivé  éga- 
lement dans  tous  les  conciles  œcuméniques, 
en  commençant  par  celui  de  Nicce;  pareille- 
ment, s'il  entend  qu'on  ne  pensait  pas  alors 
qu'il  dût  venir  un  temps,  où  tous  les  actes 
des  Pères  assemblés  en  concile  seraient  res- 
pectés comme  au^si  parfaits  que  ceux  des 
apôtres  assemblés  pour  attendre  la  descente 
du  Saint-Esprit;  ce  temps-là  n'est  pas  non 
plus  arrivé;  car  on  sait,  par  un  grand  nom- 
bre de  mémoires  privés  et  publics,  que  ces 
Pères,  successeurs  des  apôtres  en  autorité, 
mais  non  égaux  à  eux  en  sainteté ,  sont 
tombés  dans  plusieurs  fautes  :  ce  qui  n'est 
pas  nouveau  non  plus ,  ni  particulier  au  con- 
cile de  Trente,  mais  commun  à  tous  ceux 
qu'a  eus  l'Eglise  dans  tous  les  temps.  Pour 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  tous ,  il  suffit  do 
lire  ce  que  S.  Grégoire  de  Nazianze  écrit  du 
premier  concile  de  Constantinople. 

5.  Mais  si  Sarpi  conclut  de  ce  fait  qu'alors 
on  n'était  point  persuadé  qu'il  devait  venir 
un  temps  où  cette  assemblée  serait  en  grande 
vénération,  il  me  semble  qu'il  raisonne  à 
faux.  Qu'aucun  homme  parmi  tant  d'évêques 
et  parmi  tant  de  docteurs  privés,  qui  étaient 
alors  l'élite  de  la  littérature  européenne,  et 
dont  les  ouvrages  imprimés  sont  célèbres, 
même  comme  modèles  d'éloquence  sacrée , 
n'ait  osé  parler  dans  cette  assemblée  sans 
préparation  ;  c'est  ce  qui  montre  plus  claire- 
ment la  haute  idée  qu'on  doit  avoir  de  ce 
grand  théâtre.  Il  est  certain  que  s'il  avait  élé 
question  de  prêcher  dans  une  siiiiple  chaire, 
beaucoup  d'entre  eux  s'y  seraient  précipités. 
Et  qui  ne  sait  que  la  crainte  de  celui  qui 
parle  est  un  effet  si  naturel  du  respect  qu'on 
a  pour  celui  qui  écoute,  que,  selon  les  règles 
de  la  rhétorique,  celui  qui  ne  craint  pas  feint 
de  craindre  pour  se  concilier  la  bienveillance 
par  ce  témoignage  d'estime  ?  Je  n'iuiagine 
pas  qu'on  se  persuade  que  le  sénat  ou  le 
peuple  romain,  ou  l'armée  aient  joui  d'une 
faible  considération  ,  quand  on  aura  lu  dans 
Suétone  (1)  qu'Auguste,  quoique  empereur 
et  parfaitement  instruit  dans  l'art  de  bien 
dire,  n'osa  jamais  leur  parler  que  le  papier 
à  la  main.  Ajoutons,  pour  ce  qui  nous  re- 
garde ,  que  ces  discours  synodaux  étaient 
aussitôt  publiés  dans  toute  la  chrétienté , 
qu'ils  étaient  soumis  à  la  censure  malveil- 
lante du  Nord  et  à  la  censure  plus  malveil- 
lante encore  du  futur  Sarpi  :  bien  plus,  ce 
môme  discours  ,  conçu  et  non  enfanté  par 
Martiran,  est  rapporté  et  se  lit  dans  les  Ac- 
tes ;  c'eût  donc  été  une  témérité  d'exposer, 
aux  yeux  si  perçants  de  l'envie  ,  un  travail 
ébauché  et  avec  lui  la  réputation  non  seule- 
ment d'un  particulier,  mais  encore  de  toute 
l'assemblée. 

6.  Ainsi  on  omit  le  sermon  dans  cette  so- 
lennité, et  on  proposa  la  rédaction  des  ca- 
nons qui  fut  approuvée  d'une  voix  unanime. 
La  question  de  la  réforme  réunit  cinquante- 
neuf  voix  en  sa  faveur,  sans  réserves,  et  les 

(1)  Dans  1«  ch.  47  de  la  Vie  d' Auguste. 


suffrages  des  autres,  au  nombre  de  treize, 
avec  réserves.  Ces  réserves  de  fait  se  rédui- 
saient ou  à  désirer  qu  on  y  spécifiât  les  car-» 
dinaux;  c'est  ce  que  déclarèrent  dans  leurs 
billets  les  évoques  de  Badnjoz  ,  d'Astorga, 
d'Osea,  de  Calahorra  et  de  Clermont;  ou  à 
réclamer  le  titre  dont  il  a  été  déjà  tant  de  fois 
question ,  conune  flrent  quelques-uns  des 
évoques  cités  ci-dessus,  et  ceux  de  Porto,  de 
Bossa ,  de  Fiésole  ,  de  LancianO  ,  de  Ca^tel- 
lamare  et  de  Mytilène  ;  ou  à  deman<!er  qu'on 
ne  portât  aucun  préjudice  à  la  juridiction 
ordinaire  des  évoques,  en  les  faisant  agir 
comme  délégués  du  Siège  apostolique,  et  de 
ce  sentiment  furent  ceux  de  Sinigaglia  et  de 
Fiésole.  Enfin  quelques-uns  des  évoques  es- 
pagnols déjà  cités  demandaient  :  ceux-ci ,  des 
lois  plus  efficaces  contre  les  absents  ,  ceux- 
là,  la  permission  pour  les  prêtres  d'occuper  en 
même  temps  deux  bénéfices  à  charge  d'âmes. 

7.  Sarpi  dit  que  les  légats  écoutèrent  par- 
ler ces  évêques,  comme  on  fait  à  quelqu'un 
qui  ne  peut  rien  de  plus  qu'exhaler  son  âme. 
Accusation  des  plus  injustes  que  de  se  plain- 
dre de  ce  qui  arrive  ordinairement  et  de  ce 
qui  est  nécessaire  au  gouverneur  de  toutes 
les  assemblées  administratives  du  monde , 
comme  il  est  nécessaire  que  le  sentiment, 
je  ne  dis  pas  du  plus  grand  nombre,  mais  de 
six  parties,  l'emporte  sur  celui  d'une  sep- 
tième! Outre  cela,  s'il  n'avait  pas  pris  plai- 
sir à  se  crever  les  yeux  (ainsi  qu'on  le  raconte 
d'un  ancien  philosophe),  il  aurait  élé  forcé 
de  voir  que  les  légats  n'avaient  pas  la  li- 
berté de  faire  autrement;  car  il  leur  était 
prescrit,  par  le  bref  pontifical,  d'agir,  dans 
les  décisions,  selon  le  sentiment  du  plus 
grand  nombre.  Leur  conduite  était  si  éloignée 
d'être  arbitraire  que  ,  dans  la  précédente 
session  ,  quelques  doutes  s'élant  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  le  plus  grand  nombre 
avait  approuvé  absolument  les  décrets,  l'af- 
faire resta  suspendue  pendant  presque  deux 
mois  ,  avec  l'intention  de  les  modifier  et  de 
ne  pas  les  admettre  comme  authentiques 
jusqu'à  ce  qu'on  les  reconnût  généralement 
comme  légitimement  acceptés. 

En  dernier  lieu  ,  on  fixa  la  prochaine 
session  au  vingt-un  d'avril ,  le  premier  jeudi 
après  l'octave  de  Pâ(]ues.  II  n'y  eut  d'opposi- 
tion que  de  la  part  de  l'évêque  de  Castella- 
mare  qui  n'était  pas  d'avis  qu'on  désignât  le 
jour  précis.  Tant  un  homme  est  épris  des 
conceptions  de  son  esprit,  qu'il  aime  à  les 
produire  même  lorsqu'il  sait  qu'elles  ne  ver- 
ront le  jour  que  pour  être  inutiles  ou  mé- 
prisées. 

CHAPITRE  XIII. 

Disposition  de  l'archevêque  de  Cologne.  Ma- 
ladies contagieuses  à  Trente.  On  discute  la 
question  de  la  translation. 

1.  Sur  ces  entrefaites,  l'empereur  profi- 
tant de  la  prépondérance  que  lui  donnait  le 
succès  éclatant  de  ses  armes,  saisit  l'occa- 
sion d'exécuter  la  sentence  du  Pape  contre 
l'hérélique  et  contumace  Hermann,  arche- 
vêque de  Cologne.  11  y  envoya  deux  com- 
missaires   qui    devaient .    conformément  à 
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cette  sentence  ,  mettre  en  possession  de  pereur,  et  des  menaces  horribles  qu'il  avait 
cette  église  Adolphe,  qui  en  était  co.M'ijuteur.  faites  au  c.:rdinal  Cervini,  dans  le  cas  où  il 
Hermann,  déjà  abhorré  du  clergé,  déjà  odieux      en  viendrait  jamais  à  une  nu-sure  de  ce  genre 


gt'nre 
beaucoup  d'entre  les  fidèles ,  n'eut  ni  la  sans  un  ordre  exprès  du  Pape  :  couiment 
rce  ni  le  courage  de  résister  à  la  puissance      donc  vouiait-il  l'exposer,  et  dans  sa  personne 

exposer  sa  dignité  même,  à  une  si  dange- 


force  ni  le  courage  de  résister  à  la  pu 
de  Charles  V.  H  fut  donc  obligé  de  céder,  et  il 
se  retira,  pour  finir  une  vieillesse  obscure 
et  sans  gloire,  dans  le  comté  de  Vuéda,  apa- 
nage de  ses  pères.  Sarpi ,  panégyriste  des 
hérétiques,  exalte  ici  la  générosité  d'Her- 
mann,qui  abandonne  sa  dignité  par  compas- 
sion pour  son  peuple  innocent,  et  pour  ne 
le  pas  voir  harcelé  par  la  guerre.  On  peut 
féliciter  d'une  semblable  générosité  qui- 
conque rend  une  forteresse  lorsqu'il  n'a 
pas  la  puissance  de  la  conserver  :  c'est  la 
magnanimité  de  celui  qui  donne  un  enjeu 
perdu.  Au  reste  siHermann,  comme  Sarf)i 
le  suppose,  avait  pu  se  défendre,  et  s'il 
avait  été  persuadé  qu'en  changeant  les  rites 
et  la  religion  ,  il  agissait  conformément  à  la 
doctrine  évangélique  ,  ce  n'eût  pas  été  géné- 
rosité, mais  perfidie,  à  lui  que  (l'abandonner 
son  troupeau  et  de  préférer  ses  j)ropres  ris- 
ques ou  le  malheur  temporel  de  ses  sujets  à 
leur  perte  spirituelle. 

2.  Ces  heureux  événements  en  présa- 
geaient de  ])lus  heureux  encore  ,  si  un  acci- 
dent n'eût  interrompu  la  m.:rche  du  concile 
pendant  plus  de  trois  ans,  et  semé  de  scanda- 
leuses et  cruelles  discordes  entre  l'empereur 
et  le  souverain  Pontife,  discordes  qui  détour- 
neront pour  longtemps  notre  plume  :  nous 
la  consacrerons  à  un  sujet  bien  diCférent 
des  canons  et  de  la  réforme. 
■  Mais  avant  de  continuer  l'histoire,  il  me 
faut  réfuter  une  fable.  Sarpi  raconte  que  le 


reuse  tentative,  en  lui  confiant  le  soin  de 
causer  à  ce  monarque,  comme  de  son  auto- 
rité propre,  un  si  grand  dépit? 

En  troisième  lieu,  était-il  bien  sage  de  choi- 
sir Inspruch,  ville  impériale,  pour  y  envoyer 
séjourner  le  dépositaire  d'un  secret  si  impor- 
tant? Et  que  devait  faire  là  un  gentilhomme 
attaché  au  service  particulier  du  cardinalde' 
Monte? 

De  plus ,  comment  le  nom  de  ce  messager 
qui  a  paru  à  Trente  et  qui  est  passé  de  la  à 
Inspruch  ,  est-il  resté  si  caché  que  Sarpi 
n'ait  pas  su  le  désigner?  Mais  demandera-t- 
on, pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  supposé,  lui,  ou 
cet  inventeur  de  nouvelles  à  qui  il  s'en  est 
rapporté?  parce  qu'à  l'égard  de  tout  individu 
qu'il  aurait  nommément  cité,  on  aurait  pu 
nier  et  avec  preuve;  tandisque  les  juriscon- 
sultes remarquent  qu'il  n'est  pas  possible  de 
nier  avec  preuve,  quelque  raison  qu'on  ait, 
quand  ce  qu'on  nie  n'est  pas  circonstancié. 

De  plus,  on  lit  dans  les  Mémoires  du  se- 
crétaire Massarelli,  que  les  légats,  le  cinq 
mars,  c'est-à-dire  deux  jours  après  l'arrivée 
de  ce  message  que,  selon  Sarpi,  ils  recurent 
de  Rome,  informèrent  le  Pape  de  la  maladie 
qui  était  survenue,  et  demandèrent  ses  or- 
dres en  cas  qu'elle  ne  cessât  pas.  On  ne  peut 
croire  que  cela  ait  été  fait  ostensiblement;  au 
contraire,  ils  devaient  tenir  cette  lettre  très- 
secrète,  afin  que  ceux  qui,  dans  rinteniion 


Pontife  qui  prenait  ombrage  de  la  puissance      d'obtenir  du  temps,  demandaient  que  lo  Pape 
de  Charles,  de  la  maladie  incurable  du  roi  de      prît  part  à  une  délibération  d'une  si  haute 


du  cardinal  iel  Monte,  avec  ordre  de  n'y  pa-      Pères  ne  pouvaient  rien  décréter  sans  atten 


raître  qu'après  la  tenue  de  la  session,  et  d'en 
joindre  aussitôt  après  aux  légats  de  transpor- 
ter immédiatement  à  Bologne  le  concile,  sous 
un  prétexte  quelconque.  Ensuite  le  messager 
devait  passer  à  Inspruch.  11  ajoute  qu'à  ce 
message  notifié  le  jour  même  de  la  session, 
Cervini  resta  tout  interdit;  mais  que  l'autre 
cardinal,  plus  décidé  que  lui,  approuva  le  mes- 
sage, et  pressa  son  collègue  de  s'apprêter 
courageusement  à  le  mettre  à  exécution  avec 
lui  ;  qu'ainsi  ayant  profité  de  je  ne  sais  quelle 
maladie  qui  régnait  dans  cette  ville,  peut-être 
à  la  suite  des  désordres  du  carnaval,  ils  firent 
courir  le  bruit  que  c'était  la  peste,  et  mirent 
le  projet  à  exécution. 


dre  la  réponse  qu'elle  devait  bientôt  envoyer. 
Ensuite  dans  une  lettre  confidentielle  du 
cardinal  Cervini  àFarnèse  (1),  envoyée  en 
m.ême  temps  qu'une  autre  lettre  commune 
aux  deux  légats,  qui  notifiait  le  décret  de  la 
translation  fait  le  matin  même,  il  dit  :  Votre 
illustrissime  seigneurie  apprendra  par  lalettre 
commune  ce  que  Dieu  a  voulu  faire  de  ce  con- 
cile :  sur  cela  je  ne  dis  qu'une  chose,  c'est  que 
c'a  été  une  pure  œuvre  de  Dieu  et  un  vrai  mi- 
racle. Cette  manière  d'écrire  ne  s'accorde  pas 
avec  cet  ordre  précis  qu'auraient  déià  reçu 
les  légats  de  le  transférer.  Outre  cela,  diffé- 
rentes lettres  secrètes  que  j'ai  vues  et  dans 
lesquelles  les  légats  justifient  auprès  du  Pape 


3.  On  ne  pouvait  peindre  un  tableau  plus  la  détermination  prise,  comme  je  le  rappor- 
ifférent  de  l'original.  Premièrement,  quelle  terai  ci-dessous,  démontrent  plus  clair  que  le 
éfiance  pouvait  avoir  le  Pontife  à  l'égard  de     jour  qu'il  avait  ignoré  ce  qui  s'était  fait. 


d 

défi 

ses  deux  légats  qui  lui  étaient  si  attachés, 
pour  vouloir  leur  cacher  ce  secret  confié  dans 
le  même  temps  à  un  simple  serviteur  de  l'un 
d'entre  eux, surtout  vu  la  nécessiléde  seconfier 
en  eux  et  pour  le  secret  du  commandement 
et  pour  la  difficulté  de  l'exécution? 

Secondement,  le  Pontife  avait  encore  le 
louvenir  plein  de  ses  démêlés  récents  avec  i'em- 


gnore  ce  qi 

Ajoutons  que  quand  même  le  Pontife  au- 
rait eu  ces  jours-là  tramé  cette  affaire,  .quel 
parti  plus  intempestif  aurait-il  pu  prendre 
que  de  congédier  de  sa  charge  le  cardinal  de 
Monté  (2)?  Et  cependant  il  l'en  avait  congédié 

('!)  Lell  mars  1847. 

(2)  L<-iire  du  cardinal  Farnèse  à  Cervini,  le  5  fé- 
vrier 1547. 
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pour  le  temps  quî  suivrait  immédiatement  la  avec  la  même  assurance  que  s'il  avait  été  lui- 
session  dont  nous  avons  parlé,  avec  promesse  même  le  messager  qui  porta  aux  légats  cette 
de  lui  substituer  un  successeur.  C'est  pour-  commission. 

quoi  le  même  président,  et  comme  dégagé  de  4.  Voici  donc  la  vérité.  Il  survint  à  Trente 

celte  affaire,  et  comme  sûr  de  ne  plus  souf-  une  maladie,  le  pourpre,  accompagnée  d'une 

frir  bientôt  l'aspérité  du  climat  de  Trente,  et  mortalité  extraordinaire  et  d'indices  de  con- 

les  traits  acérés  du  maître  qui  y  dominait,  lagion  sur  les  corps,  et  de  corruption  dans 

aurait  été  UiOins  prompt  à  terminer  sa  léga-  l'air;  ce  qui  effraya  d'autant  plus  les  Pères 

tion  par  une;  œuvre  qui  lui  aurait  attiré  à  un  du  concile  que  la  mort  s'approcha  de  plus 

tel  point  la  colère  de  Charles  V.  près  :  car  ils  virent  périr  de  ce  mal,  trois 

Bien  plus  je  trouve  (1)  que  le  môme  empe-  jours  après  la  session,  l'évêque  de  Capaccio 

reur,  qui  a  dû  mieux  connaître  ces  événe-  et  peu  auparavant  le  général  des  mineurs, 

raents  que  Sarpi,  attribua  la  translation,  non  avec  quelques  membres  de  la  suite  des  légats. 

au  cardinal  del  Monte,  mais  bienà  Cervini;  C'est  pourquoi,  la  crainte  de  la  mort  étant 

et  dans  ses  plaintes  pleines  d'amertume  con-  le  plus  irrésistible  de  tous  les  penchants  des 

tre  le  Pape,  il  ne  parla  pas  d'un  message  de  hommes,  ils  tournèrent  leurs  pensées  vers  le 

ce  genre,  dirigédans  ce  but;  il  crut  seulement  départ.  L'empressement  devint  encore  plus 

vraisemblable  que  les  légats  n'en  étaient  pas  grand,  lorsque  le  bruit  de  la  contagion  se  fut 

venus  à  une  action  d'une  si  haute  importance  répandu  dans  les  lieux  circonvoisins  ;  car  dès 

contre  la  volonté  de  leur  prince.  loi's  il  fut  question  de  défendre  toute  commu- 

Enfin  si  les  légats  avaient  reçu  une  commis-  nicafion  avec  Trente  et  de  couper  aux  Pères 
sion  si  précise,  se  seraient-ils  jamais  hasar-  toute  rciraite  à  l'avenir.  Cet  événement  pion- 
dés  à  l'exposer  à  l'incertitude  de  la  majorité  goa  les  présidents  dans  les  pensées  les  plus 
des  suffrages  sans  même  avoir  voulu  paraître  sombres.  Il  leur  parut  qu'ils  n'auraient  ja 
favoriser  plus  un  parti  que  l'autre  ,  soit  par  mais  une  occasion  ni  plus  favorable  ni  plus 
la  prépondérance  de  leur  propre  opinion,  soit  excusable  de  transférer  ailleurs  le  concile, 
par  l'impulsion  de  leurs  conseils,  jusqu'au  inesure  qu'ils  croyaient  importer  beaucoup  à 
jour  où  ils  furent  interrogés  là-dessus  par  l^i  sûreté  de  l'Eglise,  comme  on  l'a  démontré, 
les  Espagnols  eux-mêmes;  et  sans  avoir  Outre  cela,  ils  voyaient  que  si  le  concile  res- 
même  fait  connaître  la  faculté  que  le  Pape  tait  là,  il  serait  impossible  d'y  retenir  d'au- 
leur  avait  laissée,  il  y  avait  longtemps,  d'en  très  membres  que  les  Impériaux,  qu'y  enchaî- 
venir  à  la  translation,  jusqu'au  jour  où  so-  nait  une  crainte  plus  forte  que  celle  de  la 
Icnnellement,  dans  la  session,  plus  des  deux  contagion,  la  craisUe  de  Charles;  qu'ainsi  ou 
tiers  se  prononcèrent  pour  ce  sentiment ,  le  concile  serait  regardé  comme  dissous,  au 
quoiqu'ils  ignorassent  cette  circonstance  ;  grand  déshonneur  et  au  grand  détriment  de 
ignorance  qui  enleva  au  décret  beaucoup  de  l'Eglise,  ou  il  serait  regardé  comme  él.mt  en 
suffrages,  comme  on  !e  verra?  Et  ce  qui  est  pleine  vigueur,  coque  les  Impériaux  ne  man- 
encore  plus  évident,  s'il  en  avait  été  ainsi,  queraieut  pas  de  prétendre;  que  dans  ce  der- 
auraient-iîsjamais  déclai'équ'iisne  voulaient  nit^i'  cas,  il  arriverait  aussi  bien  pour  les  dé- 
faire que  ce  que  voudrait  la  majorité,  et  qu'Us  libérations  qui  auraient  lieu  du  vivant  du 
étaient  disposés  à  rester  à  Trente  avec  les  Pape,  que  pour  les  événements  qui  survien- 
autres?  Et  après  que  l'opposition  eut  triom-  draient  après  sa  mort;  l'empereur  serait  le 
phé  dans  une  première  congrégation,  l'au-  maître  de  toutes  les  résolutions  qu'on  adop- 
raient-ils  exposée  de  leur  propre  volonté  au  terait.  Ils  écrivirent  donc  au  Pontife,  comme 
hasard  incertain  et  variable  d'une  seconde  ,  nous  l'avons  dit,  à  la  première  apparition  de 
et  ensuite  de  nouveau  encore  aux  suffrages  la  peur  (1],  lui  demandant  ses  oi'dres,  si  le 
d'une  session  solennelle,  connaissant  bien  mai  continuait,  et  espérant  qu'ils  auraient  le 
d'ailleurs  les  efforts  signalés  que  faisaient  temj)s  de  les  attendre.  Mais  ensuite  s'aper- 
dans  un  sens  contraire  les  Impériaux?  Il  est  cevant  qu'on  éUnl  menacé  de  voir  interdire 
si  faux  que  les  légats  eussent  de  quelque  les  connnunications  ,  que  beaucoup  d'évê- 
manière  que  ce  fût  l'ordre  d'agir  ainsi,  qu'au  ques  étaient  déjà  partis  non  pas  avec  leur 
contraire  ils  aimèrent  mieux  exposer  même  permission,  comme  le  raconte  Sarpi,  mais 
une  seconde  fois  l'affaire  aux  futurs  suffrages  i*ien  quelques-uns  sans  la  demander,  et  tous 
des  Pères,  contrairement  à  leurs  instructions  sans^l'obtenir,  ainsi  qu'ils  le  déclarèrent  eux- 
et  aux  risques  de  voir  révoruer  la  première  niêmes  ensuite  dans  la  congrégation  géné- 
décision,  que  de  découvrir 'a  faculté  qui  leur  l'^le  (2);  et  de  plus  n'ignorant  pas  que  beau- 
avait  été  envoyée  de  Rome,  avant  d'être  cer-  coup  d'autres  ne  pouvaient  plus  être  retenus , 
tains  du  concours  de  la  majorité,  ou  que  d'é-  i's  résolurent  d'user  des  ordres  précédents, 
tablir  le  décret  autrement  que  de  la  manière  ordres  tout  frais  et  réitéré-;.  Ces  ordres  (3) 
la  plus  irréprochable.  Et  cela  était  parfaite-  lf"i"  prescrivaient  de  procéder  à  la  transla- 
ment  d'accord  avec  tous  les  ordres  précédents  tion  dans  le  cas  où  la  majorité  y  consentirait, 
du  Pape  sur  cette  matière,  ordres  que  j'ai  vus  et  où  ils  verraient  eux-mêmes  le  Siège  apos- 
et  déjà  rapportés.  tolique  menacé  de  quelque  préjudice  grave, 

Cependant  Sarpi  sans  aucune  preuve  et 
sans  avoir  même  le  témoignage  d'Adrien  ,         (!)  Le  5  mars  1547,  dans  les  Mémoires  de  Massa- 

historien  si  hostile  à  Paul  III,  affirme  ce  fait  rclli. 

.,_  ,  .  (2)  Le  9  mars. 

1  )  Cela  paraît  par  une  lettre  do  Verallo  au  caidi-  (3)  Cela  paraît  par  des  lettres  du  cardinal  Cervini  à 

nal  tarnese,  du  U  avril ,   qui  sera  citée  plus  lard.  MalTée,  des  25,  26  cl  9S)  ma"';  \Z!,7, 


Z9S 

tel  qu'aurait  élé,  selon  eux,  de  voir  subsister 
un  concile  composé  de  membres  dont  Tempe- 
rcur  aurait  l'âme  et  le  cœur.  Ce  que  j'ai  à  ra- 
conter est  appuyé  sur  des  témoignages  indu- 
bitables tirés,  et  des  Actes  qu'a  "écrits  de  son 
propre  mouvement Massarclli,  secrétaire  du 
concile,  et  que  m'a  procurés  obligeamment, 
avec  d'autres  papiers  dont  il  était  singulière- 
ment jaloux,  le  prince  Nicol.is  Lodovisi,  dans 
l'intention  de  coopérer  à  la  défense  de  cette 
sainte  cause,  et  des  écrils  authentiques  con- 
servés dans  le  château  de  S.-Angi'. 

5.  Les  légats  se  mirent  donc  sérieusement  à 
l'œuvre.  Afin  de  bâtir  sur  de  solides  fonde- 
ments,  ils  demandèrent  d'abord  l'avis  des 
hommes  de  l'art  sur  la  maladie  régnante  :  il 
y  avait  là  deux  médecins  étrangers  très-célè- 
bres (1)  :  le  premier,  BahlninoBalduini  de 
Barga,  attaché  à  la  maison  du  preiDier  légat  ; 
l'autre,  Jérôme  Fracaslor  de  Vérone,  qui 
avait  été  envoyé  comme  médecin  du  concile, 

at    /mi    niToi»    It     «ArM.  (  ■%  t  :  »  ^    ,1..    „I ,1        _' 
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déclarèrent  deux  choses  :  la  première,  qu'ils 
ne  voulaient  conseiller  rien  aux  Pères,  se 
contentant  de  mettre  à  exécution  ce  que  vou- 
drait la  majorité;  la  deuxième,  qu'ils  con- 
sentiraient à  tout,  excepté  à  dissoudre  le  con- 
cile. Autant  que  je  puis  en  juger,  s'ils  avaient 
ce  dernier  parli  tant  en  horreur,  c'est  sur- 
tout parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  perdre  ce 
rempart  qui  rendait  impossible  ce  que  tra- 
merait tout  concile  national  :  car,  dans  cet 
état  de  choses,  il  n'était  pas  permis  aux  évé- 
ques  d'Allemagne  de  s'assembler  pendant 
qu'ils  étaient  obligés  de  se  rendre  au  concile 
œcuméiuque  encore  existant;  (  t  ..'c  plus  les 
questions  de  dogmes  et  de  disciijline,  qui  se 
traitaient  dans  ce  tribunal  supréuic,  ne  pou- 
vaient pendant  ce  timps-là  être  légitimen.ent 
réglées  dans  une  autre  assemblée  infé- 
rieure. 

7.  Le  cardinal  do  Jacn,  auquel,  en  l'absence 
des  deux  mnbassad-iirsimpériaux  aiiisi  quedu 

r 


rue  l'élite  de  plusieurs  provinces,  les  uns, 
pour  lui  offrir  leurs  services,  les  autres,  pour 
avoir  le  plaisir  de  le  voir  ,  il  ne  fil  attention 
à  personne;  mais  que  le  cardinal Madrucci 
lui  ayant  seulement  montré  Fracastor,  il  ar- 
rêta sa  marche  au  milieu  de  la  poussière,  et  à 
l'ardeur  du  soleil,  pourleconsidérer.  Ces  deux 
médecins  convinrent  que  la  maladie  présen- 
tait des  signes  de  contagion  et  des  symptô- 
mes de  peste  qui  se  développeraient  ensuite  , 
lorsque  la  température  serait  plus  chaude , 
et  que  les  personnes  nobles  et  délicates  y  se 


dans  les  délais  ,  rependit  que  la  délibération 
présente  était  des  plus  importantes  et  des 
plus  ardues;  qu'il  s'agissait  de  savoir  quand 
et  coiiment  les  conciles  doivent  être  trans- 
férés ;  qu'il  ne  savait  pas  s'il  était  même  per- 
mis de  traiter  celte  question  ,  sans  consulter 
le  Pape  etl'empereur,  à  la  demande  et  parles 
soins  de  qui  le  concile  avait  élé  assemblé; 
bref,^  qu'il  confossait  n'avoir  pas  assez  de 
lumières,  assez  de  science  pour  pouvoir  déci- 
der inopinément  ce  que  la  raison  et  le  droit 
demandaient   qu'on    fît  dans   cette  circons- 


^i  4u».  n_a  ij>,i3uiiin;a  iiuuii;»  ri  ueiicait's  y  se-  ■"'—•«iiviuiv,iii,   jju  un    m,  udiis   cciio  circous- 

raient  plus  exposées   que  les  autres.  C'est  tance;  qu'ainsi   il  jugeait   qu'il  était  con- 

pourquoi  Fracastor  protesta  qu'étant  venu  ^cnable  de  lui  accorder,  et  aux  autres  comme 

là  pour  remédier  aux  fièvres  et  aux  autres  ^  '"''  l'espace  de  quelques  jours  pouréludier 


maladies  ordinaires,  mais  non  à  la  peste,  son 
service  cessait. 

6.  Cela  supposé,  les  légats,  dans  la  congré- 
gation du  neuf  mars,  après  que  chacun 
eut  émis  son  opinion  sur  le  dogme  de  l'Eu- 
charistie qu'on  avait  à  examiner,  rendirent 
compte  aux  Pères  de  ce  qui  se  passait,  ajou- 
tant que  douze  évéques  étaient  partis  les  uns 
sans  en  demander  la  permission  ,  les  autres 
après  l'avoir  demandée  sans  l'obtenir,  se 
croyant  tous  bien  excusés  par  la  nécessité  de 


la  matière  et  y  réfléchir;  mais  que  s'il  fallait 
répondre  sur  le  champ,  il  lui  semblait  qu'on 
ne  devait  rien  changer  avant  de  connaître  la 
volonté  du  Pontife  et  de  l'empereur.  L'opi- 
nion du  cardinal  fut  embrassée  par  ceux  de 
son  parti  et  par  deux  ou  trois  autres,  au 
nombre  en  tout  d'environ  quinze.  Le  reste  de 
l'assemblée  fut  d'avis  qu'on  pourvût  en  toute 
diligence  à  sa  sûreté.  Ceux-ci  disaient  que, 
pour  avoir  une  raison  légitime  de  partir  ,  il 
suffisait  d'avoir,    non  une  preuve,  mais  un 


v,.wju..v  vwuo  uivii  t-A.<.unc>  iJdi  la  iiutussiie  ae      ""■■■■^"•^  ^«.v^n  ,    in^n  uiiu  piL'uve,  mais  un 
sauver  leur  vie.  Ils  ajoutèrent  qu'un  plus  grand     S'^P'p  soupçon  de  peste;  que  ce  soupçon  était 


nombre  se  préparait  aussi  à  partir,  et  qu'ils 
avaient  eu  beaucoup  de  peine  à  les  faire  res- 
ter jusqu'à  ce  qu'on  en  eût  informé  la  con- 
grégation générale.  C'est  pourquoi  les  légats 

(1)  Dniis  la  2'  pnrlie  dos  Aclcs  du  concile  de  Tren- 
te, sous  Paul  III,  01  dans  le 2"  volume  luaiqué  A,  on 
verra  la  tiu  el  la  reI;>tioii  Je  la  transialioii  adressée 
par  le  concile  de  Bologne  au  Poniife. 

(2)  f  Le  C.  Beiiilio  lui  écrivait  de  Rome  1546: 
Voire  nom  est  bien  grand,  bien  accueilli  cl  bien  révéré 
dm  toute  celle  cour,  et  même  parlottt  oii  il  y  a  des 
hommes  vertueux  el  savants.  Voyez  d'aulres  élo'cs 
de  ce  grnnc'  niéilcciu,  (jui  élail  ;iiissi  grand  poêle, 
dans  le  1"  tomo  de  ses  Œuvres,  réimpritrées  à  Pa- 
àoui'.  eu  1759.  el  dans  le  lome  2,  pai-es  lO-'i  el  siiiv. 

(3)  Dans  la  Vie  de  t^ac istor,  à  h  îèle  de  ses  Œu- 
vres, page  20  ;  ae  l'édilion  de  Padoue,  page  28. 


capable  d'interrompre  toute  communication 
avec  les  environs  ,  communication  sans  la- 
quelle on  ne  pouvait  vivre  à  Trente;  que 
chacun  devait  se  rappeler  que  l'année  pré- 
cédente deux  personnes  seulement  étant 
mortes  de  la  peste  à  Rovèrc  ,  lieu  dépendant 
de  Trente,  aussitôt  toute  communication  avec 
le  dehors  avait  élési  sévèrement  interdite  que 
plusieurs  évéques  ,  qui  étaient  sortis  par  ha- 
sard et  encore  à  temps  de  cette  ville,  ne  trou- 
vèrent pas  un  gîte  pour  passer  la  nuit,  et  fu- 
rent contraints  de  dormir  en  hel  air  au  ris- 
que de  perdre  la  vie.  Cependant  les  senti- 
ments furent  partagés  sur  la  détermination 

m  Cela  paraîi  pnp  uiie  lettre  du  cardinal  Cervini  à 
Maffee,  le  2U  mars  1547. 
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au'on  devait  prendre  :  celui-ci  proposait  de  chrétiens  pour  assembler  ce  concile  ?  Au  point 
suspendre  le  concile  ,  celui-là  de  permettre  qu'après  la  convocation,  et  mcnae  depuis  Tar- 
de partir  à  quiconque  le  demanderait  ;  l'un  rivée  des  légats  ,  la  sienne  et  celle  de  quel- 
de  transférer  l'assemblée  dans  un  lieu  voisin,  qucs  aulres  évêques  ,  on  avait  été  réduit, 
l'aulre  de  la  transférer  également,  mais  après  comme  un  vaisseau  sur  ses  ancres,  d'allandre 
avoir  auparavant  obtenu  le  consentement  du  plusieurs  mois  avant  de  marcher.  Quelle  se- 
Pontife    Pacheco  voyant  que  la  majorité  se  rait  l'indignation  de  ces    princes    zélés    en 
nrononcail  pour  le  départ,  voulut  y  opposer  voyant  perdre  ,  par  ce  départ  hors  de  saison, 
une  di<^ue  au  moins  pour  un  temps,  en  de-  le  fruit  de  tant  de  fatigues?  Bien  plus  l'indi- 
manda'îit  de  nouveau  la  prorogation.  Le  car-  gnation  serait  universelle  dans  toute  la  chré- 
dinal  dil  Monte  y  consentit  volontiers,  afin  tienté,surtouten voyantqu'iln'yavaitaucune 
nue  ie  lendem.iin  le  temps  qu'on  aurait  eu  raison  qui  légitimât  tant  de  confusion  et  tant 
de  refléchir    donnât    aux   opinions  et  plus  de  désordre  ;  que  l'unique  prétexte  dont  on 
d'autorité  et  plus  de  fermeté.  C'est  là  le  ré-  s'autorisait,  c'était  la  fièvre  maligne  jointe  au 
suit- 1  '1.^  la  passion  ;  toujours  ennemie  de  la  pourpre,  ce  qui  annonçait  une  peste  ,  et  que 
fin  qu'elle  se  propose,  elle  jette  souvent  dans  néanmoins  il  avait  appris  des  curés  que  fort 
l'erreur ctux  qui'la  consultent  :  car ,  voulant  peu  de  personnes  étaient  mortes  de  cette ma- 
raeltre  beaucoup  trop  tôt  le  toit  à  l'édifice,  ladie;  que,  dans  lu  paroisse  de  S.-Pierre,  pa- 
lis en  construisent  les  murs  si  faibles, qu'ils  roisse  très-populeuse,  il  n'en  était  pas  mort 
servent  non  à  consolider  la  maison  ,  mais  à  plus  de  deux,  un  enfant  et  un  hydropique , 
hâter  sa  ruine.  depuis  le  commencement  du  mois; que,  dans 
PHAPITRE   XIV  toute  la  ville,  il  y  avait  moins  de   quarante 
•  malades,  et  que  parmi  eux  il  y  en  avait  à  peine 
Seconde  congrégation  générale  dans  laquelle  cinq  attaqués  delà  maladie  qu'on  redoutait  ; 
on  délibère  sur  la  translation.  qyg  [q  concile  pouvait  s'éclairer  en  députant 
1.  Ainsi  le  matin  du  jour  suivant ,  les  Pè-  quelques  évêques  pour  examiner  le  fait;  qu'il 
res  s'assemblèrent  de  nouveau.  Le  premier  était  peu  touché  du  témoignage  des  deux  mê- 
lé «^at  dit  que  son  collègue  et  lui  avaient  ré-  decins  étrangers  ;  que  les  médecins  du  pays 
fléchi  sur  les  divers  sentiments  émis  dans  pensaient  cliiiéremment,  et  qu'ils  avaient  re- 
l'assemblée  précédente;  que,  parmi  ces  sen-      fusé  d'adhérer  au  sentimentdes  autres,  quoi- 
timents,ils  n'approuvaient  pas  celui  qui  se     qu'ils  en  eussent  été  priés  par  Fracastor.Qu'a- 
prononçait  pour  la  suspension  ,  parce  qu'au      près  tout,  quoi  qu'il  en  fût,  il  n'était  pas  permis 
fond  ce  serait  une  dissolution  lacile  qui  pri-     de  transférer  d'un  lieu  à  un  autre  les  conciles, 
verait  l'Eglise  des  fruits  qu'elle  relirait  déjà,      sans  l'assentiment  unanime  de  tous  les  Pères, 
et  quelle  espérait  retirer  encore  davantage     comme  l'enseignait  le  cardinal  Jacobatii,  qui 
du   présent  concile  qu'on  avait  eu  tant  de      avait  écrit  sur  cette  matière  tout  récemment; 
peine  à  réunir  ;  qu'ils  n'approuvaient    pas      que  cet  assentiment  n'avait  pas  lieu  dans  le 
non  plus  qu'on  laissât  à  chacun  la  liberté  de      cas  présent  ;  que  pour  lui,  il  s'opposait  à  cette 
partir,   parce  qu'il*  voyaient  tant  de  Pères      proposition  ;  qu'il  ne  formait  pas  celte  oppo- 
disposés  à  en  profiter,   qu'il  en  résulterait      sition   seulement  de  la  bouche  qui  devient 
réellement  un  départ  général;  qu'en  consc-      bientôt  muette,  mais  dans  un  écrit  qui  parle 
quence,    si  on  avait  à  abandonner   Trente     toujours  ;  qu'ainsi   il  consignait  son  senli- 
(  comme  la  majorité  le  voulait) ,  le  meilleur      ment  sur  un  billet  qui  en  perpétuerait  à  ja- 
parti,  suivant  eux,  était  celui  de  la  transla-     mais  le  souvenir.  Il  concluait  qu'il  ne  fallait 
tion;  que  cependant  il  y  avait  beaucoup  de      rien  changer,  qu'on  ne  connût  la  volonté  du 
considérations  à  faire  avant  d'arêter  le  choix      Pape  et  de  l'empereur,  et  que  les  Pères  pou- 
dulieu;  qu'il  devait  être  tel  que,  dans  cette      valent  bien  compter  qu'ils  ne  voudraient  pas  la 
émigration  imprévue  ,  on  n'éprouvât  aucune      ruine  de  ce  sacré  sénat, 
difficuilé  à  être  reçu  ;  qu'il  ne  devait  pas  être         3.  Les  légats  répondirent  en  peu  de  mots  à 
trop  loin,  pour  la cômmoditédespréiats  qui  de-     ce  discours  du  cardinal  Pacheco.  Ccrvini  dit 
vraients'y  transporter,  etcelle<ies  Allemands      que  les  faits  attestés  par  les  deux  médecins 
qu'on  étaitobiigéd'y  inviter;  qu'il  devait  être      étrangers  étaient  incontestables;  qu'éclairés|et 
pourvu  d'assez  vastes  habitations  pourleslo-      indépendants  ,  connue  ils  étaient,  leur  avis 
ger,de   vivres  en  assez  grande  abondance      avait  plus  de  poids  que  celui  des  médecins  du 
pour  les  nourrir,  d'un  air  assez  sain  pour  leur     pays  ;  que  le  concile  ne  s'était  tenu  à  Trente 
conserver  la  vie.  Il  montra  que  la  seule  ville      que  pour  y  attirer  les  Allemands,  considéra-  . 
de  Bologne  remplissait  toutes  ces  conditions,      tion  qui  n'existait  plus,  puisque  les  protes- 
qu'ainsi  elle  était  une  l'ésidence  très-propre     tants  avaient  déclaré  depuis  dans  deux  diètes 
à  la  tenue  du  concile.  qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  légitime, 
2.  Le  cardinal  Pacheco  raisonna  tout  diffé-      et  qu'ils  ne  voulaient  point  y  prendre  part; 
remuient.  Il  dit  qu'il  avait  parcouru  à  la  hâte      que  les  catholiques  s'étaient  excusés  tant  sur 
ce  que  disent  les  auteurs  de  la  translation  des      la  guerre  qui  les  empêchait  de  venir,  que  sur 
conciles  ;  qu'ils  la  renvoient  à  l'autorité  seule      l'hérésie  dont  ils  craignaient  les  partisans,  et 
du  souverain  Pontife;  qu'ainsi ,  il  ne  voyait      qu'alors  plus   que  jamais,  on  perdait  l'es— 
pas   comment    les  légats  pouvaient    d'eux-      poir  de  les  y  voir  ,  puisque  la  peste  qui  ra- 
mêmesnon  pas  la  réaliser,  mais  mêaie la  met-      vagcait  l'Allemagne  en  interdisait  l'accès.  Il 
tre  en  question  et  la  discuter.  Qui  ne  savait      ne  put  s'empêcher  d'ajouter,  peut-êlre  avec 
pas  combien  il  avait  fallu  de  peine  et  d'à-      plus  de  franchise  que  de  finesse,  qu'il  y  avait 
dresse  à  l'empereur  et  aux  autres  princes      encore  d'autres  raisons  qui  engageaient  à  la 
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translation  ;  mais  le  cardinaldel  Monte  reprit  nication  avec  Trente,  et  que  l'impossibilité  de 
la  matière  de  plus  haut,  et  répondit  qu'en  partir  aurait  rendu  inutile  toute  délibération, 
vainonrevoquaiten  doute  le  nombre  dos  décès  ou  que  Charles,  informé  de  ce  dessein,  s'y  se- 
quand  on  voyait  les  cimetières  fraîchcmentre-  rait  opposé  par  voie  de  menaces  ou  de  pro- 
mues et  le  terrain  aplani ,  atin  que  la  muîli-  testations  violentes.  On  jugea  donc  plus  à 
tudedes  nouvelles  toiiibesnedécelât pas  colles  propos  que  chacun  répondit  à  cette  poposi- 
des personnes récemmentinhumées;quedans  tion  de  son  propre  fonds  et  dans  les  termes 
le  même  but,   l'autorité  avaitaussi  défendu  les  plus  libres  que  lui  suggéreraient  les  Iu- 
le son  funèbre  des  cloches  ;  qu'on  conduisait  mières  de  sa  conscieice. 
secrètement  et  de  nuit  les  cadavres  à  leur  5.  Le  cardinal  Pa(beco,  voyant  que  ses  au- 
dernière  demeure,  d'où  il  arrivait  que,  trom-  très  raisons  étaient  détruites  par  les  répon- 
pés  par  cet  artifice,  les  citoyens  ignoraient  le  ses  du  président,  ne  cessa  pas  de  résister,  à 
danger  qu'ils  couraient,  et  se  mettaient  moins  l'aide  de  celle  qui  lui  paraissait  être  demeu- 
en  peine  de  le  fuir;  qu'on  ne  pouvait compa-  rée  intacte,  et  il  ajouta  que  les  canonistes, 
rer  ces  médecins  à  la  douzaine  avec  Fracas-  réservant  coumie  spéciale  à  l'autorité  du  Pape 
tor,  le  chef  de  cet  art  en  Italie;  qu'outre  cela,  la  translation  des  conciles,  ne  l'appropriaient 
on  n'ignorait  pas  que  même  les  médecins  de  pas,  par  conséquent ,  à  la  juridiction  des  lé- 
Trente  étaient  disposés  à  signer  contre  son  gais;  qu'ainsi  ces  derniers  n'ayant  pas  là- 
écrit,  s'iîs  n'en  avaient  été  détournés  par  les  dessus  d'ordre  particulier,  la  procuration  gé- 
soins  empressés  d'autres  personnes;  que  peu  nérale  ne  leur  suffisait  pas.  A  Pacheco  s'u- 
importait  que  l'ordre  du  Pape  n'eût  pas  pré-  nirent,  excepté  deux,  ceux  qui  s'étaient  unis 
cédé;  que  sa  Sainteté  se  fait  représenter  par  à  lui  dans  la  congrégation  précédente;  beau- 
les  légats  ,  pour  qu'ils  suppléent  à  son  éloi-  coup  d'entre  eux,  pour  laisser  à  Charles  un 
gnement  et  terminent  en  même  temps  les  dé-  monument  qui  rappelât  à  jamais  les  efforts 
libérations  de  concert  avec  la  majorité  des  qu'ils  avaient  faits,  donnèrent  leur  sentiment 
Pères,  ce  qu'il  convenait  surtout  de   faire  surdos  billets  qu'ils  signèrent.  L'évêque  de 
dans  les   cas  inopinés  et  où  le  délai  serait  Badajoz  surtout,  dans  un  billet  fort  long,  lâ- 
dangeroux  ;  que  quant  à  la  prétention  de  ceux  cha  de  démontrer  que  le  concile  ne  pouvait 
qui  disaient  qu'il  fallait,  pour  la  translation  être  continué  ailleurs  qu'à  Trente,  à  cause 
des  conciles,  un  accord  universel  et  sans  op-  des  Ailemanils;  il  exposa  la  nécessité  de  le 
position,  elle  n'était  fondée  ni  sur  le  texte  de  continuer,  en  disant  qu'on  n'avait  statué  que 
la  loi,  ni  sur  le  consentement  des  auteurs,  ni  sur  une  faible  partie  des  dogmes  et  que  sur 
sur  une  convenance   de  raison  ;   que  si  on  une  plus  faible  partie  encore  des  formes  à 
pouvait  penser    ainsi,    c'était  tout  au  plus  faire,  li  présenta  une  foule  de  ces  dernières 
quand  on  voulait  la  translation  par  pure  fan-  dont  on  aurait  à  s'occuper,  mêlant  celles  qui 
taisie  et  sans  nécessité  :  au  reste,  comment  étaient  possibles  avec  celles  qui  ne  l'étaient 
faire  croire  que  l'obstination  d'un  seul  ait  le  pas,  afin  d'ennauimor  par  de  spécieuses  avan- 
droit  de  retenir  enchaîné  entre  les  bras  de  la  ces  le  zèle  et  l'espérance  de  ceux  qui  avaient 
mort  le  sénat  entier  de  l'Eglise?  le  moins  d'expérience.Il  avait  appris  des alchi- 
k.  Ainsi  raisonna  le  premier  légat.  Peut-  mistes  et  des  chercheurs  de  trésors  que,  lorsque 
être  sera-t-on  surpris  de  ne  l'entendre  rien  le  bien  qu'on  se  promet  est  grand, l'envie de- 
répondre  à  la  proposition  qu'on  avait  faite  de  mesurée  de  le  posséder  en  cache  à  l'esprit  le 
nommer  une  commission  de  (|uelques  évê-  peu  de  vraisemblance.  Enfin,  les  partisans  de 
ques  chargés  d'exauîiner  la  vérité  du  fait  et  ce  sentiment  protestaient  que,  si  les  autres 
de  faire  ensuite  leur  rapport  à  l'assemblée,  partaient  sans  raison,  ils  resteraient,  eux,  et 
Mais  il  me  semble  que  s  il  garda  le  silence,  qu'avec  eux  resterait  l'autorité  du  concile, 
c'est  qu'on  ne  pouvait  ni  repousser,  comme  il  6.  Mais  Cicala,  évêque  d'Albenga,  et  Pig- 
fâllait,  cette  proposition  sans  exciter  l'indi-  hini, évêque  d'Aliffe,  le  premier  auditeur  de 
gnalion  elles  run.eurs  des  Pères,  et  sans  lais-  la  chambre,  le  deuxième  auditeur  de  Rote, 
ser  apercevoir  qu'on  n'était  pas  sûr  d'eux,  ni  pensèrent  que  c'était  à  eux,  comme  canonis- 
l'accepler  sans  p  éjudice  et  sans  danger;  car  tes  du  Pape,  de  réprimer  de  telles  protesta- 
il    paraissait  vraisemblable   que  toutes  les  lions,  qui  portaient  atteinte  à  l'autorité  des  lé- 
nations  auraient  voulu  être  également  de  la  gats.  ils  rappelèrent  donc  que  l'obligation  de 
commission,  et  les  Espagnols,  si  obséquieux  ne  pas  abandonner,  sans  le  consentement  du 
pour  l'empereur;  et  les  Portugais,  vassaux  Pape,  le  lieu  assigné  par  lui  au  concile,  ces- 
d'un  roi  très-lié  avec  lui;  et  les  Français,  qui,  saitquandlemotifêtail  notoire,  et  qu'il  y  avait 
I  ignorant  l'intention  de  leur  souverain,  ne  sa-  dai»ger  à  attendre.  Beaucoup  regardaient  ce 
vaientquel  parti  prendre;  et  les  Italiens,  dont  danger  comme  si  imminent,  qu'ils  pressaient 
plusieurs  étaient  pareillement  sujets  de  l'em-  d'aller,  sur-le-champ  même,  à  l'église  pour 
pereur,  ou  gouvernaient  des  diocèses  qui  dé-  célébrer  la  session  et  pour  y  faire  solennelle- 
pendaient  de  iui.  Et  quoi  qu'il  en  fût,  pour  ment  le  décret  du  départ,  parti  qui  souriait 
troubler  un  grand  vase  d'eau,  il  suffit  d'y  mê-  aux  âmes  timides ,  comme  moyen  de  sortir 
1er  une  faible  quantité  d'eau  trouble;  aussi,  du  danger,  et  qui  ne  déplaisait  pas  non  plus 
pour  constater  les  faits  et  apprécier  les  té-  aux  Espagnols ,  parce  que  la  précipitation 
moignages,  on  aurait  procédé  avec  lenteur  et  aurait  ôté  toute  autorité  à  ce  qu'on  aurait 
sans  s'entendre,  et  le  jugement  aurait  traîné  fait.  Mais  ce  iw  fut  point  l'avis  des  légats,  qui 
en  longueur.  De  cette  longueur  il  serait  ré-  voulaient  moins  hâter  le  départ  que  le  rendre 
suite,  ou  que  les  peuples  voisins  auraient,  honorable;  ni  l'avis  du  cardinal  Pacheco,  plus 
pendant  ce  temps-là,  interdit  toute  commu-  désireux  d'empêcher  ce  départ  que  de  le  cri- 
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tiquer.  C'est  ainsi  que  quelquefois  deux  hom-  naissant  devant    notaire   l'attestation   qu'il 

mes,  qui  se  proposent  une  fin  différente,  s'ac-  avait  écrite  en  particulier,  y  avait  ajouté  ces 

coi'dent  sur  l'emploi  du  même  moyen  ;  car  ce  paroles  remarquables  :  Je  jure  sur  ce  papier 

qu'il  y  a  de  pire  pour  la  partie  adverse  n'est  que,  lors  même  qu'on  me  donnerait  cent  ccus 

pas  toujours  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  l'autre,  par  jour,  je  ne  resterais  plus  un  mois  à  Trente  ; 

CHAPITRE  XV  ^^  celui  qui  y  restera  s'en  repentira.  Que  l'on 

considère  si  cette  manière  de  parler  dans  cet 

Huitième  session,  dans  laquelle  on  arrête  la  ]^Q^^^^y^  ^\  fameux  tenait,  comme  l'avance 

translation  du  concile  à  Bologne.  g^j^pj^  ^  l'habitude  qu'ont  les  médecins  d'exa- 

1.  On  indiqua  donc  la  session  pour  le  len-  gérer  le  mal  qu'ils  traitent,  pour  donner  plus 

main  matin,  11   mars.  Cependant  les  légats  de  prix  à  leur  art. 

ordonnèrent  que  Severolo,  en  qualité  de  pro-  2.  Cela  fait,  le  cardinal  del Monte  proposa  le 
moteur  du  concile,  fit  une  enquête  autlu-nti-  décret  de  translation  du  concile  à  Bologne, 
que  sur  l'existence  de  la  maladie  contagieuse  conçu  dans  la  forme  qu'avait  agréée  la  majo- 
et  de  la  peste  dont  on  était  menacé.  Les  Pè-  rilé'à  la  dernière  session.  Le  voici  mot  pour 
res  se  réunirent  le  malin  dans  l'église  cathé-  mot  :  Vous  plaît-il  de  décerner  et  déclarer  que, 
drale;  ils  étaient  revêtus  de  leurs  habits  pon-  pour  les  raisons  apportées  et  autres,  cette  ma- 
liQcaux.  Les  cérémonies  et  les  prières  solen-  ladie  est  si  manifeste  et  si  notoire  que  les  pré- 
nelles  achevées ,  le  premier  légat  rappela  en  lats  ne  peuvent  demeurer  en  cette  ville  sans 
peu  de  mots  ce  qu'on  avait  dit  les  deux  jours  exposer  leur  vie,  et  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  les 
précédents,  et  surtout  il  protesta  de  nouveau  retenir  ici  contre  leur  gré?  En  outre ,  consi— 
de  son  indifférence  et  de  celle  de  son  collègue,  dérant  le  départ  de  plusieurs  prélats  après  la 
soit  qu'il  plût  à  la  majorité  de  rester  ou  de  derrAère  session,  et  les  protestations  de  bcau- 
s'en  aller.  Ensuite,  pour  plus  ample  infor-  coup  d'autres  qui,  dans  la  congrégation  géné- 
malion  ,  et  aussi  à  la  de:nande  du  cardinal  raie,  avaient  déclaré  vouloir  à  tout  prix  par- 
Pacheco,  on  luttes  attestations  des  médecins  tir  d'ici,  par  crainte  de  la  maladie,  prélats 
et  non  seulement  les  réponses  des  témoins ,  qu'on  ne  peut  justement  retenir,  et  dont  le  dé- 
mais même  les  questions  qui  leur  avaient  été  part  occasionnerait  la  dissolution  du  concile 
faites.  Ces  témoins  étaient  en  grand  nombre  ou  Vempêcherait  de  continuer  heureusement,  à 
et  de  diverses  classes,  réguliers,  prêtres,  se-  cause  du  petit  nombre  de  membres  auxquels  il 
entiers,  étrangers,  indigènes.  Leurs  témoi-  serait  réduit;  considérant  aussi  le  danger  im- 
gnages  contenaient  en  somme  que  ,  depuis  minent  qu'il  y  a  pour  la  vie  de  chacun  ,  et  les 
quelque  temps,  il  s'était  déclaré  dans  cette  autres  raisons  apportées  par  quelques-uns  des 
ville  des  maladies  de  fièvres  pestilentielles  Pères  dans  les  congrégations,  comme  notoires. 
accompagnées  de  pourpre,  c'est-à-dire,  com-  vraies  et  légitimes  ;  vous  plaît-il  également  de 
me  l'expliquait  Fracastor  selon  la  définition  décerner  et  déclarer,  pour  la  conservation  et 
de  Gallien,  de  fièvres  tout  à  la  fois  conta-  la  continuation  du  même  concile,  et  pour  la 
gieuses  et  le  plus  souvent  mortelles  ;  qu'il  sûreté  des  prélats  qui  y  assistent,  qu'il  sera 
mourait  beaucoup  de  monde  de  cette  mala-  transféré  pour  un  temps  dans  la  ville  de  Bo- 
die  ;  qu'ainsi  à  la  paroisse  de  Sainte-Marie-  logne,  comme  dans  le  lieu  le  plus  sain,  le  plus 
Majeure  arrivaient  chaque  jour  deux,  trois  commode  et  le  plus  convenable  ;  qu'on  l'y  trans- 
it quatre  cadavres,  et  autant  proportionnel-  fère  des  maintenant  ;  qu'on  y  célébrera  la  ses- 
lement  dans  les  autres  paroisses  ;  que  le  bruit  sionle  21  d'avril,  et  qu'on  continuera  à  traiter 
courait  qu'il  ne  périssait  pas  moins  de  monde  successivement  les  questions ,  jusqu'à  ce  qu'il 
de  cette  même  maladie  dans  les  environs  ;  plaise  à  sa  Sainteté  et  au  sacré  concile  de  le 
qu'on  croyait  morts  de  cette  maladie  l'évêque  ramener  à  Trente  ou  de  le  transférer  ailleurs. 
de  Capanio,  le  général  des  Mineurs  obser-  avec  le  consentement  de  l'invincible  empereur, 
vantins,  un  domestique  du  cardinal  Madrucci  du  roi  très-chrétien  et  des  autres  rois  et  prin- 
et  le  maître  d'hôtel  du  légat Cervini  ;  que  si  ces  chrétiens? 

quelquefois  on  survivait  à  ces  fièvres,  on  res-  3.  Le  cardinal  Pacheco  objecta  que  l'exa- 
tait  comme stupide  et  comme  imbécille, ainsi  men  qu'on  avait  fait  des  témoins  était  nul, 
qu'il  était  arrivé  à  un  domestique  de  l'évêque  Séverole  n'ayant  pas  été  commis  pour  cela 
de  Saluées  ;  que  ce  mal  prenait  chaque  jour  par  l'assemblée,  dans  laquelle  beaucoup  de 
plus  d'extension;  que  présentement  un  des  Pères  avaient  demandé  qu'on  députât  des  évé- 
maîtres  de  cérémonies  en  était  attaqué,  et  ques  pour  cet  examen;  que,  de  plus,  les  té- 
qu'il  mourait  plus  de  monde  que  par  le  pas-  moins  avaient  affirmé  ce  qu'ils  ne  savaient 
se;  que  les  médecins  du  pays  ne  connais-  pas  et  ce  qu'on  savait  être  faux  par  l'évidence 
saient  plus  rien  à  ce  mal,  dont  ils  avaient  du  fait,  et  qu'enfin  on  avait  omis  la  citation 
peur,  et  qu'ils  fuyaient  le  soin  de  ces  sortes  de  la  partie  adverse;  que  !e  jugement  des  mé- 
de  malades  ;  qu'on  craignait  que  la  recrudes-  decins  étrangers  n'avait  pas  la  même  autorité 
cence  de  la  chaleur  ne  fit  dégénérer  ce  mal  en  que  celui  des  médecins  du  pays,  plus  instruits 
une  vraie  et  cruelle  peste  ;  qu'au  premier  des  comploxions  et  du  climat  ;  que  le  départ 
soupçon  qu'on  en  aurait,  on  interdirait  dans  précipité  do  plusieurs  venait  de  l'ennui  de 
tout  le  voisinage  la  communication  avec  les  leur  séjour,  et  non  de  l'inquiétude  pour  leur 
habitants,  et  par  conséquent  le  trafic  et  l'ap-  vie,  et  que  la  même  chose  était  arrivée  plus 
provisionnement  des  vivres;  que,  dans  ce  souvent  encore  les  mois  qui  avaient  précédé; 
cas,  la  fannne  elle-même  ferait  périr  au  mi-  qu'ainsi  on  n'était  pas  fondé  dans  les  raisons 
lieu  de  la  stérilité  de  ces  montagnes  autant  qu'on  produisait  pour  la  translation  du  cou- 
de monde  que  la  peste.  Fracastor,  en  recon-  cile;  qu'on  n'avait  pas  non  plus  le  nombre 


393 


LIVRE  NEUVIÈiVIK. 


394 


suffîsant  de  voix,  puisque,  suivant  le  concile 
(le  Constance,  il  fallait  les  deux  tiers  des  suf- 
frages pour  autoriser  cette  mesure  ;  qu'enfln 
et  après  tout ,  s'il  fallait  transférer  le  concile 
ailleurs,  on  ne  devait  pas  aller  à  Bologne, 
mais  seulement  dans  une  autre  ville  d'Alle- 
magne, parce  qu'on  ne  pouvait  faire  de  trans- 
lation d'une  province  dans  une  autre;  qu'il 
conseillait  donc  plutôt  de  proroger  la  session, 
pour  donner  quelque  trêve  aux  travaux,  et 
aux  esprits  le  temps  de  secouer  cette  vaine 
terreur. 

4.  Le  cardinal  Pacheco  eut  l'assentiment 
des  autres  Espagnols .  L'archevêque  de  Sassari 
se  récria  qu'on  détruisait  sur  pied  une  ample 
moisson  d'espérances,  en  déplaçant  le  concile 
dans  un  temps  où  les  victoires  de  l'empereur 
promettaient  de  ranger  sous  son  obéissance 
toute  l'Allemagne  ;  qu'il  s'offrait  de  concou- 
rir avec  empressement  à  la  translation,  lors- 
qu'elle se  ferait  par  l'autorité  du  souverain 
Pontife;  mais  que  cette  autorité  manquant, 
quoique  le  sentiment  opposé  l'emportât,  par 
le  nombre  de  ceux  qui  l'émettaient,  il  le  cé- 
dait de  beaucoup  pour  le  poids  des  raisons  : 
qu'ainsi,  d'après  les  canons,  son  sentiment, 
comme  plus  favorable  à  la  cause  la  plus  juste, 
devait  prévaloir.  L'évêque  d'Astorga  afûrma 
en  outre  que  le  concile  ne  serait  pas  libre  à 
Bologne.  Les  autres  évêques  de  ce  parti  s'ac- 
cordèrent aussi  à  diminuer  le  danger,  à  faire 
valoir  la  convenance  qu'il  y  avait  de  connaî- 
tre la  volonté  du  Pape  et  de  l'empereur,  et  à 
nier  que  la  chose  fût  permise  aux  légats,  sans 
une  délégation  spéciale. 

5.  Ce  fut  Saracenc  archevêque  de  Matera, 
qui  soutint  avec  succès  l'opinion  contraire. 
Les  liens  qui  l'attachaient  à  l'empereur,  liens 
du  côté  de  ses  parents,  vassaux  de  l'empire; 
liens  du  côté  de  son  diocèse,  qui  relevait  du 
même  prince  ;  et  liens  à  cause  de  lui-même, 
qui  n'avait  obtenu  que  sur  sa  présentation  la 
mitre  qu'il  portait ,  ne  faisaient  que  donner 
plus  de  force  au  sentiment  qu'il  défendait  en 
faisant  le  sacrifice  de  ses  inclinations.  Il  dit 
que  Séverole  avait  pu  légitimement  examiner 
les  témoins,  puisqu'il  l'avait  fait  en  vertu  de 
l'office  de  promoteur  que  lui  avait  confié  le 
concile  ,  titre  qui  lui  suffisait,  sans  qu'il  eût 
besoin  de  nouvelle  délégation.  Je  ne  vois  pas 
que  lui  ni  personne  ait  songé  à  répondre  aux 
adversaires  qui  se  plaignaient  du  défaut  de 
citation  ;  c'est  que  peut-être  on  vit  que  l'ar- 
gument tombait  de  lui-même,  et  sans  qu'il  fût 
nécessaire  d'y  mettre  la  main;  car  il  n'y  avait 
point  dans  le  concile  de  parties  qui  plaidas- 
sent entre  elles,  mais  seulement  des  juges  qui 
étaient  en  désaccord,  comme  il  arrive  dans 
toutes  les  assemblées  :  il  ne  fallait  donc  pas 
de  citation.  Mais  Saraceni  coupa  court  à  tou- 
tes ces  objections ,  en  disant  que,  dans  les 
causes  notoires  comme  était  celle-là,  il  n'était 
pas  besoin  de  témoins.  Il  prétendit  que  l'au- 
torité des  médecins  de  Trente  ne  pouvait  être 
comparée  à  celle  de  Fracastor,  qui,  à  raison 
de  son  mérite  singulier,  avait  été  choisi  et 
était  salarié  comme  médecin  du  concile;  quede 
cette  charge  qu'on  lui  avait  confiée  d'un  ac- 
cord unanime,  il  résultait  que  son  sentiment, 
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quand  il  était  question  du  salut  corporel  de 
celte  assemblée,  prévalait  sur  tout  autre; 
que  lors  même  qu'on  douterait  de  toutes  les 
autres  raisons  qu'on  avait  de  transférer  le 
concile,  c'était  beaucoup  que  cette  mesure  fût 
du  goût  de  la  majorité,  à  laquelle  il  apparte- 
nait de  décider  ces  sortes  de  questions  ;  que 
le  décret  du  concile  de  Constance,  qui  veut 
pour  cela  les  deux  tiers  des  suffrages,  avait 
été,  selon  lui  et  selon  d'autres  qui  pensaient 
comme  lui,  révoqué  par  le  dernier  concile  de 
Latran.  Au  fond  cette  révocation  ne  se  fit  pas 
dans  ce  concile,  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  a 
entendu  parler  de  ce  qu'il  est  dit  dans  ce  con- 
cile de  Latran  de  la  supériorité  du  Pape  au- 
dessus  des  conciles  :  on  voulait  par  là  révo- 
quer un  décret  de  Constance  fait  dans  la  cin- 
quième session  avant  l'élection  du  Pape'  et 
non  confirmé  ensuite  par  lui,  décret  par  le- 
quel il  paraît  qu'on  décide  le  contraire.  C'est 
sur  cette  base  que  se  fonde  ensuite  la  dispo- 
sition suivie  dans  la  trente-neuvième  session, 
disposition  qui  ne  parle  pas  certainement  de 
translation,  mais  oblige  le  Pape  à  réunir  un 
concile  dans  un  lieu  désigné  pour  cela  parle 
concile  précédent,  et  non  ailleurs,  excepté 
pour  une  nécessité  évidente  approuvée  par 
écrit  de  la  part  des  deux  tiers  des  cardinaux. 
En  ce  cas  toutefois ,  il  devait  le  réunir  dans 
un  autre  lieu  qui  relevât  de  la  même  nation 
à  laquelle  appartenait  celui  qui  avait  été 
précédemment  désigné,  à  moins  que  la  mê- 
me nécessité  ne  s'y  opposât.  Mais  ce  concile 
ne  demande  pas  l'assentiment  des  deux  tiers 
des  Pères  pour  la  translation  d'un  concile 
déjà  assemblé,  que  la  nécessité  oblige  à  faire. 
Au  contraire,  peu  après,  dans  les  dispositions 
qu'il  prend  contre  les  schismes,  il  paraît 
abandonner  en  termes  exprès  cette  mesure 
à  la  décision  de  la  majorité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Thomas  Catnpège  ,  évêquede  Feltre,  répon- 
dit plus  brièvement,  qu'un  concile  n'a  pas  de 
pouvoir  sur  un  autre  concile;  qu'ainsi  ce  qui 
avait  été  décrété  par  celui  de  Constance  pou- 
vait, au  moyen  de  la  majorité,  être  aboli  par 
celui  de  Trente.  Mais  toutes  ces  réponses  fu- 
rent superflues,  puisqu'il  s'en  trouva  plus 
des  deux  tiers  qui  consentirent  à  la  trans- 
lation. 

6.  Thomas  Caselius,  évêque  de  Berlinoro, 
renforça  la  preuve  delà  maladie  qu'on  tirait 
du  départ  précipité  de  tant  d'évêques,  en  fai- 
sant observer  qu'on  ne  pouvait  attribuer  ce 
départ  ni  à  l'ennui  ni  au  besoin  de  se  repo- 
ser, puisque  quelques-uns  d'entre  eux,  hom- 
mes fort  studieux  et  très-laborieux,  comme 
l'évêque  de  Bitonto  et  celui  de  Motola ,  n'a- 
vaient pas  mis  le  pied  hors  de  celte  ville 
dans  d'autres  circonstances. 

Philippe  Archinto,  évêque  de  Saluées,  et 
vicaire  du  Pape  à  llome,  réfuta  la  réponse  de 
l'évêque  de  Sassari  qui  prétendait  que  la 
minorité  devait  prévaloir,  quand  la  cause 
qu'elle  soutenait  était  la  meilleure  :  car,  dit- 
il  ,  il  ne  s'agissait  pas  alors  de  quitter  Trente 
pour  son  amusement  et  pour  son  loisir,  mais 
bien  pour  son  salut  :  ainsi  le  parti  le  plus 
sûr  devait  être  aussi  considéré  comme  le 


meilleur. 
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7.  Je  ne  veux  pas  on>eltrc  le  sentiment  de 
Marc  Vigérius,  cvêque  de  Sinigaglia,  tant 
pour   ne    pas    frustrer   sa  piété  de  l'éloge 
qu'elle  mérite,  que  pour  montrer  jusqu'où  va 
l'erreur  de  Sarpi,  qui  le  range  parmi  les  Pères 
opposés  à  la  translation,  et  le  fait,  à  cause  de 
cela,  réprimander  par  le  cardinal  dcl  Monte, 
qui  lui  reproche  son  ingratitude  envers  le 
souverain  Pontife.  On  voit  clairement  si  le 
cardinal  aurait  pu  agir  de  la  sorte,  lui  qui  se 
conduisit  en  toute  cette  affaire  sans  mêler 
iamais  l'intérêt  du  Pape,  et  sans  laisser  aper- 
cevoir d'autre  volonté  que  celle  de  seconder 
le  sentimentdela  majorité.  Voici  donc  quelle 
fut  l'opinion  de  Vigérius  :  il  déclara  que  la 
translation  lui  était  agréable; mais  que, pour 
se  concilier  l'esprit  des  opposants  et  pour  les 
amener  au  même  avis,  il  pensait,  lui,  qu'on 
ne  devait  partir  qu'après  avoir  promis  avec 
serment  de  revenir  à  Trente  aussitôt  que  le 
Pape  et  le  concile   le  jugeraient  à  propos 
pour  le  bien  du  christianisme  ;  que  si  cela 
ne  sufûsait  pas  pour  parer  au  schisme  dont 
on  était  menacé,  il  fallait  plutôt  mourir  à 
Trente  que  de  mettre  en  péril  l'unité  de  l'E- 
glise, pour  sauver  sa  propi'e  vie  :  sentiments 
dio^nès  d'un  homme  qui,  succédant  en  dignité 
aux  apôtres  ,  voulait  aussi  les  égaler  en  cha- 
rité. Néanmoins  faire  prévaloir  ces   senti- 
ments était  bien  au  pouvoir  de  tous,  mais 
non  au  pouvoir  de  chacun,  et  chacun  devait 
émettre  son  avis  avec  la  persuasion  de  l'oppo- 
sition qu'il  rencontrerait  dans  les  autres. 

8.  Balthasar  Limpo,  carmélite,  évêque  de 
Porto,  en  Portugal,  ne  s'éloigna  pas  beaucoup 
de  Vigérius.  Après  avoir  vacillé  et  varié  dans 
les  congrégations,  il  dit  alors  qu'il  était  dis- 
posé à  l'un  comiïie  à  l'autre  parti ,  pourvu 
qu'on  fût  d'accord. 

L'èvêque  français  d'Agde  affirma  qu  il 
n'était  pas  pleinement  déterminé.  Le  cardinal 
Pacheco  voulut  le  forcer  à  se  prononcer  au- 
trement, peut-être  pour  gagner  dans  la  pa- 
role d'un  seul  l'autorité  d'une  nation  entière; 
mais  l'auditeur  de  la  chambre  s'interposa  en 
rappelant  qu'il  était  permis  à  l'èvêque  d'em- 
ployer l'antique  formule  :  Non  liquet. 

9.  Après  que  tous  eurent  donné  leur  avis  , 
en  l'appuyant  de  raisons  à  chacun,  il  fut  en- 
joint à  l'ofQcial  de  recueillir  les  suffrages  et 
de  les  compter.  De  cinquante-six  qu'ils 
étaient,  trente-huit  approuvèrent  absolument 
la  translation,  quatorze  la  rejetèrent  absolu- 
ment. Ceux-ci  dépendaient  tous  de  l'empe- 
reur, à  l'exception  de  l'èvêque  de  Fiésole. 
Deux  parlèrent  sans  se  prononcer;  deux  le 
firent  conditionnellement.  Néanmoins ,  outre 
les  trente-huit  qui  approuvèrent ,  beaucoup 
de  ceux  qui  n'approuvèrent  pas  affirmèrent 
qu'ils  se  rangeraient  de  l'autre  parti  aussitôt 
que  l'assentiment  du  Pape  interviendrait. 

10.  On  ne  compta  pas  dans  ce  nombre  les 
légats  ,  qui  n'avaient  pas  encore  dit  ce  qu'ils 
pensaient.  Le  cardinal  Pacheco  attribua  cette 
conduite  à  la  politique  ;  ils  voulaient,  selon 
lui ,  rester  étrangers  à  une  délibération  qui 
offrait  des  dangers  des  deux  côtés.  Dans  l'es- 
pérance sans  doute  de  répandre  le  trouble,  il 
pressa  les  présidents  de  se  déclarer  ouverte- 


ment; il  leur  demanda  d'émettre  aussi,  comme 
chefs  de  l'assemblée,  leur  jugement.  Le  car- 
dinal delMonte  répondit  qu'ils  le  satisferaient; 
mais  qu'avant  ils  feraient  observer  que  la 
plupart  de  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  la 
translation  avaient  apporté  pour  raison  le 
défaut  de  pouvoir  spécial,  sous  le  prétexte 
que  c'était  un  acte  réservé  par  le  droit  au 
souverain  Pontife;  que  beaucoup, à  cause  de 
cela,  avaient  déclaré  qu'ils  y  consentiraient 
si  ce  pouvoir  était  accordé  ;  que  maintenant, 
pour  ôter  à  tous  jusqu'au  moindre  prétexte 
de  désobéir  au  décret,  et  pour  que  tout  le 
monde  vît  avec  quel  zèle  et  avec  quel  ména- 
gement son  collègue  et  lui  avaient  pris  à  tâ- 
che de  conserver  la  liberté  du  concile,  ils 
eussent  à  savoir  que  ce  pouvoir  ne  leur 
manquait  pas  ;  que  le  Pontife,  prévoyant  tous 
les  événements  qui  étaient  possibles,  le  leur 
avait  donné  avec  les  autres  au  commence- 
ment de  leur  légation;  mais  qu'ils  l'avaient 
tenu  secret  jusqu'à  cette  heure,  aOn  que  les 
Pères  ne  pensassent  pas  qu'ils  étaient  appelés 
à  dire  leur  sentiment  sur  une  chose  qui  n'é- 
tait pas  en  leur  pouvoir,  mais  au  pouvoir  des 
légats  ;  qu'en  conséquence  ,  s'ils  l'agréaient , 
il  ferait  lire  le  bref  :  ce  qui  fut  fait  inconti- 
nent. On  vit  clairement  dans  ce  bref,  qu'afin 
de  pourvoir,  dans  tout  les  cas,  au  maintien  et 
à  la  commodité  du  concile,  on  donnait  aux 
trois  présidents  ou  à  deux  d'entre  eux,  si  le 
troisième  était  absent  ou  empêché,  l'autorité 
de  le  transférer  partout  où  ils  le  trouveraient 
convenable.  Cet  incident  fut  un  sujet  de  joie 
pour  beaucoup  de  Pères,  parce  qu'il  s'accor- 
dait avec  ce  qu'ils  désiraient,  et  relevait  leur 
sentiment;  de  tranquillité  pour  quelques-uns, 
parce  qu'il  écartait  ce  poids  égal  de  raisons 
qui  les  avait  fait  flotter  jusque  là  entre  les 
deux  partis  ;  de  confusion  pour  quelques  au- 
tres ,  parce  qu'ils  comprenaient  trop  tard 
combien  il  est  peu  sûr  de  se  couvrir  de  cer- 
tains manteaux  dont  ou  n'a  pas  la  certitude 
de  ne  se  voir  pas  tout-à-coup  dépouillé;  d'é- 
tonnement  pour  tous,  parce  qu'ils  admiraient 
comment  les  légats  n'avaient  pas  pris  en 
main  dans  la  chaleur  de  la  dispute,  ce  ferme 
bouclier  pour  l'opposer  aux  armes  les  plus 
vigoureuses  de  leurs  adversaires.  On  dressa 
donc  le  décret,  et  on  se  disposa  à  partir  le 
lendemain  pour  Bologne.  Au  milieu  d'une 
telle  incertitude,  les  uns  soupiraient  après 
cette  ville  comme  après  un  port  de  salut, 
les  autres  l'abhorraient  comme  unécueil  pro- 
pre aux  naufrages. 

CHAPITRE  XVL 

Faussetés  de  Sarpi  dans  les  faits ,  et  vices  de 
ses  raisonnements. 

1.  Avant  d'aller  plus  loin  ilfautm'arrêter 
aux  erreurs  et  aux  observations  malignes  de 
Sarpi  sur  ce  passage.  Quant  aux  premières , 
il  raconte  que  la  faculté,  accordée  par  le  Pape 
aux  légats,  de  transférer  ailleurs  le  concile  fut 
lue  dans  la  première  congrégation  du  9  mars, 
et  que  les  débats  dont  nous  avons  parlé  eu- 
rent lieu  ensuite.  Cependant  il  paraît  claire- 
ment par  les  actes  qu'elle  ne  fut  communi- 
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quéequelc  ll,dansla  session,  et  après  qu'on  dans  lequel  toutes  les  facultés  contenues  dans 

eut  exposé  les  avis  et  recueilli  les  suffrages.'  les  lettres  apostoliques  précédentes  s'accor- 

11  met  Marc  Vigérius  ,  évéque  de  Sinigaglia,  daient  même  à  un  seul,  si  lui  seul  était  pré- 

ct  Claude  de  La  Guische,  évéque  de  Mire-  sent  et  non  empêché;  je  veux  bien  croire 

poix,  au  nombre  de  ceux  qui  s'opposaient  au  que  ce  dernier  bref  était  uniquement  accordé 

départ  ;  mais  en  cela  il  est  également  con-  et  exclusivement  restreint  à  Cervini  en  qui 

vaincu  de  faux  par  les  actes.  De  plus  Claude  le  Pontife  avait  plus  de  conflance,  parce  que 

n'était  pas  alors  évéque  de  Mirepoix  ,  mais  je  vois  par  plusieurs  lettres  qu'il  ne  fut  point 

d'Agde  (1).  Il  affirme  que  parmi  ceux  qui  connu  du  cardinal del Monte.  Et  au  fond,  le 

consentirent  à  la  translation,  il  n'y  eut  aucun  bref  qui  accordait  la  faculté  d'opérer  la  trans- 

des  évêques  sujets  de  l'empereur,  excepté  lation ,   ne   pouvait   s'antidater  même  d'un 

Michel  Saraceni  ,    archevêque  de  Matera;  et  seul  jour,  puisqu'on- y  lit  cette  formule  :  de 

cependant  parmi  les  Milanais,  il  y  eutCatalan  l'avis  et  de  consentement  des  cardinaux.  Ainsi, 

Trivulce  ,  évéque  de  Plaisance,  Jérôme  Vida,  si  quelques  cardinaux  avaient  pu  attester 

évéque  d'Alba,  Louis  Simonetta,  de  Pesaro,  que  le  Pontife  à  cette  époque  ne  leur  avait 

Philippe  Archinto,de  Saluées  :  et  parmi  les  point  proposé  cela,  on  aurait  eu  quelques 

habitants   du  royaume  de  Naples  ,  Thomas  doutes  sur  l'existence  et  sur  l'autorité  de  ce 

Gaselius ,    évéque  de  Bertinoro,  et  Jérôme  bref. 

Seripandl, général  des  Augustins.  Que  si  par  3.  Ensuite  il  est  vrai  qu'en  août,  il  fut  en- 
sujets  de  l'empereur  il  entend  non  ceux  qui  voyé  aux  légats  un  bref  qui  les  autorisait  à 
étaient  nés  sujets,  mais  ceux  qui  étaient  à  la  en  venir  à  la  translation;  mais  ce  n'est  point 
tête  de  diocèses  qui  dépendaient  de  l'empe-  celui  dont  nous  parlons ,  ni  celui  du  mois 
reur,  parmi  eux  concoururent  à  la  translation  d'août  dont  parle  Sarpi,  c'est-à-dire  de  l'an- 
les  évêques  de  Mi!eto,d'Isernia,  de  Minori ,  née  IS'sS:  c'est  celui  du  premier  août  1546(1). 
d'Aliffe  et  de  Belcastro.  Il  fut  donné,  comme  on  l'a  rapporté,  dans  son 
2.  Il  dit  que,  bien  que  le  bref  parût  formé  lieu,  à  l'occasion  du  projet  de  dispersion  que 
le  22  février  1545,  beaucoup  cependant  le  la  crainte  de  la  guerre  inspirait  aux  évêques. 
jugèrent  plus  frais,  et  envoyé  seulement  à  Quoique  ce  bref  exprimât  nommément  que  ce 
cette  occasion.  Ce  qui  le  porte  à  raisonner  prétendu  motif  qu'on  croyait  avoir  de  transfé- 
ainsi,  c'est  la  nature  même  du  pouvoir  qu'il  rer  le  concile  ailleurs,  c'est-à-dire  le  danger  de 
contient  :  que  deux  des  légats  pourraient  en  la  dispersion  par  crainte  de  la  guerre,  ils'éten- 
venir  à  cet  acte  dans  le  cas  où  le  troisième  dait  ensuite  à  toute  autre  raison  qu'on  ju- 
serait  loin  ou  empêché,  comme  il  arriva  pré-  gérait  convenable  ,  mais ,  pour  le  reste ,  il 
Gisement  alors  par  l'absence  de  Polus  :  car,  était  plus  restreint  que  l'ancien,  dont  ils 
prétendait-il,  si  le  bref  avait  été  vraiment  usèrent.  Le  Pontife  ,  en  effet,  l'avait  envoyé 
signé  le  jour  qui  y  est  désigné,  c'eût  été  une  non  comme  le  bref  antérieur,  avec  ordre  de 
espèce  de  prophétie  :  puis  laissant  cette  ob-  ne  pas  en  faire  usage  hors  les  cas  nécessaires 
jection  sans  la  résoudre,  il  ajoute  que,  n-on-  et  imprévus ,  mais  afin  qu'ils  eussent  à  le 
obstant  cela,  il  recueille  de  ses  notes  que  le  mettre  à  exécution  sur-le-champ.  Il  l'accom- 


bref  n'a  pas  été  fait  dans  cette  circonstance,      pagna  des  conditions  qu'il  exigeait  pour  qu'il 


îjorite  des  évêqi 

nement,  c'est-à-dire,  au  mois  d'août  de  Le  Pape  ne  leur  permettait  pas  dans  cette  cir- 
i'année  1545.  Or  cet  homme  pèche  en  même  constance  de  montrer  l'autre ,  qui  était  plus 
temps  dans  son  raisonnement,  et  trompe  ample.  Les  présidents  n'usèrent  pas  de  ce 
dans  son  récit.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  bref  dans  le  temps  qu'ils  le  reçurent,  pour  les 
logique,  c'est  donc  un  événement  qui  exige,  raisons  que  nous  avons  exposées  alors;  et 
pour  être  prévu,  un  esprit  de  prophéties,  que  dans  la  conjonclure  fâcheuse  que  nous  racon- 
de  trois  personnes  une  puisse  être  absente  tons,  ils  ne  produisirent  pas  celui-là,  mais  le 
ou  empêchée?  Qui  ne  sait  que  la  prévoyance  premier,  parce  que  l'autre  paraissait  avoir 
de  ces  sortes  de  cas  a  journellement  lieu  ,  et  été  fait  à  propos  des  bruits  de  guerre  qui  cou- 
dans  les  commissions  des  princes  et  dans  les  raient  alors,  et  qui  avaient  cessé  depuis.  C'est 
procurations  des  simples  particuliers?  Mais  pourquoi, pourcoupercourtàtoutediscussion, 
outre  cela,  comment  Sarpi  ou  l'auteur,  quel  et  pour  montrer  que  l'attention  qu'ils  avaient 
qu'il  soit,  d'un  tel  soupçon  ne  voit-il  pas  que  eue  pour  le  sentiment  commun  avait  été  en 
dans  la  bulle  générale  de  légation,  formée  le  eux  une  déférence  volontaire  et  non  pas  une 
même  jour  que  le  bref  et  produite  dans  la  dépendance  forcée ,  ils  firent  connaître  l'au- 
deuxième  session  où  assistèrent  les  trois  lé-  tre,  qui  était  plus  large  et  plus  général, 
gats,  on  usa  delà  même  prévoyance?  Et  4.  Aux  travers  de  discussions  et  de  récils  ré- 
mémeje  ne  veux  pas  laisser  ignorer  qu'après  pond,  dans  Sarpi,  la  sottise  du  jugement.  Il  a 
ce  brefoùl'onsupposaitqu'il  pouvait  survenir  le  courage  de  dire  à  ce  sujet  :  Ce  qui  ne  pou- 
que  deux  des  légats  eussent  en  même  temps  ^a^^  se  cacher,  ce  qui  scandalisait  tout  le  monde, 
quelque  empêchement,  il  leur  fut  donné  dans 

l'espace  de  peu  de  jours  un  autre  bref  (2)  (1)  C'est  consigné  dans  les  écriis  que  m'a  commn- 

niqués  le  irès-sérénissin.e  prince,  Léopold  de  Tos- 

(1)  Il  fut  proposé  à  révêcliéde  Mirepoix,  le  17  aoùl,  cane,  et  il  en  est  fait  nienlion  dans  la  lettre  du  cardi- 
comuic  il  est  constaté  dans  les  Actes  consisloriaiix.  iial  Santaliora,  du  4  aoiit  15i6,  aux  légats,  et  dans 

(2)  Le  6  mars  1545.  leur  réponse  du  9  août. 
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c'était  que  cette  bulle  mettait  au  fjrandjour  la 
servitude  du  concile  :  en  effet,  si  les  légats  pou- 
vaient commander  à  tous  les  prélats  ensemble 
de  partir  de  Trente  et  les  y  contraindre  par 
peines  et  par  censures ,  que  celui-là  qui  le  sait  et 
qui  le  peut  dise  quelle  était  cette  liberté  qu'ils 
avaient.  Je  voudrais  savoir,  et  j'ai  déjà  fait 
cette  remarque  ailleurs,  si  ceux  qui  se  scan- 
dalisèrent si  fort,  comme  raconte  Sarpi,  en- 
tendaient par  le  nom  de  liberté  une  souve- 
raineté qui  ne  reconnaît  aucun  supérieur, 
comme  celle  d'une  république  dilc  libre;  ou 


dans  tout  son  jour  et  dans  toute  sa  pureté: 
car,  si  les  présidents  avaient  une  autorité 
large  dans  leurs  brefs ,  ils  l'avaient  si  res- 
treinte dans  la  pratique,  que  parmi  tant  d'oc- 
casions de  guerre  extérieure,  lautdedisputos 
intestines,  tant  de  périls  graves  pour  l'Eglise, 
il  ne  leur  fut  jamais  permis  de  la  déployer ,  à 
moins  que  la  majorité  ne  se  prononçât;  ce  qui 
voulait  dire  dans  la  réalité  qu'ils  avaient  l'au- 
torité pour  obéir  et  non  pour  commander  au 
concile.  Et  dans  cette  nécessité  si  pressante, 
il  ne  leur  fut  pas  même  permis  de  la  faire  con- 


l)ien  un  choix  qui  n'est  nécessité  par  aucune      naître  pour  en  tirer  au  moins  cet  avantage, 


Tîolence  ni  retenu  par  aucun  empêchement, 
comme  les  actes  des  simples  particuliers 
qu'on  appelle  libres.  S'ils  eritendaientle  pre- 
mier sens,  ils  ne  devaient  pas  attendre  ce  mo- 
ment pour  se  scandaliser  :  il  était  manifeste 
qu'à  Rome  on  tient  comme  erronée  et  con- 
damnée, au  sentiment  commun  des  théolo- 
giens Cl  des  canonistcs,  la  doctrine  qui  en- 
seigne que  le  concile  n'est  point  soumis  au 
souverain  Pontife  ,  qu'il  ne  peut  le  convo- 
quer, le   tranférer,  le  dissoudre  à  son  gré, 


qu'on  se  prêtât  plus  volontiers  à  une  mesure 
qu'on  saurait  être  en  leur  pouvoir.  Mais  illeur 
fallut  attendre  la  délibération  des  évêques,  et 
après  cette  délibération,  la  notification  de  la 
faculté  qui  leur  avait  été  accordée,  loin  de 
prouver  que  le  concile  était  esclave;  prouve 
plutôt  qu'il  ne  l'était  pas,  et  que  le  Pape  lui 
accordait  ce  qu'au  jugement  des  antagonistes 
il  ne  pouvait  faire  sans  une  concession  du 
Pape.  11  suivait  de  tout  cela  que  l'opposition 
de  la  minorité  ne  pouvait  pas   enchaîner  la 


sans  avoir  d'autre  juge  en  tout  cela  queDieu      majorité ,  dans  le  mortel  théâtre  de  la  peste, 


seul.  Cette  juridiction  pontificale  absolue, 
nous  en  avons  parlé  suffisamment  plusieurs 
l'ois  comme  d'une  chose  nécessaire  au  bon 
gouvernement  de  l'Eglise.  Les  évêques  du 
concile  ne  mirent  pas  ce  point  en  question, 
et  ne  songèrent  pointa  s'arroger  ou  à  deman- 
der une  t;>lle  liberté  schismatique.  Bien  plus, 
les  Espagnols,  qui  paraissaient  les  plus  har- 
dis, déclarèrent  souvent  quils  exposeraient 
leur  vie  pour  défendre  l'autorité  suprême  du 
Siège  apostolique  ,  et  que  si  quelquefois  ils 
blâmaient  la  conduite,  ils  ne  contestaient  ja- 
mais le  pouvoir.  Certainement,  si  les  évêques 
n'avaient  pas  pensé  ainsi,  comme  le  Pontife 
n'était  appuyé  à  Trente  ni  par  la  force  armée 
ni  par  l'autorité  locale,  ils  auraient  pu  résis- 
ter impunément.  Tout  bref,  toute  censureau- 
rait  été  pour  eux  un  faible  lien,  venant  d'un 
supérieur  non  légitime.  Or,  en  accordant  que 
le  Pape  est  au-dessus  du  concile,  et  qu'il  n'est 
ni  scandaleux  ni  contraire  à  la  liberté  bien 
entendue,  qu'il  puisse,  quand  il  y  assiste,  le 
contraindre  à  passer  d'un  lieu  à  un  autre, on 
ne  pourra  pas  non  plus  regarder  comme  scan- 
daleux et  contraire  à  la  liberté  rigoureuse  du 
concile,  que  le  Ponlife,  quand  il  ne  peut  y 
assister,  supplée  à  sa  présence  par  ses  lé- 


contre  son  sentiment  et  malgré  elle.  Si  tous 
les  supérieurs  usaient  avec  une  égale  circons- 
pection del'autoritéqu'ils  ont  surleurs  sujets, 
on  ne  pourrait  douter  que  le  gouvernement 
royal  qui,  de  sa  nature,  ressemble  à  celui  du 
père  sur  ses  enfants ,  et  non  à  celui  du  maître 
sur  ses  escKives,  ne  fût  un  gouvernement 
d'hommes  libres,  tels  précisément  que  les  La- 
tins appellent  les  enfants  de  famille ,  par  op- 
position aux  esclaves.  L'administration  delà 
république  est  excellente  quand  celui  qui  est 
à  la  tête  a  une  autorité  corrcctive  fort 
grande,  et  qu'il  en  fait  fort  peu  d'usage. 

CHAPITRE  XVll. 

Arrivée  des  légats  et  de  beaucoup  d'évéques  à 
Bologne.  Sentiments  de  la  cour  romaine  et 
du  souverain  Pontife  touchant  la  transla- 
tion. Représentations  et  conseils  qu'adressent 
les  légats, 

1 .  Les  légats  partirent  de  Trente  le  12  mars, 
jour  dédié  à  S.  Grégoire,  et  avec  lequel  pré- 
cisément finissaient  les  deux  années  écoulées 
depuis  leur  arrivée  (1),  vinrent  en  personne  à 
Bologne,  les  uns  plus  tôt ,  les  autres  plus  tard, 
tous  ceux  qui  avaient  voté  pour  la  transla- 
tion et  tous  ceux  qui  avaient  conseillé  de  ne 


cats,elleurcommunique  telle  faculté  avec  les      pas  partir  furent  aussi  fidèles  à  ne  pas  quitter 

"^     ^  _       •      «...„     _/. : A  T- •„        Il      f„..«       1 1''../, ,1,    t:<:  ' 


autres,  comme  pouvant  être  nécessaire  a 
cause  de  quelque  événement  inattendu  :  c'est 
ainsi  que  la  sage  politique  exige  que  tout  roi 
communique  des  pouvoirs  très-amples  à  ses 
vice-rois  ,  et  tout  prince  à  ses  plénipoten- 
tiaires, sans  que  ce  soit  un  scandale  et  un 
prétexte  pour  les  sujets  de  criera  l'esclavage 
qui  les  accable.  Que  si  ces  hommes,  par  le 
nom  de  liberté ,  entendaient  ce  second  sens , 
c'est-à-dire  celle  en  vertu  de  laquelle  celui 


Trente.  11  faut  excepter  l'évéque  de  Fié- 
sole  (2),  qui  s'excusant  auprès  du  premier  lé- 
gat sur  sa  pauvreté,  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  faire  alors  la  dépense  du  voyage,  s'offrit 
indirectement  de  les  accompagner.  Mais  le 
cardinal  lui  répondit  avec  une  dureté  et  uu 
emportement  hors  de  saison,  qu'il  ferait  bien 
d'entreprendre  le  voyage  à  pied,  afin  de  se 
purger  de  son  obstination  passée.  L'évéque, 
effrayé  de  ces  paroles ,  reista  quelque   temps 


qui  est  sujet  et  celui  qui  peut  être  contraint  avec  les  Impériaux,  afin  de  se  ménager  quel- 

par  le  prince,  estde  fait,  libre  d'agir  selon  son  ^^^  „^  anivèrenl  à  Trente,  le  15  mars  1545,  co.a- 

proprc  choix.  Il  y  a  eu  tant  de  fausseté  a  af-  ,,,^  j,  ^^^  „^.„,^„é  ^.,,,8  le  journal. 

firmer  que  personne  se  soit  scandalise  de  cet  (2)  On  lire  cela  d'une  lettre  du  cardinal  Ccrvini, 

état  de  choses  ,  comme  d'une  violation  de  la  que  lui  adressa  de  Uoinc  son  confldcnl ,  le  20  mars 

liberté ,  que  celte  liberté ,  au  contraire ,  parut .  1547. 
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que  appui  :  pendant  cela,  il  se  recommanda  lui  donnèrent  les  légats  delà  contagion,  avait 

aux  cardinaux  Rodolphe  et  Polus,  ses  amis,  chargé  la  congrégation,  préposée  à  l'exa- 

Ceux-ci  travaillèrent  auprès  du  cardinal  Far-  men  des  afîaires  du  concile  (1),  de  délibérer 

nèse  pour  le  faire  inviter  au  concile  de  Bolo-  sur  cet  incident.  La  congrégation  ,   suivant 

gne,  et  ce  dernier  l'y  invita  en  des  termes  si  l'avis  de  la  majorité,  avait  résolu  d'engager 

affectueux ,  que  l'évéque,  rassuré  par  ce  lan-  le  Pape  à  suivre  le  sentiment  des  légats  ,  qui 

gage,  y  alla  (1).  étaient  d'avis  que  si  la  maladie  et  le  danger 

2.  Pour  les  évêques  d'Agde  et  de  Porto,  ne  cessaient  pas  et  que  les  Pères  y  consentis- 

comme  ils  avaient  tenu  un  certain  milieu  en  sent,  le  concile  fût  transférée  Bologne;  mais 

émettant  leur  opinion,  de  môme  ils  le  tinrent  le  bruit  de  ce  qui  s'était  fait  à  Trente  s'étant 

encore  quand  il  fallut  agir.  Le  premier  qui,  à  répandu  le  lendemain,  le  Pape  tint  cachée  la 

la  nomination  du  roi,  changea  bientôt  l'église  détermination  prise  à  Rome,  pour  paraître 

d'Agde  pour  celle   de   Mirepoix ,   sortit    de  auxlnspériaux,  lui  et  son  conseil,  plus  éloi- 

Trente  sans  pour  cela  aller  à  Bologne  ;  mais  gnés  non  seulement  d'avoir  participé  à  la 

il  demeura  à  Ferrare  ,  et  attendit   là  les  in-  mesure  elle-même,  mais  même  de  l'avoir  exa- 

structions  du  roi  de  France.   Celui-ci  étant  minée  et  de  l'avoir  voulue  :  c'est  ce  qui  fut 

mort    dans    ces    circonstances,  et   son    fils  signifié  au  cardinal del Monte  par  notes  se- 

Henri  H  ,  encore  tout  neuf  dans  les  affaires  ,  crêtes,  de  la  part  de  son  frère.  Paul  ne  voulut 

lui  ayant  succédé ,  l'évéque  n'eut  point  de  ré-  pas  néanmoins  diminuer  la  bonne  opinion  ou 

ponse  précise  jusqu'en  septembre,  époque  à  le  crédit  de  ses  ministres  en  laissant  douter 

laquelle  il  fut  envoyé  au  concile  de  Bologne  àsacours'ilapprouvaitleurconduif.e;aucon- 

avec   les   ambassadeurs   français.    Dans    le  traire,  dans  le  consistoire  (2)  il  loua  la  mesure 

même  temps  (2)  y  arriva  pareillement  l'éyê-  comme  nécessaire,  sage  et  légitime.  En  cela  il 

que  de  Porto  ,  qui  d'abord  était  demeuré  à  fut  applaudi  de  tout  le  collège,  excepté  de  trois 

Trente,  sur  les  vives  instancesdes  Espagnols,  membres  :  ce  furent  les  cardinaux   de  Bur- 

Mais  bientôt  deux  de  ses  gens  ayant  été  at-  gos  et  de  Coria  parmi  les  Espagnols  ,   et   de 

teints  de  la  maladie  qu'on  craignait,  et  l'un  Sadolet  parmi  les  Italiens.  Ils  prétendaient 

d'eux  ayant  succombé  en  trois  jours ,  il  s'en-  qu'il  aurait  été  convenable  de  communiquer 

fuit  plutôt  qu'il  ne  partit  :  ainsi  il  approuva  auparavant  l'aflaire  à  l'empereur.  A  cela  le 

par  le  fait  la  détermination  sur  laquelle  il  ne  Pape  répondit  avec  émotion  qu'on  avait  due- 

s'étaitpas  prononcé  dans  ses  discours.  ment  procédé,  et  qu'il  n'avait  pas  été 


3.  Sur  ces  entrefaites ,  la  nouvelle  en  ar 
riva  à  Rome  :  plus  elle  fut  inopinée,  plus  elle 
donna  lieu  à  des  raisonnements  dans  cette 
ville  où  tous  étant  capables  d'arriver  au  sou- 
verain pouvoir  ,  tous  voulaient  du  moins  en 
être  juges.  Les  courtisans  d'un  mérite  ordi-      rang  devaient  être  plus  dégagées  des  affec 


néces- 
saire d'attendre  autre  chose,  puisqu'on  avait 
attendu  en  vain  pendant  deux  ans  les  Alle- 
mands au  concile.  Le  cardinal  de  Coria  ayant 
fait  une  réplique  dans  un  sens  opposé,  le 
Pontife  l'avertit  que  les   personnes  de  son 


naire  (3)  (les  esprits  médiocres  sont  toujours 
plus  sujets  à  s'aveugler)  remerciaient  Dieu 
et  louaient  les  légats  d'avoir  délivré  le  Siège, 
apostolique  des  maux  que  machinait  contre 
lui  l'arrogance  d'un  grand  nombre  d'évêques, 


tions  humaines.  C'estainsi  que  Paul  s'exprima 
en  public  :  il  savait  bien  que  s'il  abandon- 
nait les  légats  aux  accusations  et  au  courroux 
d'un  si  puissant  adversaire,  il  ne  pouvait  plus 
attendre  de  ses  ministres  ni  fidélité  ni  courage 


pendant  qu'ils  étaient  assemblés  dans  le  do-  Jans  les  grandes  affaires 
maine  de  ce  prince  temporel  qui ,  plus  que  5.  Mais  il  ne  demeura  pas  aussi  satisfait  au 
tout  autre,  nourritde  vieilles  jalousies  contre  fond  qu'il  le  paraissait  à  l'extérieur ,  parce 
la  juridiction  pontificale.  Les  Espagnols,  ai  qu'il  prévoyait  bien  les  troubles  qu'occasion- 
contraire,  indignés  que,  malgré  leurs  prélats,  nerait  cette  translation  :  avide  de  repos 
à  l'insu  de  leur  souverain,  on  eût  réglé  et  auquel  le  portaient  la  prudence,  la  nature  et 
terminé  cette  affaire  en  un  instant ,  disaient  plus  encore  sa  grande  vieillesse,  il  ne  fut  ni 


que  le  cardinal  Cervini(ils  lui  attribuaient 
le  tout)  n'avait  pu  rien  faire  ni  déplus  dom- 
mageable au  Pontife  pour  lequel  il  profes- 
sait un  si  grand  zèle,  ni  de  plus  utile  à  l'em 

' t«»:»r.„l      ^n     w»^r.:«o(A       n^,n, 


3)  pleinement  réjoui  de  l'issue  de  cette  af- 

aire,  ni  parfaitement  content  de  ses  légats, 

qui,  sans  un  ordre  spécial  de  sa  part,  avaient 

mieux  aimé  faire  ce  qu'ils  désiraient  depuis 


pereur,  parce  qu'en  traitant  sa  majesté  avec  longtemps,  que  s'en  tenir  à  ce  que  leur  près- 
tant  d'insouciance  ,  il  l'avait  également  dé-  crivaitsa  modération.  C'est  pourquoi  il  leur  fit 
barrassée  de  toute  considération  pour  l'au-  savoir  par  le  secrétaire  Maffée  que  cette  trans- 
torité  pontificale ,  et  lui  avait  laissé  pleine  lation  lui  aurait  été  plus  agréable  dans  quel- 
liberté  de  s'accorder  avec  les  protestants ,  et  ques  mois;  que,  pendant  ce  temps-là,  on 
d'insister  uniquement  auprès  d'eux  sur  les  aurait  célébré  de  nouvelles  sessions  pourl'a- 


uniq 
conditions  qui  relèveraient  sa  puissance. 
k.  Le  Pontife  ,  à  la  première  nouvelle  que 

(1)  Le  29  juillet,  suivant  le  Journal. 

(2)  Dans  l'apologie  de  l'évéque  de  Fellre  en  faveur 
de  la  irauslalion,  apologie  transcrite  dans  le  vo- 
lume des  Actes  du  château  S.-Ange  marqué  à  la  fin 
du  volume. 

(3)  Lettres  confidentielles  de  Rome  au  cardinal 
Cervini,du  19  et  du  2C  mars. 


(1)  Dans  le  Journal  de  Massarelli  du  27  mars 
1547. 

(2)  Le  23  mars  1547,  comme  les  légats  rapprirent 
par  lettres  confidentielles  de  Rome  et  comme  il  est 
marqué  dans  les  Journaux  de  Massarelli,  le  27 
mars. 

(3)  Cela  se  voit  par  les  lettres  confidentielles  au 
cardinal  Cervini  dont  on  vient  de  parler,  et  par  uut; 
réponse  à  Maffée  du  26  mars  4547. 
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chèvement  des  autres  décrets  nécessaires  éUa 
foi  et  aux  mœurs  ,  et  qu'alors  ou  aurait  pu 
non  seulement  transférer,  mais  encore  ter- 
miner le  concile;  qu'il  ne  lui  avait  pas  sem- 
blé que  les  dispositions  présentes  du  concile 
dussent  porter  à  un  acte  si  précipité  jusque 
dans  les  deux  dernières  sessions  :  tout  s'était 
passé  et  décidé  avec  la  plus  grande  déférence 
et  les  plus  grands  égards  pour  le  Siège  apos- 
tolique. On  leur  signala  aussi  les  plaintes  du 
cardinal  Pacheco,  qui  s'était  efforcé  de  per- 
suader, par  ses  lettres,  la  fausseté  delà  mala- 
die qu'on  supposait,  et  de  soutenir  avec  cha- 
leur les  instances  de  l'empereur,  qui  tendaient 
à  ramener  aussitôt  le  concile  à  Trente. 

6.  Le  cardinal  Cervini  répondit  (1)  qu'il 
aurait  aussi  mieu>c  aimé  cette  mesure  pour 
un  temps  plus  éloigné  et  après  que  le  con- 
cile aurait  eu  pleinonient  satisfait  au  besoin  ; 
mais  que  disposer  des  cas  fortuits  à  sa  vo- 
lonté, n'appartenait  qu'à  la  toute-puissance 
de  Dieu;  que  tirer  le  meilleur  parti  qu'on 
peut  des  événements  qui  se  rencontrent,  était 
le  devoir  de  la  prudence  humaine  ;  que  pour 
apprécier  ce  fait  ou  tout  autre,  ce  n'était  pas 
une  règle  sage  de  ne  considérer  les  maux  et 
les  troubles  qu'il  causait ,  mais  qu'il  fallait 
comparer  ces  maux  à  ceux  qui  auraient  ré- 
sulté du  contraire;  qu'on  se  représente  à 
quelle  extrémité  serait  réduit  le  Siège  apos- 
tolique, si  les  légats  étaient  restés  à  Trente 
avec  une  assemblée  composée  uniquement  de 
membres  qui  préféraient  les  bonnes  grâces 
de  l'empereur  à  la  crainte  de  la  mort  et 
aux  règlements  solennellement  promulgués 
partout  le  concile;  que  d'eux  dépendraient 
les  lois  à  porter  et  le  lieu  à  choisir,  sans  que 
les  présidents  pussent  rien  opposer  qu'en 
encourant  le  reproche  d'enlever  au  concile 
sa  liberté  ;  que  si  les  dernières  sessions 
avaient  eu  une  heureuse  issue,  on  n'avait  pas 
pour  cela  navigué  le  vent  en  poupe  et  sans 
avoir  besoin  de  recourir  aux  rames  ;  qu'il 
s'était  au  contraire  révélé  dans  plusieurs  un 
esprit  turbulent,  propre  à  exciter  la  tem- 
pête ,  s'ils  n'avaient  pas  été  réprimés  par  la 
majorité;  qu'il  était  vrai  que  les  légats  n'a- 
vaient pas  attendu  les  ordres  précis  du  Pape; 
mais  que  les  généraux  n'attendaient  pas  non 
plus  l'ordre  du  prince,  quand  ils  exposent 
avec  bien  plus  de  danger  tout  un  royaume 
au  hasard  d'une  bataille  ;  que  si  l'on  avait 
différé  deux  jours  de  plus  ,  éôrivait-il ,  il  ne 
serait  resté  à  Trente  qu'une  poignée  d'Impé- 
riaux; qu'ainsi  les  légats  ne  pouvant  avoir 
de  loi  expresse,  s'étaient  rappelé  cet  axiome 
du  jurisconsulte  romain,  qu'à  défaut  de  cette 
loi ,  on  se  conforme  aux  règles  générales  et 
aux  lois  établies  pour  des  cas  semblables  ; 
qu'ils  en  avaient  usé  ainsi  ;  qu'on  n'avait 
jamais  révoqué  le  pouvoir  qu'on  leur  avait 
donné  en  général  de  transférer  ailleurs  le 
concile  ,  avec  l'assentiment  de  la  majorité  , 
toutes  les  fois  qu'ils  verraient  quelque  grave 
péril  menacer  le  Siège  apostolique  ;  que  dans 

(1)  Dans  decx  lettres  à  Maffée,  le  23  cl  le  2G 
mars  ,  et  dans  une  autre  au  cardinal  Fariièse,  le  '■lo 
mars  1547. 


un  cas  semblable,  lorsqu'il  s'agit  de  la  crainte 
qu'inspirait  le  voisinage  des  armées,  le  Pape 
leur  en  avait  spécialement  envoyé  le  pouvoir 
et  leur  en  avait  fait  un  ordre  ;  que  cela  sup- 
posé, on  en  était  ensuite  venu  à  l'exécution 
si  régulièrement,  que  les  Espagnols  eux-mê- 
mes li'avaicnt  su  quoi  y  opposer;  que  ce  que 
le  cardinal  Pacheco  écrivait  à  Rome  pour 
contestfcf  l'existence  de  la  maladie,  était  inu- 
tile ;  qu'outre  les  autres  preuves  si  authen- 
tiques produites  par  eux  et  approuvées  par 
les  Pères ,  on  en  avait  chaque  jour  de  nou- 
velles qui  confirmaient  les  premières  dans  la 
mort  de  plusieurs  personnes  et  dans  les  ma- 
ladies dangereuses  de  ceux  qui  étaient  à 
Trente,  àl'occasion  du  concile  (maladies  dont 
on  faisait  l'énumération  dans  cette  lettre  de 
Cervini  ;  que  c'était  pour  cela  qu'à  Venise  on 
avait  interdit,  comme  suspecte  de  peste,  non 
seulement  la  ville  de  Trente,  mais  encore 
tout  son  territoire  ;  quant  à  ce  qui  était  des 
médecins  de  Trente,  les  légats  avaient  en 
mains  de  quoi  prouver  ce  qu'ils  pensaient  de 
cette  contagion  ;  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas 
s'en  autoriser  pour  le  moment ,  afin  de  ne 
nuire  à  personne  sans  nécessité  pour  le  bien 
public  ;  qu'on  ne  pouvait  donc  blâmer  la  me- 
sure, et  que  cela  suffisait  pour  les  disculper. 
7.  Qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  à  se  plain- 
dre que  le  concile  fût  transféré  à  Bologne,  si 
le  Pontife  le  voulait  bien  ;  que  s'il  ne  le  vou- 
lait pas,  il  pouvait  aisément,  le  fléau  passé, 
le  transférer  de  nouveau  à  Trente  ;  que  de 
cette  manière  l'empereur  recevrait  de  sa 
Sainteté,  comme  un  grand  bienfait,  cette  me- 
sure dont  on  ne  lui  aurait  su  aucun  gré  sans 
cet  accident  ;  que  cependant ,  selon  lui ,  il 
fallait  procéder  lentement  à  ce  retour  conmie 
à  toutes  les  choses  importantes  qu'on  a  tou- 
jours la  liberté  de  faire,  mais  qu'on  n'a  pas 
ensuite  la  liberté  de  défaire;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  sa  Sainteté  y  serait  décidée, 
elle  agirait  selon  sa  sagesse  ,  si  elle  voulait 
auparavant  entendre  l'avis  des  légats  eux- 
mêmes,  ou  du  moins  de  l'un  d'eux  ;  que  beau- 
coup de  choses  ne  peuvent  être  confiées  au 
papier,  que  beaucoup  d'autres  ne  peuvent 
être  exprimées  par  la  plume  ;  que  cependant 
il  pensait  que  la  plus  sûre  et  la  plus  honnête 
réponse  qu'on  pût  faire  à  l'empereur  était 
celle-ci  :  que  de  même  que  le  concile  avait 
quitté  Trente  de  son  plein  gré ,  de  même  il 
convenait  qu'il  y  retournât  seulement  de  son 
plein  gré;  qu'à  cette  fin  sa  majesté  envoyât 
à  Bologne  les  prélats  qui  étaient  restés  à 
Trente,  et  qu'on  songeât  à  y  décréter  régu- 
lièrement le  retour ,  qu'on  pourrait  persua- 
der plus  aisément  à  l'assemblée,  en  lui  don- 
nant l'espoir  de  la  réduction  de  l'Allemagne, 
à  laquelle  l'empereur  aurait  commencé  p;u' 
faire  accepter  les  décrets  déjà  promulgués  du 
concile  de  Trente  ;  qu'il  montrerait  par  là 
que  l'incommodité  du  lieu  serait  compensée 
par  le  résultat  ;  qu'en  répondant  ainsi ,  il 
gagnerait  du  temps,  et  que  lorsque  les  con- 
ditions seraient  acceptées,  on  obtiendrait  deux 
avantages  de  la  plus  haute  importance  ,  sa- 
voir :  que  les  Inipériaux  admettraient  comme 
légitime  le  concile  de  Bologne,  et  les  Allé- 
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niancîs  celui  de  Trente.  Cervin  ajoutait  que 
trois  choses  contribueraient  à  rehausser  la 
dignité  et  la  représentation  du  concile  de  Bo- 
logne :  la  première,  d'y  appeler  beaucoup  d'é- 
véques,  dont  la  présence  compenserait  l'ab- 
sence des  Impériaux  et  rendrait  l'assemblée 


2.  Cependant  les  légats ,  qui  étafent  plus 
voisins,  reçurent  (1)  une  lettre  de  Verallopar 
la  voie  ordinaire  :  elle  exprimait  les  plaintes 
et  les  demandes  de  l'empereur  (2)  ;  les  légats 
ne  différèrent  pas  de  donner  leurs  réponses, 
communiquant  à  Home  le  contenu  de  l'une 


plus  majestueuse;  la  deuxième,  si  la  santé  et  de  l'autre  lettre.  Dans  le  même  temps  (3), 

du  Pontife  le  permettait,  devenir  lui-même  à  quoiqu'il  y  eût,  dans  les  commissions  dési- 

Bologne    pour  quelques   mois  ;  car  il  y  a  gnées  et  réunies  pour  délibérer  des  affaires 

cette  différence  entre  l'astre  le  plus  brillant  du  concile,  diversité  de  sentiments  par  rap- 

de  la  terre  et  l'astre  le  plus  brillant  du  cie! ,  port  au  passé,  on  s'accorda  néanmoins  sur  ce 

que  celui-ci  fait  disparaître,  et  que  celui-là  qu'on  devait  arrêter  pour  l'avenir.  Le  cardi- 

réunit autour  de  lui  les  astres  inférieurs;  que  nal  Moron  dit  qu'il  tenait  la  translation  pour 


si  le  poids  des  années  ne  lui  permettait  pas 
ce  voyage ,  ce  serait  encore  un  avantage  de 
laisser  la  renommée  en  répandre  le  bruit  ;  la 
troisième  ,  les  dogmes  principaux  une  fois 
établis,  de  surseoir  pour  le  moment  à  la  dé 


duement  faite,  parce  qu'elle  était  plutôt  l'œu- 
vre de  Dieu  que  des  hommes  ;  que  les  légats 
ayant  sans  contredit  procédé  en  cela  avec  un 
zèle  louable ,  pour  des  raisons  (jui  parais- 
saient probables  et  d'une  manière  tout-à-fait 


cision  des  autres  qu'on  savait  bien  déplaire      régulière,  il  ne  fallait  plus  examiner  la  me-' 


davantage  à  l'empereur,  et  de  s'appliquer 
uniquement  à  la  réforme  qu'il  désirait  et  que 
la  chrétienté  verrait  avec  plaisir;  car  les 
hommes  sont  facilement  amenés  à  approu- 
ver comme  légitime  le  tribunal  dont  les  dé- 
crets leur  plaisent,  parce  qu'ils  leur  profilent. 

CHAPITRE  XVIÎI. 

Demandes  de  l'empereur.  Réponses  du  Pape. 
Destination  de  trois  légats  pour  les  affaires 
d'Angleterre. 

1.  Ces  couLseils  du  cardinal  Cervini  arri^è- 


sure,  mais  la  soutenir.  Après  donc  qu'on  eut 
demandé  à  Vega  (4)  de  donner  par  écrit  les 
motifs  qu'alléguait  l'empereur  pour  justifier 
la  nécessité  du  retour,  et  qu'il  eut  refusé  de 
le  faire  ,  ne  voulant  les  donner  que  de  vive 
voix  et  sommairement;  et  renvoyant  le  cour- 
rier sans  attendre  la  réponse,  ou  résolut  de 
dépêcher  au  nonce  un  autre  courrier  le  cinq 
d'avril,  et  de  lui  écrire  dans  la  teneur  sui- 
vante, afin  qu'il  cherchât  à  gagner  l'esprit  et 
à  fléchir  la  volonté  de  l'empereur. 

3.  On  disait  que  les  raisons  alléguées  par 


rcnt  fort  à  propos  au  Pontife.  Il  les  mit  à  exé-  Véga  étaient  celles-ci  ;  que  le  départ  du  con 

cution  non  seulement  en  envoyant  au  con-  cile  de  Trentcavaitdéplu  àl'empereur,  parce 

cilc  beaucoup  d'évêques  savants  et  en  se  dé-  qu'il  avait  eu  lieu  sans  sa  participation,  et 

clarant  disposé  à  y  aller  lui-même  (1) ,  mais  qu'il  préjudicierait  au  succès  de  l'entreprise 

encore  en  répondant  dans  le  même  sens  aux  et  à  la  pacification  des  querelles  religieuses 

instances  de  l'empereur;  car  il  était  arrivé  en   Allemagne;   que  c'était    à  sa  majesté, 

A  Rome  des  lettres   très-pressantes  que  ce  comme  protectrice  d(;  l'Eglise,  de  protéger  le 

prince  écrivait   pour  demander  qu'on  ren-  concile,  et  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  tant 

voyât  le  concile  à  sa  première  résidence,  et  qu'il  serait  à  Bologne. 

on  ne  pouvait  différer  plus  longtemps  d'y  ré-         ^.  Quant  à  la  première  raison  ,  on  repon- 

pondre.  Charles  avait  reçu  (2)  de  Trente  la  dait  que  ce  départ  était  également  arrivé  san« 


nouvelle  de  la  translation  quatre  jours  après, 
c'est-à-dire  ,  le  If)"^  jour  de  mars  ;  et  sans 
attendre  plus  de  ^quatre  heures  ,  il  avait  dé- 
péché promptement  un  courrier  à  Jean  Véga, 
son  ambassadeur  à  Rome,  afin  qu'il  s'eni- 


daii  quK  ut;  uepai  i  eiiui  egaiemeni  arrive  sans 
la  participation  du  Pontife  ;  et  que  c'était 
toujours  ce  qui  se  faisait  dans  les  circonstan- 
ces pressantes  et  imprévues;  que  sa  Béati- 
tude avait  aussi  été  fâchée  que  le  concile  ne 
se  terminât  pas  à  Trente,  où  elle  le  voyait 

■     " 1 


ployâttoutentier  à  faire  revenir  sur-le-champ  procéder  avec  beaucoup  de  fruit,  puisqu'il 
le  concile;  car  il  pensait  qu'il  serait  plus  di-  avait  déjà  poussé  fort  loin  et  les  définitions 
gne  de  lui  et  en  même  temps  plus  facile  de  de  foi  et  les  réformes  de  discipline;  que  le 
faire  reparaître  à  Trente  le  concile  dans  ces  préjudice  qu'on  supposait  qu'il  en  résulte- 
premiers  jours  oîi  il  ne  paraissait  pas  encore  rait  pour  l'entreprise,  ne  parai  sait  pas  pro- 
en  être  parti,  où  il  n'avait  pas  encore  com-  bable,  et  cela  pour  les  motifs  qu'avaient  ex -• 

i    A      ; „A1„      A    r>„i »^-^„A„    1«„   1  ' «_     J 1 '       ? >    lr  .1 


mencé  à  jouer  un  nouveau  rôle  à  Bologne  , 
et  où  le  Pontife  n'avait  rien  fait  d'authenti- 
que pour  l'autoriser.  La  précipitation  de  cette 
mission  empêcha  le  nonce  d'écrire  par  le 
même  courrier.  Ce  fut  aussi  pour  la  même 


posés  les  légats  dans  leur  réponse  à  Verallo; 
que  dans  le  cas  où  sa  majesté  prévoirait  réel- 
lement ces  maux  ,  on  espérait  que  suppor- 
tant sagement  ce  qui  serait  l'effet  de  la  vo- 
lonté divine,  elle  réparerait  par  sa  valeur  et 


raison  que  la  réponse  partit  de  Rome  un  peu  par  son  zèle  ce  qui  aurait  moins  bien  réussi; 
plus  tard;  le  Pontife  attendit  plusieurs  jours  qu'elle  soumettrait  spécialement  à  l'obéis- 
que  la  correspondance  de  son  ministre  l'in-      sance  de  l'Eglise  cette  partie  de  l'Allemagne 


formât  plus  amplement  des  sentiments  de 
l'empereur,  que  n'avait  fait  une  bouche  étran- 
gère. 

(\)  LeUrc  de  Maffée  au  cardinal  Cerviiii,du  4  mai 
1517. 

(2)  Dans  les  leUres  confidenlielles  ci-dcssiis  au 
cardinal  Cervini,el  dans  une  aulrc  au  cardinul  Far- 
nèse  à  Verallo,  du  5  avril  1547. 


que  Dieu  avait  réduite  à  l'obéissance  de  sa 
majesté;  que  le  Pontife  offrait  volontiers, en 

(1)  Journal  de  MassanMli.leiJSmars. 

(2)  29  mars  comme  dans  !c  Journal  ci-dessiis. 

(3)  LeUre  conlidenlielle  de  Home  à  Cervini  du  15 
mars  1547. 

(4)  Tout  celu  se  trouve  dans  une  lellre  du  cardinal 
Farnèse  à  Verallo,  du  10  avril  1547. 
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son  propre  nom  et  en  celui  du  concile,  tout  ce 
qui  pourrait  servir  à  l'entreprise,  et  que  de- 
manderait sa  majesté;  que  le  concile  étant  parti 
de  Trente  librement  et  sur  l'avis  de  plus  des 
;i^  u-î  tirrs  des  Pères,  l'y  replacer  contre  son 
.ré  serait  lui  ôter  toute  autorité,  aussi  bien 
pour  l'avenir  que  pour  le  passé,  et  le  priver 
de  cette  liberté  que  le  Pontife  lui  avait  inviola- 
blement  conservée,  même  au  préjudice  de  ses 
intérêts  et  jusque  dans  les  questions  qui  tou- 
chaient à  la  réforme  de  sa  cour  ;  que  de  plus, 
dans  ies  circonstances  présentes,  ce  serait  une 
chose  absolument  impossible,  puisque  la  con- 
tagion durait  encore  et  qu'elle  avait  tout 
nouvellement  enlevé  un  domestique  de  l'évê- 
que  d'Astorga  et  un  autre  de  celui  de  Porto  , 
qui,  à  cause  de  cela ,  s'était  enfui  précipi- 
tamment ;  que  néanmoins  lorsque  le  concile 
prendrait  de  son  propre  mouvement  la  réso- 
lution d'y  retourner  ou  d'aller  ailleurs  ,  le 
Pontife  y  consentirait  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  savait  que  c'était  une  chose  agréable  à 
sa  majesté;  mais  que,  pour  parvenir  à  ce 
but,  il  fallait  avant  tout  que  le  concile  se 
rassemblât  dans  le  lieu  où  il  avait  été  légiti- 
mement transféré,  et  qu'on  y  vît  aller  les  évê- 
ques  restés  à  Trente;  que  ceux-ci,  forts  des 
raisons  alléguées  par  sa  majesté,  entraîne- 
raient peut-être  par  leur  autorité  leurs  col- 
lègues à  les  imiter  ;  qu'il  était  vrai ,  à  parler 
sincèrement,  que  si  on  leur  avait,  comme  le 
bruit  s'en  répandait,  donné  l'ordre  de  ne  pas 
quitter  Trente,  cela  ne  paraissait  pas  rai- 
sonnable, et  prouvait  qu'il  n'y  avait  pas  de 
liberté  pour  les  personnes  dans  cette  ville  ; 
qu'on  ne  pouvait  rejeter  comme  suspecte  la 
résidence  de  Bologne,  puisqu'il  était  notoire 
que  les  conciles  s'étaient  tenus  plus  d'une 
fois  même  à  Rome  ;  que  de  plus,  cette  ville 
était  environnée  de  terres  toutes  dévouées  à 
sa  majesté,  et  que  la  politesse  des  habitants 
pouvait  faire  espérer  à  chacun  d'être  bien 
traité  par  eux  ;  que  même ,  lorsque  l'empe- 
reur le  jugerait  à  propos  pour  le  bien  public, 
on  pouvait  s'attendre  que  lui  et  le  Pape  s'y 
réuniraient  en  personne  et  confirmeraient 
tout  ce  que  le  concile  avait  décrété  pour 
l'extirpation  des  hérésies  et  pour  la  réforme 
de  l'Eglise;  que  quant  à  ce  que  disait  sa  ma- 
jesté ,  qu'il  lui  appartenait  de  protéger  le 
concile,  cela  devait  s'entendre  en  cas  de  be- 
soin, et  quand  les  prélats  le  demanderaient; 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  alors,»  supposé  surtout 
la  qualité  de  médiateur  et  l'office  de  Père 
commun  que  le  Pontife  n'avait  pas  cessé  de 
prendre,  titres  qui  ne  permettaient  à  aucune 
nation  de  se  défier  de  sa  Béatitude  et  des  ter- 
res qui  lui  sont  soumises;  qu'enfin  le  nonce 
priât  sa  majesté  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ces 
esprits  malins  qui  voudraient  lui  rendre  sus- 
pecte la  tendre  affection  du  Pape,  qui  tenait 
à  sa  majesté  par  tant  de  liens  publics  et  pri- 
vés, et  de  se  persuader  que  si  quelquefois  on 
n'acquiesçait  pas  à  quelques-unes  de  ses 
demandes,  c'était  dans  le  Pontife,  ou  nécessité 
provenant  du  défaut  de  forces  ,  ou  convic- 
tion fondée  sur  une  conscience  éclairée,  et 
nullement  mauvaise  volonté  provenant  du 
défaut  d'affection. 


5.  Dans  le  même  temps  on  résolut  d'en- 
voyer un  légat  à  l'empereur.  On  avait  déjà 
arrêté  cette  mission  en  consistoire,  longtemps 
auparavant  dès  le  25°  jour  de  février  (Ih  mais 
il  s'agissait  d'une  autre  affaire,  c'est-a-dire , 
de  traiter  de  la  conversion  de  l'Angleterre 
après  la  mort  de  Henri  VJII.  On  députa  à  cet 
effet  trois  légats  :  vers  l'empereur,  le  cardi- 
nal François  Sfondrat,  son  sujet  et  son  con- 
fident ;  vers  le  roi  de  France  ,  Jérôme 
Tête-de-Fer,  également  confident  de  ce  prin- 
ce, près  duquel  il  avait  été  nonce;  en  An- 
gleterre, un  autre  qu'on  laissait  à  la  nomi- 
nation du  Pape  {in  petto  il  y  destinait  Polus), 
selon  qu'il  croirait  avantageux  à  ce  royau- 
me. Survinrent  ensuite  la  mort  du  roi  Fran- 
çois et  la  translation  du  concile.  François  ne 
mourut  pas  sans  avoir  eu  connaissance  de 
cette  mesure;  il  ne  mourut  pas  non  plus  le 
21  mars ,  comme  le  raconte  Sarpi  ;  mais  il 
mourut  sans  être  encore  déterminé  à  y  ad- 
hérer ou  non,  et  le  31'  de  ce  mois  (2).  On 
persévéra  néanmoins  dans  le  dessein  d'en- 
voyer des  légats  ;  mais  on  leur  donna  de  nou- 
velles instructions.  11  fut  recommandé  et  en- 
joint à  Tête-de-Fer  ,  comme  (3)  première 
chose,  de  faire  au  roi  des  condoléances  sur 
la  mort  de  son  père,  de  le  congratuler  sur 
son  avènement,  et  de  traiter  de  la  paix  avec 
l'empereur.  Mais  le  but  plus  véritable  de  son 
voyage  était  de  tâcher  de  gagner  son  esprit 
qui  n'était  pas  encore  prévenu.  On  chargea 
de  nouveau  Sfcmdrat  d'aller  en  Allemagne  , 
sous  prétexte  de  ménager  aussi  la  paix  avec 
le  nouveau  roi  de  France,  mais  au  fond  pour 
travailler  à  faire  cesser  le  froid  que  les  affai- 
res du  concile  avaient  mis  entre  le  Pape  et 
Charles  V.  Toutefois,  pour  ne  pas  exposer  le 
cardinal  à  quelque  rebut  déshonorant,  pen- 
dant que  l'empereur  était  tout  bouillant  d'in- 
dignation, il  s'avança  à  petites  journées  (4). 
Pendant  ce  temps-là  ,  on  écrivit  au  nonce  à 
ce  sujet  une  lettre  particulière,  avec  ordre  de 
la  lire  à  Charles  et  de  juger  à  sa  réponse  s'il 
admettrait  le  légat;  car  on  n'ignorait  pas  que 
tout  remède,  quelque  excellent  qu'il  soit  de 
sa  nature  ,  loin  de  guérir  le  mal ,  l'irrite , 
quand  il  est  rejeté  par  l'estomac. 

CHAPITRE  XIX. 

Indignation  de  Vempereur  à  la  nouvelle  du 
rejet  de  sa  demande.  Son  entretien  plein  de 
colère  avec  h  nonce. 

1.  Le  nonce  séjournait  (5)  dans  la  ville 
d'Ulm,  près  de  l'empereur,  quand  il  reçut 
ces  instructions.  H  alla  donc  avec  empresse- 
ment demander  audience,  et  lut  à  l'empereur 
la  première  lettre;  le  mécontentement  que 

(1)  Dans  les  Actes  consisloriaiix  el  dans  une  lellre 
de  Maffée  an  cardinal  Cervini.du  25  février  1547. 

(2)  Voyez  Spondan,  à  raiince  1547. 

(.'>)  L'instruction  est  dans  un  livre  des  arcliives  du 
Valican. 

(4)  Il  partit  le  6  avril,  comme  on  le  voit,  à  la  daie 
de  ce  jour,  dans  une  lellre  d'un  de  sesamis  au  cardi- 
nal Cervin. 

(5)  Le  tout  est  dans  une  lettre  de  Ver.allo  au  car- 
dinal Farnèse,  du  14  avril  1547,  contenue  dans  un 
livre  dos  archives  du  Vatican. 


I 


409 


LIVRE  NEUVIÈME. 


410 


la  translation  avait  causé  à  Charles  croissait 
de  plus  en  plus  ;  quelques-uns  s'en  prenaient 
aussi  aux  mauvais  offices  du  cardinal  Ma- 
drucci  ;  car,  après  la  conclusion  de  l'affaire, 
soit  sur  l'invitation  du  prince,  soit  de  son 
propre  mouvement,  il  se  rendit,  à  franc 
étrier,  à  la  cour  de  l'empereur,  et  comme  les 
hommes  sont  méchants  dans  leur  jugements, 
et  que  chacun  est  soupçonné  d'aspirer  à  la 
plus  haute  dignité  qu'il  peut  atteindre ,  il  y 
en  eut  qui  pensèrent  que  cette  translation 
du  concile  frappa  ce  prélat  au  cœur,  parce 
qu'il  espérait ,  qu'en  cas  de  vacance  du 
Saint-Siège,  l'élection  se  ferait  dans  sa  pro- 
pre ville  et  en  sa  faveur 

Quoi  qu'il  en  soit  (car  cette  ingénieuse  re- 
marque du  philosophe,  que  le  faux  est  quel- 
quefois plus  vraisemblable  que  le  vrai,  entre 
pour  peu  dans  les  jugements  du  vulgaire), 
toutes  les  fois  que  le  mal  n'arrive  pas,  on 
pense  que  le  danger  n'existait  pas ,  et  que 
la  crainte  était  ou  feinte,  ou  pusillanimité  ; 
comme,  au  contraire,  toutes  les  fois  qu'il 
arrive,  on  croit  que  la  confiance  était  ou 
aveuglement,  ou  témérité.  Aussi,  l'empereur 
sachant  combien  le  Pontife  et  les  légats 
avaient  désiré  la  translation,  et  la  voyant 
ensuite  mise  à  exécution,  sous  le  prétexte 
d'un  péril  qui  peu  à  peu  diminua  et  finit  par 
n'avoir  pas  de  suites  ;  il  n'est  pas  étonnant 
que  d'abord  il  ne  sût  s'il  devait  croire  à  l'exis- 
tence de  ce  péril,  et  qu'ensuite  il  le  regardât 
comme  feint,  surtout  ne  voyant  la  chose  que 
de  loin,  point  de  vue  peu  propre  à  distinguer 
ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  feint. 

2.  Deux  choses  blessaient  profondément 
l'âme  de  Charles  :  la  première,  de  voir  que 
les  Allemands  auraient  un  prétexte  de  ne 
pas  recevoir  ce  concile,  puisqu'il  se  tenait 
dans  un  lieu  qui  ne  réunissait  pas  la  condi- 
tion que  les  diètes  avaient  demandée  dans 
leurs  résolutions;  il  perdait  donc  l'espoir 
qu'il  avait  eu  de  ramener  l'Allemagne  à 
l'unité  de  religion,  et  par  suite  à  l'unité  de 
gouvernement  et  de  sentiments  pacifiques. 
Cependant  beaucoup  de  preuves  attestèrent, 
dans  la  suite,  que  cet  espoir  avait  plus  d'ap- 
parence que  de  réalité  ;  car  on  vit  les  protes- 
tants, quoique  subjugués,  refuser  constam- 
ment d'accepter  les  premiers  décrets  de 
Trente,  et  après  que  le  concile  eut  été  replacé 
dans  cette  ville,  ils  n'en  vinrent  pas  pour 
cela  à  le  reconnaître  et  à  y  assister;  la  se- 
conde, c'était  l'espèce  de  mépris  qu'on  avait 
fait  de  lui  ;  car,  au  lieu  qu'auparavant,  on 
avait  différé  tant  d'années  à  célébrer  le  con- 
cile pour  en  désigner  la  résidence  à  son  gré, 
cette  assemblée  venait  de  s'éloigner,  en  un 
instant,  de  ce  même  lipu,  pour  s'établir  dans 
un  autre,  auquel  il  n'avait  jamais  consenti,  et 
cela  sans  qu'il  en  eût  été  averti,  et  sous  ses 
yeux  ;  et  comme  les  princes  n'ont  réellement 
rien  de  plus  que  les  autres  hommes,  que  le 
respectqu'on  apour  eux,  ils  sentent  vivement 
l'atteinte  qu'on  porte  à  ce  respect  et  la  re- 
gardent comme  un  vol  fait  à  leur  dignité  de 
princes. 

3.  Aux  premiers  mots  donc  de  la  lettre  que  le 
nonce  se  mit  à  lui  lire,  il  comprit,  par  l'usage 


qu'il  avait  du  langage  dont  se  servent  les 
grands  entre  eux ,  que  la  conclusion  abouti- 
rait à  le  refuser  honnêtement  et  à  lui  mon- 
trer, avec  respect,  qu'il  demandait  une  chose 
qui  n'était  pas  convenable.  Il  s'enflamma 
aussitôt,  et  le  commencement  à  peine  en- 
tendu, il  interrompit  le  nonce  et  dit  qu'il  ne 
croyait  pas  que  la  translation  se  fût  faite 
sans  que  le  Pape  en  eût  eu  connaissance  ; 
que  le  Pontife  n'avait  jamais  eu  le  désir  que 
le  concile  se  terminât  à  Trente;  qu'il  ne 
croyait  pas  aux  paroles,  mais  seulement  aux 
faits,  seul  langage  qui  ne  trompe  pas.  En- 
suite, persuadé  que  le  cardinal  Cervini,  vul- 
gairement appelé,  à  cause  de  son  titre,  de 
Sainte-Croix,  était  l'artisan  de  cette  manœu- 
vre, il  dit  en  termes  d'autant  plus  cuisants 
et  plus  menaçants  qu'ils  étaient  plus  secs  : 
Il  suffit,  c'est  le  cardinal  de  Sainte-Croix  qui 
a  tout  fait.  Verallo ayant  répliqué  que  c'avait 
été  nécessaire  pour  que  le  concile  ne  fîit  pas 
dissous,  et  qu'il  valait  mieux  l'avoir  à  Bolo- 
gne que  de  ne  l'avoir  nulle  part  ;  il  rejeta  ce 
moyen  de  défense,  en  disant  qu'il  savait 
fort  bien  que  la  raison  alléguée  était  fausse. 
Mais,  comme  le  nonce  lui  opposait  les  dépo- 
sitions des  témoins,  et  plus  encore  le  fait  du 
départ  des  évêques  qui  avaient  d'abord  aban- 
donné Trente  ,  il  ne  sut  rien  répondre,  sans 
vouloir  néanmoins  consentir,  et  il  garda  le 
silence  sans  être  calmé. 

4.  La  lettre  continuant  à  dire  qu'il  ne  con- 
venait pas  au  Pape  de  révoquer  ce  que  lo 
concile  avait  fait,  il  répondit  que  le  Papo 
faisait  à  son  gré  tout  ce  qu'il  voulait,  et  que 
ceux  qui  avaient  promis  d'obéir  au  concile 
de  Trente  auraient  une  raison  légitime  de 
ne  pas  obéira  celui-ci,  et  dans  le  transport  de 
sa  colère  il  lui  échappa  de  dire  :  On  ne  man- 
quera pas  de  concile  qui  satisfasse  à  tous  et 
remédie  à  tout.  Le  Pape  est  un  vieil  obstiné, 
et  il  veut  perdre  V Eglise.  Alors  le  nonce  se 
crut  obligé  à  le  prier  de  considérer  qu'on  ne 
pouvait  appeler  obstiné  le  Pape,  qui  avait  si 
souvent  et  en  matières  si  graves  obtempéré 
aux  vues  de  sa  majesté  ;  que  parce  qu'il  était 
vieux,  il  prévoyait  les  événements  et  ne  vou- 
lait pas  permettre  que  l'Eglise  tombât  en  ruine 
de  son  temps.  Mais  rien  n'émut  plus  l'empe- 
reur que  ce  raisonnement  que  lui  fit  Véralli, 
savoir  :  que  les  évêques  qui  étaient  allés 
à  Bologne  y  étaient  allés  de  leur  propre  mou- 
vement, et  que  ceux,  au  contraire,  qui  étaient 
restés  à  Trente,  y  demeuraient  par  ordre  de 
sa  majesté;  qu'ainsi  ceux-ci  et  non  ceux-là 
manquaient  de  liberté.  Alors,  suivant  l'usage 
des  souverains  qui  s'imaginent  perdre  leur 
supériorité ,  s'ils  s'avouent  convaincus  ,  il  se 
mit  à  crier  :  Allez,  nonce,  je  ne  peux  point 
disputer  là-dessus  ,  parlez  à  Cévêque  d'Arras. 
A  l'article  où  on  exposait  que  la  médiation  du 
Pontife  rendait  sûr  le  séjour  de  Bologne,  il  ré- 
pliqua, tout  en  colère,  qu'il  n'était  pas  vrai  que 
le  Pape  exerçât  d'autre  médiation  qu'une  mé- 
diation de  paroles  ;  mais  que  Dieu  déconcertait 
ses  desseins  ;  il  faisait  par  là  allusion  à  la  mort 
du  roi  de  France.  A  l'endroit  de  la  lettre  où 
l'on  disait  qu'on  avait  célébré  plusieurs  fois 
des  conciles  à  Rome,  et  que  le  Pontife  invi- 
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tait  sa  majesté  à  avoir  une  entrevue  avec  lui 
sur  ces  matières,  il  répondit  fièrement  quil 
irait  tenir  le  concile  à  Rome  quand  il  le  vou- 
drait. Ensuite  le  nonce  lut  l'autre  lettre  qui 
parlait  de  la  mission  du  légat.  Il  vit  que 
l'empereur  ne  le  repoussait  pas  ;  car  il  me- 
naçait de  la  guerre ,  pour  avoir  satisfaction 
sans  rompre  la  paix  :  manière  de  vaincre 
sans  supporter  les  frais  et  les  travaux  de  la 
guerre. 

CHAPITRE  XX 

Sauf-conduit  publié  pur  le  souverain  Pontife 
en  faveur  de  quiconque  viendrait  au  concile 
de  Bologne.  Zèle  des  légats  pour  y  attirer 
les  évêques.  Neuvième  session  qui  s'y  tient 
avec  prorogation  des  décisions  jusqu'au  2 
juin. 

i.  Afin  de  dissiper  les  soupçons  que  pou- 
vait faire  naître  à  chacun  la  dépendance  où 
Bologne  se  trouvait  du  Pape  ,  son  souverain 
temporel,  il  publia  un  bref  If^  29  mars  ;  dans 
ce  bref  il  raconte  que,  pour  de  bonnes  et  in- 
dispensables raisons,  le  concile  légitimement 
assemblé,  dans  le  Saint-Esprit,  avait  décrété 
qu'il  se  transférerait  de  Trente  dans  cette 
ville  de  son  domaine;  il  offrait,  sur  sa  pa- 
role de  Pape  ,  un  ample  sauf-conduit  à  qui- 
conque y  viendrait  pour  l'achèvement  du 
concile;  il  leur  promettait  bon  accueil,  li- 
berté continuelle  de  partir,  pleine  sécurité 
contre  tout  mauvais  traitement  exercé  à 
quelque  titre  que  ce  fût  contre  sa  personne, 
contre  ses  gens  et  contre  ses  biens.  Il  char- 
gea (1)  aussi  ses  légats  de  s'employer  tout 
entiers  à  faire  venir  promptcment  ceux  des 
évéques  qui  étaient  auparavant  à  Trente.  Ce 
fut  chose  facile  à  l'égard  de  presque  tous 
ceux,  ou  qui  étaient  partis  par  crainte  de  la 
maladie,  ou  qui  ayant  concouru,  à  Trente,  à 
la  translation ,  s'étaient  ensuite  dispersés 
dans  le  territoire  vénitien,  les  uns  pour  va- 
quer, dans  les  églises  qu'ils  y  possédaient, 
îiux  offices  de  la  Semaine-Sainte;  les  autres, 
pour  se  reposer  des  fatigues  antérieures; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  pouvaient  y  consentir,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  maîtres  de  faire  ce  qu'ils 
voulaient.  Quelques-uns  d'entre  eux  atten- 
daient le.  ordres  de  leurs  princes,  comme 
celui  de  France  qui  écrivit  de  Ferrarc  aux 
légats  (2),  et  celui  de  Portugal  également; 
quelques-autres  en  avaient  déjà  reçu  des 
défenses,  à  cet  égard,  comme  les  évêques 
impériaux. 

2.  On  invita  (3)  ceux-ci  par  lettres  ;  elles 
leur  furent  adressées  le  12  avril;  elles 
étaient  toutes   confornîcs ,  quant   au  sens, 

(I)  Ccln  sfi  lit  dans  \vm^  icUrc  du  cardinal  Cervini 
à  Mafîé>\  du  14  avril  1317. 

(i)  Cola  paraît  par  la  loUre  ci-dessiis  du  cardinal 
Cervini  àMalTce. 

(5)  Le  Journal  do  Massarelli,  el  plus  onipk-ment 
les  Attcs  (lu  ( oncile  conservés  dans  le  château  Sainl- 
Aiigo  au  vol.  marqué  A,  où  sont  contenues  toutes  les 
choses  que  nous  rapporterons  plus  bas  ou  dans  ce  li- 
vre, ou  dans  le  suivant,  et  qui  eurent  lieu,  ou  à  Bologne, 
O'j  h  Rome,  au  sujet  de  la  contestation  occasionnée 
|»ar  la  translation. 


mais  non  quant  à  la  rédaction  ;  cette  rédac- 
tion n'était  ni  tout-à-fait  semblable  ,  confor- 
mément à  l'opinion  du  cardinal  del  Monte,  ni 
tout-à-fait  différente,  conformément  à  l'avis 
du  cardinal  Cervini.  Selon  ce  qui  arrive 
dans  tout  partage  d'opinions  ,  entre  égaux. 
on  prit  un  moyen  terme  et  on  adopta  quatre 
espèces  de  formules.  Dans  ces  lettres  on  an- 
nonçait, aux  évêques,  l'arrivée  de  leurs  col- 
lègues à  Cologne,  et  le  bon  accueil  qu'ils  y 
avaient  reçu.  On  leur  promettait  ia  même 
réception,  et  en  jnémc  temps  pleine  sécurité 
et  liberté,  et  on  les  invitait  à  venir  pour  la 
session  qu'on  devait  tenir  le  jour  fixé.  Pour 
porter  ces  lettres  on  procéda  régulièrement 
au  choix  d'un  messager,  qui  fut  député 
comme  courrier  du  concile;  on  lui  remit  les 
lettres,  après  les  avoir  ouvei'tes  et  confron- 
tées devant  témoins,  avec  l'original  qui  resta 
entre  les  mains  du  secrétaire  Massarelli ,  on 
les  ferma  ensuite  sous  les  yeux  des  mêmes 
témoins.  Le  courrier  (1)  les  rendit  également 
à  Trente  ,  à  chacun  des  évêques  invités, 
en  présence  de  témoins  qui  l'attestèrent. 
Mais  ces  évéques  n'osèrent  répondre;  bien 
plus  ,  quelques-uns  ne  voulurent  pas  même 
les  ouvrir  sans  la  permission  de  l'ambassa- 
deur François  de  Tolède  (2)  ;  celui-ci  était  à 
Rome  quand  arriva  la  translation.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  cet  événement  (3),  l'em- 
pereur, par  une  réflexion  un  peu  tardive,  lui 
enjoignit  de  regagner  Trente,  passant  par 
Bologne,  en  poste  (4).  Il  fit  dire  aux  légats  de 
l'excuser,  qu'il  était  trop  pressé  pour  pouvoir 
les  voir.  Quand  donc  il  fut  arrivé  à  Trente, 
il  somma  les  prélats,  au  nom  de  l'empereur, 
de    iTster  là    (5).    Ils    s'assemblèrent  en- 

(1)  Dans  le  Journal,  le  17  avril  1547. 

(2)  Dans  l'apologie  de  l'évêquc  de  Fellro. 
(5)  Dans  les  Acics  du  cliàteau  Saint-Ange. 

(4)  Le  premier  avril,  comme  il  est  marqué  dans  le 
Journal. 

(îy)  fCo  scnl  ordre  de  l'empereur  fait  voir  que  la 
persistance  des  Espagnols  à  ne  pas  vouloir  quiiter 
Trenle  r,c  fut  pas  ensuite  aussi  louahie  que  le  prétend 
ecrlain  al)!)é  François-Xavier  Le  Maisire,  dans  son 
livre  pos'.hume  imprimé  à  Florence  en  1790,  sous  le 
litre.  De  la  manih-e  de  penser  des  Esptigiwls  dans  l.s 
clinses  rcti(jicusrs,el  de  la  lib.'rlé  de  lliglne  d'Espagne. 

Mais  pour  mieux  défendre  les  j)rélals  qui  passci'eiil  à 
Rolo!,'ne,  mes  lecteurs  ne  Ironvenmt  pas  mauvais  que 
je  mette  sous  leurs  yeux  l'apologie  latine  adressée  auv 
princes  eliréliens  par  Jérôme  Negri ,  Vénitien  ,  secré- 
taire du  cardinal  François  Cornaro,  et  mort  en  15')7, 
dix  ans  après  la  (ran'^Ialion.  Il  Siua  d'autant  plus 
agréable  pour  eux  de  lire  iei  eelîe  apologie,  que  Fon- 
lanini,  dans  sa  Bibliolliè fue  de  l'éloquence  iluiicnne, 
observe  que  c'est  jine  œuvre  qui  ncsl  pas  venue  à  lu 
couuaissniicc  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  saint  concile. 
Je  la  tirerai  do  l'édilion  qui  en  a  éli'  faile  .à  Rouie  r.n 
17G7,  dans  l'appeudire  aux  œuvres  du  eélèhre  cardi- 
nal Jacques  Sadolet,  pag.  lOi  : 

AD   PRINCIPES   CnniSriANOS   CO.NCII.II    nONONIF.NSlS 
APOI.OGIA. 

t  Si  quis  vestrum ,  principes,  forte  miratur,  nos 
(  qui  decrelo  ponlificis  maximi  vestroque  omniuui 
I  consensu  Tridenlum  conveneramus  pro  pacc  Ec- 
I  clesiaM'cstituenda,  corruplisqiie  moribus  rci'orman- 
<  dis  concilinin  celebraturi ,  subito  nunc  Bonouiain 
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suite  (1),  mais  j'ignore  ce  qu'ils  dirent;  je 


41// 


commigrasse  («),  is  profecto  minri  dosiiiet,  ubi 
sincero  aniino  rem  perpenderit,  gequiintque  jiidicem 
scse  noslri  coiisilii  atque  insliluli  consliiiicrit.  Non 
enim  diibiiim  iiobis  esl  cxlilisse  nonmiUos,  parlim 
ignoratione  reniin  duclos,  parlim  odio  in  nos,  ac 
libidine  aliéna  invadeiidi  inciiatosqui  hosce  rumores 
spaiserinl  in  vulgus,  nunquam  pontifie!  Biaximo, 
inmquam  nobis  lioc  fuisse  propositum ,  ut  verum  ac 
libernm  conciiium  liaberelur,  sed  conlentos  hoc 
nomine  cl  f;ima  ,  vellc  nos  in  lyrannide  iiOslra  per- 
sislere  :  idcirco  vix  dum  inchoalo  concilio  sedem 
commutasse,  iterumque  ac  tertio  mntatiiros,  ut  sub- 
orla  aiiquando  inter  vos  discordia  ,  indla  noslia 
manifesta  culpa  comilia  sdlvautur.Consedisse  anlcm 
nos  in  ea  urbe,  in  qna  nemiiii  liceat  nisi  in  gratiam 
romani  ponlificis,  vcl  syllabam  pronunliare  :  atque 
hoc  loco  nihil  nos  decrevisse,  quod  ad  pnblicam 
causam  perlineat,  sed  vanis  consultalionibus  tompus 
lerere  ,  spem  ponenles  in  comnnilatione  rernm  , 
(\\\x  eodem  vestigio  diulius  consistere  non  possunl. 
Quonam  consilio  Paulus  tertius  pontifex  maximus 
conciiium  indixerit,  ncque  nostrum  est  perscnUari, 
neque  exploralum  habere  possumus  :  Dei  optimi 
niaximi  sit  hoc  judicium  ,  qui  solus  inlimos  animo- 
rum  recessus  ac  lalebras  invisibiles  perluslrat  : 
ilhid  ccrleaffirmare  possumus,  volunlalis  ejus  atque 
animi  in  hanc  rem  incensi,  ludlnm  significationom, 
nullum  indiciuni  non  apparuisse .  cui,  si  aversari 
conciiium  voluissct ,  neque  iugenium  neque  occasio 
fueiat  defulura.  Constat  sane,  ne  alliusexordiamur, 
annoabliinc  seplimoliatisbonensibus  comitiis  fuisse 
convcnlum,  couiroversias  in  religione  exorlas,  non 
alia  quam  coiicilii  auclorilale  dirimi  possc,  locum- 
que  idoneum  habilum  Tridenlum,  urbem  Germa- 
niae,  Ilali*qi\e  (inilimam.  Qna  le  nunliata  pontifici 
maximo,  confeslim  ille  est  assensus  rébus  yeslris, 
ut  potuit,  per  induciascompositis,  conciiium  indixit, 
nos  ad  cerlam  diem  adosse  inaudavit  ,  omni(|ue 
sludio  incubuit,  ut  ea  conlicerenlur,  quai  ad  tollen- 
das  discordias,  ordinandanique  rempublicam  per- 
linerenl.  De  noslra  auleni  volunlale  ac  studio  quis 
ambigat?  quando  nibil  est,  (juod  nostrum  quispiam 
ardenlius  uiiquam  exoptaril,  quam  dignitalcm  no- 
stram  collapsam  ac  pessumdaiam,  concilii  auctori- 
tale  rcstilui.  Longe  cuim  errant,  qui  opinantur  plu- 
rimum  de  noslra  aucloriliile  dclrahi  posse  couLilii 
censura,  cum  ipsa  niorum  reformatio  mullo  plus 
ornamenli  et  commodi,quam  detrimenli  et  jaclu- 
rx'  nostro  ordini  allatura  esse  videatur.  Itaquc  missi 
sinil  a  romaiio  pontilke  logali  cximia  virlule  viri , 
qui  concilio  priccssenl  :  fréquentes  convenimus , 
nullis  laboribus,  nuUis  impensis,  pepercimus,  quo- 
minus  in  angusio  loco,  et  non  salis  salubri  publicam 
causam  ageremns.  Sed  cursus  aclionum  noslranmi 
mullis  de  causis  est  reiardatiis.  Primum  fefellil  nos 
diulurna  expectalio  advers;\riorum  ,  quorum  nerai- 
nem  vidinius  unquam  :  in  quo  illi  pervicaciani 
simul  inconslantiamque  suam  patefeccrunt.  Eam 
enim  larvam,  qua  romanos  ponlilices  perlcrrefacere 
consueverunt,  ipsi  rel'ugere  ac  pertimescere  visi 
siiiit;  cl  quam  sacram  anclioram  unicam  spem  in 
tam  s;ieva  icmpeslale  snperosse  nobis  loties  prœ- 
dicaverani,  eam  ipsi  repudiarunt  atque  abjecerunt, 
nunc  locum  minime  lulum  esse  quem  nondum  vi- 
derant,  et  quem  primi  ipsi  nominaverant ,  nunc 
onmibus  passim  chrislianis  hominibus  licere  do 
causa  religionis  cognosccrc,  palam  diclilanles.  Po- 
slca  vero  quam  animadverlimus  frustra  nos  eoruni 
adventum  prseslolari,  aggressos  comnnuiem  causam, 
ficla  quorunidam  pielas  nos  remorari  cœpit,  suaden- 
lium  nobis ,  non  esse  alienum  a  concordia  milius 

(1)  Le  14  avril,  comme  il  esl  marqué  dans  les 
Actes  du  château  Saiut-Ange. 

(a)  Conligil  id  die  12  martii  anni  MDXLVJI.  vide  annales 
eoclesiaslicQS  nayuoldi  ton).  21  9d  amuiiii  mdwvu,  num.ôo. 


sais  seulement  qu'ils  résolurent  de  s'abste- 
nir alors  de  tout  acte  synodal,  pour  ne  pas 

dccernere  in  advcrsarios,  judicia  noslra  suspendere 
ad  evenlum  Germanici  belli,  cujus  finem  ac  victo- 
riam  nonnulli  magis  appetebant,  quam  conciiium. 
Cumqiie  primum  capnt  essct  religionis  causam  co- 
gnoscere,  cujus  gralia  inprimis  conveneranius  ;  non 
defuere  qui  depravatos  mores  prias  corrigendos 
fore  dicercnl,  aliiid  volventes  animo,  qu;im  id  quod 
inilio  propositum  fuerat.  Interea  nunliato  advcnin 
ducis  Willimbergensium  cum  valida  atque  infcnsa 
Germanorum  manu  ,  invasit  nos  Irepidalio  el  pavor 
liaud  ignaros  gentcm  illam  immanem  cl  efîeram 
silire  sanguinem  noslrum,  cl  niliilo  serins  Tridenti 
esse  niuitos,  qui  idem  appelèrent.  Slatuerat  sibi 
quisque  noslrum  fuga  consulere  ,  co  lamen  animo  , 
ut  si  lempeslas  illa  sese  composuissel ,  ad  inslitu- 
tum  opus  rcverteremur.  Quid  enim  aliud  faceremus 
nudati  omnibus  pnrsidiis  ,  circumventi  insidiis  , 
crudelissimo  lioste  pone  oppressi?Sed  nobis  janj 
fiig:t!  accinclis,  illata  est  vis  ab  iis,  a  quibus  propul- 
sare  maxime  debuissel.  Nemo  luit  naula ,  qui  nos 
secundo  Alhcsi  lugere  volentes,  ratibus  exciperei, 
nemo  slabularius,  qui  vcl  magna  mercede  jumenla 
nobis  locare  vellct.  Quod  nisi  divino  beneficio  furor 
illc  barbaricus  rcsedissct ,  proli  Deum  imniorlalem  ! 
quoc  csdes  nostrum  omnium ,  qui  cruoris  noslri 
gnrgiles  émanassent?  Consecula  est  dcmum  tua, 
Ca^sar ,  Victoria  non  sine  ope  romani  ponlificis. 
Nam  si  ex  illius  copiis  \)arum  auxilii  fuisse  quis 
dixcrit;  nemo  lamon  christianus  negaverit,  vola 
prccesque  publiée  indiclas  plurimum  valuisse.  Re- 
cepliB  in  poleslatom  quamplurimœ  urbes  ,  dedili 
principes  adversariorum,  et  (quod  maxime  fuit  op- 
landum)  sine  cœde  et  sanguine  id  faclum.  Spcra- 
bamus  vicloriam  illam  lam  optalam  tam  incruen- 
lam  ,  paccm  publicam  ,  et  omnium  conlroversiarum 
(inem  pariluram.  Decrelœ  supplicaliones,  ingcnli 
onines  hïlilia  perfnsi  sumus.  At  longe  aliter  proccs- 
sit  res  quam  opinabamur.  Elenim  duriora  in  dies 
nobis  nunliari  cœpla.  Proescribebanlur  leges,  tra- 
debalur  nova  formula  traclandarum  rorum,  niinfo 
qnolidie  nobis  incnliebanlur  ab  iis,  qui  apud  viclo- 
res  auclorilale  el  gralia  pliu'imum  posse  videbaiilur. 
Quis  non  vidcbat  cripi  jam  concilio  liberlflteni  ab 
iis,  qui  eam  lueri  ac  proiegore  dohuisscnl?  Quis 
ignorabal  eos,  qui  robiis  dubiis  lam  acerbi  fueranl 
in  nos,  rébus  secundis  longe  acerbiores  futiu'os? 
Accedebanl  incommoda  loci  non  ignota  iis,  qui  in 
ea  urbe  siint  connnorali.  Quibus  omnibus  proposi- 
lis,  filque  inier  nos  maturo  consilio  agilalis,  visum 
est  nobis  esse  e  rcpubliia  mularo  sedes.  llaque  lo- 
cum angustum  cum  auguslo,  suspcclum  cuni  libero, 
non  idoneum  cum  oppoiiuno  commulavimus.  At 
in  dilionem  romani  ponlificis  commigravimus  Quid 
tum?  quolies  in  urbe  Roma  pniesidenlibus  ro- 
manis ponlificibus  comilia  sunt  habita  ,  froquentis- 
simo  palrum  coucursu  ex  ultimis  icrrarum  locis, 
promulgalaî  leges  saluberrimie,  nemine  inlidum  lo- 
cum ,  aut  longinquiiaiem  ilinerum  causante?  At 
Bononiam  recusarunt  adversarii  :  nempe  el  Triden- 
lum recusarunl,  quem  ipsi  locum  antea  delegerant. 
Quae  regio  in  terris  (ida  illis  ,  et  acccssibilis  videa- 
lur,  nisi  ejusmodi  sil ,  in  qua  nos  constiiclos ,  el 
calenatos  ad  eorura  pedes  jacenles  et  jiroslralos 
videant?  Non  novo,  neque  inaudilo  exemplo  ,  prin- 
cipes, locum  nmiavimus.  Evolvantur  annales  vcle- 
rum  comiliorum.  Quolies  ve!  levisslmis  de  causis 
iranslatae  sunl  conciliorum  sedcs?  modo  dolus  ma- 
lus absit ,  quid  ad  publicam  causam  momenli  afîerl 
loci  commutalio?  Cur  Bononiam  locum  non  esse 
lulum  ac  liberum  jaclant  adversarii,  cujus  loci  non- 
dum periculum  fecerunt?  Acccdanij  iiitersint  cœti- 
libusnoslris,  libère  senlcnliani  dicant,  si  afl'erri  sibi 
vim  sentienl,  reclament,  iucusent  Iiominum  fideni, 
libère  abeant ,  quando  illis  accedenvii  ei  recedendi 
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provoquer  un  schisme.  Sarpi  se  trompe  fort 
en  supposant  à  ces  lettres  un  ton  menaçant 

«  poleslas  fide  publica  est  data,  et  veslra  aucloritalc 
iconfirmala.  Nos  si  Tiidenlo  discessimus,  jure  id 
I  fecimus.  Cujus  quidem  juris  cognitores  ipsi  et  ju- 


«  dices  esse  debemus,  et  concilii  seiitentia  Inic  veni 

<  mus,  cujus  inpriinis  est  non  modo  mutare  sedes, 

<  vcruin  et  seipsum  solvore,  si  ex  usu  ac  neccssitate 
I  rerum  id  fore  judicarll.  Nam  qui  facullatem  rece- 
«  dendi  qiio  libeat  coiicilio  adimiuit,  sane  libertatem 
I  ejus  lundilus  everlunt,  jura  omnia  divina  et  bumana 
«  perturbant ,  donique  se  ipsos  conciho  constiluunt 
I  stipcrioresacjudices.  At,  inquiunt ,  Tndenli  conci- 
t  liuin  est  indiclu.n  ,  coiiseiisu  omnium  prmcipum 
€  comprobaliun  :  pari  ergo  aucloritalc  fuerat  Irans  e- 
I  rendum.  Putantne  bi  concilium  esse  subsellia  i  la, 
«  œdeii!  illani  sacram  ,  parieles  illos,  quibus  conchisi 
€  eramus?Quis  nescial,  coiiciUum  esse  paires  ipsos 
€  auctoriiale  romani  poiuilicis,  qui  CbrisU  locum  gc- 
€  rit  in  terris,  inSpiritu  sanclo  légitime  coiigregatos  .' 
€  Hi  ubiciimquefuerintea  ratione  disposai,  concilunn 
I  facimit.  Vos  auctoriiale  veslra  Tridentmum  conci- 
€  lium  comprobastis,  mutari  locum  nobis  placuit ,  las 
«  est  placere  et  vobis.  Quis  audeat  jure  dicere  pênes 
I  paucos  illos  concilium  residere,qui  sojuneli  a  ca- 
«  pile,  vcluli  morlua  membra  iu  loco  a  nobis  derelicio 

<  pcrmaueiit?  Quo5  iiisi  privalœ  rationes,  et  sludia 
«  parlium  transversos  agerent,  non  dubilamus  (quai 

<  illorum  est  ingenii  etdoclrina;  vis)  in  viam  verilalis,  a 
;  qiia  nolenlos  abcrrwerunt,  facile  rediluros.  Avorum 
I  iuemoria   Eugenio  IV  pont.  max.  palribiis  Basilese 

<  congregatis,  quanquam  stalutun»  csset,nc  cujuspiani 
f  eliam  romani  ponlilicis  aucloritalc  locus  mutari 
«  posset,  placuit  hi<v-in  Ferrariam ,  ac  dcinde  Fio- 
c  reiitiam  transferri  sedem.Saepe  cnim  slatuenlis  au- 
«  clorilas  excepta  bumanis  legibus  esse  censelur  : 
(  cum  boc  praicipuum  sil  beneficium  icmporis ,  ut 
«  quod  bodie  conducit,  cras  minime  expedire  videa- 
I  lur.  Atque  boc  ipso  differunt  bumanae  leges  a  divi- 
(  nis,  et  "ab  eo  jure,  quod  natura  omnibus  indidit 
f  animantibus.  Ilsec  cnim  sunt  œlerna  atque  incom- 
c  mutabilia,  illaeveromulliplicescapiunt  vicissiludines 
«  pro  rerum,  lemporum,  atque  bominum  condilione. 
I  Fuere  eliam  in  ea  syiiodo  magni  quidam  viri ,  qui 
«  translaiionem  illam  unius  romani  pontificis  arbitrio 

<  recte  (ieri  posse  ccnsuerint,  quod  existimarint  sy- 

<  nodum  ipsam  ea  in  re  legcm  pontifici  maxinio  prai- 

<  scribere  minime  potuisse ,  quando  negolium  ejus- 
(  modi  non  esset  ex  eorum  immero,  in  quibus  a;.iuiim 
€  sit  romanum  ponlificem  fasces  submillcre,  et  ob- 
«  lemperare  concilio.  Quamobrem  abeuntibus  Basilea 
«  legaiis  pontificis  maximi,  omnia  ejus  concilii  au- 
t  ctorilas  concidit.  Nam  etsi  Hasilienses  patres  ali- 
€  quandiu  lumulluali  sint,  atque  Eugenium  ponlKi- 
f  cem  maximum  inordinem  redigere  se  posse  existi- 

<  marinl,  lamen  communis  genlium  consensus,  et  tam 
€  Oricnlis  quam  Occidcntis  Ecclesiaî,  id  amplexa;  et 
€  veneratœ  suiil,  quod  concilium  auctorilare  romani 
«  pontificis  comprobatumdecrevisset.  Atcausanoslra 
€  est  longe  melior,  ac  extra  omnem  posila  controver- 
(  siain.  Siquidem  ioci  mutatio  non  in  unius  aut  pau- 

corum  volunlate,  sed  lotius  concilii  auctoriiale  est 
facla,  sic  decretum,  sic  sancilum  publico  omnium 
consensu  atque  judicio.  Non  enim  dissensio  pauco- 
rum  eflicere  unquam  potest,  quin  omnes  idem  sen- 
sisse  videamur.  Trila  est  lex,  ac  promulgata,  quod 
plerique  faciunt,  id  cunctos  facere  exislimari.  Pos- 
semus  addere,  saniorcm  quoqiiepariem  iu  senlenlia 
noslra  fuisse,  si  liceret  singulos  conferre  singulis. 
Al  posteaquamjam  recepUmi  esl  usu,  et  inlerprola- 
tione  majorum,  ut  major  pars  collegii  sanior  quo- 
que  esse  videatur,  non  est  quod  csteris  delraba- 
mus,  nobisve  quidquain  proprium  arrogemus.  hu- 
mortali  lamen  Deo  immorialesagimusgialias,  riuod 
in  unione  diristianae  lidci  sub  uno  capile  lirmi  con- 
slantcsque  permanserimus.  Eos  lamen  non  posvsu- 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE.  m 

et  impérieux,  et  en  les  attribuant  à  l'impru- 
dence du  cardinal  de  Monté,  et  en  les  rap- 
portant au  temps  qui  suivit  la  session. 

3.  Les  théologiens  poursuivirent  la  discus- 
sion des  sacrements  en  particulier  qui  res- 
taient à  examiner,  et  spécialement  de  l'Eu- 
charistie et  de  la  Pénitence.  Sur  ces  en- 
trefaites (1) ,  le  Pontife  avait  fait  savoir  aux 
légats  qu'il  était  satisfait  de  leurs  réponses 
touchant  l'événement  de  la  translation  etqu'il 
approuvait  égalementlarésolution  de  surseoir 
aux  définitions  pour  ne  procéder  qu'à  la  ré- 
forme, qui  serait  mieux  reçue.  Il  témoigna  que 
le  roi  de  France,  craignant  peut-être  de  la  part 
du  concile  quelque  atteinte  aux  prérogatives 
de  l'Eglise  gallicane,  inclinerait  à  la  suspen- 
sion. Cette  suspension  (2)  était  du  goût  du  pre- 
mier légat;  mais  elle  était  vivement  combat- 
tue par  son  collègue,  qui  pensait  que  les  AUe- 

«  mus  non  demirari,  qui  dum  de  concilii  loco  digla- 
dianlur,  concilium  ipsuni  negiigunt.  Yocem  concilii 
usurpant,  rem  ipsam,  et  fructum  concilii  differunt 


< 
f 

<  atque  abborrent.  Dicant,  obsecramiis,  ostendant, 
(  (piantum  ipsi  Tridentino  concilio  delulerint,  nuin 
I  decietis  in  ea  synodo  editis  oblemperarint ,  nuin 
«  explosas  opinioncs  rejecerinl  ?  Quis  non  intelligil 
«  frustra  ab  iis  menlionem  concilii  fieri,  qui  suo  ipsi 
f  more  vivere,  aliisque  in  setatis  bujiis  erroribus  fe- 
«  rondos  esse,  persuasum  habeant  ?  Si  Germania  vicia 
I  atque  subacta  a  cbrisliano  principe  christianas  leges, 
c  non  recipit,  num  recipiet  viclrix  ac  triumpbans?  Si 
i  rébus  inlegris  animis  lerrilamiir,  contumeliis  affi- 
I  cimur,  fortunis  spoliamur,  quid  fiel  rébus  profliga- 

<  lis  ac  perdilis,  nobisqiie  velut  in  gurgustio  aliquo  in 

i  potesialebosliumpolenlissimornm  conclusis?Qiiam- 

i  obrcm  te  in  primis,  Carole  Caisar,  imperalor  ma- 

I  ximc  alque  inviclissime,  compeilamus,  qui  de  manu 

I  romani  pontificis  imperalorium  diadema  suscepisli, 
c  _     .     -  . 
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ut  romauam  Ecclesiam,  in  qua  nulla  unquam  per- 
versa  irrepsit  religio,  ecclesiarum  omnium  regiiiani 

qui  simulacrum  orbis 


ac  moderalricem  agnoscas 


terrarum  snnclissima  insignilum  crucc,  Iradiluni 
libi  a  lomano  ponlilice  summa  cum  pielate  acce- 
pisii,  ut  intelligeves  las  esse,  le  auciore,  te  duce 
omnia  niundi  régna  Cbrislum  Deum  sincère  colère 
ac  vcnerari,  qui  Bononia;  in  celeberrimo  patrum 
consessu,  pncsidenle  romano  ponlifice,  dislriclum 
vibrasti  gladium,  dum  evangelica  leclio  publiée  re- 
cilaretur,  ut  omnibus  piis  alque  impiis  palam  esset, 
vindicem  te  alque  ultorem  futurum  in  eos  omncs, 
qui  de  evangelica  doclrina  aiiler  sentirent,  quam 
anliqna  sanctorum  palrum  posceret  inlerpreialio; 
qui  lot  aclantis  a  Deo  auclus  es  beneficiis,  tolvicio- 
riis  auguslior  factus,  ni  magno  illoCarolo  baud  in- 
ferior  videare,  te  horlamur,  te  supplices  obsecra- 
mus,  ul  quam  tiilelam  romanac,  at(|uc  adeo  cbri- 
stian:c  l'icclesia;  majores  lui  forlissime  gloriosissi- 
meque  gestarunt,  eam  ipse  non  doseras,  nec  patiare 
unilalem  cbrisliani  populi ,  pro  qua  Cbristus 
innocenlissimum  fudit  sanguinem ,  improboruu» 
9  consiliis  dissolvi  ac  lacerari.  Vos  ca;teros   reges  ac 

<  principes  cbrisliano  insiguilos  cbaracterc,  qui  nul!.-) 
«  le  niMgis,  quam  cbrisliana  pielate  illuslrcscl  exceisi 

<  estis,(|uorumprogenilorestoiexpediliones,  loibella 
«  eliam  transmarina  pieiatis  augendcc  causa  confecc- 
«  runt,  oramu<  ol)teslamurque,  in  banc  prx'cipue 
«  curani  incumbatis,  ut  vestris  amplissimis  lilulis 
«  accédât  bœc  gloria  servata;  religionis  ,  ac  reddit;c 
I  tianquillitatis,  quam  non  alla  ralione,  quam  pace 
«  publica  et  obedientia  mandalorum  Dei  atque  Ecclc- 
«  sipo  restitui  posse  exisiiinamus.  » 

(i)  Le  Journal  de  Massarclli,du  5  avril. 

(2)  Lellre  d'un  minisire  au  cardinal  Farnèso,  du 
29  mars  1547,  et  lettre  de  Dandini,  nonce  en  Fra/ice, 
au  cardinal  Gervin,  du  4  mai  1547. 
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niands  en  prendraientoccasion  de  tenir  un  con- 
cilenational.  Ensuite  le  Pontife  voyant  qu'à  ce 
concile  n'assistaient  ni  les  cvêques  ni  les  repré- 
sentants d'aucun  prince  catholique,  l'Iialie  ex- 
ceptée ,  et  que  pour  cette  raison  il  paraissait 
plutôt  national  que  général  Jugea  qu'il  valait 
mieux  ajourner  les  décrets  que  de  les  promul- 
guer sans  pornpe  et  sans  éclat.  A  ces  considéra- 
lions  se  joignirent  aussi  les  prières  et  les  vives 
instances  de  Diego  Mendoza,  ambassadeur 
de  l'empereur,  et  successeur  de  Véga,  qui  était 
passé  au  gouvernement  de  la  Sicile.  De  cette 
manière  on  témoignerait  au  moins  à  sa  ma- 
jesté ,  avant  de  reprendre  la  suite  du  concile, 
cette  déférence  qu'on  n'avait pului  témoigner 
avant  de  consentir  au  départ  des  Pères  :  c'est 
ce  que  le  Pape  ordonna  de  foire  à  ses  lé - 
gats  par  un  courrier  exprès  qu'il  leur  adressa 
a  cette  occasion.  Il  leur  ordonna  de  plus  de 
ne  pas  encore  déclarer  la  translation  con- 
sommée ,  mais  de  proroger  simplement  la 
session. 

4.  Ainsi  le  19  d'avril  tous  les  Pères  se  réu- 
nirent dans  une  salle  de  la  maisondes  Cam- 
pegges  ,  où  demeurait  le  premier  légat  :  de 
cette  famille  était  Thomas,  évêque  de  Feltre, 
qui  pubilaen  faveur  de  la  translation  une  cé- 
lèbre apologie(l).  Là  le  cardinal  del  Monte  re- 
présenta que  leurs  collègues  n'étant  pas  enco- 
re tous  rassemblés ,  et  que  les  matières  n'ayant 
pas  encore  été  assez  mûries,  tant  à  cause  des 
oflices  de  la  Semaine-Sainte  que  de  la  goutte 
qui  le  tourmentaitdepuis  longtemps,  il  parais- 
sait à  propos  de  proroger  la  session  jusqu'au 

(1)  Elle  est  enregistrée  dans  un  volume  des  Actes, 
conune  on  Ta  dit. 


premier  jeudi  après  la  Pentecôte  ,  qui  tombe- 
rait le  second  jour  de  juin  ,  se  réservant  la  fa- 
culté de  prolonger  ou  de  réduire  le  terme  aussi 
en  rassembléegénérale,demanièretoutefoisà 
ne  pas  manquer  de  tenir  solennellement  la  ses- 
sion le  jour  prescrit,  le  21  avril ,  et  d  y  discuter 
la  prorogation.  Cette  proposition  futagréée  de 
tous.  Le  joursuivanton  seréunit  de  nouveau, 
et  on  lut  une  rédaction  du  décret  qui  fut  aussi 
goûtée  de  tout  le  monde.  Dans  la  première 
congrégation,  Louis  Lipomani,  coadjuteur  de 
Vérone,  conseilla  de  procéder  sévèrement 
contre  les  contumaces.  On  célébra  ensuite  la 
session  le  jour  marqué  (1)  dans  l'église  dé- 
diée à  S.  JPétrone.  Sébastien  Leccavela  ,  ar- 
chevêque de  Naxie  ,  offrit  le  sacrifice  solen- 
nel. Ambroise  Catharin  ,  évêque  de  Minori , 
prêcha.  11  y  assista  ,  outre  les  légats  ,  six  ar- 
chevêques et  vingt-huit  évêques  :  de  plus  y 
envoyèrent  leur  sentiment  par  écrit ,  à  cause 
qu'ils  étaient  retenus  par  la  maladie,  Philippe 
Archinto,  évêque  de  Saluées,  et  Camille  Men- 
tuvato,  évêque  de  Satriano  ,  gouverneur  de 
la  ville.  Il  s'y  trouva  quatre  généraux  de  Men- 
diants et  un  abbé  du  Monl-Cassin.  Les  deux 
légats  qui  se  rendaient  en  Allemagne  et  en 
France,  et  qui  partirent  le  lendemain,  étaient 
aussi  alors  à  Bologne  (2).  Ils  purent  commu- 
niquer aux  légats  du  concile  les  instructions 
qu'ils  avaient  reçues  et  en  recevoir  d'autres 
de  leur  sagesse.  Cependant  les  esprits  étaient 
dans  une  grande  attente  ;  on  ne  savait  si  de 
ce  nuage  sortirait  la  pluie  qui  féconde,  la  fou- 
dre qui  écrase^ 

(\)  Le  21  avril  1547. 
(2)  Journal  de  Massarelli. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Négociations  avec  Vamhassadeur  Mendoza 
pour  replacer  le  concile  à  Trente.  Victoires 
de  Vempereur  en  Allemagne.  Troubles  de 
N  api  es. 

1.  La  sage  réserve  que  le  concile  mettait  à 
promulguer  les  décrets  parut  une  faiblesse 
aux  esprits  vulgaires ,  aussi  dénués  de  per- 
spicacité pour  prévoir  les  périls  éloignés,  que 
de  courage  pour  résister  à  ceux  qui  sont 
proches  (1).  On  en  rejeta  le  tort  sur  le  car- 
dinal Farnèse,  qui,  pour  s'insinuer  ou  pour 
se  maintenir  dans  les  bonnes  grâces  de  l'em- 
pereur, aurait,  par  ses  soins  officieux,  fait 
iléchir  la  généreuse  fermeté  de  Paul  ;  car  on 
remarquait  de  l'intimité  entre  lui  et  l'ambas- 
sadeur Mendoza,  avec  qui  il  avait  de  secrets 
entreliens.  Cependant  l'événement  montra 
que  plus  de  condescendance  aurait  mieux 
réussi.  Mendoza  n'omettait  rien  pour  retar- 
der les  maux  de  la  chrétienté ,  maux  dont 
cette  discorde  était  une  source  féconde.  Il  ne 
laissait  pas  non  plus  de  proposer  des  moyens 
pour  arriver  à  une  nouvelle  jnion.  D'abord 

(I)  î, (lires  d'un  aini  au  cardinal  Ccrviiii, éerilc.s  de 
lioinc,  le  27  avril  et  le  15  juin  15^i7. 


le  Pontife  témoigna  ne  pas  s'en  soucier  (1). 
Il  rappela  à  l'ambassadeur  que  c'était  à  Pierre 
et  non  à  César  que  Jésus-Christ  avait  dit  : 
Sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise.  Et  en 
disant  cela  il  lui  tourna  le  dos.  A  la  fin ,  ce- 
pendant, il  se  rendit,  et  on  envoya  les  instruc- 
tions suivantes  au  cardinal  Sfondrat,  qui 
pouvait  encore  être  en  route  (2). 

2.  L'ambassadeur  avait  proposé  comme 
de  lui-même ,  mais  en  se  faisant  pour  ainsi 
dire  fort  de  l'assentiment  de  l'empereur,  que 
les  évêques  qui  étaient  restés  à  Trente  passas- 
sent à  Bologne;  qu'on  suspendît  dans  cette 
dernière  ville  la  décision  des  dogmes  que 
le  concile  consentît  à  retourner  à  Trente  aux 
deux  conditions  exigées  par  le  Pape  et  trou- 
vées justes  par  Mendoza.  La  première  était 
qu'auparavant  l'empereur  forcerait  les  Alle- 
mands à  accepter  les  décrets  faits  antérieure- 
ment à  Trente,  et  à  se  soumettre  aux  décrets 
qu'on  dresserait  par  la  suite;  l'autre,  qu'on 
pourvoirait  en  même  temps  aux  préjudices 
que  pourrait  souffrir  de  cette  mesure  le  Siège 

(1)  Dans  le  Journal  du  2  mai  1547. 

(2)  h  la  dale  du  50  mai.  Les  mémoires  de  Sfon- 
drat sont  cnlie  les  Fnainsde  l'aulcur 
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apostolique,  et  cela,  ainsi  qu'il  fut  expliqué 
dans  une  lettre  au  nonce  Poggio  (1) ,  en  dé- 
clarant que  si  le  Pontife  venait  à  manquer, 
l'élection  de  son  successeur  appartiendrait 
aux  cardinaux,  quoique  le  concile  fût  ouvert. 
Et  parce  qu'on  avait  promis  à  l'empereur, 
dans  la  ligue  de  l'année  précédente,  de  com- 
penser d'une  autre  manière  ce  qu'il  réclamait 
sur  la  vente  des  terres  serves  des  monastères 
d'Espagne,  comme  nous  l'avons  dit  en  son 
lieu,  le  Pontife  avait  voulu  lui  faire  (2),  comme 
équivalent,  une  concession  de  400,000  ducats 
à  prendre  sur  les  fonds  des  églises  d'Espagne. 
Mais  coite  concession  pendant  quelque  temps 
ne  fut  point  acceptée  par  les  Impériaux  qui 
en  désiraient  une  plus  forte.  Quand  ils  vin- 
rent à  l'accepter  dans  la  suite,  le  Pontife  crut 
n'y  être  plus  astreint  à  cause  des  transgres?  - 
sions  de  l'alliance  commises  par  l'empereur 
elrapportéesailleurs.Néanmoins.pour  adou- 
cir l'amertume  de  son  esprit,  on  envoya  la 
bulle  au  légat  en  Allemagne  et  au  nonce  en 
Espagne  ,  avec  ordre  à  l'un  de  la  présenter, 
cl  a  l'autre  de  la  mettre  à  exécution. 

3.  Ce  qui  faisait  espérer  que  Charles  pour- 
rait facilement  remplir  alors  la  condition 
qu'on  lui  imposait  de  soumettre  l'Allemagne 
au  concile  de  Trente,  c'est  qu'il  avait  subju- 
gué les  protestants  sur  lesquels  il  avait 
remporté  une  victoire  signalée.  Dans  cette 
circonstance  il  flt  prisonnier  Jean-Frédéric , 
électeur  de  Saxe ,  et  s'empara  de  son  do- 
maine. Philippe,  landgrave  de  Hesse,  se  ren- 
dit aussi  à  lui ,  à  la  condition  vague  de 
recouvrer  sa  liberté  quand  il  plairait  à  l'em- 
pereur. L'erreur  de  notre  historien  est  vrai- 
ment honteuse  ici  :  il  attribue  la  légation  du 
cardinal  Téte-de-Fer  (3)  à  la  crainte  qu'eut  le 
Pape  de  la  puissance  de  l'empereur,  puis- 
sance qu'augmentait  cette  victoire.  Il  voulut, 
selon  lui,  se  faire  en  France  une  égide  contre 
ses  armes  formidables.  Cela  est  si  vrai  que 
le  légat ,  au  contraire ,  partit  de  Rome  (4)  le 
6  avril,  et  qu«  la  bataille  ne  se  livra  que 
depuis  le  24  de  ce  mois. 

h.  Dans  le  même  temps,  il  arriva  de  grands 
troubles  àNaples  à  l'occasion  de  l'inquisition 
que  les  rois  tentèrent  d'y  introduire  comme 
en  Espagne.  Les  peuples  abhorrant  ce  tribu- 
nal et  s'appuyantde  leurs  privilèges  pour  ne 
se  pas  laisser  imposer  le  joug  de  nouveaux 
tribunaux,  se  soulevèrent,  décidés  à  ne  point 
admettre  en  cela  d'autre  forme  de  jugement 
que  la  forme  ordinaire  et  ancienne  de  l'Eglise. 
Environ  cinquante  mille  Napolitains  couru- 
rent aux  armes  pour  s'opposer  aux  forces  du 
vice-roi ,  et  ils  firent  les  offres  les  plus  ma- 
gnifiques au  Pape  pour  l'engager  à  les  secou- 
rir (5).  Cependant  le  souverain  Pontife,  aussi 
pieux  que  sage,  ne  voulut  pas  remuer.  Il  n'i- 
gnorait pas  que  l'acquisition  de  ce  royaume 

(1)  Premier  juin  1547 

(2)  Letire  au  cni'dinal  Ccrviiii,  écrilc  de  Rome 
le  25  mai  1547. — (3)  Capodiforro. 

(4)  La  première  asserlioii  se  tire  des  Journnux  et 
des  leures  iiienlionnées;  la  deuxième,  des  Journaux 
et  de  loules  les  histoires. 

(5)  Voyez  Adi  ien ,  au  livre  6. 


temporel  aurait  mis  en  danger,  dans  ces  cir- 
constances, tout  son  royaume  spirituel  dont 
le  temporel  n'est  qu'un  accessoire  qui  ne 
pourrait  durer  sans  le  soutien  de  l'autre. 
C'est  ce  .qui  rend  d'autant  moins  vraisembla- 
ble le  soupçon  qu'ont  eu  beaucoup  d'écri- 
vains, et  le  princeDorialui-même, sur  Paul  III, 
quand  ils  ont  pensé  que  lui  et  son  fils  Pierre- 
Louis  fomentèrent  la  conjuration  de  Gènes. 
Il  est  prouvé,  au  contraire,  que  pendant 
quinze  ans  de  pontificat,  Paul  entra  dans 
plusieurs  ligues  contre  les  Turcs  et  les  héré- 
tique ;  ,  et  y  contribua  largement  en  secours 
d'armes  et  d'argent;  mais  qu'il  n'a  jamais 
tourné  l'épée  contre  les  catholiques.  Bien 
plus,  à  la  mort  de  Pierre-Louis,  on  fit  prison- 
nier son  secrétaire,  Apollonius;  on  se  saisit  de 
quelques-uns  de  ses  papiers,  dans  l'espérance 
d'y  trouver  la  preuve  de  la  participation  qu'il 
avait  eue  à  la  conjuration  de  Gènes  et  des 
menées  qu'il  avait  entretenues  avec  le  roi  de 
France,  pour  l'aider  à  s'emparer  de  Milan 
Malgré  tout  cela,  les  ministres  de  l'empereur 
ne  purent  rien  découvrir,  rien  produire  , 
cojnme  ils  l'auraient  bien  désiré,  pour  atté- 
nuer ainsi  tout  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans 
ce  meurtre  et  dans  la  prise  de  la  ville  qui 
l'avait  suivi.  Mais  la  mauvaise  interprétation 
des  actes  d'autrui  est  une  herbe  privilégiée 
qui  pousse  et  entretient  ses  racines  dans  les 
esprits  des  hommes,  sans  avoir  besoin  qu'au- 
cune preuve  lui  serve  d'aliment.  Ce  privilège 
est  fondé  sur  la  nature  corrompue  qui  porte 
les  hommes  à  faire  le  mal,  et  par  suite  le  rend 
vraisemblable;  à  se  vouloir  du  mal,  et  par 
suite  le  rend  croyable. 

CHAPITRE  II. 

Dixième  session,  avec  prorogation  des  décrets 
jusqu'au  15  décembre. 

1.  Cependant  les  Pères  ne  restaient  pas 
oisifs  à  Bologne;  ils  se  servaient  de  la  pompe 
des  cérémonies  pour  montrer  au  monde,  par 
cet  appareil  imposant,  que  le  concile  était 
plein  de  vie  ;  et ,  dans  le  particulier,  ils  tra- 
vaillaient à  maintenir  leur  autorité  pour  être 
prêts  à  s'en  servir  aussitôt  que  les  circonstan- 
ces le  demanderaient. 

Par  rapport  aux  cérémonies,  on  statua  (1) 
que,  de  même  qu'à  Trente  on  avait  célébré 
des  obsèques  solennelles  pour  la  reine  de 
Hongrie  et  pour  la  princesse  d'Espagne,  ainsi 
on  rendait  le  même  honneur  au  feu  roi  de 
France.  On  attendit,  pour  le  faire,  qu'on  eût 
appris  que  cet  honneur  funèbre  lui  avait  été 
rendu  par  le  roi,  son  fils.  En  même  temps  on 
arrêta  une  autre  solennité  moins  triste,  c'est- 
à-dire  des  actions  de  grâce  et  des  réjouis- 
sances publiques  à  l'occasion  de  la  victoire 
de  Charles  V  sur  les  hérétiques  (2)  ;  outre  que 
c'était  faire  un  acte  de  religion ,  c'était  don- 
ner aussi  une  preuve  d'affection  à  l'empe- 

(1)  Dans  la  congrégation  du  8  mai ,  comme  on  le 
voit  dans  le  Journal  et  dans  le  vol.  des  Actes  mar- 
qué A. 

(2)  La  première  cérémonie  eut  lieu  le  20  mai ,  la 
deuxième  le  !i>-2,  comme  on  le  voit  dans  le  Jour- 
nal. 
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reur.  De  plus,  les  Pères  faisaient  preuve  de 
courage  au  milieu  des  succès  de  celui  qui  se 
déclarait  leur  ennemi  ;  conseil  suggéré  éga- 
lement au  Pontife  par  le  cardinal Cerviîii  (1). 

2.  Quant  aux  moyens  auxquels  on  eut  re- 
cours dans  le  particulier,  ce  fut  de  nommer 
une  commission  des  évêques  de  Matera,  de 
Vaison  ,  de  Vérone  ,  de  Bitonto  et  d'AliiTc , 
chargée  spécialement  de  s'occuper  d'attirer 
au  concile  les  absents  et  d'y  retenir  les  pré- 
sents. Le  Pontife  se  prêta  aux  efforts  de  (2) 
cette  commission,  en  fournissant  de  l'argent 
à  ceux-là  pour  venir  au  concile,  et  à  ceux-ci 
pour  y  rester.  Il  savait  que, dans  tous  les 
troubles  civils,  ce  qui  entraîne  le  suffrage  de 
la  plupart  des  hommes,  c'est  la  multitude.  On 
s'appliquait  en  même  temps  à  préparer  les 
décrets  pour  la  session;  qu'on  dût  procéder 
ou  non  à  Bologne  à  la  formation  des  décisions 
dogmatiques  et  des  règlements  disciplinaires, 
ils  pensaient  qu'il  fallait  tenir  tout  prêts  des 
canons  bien  discutés  et  bien  travaillés ,  de 
sorte  que,  pour  les  publier,  il  ne  fût  plus  be- 
soin que  de  la  publication  elle-même.  Cela 
servait  non  seulement  à  employer  le  temps 
avec  plus  de  dignité  et  avec  moins  d'ennui, 
comme  aussi  à  avancer  le  travail  qu'il  aurait 
fallu  supporter  ailleurs,  mais  encore  à  em- 
pêcher qu'on  pût  jamais  adresser  au  concile 
de  Bologne  le  reproche  d'être  resté  sans  rien 
faire,  tandis  qu'au  contraire  celui-là  devait 
encourir  l'animadversion  publique  qui  avait 
empêché  la  chrétienté  de  cueillir  le  fruit  de 
ses  travaux.  On  se  conduisit  néanmoins  dans 
tout  cela  avec  tant  de  prudence,  qu'une  par- 
tie fut  perfectionnée  et  l'autre  seulement 
ébauchée.  De  cette  manière,  on  se  ménageait 
la  liberté  de  produire  la  partie  à  laquelle  on 
avait  déjà  mis  la  dernière  main,  quand  on  le 
voudrait  ;  d'un  autre  côté  ,  le  fini  qui  man- 
quait à  la  partie  qu'on  n'avait  qu'ébauchée, 
pouvait  excuser  l'ajournement  si  le  bien  pu- 
blic l'exigeait,  sans  qu'on  fût  obligé  d'avouer 
au  public,  qui  confond  la  prudence  avec  la 
faiblesse ,  qu'on  différait  seulement  par  con- 
sidération pour  l'opposition  à'aulrui.  On  avait 
donc  achevé  les  décrets  sur  l'Eucharistie, 
matière  déjà  examinée  dans  les  congrégations 
de  Trente  (3) ,  et  dont  la  décision  par  con- 
séquent réunissait  le  suffrage  même  des  évê- 
ques qui  étaient  alors  séparés  du  corps.  Outre 
cela ,  on  avait  fait  à  Bologne  (4)  un  grand 
travail  sur  le  sacrement  de  la  pénitence. 

3.  Et  il  n'y  a  rien  de  si  éloigné  delà  vérité 
que  ce  que  dit  Sarpi,  quand  il  prétend  que  le 
petit  nombre  des  théologiens  présents  à  Bo- 
logne avait  rendu  difficile  la  prompte  discus- 
sion des  matières.  En  effet,  je  trouve  que,  dans 
une  congrégation  (5),  il  s'en  trouva  soixante 
de  toutes  nations,  et  soixante-dix  dans  une 
<;utre.  Et  surtout  on  vit  s'unir  à  eux  de  l'Al- 
lemagne, Pierre  Canisius,  de  la  compagnie  de 


(1)  Lcllrc  de  CerviiiiàMafféc,  du  7  mai  1547. 
ri)  Le  Journal  d'alors. 
(3)LeUreducardiiiaICerviniàMafi'ée,du7mailS47. 

(4)  Dans  le  Journal  du  50  mai. 

(5)  Le  30  avril  el  le  2  août,  comme  on  le  voit  dans 
le  journal. 


Jésus ,  homme  aussi  remarquable  par  ses 
écrits  que  par  ses  actions  (1).  Assurément  ce 
séjour  à  Bologne  ne  fut  point  stérile  et  sans 
fruit  (2),  comme  se  le  sont  persuadé  ceux  qui 
n'ont  vu  produire  ce  fruit  que  plusieurs  an- 
nées après  et  sur  un  autre  sol  ;  car  on  y 
examina  successivement  et  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  décisions  qui  furent  prises ,  et 
un  grand  nombre  des  règlements  de  disci- 
pline qui  furent  faits  depuis  à  Trente,  el  on 
recueillit  attentivement  sur  l'une  et  l'autre 
matières  la  substance  des  sentiments  émis 
dans  les  congrégations,  substance  qu'on  re- 
lata dans  les  actes  authentiques  du  concile, 
et  qui  contient  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus 
logique  et  de  plus  érudit  sur  ces  deux  ma- 
tières. Entre  autres  choses,  il  est  remarquable 
que  la  dispute  (3),  qui  devint  si  fameuse  dans 
le  concile  du  temps  de  Pie,  sur  la  question  de 
savoir  si  on  pouvait  et  si  on  devait  annuler 
les  mariages  clandestins,  s'entama  à  Bologne 
avec  une  divergence  d'opinions  semblable  à 
celle  qui  eut  lieu  à  Trente  à  la  fin  du  concile, 
puisqu'à  Bologne  les  sentiments  se  partagè- 
rent aussi  à  peu  près  par  moitié  sur  cette 
question. 

4.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  les  lé- 
gats reçurent  de  Rome  l'ordre  de  surseoir,  en 
attendant  la  réponse  à  l'arrangement  proposé 
de  concert  avec  Mendoza ,  et  de  proroger  la 
session  jusque  vers  le  milieu  d'août.  Mais 
comme  le  Pape  voulait  plus  que  jamais  con- 
server au  concile  sa  liberté  et  son  autorité, 
il  fallait  que  ce  projet  eût  l'approbation  de 
l'assemblée.  Les  légats  réunirent  donc  (4)  les 
Pères,  et  le  premier  président  parla  dans  le 
sens  que  voici  :  Il  dit  que  le  jour  de  la  ses- 
sion approchait,  qu'ainsi  on  devait  délibérer 
pour  savoir  s'il  fallait  publier  les  décrets  5 
qu'il  y  avait  des  raisons  pour  et  contre  ;  que 
ce  qui  portait  à  le  faire,  c'est  que  tout  ce  (jui 
avait  trait  au  dogme  si  important  de  l'Euclia- 
ristie  était  tout  prêt;  qu'on  n'avait  pas  pro- 
fité des  moments  de  la  session  précédente  ; 
que  par  conséquent  passer  aussi  inutilenicnt 
celle-ci,  ce  serait  avilir  le  concile, qui,  <  11 
paraissant  se  défier  de  son  propre  pouvoir  à 
lui-même ,  engagerait  les  autres  à  lui  faire 
de  l'opposition  ;  que  cependant  les  raisons 
qui  militaient  pour  le  parti  opposé  parais- 
saient de  beaucoup  plus  puissantes;  qu'on 
pouvait  bien  publier  les  canons  sur  l'Eucha- 
ristie, mais  qu'il  ne  fallait  publier  rien  sur  la 
réforme  ;  que  quand  il  serait  question  de  cette 
dernière,  on  traiterait  du  préjudice  que  l'au- 
torité épiscopale  reçoit  de  la  part  des  princes 
séculiers  et  de  la  part  des  ordres  réguliers  ; 
mais  que  jusqu'ici  cela  n'avait  pas  été  pos- 
sible, puisqu'il  n'y  avait  alors  à  Bologne  au- 

(1)  Dans  le  Journal  du  6  mai  1547. 

(2)  Le  tout  est  dans  le  volume  cité  ci-dessus  du 
cliâleau  Saint-Ange,  marqué  A.  Outre  cel.T  ,  on  peut 
voir  un  livre  des  Mémoires  laissé  par  Seripandi,  in- 
lilulé  Fanago. 

(3)  Lettre  du  secréiaire  Massarelii  écrite  de  Bo- 
logne an  cardinal  Cer vini  à  liome,  le  25  décembre  1 5 i7. 

(4)  Les  Actes  cl  le  Journal  du  i"  juin. 
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cun  représentant  des  uns,  et  cjuc  deux  chefs 
des  autres  s'en  étaient  allés  où  les  appelaient 
des  fonctions  qu'ils  étaient  obligés  de  rem- 
plir; que  cependant  on  avait  arrêté  à  Trente 
'     '    ane  et  la  réforme  seraient  comme 


après  y  arriva  aussi  le  procureur  (1)  de  l'é- 
vêque  de  Laybach,  ville  d'Autriche  :  il  venait 
pour  avoir  la  décision  des  Pères  sur  sept  ar- 
ticles débattus  dans  cette  province  de  la  Car- 
niole.  Mais  le  secrétaire  de  Dandini ,  nonce 


que  le  dogme  et  la  réforme  seraient 

deux  roues  sur  lesquelles  roulerait  également      en  France,  causa  encore  plus  de  consolation 


ce  char;  qu'alors  plus  que  jamais,  il  fallait 
observer  inviolablement  cette  règle,  d'autant 
plus  que  le  concile  se  célébrant  dans  une 
ville  du  souverain  Pontife,  on  pouvait  pen- 
ser qu'il  aurait  une  plus  grande  influence 
sur  sa  marche  ;  qu'outre  cela,  on  devait  avoir 
des  égards  pour  l'empereur,  qui  jusqu'ici 
n'approuvait  pas  comme  légitime  la  transla- 
tion, et  qui,  non  content  de  ne  pas  envoyer 
au  concile  les  autres  prélats  de  ses  domaines, 


aux  Pères  (2).  Envoyé  à  Rome  par  son  patron 
et  par  le  légat  Téte-de-Fer ,  et  passant  par 
Bologne,  il  dissipa  l'inquiétude  occasionnée 
jusqu'alors  par  l'incertitude  oiî  l'on  était  des 
dispositions  du  nouveau  roi  :  car  il  apporta 
la  nouvelle  que  ce  prince  avait  désigné  treize 
évêques  distingués  pour  le  concile  de  Bo- 
logne (3),  en  déclarant  ouvertement  qu'il  vou- 
lait l'accepter  et  le  protéger;  il  avait  fait 
alliance  avec  la  famille  de  Paul ,  et  venait  de 


empêchait  même  d'y  venir  leurs  collègues  de  promettre  pour  femme  à  Horace,  duc  de  Cas- 
Trente;  qu'on  devait  avoir  les  mêmes  égards  ^"^  "*  *"-""  -i'^-'—  i7.„«Ao.  n:o„„  .o  nii« 
pour  le  nouveau  roi  de  France,  dont  on  ne 
voyait  à  Bologne  ni  évêques  ni  ambassa- 
deurs ;  qu'on  espérait  que  sous  peu  de  temps, 
par  les  soins  des  deux  légats  que  le  Pontife 
avait  envoyés  ,  non  seulement  le  roi ,  mais 
même  l'empereur  consentiraient  à  grossir  le 
nombre  des  Pères  de  la  présence  de  leurs 
prélats,  et  à  honorer  l'assemblée  de  celle  de 
leurs  ambassadeurs. 

5.  Ces  considérations  prévalurent  dans  tous 
les  esprits  à  l'exception  de  Benoît  de  Nobili , 
évêque  d'Accia,  qui  pensait  que,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  il  fallait  publier  le  décret 
sur  l'Eucharistie.  Et  il  ne  se  départit  pas  de 
ce  sentiment  dans  l'acte  de  la  session.  Le  jour 
delà  session  prochaine  fut  fixé  à  une  époque 
plus  éloignée  que  ne  portaient  les  instructions 
du  Pape,  c'est-à-dire,  au  quinze  de  septem- 
bre ,  afin  d'être  plus  sûr  que,  sans  recourir  à 


tro  et  frère  d'Octave  Farnèse,  Diane  ,  sa  fille 
naturelle.  Ce  mariage,  négocié  précédemment 
par  le  Pape,  afin  de  dissiper  de  l'esprit  des 
Français  l'ombrage  que  leur  avait  donné  l'al- 
liance d'Octave  avec  l'empereur,  fut  alors 
conclu  bien  volontiers  dans  le  dessein  de 
montrera  ce  monarque  que  s'il  venaità  aban- 
donner ou  à  vexer  son  allié,  il  ne  manquerait 
pas  d'autres  soutiens. 

7.  On  voyait  aussi  dans  la  cathédrale  de 
cette  noble  et  savante  cité  les  plus  doctes 
évoques  et  les  plus  doctes  religieux  (4)  s'e- 
xercer à  prêcher  sur  des  matières  théolo- 
giques et  spécialement  sur  celle  de  la  justifi- 
cation. Thomas  Stella,  Dominicain,  évêque  de 
Salpi,  puis  de  Lavello,  enfin  de  Capo-d'Is- 
tria,  prêcha  pendant  plusieurs  mois  sur  ce 
sujet,  en  présence  de  cette  brillante  assem- 
blée qui  lui  applaudit.  On  continuait  à  dis- 
poser les  articles  sur  les  sacrements,  et  prin- 
cipalement sur  celui  de  la  pénitence.  A  ce 


de  nouvelles  prorogations  peu  honorables,         .  ,.      .    ,  .  .       . 

on  verrait  alors  accomplir  le  plan  des  décrets      propos  on  discuta  longtemps  la  question  de 
de  Bologne  et  l'arrangement  qu'on  négociait     savoir  si  Jésus-Christ,  qui  l'avait  établi  quant 

à  la  substance  (5),  avait  aussi  déterminé  le 
temps  où  il  faudrait  y  recourir,  et  la  question 
de  savoir  si,  comme  la  confession  m  t^oio  suf- 


en  Allemagne  et  à  Rome.  On  se  réserva  né- 
anmoins la  faculté  d'abréger  ou  de  prolonger 
le  terme,  même  hors  le  temps  de  la  session. 
Le  tout  fut  ensuite  arrêté  publiquement  et 
dans  les  formes,  à  la  séance  solennelle  qui 
eut  lieu,  comme  elle  avait  été  fixée,  le  2'  jour 
de  juin.  Dans  cette  solennité,  ce  fut  Olaiis 
Magnus,  archevêque  d'Upsal,  qui  célébra  la 
messe  ;  après  cela,  on  décréta  que,  pendant 
ce  temps-là,  on  continuerait  à  faire  marcher 
de  front  le  travail  du  dogme  et  celui  de  la  ré- 
forme. Dans  cette  session  on  admit  les  suf- 
frages de  deux  évêques  qui  ne  purent  y  assis- 
ter pour  cause  de  maladie. 

6.  La  réputation  du  concile  de  Bologne 
s'accrut  de  beaucoup  quand  Ambroise  Pé- 
largue,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  y  parut 
comme  procureur  (1)  d'abord  d'Adolphe, 
nouvel  électeur  de  Cologne,  et  ensuite  comme 
procureur  de  l'électeur  de  Trêves.  Et  quoique 
pour  éviter  l'indignation  de  l'empereur,  il 
était  évident  que  les  pièces  avaient  été  signées 
la  veille  de  la  translation,  on  savait  bien  que 
Pélargue  n'en  aurait  pas  usé  sans  un  ordre 
postérieur  de  ses    princes.    Peu   de   temps 


(1)  Le  17  cl  le  21  juin  ,  coininc  il  est  luannié  dans 
\b  Journal, 


fisait  quelquefois  ,  la  contrition  in  voto  suî- 
fisaitaussi  pour  la  justification,  et  la  satisfac- 
tion in  voto  pour  la  rémission  de  la  peine. 
De  même  sur  le  sacrement  de  l'Eucharistie, 
on  agita  longuement  la  question  desavoir  si 
on  recevait  autant  de  grâces  de  la  commu- 
nion sous  une  seule  espèce  que  de  la  com- 
munion sous  les  deux  espèces  sacramentelles  : 
et  à  cause  de  la  diversité  des  opinions,  on  ré- 
solut de  ne  rien  décider.  Mais  on  vit  renaître 
à  celte  occasion  ,  un  débat  qui,  en  devenant 
plus  fameux  ,  devint  aussi  plus  animé  à  une 
autre  époque,  comme  on  le  lira. 

Le  travail  sur  la  discipline  continuait  avec 
non  moins  de  soin  (6);  on  réglait  dogmati- 
quement ce  qui  concernait  l'administration 
des  sacrements,  et  on  s'occupait  à  écarter 
l'autre  difficulté  qui  avait  pour  objet  la  rési- 

(1)  Le  21  juillet,  comme  il  est  marqué  dans  I 
Journal. 

(2)  Il  arriva  à  Bologne  le  25  juin,  comme  il  csl 
marqué  dans  le  Journal. 

(ôi  Dans  le  Journal  du  24  juin. 

(4)  Le  Journal  de  ces  temps. 

(o)  Dans  le  Jomnal  du  15  juin  1547. 

{(})  L;;  Jdtniial  du  11  juin  1547, 
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dence  et  en  particulier  (1)  la  révocation  des 
anciennes  concessions  qu'on  avait  accordées 
pour  le  cumul  des  bénéflces  à  charge  d'âmes. 
Sarpi  calomnie  donc  quand  il  dit  que  l'affaire 
de  la  réforme,  qui  était  odieuse  au  Pape,  fut 
interrompue  quand  le  concile  fut  placé  sur 
une  terre  de  l'Eglise.  Et  moi,  je  sais  que  pour 
cet  homme ,  attentif  non  à  dire  le  vrai ,  mais 
à  persuader  le  mal,  il  suffisait  que  celte  as- 
sertion eût  quelque  vraisemblance.  Mais  il 
fallait  qu'il  se  fît  une  bien  basse  idée  de  ceux 
qui  le  liraient  :  cardes  hommes  de  quelque 
portée  apercevront  aisément  que  l'accom- 
plissement de  la  réforme  par  le  concile  ne  fut 
jamais  pour  le  Pape  ni  plus  nécessaire  qu'à 
cette  époque oùelle paraissait  entièrementdé- 
pendre  de  lui,  ni  plus  sûr  et,  par  conséquent, 
plus  opportun,  qu'à  cette  même  époque  où  il 
avait  dans  les  mains  les  ciseaux  pour  tailler 
autant  et  comme  il  voudrait. 

CHAPITRE  III. 

Négociation  de  Sfondrat  en  Allemagne  au  su- 
jet du  concile,  et  ses  sentiments,  qu'il  com- 
munique à  Rome. 

1.  Ces  travaux  cependant  préparaient  la 
matière  pour  le  temps  où  une  cause  efficace 
viendrait  à  la  suite  d'une  rupture  ou  de  la 
paix  mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre.  On 
espérait  que  la  légation  de  Sfondrat  apaise- 
rait les  dissensions;  ce  qui  donnait  celte  con- 
fiance, c'était  le  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de 
conclure  l'arrangement  aux  conditionscon- 
venues  avec  Mendoza.  Mais  l'événement 
trompa  bien  l'espoir  qu'on  avait  conçu.  Le 
légat  reçut  sa  première  audience  à*Bam- 
berg  (2)  où  séjournait  l'empereur  qui  se  ren- 
dait à  Augsbourg  pour  y  célébrer  une  diète. 
Après  l'avoir  félicité  de  ses  victoires,  il  en- 
tama sa  négociation  par  ce  qui  faisait  le  pre- 
mier objet  de  sa  légation,  c'est-à-dire,  l'en- 
treprise de  l'Angleterre.  Il  n'ignorait  pour- 
tant pas  qu'un  refus  avait  déjà  été  fait  à  cet 
égard  au  nonce,  qui  en  avait  parléaunom  du 
Pape,  et  à  l'abbé  Parpaglia,  envoyé  pour  cette 
fin  à  l'empereur  par  le  cardinal  Polus.  Le 
légat  ne  laissa  pas  de  dire  que  bien  qu'à  son 
départ  l'empereur  fût  encore  engagé  dans  la 
guerre  d'Allemagne,  le  Pontife  l'avait  néan- 
moms  chargé  de  ne  pas  omettre  de  proposer 
une  SI  noble  entreprise  ;  que  sa  Sainteté  es- 
pérait qu'avantl'arrivée  du  légat,  Dieu  aurait 
accordé  à  sa  majesté  de  triompher  de  l'Alle- 
magne, de  pouvoir  ainsi  s'occuper  plus  facile- 
ment de  l'Angleterre  ,  comme  il  était  ensuite 
arrivé;  que  l'empereur  ayant  été  offensé  par 
l'Angleterre  dans  son  sang,  dans  son  hon- 
neur et  dans  sa  religion,  qui  avait  été  chan- 
gée à  son  occasion ,  le  légat  ne  pouvait  s'i- 
maginer qu'il  eût  dit  sérieusement  qu'il  ne 
voulait  pas  s'engager  dans  une  telle  entre- 
prise. L'empereur  répondit  qu'il  se  devait  de 
préférence  à  ses  propres  affaires  ;  qu'après 
avoir  triomphé  en  Allemagne ,  il  lui  restait 
beaucoup  à  faire  pour  recueillir  les  fruits  de 

I     (i)  Le  Joiiriiîtl ,  spécialpmoiit  du  1G  juilld. 
f      (2)  Lelire  du  cardinal  Sfoiidral  à  Faiiièsc,  de  Baiiî- 
borg,  du  7  jnillcl  1n47. 
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sa  victoire,  d'autant  plus  qu'il  avait  été  mal 
récompensé  des  combats  qu'il  avait  livrés 
pour  d'autres  (il  faisait  allusion  au  refus  que 
le  Pape  avait  fait  de  continuer  la  ligue)  et 
qu'enfin  il  était  rassasié  de  guerres.  Le  légat 
voyant  un  refus  bien  précis,  mêlé  de  dégoût  et 
de  colère,  confirmer  les  refus  antécédents, 
pensa  qu'il  ne  devait  pas  s'employer  inutile- 
ment pour  une  cause  désespérée;  mais  il 
garda  là-dessus  le  silence,  comme  il  le  mar- 
qua au  cardinal  Farnèse,  et  comme  on  le  voit 
ensuite  dans  ses  notes.  Ainsi,  c'est  imagina- 
tion que  tout  ce  qu'ajoute  Sarpi  des  arrange- 
ments proposés  parle  légat  à  l'empereur  dans 
cette  occasion  ,  attribuant  tout  cela  ,  avec  sa 
bienveillance  ordinaire,  au  dessein  non  pas 
de  gagner  l'Angleterre,  mais  d'embarrasser 
l'empereur.  D'un  autre  côté  les  vraies  négo- 
ciations de  Sfondrat  que  nous  rapporte- 
rons, Sarpi  dans  son  histoire  les  passe  sous 
le  plus  profond  silence. 

2.  En  second  lieu,  le  légat  proposa  l'union 
du  concile,  montrant  combien  elle  était  né- 
cessaire et  pour  l'honneur  et  pour  le  bien  de 
l'Eglise.  11  produisit  ensuite  les  arrangements 
qu'on  proposait  de  Rome  et  que  Mendoza 
avait  approuvés.  L'empereur  répondit  à  cela 
que  s'il  avait  entrepris  la  guerre,  ce  n'était 
pas  par  ambition  humaine,  mais  par  zèle  pour 
la  cause  de  Dieu,  et  qu'on  en  aurait  chaque 
jour  de  bonnes  preuves;  qu'il  reconnaissait 
avoir  reçu,  en  récompense  de  ses  pieuses  in- 
tentions, les  faveurs  inopinées  et  merveilleuses 
dont  Dieu  avait  couvert  ses  armes;  qu'on  ne 
pouvait  arranger  les  affaires  de  religion  en 
Allemagne  si  on  ne  replaçait  le  concile  à 
Trente  ,  comme  il  le  voyait  clairement ,  sur- 
tout quand  déjà  beaucoup  d'hérétiques  s'é- 
taient rendus  à  celte  condition  ;  qu'il  ne  dou- 
tait pas  que  ce  ne  fût  au  pouvoir  du  Pontife, 
principalement  s'il  était  vrai,  comme  l'affir- 
mait sa  Sainteté,  que  la  translation  se  fût 
faite  sans  qu'elle  en  eût  connaissance,  et  par 
conséquent  sans  qu'elle  eût  aucune  obliga- 
tion apparente  de  la  maintenir  ;  que  le  pré- 
texte de  cette  translation,  c'est-à-dire,  la 
crainte  de  la  maladie,  outre  qu'il  n'était  point 
fondé,  n'existait  plus;  que  si  on  ne  prenait 
pas  ce  parti,  il  prévoyait  de  très-grands  trou- 
bles, mais  que  tout  le  mal  retomberait  sur 
quiconque  l'aurait  occasionné. 

3.  Le  légat  répliqua  que  sa  majesté  ne  de- 
vait pas  avoir  si  bonne  opinion  de  ses  dispo- 
sitions, qu'elle  jugeât  autrement  de  celles 
d'aulrui  ;  que  replacer  le  concile  à  Trente, 
où  les  Pères  restaient  de  si  mauvaise  grâce  , 
n'était  ni  convenable  ni  possible,  à  moins  que 
quelque  avantage  considérable  pour  la  reli- 
gion ne  vînt  justifier  et  faciliter  une  telle  de- 
mande; que  par  conséquent  on  devail  s'en 
tenir  à  ce  qui  avait  été  réglé  avec  Mendoza, 
savoir  :  que  les  Allemands  accepteraient  d'a- 
bord les  décrets  anlérieurs,et  se  soumettraient 
aux  décrets  futurs  de  ce  concile  ;  que  cet  évé- 
nement ferait  même  plus  d'honneur  à  sa  ma- 
jesté, puisque  ce  serait  elle-même  qui  ra- 
mènerait les  Pères  à  Trente  à  la  suite  d'un 
arrangement  si  honorable  et  si  avantageux 
pour  l'Eglise.  Mais  l'empereur  qui  ne  voulait 
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pas  se  payer  d'une  promesse  subordonnée  à 
une  condition  incertaine,  dit  que  de  pareils 
moyens  n'étaient  pas  proposés  pour  faciliter, 
mais  pour  éviter  le  but;  car  on  savait 
bien  qu'on  ne  manquerait  pas  d'obstacles 
quand  on  viendrait  à  vouloir  faire  passer  ces 
propositions  dans  la  diète.  Alors  d'un  côté  le 
légat  lui  représenta  quelle  indignité  ce  serait 
de  réduire  le  concile  à  retourner  malgré  lui  à 
Trente,  sous  les  yeux  des  Allemands  qui  ne 
laisseraient  pas  après  cela  de  le  mépriser, 
beaucoup  enle  combattant,  tous  en  n'y  as- 
sistant pas,  comme  il  était  déjà  arrivé.  D'un 
autre  côté  l'empereur  affirmait  que,  quoi  qu'il 
arrivât,  c'était  l'unique  voie  pour  le  Pontife 
de  se  justiQer  aux  yeux  de  Dieu  et  des 
hommes. 

k.  Le  légat  finit  par  demander  à  l'empereur 
qu'au  moins,  à  la  faveur  de  sa  récente  vic- 
toire, il  procurât  l'acceptation  et  l'exécution 
des  décrets  précédents ,  et  fît  voir  ainsi  que 
s'il  avait  combattu  et  vaincu  ,  c'était  pour 
Dieu.  A  cela  Charles  V  répondit  qu'il  voyait 
bien  que  le  légat  était  venu  parfaitement  ins- 
truit; qu'il  ne  voulait  dire  autre  chose  sinon 
qu'il  ne  manquerait  à  rien  de  ce  qui  lui  était 
possible  de  faire  pour  l'avantage  de  la  re- 
ligion, mais  qu'il  désirerait  que  les  autres  en 
fissent  autant.  Alors  le  légat  riposta  que  l'in- 
tention du  Pontife  était  la  même  ;  que,  par 
conséquent ,  puisqu'il  n'y  avait  point  entre 
eux  diversité  de  sentiments  par  rapport  à  la 
fin,  mais  seulement  par  rapport  aux  moyens 
les  meilleurs  à  prendre  pour  parvenir  à  cette 
fin,  il  suppliait  sa  majesté  de  réfléchir  sé- 
rieusement, car  il  voyait  que  l'ambassadeur 
Mendoza ,  qui  avait  tant  d'expérience  des 
affaires ,  acceptait  l'arrangement  dont  il 
était  question.  L'empereur  répondit  qu'il 
n'était  pas  merveilleux  que  Mendoza  pût 
se  tromper;  et  il  n'avait  pas  besoin  d'y 
penser  plus  longtemps  ,  affirmant  comme 
chose  très- vraie  qu'il  avait  plus  pensé  à  cette 
affaire  qu'à  la  guerre. 

5.  Le  légat,  après  des  réponses  aussi  sèches 
et  aussi  brusques  ,  faites  positivement  à 
toutes  ses  propositions  ,  prit  un  expédient 
qui  devait  mettre  l'empereur  dans  la  néces- 
sité de  lui  donner  l'espérance  d'une  meilleure 
conclusion  ,  si  toutefois  il  n'était  pas  aussi 
déterminé  en  lui-même  qu'il  le  témoignait 
par  ses  paroles  ,  ou  qui ,  en  détruisant  tout 
espoir  du  côté  de  l'empereur,  laissaâ  voir  du 
courage  et  de  l'assurance  dans  le  légat,  et  l'ar- 
rachât à  l'humiliation  d'un  séjour  où  il  se 
trouvait  mal  et  sans  résultat.  Il  lui  dit  donc  : 
Puisque  votre  majesté  me  répond  avec  tant  de 
dureté,  je  crois  bon  de  ne  pas  la  fatiguer  et  de 
prendre  congé  d'elle,  si  elle  ne  s^y  oppose  pas. 
A  cette  demande  inattendue  de  congé,  l'em- 
pereur répondit  froidement  que  le  légat  était 
libre.  Celui-ci  répliqua ,  en  disant  qu'il  ne 
voyait  pas  pourquoi  il  resterait  sans  motif. 
L'empereur  qui  avait  cru  que  le  cardinal 
avait  au  fond  de  ses  instructions  de  plus 
amples  ouvertures  que  celles  qu'il  venait  de 
faire  et  qu'il  prenait  pour  les  premières  qu'on 
fait  en  pareille  circonstance  ,  se  vit  tout-à- 
coup  déçu  de  cette  espérance.  Désirant  ne  pas 


rompre  aussitôt  les  négociations,  mais  jaloux 
en  même  temps  de  conserver  sa  dignité,  il 
ajouta  que  le  légat  pouvait  y  penser  plus  à 
loisir.  Celui-ci  répondit  qu'il  y  penserait , 
mais  qu'il  priait  sa  majesté  d'y  penser  égale- 
ment, et  alors  l'entretien  finit.  Le  cardinal  ne 
parla  pas  de  la  paix  avec  la  France,  soit 
parce  que  le  Pontife  ne  lui  paraissait  pas  un 
bon  médiateur  pour  les  autres,  dans  un  mo- 
ment où  il  ne  l'était  pas  pour  lui-même,  soit 
parce  qu'on  attendait  un  ambassadeur  fran- 
çais qui  devait  traiter  de  cette  affaire. 

6.  A  Rome  ,  on  n'approuva  pas  le  congé 
qu'avait  demandé  si  précipitamment  le  lé- 
gat (1).  De  plus ,  voyant  réjetées  par  l'empe- 
reur les  conditions  qu'avait  approuvées  Men- 
doza, on  reprocha  au  légat  de  n'avoir  pas  ex- 
posé à  l'empereur  toutes  les  raisons;  car  elles 
n'étaient  pas  rapportées  dans  la  lettre  qu'il 
avait  écrite  pour  rendre  compte  de  l'entre- 
vue. Mais,  par  rapport  au  premier  chef,  il 
justifia  ce  qu'il  avait  fait,  en  répondant  que 
c'était  précisément  le  seul  avantage  qu'on 
eût  retiré  de  cet  entretien.  Par  rapport  au 
second,  il  écrivit  qu'il  était  bien  surpris  qu'on 
mesurât  ce  qui  avait  été  dit  et  répondu  dans 
une  longue  conférence  sur  ce  qu'il  en  avait 
rapporté  en  abrégé  dans  une  courte  note. 
Mais,  quand  l'ouvrage  ne  répond  pas  à  l'es- 
pérance de  l'ouvrier,  on  en  rejette  toujours 
la  faute  sur  l'instrument;  et  comme  les  effets 
des  causes  supérieures  ne  sont  paralysés 
que  par  le  défaut  des  causes  inférieures,  ainsi 
il  semble  que  l'intention  du  prince  ne  peut 
être  frustrée  que  par  la  faute  du  ministre. 
Aussi ,  autant  il  y  a  de  sagesse  à  lui  dans  les 
succès  de  ne  pas  se  glorifier  de  son  habileté, 
autant  dans  les  revers  contribue-t-il  à  sa 
justification  en  racontant  tout  au  long  ce 
qu'il  a  fait,  ce  qu'il  a  soutenu,  ce  qu'il  a  tenté, 
ce  qu'il  a  pensé. 

7.  Sfondrat  accompagna  le  récit  du  fait , 
de  l'envoi  de  son  avis  ;  il  exposa  qu'il  n'était 
pas  à  propos  de  retenir  alors  le  concile  à 
Bologne  ,  parce  que  la  multitude  des  prélats 
italiens,  jointe  au  petit  nombre  des  prélats 
étrangers,  lui  donnait  plus  l'air  d'un  concile 
national  que  d'un  concile  général,  parce  que 
ces  prélats,  étant  pour  la  plupart  sous  la  dé- 
pendance du  Pape,  et  le  concile  se  célébrant 
dans  ses  états,  l'assemblée  devenait  suspecte 
aux  peuples  ,  vu  surtout  les  controverses, 
alors  si  vives,  qui  presque  toutes  portaient 
contre  le  Siège  apostolique ,  ce  qui  n'avait 
pas  eu  lieu  quand  l'Eglise  avait  tenu  ses 
conciles  à  Rome  ;  que  par  conséquent 
l'exemple  ne  concluait  pas  ;  parce  que  l'em- 
pereur, ayant  déclaré  qu'il  s'opposait  à  ce 
concile,  on  devait  craindre  qu'à  la  faveur  de 
sa  vaste  monarchie  ,  il  ne  suscitât  quelque 
schisme,  et  que  rien  n'était  plus  funeste  à  un 
corps  que  la  division  de  ses  membres;  enfin, 
parce  que  l'empereur,  victorieux  et  mé- 
content, pourrait,  lors  même  qu'il  n'en  vien- 
drait pas  à  un  schisme ,  nuire  d'une  autre 
manière  et  s'exprimer  ainsi  :  Les  matières 

(1)  LeUrc  du  carrliiial  Sfondral  à  Fariièsc,  du  dcr- 
iiio)  jour  dejuilicl  i'oil. 
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de  religion  doivent  être  traitées  non  dans  une  le  réfutant  avec  aigreur.  Tant  il  est  vrai  que 
diète,  mais  dans  le  concile  qui  est  maintenant  dans  toute  correspondance  diplomatique,  ce 
à  Bologne,  et  ne  peut  être  déplacé  ;  or,  comme  qu'on  doit  le  plus  chercher,  c'est  la  clarté, 
il  faut  que  ce  concile  soit  sûr  pour  tout  le  9.  Sfondrat  continuait  à  dire  que  si  on  ob- 
monde,  il  m'appartient,  comme  protecteur  jectaitque  durantdeux  années  entières  le  con- 
de  l'Eglise  ,  d'y  aller  en  armes  et  de  le  pro-  cile  avait  attendu  inutilement  les  Allemands  à 
téger.  En  conséquence  ,  il  conseillait  de  sus-  Trente ,  on  répondait  à   cela  que  les  cir- 
pendre  le  concile  par  une  bulle,  dans  laquelle  constances  étaient  changées  depuis  que  la 
on  dirait,  pour  justifier  cette  conduite,  que  victoire  de  Charles  avait  délivré  les  catho- 
la  diète  ou  prochaine  ,  ou  déjà  subsistante,  liques  des  sollicitudes  de  la  guerre,  et  rendu 
donnait  l'espoir  ,  vu  les  victoires  de  l'empe-  les  hérétiques  moins  hardis  à  se  soulever  ; 
reur,  que  l'Allemagne  reviendrait  au  sein  de  que  si  on  avait  de  la  répugnance  pour  Trente, 
l'Eglise  ;  qu'ainsi  il   fallait  attendre  l'événe-  sous  le  prétexte  qu'on  n'y  était  pas  assez  libre, 
ment,  avant  d'aller  plus  loin  dans  la  question  les  Impériaux  regardaient  comme  une  réfu- 
de  doctrine  et  de  discipline.  talion  suffisante  tant  de  décrets  qui  avaient 
8.  C'est  ainsi  que  le  légat  écrivit  à  Rome,  été  faits  contre  le  vœu  de  l'empereur    pour 
Il  ne  laissait  pas  toutefois  d'essayer  en  Aile-  l'enseignement  du  dogme,  et  que  cependant  il 
magne  si,  à  l'aide  du  cardinal  d'Augsbourg,  avait  supportés.  Enfin,  que  si  on  craignait 
du  ducd'Albeetdu  confesseur  de  l'empereur,  que  le  concile  ,  placé  dans  un  tel  territoire, 
tous  bien  intentionnés  à  l'égard   du  Siège  se  portât  à  quelque  nouveauté,  ou  par  rap- 
apostolique  ,  il  ne  pourrait  pas  obtenir  des  port  à  l'élection  du  Pape  ,  en  cas  de  vacance 
conditions  plus  avantageuses.  Mais  plus  ceux-  du  Saint-Siège,  ou  contre  sa  propre  autorité, 
ci  témoignaient  de  bonne  volonté  au  légat,  à  l'occasion  de  la  réforme,  ces  considérations 
et  plus ,  dans  toutes  les  autres  choses  ,  ils  se  s'étaient  également  présentées  ,   mais  sans 
montraient  favorables  à  ses  demandes,  plus  être  accueillies,  lorsque  le  concile  fut  d'abord 
aussi  ils  pressaient  instamment  le  retour  du  placé  à  Trente,  et  elles  n'avaient  pas  moins 
concile  à  Trente  ;  car,  ne  voyant  pas  d'autre  de  force,  si  le  concile  restait  à  Bologne,  sup- 
expédient  pour  pacifier  l'Eglise,  ou  ils  regar-  posé  qu'il  y  jouît  pleinement  de  la  liberté  ; 
daient  celui-là  comme  certain,  ou  ils  voulaient  que  néanmoins  l'empereur  offrait  à  cet  égard 
le    tenter   tout  incertain    qu'il   fût,    parce  les  sûretés  convenables.  D'un  autre  côté,  si 
qu'il  leur  paraissait  le  seul.  C'est  pourquoi  l'on  terminait  le  concile  à  Bologne,  Sfondrat 
le  légat  se  détermina  à  envoyer  une  autre  énumérait  les  dangers  qu'il  avait  signalés 
pièce  (1)  à  Maffée,  secrétaire  d'état  à  Rome,  dans  son  premier  écrit.  Enfin  ,  il  proposait 
protestant  qu'il  aimait  mieux  s'exposer  aux  différents  expédients  ,  mais  plutôt  pour  té- 
murmures  des  personnes  qui  pourraient  in-  moigner  sa  bonne  volonté  que  son  approba- 
terpréter  en  mal  ce   qu'il  disait,  que  dé-  tion,  parce  que  dans  tous  il  voyait  des  diffi- 
prouver  les  remords  de  sa  conscience,  qui  cultes,  laissant  au  Pape  le  soin  de  tirer  de  ces 
condamnait  son  silence  comme  une  infidélité  ;  prémisses  la  conclusion, 
que    l'empereur    persistait   irrésistiblement  10.  Autant  il  répugnait  à  Paul,  jaloux  de  la 
dans  la  volonté  de  demander  le  retour  du  considération  du  Siège  apostolique,  de  remet- 
concile  à  Trente;  que  si  on  objectait  que  ce  tre  de  nouveau  le  concile  à  Trente,  s'il  n'en 
projet  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  sans  résultait  pas   pour  l'Eglise  quelque  honneur 
le  bon  plaisir  du  concile  lui-même,  sa  majesté  ou  quelque  avantage  certain,  autant,  désireux 
présupposait  que  ce  bon  plaisir  était  entre  de  la    paix ,   se   montrait-il   disposé  à  un 
les  mains  du  Pape;  que  si  l'on  exigeait  que  moyen  terme   (1)   comme    celui   de   placer 
les  prélats  ,  qui  étaient  restés  à  Trente  ,  ef-  le  concile  à  Ferrare,^  dont  le  duc  était  feuda- 
facassent  auparavant  la  tache  de  contumace  taire  de  l'empereur  à  cause  de  Modène  et  de 
en  allant  à  Bologne ,  on  répondait  que  c'était  Rcggio.  Mais  les  Impériaux  ne  rejetaient  pas 
chose  facile  à  faire,  si  l'on  avait  auparavant  tant  Bologne  parce  qu'elle  était  soumise  au 
la  certitude  que  la  mesure  serait  prise  ulté-  Pape,  qu'ils  exigeaient  Trente  parce  qu'elle 
rieurement  ;  mais  que  cependant  cela  ne  ser-  était  plus  à  la  commodité  de  l'Allemagne  (2). 
virait  qu'à  apporter  des  délais  ;  qu'on  voyait  Peut-être  aussi  voulaient-ils  ménager  leur 
bien  que  ces  prélats  ne  faisaient  à  Trente  réputation  ;  car,  souvent  les  princes  ne  sen- 
aucun  acte  synodal; que,  par  conséquent,  ils  tent  pas  que  le  comble  de  la  réputation  pour 
n'étaient  ni  plus  coupables  ,  ni  plus  rebelles  eux,  c'est  de  faire  le  bonheur  de  leur  peuple, 
que  tant  d'autres  qui  se  tenaient  absents.  Ils  Sur  ces  entrefaites  une  maladie  grave  survint 
est  bon  de  faire  observer  ici,  que  cette  asser-  au  Pape  décrépit.  La  proximité  du  péril  ins- 
tion  de  Sfondrat,  dont  la  cour  de  Rome  rendit  pira  encore  plus  d'éloignement  pour  laisser, 
compte  aux  présidents  du  concile ,  en  ces  en  cas  de  vacance  du  Saint-Siège ,  un  concile 
termes  tronqués  et  équivoques,  que  les  prélats  œcuménique  ouvert  au  milieu  des  Allemands , 
de  Trente  n'étaient  pas  plus  coupables  que  les  dans  la  disposition  où  étaientles  esprits,  et  sur 
autres,  fût  ainsi  entendue  par  eux  :  quo  les  ce  point  il  ne  paraissait  pas  que  l'empereur 
autres  qui  étaient  allés  à  Bologne.  Et  comme  pût  rassurer  entièrement, 
un  tel  sens  était  de  la  plus  haute  incon-  11.  D'un  autre  côté,  les  méfiances  entre 
venance  sous  la  plume  d'un  légat  pontifical  ^ordinal  Sfondrit  h  F-irnè^p  fin  i" 
qui  semblait  l'approuver  tacitement,  ainsi  i\\l^^'''^''  '            blondrat  a  tarnese,  du  1 
en  furent-ils  indignés  et  le  rejetèrent-ils  en  '^""J^)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse,  du  10 
(1)  Le  dernier  jour  de  juillet  1517.  uoùl  1547. 
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Charles  et  le  Pontife  (1)  augmentèrent  à  la 
suite  du  mariage  du  duc  Horace  avec  une 
Française  ,  et  de  la  promotion  de  Guise  au 
cardinalat ,  faite  à  la  prière  du  roi  Henri.  Et 
ce  que  le  Pape  appelait  égalité  et  médiation, 
l'empereur  le  prenait  pour  attachement  et 
alliance.  C'est  pourquoi  comme  dans  les 
maladies  opiniâtres  on  attend  qu'un  certain 
mouvement  de  la  nature  indique  et  facilite 
les  remèdes  ,  ainsi  comptait-on  alors  sur  la 
diète  impériale,  pour  faire  naître  quelques 
incidents  qu'amènerait  facilement  la  paix  : 
cette  diète  commença  en  effet,  et  principale- 
ment pour  les  affaires  de  religion  (2)  ,  aux 
premiers  jours  de  septembre.  Mais  le  temps 
qui,  selon  la  remarque  de  ce  sage  d'Aristote, 
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aucune  manière  la  tirer  de  îa  bouche  d'au- 
cun. 

2.  Cependant  Cervini  ne  cessait  de  rappeler 
au  Pontife  (1)  que  le  concile  ne  pouvait  res- 
ter oisif,  tant  à  cause  de  sa  propre  dignité, 
qu'à  cause  de  la  pauvreté  des  évêques  ita- 
liensy  qui  manquaient  de  ressources  pour  s'y 
maintenir  longtemps  ;  que  le  replacer  à  Trente 
sans  le  concours  de  leur  volonté  et  sans  avoir 
pris  l'avis  des  autres  princes  chrétiens,  ainsi 
que  portait  le  décret  de  translation,  ce  serait 
les  irriter  assez  pour  que  sa  Sainteté  eût  à 
redouter  les  terribles  effets  de  la  gangrène  ; 
qu'il  voyait  moins  d'inconvénients  à  le  sus- 
pendre (2),  comme  le  proposait  Sfondrat,  ou 
expressément  ou  tacitement,  pourvu  que  ce 


ne  mérite  pas  plus  le  nom  de  très-savant  que      corps  d'évêques  ne  restât  pas  réuni  à  Trente  j 


de  très-ignorant,  parce  qu'il  produit  égale- 
ment le  savoir  et  l'oubli ,  n'est  pas  non  plus 
l'auteur  ou  le  pacificateur  des  grandes  divi- 
sions, parce  que  ses  vicissitudes  qui  quelque- 
fois les  concilient,  quelquefois  aussi  rendent 
tout  arrangement  impossible  :  c'est  ce  qu'on 
voit  dans  les  affaires  que  nous  rapportons 
maintenant.  Attendre  donc  les  services  du 
temps,  quand  on  ne  peut  s'en  promettre  d'ail- 
leurs ,  c'est  prudence  ;  mais  quand  nos  res- 
sources nous  en  offrent,  c'est  paresse. 

CHAPITRE  IV. 

Sentiments  des  légats  de  Bologne.  Arrivée  des 
cvéques  et  des  ambassadeurs  français.  Justi- 
fication de  Cervini,  Meurtre  de  Pierre-Louis 
Farnèse.  Plaisance  prise  par  les  Impé- 
riaux. 

1.  C'est  ainsi  qu'on  raisonnait  par  rapport 
à  l'avenir  :  quant  à  justifier  le  passé,  comme 
il  était  manifeste  par  les  lettres  du  cardinal 
Sfondrat  et  du  moine  Yerallo,  et  par  la  dé- 
claration expresse  de  Mendoza,  que  l'empe- 
reur ne  croyait  pas  à  l'existence  de  la  mala- 
die qui  avait  servi  de  prétexte  à  la  translation 
du  concile,  les  légats  n'omettaient  rien  pour 
prouver  la  vérité  du  fait.  Cervini,  surtout, 
sachant  que  l'emppreur  tournait  toute  son 
indignation  contre  lui,  qu'il  regardait  comme 
l'artisan  de  ce  qui  avait  été  Tiit,  lui  adressa 
un  écrit  où  il  se  justifiait.  Il  y  disait  en  abrégé 
qu'il  avait  plus  d'une  fois  empêché  la  disper- 
sion du  concile,  qui  aurait  été  surtout  alors 


ce  qu'on  ne  pouvait  obtenir  autrement  qu'en 
appelant  les  prélats  de  chaque  parti  à  Rome, 
oii  la  cause  serait  jugée  par  le  Pontife,  à 
qui  il  appartient  de  connaître  des  démê- 
lés qui  surviennent  à  l'occasion  du  con- 
cile ,  comme  il  fut  pratiqué  lorsque  Paul  do 
Samosate  s'opposa  à  celui  d'Antioche  ;  qu'on 
ne  pouvait  croire  que  les  Espagnols  s'élevas- 
sent contre  cet  appel, et  dussent  y  résister; 
mais  qu'à  tout  événement,  on  n'a  rien  à  se 
reprocher  quand  on  a  rempli  les  devoirs  de  sa 
charge. 

3.  Mais  le  Pontife  n'était  pas  encore  disposé 
à  la  suspension,  qu'il  ne  croyait  pas  dans  l'in- 
té?ét  de  l'Eglise,  ni  capable  de  satisfaire  la 
partie  adverse.  Bien  plus,  il  désiraittellement 
maintenir  l'autorité  de  ce  concile  (3),  et  dans 
le  concile  celle  du  Siège  apostolique,  que, 
malgré  le  poids  des  années,  il  pensa  à  s'y 
transporter  en  personne,  et  demanda  là-des- 
sus conseil  aux  légats  (4)  ;  mais  ceux-ci  le 
déconseillèrent,  croyant  que  sa  présence,dans 
de  telles  circonstances,  paraîtrait  moins  faire 
honneur  au  concile  que  porter  atteinte  à  sa 
liberté. 

k.  Le  concile  reçut  toutefois  de  l'éclat  d'un 
autre  côté.  Les  promesses  du  roi  de  France 
commencèrent  à  produire  leurs  fruits.  Le  9 
de  septembre  arriv  a  Claude  Durfé  (5),  son 
ambassadeur,  accompagné  de  l'archevêque 
d'Aix  et  de  l'évêque  deMirepoix.  Tous  trois, 
en  vertu  de  leurs  commissions,  avaient  as- 


irréparable,  si  la  majorité  ne  s'était  pas  pro-      ^'^'é  au  concile  de  Trente,  comme  nous  l'a 

- '■• 1-^.:-.-    i-j^ vous  rapporté.    L'empereur,   au    contraire, 

regardant  comme  un  déshonneur  pour  lui, 
qu'un  concile  qu'il  combattait  eût  l'appro- 
bation des  siens,  s'employa  auprès  de  l'é- 
lecteur de  Trêves  pour  faire  rappeler  Pé- 
largue  (6)  ;  et  Mendoza  ne  cessait  de  de- 
mander avec  instance  que  la  session  se  pro- 
rogeât, non  solennellement  et  en  session, 
comme  les  deux  autres  fois,  afin  de  ne  pas 


noncée  pour  la  translation,  comme  le  démon- 
trait le  départ  précipiléde  douze  évêques  dans 
cette  circonstance;  que  c'était  une  pure  ca- 
lo-unie  de  l'accuser  d'avoir  poussé  ces  évê- 
ques à  un  tel  parti  ;  qu'il  ne  pouvait,  en  effet, 
entrer  dans  l'esprit  d'un  honune  judicieux, 
que  dans  le  cas  où  les  légats  eussent  machiné 
celte  translation,  ils  se  fussent  privés,  dans 
le  moment  où  ils  en  avaient  le  plus  de  be- 
soin, d'autant  de  suffrages  qu'on  leur  sup- 
posait favorables  ;  qu'en  outre,  une  vérité 
ne  pouvait  rester  cachée  entre  douze  per- 
sonnes de  pays  et  d'intérêts  différents,  au 
point  que  sa  majesté  impériale   ne  pût  en 

*  (1)  Lcltrc  du  cardiu;»!  Sfondral  à  Farnésc,  du  31 
juillel,  cl  à  Mafiôo,du  7  août  t5i7. 

(2)  Lcliro  du  caidiii;d  Sfondrat  à  Fanicsc ,  du  6 
sepleuibie  1547. 


(1)  21  juillet,  comme  il  est  rapporté  dans  le 
Journal. 

(2)  Le  21  juillet  et  le  3  septembre  ,  comme  on  le 
voit  dans  le  Journal  et  dans  une  lellre  du  cardinal 
Cervini  à  Maffée,  du  25  jnillel  1547. 

(3)  Dans  le  Journal  du  24  aoûl. 

(4)  Lellre  des  légals  au  cardinal  Farnèse,  du  27 
août,  connue  on  le  voit  dans  le  Journal. 

(5)  Dans  le  Journal. 

(6)  Le  25  août,  comme  dans  le  Journal. 
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blesser  la  délicatesse  d'un  monarque  que 
celle  ostenlation  inutile  irritait,  mais  en  as- 
semblée particulière,  ainsi  que  les  Pères  s'é- 
taient réservé  le  droit  de  le  faire.  Les  légats 
se  déclaraient  aussi  pour  la  prorogation  (1), 
dans  le  but  d'attendre  la  plupart  des  évéques 
français  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés  ;  et 
pour  le  huis-clos  de  cette  mesure,  parce  que 
la  répétition  de  cette  vaine  solennité,  toute 
de  parade,  semblait  ôter  à  l'assemblée  son 
caractère  imposant  de  dignité.  Et  le  Pape 
entrant  dans  les  mêmes  sentiments,  en  donna 
d'abord  l'ordre  aux  légats  conditionnelle- 
ment  (2),  en  cas,  ou  que  les  Français  ne  fus- 
sent pas  encore  arrivés,  ou  qu'ils  fussent 
arrivés  si  nouvellement  qu'on  ne  pût  s'en- 
tendre entièrement  avec  eux  sur  les  disposi- 
tions qu'on  devait  prendre.  Dans  la  suile,  le 
Pape  s'étant  transporté  à  Pérouse,  où  l'ac- 
compagnait Mendoza,  ils  y  traitèrent  en- 
semble de  différents  projets.  Gefutaprès  cette 
entrevue  que  les  légats  reçurent,  par  un  cour- 
rier particulier,  une  lettre  du  cardinal  Farnèse 
(3),  où  l'on  approuvait  la  résolution  en  ques- 
tion non  plus  sous  condition,  mais  d'une  ma- 
nière absolue.  On  disait,  tant  dans  la  première 
instruction  qui  était  conditionnelle,  que  dans 
la  seconde  qui  était  absolue ,  que  pour  con- 
server une  plus  grande  liberté,  et  pour  évi- 
ter la  nécessité  de  revenir  sur  la  détermina- 
tion qu'on  aurait  prise  une  fois ,  il  paraissait 
convenable  de  proroger  à  jour  non  fixe. 

5,  Pendant  que  les  choses  étaient  en  cet 
état,  il  arriva  un  événement  qui  troubla  le 
repos  de  l'Italie.  Le  10''  jour  de  septembre, 
quelques  nobles  de  Plaisance  tuèrent  le  duc 
Pierre-Louis  Farnèse.  Ils  s'emparèrent  du 
château  et  vociférèrent  le  nom  de  liberté. 
Los  légats  reçurent  cette  nouvelle  le  lende- 
main {k)  ;  ils  en  furent  d'autant  plus  in- 
quiets, que  le  fils  aîné  de  Pierre-Louis,  Octave 
Farnèse,  n'était  point  dans  ce  duché  :  ce 
prince,  trois  jours  auparavant  (5),  était  passé 
par  Bologne,  allant  à  Rome  à  son  retour 
d'Allemagne,  où  il  avait  servi  l'empereur. 
C'est  pourquoi  ils  envoyèrent  à  Parme  Jean- 
Ange  de  Médicis,  archevêque  de  Raguse,  qui 
plus  tard,  changeant  son  nom  avec  sa  condi- 
tion, s'appela  Pie  IV,  souverain  Pontife.  Il 
était  alors  gouverneur  de  Bologne,  ou  plutôt 
vice-légat  du  légat  Morone,  retenu  par  le  Pape 
à  Rome.  Ayant  appris  ensuite  que  les  habi- 
tants de  Parme  restaient  fidèles ,  ils  enjoi- 
gnirent aussitôt  à  Médicis  de  reprendre  Plai- 
sance, prescrivant  qu'on  fît  une  grande  levée 
d'hommes  dans  le  Bolonais  et  dans  la  Roma- 
gne,  et  voulant  qu'on  s'entendît  également 
avec  leducdeFerrare.  Mais  deux  jours  après 
survint  la  nouvelle  que  Ferrand-Gonzague , 
oncle  du  duc  de  Mantoue,  et  gouverneur  de 

(!)  Lellre  des  légais  au  cardinal  Farnèse,  du   5  et 
du  C  septembre,  comme  il  est  maniué  dans  le  Journal. 
(?)  Lellre  de  M:inée  aux  légals,  du  TA)  aoûl  i.oi7. 

(3)  Le  G  septembre  (o)  d'Assise  (Asœsi),  comme  il 
esl  dit  dans  le  Journal. 

(4)  Le  Journal  du  \l  el  du  12  septembre  et  des 
jours  suivants. 

(5)  Le  7  septembre,  comme  il  est  dit  dans  le 
Journal. 
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Milan,  qui  avait  plusieurs  sujets  particuliers 
de  haine  contre  la  famille  des  Farnèse  (1), 
était  entré  à  Plaisance  avec  ses  troupe.  C'est 
ce  qui  redoubla  l'inquiétude  des  légats,  et 
les  porta  à  travailler  plus  activement  à  ras- 
sembler une  armée.  Cependant  Octave  revint 
à  la  hâte  de  son  voyage  (2).  Après  avoir  con- 
féré avec  eux,  il  passa  à  Parme.  Cette  ville 
avait  été  conservée  dans  sa  dépendance  par 
le  comte  de  Santafiora,son  cousin,  par  Sforce 
Pallavicin,  mari  d'une  sœur  du  comte,  éga- 
lement sa  cousine,  et  par  Alexandre  Thoma- 
soni  de  Terni,  militaire  d'une  grande  bra- 
voure. 

6.  Cependant  les  congrégations  synodales 
ne  se  ralentirent  nullement  à  cette  époque  (3), 
au  contraire,  elles  travaillèrent  avec  autant 
d'ardeur  que  si  on  avait  joui  d'une  paix  pro- 
fonde. Ici,  je  ne  sais  si  je  dois  rire  ou  m'in- 
digner,  quand  j'entends  Sarpi  assurer  que  la 
prorogation  de  la  session,  et  le  huis-clos  de 
cette  prorogation!  furent  un  témoignage  de 
l'affiiction  que  causait  la  mortde  Pierre-Louis, 
et  que  les  Pères  s'abstinrent  sous  ce  prétexte 
de  cette  solennité  et  de  tous  autres  actes  sy- 
nodaux, pour  éviter  au  Pontife  affiigé  l'en- 
nui de  deux  lettres  la  semaine.  Au  lieu  de 
cela,  les  écrits  authentiques  font  foi  que  plu- 
sieurs jours  avant  le  meurtre  de  Pierre-Louis, 
les  légats,  conformément  à  leur  propre  sen- 
timent, et  sur  un  ordre  émané  du  souverain 
Pontife,  à  la  demande  de  Mendoza,  avaient 
réglé  le  fond  et  la  forme  de  la  prorogation, 
comme  nous  l'avons  raconté,  et  on  continua 
depuis  les  actes  synodaux,  dont  on  ne  cessa 
pas  même  une  seule  semaine  de  donner  com- 
munication au  Pape.  Mais  voilà  que  le  com- 
patissant Sarpi  s'est  imaginé  que  l'aflliction 
que  leur  causa  le  malheureux  sort  de  Pierre- 
Louis,  ne  laissa  pas  à  Paul  et  aux  Pères  assez 
de  liberté  pour  continuer  à  agir;  aussi  a-t-il 
eu  l'assurance  de  l'écrire  sans  crainte  de  se 
tromper,  quoiqu'il  ne  l'eût  lu  sur  d'autres 
tablettes  que  celles  de  son  propre  cœur. 

CHAPITRE  V. 

Prorogation  de  la  session  à  jour  non  fxc. 
Arrivée  de  V ambassadeur  de  Portugal.  Né- 
gociationde  Sfondrat  auprès  de  i empereur, 
au  sujet  de  Plaisance. 

1.  La  congrégation  générale  eut  lieu  le  14 
de  septembre  (4-).  Les  légats  y  exposèrent  les 
raisons  que  nous  avons  rapportées  pour  la 
prorogation  de  la  session  à  huis-clos  et  à 
jour  non  fixe  ;  elles  furent  approuvées  de 
tous,  même  de  l'ambassadeur  et  des  évêques 
français.  Arriva  deux  jours  après  (5)  Antoine 
Elio  ,  envoyé  du  Pape  ,  porteur  d'un  bref 
adressé  à  Cervini,  où  on  le  nommait  légat  à 
Plaisance  ;  car,  à  la  première  nouvelle  du 
meurtre  du  duc  et  des  cris  de  liberté,  témoi- 
gnage non  équivoque  du  dégoût  qu'avaient 
les  habitants  de  Plaisance  pour  le  gouverne- 
ment  des  Farnèse  ,   le   Pontife  voulait  au 

(H  Voyez  Adrien,  livre  6. 

(2)  Le  Journal  du  15  et  du  16  septembre. 

(5)  Cela  se  voit  dans  les  Actes  et  dans  le  Journal. 

(4)  Le  Journal  (in  14  septembre. 

(5^  Journal  de-;  !G  el  19  seplcnd).,  et  Adriea  liv.  6. 
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moins  les  réunir  à  l'Etat  ecclésiastique.  Et 
de  fait,  quand  les  citoyens  furent  appelés  en 
conseil  par  les  conjurés  (1)  qui  avaient  dans 
la  première  effervescence  soulevé  le  peuple 
au  vain  nom  de  liberté,  quand  on  leur  eut 
démontré  que  ne  pouvant  se  soutenir  par 
eux-mêmes,  il  fallait  qu'ils  se  donnassent  à 
quelque  prince,  il  y  en  eut  qui  proposèrent 
de  se  mettre  sous  la  puissance  de  l'Eglise; 
et  c'est  dans  ce  sens  (2)  que  la  ville  elle- 
même  adressa  au  Pape,  par  un  courrier 
exprès  ,  une  lettre  où  elle  cherchait  aussi  à 
excuser  cequi  s'était  passé;  mais  bientôt  pré- 
valut le  projet  de  se  donner  à  l'empereur,  et 
parce  que  les  conjurés,  aussi  bien  que  leurs 
partisans,  avaient  de  l'aversion  pour  le  Pape 
qu'ils  avaient  outragé  ,  et  parce  que  les  Im- 
périaux étant  déjà  entrés  dans  le  château  à 
l'aide  des  premiers,  on  n'était  plus  libre  de 
délibérer. 

2.  Il  arriva  ensuite  un  démêlé  entre  Octave 
et  Gonzague  ;  mais  il  dura  peu.  La  saison  des 
pluies,  si  incommode  pour  la  guerre,  et  sur- 
tout le  manque  de  vivres  des  deux  côtés,  ainsi 
que  certaines  réponses  que  reçut  Octave  de 
la  part  du  Pape,  et  Gonzague  de  la  part  de 
l'empereur,  telles  furent  les  causes  qui  ame- 
nèrent une  trêve  (3)  jusqu'à  ce  qu'il  leur  vînt 
d'autres  ordres  de  ces  deux  princes.  Cepen- 
dant il  fut  stipulé  que  Sforce  de  Santaliora 
et  Sforce  Pallavicini,  menacés  par  Gonzague 
d'être  privés  des  possessions  qu'ils  avaient 
dans  les  états  de  l'empereur,  s'ils  n'abandon- 
naient le  duc  ,  pourraient  suivre  son  parti. 
Le  cardinal  Cervin  ne  resta  donc  pas  attaché 
à  la  légation  qui  lui  avait  été  destinée.  Il 
avait  même  écrit  au  cardinal  Farnèse  (^»)  que 
pour  bien  s'acquitter  d'une  charge ,  il  faut 
s'y  sentir  porté  par  goût  ;  que  cependant , 
pour  lui ,  il  n'avait  pas  de  penchant  pour  la 
guerre  ;  vu  que  la  profession  des  armes  lui 
paraissait  trop  en  opposition  avec  l'état  ec- 
clésiastique :  il  continua  donc  à  s'occuper  des 
affaires  du  concile.  11  s'y  tenait  de  fréquentes 
assemblées.  On  y  vit  aussi  arriver,  sur  l'in- 
jonction de  son  roi,  l'évêque  portugais  de 
Porto  (5),  qui  était  resté  incertain  jusqu'a- 
lors, comme  nous  l'avons  rapporté. 

3.  Le  meurtre  de  Pierre-Louis  ne  causa  pas 
moins  de  sollicitude  au  légat  d'Allemagne 
qu'à  ceux  de  Bologne.  Il  lui  semblait  d'une 
part  qu'étant  le  premier  représentant  du 
Pontife  auprès  de  l'empereur,  il  devait  rem- 
plir les  devoirs  de  sa  charge  en  traitant  avec 
ce  prince  d'une  affaire  aussi  grave  ;  et  ce- 
pendant n'ayant  aucune  communication  du 
Pape  ,  ignorant  jusqu'à  ses  intentions,  il  ne 

(1)  Voyez  Adrien,  liv.  6. 

(2)  Cela  paraît  par  une  réponse  que  fil  le  P.ipe,  le 
28d'aoûl,  à  Marlin-Alphonse  de  Rio,  ministre  de 
l'empereur,  et  par  quelques  écrits  du  cardinal  Farnèse» 
adressés  au  nonce  Berlano,  et  que  nous  rapporterons. 
Tout  cela  est  pris  dans  les  papiers  des  Borglièse. 

(5)  Elle  fut  souscrite  à  Plaisance  le  7  octobre , 
comme  on  le  voit  dans  le  Journal  du  5  du  même  mois. 

(4)  Le  16  septembre  1547. 

(5)  Le  15  septembre,  comme  on  le  voit  dans  le 
Journal. 


savait  sur  quoi  régler  ce  qu'il  avait  à  dire. 
D'une  autre  part,  il  voyait  bien  que  ce  nou- 
veau glaive  diviserait  entièrement  les  cœurs, 
en  rompant  tous  les  Ois  delà  trame  qu'il  avait 
eu  tant  de  peine  à  ourdir,  puisque  concorde, 
selon  la  force  du  mot  lui-même,  signifie 
union  des  cœurs.  Pendant  qu'il  se  livrait  à 
ces  réflexions,  l'évêque  d'Arras  (1),  fils  de 
Granvelle,  le  vint  trouver.  Il  l'assura  que  le 
tout  était  arrivé  sans  que  Charles  en  eût  eu 
la  moindre  connaissance.  Il  lui  donna  lecture 
d'une  lettre  de  Gonzague  où  il  était  dit  qu'i- 
gnorant précédemment  ce  qui  s'était  passé, 
il  avait  été  ensuite  invité  par  les  conjurés  et 
parles  citoyens  à  prendre  possession  de  cette 
ville ,  au  nom  de  l'empereur,  sous  certaines 
conditions  ;  ce  qu'il  avait  accepté,  afin  qu'il 
n'arrivât  pas,  comme  on  en  était  menacé,  de 
plus  grands  troubles  en  Italie;  que  par  con- 
séquent il  suppliait  sa  majesté  de  ne  pas 
condamner  sa  conduite  et  de  ne  prendre  au- 
cune détermination  avant  d'entendre  un  de 
ses  gentilshommes  qu'il  était  sur  le  point 
d'envoyer  à  la  cour  pour  cette  affaire.  Le  lé- 
gat ne  manqua  pas  de  répondre  que  la  promp- 
te reddition  de  Plaisance  serait  la  pierre  de 
touche  à  laquelle  on  reconnaîtrait  si  dans  cet 
outrage  qu'avait  reçu  le  Pape  ,  il  y  avait  eu 
innocence  et  sincérité  de  la  part  de  l'empe- 
reur. 

k.  Deux  jours  après  (2),  le  légat  assista  à 
une  messesolennelleavecl'empereur,  qui  ne 
s'était  pas  laissé  voir  depuis  longtemps  à 
cause  d'une  maladie  grave.  Le  prince,  de  son 
propre  mouvement  et  avec  démonstration 
extérieure  d'une  grande  tristesse,  dit  au  légat 
qu'il  avait  été  très-affligé  du  malheur  qui 
était  arrivé,  tant  à  cause  du  duc  qu'on 
avait  mis  à  mort  qu'à  cause  du  Pape.  Il 
ajouta  qu'il  attendait  le  messager  de  Gon- 
zague ,  et  par  lui  les  renseignements  né- 
cessaires. Le  légat  ne  trouvant  pas  alors 
l'occasion  favorable  pour  traiter  pleinement 
cette  affaire,  répondit  qu'il  avertissait  et  sup- 
pliait en  même  temps  sa  majesté  de  prendre, 
dans  une  circonstance  semblable,  toutes  les 
mesures  qui  convenaient  et  à  sa  grandeur  et 
à  sa  justice  et  à  sa  bonté.  Il  dit  que  jusqu'a- 
lors il  n'avait  reçu  à  cet  égard  aucune  ins- 
truction du  Pape  ;  mais  qu'il  s'en  était  expli^ 
que  fort  au  long  et  d'après  ses  propres  ins- 
pirations avec  monseigneur  d'Arras,  et  qu'il 
pensait  bien  que  celui-ci  en  avait  informé  sa 
majesté.  L'empereur,  suivant  la  coutume  des 
princes  qui  répondent  sans  rien  dire,  ajouta 
que  l'évêque  d'Arras  ne  lui  avait  parlé  d'au- 
cune affaire  pendant  sa  maladie  ;  qu'il  l'en- 
tendrait et  prendrait  ensuite  ses  mesures  ;  à 
ces  mots  ils  se  séparèrent. 

5.  L'envoyé  de  Gonzague  ne  tarda  pas  à 
arriver  (3).  Alors  Granvelle,  pour  justifier  ce 
qui  s'était  fait,  adressa  en  substance  au  lé- 

(1)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse  ,  du  17 
septembre  1547. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse  ,  du  18 
septembre  1547. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Far"è<îe,  du  21 
septembre  1547. 
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gat  les  explications  suivantes.  Il  ditque  Gon- 
zague  n'avait  connu  la  conjuration  qu'après 
l'exécution  ;  qu'il  avait  ensuite  accepté  l'of- 
fre (les  habitants  de   Plaisance ,    dans    la 
crainte  que,  sur  son  refus,  ils  ne  se  donnas- 
sent aux  Français  ;  qu'on  était  convenu  dans 
les  articles  de  ne  plus   porniettre  que  cette 
ville  fût  assujettie  à  la  domination  des  Far- 
!  nèse  ou  de  l'Eglise.  Le   légat  ne  voulant  pas 
entrer  dans  une  dispute  inutile,  répliqua  que 
pour  lui  il  ne  s'embarrassait  pas  de  la  faute 
secrète   de  Gonzague,  mais  de  l'occupation 
manifeste  de  la  ville  par  l'empereur  ;  qu'elle 
appartenait  à  toute  sorte  de  titres  au  gendre. 
à  la  fille,  aux  petits-fils  de  sa  majesté,  con- 
tre lesquels  on  ne  pouvait  faire  valoir  aucun 
prétexte,  ni  aucun  soupçon.  L'évéque  d'Ar- 
ras   répondit  que   l'empereur  ferait   ce  qui 
était  convenable.  Il  ajouta   qu'il  était  fort 
surprenant  que  le  Pape   n'eût  envoyé  jus- 
qu'alors aucun  messager  à  ce  sujet.  Le  légat 
repartit  que  c'eût  été   bien   plutôt    à  l'em- 
pereur,  qu'on    savait  s'être   emparé  de  la 
ville,   de  remplir  un  tel   devoir   auprès  du 
Pape ,   qu'on   avait    offensé    et    dépouillé  ; 
que  cette  démarche  aurait  attesté  la  sincé- 
rité de   ses    sentiments,   (iranvelle,  affirma 
avec  serment  qu'il  avait  été  question  de  cet 
envoi,  mais  qu'on  y  avait    sursis ,  pour  at- 
tendre l'arrivée  de  l'envoyéde  Gonzague, qui 
devait  donner  une  connaissance  parfaite  de 
l'état  présent  des   choses.  Il  ajouta  que  si 
l'empereur  avait  député  un  tel  messager  au 
Pontife,  on  craignait  que  les  habitants  de 
Plaisance  ne  prissent  quelque  ombrage,  et 
n  exposassent  les  deux   princes  à  quelque 
danger  également  funeste  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  Alors  le  légat  parla  hardiment  ;  il  dit 
donc  que  pour  la  droiture  d'intention  ,  son 
souverain  etses  ministres  la  supposaient  dans 
l'empereur ,   mais   qu'il   n'en    était  pas   de 
même  du  reste  du  monde  ;  que  la  conclusion 
qui  n'admettait  point  de  réplique  était  celle- 
ci,  ou  que  si  on  rendait   cette  ville  sans  dé- 
tour, sans  lenteur  et  sans  qu'il  fût  question 
d'aucune  compensation,  on  prouverait  ainsi 
dune   manière  authentique  cette    droiture 
d'intention  ;  que  de  là  naîtrait  entre  le  Pape 
et  l'empereur  cette  confiance  qui  peut-être 
n'existait  pas  auparavant;  que  de  là  encore 
naîtraient  les  plus  belles  espérances  pour  le 
bien  des  deux  princes   et  de  toute  la  chré- 
tienté ;  mais  que  si  on  ne  rendait  pas  la  ville, 
il  paraîtrait  constant  que  celui  qui  avait  cru 
le  mal,  avait  cru  la  vérité,  et  que  cela  n'arri- 
verait pas  sans  apporter  le  plus  grand  trouble 
au  milieu  des  affaires  de  l'Eglise  et  de  l'é- 
tat: en  voilà  assez  sur  Plaisance. 

6.  Quant  aux  arrangements  concernant  le 
concile  ,  suggérés  à  Pérouse  par  Mendoza  , 
et  qui  consistaient  à  faire  assembler  les 
évêques  des  deux  partis,  à  Ferrare  ou  à  Vi- 
cence,  pour  y  dresser  d'un  bon  accord  quel- 
ques-unes des  lois  les  plus  nécessaires  pour 
la  réforme  ,  l'évéque  d'Arras  dit  qu'il  fallait 
auparavant  connaître  si  la  session  avait  été 
célébrée  ou  prorogée.  11  exprima  ensuite 
qu'il  recevait  les  rapports  les  plus  satisfai- 
gants  sur  la  peine  que  se  donnait  le  cardinal 


Farnèse  pour  adoucir  le  Pape.  Mais  dans  la 
réalité  (1)  ces  expédients  que  le  désir  de 
tout  arranger  et  de  tout  pacifier  avait  fait 
imaginer  à  Farnèse  et  à  Mendoza  ,  étaient 
d'ailleurs  bien  compliqués  et  bien  difficiles. 
C'est  pourquoi  ils  ne  satisfaisaient  pas  les 
Impériaux,  et  ils  voulaient  attendre  la  fin  de 
la  diète.  Ils  n'ignoraient  pas  qu'elle  deman- 
derait absolument  le  retour  du  concile  à 
Trente  (2).  L'empereur  envoya  ensuite  Jean 
Figueroa  pour  faire  des  compliments  de  con- 
doléance au  duc  Octave,  puis  au  Pape.  Et 
comme  l'évéque  d'Arras  avait  communiqué 
au  cardinal  Sfondrat  la  relation  où  Gonza- 
gue était,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  repré- 
senté comme  ne  sachant  rien  de  la  conju- 
ration qui  avait  été  tramée,  le  cardinal  pen- 
sa qu'il  ne  pouvait  dissimuler,  et  lui  dit  qu'on 
savait  par  diverses  lettres  adressées  du  du- 
ché de  Milan,  non  à  lui-même,  mais  à  plu- 
sieurs autres  personnes ,  que  le  jour  d'avant 
la  révolution  ,  il  s'était  fait  des  préparatifs 
d'armes  à  Lodi,  à  Crémone  et  à  Pavie ,  et 
qu'au  surplus  il  lui  laissait  à  juger  de  ces 
rumeurs  et  que  c'étaient  là  des  qur/stions 
inutiles;  que  le  nœud  de  toute  cette  affaire, 
et  ce  qui  attesterait  la  bonne  intention  et 
maintiendrait  la  paix  ,  c'était  la  restitution 
de  Plaisance.  Le  légat  prévint  que  Sforza 
Pallavicini,  envoyé  à  l'empereur  parle  duc 
Octave,  devait  parler  en  ce  sens,  sur  cette  af- 
faire (3)  . 

7.  Il  est  certain  qu'à  la  cour  de  l'empe- 
reur, on  attribua  d'abord  à  une  grande  fa- 
veur de  la  fortune  l'acquisition  d'une  ville  si 
importante,  sans  qu'il  en  eût  rien  coûté.  Mais 
ensuite  on  vint  à  réfléchir  que  beaucoup  de 
choses  se  paient  d'avance,  et  que  beaucoup 
ne  se  paient  qu'après  qu'on  les  a  possédées 
pendant  quelque  temps,  mais  avec  usure; 
que  le  Pape  ne  s'apaiserait  jamais  qu'il 
n'eût  recouvré  ce  qui  lui  appartenait  ;  que 
les  princes  Italiens  par  zèle,  les  Français  par 
jalousie,  ne  manqueraient  pas  de  saisir  une 
o;'casion  si  honorable  de  protéger  la  justice 
et  l'Eglise  ;  que  tous  les  aliments  agréables 
au  goût  ne  nourrissent  pas  ;  qu'il  en  est 
beaucoup  qu'on  digère  mal  et  qui  n'empê- 
chent pas  de  maigrir;  que  l'essentiel  pour 
les  princes, s'ils  veulent, dans  les  contestations 
qu'ils  ont ,  voir  leurs  sujets  prêts  à  les  ap- 
puyer et  les  étrangers  disposés  à  se  pronon- 
cer pour  eux,  c'est  d'avoir  la  justice  de  leur 
côté;  que  cependant,  dans  cette  circonstance, 
c'était  le  contraire;  qu'il  y  avait  apparence 
delà  plus  grande  injustice;  que  c'était  un 
possesseur  légitime,  auquel  l'empereur  avait 
donné  sa  fille  pour  bru  ,  mis  à  mort  comme 
un  assassin  ;  un  prince  de  la  conduite  duquel 
les  Impériaux  pouvaient  bien  prendre  quel- 
que ombrage,  mais  qui  ne  leur  avait  pas 
donné  un  seul  sujet  de  plainte  fondée  ;  une 

(1)  Lettre  du  cardinal  Slondrat  à  Farnèse  ,  du 
même  jour,  21  septembre  1.^47. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse  ,  du  25 
sejitembre  1547. 

(5)  Il  arriva  le  28  septembre,  comme  il  est  marqué, 
dans  une  lettre  dii  29  du  légat  au  cardinal  Farnèse, 
qui  constate  tout  ce  qui  suit. 
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ville  dont  on  se  rendait  maître  trente  ans 
après  que  Charles  lui-même  l'avait  rendue 
par  convention  à  l'Eglise,  à  l'époque  où,  à  la 
faveur  des  armes  de  l'Eglise,  il  recouvra  le 
duché  de  Milan  ;  la  même  ville  enlevée  à  un 
successeur  légitime,  mari  de  la  fille  même  de 
l'empereur,  prince  qui  avait  servi  sa  ma- 
jesté dans  tant  de  guerres  et  avec  tant  de 
succès. 

8.  Ces  réflexions  empêchaient  l'empereur 
et  ses  plus  sages  conseillers  de  tenir  beau- 
coup à  celte  acquisition.  Néanmoins  il  est 
toujours  bien  durde  restituer,  sans  recevoir  au 
moins  quelque  compensation.  C'est  pourquoi 
ils  voulaient  que  celte  affaire  profitât  à  leur  ré- 
putation et  à  leurs  intérêts.  Quant  à  la  répu- 
tation ,  ils  désiraient  que  cette  restitution 
parût  entièrement  spontanée,  et  que  le  Pape 
n'en  fût  redevable  qu'à  la  pure  bonté  de  l'em- 
pereur; quant  à  l'intérêt,  on  alléguait  pour 
raisons  que  quand  on  possède ,  on  a  l'avan- 
tage; que  c'est  à  celui  qui  demande  d'ac- 
cepter les  conditions  qu'on  lui  fait.  Ainsi 
cherchait-on  à  tirer  du  Pape  quelque  dédom- 
magement politique  ,  sous  le  prétexte  que 
c'était  sur  lui  seul  que  se  dirigeaient  les  re- 
gards et  les  soupçons  :  car  on  avait  d'ailleurs 
pleine  satisfaction  du  duc  et  du  cardinal. 

9.  L'empereur  revint  de  la  chasse  où  il 
était  allé,  pour  se  reme-ttre  de  la  maladie  dont 
il  relevait;  le  légat  et  Pallavicin  eurent  au- 
dience (1)  le  même  jour.  Le  légat  entra  le 
premier  et  exposa  que  bien  qu'il  n'eût  point 
reçu  de  lettres  du  Pape  après  l'événement 
de  Plaisance,  néanmoins  il  rappelait  à  sa 
majesté  que  c'était  la  circonstance  la  plus  fa- 
vorable pour  manifester  au  monde  ses  sen- 
timents. Et  en  même  temps  il  s'étendit  sur 
l'outrage  du  gouverneur  de  Milan  ,  sur  les 
services  du  duc  Octave  ,  et  sur  la  peine  que 
le  Pontife  avait  ressentie  de  cet  événement. 
L'empereur,  excusant  (lonzague  ,  dit  qu'il 
aimait  le  duc  comme  son  fils,  et  qu'il  le  prou- 
verait en  ce  qui  regardait  le  duc  seul;  mais 
qu'il  ne  croyait  pas  que  l'estime  que  le  Pape 
en  faisait  dût  le  lui  faire  estimer  davantage: 
il  donnait  à  entendre  par  là  que  ce  n'était 
pas  la  démarche  de  ce  dernier  qui  l'engagerait 
à  être  favorable  au  duc.  Alors  le  légat  ne  ba- 
lança pas  à  dire  que  son  souverain  n'avait  pas 
agi  autrement  dans  bien  d'autres  circons- 
tances; qu'ainsi  il  ne  pouvait ,  dans  un  mo- 
ment si  grave  ,  s'empêcher  de  rappeler  à  sa 
mémoire  ,  que  non  seulement  le  Pape  avait 
rejeté  les  occasions  sans  nombre  qu'il  avait 
eues  de  faire  les  plus  grands  torts  à  sa  majesté, 
mais  qu'il  avait  même  ,  tout  bien  compté , 
employé  à  son  service  la  plus  grande  partie 
des  revenus  de  son  pontificat ,  et  que  c'était 
principalement  à  ses  subsides  que  sa  majesté 
devait  cet  empire  absolu  qu'elle  avait  enfin 
obtenu  en  Allemagne.  En  outre,  que  tout  ce 
que  sa  majesté  possédait  en  Italie,  elle  le 
devait  aux  services  du  Saint-Siège;  qu'elle 
lui  était  plus  redevable  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs.  A  cela  l'empereur  ne  répondit 

(J)  Le  2  octobre,  roinme  le  consl.'Jle  une  IcUredii 
cardinal  Sfondrat  à  Fariièse,  du  même  jour. 


rien.  Le  légat  continua  à  lui  représenter 
que  ,  si  contre  toute  raison  ,  il  laissait  cette 
amertume  dans  le  cœur  du  Pontife,  la  poli- 
tique en  serait  toute  troublée,  et  surtout  l'af- 
faire du  concile,  où  il  y  avait  déjà  tant  de 
confusion,  ne  ferait  encore  qu'empirer.  L'em- 
pereur ayant  répondu  qu'on  ne  devait  point 
confondre  les  intérêts  privés  avec  les  intérêts 
publics,  le  légat  ajouta  que  les  uns  influent 
sur  les  autres,  quand  ils  dépendent  des  mêmes 
causes,  c'est-à-dire  de  la  bienveillance  et  de 
la  confiance  ou  des  sentiments  opposés  entre 
princes.  Pour  conclusion,  l'empereur  dit  qu'il 
ne  manquerait  pas  au  respect  et  à  l'obéis- 
sance dont  il  ne  s'était  jamais  départi  envers 
le  Siège  apostolique  ;  qu'il  procurerait  autant 
qu'il  serait  en  lui  toutes  sortes  d'avantages 
à  la  religion  dans  cette  diète,  et  qu'il  rendrait 
compte  de  tout  au  Pontife  et  au  légat;  que 
quant  à  Plaisance,  il  n'y  avait  pas  encore 
réfléchi  ;  mais  qu'il  prendrait  à  cet  égard 
une  détermination  juste  et  convenable.  Le 
légat  entendant  une  réponse  si  générale  et 
qui  s'était  fait  tant  attendre  ,  pour  faire 
preuve  de  courage  et  de  fermeté,  termina  par 
ces  paroles,  où  une  vraie  menace  se  ca- 
chait sous  des  expressions  respectueuses  : 
Seigneur  ,  puisque  votre  majesté  n'y  a  pas 
encore  re' fléchi,  je  la  prie  de  prendre  une  dé- 
termination non  seulement  qui  soit  bonne,  mais 
encore  prompte  :  autrement  elle  n'apportera 
point  le  remède  nécessaire  et  opportun. 

10.  Immédiatement  après  le  légat,  entra 
Sforza  Pallavicini.  Son  message  consistait 
tout  à  la  fois  en  courtes  ,  mais  énergiques 
plaintes  contre  Gonzague ,  et  en  longues  et 
affectueuses  supplications  adressées  a  l'em- 
pereur. 11  reçut  la  même  réponse  que  le  légat, 
réponse  également  obscure,  où  il  y  eut  cepen- 
dant cette  fois  quelque  chose  d'un  peu  plus 
clair  :  car,  l'empereur  ajouta  qu'il  ne  voulait 
pas  que  Plaisance  fût  une  occasion  de  dis- 
corde entre  lui  et  le  Pape.  Néanmoins  la  lueur 
de  cette  dernière  espérance  fut  bientôt  éteinte 
par  la  froideur  de  la  réponse  que  Gran- 
velle  (1)  donna  à  l'un  et  à  l'autre  dans  une 
note  espagnole,  où  il  était  dit:  que  sa  majesté, 
après  avoir  entendu  ce  que  lui  avait  dit  le  légat 
et  ensuite  Sforza  Pallavicini,relativement  à  la 
mort  du  duc  Pierre-Louis  ,  et  de  l'occupation 
de  Plaisance  ,  et  après  avoir  réfléchi  sur  le 
tout,  répondait  de  nouveau  :  qu'elle  était  bien 
affligée  du  malheur  qui  était  arrivé ,  par  consi- 
dération pour  sa  Sainteté,  et  spécialement 
pour  le  cardinal  Farnèse,  pour  le  duc  Octave 
et  pour  la  duchesse,  sa  fille  ;  que  néanmoins,  pour 
se  décider  en  pareil  cas  ,  il  fallait  non  seule- 
ment avoir  égard  d'un  côté  aux  motifs  qui 
avaient  déterminé  Ferrand  à  agir  comme  il 
avait  fait,  et  de  l'autre  au  rang  et  à  la  parenté 
des  personnes  nommées  ci-dessus ,  mais  encore 
à  Vaulorilé  impériale  de  sa  majesté  et  au 
repos  de  l'Italie  ;  que  quand  elle  aura  été  par- 
faitement informée  sur  tous  ces  points ,  elle  se 
ferait  un  plaisir  de  tout  communiquer  à  sa 
Sainteté;  qu'en  attendant  elle  ordonnerait  à 

(t)  Lettre  du  cardinal  Sfondral  à  Farnèse  ,  le  27 
oclnltre  1fJ47. 
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Ferrant  de  ne  pas  aller  plus  loin,  poiirvu  que 
de  Vautre  côté  on  fît  ta  même  chose  ;  car  elle 
avait  entendu  qu'en  Italie  et  hors  de  l'Italie,  on 
tramait  des  manœuvres  dans  un  sens  tout  op- 
pose',  ce  que  toutefois  sa  majesté  déclarait  ne 
pas  vouloir  croire  tant  à  cause  des  promesses 
que  le  cardinal  Farnèse  avait  faites  àson  ambas- 
sadeur à  Rome,  qu'à  cause  des  soumissions  res- 
pectueuses du  duc  Octave ,  mais  que  si  elle  ap- 
prenait qu'on  agît  autrement,  elle  ne  pourrait 
manquer  d'y  pourvoir  convenablement.  C'est 
ainsi  que  celui  qui  est  le  plus  fort  se  croit  lésé 
par  quiconque  ose  recourir  à  la  force  contre 
lui,  fût-ce  même  pour  avoir  ce  qui  lui  ap- 
partient; et  il  prétend  qu'on  ne  lui  demande 
justice  qu'à  titre  de  grâce. 

CHAPITRE  VI. 

Lettre  des  ecclésiastiques  allemanas  au  souve- 
rain Pontife  pour  faire  replacer  le  concile  à 
Trente.  Madrucci  envoyé  à  Rome  par  l'em- 
pereur. Ses  instructions.  Le  cardinal  Cervini 
appelé  de  Bologne  à  la  cour. 

i.  Un  des  avantages  que  l'empereur  espé- 
rait tirer  de  l'événement  de  Plaisance,  c'était 
de  s'en  servir  pour  décider  Paul  à  renvoyer  le 
concile  à  Trente.  Tout  occupé  de  cette  pensée, 
il  avait  faiten  sorte  que  les  ecclésiastiques  de 
la  diète  le  demandassent  (1)  au  Pape  secrète- 
ment et  à  l'insu  du  légat,  qui  s'en  plaignit  en- 
suite à  eux,  et  par  conséquent  contrairement 
à  ce  qui  se  pratique  dans  une  vraie  assem- 
blée. Dans  cette  supplique,  après  une  miel- 
leuse prière,  où  respirait  la  soumission,  on 
finissait  par  darder  l'aiguillon  d'une  protes- 
tation menaçante. Voici  ce  qu'elle  contenait: 
que  sa  Sainteté  connaissait  bien  les  calami- 
tés que  faisaient  peser  sur  l'Allemagne  les  dis- 
cordes de  religion,  discordes  qui  entraînaient 
tant  d'horreur  et  de  confusion,  qu'à  défaut  de 
toute  autre  chose,  le  cliquetis  des  armes  suf- 
firait pour  les  faire  retentir  jusqu'au-delà  des 
Alpes;  qu'il  était  certain  qu'on  aurait  pu  ob- 
vier à  tous  ces  maux  par  l'application  oppor- 
tune du  remède  que  réclamaient  les  circons- 
tances; que  l'expérience  qu'ils  avaient  des 
personnes  et  des  choses,  les  avait  portés  à 
croire  tous  unanimement,  qu'un  concile  gé- 
néral pouvait  seul  éteindre  cette  flamme  dé- 
vorante; et  que  dirigés  par  leur  zèle  pour 
rEglise,ils  avaient,  dans  plusieurs  diètes, sup- 
plié sa  majesté  impériale  d'employer  son  au- 
torité pour  l'obtenir  du  Siège  apostolique; 
qu'ils  avaient  aussi  toujours  demandé  que 
ce  concile  fût  célébré  en  Allemagne,  et  cela 
non  pour  leur  commodité  particulière,  mais 
afin  que  ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à 
ce  concile  et  dont  la  présence  était  la  plus 
importante,  pussent  s'y  trouver  :  car,  char- 
gés en  même  temps  de  l'autorilé  spiri- 
tuelle et  temporelle,  ils  ne  pouvaient,  au  mi- 
lieu de  ces  tempêtes,  abandonner  le  gouver- 
nail; qu'on  avait  enfin  obtenu  qu'après  plu- 
sieurs convocations  du  concile,  faites  inuti- 
lement à  Mantoue  et  à  Vicence,  et  à  la  suite 
de  longs  et  pernicieux  délais,  on  l'assemblât 
et  on  le  tînt  pendant  quelque  temps  à  Trente, 

(1)  Le  14  sepiemhre  1547. 


conséquemment,  non  sur  le  territoire  de  l'Al- 
lemagne, commeon  l'avait  vivementdemandé, 
mais  loin  d'elle,  dans  une  contrée  dont  elle 
est  séparée  par  les  Alpes,  et  à  parler  plus 
vrai,  en  Italie; que  de  là  il  était  arrivé  que 
personne  ou  presque  personne  parmi  les  Al- 
lemands n'avait  pu  y  assister  ni  par  soi- 
même  ni  par  ses  envoyés,  vu  surtout  qu'il  y 
avait  dans  ces  provinces  une  guerre  très- 
vive  et  très-dangereuse,  occasionnée  parles 
mêmes  controverses  de  religion;  que  la  ter- 
reur de  cette  guerre  et  les  incursions  des 
troupes  armées  avaient  fermé  tout  passage 
pour  aller  à  Trente;  qu'enfin  l'empereur 
ayant  surmonté  les  efforts  de  la  témérité  en- 
nemie par  sa  valeur,  par  sa  bonne  fortune 
et  par  une  faveur  signalée  d'en  haut,  on  avait 
conçu  de  meilleures  espérances.  Mais  qu'au 
moment  où  on  espérait  que,  l'origine  du  mal 
ôtée,  tout  rentrerait  dans  le  premier  calme, 
on  était  venu  se  briser  dans  le  port,  ou  par  la 
translation,  ou,  comme  disaient  d'autres,  par 
la  division  du  concile  qui  devait,  comme  une 
faulx,coupernon  seulementl'ivraie  présente, 
mais  même  les  rejetons  de  l'ivraie  avenir. 
Ici  Sarpi,par  haine  contre  le  Siège  apostoli- 
que, falsifie  le  texte  au  moyen  d'une  parti- 
cule et  dit  :  ou  plutôt  par  la  division  du  con- 
cile. 

2.  Ils  poursuivaient  en  mettant  sous  les  yeux 
avec  de  tragiques  lamentations,  les  malheurs 
que  l'Allemagne  avait  éprouvés  pendant  27 
ans  dans  sa  religion,  dans  ses  biens,  dans  son 
commerce,  dans  son  gouvernement;  que  si 
le  Siège  apostolique  n'y  apportait  remède,  il 
n'y  avait  plus  d'espoir,  tout  s'en  irait  en  rui- 
ne, et  il  arriverait  des  maux  plus  cruels  que 
les  précédents;  qu'ils  suppliaient  donc  sa 
Sainteté  avec  les  plus  vives  instances,  de  re- 
placer à  Trente  le  concile,  parce  que  sa  lu- 
mière dissiperait  les  ténèbres  de  la  religion 
et  les  orages  de  la  discorde,  et  mettrait  l'Al- 
lemagne en  état  de  produire  des  fruits  dignes 
d'elle  et  du  ciel  ;  que  si  sa  Sainteté  voulait 
exaucer  une  demande  et  si  juste  et  si  néces- 
saire, elle  les  trouverait  disposés  à  se  prêter 
à  tout  ce  qu'elle  entreprendrait  pour  la  con- 
version et  la  pacification  non  seulement  de 
l'Allemagne,  qui  étant  la  plus  malade,  avait 
aussi  besoin  de  soins  plus  grands  et  plus  em- 
pressés, mais  encore  de  toute  l'Eglise;  que 
si  le  contraire  arrivait,  ce  qu'ils  priaient  Dieu 
de  ne  pas  permettre,  que  leur  restait-il  a 
faire?  Où  devaient-il  se  réfugier?  De  qui  de- 
vaient ils  attendre  du  secours  ?  A  qui  de- 
vaient-ils en  demander,  sinon  au  Siège  apos- 
tolique, que  le  Sauveur  avait  établi  sur  la 
pierre  ferme  pour  résister  à  tous  les  assauts 
de  l'enfer?  que  sa  Sainteté  considérât  donc, 
si  on  n'avait  pas  égard  à  leurs  supplications 
non  plus  qu'aux  dangers  de  l'Allemagne  qui 
ne  souffraient  aucun  délai,  de  quel  abîme 
on  était  menacé;  que  c'était  à  elle  d'empê- 
cher que,  las  de  voir  le  Siège  apostolique 
trop  tarder  à  régler  cette  affaire,  on  ne  prît, 
pour  en  finir,  d'autres  conseils  et  d'autres 
moyens. 

3.  Le  Pape  ne  répondit  pas  sitôt  à  cette  let- 
tre :  car,  l'empereur  ayant  désigné  le  car- 
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dinal  de  Trente  pour  le  lui  envoyer  comme 
un  homme  agréable  à  l'un  et  à  l'autre  et  très 
versé  dans  les  affaires  du  concile,  le  Pontife  ne 
pouvait  prendre  une  détermination  certaine, 
avant  d'avoir  entendu  les  propositions  d'un  en- 
voyé si  distingué.  Quant  à  ce  retard,  il  char- 
gea le  cardinal  Sfondrat  de  l'excuser  sim- 
plement auprès  de  ces  ecclésiastiques  ;  ils  se 
contentèrent  de  cette  démarche  sans  caractère 
ofriciel(l)  :  néanmoins,  ils  restèrent  fermes  et 
inébranlables  dans  la  volonté  d'avoir  de  nou- 
veau le  concile  à  Trente. 

4.  Voici  comme  la  mission  deMadruccieut 
lieu  :  l'empereur  étaitparvenu  dans  la  diète  (2) 
à  décider  les  premiers  hérétiques,  et  ensuite, 
mais  plus  difficilement,  les  villes  libres,  à  s'en 
remettre  (tels  étaient  les  termes)  aux  déci- 
sions du  concile  qu'on  tiendrait  à  Trente,  lieu 
peu  incommode  pour  les  Allemands,  et  aussi  tel 
que  les  autres  nations  ne  pouvaient  raisonna- 
blement le  refuser,  concile  dans  lequel  on  detmit 
procéder  selon  la  doctrine  de  l'Ecriture  et  des 
Pères.  Il  promettait  lui-même,  comme  protec- 
teur de  l'Eglise,  de  faire  jouir  d'une  pleine  li- 
berté de  parler,  et  d'une  parfaite  sécurité,  soit 
.pour  rester,  soit  pour  repartir,  même  ceux  de 

la  confession  d'Augsbourg,  et  de  faire  ensorte 
que  les  évêques  de  tous  les  pays  chrétiens,  et 
spécialement  tous  les  prélats  de  l'Allemagne, 
pour  laquelle  en  premier  lieu  on  célébrait  ce 
concile,  y  vinssent,  ou,  en  cas  d' empêchement ,  y 
envoyassent  des  procureurs  convenables.  Cet 
écrit,  soumis  d'abord  à  la  diète,  fut  commu- 
niqué ensuite  au  légat  par  l'évêque  d'Arras 
(3),  il  ne  le  satisfit  point  :  car,  il  n'y  était  fait 
aucunement  mention  du  Siège  apostolique  et, 
de  plus,  on  promettait  trop  expressément, 
sans  avoir  obtenu  auparavant  l'agrément  du 
souverain  Pontife,  le  retour  du  concile  à 
Trente.  Mais  par  rapport  au  premier  point, 
on  répondit  qu'on  avait  omis  cette  mention 
expresse  pour  ne  pas  tomber  dans  des  diffi- 
cultés de  mots  ;  qu'il  suffisait  d'une  mention 
tacite  renfermée  dans  ces  paroles  :  selon  la 
doctrine  des  Pères.  Quant  au  second  point, 
on  lui  répondit  (4)  que  c'était  déjà  chose  dé- 
cidée. 

5.  Après  cet  arrangement,  les  électeurs  non 
seulement  catholiques,mais  même  hérétiques, 
vinrent  un  matin  comme  à  l'improviste,  et 
sans  invitation,  dîner  avec  le  légat,  et  lui  don- 
nèrent les  témoignages  les  plus  éclatants  de 
respect.  L'empereur  se  figura  qu'au  moyen 
de  cette  convention  de  la  diète,  il  aurait  dans 
ses  mains,  et  la  pacification  de  la  religion  en 
Allemagne,  et  le  retour  du  concile  à  Trente,  ce 
qui  lui  ferait  le  plus  grand  honneur  ;  que  le 
Pape  ne  pouvait  lui  refuser  cette  dernière 
chose,  sans  se  montrer  ennemi  de  la  conver- 
sion de  l'Allemagne.  C'est  pourquoi  les  ins- 
tructions données  au  cardinal  Madrucci  por- 

(t)  LeUres  du  cnrdinal  Sfoiidral  à  Farnèse,  du  23 
décembre  15i7  et  du  8  janvier  1548- 

(■2)  LeUre  du  cardinal  Sfondral  à  Farnèse,  du  der- 
nier jour  d'octobre  1547. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse,  du  21 
octobre  1547. 

(4)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse,  du  17 
novembre  1347. 


talent,  (1)  que  l'empereur  l'envoyait  au  Pon- 
tife comme  un  homme  dévoué  à  sa  Sainteté, 
et  qui  avait  l'expérience  des  affaires  ;  qu'il  ex- 
poserait au  Pape  au  nom  de  sa  majesté,  et  du 
roi  des  Romains,  son  frère,  que  Dieu,  contre 
toute  espérance  humaine  avait  amené  tous 
les  princes  et  états  d'Allemagne  à  s'en  remet- 
tre au  concile  qui  se  célébrerait  à  Trente; 
et  que  bien  que  la  plus  grande  difficulté  qu'il 
y  eût  dans  cette  affaire  roulât  sur  l'autorité 
qu'exercerait  dans  leconcile  le  Siège  aposto- 
lique, qui  était  suspect  à  la  partie  adverse, 
l'empereur  néanmoins  n'avait  point  consenti 
à  ce  que  cette  soumission  fûtrestreinte  en  au- 
cune manière  et  conditionnelle,  mais  qu'il 
avait  voulu  qu'elle  fiit  libre  et  absolue  ;  qu'en 
conséquence  le  cardinal  supplierait  le  Pontife, 
au  nom  des  deux  princes  et  de  tous  les  or- 
dres de  l'Allemagne,  de  remettre  et  détermi- 
ner le  concile  à  Trente  ;  que  sa  Sainteté  avait 
promis  de  le  faire  aussitôt  que  l'Allemagne 
se  soumettrait  à  ce  concile,  comme  il  arrivait 
alors  ;  que  l'empereur  n'hésitait  pas  à  croire 
que  sa  Sainteté  se  réjouirait  beaucoup  des 
avantages  qu'avait  obtenus  son  autorité  et 
celle  de  l'Eglise,  et  qu'elle  ne  perdrait  pas 
une  si  belle  occasion  de  réunir  la  chrétienté 
etde  recouvrer  ce  que  le  Siège  de  Pierre  avait 
perdu,  occasion  qui  avait  tant  coûté  à  l'em- 
pereur en  argent,  en  embarras,  en  dangers 
même  pour  sa  vie  ;  que  le  Pontife  observe- 
rait ce  qu'il  avait  toujours  promis,  etde  sa 
propre  bouche,  et  par  la  bouche  de  ses  non- 
ces et  de  ses  légats;  que  s'il  agissait  ainsi,  il 
pourrait  vivre  assuré  que  sa  majesté  conti- 
nuerait toujours  ses  bons  offices  pour  l'exal- 
tation de  la  sainte  foi  et  du  Saint-Siège,  comme 
elle  s'y  était  plusieurs  fois  engagée.  Mais  que 
si  sa  Sainteté  se  refusait  à  cette  demande, 
ce  que  l'empereur  ne  voulait  pas  croire,  il  se- 
rait justifié  aux  yeux  de  Dieu,  aux  yeux  du 
Pape  et  à  ceux  du  monde,  puisqu'il  aurait 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  détourner 
de  la  religion  les  maux  les  plus  graves  que 
la  grande  prudence  du  souverain  Pontife  n'a- 
vait pas  manqué  de  lui  faire  prévoir  par  lui- 
même  ,  que  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
lui  avaient  souvent  représentés,  et  que  ses 
propres  légats  en  Allemagne  avaient  vus  de 
leurs  yeux  comme  tout  près  d'arriver. 

Et  considérant  que  jusqu'à  ce  que  ie  con- 
cile y  eûtpourvu,  il  fallait,  dans  ces  provinces, 
mettre  quelque  ordre  dans  les  choses  qui  con- 
cernaient la  foi  ,  et  qu'il  n'y  avait  là  aucun 
représentant  du  Pape  revêtu  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  cela,  il  supplierait  sa  Sainteté 
d  y  envoyer  des  prélats  avec  pouvoir  d'y  ap- 
porter remède,  afin  que,  pendant  ce  temps-là, 
il  n'arrivât  que  le  moins  de  mal  possible; 
que  le  cardinal  ferait  aussi  connaître  au  Pon- 
tife ce  qu'il  avait  remarqué  être  nécessaire 
en  fait  de  réforme  pour  le  salut  de  l'Allema- 
gne. Et  comme  plusieurs  fois,  à  la  demande 

(4)  Il  partit  le  6  novembre ,  et  son  insirnclion 
lui  lut  envoyée  le  12,  connue  il  conste  par  une  lettre 
du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse ,  du  mémo  jour  • 
cette  instruction  est  signée  du  10.  Elle  est  dans  un 
livre  des  instructions  précitées  dans  les  archives  du 
Vatican, 
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de  replacer  le  concile  à  Trente,  les  partisans 
du  Pape  avaient  répondu  qu'en  cas  de  va- 
cance du  Siège,  ce  concile  s'arrogerait  peut- 
être  la  nouv-eile  élection,  l'empereur  déclarait 


il  y  parla  avec  le  duc  Octave (1)  ;  delà  arrivé 
à  Rome,  vers  la  fin  de  novembre,  il  commu- 
niqua au  Pape  un  exemplaire  de  ses  instruc- 
tions :  c'était  protester    avec  calme ,  avant 


que  son  intention  n'avait  jamais  été  qu'elle  ne      de  protester  avec  bruit.  Mais  le  Pontife,  pour 


se  fît  point  à  Rome  et  de  la  manière  accou 
lumée,  comme  la  raison  l'exigeait  ;  que  sa 
majesté  s'obligerait  à  maintenir  les  choses 
sur  l'ancien  pied  ;  que,  quoiqu'on  dût  espé- 
rer que  sa  Sainteté  verrait  la  fin  du  con- 
cile, et  vivrait  assez  pour  en  recueillir  les 
fruits  ,  néanmoins  à  tout  événement  l'em- 
pereur ne  chercherait  que  l'élection  d'un 
homme  propre  à  cette  si  sainte  et  si  im- 
portante fonction  ;  que  pour  plus  grande 
sûreté,  ces  promesses  seraient  confirmées  par 
le  roi  des  -Romains,  qui  succéderait  à  l'em- 
pire, dans  le  cas  où  l'empereur  viendrait  à 
'perdre  la  vie. 

6.  Dans  larelation  de  cette  dernière  partie, 
Sarpi  commit  une  erreur  signalée  de  fait ,  et 
une  autre  d'interprétation.  Quant  au  fait ,  il 
dit,  contre  toute   vérité,  qu'il  y   avait  dans 


être  plus  en  mesure  de  faire  une  réponse 
sage,  s'était  déjà  rendu  à  l'avis  du  cardinal 
Cervini,  qui  conseillait  de  ne  prendre  de 
détermination  qu'après  avoir  entendu  un  des 
légats.  11  lui  avait  donc,  dès  avant  l'arrivée  (2) 
du  cardinal  Madrucci,  ordonné  de  venir  en 
poste.  Ainsi  il  prit  congé  des  Pères,  le  9  de 
novembre,  et  promit  d'agir  à  Rome  comme 
il  avait  toujours  fait  à  Trente  et  à  Rologne  ; 
c'est-à-dire  de  consacrer  tout  ce  qu'il  avait 
de  forces  physiques  et  intellectuelles  au 
succès  et  à  l'honneur  du  saint  concile.  Il 
espérait  que  son  absence  serait  courte,  et  il 
les  pria  de  ne  pas  se  relâcher  pendant  ce 
temps-là  dans  leurs  travaux,  et  de  voir  l'au- 
torité et  l'affection  des  deux  légats,  dans  la 
personne  du  cardinal  del Monte,  qui  restait. 
Dans  cette  circonstance,   beaucoup  rappe- 


l'instruction  que,   dans  le  cas   où  le  Siège      lèrent  à  leur  mémoire  les  souffrances  corpo- 


viendrait  à  vaquer  pendant  la  célébration  du 
concile,  il  fallait  penser  à  régler  qui  ferait 
lélection  du  nouveau  Pape,  du  concile  ou  du 
sacré  collège.  Ensuite  l'induction  mystérieuse 
qu'il  en  tire,  c'est  que  l'empereur  se  propo- 
sait de  rappeler  indirectement  au  Pontife  sa 
décrépitude  et  la  proximité  où  il  était  de  la 
mort,  et  de  l'avertir  ainsi  de  ne  pas  laisser  à 
ses  successeurs  l'héritage  d'une  inimitié  si 
formidable.  Or  cette  glose  est  contraire  au 
texte,  car  il  est  dit  au  commencement  de  ce 
chapitre,  comme  nous  l'avons  raconté,  que 
cette  difficulté,  au  sujet  de  l'élection  du  nou- 
veau Pape  ,  si  Paul  venait  à  mourir  pendant 
la  tenue  du  concile,  avait  été  plusieurs  fois 
objectée  aux  Impériaux  par  les  partisans  du 


relies  qu'il  avait  endurées  sous  l'âpre  climat 
de  Trente ,  son  assiduité  infatigable  dans  les 
assemblées  générales  et  particulières ,  ses 
veilles  où  il  avait  fatigué  sa  vue  à  étudier  la 
doctrine  ,  son  application  à  imaginer  des 
expédients  pour  la  réforme,  sa  dextérité  à 
apaiser  les  discordes  ,  sa  sagesse  dans  les 
conseils  ,  son  zèle  à  soutenir  le  bon  droit ,  le 
courage  avec  lequel  il  avait  résisté  aux 
puissances  ,  la  magnanimité  avec  laquelle  il 
avait  méprisé  les  dangers  :  vertus  à  l'aide  des- 
quelles il  avait,  second  en  grade,  premier  en 
action,  assemblé,  maintenu,  défendu  ,  enno- 
bli et  fécondé  ce  concile.  Ils  le  considéraient 
comme  l'âme  dun  tel  corps  :  aussi,  comme  il 
arrive  précisément   dans   la    séparation   de 


Pontife  (ce  qui  est  très-vrai,  comme  on  peut  l'âme  d'avec  le  corps  ,  ils  arrosèrent  son  dé- 

le  recueillir  de  différentes  parties  de  notre  part  de  larmes. 

histoire),  etque  pour  la  résoudre,  l'empereur  9.  A  Rome  (3)  il  ne  trouva  pas  seulement  le 
faisait  cette  offre,  qui  avait  pour  but  de  ras-  Pontife,  mais  encore  le  cardinal  Farnèse,plus 
surer  :  offre  qui  supposait  également  que  ferme  et  plus  courageux  que  lui  et  son  col- 
Charles  pouvait  mourir  le  premier,  puisque,  lègue  ne  s'étaient  imaginé.  Le  Pape,  dès  les 
pour  pourvoir  à  un  tel  événement,  on  enga-  premiers   entretiens,    répondit  au  cardinal 


geait  aussi  la  parole  de  Ferdinand 

7.  Reprenons  le  contenu  de  l'instruction. 
Elle  concluait  ainsi: que  si  le  cardinal  trou- 
vait le  Pontife  opposé  à  une  mesure  si  indis- 
pensable au  bien  de  la  religion,  après  avoir, 
de  concert  avec  l'ambassadeur  Mendoza , 
tenté  toutes  les  voies  possibles,  ils  pren- 
draient acte  de  ce  fait  dans  la  meilleure  forme 
qu'ils  pourraient;  qu'ensuite,  soit  en  con- 
sistoire, soit  de  toute  autre  manière  qu'ils 
jugeraient  convenable,  ils  en  informeraient 


Madrucci  avec  autant  de  force  d'âme  que  de 
corps  :  la  vigueur  de  celui-ci  ajoutait  à  la 
vigueur  de  celle-là  ,  qu'elle  relevait  encore- 
Néanmoins  il  voulait  avoir  du  courage,  et 
non  de  l'obstination  :  c'est  pourquoi  il  de- 
manda aussi  aux  cardinaux  Sfondrat  et  del 
Monte  leurs  conseils  sur  la  réponse  qu'il  de- 
vait donner  à  Madrucci.  Il  communiqua  au 
cardinal  del  Monte,  qui  était  près  de  lui,  les 
instructions  impériales  dont  nous  avons  rap- 
porté la  teneur.  Il  lui  signifia  que  beaucoup 


les  cardinaux,  les  ambassadeurs  des  princes  de  Pères  de  la  commission  romaine  penchaient 
et  les  autres  principaux  personnages  publics, 
afin  que  le  monde  n'ignorât  pas  que  sa  ma- 
jesté n'avait  rien  omis  pour  l'honneur  de  Jésus- 
Christ  et  pour  le  salut  des  chrétiens  ;  que  si 
le  Pontife,  ce  qui  n'était  pas  croyable,  faisait 
faire  au  concile  de  Rologne  quelque  acte  pré- 
judiciable au  retour  à  Trente,  l'ambassadeur 
protesterait  dans  les  termes  qu'on  lui  avait 
prescrits  et  sur  une  feuille  à  part. 
8.  Le  cardinal  Madrucci  passa  parBologne, 


pour  la  suspension  ;  c'est  l'usage  dans  les 
questions  qui  présentent  de  part  et  d'autre 
des  difficultés  de  croire  qu'il  y  a  moins  de 
mal  à  prendre  un  parti  moyen,  quoique  sou- 

(1)  Le  17   novembre,   coimiie  il   esl  niarqué clans 
le  Jouiii.tI. 

(2)  Ijii  lollrc  nrriva  à  Boingno    le   8   liovcmbrc , 
coiiiine  il  esl  inni(|iié  dans  le  Journal. 

(5)  Lcllre  dn  caidiiial  Cervinià  son  collègue, du  26 
«ovenibre  t5i7. 
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vent  le  parti  moyen  devienne  l'extrémité  du 
mal.  Cette  commission  était  bien  peu  nom- 
breuse lorsque  le  cardinal  Cervini  arriva  (1  ); 
car  Sfondrat  était  en  Allemagne.  Morone 
avait  été  envoyé  par  le  Pape  à  sa  légation  de 
Bologne,  à  cause  des  troubles  de  Plaisance,  et 
pour  procurer  quelques  secours  au  concile. 
De  plus,  la  mort  en  fort  peu  de  temps  avait 
enlevé  deux  très-religieux  et  très-doctes 
cardinaux  modénais,  qui  faisaient  partie  de 
cette  commission  :  Sadolet  et  liadia.  Ainsi  elle 
se  trouvait  réduite  à  trois  cardinaux,  Barthé- 
lemi  (iuidiccioni,  Marcel  Crescenzio  et  Re- 
nauld  Polus.  Le  premier,  qui  réunissait  à  une 
vaste  science  une  sévérité  caloniennc,  voulait 
qu'on  procédât  à  Bologne  nonobstant  toute 
opposition  :  les  deux  autres  voyaient  du  dan- 
ger à  céder,  du  danger  à  brusquer.  Ils  n'ap- 
prouvaient pas  la  manière  devoir  des  légats  ; 
mais  ils  n'en  proposaient  pas,  ils  n'en  dési- 
gnaient pas  une  autre.  Ils  mettaient  en  avant 
la  suspension,  plutôt  pour  dire  quelque  chose 
que  pour  rien  arrêter;  car  la  plupart  des 
ministres,  comme  la  plupart  des  médecins 
s'abstiennent  de  donner  des  conseils  hasar- 
deux :  cependant  se  conduire  ainsi,  c'est 
souvent  songer  à  ses  intérêts  plus  qu'à  ceux 
du  prince  ou  du  malade.  En  effet,  il  y  a 
moins  de  danger  pour  lui  à  prendre  un  mo- 
yen hasardeux  qu'à  n'en  prendre  aucun  , 
pour  détourner  le  mal  grave  dont  il  est  me- 
nacé. 

CHAPITRE  VII. 

Sentiment  des  cardinaux  Sfondrat  et  del Monte 
relativement  aux  demandes  de  Vempereur  et 
relativement  au  concile. 

1.  Sfondrat  aussi,  dans  deux  pièces  fort 
courtes  qu'il  envoya  à  Rome,  montrait  plu- 
tôt les  dangers  qui  menaçaient  de  toutes  parts 
qu'il  n'en  proposait  le  remède.  Il  disait  que 
si  le  concile  retournait  à  Trente,  on  n'aurait 
jamais  l'assurance  parfaite  ;que  dans  le  cas 
de  vacance  du  Saint-Siège,  il  ne  s'arrogerait 
point  la  nouvelle  élection,  ou  bien  que  même, 
du  vivant  du  Pape,  et  dans  les  questions  de 
réforme ,  il  ne  voudrait  point  porter  la  main 
sur  celui  que  Jésus-Christ  lui  avait  donné 
pour  chef,  et  l'assujettir  à  ses  lois  ;  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  grande  apparence, 
grand  danger  de  schisme,  vu  la  puissance  de 
l'empereur  et  la  mésintelligence  réciproque 
qui  régnait  entre  le  Pape  et  lui.  Il  ne  voyait 
pas  moins  de  danger  à  maintenir  le  concile  à 
Bologne ,  parce  que  l'empereur  le  rejetant 
comme  nul,  en  tenterait  un  autre  général  ou 
national,  qui  aurait  aussi  de  grandes  consé- 
quences, eu  égard  à  sa  vaste  domination.  En- 
fin au  lieu  de  donner  des  conseils  pour  l'ave- 
nir, il  concluait  en  blâmant  le  passé;  et  d'un 
ton  qui  déplaît  au  prince  sans  servir  à  per- 
sonne, et  qui  révèle  plus  d'arrogance  que  de 
dévoûment  dans  le  ministre,  il  se  plaignait 
qu'on  n'eût  point  suivi  son  avis.  Il  avait 
pensé  que  le  Pape  ne  devait  pas  approuver 
la  translation  si  expressément  qu'il  ne  pût 

(I)  Lettre  du  cardinal  Cervini  au  cardinaklclMonle, 
dn  18  novembre  1547. 


pas  se  dégager,  lorsque  les  intérêts  publics 
le  demanderaient.  Ainsi  parlait  Sfondrat. 

2.  Le  cardinal  del  Monte,  à  la  lecture  des 
instructions  de  Madrucci, pensa  (1)  que  l'in- 
tention de  l'empereur  était  de  mettre  le  Pape 
et  les  cardinaux  en  demeure,  afin  qu'à  leur 
défaut  et  parsuite  de  leur  coupable  négligence, 
le  pouvoir  de  rassembler  le  concile  lui  fût 
dévolu  à  lui-même.  Il  fit  observer  que,  sans 
parler  des  autres  raisons  qu'on  pouvait  op- 
poser à  cette    prétention ,   il   était   évident 
qu'elle  n'était  pas  soutenable,  puisqu'il  s'a- 
gissait non  d'un  concile  qui  n'eût  pas  encore 
pris  naissance,  mais  d'un  concile  déjà  né  et 
plein  de  vie,  d'un  concile  qui  avait  autorité 
sur  l'empereur  lui-même,  d'un  concile  enfin 
qui  ayant  changé  de  place  de  son  propre 
mouvement,  ne  pouvait  être  transféré  ailleurs 
au  gré  de  sa  majesté,  contre  ses  répugnances, 
contre  celles  du  souverain  Pontife  et  des  au  - 
très  princes  chrétiens;  que  parmi  ces  der- 
niers le  roi  très-chrétien  (2)  l'agréait  à  Bo- 
logne où  il  envoyait  chaque  jour  de  nouveaux 
évêques,  comme  il  envoyait  continuellement 
à  Rome  des  cardinaux  de  sa  nation  pour  as- 
sister le  Pape  contre  toute   entreprise  que 
tenteraient  les  Impériaux  ;  que  parce  que  les 
hérétiques  voulaient  le  concile  à  Trente,  ce 
n'était  pas  uno  raison  suffisante  pour  l'y  re- 
mettre contre  sa  volonté  et  contre  la  volonté 
de  tant  de  seigneurs  catholiques  ;  que  par 
conséquent  si  l'instruction  du  cardinal  Ma- 
drucci n'était  montrée  qu'en  particulier  au 
Pape,  comme  il  était  arrivé  jusqu'alors,  il 
conseillait  de  lui  répondre  aussi  en  particu- 
lier  et  doucement,  en  s'en  tenant  sur  ce  pre- 
mier point  de  l'instruction  à  la  réponse  si 
sage  que  le  Pape  avait  toujours  faite  jusque 
là,  savoir  :  qu'il  ne  voulait  pas  enlever  au 
concile  la  liberté  de  rester  ou  d'aller  où  bon 
lui  semblerait;  que  qui  nt  à  la  légitimité  de  la 
translation,  puisque  rin.^t'ruction  de  Madrucci 
ne  mentionnait  rien  qui  y  fût  opposé,  il  n'é- 
tait pas  besoin  de  la  justifier  de  nouveau  : 
ce  fut  aussi  le  sentiment  de  i'i  commission 
romaine  (3).  Mais  que  si  les  Impériaux  pous- 
saient la  chose  jusqu'à  une  protestation  pu- 
blique, il  fallait  leur  assigner  un  jour  fixe 
pour  venir  au  consistoire  recevoir  la  réponse, 
et  que  cette  réponse  devrait  être  ferme  et  ap- 
puyée sur  les  raisons  les   plus  palpables  ; 
qu'on  ajouterait  qu'on  procéderait  par  les 
peines  de  droit  contre  quiconque  empêcherait 
les  prélats  de  venir  au  concile  ,  quelque  fût 
d'ailleurs   sa  dignité  et  sa  qualité:  car  les 
jurisconsultes  parlaient  très-sévèrement  de 
ce  cas,  même  quand  il  est  question  de  l'em- 
pereur;  qu'au  reste  il  ne  fallait  consentir 
pour   rien   au  monde   à  un  tel   retour,  car 
si  le  séjour  de  Trente  avait  été  naguère  con- 
sidéré comme  dangereux ,  il  le  devait  encore 

(1)  DifTérenles  IcUres  écriles  par  le  cardinal  dol 
Moule  A  Cervini,  le  tl  et  le  25  novembre,  le  1", 
le  6  et  le  7  décembre  1547. 

(2)  Cela  par.Tît  par  les  journaux  de  Bologne  et  par 
les  Actes  consisloriaux  de  rcs  mois-là. 

(5)  LeUre  du  cardinal  Cervini àdelMonle,  le  8  dé- 
cembre 1547. 
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paraître  bien  davantage  depuis  que  l'affaire  agents  du  fisc  espagnol  avec  ordre  de  protes- 
de  Plaisance  était  venue  révéler  les  vraies  1er  (1)  ;  qu'à  cette  protestation  d'un  monar- 
dispositions  de  Charles  à  l'égard  du  Pontife,  que  si  grand  et  regardé  alors  comme  tout- 
3.  Ce  qui  affermissait  le  légat  dans  ce  sen-  puissant  depuis  ses  victoires,  on  ne  pouvait 
timent,  c'est  que  dans  une  congrégation  gé-  pas  douter  que  beaucoup  d'évêques  ne  Gé- 
nérale où  il  s'agissait  de  restreindre  les  pri-  dassent,  ceux-ci  par  conviction,  ceux-là  par 
viléges  de  beaucoup  de  confesseurs,  et  cela  crainte,  les  autres  par  intérêt;  qu'il  valait 
avec  la  participation  du  Siège  apostolique,  mieux,  selonlui, que  le  cardinalCervini  revînt, 


puisque 

tude  d'autorité  qu'il  tenait  immédiatement  de  tout  l'honneur  et  tout  l'avantage,  et  l'empe- 

Jésus-Christ.  Le  légat  prévoyant  que  les  par-  reur  tous  les  soucis. 

tisans  zélés  de  l'autorité  papale  répondraient  4.  Quant  au  second  point  réclamé  dans  les 
avec  aigreur  à  cette  proposition,  et  sachant  instructions  du  cardinalMadrucci, c'est-à-dire 
que  ces  sortes  de  balles  ne  rebondissent  que  à  l'envoi  de  quelqu'unqui,en  attendant,  pour 
quand  elles  tombent  sur  des  corps  durs,  et  ,yût  aux  affaires  de  la  religion  en  Allemagne, 
s'amortissent  quand  elles  vienennt  frapper  sur  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  réglées  par  le  con- 
quelque  chose  de  mou,  dit  d'un  ton  plein  de  cile,  la  demande  lui  parut  très-convenable, 
gravité  :  qu'il  fallait  remercier  Dieu  de  ce  que  et  il  conseilla  de  confier  cette  légation  au  car- 
ce  concile  ne  manquait  point  d'autorité,  puis-  dinal  Madrucci  lui-même  ,  homme  toujours 
qu'il  y  avait  dans  l'Eglise  un  Pape  reconnu  avide  d'avancement  et  soupirant  depuis  bien 
de  tous  qui  y  assistait  dans  la  personne  longtemps,  plus  qu'il  n'aurait  dû,  après  une 
de  son  légat,  tout  indigne  qu'il  fût  d'un  mission  de  ce  genre  (2).  Amadoué  par  cet 
si  haut  rang  ;  qu'au  reste  les  Pères  n'a-  honneur ,  le  cardinal  ferait  recevoir  avec 
valent  qu'à  suivre  la  maxime  du  juriscon-  moins  d'amertume  à  l'empereur  le  refus 
suite  Scévola  :  qu'071  devait  répondre  à  ce  qui  qu'on  opposait  à  sa  principale  demande.  Il 
était  proposé,  et  non  pas  à  ce  qu'on  émet.  Cela  dit,  qu'on  pouvait  lui  adjoindre  deux  prélats, 
suffit  pour  parer  aux  suites  de  cette  propo-  dont  l'un  jurisconsulte,  et  l'autre  théologien, 
sition,  et  en  même  temps  pour  préserver  du  de  manière  toutefois  que  le  Pontife  se  réscr- 
trouble  qu'elle  allait  occasionner.  Or,  disait-  vât  l'approbation  de  ce  qu'ils  auraient  négo- 
il ,  puisqu'il  se  trouvait  de  pareils  esprits  cié  et  établi  ;  qu'il  fallait  également  donnt^r 
même  parmi  les  Pères  de  Bologne  et  à  Bo-  pleine  satisfaction  à  l'empereur  par  rapport 
logne,  que  ne  devait-on  pas  craindre  à  Trente  au  troisième  chef  qui  avait  pour  objet  la  ré- 
parmi  tant  de  personnes  qui  dépendraient  de  forme  en  Allemagne. 

divers  princes,  et  où  se  trouveraient  avec  les  Tels    furent  les   sentiments   du   légat.   H 

autres   les   protestants  eux-mêmes,  qui    ne  montra,  quand  il  s'agit  du  2' article,  une  âme 

manqueraient  pas  de  se  jeter  du  côté  de  la  dégagée  de  toute  passion  contre  le  cardinal 

balance  où  ils  croiraient  pouvoir  faire  con-  Madrucei,  contre  lequel  cependant  il  avait 

trepoids  à  l'autorité  papale?  Il  disait  encore  d'anciens  griefs,  soit  que  ce  fût  bonté  natu- 

qu'il  n'approuvait  pas  la  suspension,  par  la  relie,  soit  que  ce  fût  modération  et  prudence, 

raison  que  le  Pontife  passerait  aux  yeux  du  Souvent  aussi  en  pareille  circonstance  il  en 

monde  pour  ne  s'y  être  décidé  que  par  aver-  est  qui  conseillent  ce  qui  ne  leur  paraît  pas 

sion  pour  le  concile  et  pour  la  réforme,  ou-  bon,  pour  paraître  bons  eux-mêmes, 

tre  que  les  Impériaux  pourraient  toujours  CHAPITRE  VIII. 

dans  la  suite  exiger  le  retour  du  concile  à  r>  rr  ^     ^    m  •          ^  1          n 

Trente,  et  que  lepjpe  n'auraitplus  aux  mains  ^  ff^,'  ^'  ^^""Z    J           ''  ^^^^.^^  ^Z' 

son  arme  la  plus  invincible,  cette  réponse  testation  de  Mendoza  en  consistoire.  Ré- 

qu'il  avait  faite  tant  de  fois,  que  le  concile  P^^^^  au  râpe. 

était  en  pleine  tenue,  et  que  c'était  à  lui  de  1-  Les  Impériaux  avaient,  comme  nous  l'a- 

disposer  de  lui-même.  Il  disait  enfin  que  la  vous  dit,  conçu  l'espoir  que  retenir  Plaisance, 

suspension    enlèverait    aux   Impériaux    la  ce  serait  comme  un  aimant  qu'ils  auraient  à 

crainte  de  voir  citer  au  concile,  en  cas  de  la  main  pour  attirer  à  eux  l'âme  du  Pape, 

rupture,  les  meurtriers  de  Pierre-Louis  pour  toute  de  fer  qu'elle  était.  Mais  la  fierté  a  plus 

y  être  accusés  d'assassinat,  crime  puni  par  le  d'empire  sur  l'esprit  des  souverains  que  l'in- 

droit  canonique  avec  plus  de  rigueur  qu'au-  térêt,  et  le  sentiment  des  injures  les  exaspère 

cun  autre,  et  par  suite  de  voir  procéder  légili-  plus  que  l'espoir  de  recouvrer  ce  qui  leur 

mement  à  cet  effet  contre  quelques  ministres  appartient  ne  les  assouplit.  Et  c'était  chose 

de  l'empereur,  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  digne  de  remarque  que,  dans  les  deux  cours, 

Gonzague ,  parce  qu'on  ne  voulait  pas  sup-  les  princes  tenaient  un  langage  conforme,  et 

poser  un  tel  forfait  dans  un  tel  homme.  En-  les  ambassadeurs  un  langage  opposé  à  celui- 

suite  il  ajoutait  qu'il  n'était  pas  d'avis  non  là ,  mais   cependant   aussi  conforme  entre 

plus  qu'on  retînt  le  concile  à  Bologne,  parce  eux  ;  car  le  légat  (3)  en  Allemagne,  et  Fabio 

que  là  aussi  il  avait  aperçu,  comme  nous  l'a-  /.^  n  1           -.                   11         i   j     ^• 

^                    ,,          ,   '      •,  ' ^^  ^  u.,^^„„  (1)  Cela  paraît  aussi  par  le  Journal   du  5  no- 

vons  rapporte,  quelques  hommes  a  humeur  vg,\ji),.e 

noire  ,  et  qu'on  ne  pourrait  continuer  long-  ^2)  C.la  paraît  par  un  discours  quo  Madrucci  lui- 
temps  à  ne  rien  faire  sans  se  discréditer  ;  que  même  envoya  au  pape,  eu  raiincc  15-45,  et  par  diver- 
si  l'on  voulait  en  venir  à  l'exercice  de  la  ju-  ses  lettres  des  légats  de  Trente. 
ridiction,  on  savait  bien  qu'il  y  avait  là  des  (3)  Cela  parait  par  diverses  leiircs  du  cardinal 
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Mignanelli,  évcquc  de  Lucera,  nonce  dans 
celte  affaire,  provoquaient  la  restitution  de 
Plaisance  comme  une  mesure  qui  dissiperait 
les  défiances  du  Pape,  et  le  déciderait  à  mettre 
avec  plus  de  confiance  le  concile  dans  un 
lieu  de  la  dépendance  de  l'empereur.  Men- 
doza,  de  son  côté,  se  servait  du  même  artifice 
pour  presser  le  cardinal  Farnèse  de  s'em- 
ployer à  faire  donner  satisfaction  à  l'empe- 
reur dans  le  concile;  c'était,  selon  lui,  le 
moyen  de  l'adoucir  et  de  le  décider  à  la  res- 
titution de  Plaisance.  Mais  comme  ni  l'un 
ni  l'autre  des  deux  princes  ne  voulait  acheter 
si  cher  ces  faibles  lueurs  d'espérance,  tous 
deux  s'accordaient  (1)  à  répondre  qu'il  ne 
fallait  pas  mêler  le  particulier  au  général,  le 
sacré  au  profane.  Granvelle  dit  (2)  que  l'em- 
pereur s'était  beaucoup  avancé  en  déclarant 
que  l'événement  lui  avait  déplu  et  qu'il  aimait 
le  duc  Octave  comme  son  fils  ;  qu'au  reste  de 
pareilles  restitutions  est  ce  qui  coûte  le  plus 
aux  princes;  que  par  conséquent  le  peu  dcjours 
qu'on  avait  eus  seulement  pour  y  réfléchir 
n'avait  pas  suffi  pour  prendre  une  résolution 
définitive.  Ainsi  Mignanelli  et  Pallavicini, que 
cette  affaire  avait  fait  envoyer  à  la  cour  im- 
périale ,  s'en  retournèrent  enfin  (3)  l'un  près 
du  Pontife,  l'autre  près  du  duc. 

2.  A  la  même  époque  (4),  le  Pape  soumit 
à  l'examen  de  la  commission  des  cardinaux 
les  propositions  de  Madrucci,et  fit  lire  leur 
avis  (5)  par  le  doyen,  en  plein  consistoire.  Cet 
avis  portait  qu'on  devait,  et  louer  la  piété  de 
l'empereur,  qui  avait  réduit  les  protestants 
à  la  soumission  dont  on  parlait,  et  bien  espé- 
rer de  leur  salut  ;  mais  que,  puisque  cette  sou- 
mission n'était  promise  par  eux  qu'au  concile 
qui  devait  être  célébré  à  Trente,  et  que  l'em- 
pereur, en  conséquence,  demandait  qu'on  l'y 
replaçât,  on  pouvait  répondre  à  cet  article 
que  la  translation  du  concile  s'était  faite  de 
son  plein  gré,  et  qu'il  pouvait  aussi  à  son  gré;, 
ou  rester  à  Bologne,  ou  retourner  à  Trente; 
que  la  seconde  partie  de  la  demande  de  l'em- 
pereur, celle  qui  avait  pour  objet  l'achève- 
ment de  la  réforme  que  le  concile  avait  déjà 
arrêtée  en  grande  partie ,  dépendait  égale- 
ment de  lui  ;  que,  quant  à  l'envoi  de  quelques 
prélats  chargés  d'accorder,  en  Allemagne,  le 
genre  de  vivre  avec  la  foi,  jusqu'à  ce  que  le 
concile  fût  terminé ,  on  pouvait  satisfaire  sa 
majesté;  qu'enfin,  par  rapport  à  la  promesse 

Sfondral  à  FarQèse,  et  par  une  leltre  à  Maflee,  du  5 
novembre  1547. 

(1)  Cela  se  voit  dans  une  lettre  du  cardinal  Sfon- 
dral à  Farnèse,  du  5  novembre  1547. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Sfoudral  à  Farnèse ,  du 
dernier  jour  d'octobre  1547. 

(5)  Le  premier  partit  à  la  fin  de  novembre  1547, 
comme  on  voit  par  une  leltre  que  lui  écrivit  le  car- 
dinal Sfondral ,  le  2  décembre  :  l'autre  le  1"  jan- 
vier 1548,  comme  on  le  voit  par  une  leltre  de  Sfon- 
drat  au  cardinal  Farnèse  ,  du  8  janvier. 

(4)  Cela  se  voit  dans  une  leilre  écrite  le  17  dé- 
cembre 1547,  par  le  cardinal  Farnèse  à  Poggio,  nonce 
en  Espagne  ,  cl  dans  l'avis  même  de  la  commission 
des  Pères,  qui  se  conserve  dans  les  archives  du  Va- 
tican. 

(5)  Le  9  décembre  1547. 


que  faisait  l'empereur  de  laisser  les  cardi- 
naux maîtres  de  l'élection  du  Pontife,  sup- 
posé que  le  concile  durât  encore,  la  vacance 
échéant,  quoique  les  droits  du  sacré  collège 
à  l'élection  du  Pape,  dans  tous  les  cas,  fus- 
sent si  solides ,  si  manifestes  et  si  anciens 
qu'on  ne  pût  les  révoquer  en  doute,  néan- 
moins on  devait  remercier  sa  majesté  de  ses 
bonnes  dispositions. 

3.  La  lecture  faite  par  le  doyen ,  le  Pape 
demanda  au  cardinal  Madrucci,  qui  était  pré- 
sent, s'il  jugeait  à  propos  qu'on  prît  l'avis 
des  cardinaux  touchant  cette  réponse  de  leur 
commission ,  ou  s'il  aimait  mieux  qu'on  re- 
mît à  le  faire  dans  un  autre  consistoire,  afin 
que  chacun  eût  plus  de  temps  pour  réfléchir 
à  son  vote,  il  pria  le  Pontife  de  surseoir,  parce 
qu'il  restait  encore  à  Mendoza  quelques  au- 
tres renseignements  adonner  à  sa  Sainteté  et 
aux  cardinaux  pour  achever  de  les  éclairer. 
Le  cardinal  agit  ainsi,  ou  afin  que  la  protes- 
tation qui  était  arrêtée  trouvât  le  Pape  moins 
fort  qu'il  ne  l'aurait  été  s'il  avait  eu  l'appro- 
bation du  sacré  collège ,  et  le  sacré  collège 
moins  prononcé  pour  les  sentiments  du  Pape, 
ou ,  comme  le  soupçonna  le  cardinal  Cer- 
vini(l),  afin  de  gagner  du  temps  pour  s'atta- 
cher, à  force  de  bons  offices,  un  grand  nom- 
bre des  Pères  de  Bologne. 

4.  Dans  le  consistoire  suivant,  qui  se  tint 
cinq  jours  après,  Mendoza  demanda  et  obtint 
une  audience  publique  (2]  ,  déclai'ant  qu'il 
voulait  prolester.  A  sa  prière,  le  Pape  y  ap- 
pela aussi  les  autres  ambassadeurs  des  prin- 
ces. Là,  d'un  ton  modeste,  mais  avec  chaleur 
et  émotion,  il  exposa  la  nécessité  de  renvoyer 
le  concile  à  Trente,  et  le  danger  qu'il  y  avait 
à  différer.  Le  Pontife  l'interrompit  plusieurs 
fois  en  disant  que  la  faute  ne  venait  pas  de 
lui,  mais  des  autres,  c'est-à-dire  des  évêquea 
restés  à  Trente,  qui  ne  voulaient  pas  aller, 
ou  plutôt  qu'on  ne  laissait  pas  aller  à  Bolo- 
gne, pour  purger  leur  contumace  et  s'enten- 
dre avec  leurs  collègues  sur  le  choix  du  lieu. 
De  plus,  il  finit  par  lui  faire  répondre  publi- 
quement par  le  secrétaire  qu'il  délibérerait 
là-dessus  avec  les  cardinaux,  comme  l'exi- 
geait la  gravité  de  cette  affaire ,  et  qu'il  lui 
donnerait  sa  réponse  dans  le  prochain  con- 
sistoire. 11  avertit  en  même  temps  chacun  des 
membres  présents  (avis  que  le  cardinal  Cer- 
vini  avait  suggéré  avant  la  séance)  de  ne  rien 
faire  en  vertu  des  propositions  et  des  paroles 
de  Mendoza,  qu'on  n'eût  entendu  la  réponse , 
parce  qu'alors  chacun  aurait  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  se  prononcer  sû- 
rement et  à  son  gré  entre  les  deux  partis. 
Quand  l'ambassadeur  fut  sorti ,  le  Pape  de- 
manda sur-le-champ  les  avis  ;  les  cardinaux 
convinrent  qu'il  fallait  communiquer  et  re- 
mettre l'affaire  au  concile  de  Bologne  lui- 
même  ;  ce  que  fit  le  Pape  en  envoyant  un 

(1)  Lcllie  du  cardinal Cervini à del Monte,  du  9  dé- 
cembre 1547. 

(2)  Le  14  décembre,  comme  il  est  marqué  dans  lés 
Acies  consistoriaux,  cl  plus  amplement  dans  la  lettre 
citée  (lu  cardinal  Farnèse  à  l'évèque  de  Modène  ,  et 
dans  le  bref  que  le  Fape  écrivii  au  concile  de  Bolo- 
gne', le  l(i  décembre. 
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courrier  (1)  chargé  d'un  bref.  Cependant  le  avait  donné  ce  conseil  au  Pontife,  qu'il  lui 

cardinal  Madrucci, voyant  que  la  négociation  sembla  que  c'était  un  parti  bien  hasardeux  ; 

allait  aboutir  à  une  rupture ,  et  ne  voulant  car  il  n'était  pas  aussi  maître  des  sentiments 

pas ,  comme  cardinal  et  comme  redevable  à  des  évêques  que  suppose  Sarpi  ;  il  en  avait 

Paul  de  cette  dignité,  en  être  l'instrument,  même  trouvé,  peu  auparavant,  de  remuants 

partit  de  Rome ,  et  laissa  Mendoza  se  tirer  et  de  peu  respectueux ,  comme  nous  l'avons 

seul  de  cette  partie  la  plus  épineuse  de  la  mis-  remarqué  :  ce  qui  lui  avait  fait  croire  qu'il 

sion.  était  nécessaire  de  transférer  le  concile  à 

5.  Dans  le  récit  de  tous  ces  faits,  Sarpi  se  Rome.  D'un  autre  côté,  if  comprenait  bien 
perd  dans  un  bourbier  d'erreurs  sans  nom-  que  dans  cette  délibération  plus  que  dans 
bre.  Il  dit  que  le  cardinal  Madrucci  exposa  le  toute  autre,  il  fallait  user  de  procédés  qui, 
sujet  de  son  ambassade  dans  le  consistoire  du  exposés  aux  regards  du  public,  n'eussent  pas 
9  de  décembre;  que  le  Pape  répondit  en  fai-  la  moindre  apparence  de  séduction  ou  de  vio- 
sant  l'éloge  de  la  conduite  et  des  intentions  de  lence.  Il  prévoyait  en  même  temps  les  efforts, 
l'empereur;  qu'au  reste  il  prit  du  temps  pour  les  artifices  des  Impériaux,  qui  ne  se  croi- 
délibérer  ;  que  le  cardinal  ayant  ensuite  es-  raient  pas  obligés  à  une  aussi  grande  circons- 
sayé  dans  plusieurs  audiences,  mais  en  vain,  pection.  Il  lui  était  aisé  de  savoir  que  les  uns, 
de  tirer  de  lui  quelque  résolution,  il  partit,  épris  de  la  pompeuse  espérance  de  convertir 
laissant  à  Mendoza  ses  instructions.  C'est  tout  l'Allemagne,  les  autres,  n'écoutant  que  la 
le  contraire  qui  arriva.  Madrucci,  bien  avant  crainte  excessive,  publique  ou  privée,  d'irri- 
le  9  de  décembre,  dans  un  appartement  par-  ter  le  maître  des  deux  tiers  du  monde  catho- 
ticulier,  et  non  en  consistoire,  avait  exposé  lique,  réputé  alors  invincible  à  cause  de  sa 
le  sujet  de  son  ambassade  et  communiqué  au  puissance  ,  de  sa  valeur  et  de  sa  bonne  for- 
Pontife  ses  instructions  par  écrit.  Ces  instruc-  tune,  consentiraient  au  retour  du  concile.  La 
lions,  envoyées  par  le  Pape  au  cardinal del  plus  grande  raison  que  son  collègue  et  lui 
Monte ,  arrivèrent  à  Bologne  le  dernier  jour  eussent  fait  valoir  jusqu'alors  auprès  du  Pon- 
de novembre,  comme  nous  l'avons  rapporté,  tife,  c'était  qu'il  fallait  abandonner  cette  af~ 
Dans  le  consistoire  du  9  de  décembre,  on  ne  faire  à  la  volonté  du  concile  lui-même.  Cette 
fit  autre  chose  de  nouveau  que  de  lire  l'avis  raison  devait  disparaître  si  le  concile  donnait 
de  la  commission,  et,  sur  les  instances  de  son  consentement.  Cependant,  même  dans  ce 
Mendoza,  on  remit  au  prochain  consistoire  à  cas,  il  prévoyait  non  seulement  quelqu'un  de 
recueillir  les  voix.  Le  cardinal  Madrucci  ne  ces  maux  qui  lui  avaient  fait  redouter  le  re- 
partit pas  avant  ce  second  consistoire,  mais  tour  à  Trente ,  mais ,  en  outre,  un  mal  nou- 
depuis,  et  après  la  première  protestation  faite  veau  et  plus  grand,  à  cause  des  rancunes  tou- 
par  l'ambassadeur,  comme  nous  l'avons  ra-  tes  récentes  qu'avaient  occasionnées  les  trou- 
conté.  Il  dit,  de  plus,  que  cette  protestation  blés  de  Plaisance  :  c'était  qu'on  replacerait  le 
fut  faite  par  Mendoza,  à  l'occasion  du  cousis-  concile  à  Trente,  non  sur  l'ordre  du  Pape,  qui 
toire  public  dans  lequel  on  donna  le  chapeau  pourrait,  à  la  faveur  de  cet  acte  de  complai- 
au  cardinal  de  Guise,  circonstance  dans  la-  sauce,  recouvrer  l'amitié  de  l'empereur;  mais 
quelle  il  est  permis  à  chacun  d'y  entrer.  Mais  à  la  demande  expresse  des  évêques.  Or,  com- 
le  cardinal  de  Guise  avait  reçu  le  chapeau  dès  me  ceux-ci  s'imagineraient  avoir  pris  un  parti 
le  vingt-quatrième  jour  d'octobre,  dans  le  con-  désagréable  à  l'un  et  agréable  à  l'autre,  ainsi 
sistoire  public  (2),  et  la  protestation  de  Men-  concevraient-ils  de  la  défiance  pour  le  pre- 
doza  fut  entendue  le  14  de  décembre,  dans  un  nriier ,  qu'ils  croiraient  offensé  et  indigné ,  et 
consistoire  secret,  où  il  fut  expressément  ad-  se  jetteraient-ils  dans  les  bras  du  second, 
mis  par  le  Pape  avec  les  autres  représentants  qu'ils  croiraient  satisfait  et  bienveillant.  De 
publics  des  princes.  Il  ajoute  qu'on  répondit  cette  manière,  le  Pape  et  l'empereur  demeu- 
à  Mendoza  que  le  Pape  voulait  communiquer  reraient  plus  divisés  que  jamais.  De  plus  , 
l'affaire  au  concile  de  Bologne  et  entendre  ses  l'empereur,  étendant  sa  domination  sur  Tren- 
raisons.  Et  cependant  le  Pape  ne  répondit  au-  te ,  dans  la  personne  de  son  frère ,  et  tenant 
tre  chose,  sinon  qu'il  voulait  en  délibérer;  et  dans  sa  dépendance  les  évêques  qui  étaient 
quand  l'ambassadeur  fut  sorti  du  consistoire,  restés,  ceux  qui  seraient  revenus  et  les  Alle- 
il  prit,  de  concert  avec  les  cardinaux,  la  dé-  mands  qu'il  y  enverrait,  deviendrait  maître 
lermination  d'entendre  ce  que  pensaient  les  du  concile.  Del  Monte  signala  cette  crainte  au 
Pères  de  Bologne.  Mais  poursuivons  notre  cardinal  Cervini(l)  aussitôt  qu'il  apprit  le  sen- 
route.  timent  qu'avait  émis  à  Rome  la  commission. 

6.  Le  Pape  envoya  donc  au  cardinal  del  Mais  son  collègue  lui  répondit  qu'ils  avaient 
Monté,  le  16  de  décembre,  un  bref  qui  arriva  aussi  envisagé  eux-mêmes  le  danger;  qu'il 
à  Bologne  le  18.  Ce  bref  rendait  compte  de  ce  fallait  l'affronter  hardiment,  parce  qu'il  était 
qui  était  arrivé  jusque  là,  et  enjoignait  de  pro-  inévitable;  qu'autrement  le  Pontife,  se  mon- 


dinal  Cervini(3)  que  c'était  la  commission  qui      tous  de  paraître  le  même  pour  tous,  que  tout 

danger,  quelque  grand  qu'il  soit,  est  réputé 

(1)  Le  16  décembre,  comme  on  voit  ci-dessus.  léger  en  comparaison  de"  cette  partialité  qui 

(2)  Actes  consistoriaux. 

(3)  Leiires  du  cardinal Cervini,du  8  etdu  9  décem-       '    (t)  LeUre  du  cardinal  Cervini  àson  collègue,  le 2J 
bre  1.547.  décembre  1547. 
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détruit  l'autorité;  car  c'est  abaisser  au 
rôle  de  simple  partie  dans  l'opinion  celui  qui, 
à  la  faveur  du  mot  imposant  de  nous,  prend 
en  lui  seul  le  personnage  et  l'autorité  de  la 
république  tout  entière. 

CHAPITRE  IX. 

Congrégations  ternies  à  Bologne  au  sujet  des 
demandes  de  V empereur.  Réponse  du  concile 
dans  une  lettre  au  Pape. 
I.Lematindujourquisuivitrarrivéedubref, 
le  légat  réunit  la  congrégation  générale.  Là  il 
fit  lire,  devant  les  Pères,  l'instruction  du  car- 
dinal Madrucci,  l'avis  de  la  commission  des 
cardinaux  relativement  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  concile  devait  retourner  ou  non  à 
Trente,  avis  qui  avait  eu  l'approbation  du 
consistoire,  et  le  bref  du  Pape,  adressé  à  lui- 
même  et  conforme  au  même  avis.  Il  dit  en- 
suite qu'il  croyait  de  son  devoir,  selon  l'u- 
sage ,  de  mettre  sous  leurs  yeux  ,  dans  une 
délibération  si  importante,  ce  qu'il  jugerait 
le  plus  propre  à  les  éclairer.  Et  alors  il  ex- 
posa ce  qu'en  substance  je  vois  que  son  col- 
lègue lui  suggéra  dans  une  lettre  (1),  c'est- 
à-dire  que  ,  d'un  côté,  on  devait  prendre  en 
grande  considération  la  réconciliation  de  l'Al- 
lemagne, les  demandes  de  l'empereur,  du  roi 
Ferdinand  et  de  tous  les  états  allemands  ; 
que,  de  l'autre,  il  fallait  penser  à  l'honneur 
du  concile  et  à  l'exemple  qu'on  donnerait  à 
la  postérité;  que,  dans  le  voisinage  aussi 
bien  qu'au  loin,  on  savait  quelle  nécessité 
avait  commandé  la  translation,  et  avec  quelle 
sincérité,  quelle  liberté  et  quelle  autorité  on 
l'avait  opérée;  que  néanmoins  beaucoup d'é- 
vêques  restaient  à  Trente ,  au  grand  mépris 
du  concile,  n'ayant  voulu  déférer  ni  au  décret 
promulgué  en  leur  présence,  ni  aux  invita- 
lions  qui  leur  avaient  été  envoyées  depuis 
par  des  lettres  écrites  au  nom  de  tous  ;  qu'en 
conséquence,  pour  ne  pas  laisser  aux  âges 
l^turs  cet  exemple  scandaleux,  les  contuma- 
ces devaient,  selon  toutes  les  convenances, 
venir  trouver  et  reconnaître  le  concile  légi- 
time, et  non  pas  le  concile  aller  où  se  tenait 
la  foule  des  contumaces. 

2.  Il  exposa  en  second  lieu  que,  dans  la 
soumission  promise  par  les  protestants  ,  il 
était  bien  parlé  du  concile  qu'on  devait  célé- 
brer à  Trente,  mais  non  pas  de  celui  qui  y 
avait  déjàétécélébré;que,par  conséquent,  il 
fallait  déclarer  clairement  et  arrêter  qu'on 
ne  soumettrait  pas  à  de  nouveaux  débats  spé- 
cialement les  décrets  dogmatiques ,  parce 
qu'ils  ont  déjà  été  reçus  dans  tous  les  pays; 
que  de  leur  nature,  étant  une  fois  prononcés 
et  décidés  légitimement,  ils  sont,  en  vertu  de 
l'assistance  certaine  du  Saint-Esprit,  infail- 
libles, et  ne  peuvent  plus  conséquemment 
être  soumis  à  une  nouvelle  révision  ,  sans 
outrage  pour  la  foi.  En  troisième  lieu  ,  que 
les  prolestants  promettaient  bien  de  s'en  rap- 
porter à  un  concile  chrétien ,  mais  qu'ils  ne 
déclaraient  pas  ce  qu'ils  entendaient  par  ces 
mots;  que  le  bruit  courait  qu'ils  voulaient 
un  concile  populaire  et  qui  ne  fût  pas  com- 

(1)  Du  8  décenibie. 


posé  seulement  d'évêques,  selon  l'antique  i 
usage  de  l'Eglise  :  cju'iîs  eussent  donc  à  ex- 
pliquer en  termes  bien  clairs,  et  qu'on  ne  pût  i 
pas  interpréter  en  différents  sens,  leur  pro-  ■ 
messe,  afin  que  le  concile,  loin  d'être  accepté 
par  eux,  ne  devînt  pas  l'objet  de  leurs  déri- 
sions. En  quatrième  lieu,  qu'il  fallait  assurei 
la  liberté  du  concile  à  Trente,  tant  pour  cha- 
cun en  particulier,  que  pour  l'assemblée  en 
général ,  et  que  par  conséquent  il  ne  fallait 
point  empêcher  d'y  rester  ou  d'en  partir  à 
son  gré  quiconque  le  jugerait  à  propos.  En 
cinquième  lieu,  que,  dans  l'instruction  don- 
née au  cardinal  Madrucci,  on  supposait  que 
le  concile  devait  durer  longtemps,  supposi- 
tion qui  ne  paraissait  pas  convenable  ;  qu'ain- 
si il  fallait  signifier  qu'on  laisserait  au  gré 
des  Pères  de  le  fermer  et  de  le  terminer 
quand  ils  le  trouveraient  bon  ;  que  c'était 
aux  Pères  à  peser  ces  raisons,  ayant  toujours 
devant  eux  Dieu,  le  salut  de  la  chrétienté, 
l'honneur  du  concile,  et  le  pieux  désir  qu'a- 
vait sa  Sainteté  de  réunir  l'Allemagne  et  de 
complaire ,  autant  qu'il  serait  possible ,  à 
l'empereur;  et  que  c'était  à  eni  à  émettre 
leur  sentiment  avec  une  liberté  digne  du 
Saint-Esprit,  qui  le  leur  inspirerait. 

3.  Assistèrent  à  cette  congrégation  deux 
ambassadeurs  du  roi  de  France,  et  quarante- 
huit  tant  archevêques  qu'évêques,  outre  l'é- 
vêque  de  Mirepoix,  qui,  retenu  par  la  mala- 
die, envoya  son  sentiment  par  écrit.  Il  y  eut 
aussi  six  chefs  d'ordres  religieux.  Dans  ce 
nombre,  peu  dépendaient  du  Pajîe  au  tempo- 
rel :  qu'on  considère  le  pays  où  ils  étaient 
nés,  ou  celui  où  ils  exerçaient.  Tous  Sf"  pro- 
noncèrent pour  l'opinion  du  cardinal,  à  l'ex- 
ceplion  de  six  :  ce  furent  Brace  Martel , 
évéque  de  Fiésolc,  Ange-Pascal  Schiavone, 
évêque  de  Molola,  qui  jugèrent  que,  la  li- 
berté une  fois  assurée,  on  devait  aller  à 
Trente,  sans  tenir  compte  des  autres  consi- 
dérations ;  Rallhasar  Limpo,  évêque  de  Porto 
en  Portugal ,  et  Galéas  Floriinond  de  Sessa, 
évêque  d'Aquino,  qui  approuvèrent  le  retour 
à  Trente,  pourvu  qu'on  ne  remît  pas  en  dis- 
cussion les  décrets  déjà  portés  ;  Richard  Pat, 
évêque  de  AVorcester,  en  Angleterre,  qui  dit 
qu'il  croyait  à-propos  de  retourner  à  Trente  ; 
que  cependant  il  s'en  rapportait  au  légat  ; 
Alvaro  délia  Quadra,  évêque  de  Venosa,  Es- 
pagnol (le  seul  de  sa  nation  qui  fût  là),  qui 
opina  absolument  pour  le  retour:  ainsi  le 
légat  conclut  que  la  lettre  qu'on  écrirait  en 
réponse  au  Pape  serait  dictée  conformément 
au  sentiment  de  la  majorité,  et  qu'on  en 
donnerait  lecture  à  la  procliiiine  réunion. 

k.  Le  lendemain  (1),  après  Ja  messe  du 
Saint-Esprit,  le  président  lui-même  (2j  lui  le 
modèle  de  lettre  qu'il  avait  dressé  de  concert 
avec  Massarelli,  et  demanda  ce  qu'on  en 
pensait.  Les  opinions  furent  ce  qu'elles 
avaient  été  la  veille  du  côté  de  ceux  qui 
étaient  pour  ce  sentiment;  parmi  ceux  qui  U 
combattaient,  l'évêque  de  SVorcester,  cédant 

(i)  Le  20  de  décembre. 

(2)  Les  Actes  et  le  Journal  du  19  cl  du  20  dé- 
cembre. 
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à  l'aulorité  des  antres,  approuva  simplement      on  ne  disait  rien  de  la  facilité  d'exécution, 


la  lettre;  ceux  de  Porto  et  d'Aquinosouhai 
taient  qu'on  offrît  le  retour  à  Trente,  quand 
on  aurait  commencé  par  exprimer  claire- 
ment ce  qu'on  disait  dans  la  lettre;  celui  de 
Motola  n'était  pas  d'avis  qu'on  fît  une  ré- 
ponse si  prompte  et  si  précise  :  il  voulait 
qu'on  la  mûrît  davantage  ou  qu'on  se  servît 
de  termes  plus  ambigus;  ceux  de  Fiésole  et 
de  Venosa  se  déclarèrent  absolument  pour 
le  retour.  Beaucoup  flrent  ensuite,  comme 
c'est  l'ordinaire,  diverses  observations  de  peu 
d'importance  sur  le  style;  on  Qnit  donc  par 
arrêter  qu'on  laisserait  le  légat  libre  de  le 
modifier  ou  non,  à  la  condition  cependant 
qu'on  ne  toucherait  pas  au  fond. 

5.  On  envoya  donc  la  lettre  à  Rome  le 
jour  suivant  (i)  ;  elle  était  écrite  en  latin  et 
au  nom  du  légat ,  à  qui  le  Pape  avait  égale- 
ment adressé  son  bref.  Comme  on  pensait 
que  cette  réponse  ne  tnanquerait  pas  d'être 
coimnuniquée  aux  Impériaux,  on  y  mention- 
nait le  contenu  du  bri'f  lui-même,  ainsi  que 
le  mode  qu'avait  suivi  le  président  quand  il 
avait  fait  la  proposition;  et  on  y  disait  que  le 
résumé  de  tous  les  votes  avait  été  celui-ci  : 
qu'on  louait  la  sollicitude  de  sa  Sainteté  et 
le  zèle  de  l'empereur  pour  la  religion  ;  qu'on 
priait  Dieu  pour  le  bonheur  de  sa  niajesléet 
du  saint  empire;  qu'on  les  suppliait  l'un  et 
l'autre  de  prendre  en  bonne  part  ce  qu'on  ré- 
pondait relativement  à  l'affaire,  el  de  se  bien 
persuader  qu'on  n'avait  rien  dit  que  pour  le 
salut  et  pour  la  paix  de  la  république  chré- 
tienne; que  les  Pères  avaient  déjà  beaucoup 
souffert  depuis  trois  ans  dans  leur  corps, 
leur  âme  et  leur  fortune;  qu'il  serait  donc 
bien  pénible  de  s'exposer  de  nouveau  aux 
désagréments  de  Trente,  au  moment  où  l'on 
devait  plutôt  espérer  de  voir  finir  le  concile, 
puisqu'on  avait  déjà  examiné  el  dressé  les 
articles  à  l'occasion  desquels  on  s'était  as- 
semblé, au  point  qu'il  ne  parai^ait  plus  rien 
manquer  que  la  promulgation  solennelle  des 
décrets  en  session  ;  que  cependant  il  n'y  avait 
pas  parmi  eux  un  seul  Père  qui,  pour  se  con- 
former au  zèle  de  sa  Sainteté  et  de  sa  ma- 
jesté, et  au  bien  de  la  célèbre  nation  alle- 
mande, refusât  de  retourner  à  Trente  et  d'y 
supporter  de  plus  grands  maux  encore , 
pourvu  que,  par  ce  passage  peut-être  intem- 
pestif d'un  lieu  à  un  autre,  on  ne  s'occupât 
pas  de  l'Allemagne  seule,  en  exposant,  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  l'Eglise  univer- 
selle aux  troubles  les  plus  évidents. 

6.  Là  on  énonçait  avec  énergie  et  préci- 
sion, comme  devant  être  arrêtés  avant  le  dé- 
part, les  cinq  articles  qu'avait  proposés  le 
cardinal  deLVlonte et  qu'avait  approuvés  l'as- 
semblée. Le  premier,  c'est-à-dire  la  réunion 
à  Bologne  des  évéques  qui  étaient  restés  à 
Trente,  en  faisait  voir  tout  à  la  fois  la 
convenance  et  la  facilité,  cette  réunion  ne  te- 
nant qu'à  un  seul  signe  de  Charles  ;  c'est 
pourquoi  on  adressait  à  cet  égard  les  plus 
vives  instances  à  sa  majesté.  Quant  aux  qua- 
tre autres,  on  en  montrait  la  nécessité,  mais 

(1)  Le  12  décembre  i5l7, 
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parce  qu'elle  ne  paraissait  pas  aussi  évidente 
que  pour  le  premier  article.  Pour  le  reste, 
c'est-à-dire  pour  la  conservation  de  l'autorité 
du  Pontife  et  de  son  siège,  pour  l'extinction 
à  jamais  de  toute  étincelle  de  schisme,  pour 
le  maintien  de  l'adhésion  et  du  dévouement 
du  roi  très-chrétien  et  des  autres  princes  à 
ce  saint  concile,  on  s'en  rapportait  à  la  pru- 
dence de  sa  Sainteté.  On  déclarait  enfin  que 
si  les  articles  mentionnés  n'étaient  pas  bien 
décidés  et  bien  éclaircis  après  un  temps  con- 
venable ,  le  concile  voulait  être  libre  d'en 
finir  avec  les  matières  déjà  soumises  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion,  et  de  passer  outre 
suivant  l'inspiration  de  l'Esprit  saint;  que 
les  Pères  avaient  pensé  que  sa  Sainteté  pou- 
vait faire  cette  réponse  à  l'empereur,  el  que 
c'était  conformément  à  ce  jugement  que  le 
légat  avait  formulé  cette  lettre  ;  que  celte 
lettre,  soumise  une  seconde  fois  à  l'adhésion 
de  chacun,  avait  été  approuvée  de  tous,  ex- 
cepté de  quatre,  dont  deux  (on  désignait  les 
évéques  de  Porto  et  de  Venosa)  avaient  ex- 
pressément refusé  leur  approbation,  et  les 
deux  autres  l'avaient  donnée  sous  condition 
(désignant  ceux  de  Motola  et  de  Fiésole). 
Cette  opposition  fut  heureuse,  car,  en  prou- 
vant la  liberté  d'examen  dont  on  avait  joui, 
elle  ajoutait  à  l'autorité  du  décret,  sans  que 
le  nombre  des  opposants  pût  en  atténuer  la 
force. 

CHAPITRE  X. 

Réponse  que  le  Pope  fait  de  vive  voix  à  Men- 
doza  dnm  In  congrégation  des  cardinaux, 
et  par  une  lettre  aux  ecclésiastiques  d'Alle- 
magne. 

1.  Quand  cette  lettre  fut  arrivée  (1  )  à  Rome, 
comme  Mendoza  (2)  avait  hâte  d'être  expé- 
dié afin  de  pouvoir  s'en  retourner  à  son  com- 
mandement de  Sienne  ,  d'où  leS  ordres  de 
l'empereur  l'avaient  tiré  pour  l'envoyer  à 
Rome  traiter  cette  affaire,  le  Pape  ,  sans  at- 
tendre le  consistoire  que  retardaient  les  fêtes 
deNoël,  le  matin  du  jour  de  Saint-Etienne  (3), 
à  l'occasion  de  la  chapelle,  tint  une  congré- 
gation consistoriale,  et  communiqua  au  sa- 
cré collège  la  réponse  du  concile.  Ensuite, 
suivant  l'avis  des  cardinaux,  le  matin  du  jour 
suivant,  consacré  à  S.  Jean,  et  où  il  y  avait 
également  chapelle  pontificale,  il  tint  encore 
congrégation.  Mendoza  y  fut  introduit,  et  le 
Pontife  lui  fit  dire  à  haute  voix,  par  le  secré- 
taire ,  que  le  Pape  aurait  été  tout  disposé  à 
répondre  à  son  excellence  sur-le-champ; 
mais  que  l'ambassadeur  l'ayant  fait  devcînl 
les  cardinaux,  sa  Sainteté  avait  jugé  conve- 
nable d'entendre  leur  avis,  ce  qu'elle  avait 
fait  le  matin  même.  Ensuite  il  raconta  la  dé- 
termination qu'on  avait  prise  de  consulter 
là-dessus  le  concile,  la  promptitude  qu'on  y 
avait  mise  pour  satisfaire  l'empressement  de 

(1)  Le  24  décembre,  comme  il  est  marqué  dans 
une  ieUre  du  cardinal  Cervini  à  del  Monte. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Cervini  à  del  Monte,  du  21 
décembre  1547. 

(5)  Actes  consisioriaux  du  2G  et  du  27  décembre 
1347. 
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Tarabassadeur,  le  bref  qui  avait  été  écrit ,  la 
manière  dont  le  président  avait  agi,  et  la  te- 
neur de  la  réponse  relativement  aux  cinq  ar- 
ticles qu'il  fallait  arrêter  avant  de  déplacer  le 
concile  :  articles  qui  paraissaient  également 
raisonnables  à  sa  Sainteté  et  au  sacré  collège , 
et  conformes  aux  décrets  des  Pères  et  des 
conciles  précédents.  Quant  au  Pontife,  qui 
désirait  de  tout  son  cœur  le  salut  de  l'Alle- 
magne, comme  il  en  avait  donné  depuis  bien 
des  années  des  preuves  sensibles  ,  preuves 
plus  connues  de  l'empereur  lui-même  que 
de  tout  autre,  il  était  prêt  à  continuer  de 
s'acquitter  de  tous  les  devoirs  d'un  bon  pas- 
teur, prrsuadé  (jue  sa  majesté,  le  roi  son  Irère 
et  la  très-noble  nation  des  Allemands  ne  fai- 
saient une  telle  demande  qu'autant  que  l'exé- 
cution pourrait  s'en  faire  sans  scandale  et 
sans  trouble,  et  même  avec  approbation  et 
assentiment  de  la  part  des  autres  nations, 
et  sans  préjudice  de  la  liberté  du  concile  et 
de  l'Eglise. 

2.  Après  cela,  le  Pontife  envoya  sa  réponse 
à  la  lettre  que  nous  avons  rapportée  des  ec- 
clésiastiques allemands  réunis  dans  la  dicte 
d'Augsbourg.  Sarpi  connaissait  bien  le  re- 
tard de  cette  réponse,  mais  il  ne  savait  pas 
que  le  Pape,  comme  nous  l'avons  dit,  s'en 
était  excusé  bien  auparavant  par  son  légat. 
Aussi,  se  livrant  à  ses  inspirations,  il  ima- 
gine que  Paul ,  indigné  de  la  conclusion  de 
celte  lettre,  qui  ressemblait  à  une  sommation 
menaçante ,  s'était  mis  en  léte  de  ne  pas  ré- 
pondre ;  mais  que  les  procédés  de  Mendoza 
lui  faisant  craindre  une  rupture  ouverte  avec 
l'empereur,  il  songea  à  ne  pas  s'aliéner  ces 
prélats. Voici  ce  que  portait  la  réponse  II  les 
louait  de  leur  zèle  pour  la  conversion  et  l'u- 
nion de  leurs  provinces.  Il  dis;iit  qu'il  avait 
été  lui-même  tout  préoccupé  de  ce  soin  dès  le 
commencement  de  son  pontificat  ;  qu'il  en 
avait  donné  bien  des  fois  des  preuves,  et  sur- 
tout quand  il  avait  choisi, pour  y  tenir  le  con- 
cile. Trente,  lieu  désagréable  aux  autres  na- 
tions, mais  voisin  des  Allemands  et  commode 
pour  eux,  lieu  où  il  avait  envoyé  une  et  deux 
fois  ses  légats,  sans  regarder  aucunement  à 
la  dépense  ;  que  si,  pendant  les  quinze  mois 
qui  avaient  suivi  la  dernière  intimation,  épo- 
que à  laquelle  le  pays  n'était  pas  encore  en- 
vahi par  la  guerre  ,  presque  personne  ne  s'y 
éttiit  trouvé,  soit  par  soi-même,  soit  par  re- 
présentant, quoique  pourtant  il  en  fût  venu 
quelques-uns,  ce  qui  montrait  qu'on  pouvait 
y  accéder,  on  devait  s'en  prendre,  non  au 
Pontife,  mais  à  eux  seuls  ;  que ,  plus  voisins 
du  concile  que  les  autres,  ils  avaient  négligé 
non  seulement  de  s'y  rendre,  mais  même  d'y 
envoyer  leurs  excuses;  que  cependant  beau- 
coup de  Pères  s'y  étant  rassemblés  des  con- 
trées les  plus  éloignées ,  on  y  avait  dressé 
avec  le  plus  parfait  accord  une  foule  de  dé- 
crets de  dogme  et  de  discipline,  en  réfutation 
de  la  plus  grande  partie  des  principes  impies 
enseignés  par  les  hérétiques  modernes  ; 
qu'ainsi  il  était  évident  qu'il  s'était  toujours 
occupé  avec  sollicitude  de  la  guérison  de 
cette  province;  que  si,  deux  ans  après  la  der- 
nière intimation ,  le  concile  avait  quitté  ce 


lieu,  cette  translation  s'était  faite  sans  sou 
ordre,  et  même,  s'ils  voulaient  savoir  la  vé- 
rité, à  son  insu;  que  néanmoins,  comme  il 
est  hors  de  doute  qu'un  concile  légitime  a  le 
pouvoir  de  s'établir  là  où  l'Esprit  saint  lui 
inspire  de  s'établir,  surtout  quand  il  le  fait 
pour  sa  conservation,  le  Pape  devait  juger  la 
translation  bien  faite ,  si  on  ne  lui  prouvait 
le  contraire  ;  qu'un  petit  nombre  ne  l'ap- 
prouvait pas,  à  la  vérité,  mais  qu'il  fal- 
lait néanmoins  s'en  tenir  à  ce  qu'avait  décidé 
la  majorité;  qu'on  ne  devait  pas  croire  que 
le  concile  fût  divisé,  parce  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs Pères  qui  se  tenaient  encore  à  Trente 
et  qui  refusaient  d'aller  à  Bologne  ;  car,  puis- 
que le  concile  est  un  et  indivisible,  on  ne 
l'avait  pas  placé  dans  un  lieu  ou  trop  éloigné 
de  Trente ,  ou  désagréable  à  habiter,  ou  de 
dangereux  accès;  que  la  sécurité  n'était  nul- 
lement compromise  par  l'autorité  qu'y  exer- 
çait l'Eglise  romaine ,  puisque  c'était  d'elle 
que  l'Allemagne  tenait  non  seulement  le  don 
de  la  foi  et  de  la  religion,  ainsi  que  bien  d'au- 
tres avantages  qui  lui  étaient  communs  avec 
les  autres  nations ,  mais  exclusivement  la 
dignité  du  saint  empire,  et  tant  de  gages  si- 
gnalés d'une  maternelle  bienveillance  ;  qu'il 
fallait  ajouter  encore  que  les  peuples  qui  en- 
touraient Bologne  étaient  tous  sujets  de  l'em- 
pereur et  dans  sa  dépendance. 

3.  Reprenant  le  fil  de  la  lettre  ,  il  disait  qu'il 
leur  répondait  plus  lard  qu'il  n'aurait  désiré  ; 
mais  que  la  cause  de  ce  délai  était  la  mission 
du  cardinal  Madrucei  dans  la  même  affaire  ; 
carie  Pontife  ne  pouvait  leur  écrire  rien  de 
positif  sans  avoir  entendu  auparavant  et  pesé 
les  demandes  de  l'empereur  relatives  au 
même  objet.  Ensuite  venait  une  relation  suc- 
cincte de  ce  qui  s'était  passé  avec  ce  cardinal 
et  avec  Mendoza,  et  on  leur  envoyait  une 
copie  de  la  réponse  donnée  au  second.  Elle 
devait  leur  faire  voir  quels  doutes  restaient 
à  éclaircir  avant  qu'on  ne  traitât  définitive- 
ment du  retour  à  Trente;  que  le  Pontife  dé- 
sirait et  espérait  trouver  en  eux,  dans  cette 
circonstance,  leur  équité  ordinaire  et  leur 
amour  pour  ce  qui  est  vrai  et  juste  ;  qu'il  les 
exhortait  à  procurer,  suivant  leur  coutume , 
la  paix  de  l'Eglise  et  la  propagation  des 
vraies  lumières  de  la  foi  en  Allemagne; 
qu'ils  vinssent  ou  envoyassent  leurs  procu- 
reurs à  Bologne  afin,  ou  d'y  continuer  le  con- 
cile, ou  ,  si  le  lieu  n'était  pas  jugé  convena- 
ble ,  de  prendre  conjointement  avec  les  autres 
une   nouvelle   détermination. 

h.  Quant  à  la  dernière  partie  de  leur  lettre, 
où  il  était  déclaré  que  si  le  Siège  apostolique 
apportait  trop  de  délai ,  on  devait  craindre 
qu'il  ne  fût  pris  d'autres  mesures,  il  disaitqu'il 
aurait  en  effet  toutà  craindre  s'il  savait  n'avoir 
vraiment  rien  négligé  dans  une  œuvre  si 
strictement  imposée  par  sa  charge  à  celui 
que  Dieu  avait  placé  sur  ce  Siège  pour  le  sa- 
lut de  tout  le  troupeau  chrétien,  et  surtout 
pour  celui  des  pauvres  brebis  égarées  ;  mais 
que  toutes  les  peines  qu'il  s'était  données  et 
qui  étaient  connues  de  toute  la  chrétienté, 
prouvaient  qu'il  n'avait  rien  omis  à  cet  égard; 
qu'ainsi ,  tant  à  cause  de  la  conscience  qu'il 
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avait  d'avoir  fait  son  devoir,  qu'à  cause  de 
l'opinion  qu'il  se  faisait  de  leur  gravité  et  de 
leur  modération  aussi  bien  que  de  la  sagesse 
et  de  la  piété  de  l'empereur,  il  ne  pouvait 
croire  qu'aucun  deux  approuvât  une  autre 
voie  que  la  voie  droite ,  la  seule  où  ils  pussent 
marcher  dignement;  que  cette  confiance 
était  en  lui  l'effet  de  cette  religion  qu'ils 
avaient  toujours  conservée,  tout  entourés 
qu'ils  étaient  d'apostats  ;  quo  si  on  tramait 
quelque  mauvaise  manœuvre  contre  l'auto- 
rité du  Siège  apostolique,  il  n'était  certaine- 
ment pas  assez  puissant  pour  empêcher  que 
la  pluie  ne  tombe  sur  lui  comme  sur  la  mai- 
son dont  parle  le  Sauveur,  que  les  fleuves 
ne  se  débordent  et  que  les  vents  ne  soufflent 
contre  lui;  ou'il  se  rappelait  très-bien  que 
tout  cela  devait  arriver,  puisque  le  souverain 
Architecte  lui-même  de  cette  maison  l'avait 
prédit ,  lorsqu'il  en  avait  jeté  les  fondements  ; 
que  cepeud.int  il  ne  pouvait  craindre  qu'elle 
tombât  ou  qu'elh'  pérît,  sachant  qu'elle  était 
fondée  sur  la  pierre  ferme;  qu'il  craignait 
pourtant  et  qu'il  était  plein  de  sollicitude  pour 
ceux,  qui,  sans  s'effrayer  du  sort  arrivé  dans  les 
temps  anciens  et  modernes  à  quiconque  avait 
osé  faire,  pourla  renverser,de  vains  efforts  que 
le  ciel  avait  punis  par  les  plus  sévères  châ- 
timents, renouvelaient  les  mêmes  tentati- 
ves et  aimaient  mieux  s'exposer  eux-mêmes 
à  des  dangers  évidents  en  portant  le  trouble 
dans  toute  l'Eglise  et  en  essayant  de  détruire 
l'édifice  de  Dieu,  édifice  attaqué  dans  tous  les 
temps  ,  mais  jamais  abattu  par  les  impies  , 
que  de  vivre  paisiblement  avec  le  Pontife , 
unis  et  heureux  de  leur  union  dans  la  même 
demeure,  comme  il  les  y  avait  toujours  en- 
gagés et  comme  il  les  y  engageait  encore  ; 
qu'il  les  exhortait  à  se  conduire  ainsi  et  à 
ne  pas  adopter  dans  leur  réunion  des  résolu- 
tions étranges  et  qui  ne  pouvaient  être  uti- 
les à  personne  ;  que  c'était  là  ce  qu'il  se  pro- 
mettait de  la  foi  et  de  la  piété  qu'ils  avaient 
toujours  montrées:  manière  adroite  de  con- 
soler les  grands  des  châtiments  humains  ou 
(  ivins  dont  on  les  menace,  à  l'occasion  de 
quelque  faute  qu'ils  sont  sur  le  point  de 
faire ,  en  leur  laissant  apercevoir  que  la 
connaissance  qu'on  a  de  leur  verîu  empêche 
de  croire  qu'ils  la  commettent  jamais. 
CHAPITRE  XL 

Protestation  des  employés  du  fisc  impérial  dans 
le  concile  de  Bologne  ,  et  réponse  qu'on  leur 
fit. 

1.  Ce  furent  là  comme  de  légères  escarmou- 
ches, en  comparaison  des  graves  débats  qui 
eurent  lieu  dans  la  suite  et  sur  lesquels  Sarpi 
est  fort  mal  informé  II  introduit  a  Bologne 
le  cardinal  Cervini  avec  son  collègue,  dans 
une  congrégation  générale  qui  fut  tenue  le 
16  janvier,  c'est-à-dire  ,  à  une  époque  où 
Cervini  avait  quitté  cette  ville  depuis  plus  de 
deux  mois.  Précisément,  la  semaine  d'au- 
paravant (1), le  Pape, dans  leconsistoire,  avait 
fait  un  décret  qui  déclarait  que  ,  nonobstant 

(1)  Le  9  janvier  1548,  comme  il  est  constaté  par 
les  Actes  coiisisiorlaux. 
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son  séjour  à  Rome ,  il  conservait  la  qualité  de 
légat,  et  il  ne  retourna  au  concile  que  le  22* 
jour  de  janvier,  comme  on  le  voit  dans  le 
Journal  et  dans  les  Actes.  L'erreur  de  Sarpi 
vient  de  ce  qu'il  n'a  vu  que  la  protestation 
dont  il  va  être  question,  et  où  il  est  parlé  de 
légats  au  nombre  pluriel,  parce  qu'elle  fut 
préparée  à  la  cour  de  l'empereur  et  remise  aux 
procureurs  longtemps  auparavant.  Ignorant 
également  cette  circonstance,  il  commet  une 
seconde  erreur  en  racontant  que  Charles- 
Quint,  après  avoir  appris  la  réponse  faite  à 
Mendoza  ,  envoya  deux  intendants  du  fisc  à 
Bologne  pour  protester,  au  lieu  qu'ils  y  étaient 
venus  bien  auparavant, comme  nous  l'a  vous  ra- 
conté ailleurs,  c'est-à-dire  le  5  novembre(l), 
et  on  trouve  leur  commission  signée  par  l'em- 
pereur à  Augsbourg  dès  le  22  août,  c'est-à- 
dire  ,  plus  de  quatre  mois  avant  la  réponse 
que  reçut  à  Rome  Mendoza.  Il  devit  iil  donc 
à  chaque  instant  plus  rap.nifeste  que  Sarpi 
n'a  vu  ni  les  Actes  du  concile,  ni  les  .lournaux, 
ni  les  Registres  en  leur  entier;  m;;is  qu'il  a 
écrit,  pour  me  servir  d'une  expression  latine 
qui  n'est  pas  moins  significative  en  italien, 
à  la  fausse  lueur  dune  lumière  f  :ible  et  trom- 
peuse. 

2.  L'empereur,  après  ce  qui  venait  d'arri- 
ver à  Mendoza ,  donna  ordre  à  ces  isilendants 
du  fisc  de  procéder  à  la  protestation.  Car  il 
sentait  ben  que  les  conditions  que  l'on  met- 
tait au  retour  du  concile  à  Trente  étaient 
impossibles.  11  savait  en  effet  que  les  protes- 
tants, attirés  par  force  à  cette  forme  générale 
de  soumission ,  n'entendaient  par  ces  mots 
de  concile  libre ,  chrétien  et  légitime,  que  ce 
qu'ils  avaient  toujours  entendu  et  expliqué 
dans  les  réponses  qu'ils  avaient  déjà  données 
lorsque  la  liberté  de  leurs  mains  rendait  leur 
langage  moins  contraint.  Il  savait  surtout 
qu'ils  ne  consentaient  à  rien  moins  qu'à  ac- 
cepter les  décrets  déjà  publiés  sur  la  matière 
des  Livres  saints,  du  péché  originel,  de  la 
justification  et  des  sacrements,  décrets  qui 
extirpaient  jusqu'à  la  racine  leur  doctrine; 
aussi,  dans  les  déclarations  que  nous  avons 
mentionnées,  parlaient-ils  expressément  d'un 
concile  f/ui  devait  être  célébré  à  Trente ,  et 
non  de  celui  qui  y  avait  été  déjà  célébré. 
Quand  donc  l'empereur  apprit  la  première  fois 
(2)  qu'à  Rome  on  avait  répondu  à  Mendoza 
qu'on  soumettrait  sa  demande  au  jugement  du 
concile  lui-ïuême ,  il  prévit  qu'on  imposerait 
une  condition  dont  il  connaissait  l'impossi- 
bilité. Aussi  elle  lui  déplaisait  d'autant  plus 
qu'elle  paraissait  plus  raisonnable  à  qui  te- 
nait compte  du  sentiment  des  anciens  Pères 
et  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise,  car  elle  la 
frustrait  tout  à  la  fois  de  l'objet  de  sa  de- 
mande et  de  l'approbation  générale,  qui  ne 
devait  pas  être  de  son  côté  dans  cette  contes- 
tation. Bien  plus,  le  Pape,  connaissant  la 

(l)Cela  se  voit  par  les  .Tournaiix  de  massarelli, 
par  iiiie  leMre  dos  légats  écrite  le  soir  même  au  car- 
flinal  Fanièsc,  et  par  diversr!S  antres  lettres  du  car- 
dinal del  Monte  à  Cervini  après  son  départ. 

(2)  I^etlrc  du  cardinal  Sfondrat  à  Fariièse,  du  31 
décembre  1547. 
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force  de  ce  bouclier,  se  donna  bien  de  garde 
de  l'affaiblir;  car,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  la 
même  immutabilité  dans  les  décrets  des  con- 
ciles qui  règlent  la  discipline  que  dans  ceux 
où  Ton  décide  de  la  foi,  néanmoins,  pour  mon- 
trer que,  de  son  côté,  il  acceptait  tout  ce  que 
le  concile  avait  déjà  décrété,  même  au  pré- 
judice de  sa  cour,  il  avait  déclaré,  dans  sa 
dernière  signature  de  grâce  (1),  qu'il  en  vou- 
lait l'observation;  et  il  avait  obligé  à  s'y 
conformer  le  dataire,  qui  avait  déjà  procédé 
à  l'exécution.  Dun  autre  côté,  comme  le 
concile  déclarait  à  l'empereur  que  s'il  ne  re- 
cevait une  adhésion  claire  aux  cinq  articles 
proposés,  sous  un  délai  convenable,  il  pré- 
tendait se  mettre  à  l'œuvre,  l'empereur  vou- 
lait du  moins,  par  la  menace  et  la  crainte  du 
schisme,  empêcher  les  Pères  d'en  venir  à 
cette  extrémité,  qui  aurait  été  si  peu  hono- 
rable pour  lui,  et  qui  aurait  renversé  tout 
son  ouvrage.  11  se  détermina  donc  à  faire 
usage  de  son  arme  la  plus  menaçante,  la  pro- 
testation ,  par  l'organe  des  intendants  du 
fisc,  dans  le  concile,  et  par  celui  de  Mendoza, 
paur  la  seconde  fois,  dans  le  consistoire. 

3.  Se  trouvaient  dans  ce  but  à  Bologne, 
François  Vargas,  procureur  général  du  fisc 
dans  la  Castille,  et  Martin  Soria  Velasco.  Ils 
se  présentèrent  l'un  et  l'autre  pendr.nt  qu'on 
tenait  une  congrégation  générale,  le  16  jan- 
vier (2),  et  sollicitèrent  une  audience.  On  mit 
leur  demande  en  délibération  :  beaucoup  s'en 
rapportèrent  au  jugement  du  président.  Ce- 
lui-ci ne  voulut  pas  prendre  sur  lui  et  sur  le 
Pontife,  dont  il  était  censé  suivre  les  inten- 
tions, l'odieux  d'un  refus  outrageant.  Il  fut 
donc  d'avis  de  les  adiuettre.  Ils  présentèrent 
d'abord  leur  mandat  (3)  par  les  mains  du  no- 
taire du  concile,  qui  le  leur  remit  ensuite  : 
il  portait  que  l'empereur,  étant  contraint, 
pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'Eglise,  de 
protester  contre  certains  hommes  qui  se  di- 
saient légats  apostoliques ,  et  contre  une  as- 
semblée de  prélats  réunis  à  Bologne,  qui  pre- 
nait le  titre  de  concile,  et  no  pouvant  le  faire 
en  personne,  à  cause  de  la  distance  des  lieux, 
il  établissait  les  deux  persoimages  nonmiés 
ci-dessus  pour  ses  procureurs  à  cette  fin.  En- 
suite, ils  demandèrent  qu'on  introduisît  des 
notaires  et  des  témoins  spéciaux  qu'ils  avaient 
amenés  avec  eux.  On  les  fit  sortir,  et  on  sou- 
mit encore  cet  article  à  la  délibération  des 
Pères.  Il  y  eut  parmi  eux  un  grand  débat. 
Beaucoup  pensaient  qu'il  n'y  avait  pas  d'in- 
convénient à  accorder  cette  permission  ; 
beaucoup  d'autres  s'y  opposaient,  alléguant 
l'exemple  du  consistoire,  où  l'on  n'admet  ja- 
mais de  notaires  et  de  témoins  étrangers, 
dans  la  crainte  de  laisser  accroire  qu'on  sus- 
pecte la  bonne  foi  de  cette  auguste  assemblée; 
qu'on  devait  faire  la  même  chose  dans  le  con- 

(1)  Lellrc  (lu  cardinal  Cerviiii  .à  del  Monic,  du  21 
(lcccinl)ro  1547. 

(2)  Les  Acies  et  une  lettre  du  cardinal  delMonle  à 
Farnèse ,  du  M  janvier  154.8.  L'ordre  d(!  fcnipe- 
iciir  aux  procureurs  et  leurs  proieslations  sont  dans 
uti  volume  des  instructions  ,  dans  les  arciiives  du 
\alican. 

(3)  Signé  du  22  août  1547. 


cile,  et  qu'il  en  fallait  d'autant  plus  mainte- 
nir l'autorité,  qu'on  la  voyait  plus  contestée 
par  cet  acte  qui  lui  disputait  la  dignité  de 
vrai  concile.  Il  fut  résolu  qu'on  prorogerait 
la  délibération  à  deux  jours,  afin  d'appeler 
et  d'entendre  les  Pères  absents;  car  cette  af- 
faire étant  imprévue,  la  réunion  était  peu 
nombreuse.  Mais  cette  réponse,  faite  aux  in- 
tendants du  fisc  par  les  archevêques  de  Ma- 
tera et  de  Nassia,  fut  rejetée  par  eux.  Ils  in- 
sistèrent pour  être  entendus  ce  jour-là.  Il  fut 
question  d'autres  résolutions;  mais  enfin, 
comme  là-dessus  un  grand  nombre  s'en  rap- 
portait encore  au  légat,  et  comme  il  avait 
pour  règle  de  ne  pas  déplaire  aux  grands  dans 
la  forme,  quand  il  fallait  leur  déplaire  pour 
le  fond,  il  consentit  à  introduire  leurs  té- 
moins et  leurs  notaires  ,  à  la  condition  que 
ceux-ci  ne  pourraient  consigner  les  faits  sé- 
parément, sous  peine  de  nullité;  mais  qu'ils 
les  consigneraient  seulement  avec  les  notai- 
res du  concile  :  ainsi  il  entra  deux  notaires 
et  cinq  témoins  de  part  et  d'autre. 

k.  D'abord,  le  notaire  du  concile  lut  au  nom 
du  concile  même,  une  protestation  où  il  était 
déclaré  qu'on  n'était  pas  tenu  d'entendre  les 
procureurs  de  l'empereur,  parce  que  leur 
mandat  s'adressait  à  une  assemblée  illégitime 
d'évêques,  et  non  à  ce  concile  véritable  et 
universel  légitimement  assemblé  à  Bologne; 
que  néanmoins,  afin  qu'on  ne  pût  jamais 
objecter  qu'il  n'avait  pas  été  libre  à  tous  de 
s'y  présenter  et  d'y  parler,  il  voulait  bien  les 
admettre;  qu'il  n'entendait  pas  pour  cela  ap- 
prouver et  leurs  personnes  et  leurs  paroles 
ou  leurs  actes,  ni  porter  au  concile  un  pré- 
judice qui  l'empêchât  de  poursuivre  son  œu- 
vre, ni  conférer  à  l'empereur  aucun  droit. 
Vargas  voulut  avant  tout  qu'il  fût  authenti- 
quement  constaté  qu'on  l'avait  empêché  d'a- 
mener les  témoins  et  les  notaires  sans  les 
précautions  susdites  :  ensuite  il  exhorta  ce 
qu'il  appelait  Vassemblée  à  bien  penser  à  ce 
qu'elle  allait  dire,  et  à  satisfiiire  l'empereur; 
autrement ,  il  dépeignait  les  maux  dont  on 
était  menacé,  et  il  déclarait  qu'il  n'ajoutait 
rien  de  lui  aux  instructions  de  son  maître. 
Et  comme  il  commença  son  discours  par  ces 
paroles  :  Nous  sommes  ici,  nous,  procureurs 
légitimes  de  Vempereur,  le  cardinal  del  Monte 
reprit  de  même  :  Et  moi  aussi,  je  suis  ici  vrai 
légat  d'un  vrai  et  indubitable  Pontife,  et  sont 
ici  ces  très-saints  Pères  d'un  concile  légitime 
œcuménique,  assemblé  et  ti'ansféré  légitimement , 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  bien  de  l'E- 
glise. Les  protestations  furent  renouvelées 
par  le  promoteur  du  concile  et  par  le  cardi- 
nal. Ensuite  Vargas  donna  de  nouveau  ses 
instructions  au  secrétaire Massarelli, qui  les 
lut  à  haute  voix.  Après  cela,  l'autre  intendant 
du  fisc,  Martin  Velasco,  débita  une  protesta- 
tion écrite  et  fort  longue.  On  y  redisait  les 
peines  que  s'était  données  l'empereur  auprès 
des  Pontifes  précédents  et  du  Pontife  actuel, 
afin  de  remédier  aux  maux  publics  par  la 
convocation  du  saint  concile;  le  choix  fait  do 
Trente  comme  d'un  lieu  approuvé  par  les 
diètes  et  par  les  princes,  libre  et  commode 
p^our  toutes  les  nations.  On  racontait  ensuite 
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la  translation  qui  était  survenue,  la  blâmant 
"omme  déraisonnable,  précipitée  et  nulle  : 
on  relatait  les  nouvelles  instances  faites  par 
sa  majesté  auprès  du  Pontife  ;  le  parti  que  ce 
dernier  voulut  prendre,  en  s'autorisani  de 
l'avis  de  cette  assemblée,  qui  était  appelé 
trompeur,  vain,  captieux  ai  diqne  d'être  rejeté 
parle  Pape,  parti  qu'il  avait  néanmoins  agréé. 
Bien  plus,  disait  encore  cette  pièce,  dans  les 
lettres  écrites  à  cette  assemblée,  et  dans  la 
réponse  faite  à  l'empereur,  il  appelait  trans- 
lation cette  séparation  si  pernideuse  à  la 
chrétienté,  et  concile  général  cette  assemblée 
illégitime,  lui  attribuant  autant  d'autorité 
que  les  évêques  eux-mêmes  et  ceux  qui  se 
donnaient  le  titre  et  l'autorité  de  légats  apos- 
toliques, lui  en  avaient  attribué.  Après  celai, 
on  exposait  diffusément  les  raisons  que  nous 
avons  déjà  rapportées  contre  la  validité  de 
la  translation  :  on  objectait  surtout  qu'elle 
s'était  faite  dans  un  lieu  situé  au  milieu  de  11- 
talie.  et  sous  la  domination  pontificale,  lieu 
que  tout  le  monde  pouvait  justement  refuser, 
lieu  qui  paraissait  choisi,  non  afin  de  conti- 
nuer, mais  afin  de  dissoudre  le  concile,  ou 
de  le  diriger  à  son  gré.  Or,  comme  la  préro- 
gative propre  et  ancienne  des  empereurs  était 
de  protéger  l'Eglise,  et  que  Charles  V,  dans 
le  but  de  la  réformer  dans  ses  états,  et  de 
convertir  l'Allemagne,  avait  procuré  un 
concile  à  Trente  ,  il  s'offrait  à  lui  obéir 
comiue  un  bon  fils  de  l'Eglise,  et  invitait  en 
conséquence  les  évéques  qui  étaient  là  pré- 
sents à  y  retourner,  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
refuser,  puisqu'eux-mèmes  et  le  Pontife, 
après  la  cessation  du  mal  qu'on  avait  pré- 
texté, avaient  plusieurs  fois  promis  le  retour, 
aussitôt  que  les  protestants  se  soumettraient 
à  ce  concile;  que  c'était  ce  qui  avait  lieu 
présentement;  que  si  les  Pères  n'y  consen- 
taient pas,  les  procureurs  protesteraient  au 
nom  de  l'empereur;  que  le  départ  de  Trente 
et  tous  les  actes  qui  l'avaient  suivi  étaient 
nuls;  que  ces  évêques,  étant  sous  la  dépen- 
dance de  la  volonté  du  Pape  et  peu  instruits 
de  l'état  de  l'Allemagne,  ne  pouvaient  faire 
de  lois  propres  à  cette  nation  ;  que  la  réponse 
donnée  par  eux  au  Pontife  était  dérisoire, 
pleine  d'erreurs,  et  destituée  de  raison  ;  qu'en 
tous  cas  l'empereur  avait  résolu  d'obvier  aux 
calamités  qui  menaçaient  l'Eglise  par  la  faute 
et  la  négligence  du  Pape  et  de  cette  assem- 
blée illégitime. 

5.  Le  légat  répondit  que  ce  que  venaient 
d'alléguer  les  procureurs  contre  son  honneur 
et  celui  de  son  collègue,  contre  la  validité  de 
la  translation,  et  touchant  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  Trente,  était  faux;  qu'il  en  prenait 
Dieu  à  témoin,  et  qu'il  en  donnerait,  en  temps 
opportun,  de  bonnes  preuves  ;  que  son  col- 
lègue et  lui  étaient  vrais  légats  du  Siège  apos- 
tolique; que  l'empereur,  n'en  déplût  à  sa 
majesté,  était  fils,  et  non  seigneur  ou  maître 
de  l'Eglise;  qu'ils  priaient  pourtant  sa  ma- 
jesté de  changer  de  procédés  et  de  se  montrer 
favorable  à  ce  concile,  en  réprimant  ceux 
qui  le  troublaient,  et  en  se  rappelant  que  ces 
hommes,  quelle  que  soit  leur  dignité,  sont 
passibles  des  plus  graves  peines.  Mais  (jue, 


quoi  qu'il  arrivât  et  quoi  qu'on  fît  pour  les 
eiTrayer,  ils  ne  contreviendraient  m  à  la 
lih(>rté  ni  à  l'honneur  du  concile  et  de  l'E- 
glise. Que,  bien  plus,  eux  et  les  Pères  étaient 
prêts  à  soufirir  le  marlyrc  plutôt  que  de  con- 
sentir à  laisser  établir  un  précédent  qui  au- 
toriserait la  puissance  séculier*'  à  faire  vio- 
lence au  concile  et  à  l'asservir.  Mais  que, 
comité  l'écrit  des  procureurs  était  long,  iis 
eussent  à  venir  dans  quatre  jours,  dans  le 
même  lieu  et  à  la  niêîvie  heure,  pour  recevoir 
la  réponse;  que,  quand  même  ils  ne  se  pré- 
senteraient pas,  on  publierait  néanmoins 
cette  réponse,  pour  qu'elle  fût  connue  de  ton*, 
le  monde.  Toutefois,  le  cardinal  voulut,  de 
l'avis  également  des  plus  sages,  faire  alors 
la  réponse  que  nous  avons  rapportée  (1)  ;  car 
on  prévit  que  les  procureurs  ne  reviendraient 
pas,  et  qu'ils  se  contenteraient  d'avoir  obéi 
aux  instructions  de  l'empereur  ;  et,  en  ef- 
fet, ils  partirent  le  matin  du  jour  suivant. 
Et  le  légat,  n'ignorant  pas  que  l'oreille  par- 
donne beaucoup  plus  à  la  langue  que  l'oeil 
à  la  plume,  quand  il  lui  fallut  dicter  aux  no- 
taires ce  qu'il  avait  dit  pour  qu'il  fût  consi- 
gné par  eux,  il  retrancha  beaucoup  de  choses 
qui  lui  étaient  échappées  dans  la  chaleur  de 
la  discussion,  surtout  ce  qui  aurait  pu  pa- 
raître outrager  ou  piquer  l'empereur  ;  car, 
dans  ces  sortes  de  contestations ,  ce  qui  est 
offensant  pour  celui  qui  attaque,  affaiblit, 
loin  de  fortifier  la  défense  de  celui  qui  est 
attaqué. 

6.  Mais  comme  les  Pères  s'étaient  réservé 
de  donner  une  réponse  plus  réfléchie  et  plus 
complète  le  vingtième  jour  du  mois,  le  légat 
en  prépara  le  canevas.  On  le  discuta  longue- 
ment le  malin  du  19  :  et,  comme  il  est  ordi- 
naire à  une  si  nombreuse  réunion  d'hommes 
d'esprit  et  de  cœur  différents  qui  discutent  une 
matière  aussi  délic.ite,  chaque  syllabe  devint 
l'objet  de  mille  difficultés.  C'est  pourquoi  on 
se  décida  à  choisir  quelques  évêques  de  di- 
verses nations,  qu'on  chargea  de  rédiger  la 
réponse  conformément  à  ce  qu'ils  avaient 
entendu,  et  de  la  rapporter  ensuite  pour  être 
de  nouveau  examinée.  Mais  dans  la  suite, 
ceux-ci  pensèrent  que,  quand  on  traite  avec 
plus  puissant  que  soi,  chaque  mot  peut  nuire 
au  lieu  de  servir,  en  fournissant  à  lui-même 
un  motif  ou  un  prétexte  nouveau  de  courroux, 
et  à  la  multitude,  toujours  avide  de  critique, 
une  raison  de  censurer  ou  la  retenue  ou  la 
prudence  des  Pères  ;  qu'on  ne  manquait  pas 
d'autres  moyens  non  moins  efficaces  et  moins 
dangereux,  parce  qu'ils  étaient  moins  so- 
lennels, de  justifier  leur  conduite  aux  yeux 
du  monde.  Après  donc  quatre  heures  d'un 
soigneux  examen,  on  se  borna,  d'une  voix 
unanime,  à  ces  très-courtes  paroles  :  Le  saint 
concile,  dont  l'autorité  et  la  légitimité  ne  peu- 
vent être  révoquées  en  doute,  vous  répond  gue 
toutes  les  choses  alléguées  par  vous  étant  con- 
traires à  toute  raisun,  et  paraissant  répugner 
à  V intention  pieuse  et  catholique  du  très-in" 
vincible  empereur,  le  saint  concile  est  bien 

(1)  Leiire  du  ciudinal  dclMoiUe  à  Farnèso,  du  17 
janvier  loiS, 
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convaincu  qu'elles  ont  été  dites  ou  sans  man- 
dat de  sa  part,  ou  sur  un  faux  exposé  fait  à 
sa  majesté  :  tel  est  ce  qu'il  vous  signifie,  sans 
prétendre  rien  rétracter  des  protestations  fai- 
tes dans  la  congrégation  du   16  de  ce  mois. 


champ,  et  en  replaçant  le  concile  à  Bologne 
ou  en  l'ouvrant  à  Rome.  Et  comme  Mendoza 
avait  reçu  ordre  de  quitter  Sienne  une  se- 
conde fois  pour  faire,  en  consistoire  ,  une 
autre  protestation  plus  énergique,  le  Pontife 


Celte  même  réj)onse  fut  approuvée,  après  un  demanda  aussi  aux  légats  leur  avis  sur  la 

long  examen,  dans  l'assemblée  générale  qui  réponse  qu'il  aurait  à  faire,  et  il  le  reçut  tel 

se  tint  le  matin  du  20.  Et  après  le  dîner,  les  que  nous  dirons.  L'acte  de  Mendoza  ne  tarda 

Pères  s'étant  réunis  de  nouveau  en  assem-  pas  plus  d'une  semaine  après  l'admission  des 

bl'ée  générale  pour  transmettre  la  l'éponse,  intendants  du  fisc  dans  le  concile,  c'est-à-dire 

ils  attendirent  jusqu'à  la  nuit  les  procureurs  qu'il  eut  lieu  aussitôt  qu'il  sut  tout  ce  qui 

de  l'empereur  ;  mais  en  vain.  On  pria  donc  les  s'était  passé. 

notaires  de  consigner  tout  cela  et  de  constater         2.  L'ambassadeur  se  présenta  dans  le  con- 

qu'il  ne  tenait  pas  au  concile  de  faire  la  ré-  sistoire  (1),  et  après  avoir  exhibé  son  mandat, 

ponse  qu'il  avait  promise.  Tant  les  souve-  il  lut  un  long  écrit  qui  poitait  que  la  répu- 

rains  eux-mêmes  attachent  de  prix  à  mettre  blique    chrétienne  étant    malheureusement 

de  leur  côté  les  apparences  qui  doivent  faire  ébranlée,  la  religion  souillée,  les  mœurs  cor- 

passer  leur  cause  pour  juste  aux  yeux  de  la  rompues,  presque  toute  l'Allemagne  soulevée 

multitude  :  car  ils  savent  bien  que  si  lamul-  contre  l'Eglise,  l'empereur  Charles-Quint,  pour 

tilude  constitue  en   réalité  la  puissance  de  satisfaire  en  même  temps  à  son  devoir  et  aux 


tous  les  souverains,  elle  est  aussi  le  juge  de 
tout  souverain. 

CHAPITRE  XII. 

Eetour  du  cardinal  Cervini.  Conseil  que  les 
légats  donnent  au  Pontife  de  suspendre  le 
concile.  Nouvelle  prote<t<!tion  faite  par  Men- 
doza au  consistoire.  (15i8.) 
1.  Précisément  deux  jours  après  la  con- 
grég:!tion  ûont  nous  venons  de  parler  (1),  le 
cardinal  Cervini  retourna  à  Bologne.  Le  Pipe 
lui  deiiiand  j  par  lettre  un  nouveau  conseil  (2), 
vu  la  nouveauté  des  circonstances.  On  voyait 
bien  que  continuer  le  concile  malgré  uneop 


vives  instances  des  ordres  de  l'empire,  avait 
demandé  d'abord  à  Léon,  puis  à  Adrien,  en- 
suite à  Cléaient ,  enfin  au  Pontife  actuel 
Paul  III,  un  concile  œcuménique  comme  l'u- 
nique port  où  l'Eglise  battue  par  la  tempête 
a  coutume  de  chercher  un  abri  ;  qu'en  consé- 
quence ,  sur  ses  pressantes  sollicitations,  le 
concile  avait  été  enfin  convoqué  à  Mantoue,  et 
ensuite  à  V^ienne  ;  mais  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre de  ces  deux  villes  ne  convenait;  que  les 
prélats  de  tant  et  de  si  diverses  nations  ne 
pouvaient  s'y  réunir  commodément  et  d*  bon 
gré  ;  que  dans  la  suite,  de  la  volonté  de  l'em- 
pereur, du  consentement  des  autres  princes 


position  si  virulente  de  la  part  de  l'empereur,  chrétiens  ,  et  à  la  demande  de  l'Allemagne, 
ce  serait,  pour  ainsi  dire,  arroser  l'arbre  de  g^  faveur  de  laquelle  surtout  le  concile  était 
l'Eglise  sous  les  feux  dévorants  de  la  cani-     rassemblé  par  sa  Sainteté  qui,  dès  îa  diète  de 


cule.  et  par  conséquent  le  brûler  et  non  pas 
le  fortifier.  Maintenir  longtemps  le  concile 
sans  rien  faire,  c'était  une  chose  que  les  lé- 
gats avaient  tous  blâmée,  et  comme  incon- 
venante, et  comme  impossible  (3).   Ainsi, 


Ratisbonne,  avait  promis  aux  Allemands  la 
tenue  du  concile  ('ans  cette  contrée,  on  avait 
choisi  Trente  comme  un  lieu  reconnu  pour 
être  souverainement  commode  et  sûr ,  tout 
près  de  l'Italie,  en  Allemagne  même,  pas  très- 


tandis  qu'à  Rome  la  commission  conseillait     ioi„  nj  je  la  France  ni  de  l'Espagne.  Là,  il 


seulement  de  faire  venir  de  Bologne  un  grand 
nombre  de  prélats  pour  instruire  le  Pontife, 
les  légats,  se  désistant  des  résolutions  qu'ils 
avaientautrefois  manifestées,  et  voyantledan- 
gerdu  schisme  dont  on  était  menacé  présen- 
tement d'un  tout  autre  œil  qu'autrefois,  plus 
énergiques  lorsqu'il  était  éloigné,  poussaient 


rappela  le  choix  et  la  mission  des  premiers 
légats,  l'arrivée  des  ambassadeurs  impériaux, 
et  l'interruption  de  cette  première  convoca- 
tion. Il  raconta  ensuite  la  seconde  convoca- 
tion à  l'occasion  de  laquelle  s'étaient  mis  en 
route  les  évoques  de  divers  pays  et  des  ex- 
trémités du  monde,  ainsi  que  les  premières 


à  la  suspension.  Ils  disaient  qu'autrement  on  opérations  du  concile  sur  le  dogme  et  sur  la 
n'enlèverait  pas  à  l'empereurle  prétexte  dont  discipline.  Il  continua  à  raconter  la  guerre 
il  s'autorisait  pour  demander  le  retour  du  con-  entreprise  par  l'empereur  avec  laparticipa- 
cile  à  Trente,  en  soutenant  qu'il  y  avait  été  tj^n  gt  l'aide  du  Pape,  afin  que  ceux  qu'on  ne 
une  fois  légitimement  assemblé,  et  qu'il  n  en  pouvait  gagner  par  le  raisonnement  et  la 
était  jamais  parti  légitimement;  que  si,  par  persuasion  fussent  contraints  par  la  force,  lll 
hasard,  il  en  venait  à  dire  que  l'Eglise  avait  ajouta  que  la  réforme,  si  nécessaire  et  si  for- 
besoin  de  concile,  et  que  le  soin  de  le  ras-  tement  réclamée  de  la  discipline,  avait  été 
sembler  était  du  ressort  de  sa  majesté,  dans  froidement  commencée,  pendant  qu'on  avait 
le  cas  où  le  Pontife  négligerait  de  le  faire,  le  i^^  ferme  espérance  de  voir  venir  au  concile,! 
Pape  pourrait  également  parer  aussitôt  a  cet  p^^j.  déférence' pour    l'empereur,  ceux  quil 
inconvénient  en  levant  la  suspension  sur-le-  jusqu'alors  l'avaient  rejeté;  qu'ensuite  ceuxl 

qui  se  nommaient  légats  et  agissaient  commel 


(1)  Le  2-2  janvier,  comme  il  est  marqué  dans  le 
Journal  el  dans  les  Actes. 

(2)  Lettre  de  Maffée   au  cardinal   Cervini,  du   23 
janvier  1548. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Cervini  à  Maffée,  du  26  jan- 
vier 1548. 


tels  avaient, sans  que  le  Pontife,  du  moinsi 

(1)  Le  25  janvier  1548,  comme  il  est  marqué  dans! 
les  Acies  consistoriaux  el  dans  ceux  du  concile  ;  elf 
la  proiesiaiion  se  trouve  surtout  dans  la  bibliothèque 
de  MM.  Barberini. 
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comme  ils  le  disaient,  connût  même  leur  des-  avait  manqué  à  en  informer  à  temps  l'em- 
sein,  sous  de  faux  prétextes,  précipitamment  percur ,  lui  dont  le  consentement  à  la  Irans- 
etavecTassentiment  seulement  des  partisans  lation  était  nécessaire,  parce  qu'il   était  le 
de  sa  Sainteté,  mis  en  délibération  et  exécuté  îa  tuleur  dos  conciles  œcuméniques;  que  les 
translation  du  concile,  n'emmenant  avec  eux  légats  avaient  méprisé  l'opposition  de  ceux 
quedes Italiens ouceux  qui  avaientdes églises  qui  demandaient  qu'auparavant  sa  Sainteté 
en  Italie  ;  que  beaucoup  d'évêques  zélés  s'é-  et  sa  majesté  fussent  instruits  ;  que  le  sen-,. 
talent  opposés  à  ce  projet  hors  de  saison  et  si  timent  de  ceux-ci  aurait  dû   prévaloir,  et 
dangereux,  en  protestant  solennellement  que,  parce  qu'il  était  le  plus  snge,  et  parce  qu'il 
pour  eux,  ils  voulaient  rester  à  Trente  ;  que  avait  pour  lui  la  majorité  dos  nations  ;  qu'a'!- 
sur  ces  entrefaites,  pendant  que  les  évéques  mis  qu'il  fallût  changer  le  concile  de  rési- 
partis  de  Trente  se  tenaient  à  Bologne,  l'em-  donce  ,  on  aurait  dû  le  transférer  dans  une 
pereur  avait,  par  une  célèbre  victoire,  subju-  ville  voisine  do  la  niême  province ,  où  il  était 
gué  les  ennemis  et  pacifié  l'Allemagne;  qu'a-  assemblé  et  pour  laquelle  il  était  assemblé; 
vaut  et  depuis  ce  triomphe,  il  avait  fait  mille  qu'on  ne  saurait  se  justifier  de  l'avoir  mis 
fois  les  plus  vives  instances  pour  que  le  cou-  à  Bologne,  c'cst-à-dirc,  au  sein  de  l'ItHiie,  et 
cile  retournât  à  Trente,  et  que  les  Allemands  sous  la  domin.ition  du  Siège  apostolique  ,  et 
sans  exception  avaient,  dans  la  diète  convo-  par  conséquent  dans  un  li*,u  qui  n-  sr  r.nlja- 
quée  dernièrement  à.  Augsbourg,  résolu  de  s'y  mais  agréé  des  Allemands  ;  qu'ainsi  on  |;uu- 
souuiettre  ;  que  lempereur  avait  prié  sa  Sain-  vait  prévoir  co.'nme  cerliiiu  oi;  (•  ue  le  !  oncilc 
teté,  par  l'entremise  du  cardinal  de  Trente  serait  dissous,  ou  que  ce  petit  aomStro  de 
et  de  Mendoza  lui-même,  de  saisir  une  occa-  prélats  règleiait  tout  à  son  gre.  Coinnu:  donc 
sion  qui  devait  procurer  tant  de  gloire  à  Dieu  le  devoir  de  l'empereur  rempli  p^ir  lui.  dès  le 
et  à  elle,  et  de  si  grands  avantages  à  toute  la  commenceiuenl  de  son  règne,  et  M  Je  dét'?!!- 
chréticnté  ;  que    les  procureurs  iuipériaux  dre  et  de  préserver  de  tout  dtnger  i'Kg'ise, 
avaient  été  chargés  de  faire  ies  mémos  noli-  mère  commune  de  tous,  d<'  procurer  la  tran- 
fications à  Bologne;  que  sa  majesté  leur  avait  quillité  de  l'Allemagne,  poiliou  la  plus  con- 
commandé,  en  cas  que  leurs  demandes  fussent  sidénble  de  son  empire,  et  do  la  ra;.  cner  à 
rejetées  ou  que  l'alfaire  traînât  en  longueur,  l'ancienne  religion  ;  de  pourvoir  égaîenient 
de  protester  en  son  nom,  dans  l'assemblée  gé-  aux  besoins  des  Espagnols  (t  de  Un[  J'au- 
nérale,  quela  translation  n'avait  pas  été  juste,  très  principautés  qui  roSevaieiil  uo  lui ,  ce 
et  que  les  choses  qui  l'avaient  suivie  du  qui  qu'il  ne  pouvait  faire  si  on  ne  rejdaçail  le 
devaient  la  suivre  étaient  et  seraient  contre  concile  à  Trente  :  corisi^e   d'ai[!etirs  touto 
le  droit,  nulles  et  comme  non  avenues.  rAllemagne  faisait   celte  dem  u)e  <;  -e  iu;- 
3.  Que  depuis  que  les  ministres  de  l'empe-  mêineavait  présentée  inslamj;ent  i;ne  -.t  deux 
reur  avaient  mis  à  exécution  ces  ordres  de  fois  à  sa  Sainteté,  il  la  comur-it  den'iuv<',Hu, 
sa  majesté,  le  Pontife  avait  voulu  attendre  selon  le  devoir  d'un  fils  docile  et  justr-ment 
l'avis  des  prélats  de  Bologne;   que  cet  avis  soumis,  de  consentir  à  ce  retour  :  qui!  l'on 
avaitélé  conforme  àceluioù  on  se  prononçait  conjurait  par  les  entrailles  d<' Jés;!s-Christ 
pour  la  translation,  c'est-à-dire,  captieux  et  qu'elle  eût  à  ordonner  aux  Pèr;s  de  Bolo- 
une  vraie  source  de  maux  pour  la  religion  et  gne  de  retourr.cr  à  Trente  ;  qu'ils  ne  pou- 
pour  l'Eglise;  que  cependant  sa  Sainteté  té-  valent  s'y  refuser  puisqu'ils  s'étaitiit  obligés 
moignait  l'approuver,  et  en  donnant  à  cette  à  le  faire  aussitôt  qu'aurait  cessé  la  crainte 
malheureuse  séparation  le  nom  honorable  de  de  ce  mal  qui  n'avait  jamais  existé  ;  que  c'é- 
translalion ,  et  en  appelant,  dans  les  lettres  tait  aussi  ce  que  le  Pontif;- lui-même  avait  plu- 
écrites  au  cardinal  del  Monte  et  dans  celles  sieurs  fois  promis  à  sa  majesté  par  l'entremise 
qui  s'adressaient  à  l'empereur,  cette  assem-  de  ses  nonces  etde  ses  légats;  que,  depuis  bien- 
blée    de  Bologne,   concile  général.  Que  sa  tôt  un  an,  il  n'y  avait  eu  aucun  cas  de  morla- 
Sainteté  avait  fait  à  l'empereur  une  réponse  lité,  si  jamais  il  yen  avait  eu;  quel'Allemagne 
qui   ne   déterminait  rien,  et  qui  ne  faisait  était  pacifiée;  que  par  conséquent  tous  les 
qu'ajourner  les  choses,  réponse  déplacée,  motifs  d'appréhension  avaient  disparu  ;  que, 
trompeuse,  s'écartant  du  but  et  pleine  de  d'un  autre  côté,  il  était  intervenu  une  pro- 
mensonges; que,  d'un  côté,  sa  Sainteté  avait  messe  libre  et  absolue  de  la  part  de  cette  uo- 
jugé  dans  une  matière  très-grave,  avant d'ê-  ble  nation  de  se  soumettre  au  concile;  que 
tre  informée  ;  que,  d'un  autre  côté,  on  diffé-  si ,  par  malheur,  le  Pontife  repoussait  celte 
rait  ou  plutôt  on  refusait  le  remède  à  ceux  qui  demande  (ce  qui  serait  indigne  d'un  bon  ad- 
en  avaient  besoin  et  qui  l'avaient  jusqu'alors  ministrateur  de  la  république  chrétienne, 
rejeté,  mais  maintenant  le  demandaient;  et  d'un  bon  vicaire  de  Jésus-Christ),  l'ambas- 
que  sur  un  point  il  avait  ajouté  foi  aux  té-  sadeur,  au  nom  du  très-religieux  empereur, 
moins  les  plus  vils  et  qui  ne  s'accord.tient  pas  après  les  diverses  mouitions  et  remontrances 
entre  eux,  tandis  qu'il  avait  révoqué  en  doute  faites  selon  l'ordre  de  l'Evangile,  en  particu- 
la  bonne  foi  de  l'empereur  ,  du  roi  des  Ro-  lier  et  en  public,  même  dans  cette  sainte  as- 
mains  ,  du  cardinal  de  Trente  et  de  tant  et  semblée ,  en  présence  des  ambassadeurs  des 
de  si  grands  princes.  Il  continuait  par  rap-  princes  ,  et  après  la  prostestation  faite  par 
peler  les  maux  que  la  translation  des  con-  les  procureurs  impériaux  dans  l'as^eaiblée 
ciles  causent  ordinairement  dans   l'Eglise  ;  de    Bologne  ,   protestait    encore    une    fois 
et  pour  mettre  sous  les  yeux  la  légèreté,  la  que    la    translation  ou  ce  départ  ci-dessus 
fausseté  du  motif  qu'on  donnait  de  la  trans-  mentionné  avait  été  nul  et  injuste  ;  que  par 
laiioo  de  celui  de  Trente,  il  montrait  qu'on  conséquent  tout  ce  qui  avait  été  fait  ou  tout  ce 
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qui  se  devait  faire  à  la  suite  de  cette  trans- 
\  iV\ra  était-  ou  serait  de  nulle  valeur;  que 
c'était  entretenir  la  discorde  et  préparer  la 
rnin?  de  l'Eglise;  que  ceux  qui  se  donnaient 
i  Bologne  le  nom  de  iégals,  et  le  petit 
u>inbre  dévêques  qui  leur  étaient  unis,  évé- 
.jues  dont  la  plus  grande  partie  ét;iient  au 
eoramandementdu  Pape,  n'avaient  pas  assez 
d'autorité  pour  pouvoir  faire,  sur  les  matières 
les  plus  importantes  de  dogme  et  de  disci- 
pline ,  des  décrois  pour  tonte  la  chrétienté 
et  surtout  pour  l'Ailemagne  dont  ils  connais- 
saient peu  les  lois  et  les  coutumes;  qu'il  protes- 
tait également  que  la  réponse  de  sa  Sainteté 
n'avait  pas  été  droite  et  vraie,  telle  que  la  de- 
mandait l'e.ffiiire  dont  il  s'agissait,  mais  far- 
dée et  déguisée  dans  le  but  de  tromper;  que 
c'était  à  sa  Sainteté  et  non  à  l'empereur  qu'il 
faudrait  imputer  tous  les  maux  qui  étaient 
provenus  de  là,  ou  qui  en  proviendraient;  que 
suppléant  au  défaut  et  à  la  négligence  de  ça 
Sainteté,  l'empereur  s'opposerait,  de  toute  sa 
force  et  de  tout  son  pouvoir,  aux  tempêtes 
dont  il  voyait  bien  que  l'Eglise  était  menacée; 


dans  la  cour  la  plus  auguste  de  l'univers , 
au  bruit  de  ce  tonnerre  éclatant  lancé  par 
un  Jupiter  qui  avait  la  foudre  en  main. 

CHAPITRE  XIII. 

Réponse  faite  par  ordre  du  Pontife ,  dans  le 
consistoire  ,  à  la  protestation  précédente 
de  Mendoza. 

1.  Le  Pape  savait  fort  bien  que  s'emporter 
brusquement  de  colère  à  une  attaque  pré- 
méditée ,  ce  n'est  pas  force  d'âme ,  mais 
passion  ,  et  qu'on  donne  à  son  adversaire 
l'avantage  de  l'arme  la  plus  puissante,  le 
conseil  :  aussi  écouta-t-ii  avec  patience  (1). 
Enfin  il  donna  ordre  à  Blosius  Palladius  (il 
s'appelait  Biagio  Pallajo ,  mais  il  voulut  en- 
noblir son  nom,  selon  le  goût  qui  dominait 
alors  parmi  les  savants  de  cette  époque  ),  son 
secrétaire ,  et  évoque  de  Foiigno ,  de  sommer 
l'ambassadeur  de  venir  dans  le  consistoire 
suivant  pour  y  recevoir  la  réponse.  Sur  ces 
entrefaites  il  reçut  l'avis  des  légats  (2);  ils 
lui  conseillaient  de  se  constituer  juge  dans  le 
débat  de  la  translation  ,  rôle  moins  odieux 


qu'il  ne  manquerait  pas  de  la  prendre  sous  sa      et  plus  respectable  auprès  de  l'empereur  que 

tutèle  et  de  se  prêter  ta  tout  ce  que  les  cir-      ""•■•" .„.^.  ,«i 

constances  demanderaient  de  lui ,  comme 
empereur  et  comme  roi,  ainsi  que  l'y  autori- 
saient le  droit,  les  décrets  ,  les  institutions , 
les  lois  des  saints  Pères  et  le  consentement 
général  de  la  chrétienté.  Il  finit  par  se  tourner 
Vers  les  cardinaux,  et  faisant  réserve  de  tous 
les  droits  de  l'empereur,  en  cas  de  négligence 
de  la  part  du  Pape,  il  leur  signifia  aussi  la 
même  chose  s'ils  se  rendaient  également 
coupables  de  la  même  négligence.  Et  ensuite 
ajoutant  les  formalités  que  les  jurisconsultes 
nomment  salutaires,  il  prit  à  témoin  tous  les" 
assistants,  et  il  pria  tous  les  notaires  présents 
de  tout  consigner  dans  les  Actes. 

4.  Je  n'ignore  pas  ce  qu'avancent  plusieurs 
écrivains  modernes;  ils  disent  que  le  cardinal 
Jean-Pierre  Caraffa  réfuta  avec  une  élo- 
quence apostolique  les  accusations  de  Men- 
doza contre  le  Pontife  et  contre  les  Pères  de 
Bologne  :  allégation  que  le  zèle ,  le  courage  et 
l'éloquence  de  cet  homme  rendaient  vraisem- 
blable; mais  cette  mémorable  circonstance 
est  totalement  passée  sous  silence,  et  dans 
les  Actes  consistoriaux,  et  dans  une  relation 
particulière  que  fait  le  cardinal  Maffée  dans  sa 
correspondance.  Bien  plus,  non  seulement  ce 
fait  est  passé  sous  silence;  mais  même  on  est 
autorisé  à  affirmer  le  contraire  ,  puisqu'on 
suppose  dans  les  pièces  citées  plus  haut  que  le 
Pape  et  le  sacré  collège  écoutèrent  l'ambas- 
sadeur avec  un  calme  généreux  et  sans  la 
moindre  interruption.  Je  manquerais  donc 
visiblement  à  l'obligation  que  je  me  suis  im- 
posée de  ne  raconter  que  ce  que  je  puis 
certifier  j^ar  preuves  solides  et  authentiques 
si ,  aux  prises  que  je  suis  avec  Sarpi ,  je  m'é- 
tais hasardé  à  attribuer  celle  réfutation  à 
l'un  des  miens. 

Ainsi  Mendoza  dit,  au  nom  de  l'empe- 
reur, tout  ce  que  nous  avons  rapporté  sans 
être  troublé  par  personne.  Qu'on  se  fasse 
une  idée  de  la  terreur  qui  s'empara  de  l'âme 
(le  tels  auditeurs  réunis  en  si  grand  nombre 


celui  de  partie;  et  de  laisser  aux  légats  ainsi 
qu'aux  évêques  de  Bologne  le  soin  de  dé- 
fendre ce  qu'ils  avaient  fait.  Us  disaient  que 
celte  manière  de  procéder,  jointe  à  la  suspen- 
sion, accorderait  quelque  chose  au  sentiment 
de  l'empereur  :  car  les  grands  ont  cou- 
tume de  ne  pas  vouloir  céder  entièrement 
pour  ne  pas  donner  à  entendre,  ou  qu'ils 
avaient  été  déraisonnables  antérieurement, 
ou  qu'ils  sont  à  celte  heure  sans  considéra- 
tion. Ce  qui  contribua  merveilleusement  à 
f-ire  adopter  au  Pape  cet  expédient,  ce  fut 
l'idée  que,  par  là,  il  montrerait  que  l'empe- 
reur ne  l'avait  pas  récusé  comme  juge,  et 
qu'il  n'avait  pas  eu  de  démêlé  avec  lui  ;  d'où 
il  s'ensuivait  que,  dans  la  réponse,  on  pouvait 
blâmer  comme  téméraire  la  démarche  de 
Mendoza  avec  plus  de  liberté  et  plus  de  di- 
gnité, et  mettre  La  Majesté  du  Pontife  à  l'abri 
de  toute,  les  attaques  de  l'empereur  qui, 
bien  qu'injustes,  l'auraient  atteint  à  cause 
du  haut  rang  de  l'agresseur. 

2.  Mendoza  revint  donc  dans  le  consis- 
toire du  premier  février  (3).  Il  protesta 
qu'il  était  venu  par  pure  déférence  pour  les 
ordres  du  Pontife ,  et  non  parce  qu'il  s'y 
était  cru  obligé  ;  qu'il  n'entendait  pas  ,  par 
celle  action,  causer  aucun  préjudice  à  sa 
majesté  ,  ni  comme  ambassadeur,  ni  comme 
procureur.  Palladius  lut  une  réponse  d'en- 
viron vingt-cin((  pages  (4)  composée  par  le 
cardinal  Polus  ,  voici  ce  qu'elle  contenait  : 

Que  la  protestation  de  l'ambassadeur,  faite 
au  nom  de  l'empereur,  avait  causé  la  plus 
grande  douleur  au  Pontife  et  à  ces  très- 
révérends  Pères  ;  mais  qu'ensuite,  ayant  lu 
attentivement  le  mandat  (il  était  daté  du 

(l)  Actes  consistoriaux  du  23  janvier  et  du  1" 
février, 
(i)  Lettre  des  légais  à  Maffée,  du  26  janvier  ITiiS. 

(3)  LeKre  (le  Malice  au  cardii)a!Cerviiii,  du  l^r  jour 
de  février  io48. 

(4)  LiMirc  de  5î;iircc  au  caiiliiial  Corvi!ii,du  13 
janvier  lo'iH, 
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mémo  jour  et  conçu  dans  le  même  sens  que 
celui  des  intendants  du  fisc,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut),  ils  avaient  été  un  peu 
consolés  ;  qu'ils  pensaient  qu'il  était  facile 
de  convaincre  Mendoza  de  celte  douleur,  car 
qu'il  était  croyable  qu'il  l'avait  lui-même 
partagée  au  moment  de  la  protestation,  et 
que  c'avait  été  pour  lui  une  bien  pénible 
tàcheà  remplir;  que,  de  plus,  on  savait  que 
beaucoup  de  personnes  dévouées  à  l'empe- 
reur avaient  supplié  avec  larmes  l'ambas- 
sadeur de  s'abstenir  de  cet  acte ,  que  cette 
douleur  profonde  était  causée  par  la  ré- 
flexion qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire, 
que  de  pareilles  protestations  ne  sont  invo- 
quées que  par  des  chrétiens,  ou  déjà  tombés 
dans  la  désobéissance  à  l'Eglise ,  ou  qui 
sont  sur  le  point  d'y  tomber;  que  cette  pen- 
sée ne  pouvait  qu'affliger  le  Pape,  qui  aimait 
si  tendrement  l'empereur  et  qui  désirait  si 
fort  la  paix  ;  que  sa  majesté  avait  triomphé 
glorieusement  de  ceux  qui  s'étaient  révoltés 
contre  elle  et  contre  Dieu  en  prenant  le  nom 
de  Prolestants  ;  que  le  Pontife  l'avait  aidé  en 
cela  au-  delà  des  ressources  de  son  trésor  et 
par  des  subsides  très-ronsidérables  en  eux- 
mêmes,  dont  l'à-propos  surpassait  encore  la 
valeur  réelle ,  et  que  c'était  à  ce  concours 
qu'on  était  redevable  de  la  victoire;  qu'au 
moment  donc  où  l'on  espérait  non  seulement 
de  la  piété,  mais  même  de  la  reconnaissance 
de  l'empereur,  en  récompense  de  ses  dignes 
services,  l'exaltation  du  Siège  apostolique, 
sa  Sainteté  avait  l'âme  percée  de  voir  que  la 
fin  de  la  guerre  contre  les  ennemis  fût  le 
commencement  des  protestations  contre  le 
Pontife;  que  c'était  ne  recueillir  que  des  épines 
sur  la  vigne  qui  promettait  des  raisins. 

3.  Mais  que  ce  qui  avait  consolé  depuis,  à 
la  lecture  du  mandai ,  c'est  qu'on  avait  re- 
marqué que  l'empereur  n'avait  pas  donné  à 
Mendoza  le  pouvoir  d'intenter  action ,  non 
pas  contre  le  Pontife,  mais  seulement,  de- 
vant le  Pontife  ,  contre  les  Pères  de  Bologne, 
assemblée  qu'il  ne  prenait  pas  pour  un  con- 
cile légitime  ;  qu'en  conséquence  c'était 
appeler  la  cause  devant  le  Pape ,  juge  su- 
prême des  conciles  et  de  l'Eglise;  qu'il  n'y 
avait  pas  non  plus  dans  le  mandat  d'autori- 
sation de  protester  contre  lui ,  si  ce  n'est 
tout  au  plus  dans  le  cas  où  il  refuserait  de 
prendre  connaissance  de  cette  affaire;  que 
cela  n'était  point  arrivé  ;  que  bien  plus  , 
jusque  là  on  n'avait  pas  même  appelé  le 
procès  devant  le  Pontife;  qu'il  était  donc  ma- 
nifeste que  l'ambassadeur  avait  outrepassé 
les  bornes  de  son  mandat  (dont  le  secrétaire 
lut  de  nouveau  le  contenu);  qu'en  elTel  le 
très-clément  empereur  se  sentant  offensé 
par  les  légats  et  les  évêques  qui  étaient  allés 
à  Bologne  ,  n'avait  pas  ordonné  autre  chose 
que  de  les  accuser  devant  le  Pontife  et  le 
sacré  collège  ;  que  l'ambassadeur,  au  con- 
traire ,  omettant  de  provoquer  ce  jugement , 
avait  demandé  comme  une  chose  de  rigueur 
que,  sans  aucune  connaissance  de  cause,  on 
condamnât  les  légats  en  question  et  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  des  Pères  de  Trente, 


puisque  l'annulation  du  décret  dressé  par 
eux,  il  la  réclamait  à  titre  d'acte  de  factieux 
et  non  d'acte  légitime  ;  que  rien  n'aurait  été 
plus  contraire  et  aux  louables  coutumes  des 
conciles  passés,  et  à  l'édification  des  conciles 
futurs  ;  que  les  convenances  exigeaient  plu- 
tôt que  la  minorité  restée  à  Trente  ,  si  elle 
croyait  la  translation  induement  faite,  en- 
voyât au  Pontife  ses  excuses  et  ses  plaintes; 
que  le  Pontife  les  aurait  examinées  ,  comme 
il  voulait  bien  présentement,  sur  les  si  justes 
instances  du  pieux  empereur,  examiner  cet 
article  avec  la  droiture  et  l'équité  qu'on 
verrait  plus  tard  ;  que  par  conséquent  l'am- 
bassadeur pouvait  voir  combien  avaient  rai- 
son de  se  réjouir  le  Pontife,  les  cardinaux 
et  tous  les  gens  de  bien  qui  se  trouvaient 
délivrés  de  la  crainte  que  leur  avait  inspirée 
l'aigreur  de  la  protestation  ;  qu'on  devait  de 
solennelles  actions  de  grâce  à  Dieu  qui ,  dans 
le  temps  même  que  l'empereur  était  poussé 
par  des  conseillers  remuants ,  l'avait  si  bien 
gardé  que  non  seulement  il  n'avait  point 
adhéré  à  leurs  vues,  mais  que  de  plus  il 
avait  commencé  à  se  retourner  du  côté  de  la 
bonne  voie;  qu'en  cela  l'ambassadeur  avait 
aussi  sujet  de  se  réjouir  pour  son  prince  ; 
qu'à  l'égard  de  lui-même,  c'était  à  lui  de 
JTiger  combien  il  devait  se  féliciter  ou  s'affli- 
g(>r;  que  cela  supposé,  on  n'avait  réelle- 
ment pas  besoin  de  réfuter  autrement  la 
protestation,  car  elle  élait  nulle;  que  néan- 
moins ,  comme  les  objections  qu'elle  ren- 
fermait pourraient  être  crues  de  beau- 
coup de  personnes  ,  si  on  les  passait  sous 
silence ,  et  cela  au  grand  détriment  des  âmes, 
le  Pontife ,  pour  pourvoir  à  leur  salut ,  avait 
ordonné  d'y  répondre  article  par  article. 

i.  Que  tout  le  but  de  la  protestation  avait 
été  de  représenter  le  Pontife  comme  indiffé- 
rent ,  et  l'empereur  comme  dévoué  à  la  cé- 
lébration du  concile;  que  si  les  allégations 
de  l'ambassadeur  n'avaient  tendu  qu'à  prou- 
ver le  second  de  ces  deux  faits,  on  se  bor- 
nerait à  répondre  qu'on  félicitait  l'Eglise  et 
qu'on  remerciait  Dieu  du  règne  d'un  empe- 
reur si  zélé  ;  car  le  Pontife  n'entendait 
pas  obscurcir  les  vertus  de  sa  majesté  pour 
fîire  briller  les  siennes,  ce  qui  serait  un 
acte  de  jalousie  ;  et  que  loin  de  désirer  qu'elles 
parussent  moins,  il  priait  Dieu  chaque  jour 
d'y  ajouter  de  plus  en  plus  ;  que,  quant  aux 
plaintes  amères  de  Mendoza  relativement 
à  sa  prétendue  négligence  pour  la  célébration 
du  concile,  l'empereur  devait  plutôt  s'appli- 
quer à  considérer  qu'autant  le  Pape  le  de- 
vançait en  âge,  autant  il  l'emportait  sur  lui 
par  cette  bonne  volonté  qu'il  avait  toujours 
montrée  lorsqu'il  était  cardinal,  et  qu'il  ne 
s'en  était  pas  moins  expliqué  que  tout  autre 
avec  les  Pontifes,  ses  prédécesseurs;  que  les 
cardinaux,  ses  collègues  d'alors,  pouvaient 
surtout  en  rendre  témoignage.  Qu'il  avait 
prouvé  que  ce  désir  avait  été  aussi  efficace 
qu'il  élait  sincère,  dès  son  avènement  au 
pontificat  ;  que  c'était  la  première  affaire 
qu'il  eût  recommandé  aux  princes;  et  qu'il 
n'avait  pas  cessé  de  la  leur  rappeler  de  temps 
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en  temps ,  lorsque  les  événements  du  monde 
lui  en  avaient  offert  l'occasion;  que  si  les 
intimations  pour  Manloue  et  pour  Vienne 
avaient  échoué,  il  ne  fallait  pas  l'imputer  au 
Pontife;  qu'au  contraire,  il  avait  entretenu 
ses  légats,  six  mois  durant,  dans  la  seconde  de 
ces  villes ,  tandis  que  de  son  côté,  il  écrivait 
aux  évêques  de  toutes  les  contrées  pour  les 
exhorter  à  s'y  réunir,  et  envoyait  des  nonces 
particuliers  a  tous  les  princes  pour  presser 
celte  affaire;  qu'on  ne  pouvait  avec  raison  reje- 
ter le  défaut  de  succès  sur  le  choix  de  ces  vil- 
les; car  il  n'était  pas  vrai  qu'elles  eussent 
été  un  obstacle  à  la  réunion  des  diverses  na- 
tions; qu'il  était  bien  notoire,  au  contraire, 
que,  pour  la  commodité  des  lieux  et  la  fertilité 
du  sol ,  elles  l'emportaient  de  beaucoup  sur 
Trente;  qu'il  y  avait  eu  de  toutautres  causes  à 
ces  entraves,  et  que  la  principale,  comme  aussi 
le  plus  puissant  empêchement  à  la  tenue  du 
concile,  c'avait  été  la  guerre  entre  les  princes 
chrétiens  ;  que  le  zèle  du  Pape  pour  la  con- 
vocation de  ce  concile  avait  de  beaucoup 
surpassé  celui  de  l'empereur;  car  celui-ci, 
en  enveloppant,  de  bon  ou  de  mauvais  gré,  la 
chrétienté  dans  ces  guerres  qui  duraient  depuis 
tant  d'années ,  avait  rendu  le  concile  impos- 
sible; que  celui-là,  au  contraire,  n'avait  pas 
cessé  de  prêcher  la  paix  sans  jamais  faire  le 
moindre  mouvement  de  troupes  qui  dût  por- 
ter obstacle  à  cette  œuvre  sainte,  sans  jamais 
déroger  à  la  qualité  de  médiateur  entre  les 
parties,  sans  jamais  entrerdans  aucune  ligue 
avec  personne,  si  ce  n'est  avec  l'empereur, 
lorsqu'il  avait  été  question  de  cette  guerre, 
qui  semblait  devoir  aplanir  les  voies  a  la  cé- 
lébration du  concile,  bien  plus  que  tout  autre 
expédient;  car,  comme  l'avait  fort  bien  dit 
Mendoza  dans  sa  protestation ,  elle  devait 
avoir  pour  résultat  de  contraindre  par  la 
force  ceux  qu'on  n'avait  pu  ramener  par  le 
raisonnement  et  la  persuasion. 

5.  Qu'on  ne  voulait  pas  s'arrêter  plus  long- 
temps à  un  parallèle  toujours  odieux,  et  d'au- 
tant moins  convenable  qu'il  avait  pour  objet 
l'éloge  de  la  piété  qui,  après  tout,  quelle 
qu'elle  soit  ,  doit  être  attribuée  à  Dieu. 
Mais  que,  puisque  l'ambassadeur  avait  forcé 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  sollicitude  pon- 
tiflcale  pour  la  tenue  du  concile,  on  le  priait 
de  rappeler  à  sa  mémoire  ce  que,  pendant 
toute  la  durée  de  ce  pontiOcat,  on  avait  fait 
et  au  su  de  tout  le  monde;  qu'il  ne  pourrait 
s'empêcher  de  reconnaître  dans  le  Pontife  de 
la  bonne  volonté  et  du  zèle,  puisqu'il  ne 
s'était  pas  passé  pour  ainsi  dire  d'année  saiis 
qu'il  envoyât  de  nouveaux  nonces  ou  légats, 
afin  qu'à  chaque  intervalle  que  laissait  la 
guerre,  et  à  la  moindre  lueur  d'espérance  de 
paciflcation,  on  reprît  l'affaire  du  concile,  et 
que,  dans  ce  but,  on  travaillât  à  amener  une 
paix,  durable;  que  l'ardeur  que  le  Pape 
avait  mise  avait  été  jusqu'à  se  charger  lui- 
même,  malgré  le  poids  des  ans,  de  plusieurs 
de  ces  légations.  Mais  que  comme  l'am- 
bassadeur ne  formait  là-dessus  aucune  ac- 
cusation ni  aucune  plainte  jusqu'au  temps 
de  la  translation,  et  que,  par  rapport  à  la 
translation  elle-même ,   il  ne   se  plaignait 


point  du  Pontife,  parce  qu'il  l'avait  ignorée, 
mais  des  légats  qui  l'avaient  faite  sans  sa 
participation,  et  que  comme  d'ailleurs  le  pre- 
mier grief  qu'il  reprochait  au  Pape,  c'était 
d'avoir  manqué  aux  évêques  qui  étaient  restés 
à  Trente  ,  en  donnant  à  l'assemblée  de  Bo- 
logne le  titre  de  concile,  on  le  priait  de  con- 
sidérer que  cette  faute,  si  c'était  là  le  nom 
qu'on  devait  lui  donner,  l'empereur  et  l'am- 
bassadeur lui-même  s'en  étaient  égalom<  ni 
rendu  coupables,  lorsqu'ils  avaient  demamié 
que  sa  Sainteté  fît  revenir  le  concile  à  Trente, 
puisque  cette  expression  ne  pouvait  désigner 
d'autre  concile  que  celui  qui  était  alors  as- 
semblé à  Bologne;  qu'on  ne  pouvait  reprocher 
au  Pape  d'avoir,  comme  juge,  appelé  concile 
l'assemblée  même  dans  laquelle  ce  litre  était 
contesté;  qu'il  était  libre  au  juge,  avant  ia 
sentence,  de  parler  dans  les  mêines  termes 
que  les  autres,  et  qu'au  reste  c'était  alors  le 
langage  usité  ;  on  disait  partout  :  que  le  con- 
cile s'était  transféré  de  Trente  à  Bologne, 
que  bien  plus,  voyant  que  les  légats  et  le  plus 
grand  nombre  des  évêques  se  rangeaient  de 
ce  parti ,  le  juge  ne  pouvait,  la  cause  étant 
pendante,  les  dépouiller  i^e  ce  titre,  surtout 
les  légats  s'étant  fait  autoriser  par  le  Pape  à 
effectuer  la  translation;  que  sa  Sainteté  se 
réservait  de  juger  si  on  avait  eu  raison  de 
procéder  ainsi  ;  qu'en  attendant  elle  laissait 
l'assemblée  en  possession  de  cette  dénomina- 
tion. 

6.  Que  quant  à  ce  qu'avait  dit  l'ambassa- 
deur, que  la  translation  avait  été  faite  par  les 
prélats  voués  (1)  au  Pontife,  il  réfléchit  bien 
que  louer  ceux  de  Trente  de  n'être  pas  voués 
au  Pape,  c'était  le-  louer  d'une  disposition  qui 
est  ordinaireînent  l'origine  de  tout  schisme  ; 
que  si  par  ce  mot  voues,  il  entendait  parti- 
sans qui  voudraient  à  tort  ou  à  raison  sou- 
tenir le  parti  du  Pape ,  il  ne  connaissait  point 
de  prélats  qui  lui  fussent  voués  ainsi,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  parti  que  celui  d'un 
père  vis-à-vis  de  ses  enfants,  et  que  jusque  là 
il  ne  s'était  élevé  dans  le  concile  aucune  con- 
testation qui  eût  eu  le  Pontife  pour  objet; 
qu'il  ne  voulait  donc,  de  la  part  des  évêques,  de 
dévouement  à  sa  personne  qu'autant  qu'il  ne 
préjudicierait  point  à  leur  conscience  et  à 
leur  liberté,  dont  il  avait  recommandé  par- 
dessus tout  le  maintien  aux  présidents;  que 
Mendoza  n'était  pas  fondé  dans  l'objection 
qu'il  présentait  comme  inexpugnable  et  qui 
consistait  à  dire  :  que  le  Pape  ne  pouvait  se 
laver  du  reproche  d'indifférence  pour  le  salut 
de  l'Allemagne,  s'il  refusait  de  replacer  le 
concile  à  Trente  comme  l'en  priaient  l'empe- 
reur, le  roi  des  Bomains  et  les  protestants 
qui  s'engageaient  à  en  reconnaître  les  déci- 
sions; que  le  Pontife  ne  s'était  jamais  refusé 
absolument  à  ce  projet,  supposé  que  l'exécu- 
tion en  fût  avantageuse  à  ces  provinces  et  ne 
devînt  pas  préjudiciable  aux  autres  ;  que  l'ex- 
périence des  années  précédentes  lui  avait  fait 
craindre  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  ;  qu'il  le  crai- 
gnait depuis  surtout  qu'i  lavai  tdeuxfoisen  lamé 
leconcile  dans  cette  contrée,  cl  qu'il  y  avait  en- 

(i)  Lalin,  addicli;  italien,  adeienti. 
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voyé  des  légats  dans  l'intérêt  et  siir  les  ins-  tique  usage  de  l'Eglise  et  les  constitutions 

tances  de  l'Allemagne,  sans  que  dans  la  suite  de  l'empire  lui-même,  pour  voir  si  c'est  par 

il  y  parût  aucun  prélat  allemand;  qu'il  n'y  conformité  ou  par  opposition  à  cet  usage  et 

était  venu  que  les   procureurs   d'un    petit  ces  constitutions  qu'on  demande  que,  dans  le 

nombre  ;  que  Mendoza  lui-même  pouvait  en  concile,  on  ne  remette  pas  en  discussion    les 

rendre  témoignage,  car   il  y   était  venu  les  dogmes  déjà  établis,  qu'on  n'admette  point  de 

deux  fois  comme  ambassadeur  de  l'empereur;  simples   particuliers  au    droit  de    suffrage, 

que  la   première   fois   lui  et   ses    collègues  qu'on  assure  la  liberté  de  lieu  et  des  per- 

s*'étaient  refusés  à  imiter  la   patience    des  sonnes. 

présidents,  qui  avaient  inutilement  fait  au-  9.  Que  Mendoza  avait  ajouté  que  tous  les 

près  d'eux  les  plus  vives  instances  pour  les  maux  à  venir  devraient  s'imputer  à  la  négli- 

engager  à  rester  à  Trente,  où  leur  présence  gence  du  Pape,  et  que  l'empereur  avait  résolu 

attirerait  les  autres;  que  la  seconde  fois  en-  de  suppléer  à  cette  négligence  en  protégeant 

core  Mendoza  savait  tout  ce  qu'il  avait  fallu  l'Eglise  selon  le  devoir  de  sa  charge;  que  le 

attendre  de  temps  avant  de  rien  commencer;  Pontife  répondait  à  cela  qu'autant  qu'avec 

qu'enûn  on  avait  mis  la  main  à  l'œuvre  avec  le  secours  de  la  grâce,  il  pourrait  triompher 

les  évêques  d'autres  nations  plus  éloignées  de  l'infirmité  de  la  nature,  il  se  garderait  bien 

que  les  Allemands,  sans  lesquels  on  avait  de  la  négligence  dans  un  devoir  de  si  haute 

été  obligé  de  procéder.  importance  ;  que  s'il  en  arrivait  autrement, 

7.  Qu'on  alléguait  maintenant  que  les  vie-  puisque  le  juste  tombe  sept  fois  par  jour,  il 
toires  de  l'empereur  et  la  soumission  des  aurait  moins  à  s'affliger  de  sa  négligente  si 
protestants  avaient  modifié  l'état  des  circon-  elle  devenait  un  aiguillon  qui  excitât  le  zèle 
stances  ;  qu'avant  tout  on  pouvait  répondre  à  de  l'empereur  à  venir  au  secours  de  l'Eglise; 
cela  qut' ,  si  les  protestants  se  soumettaient  pourvu  cependant  qu'il  procédât  dans  cette 
sincèrement  à  l'Eglise,  ils  ne  devaient  pas  se  circonstance,  comme  l'avait  énoncé  1  ambas- 
restreindre  au  concile  qui  se  tiendrait  dans  sadeur,  c'est-à-dire,  conformément  aux  lois 
un  certain  lieu;  qu'une  imperfection  de  la  loi  ecclésiastiques  et  aux  ordonnances  d*  s  Pères; 
ancienne,  lorsque  l'Esprit  saint  n'avait  pas  que  s'il  agissait  ainsi,  il  ne  serait  plus  besoin 
encore  été  donné,  avait  été  de  ne  pouvoir  à  l'avenir  de  semblables  protestations,  parce 
sacrifier  que  dans  la  seule  ville  de  Jérusalem  ;  que  le  Pape  espérait  bien  ne  pousser  jamais 
mais  que,dans  la  loi  de gr.<ce,  l'assistance  de  la  négligence  jusqu'au  point  de  ne  pas  pour- 
l'Esprit  saint  promise  à  l'Eglise  n'étp.it  pas  voir  paisiblement  aux  nécessités  des  fidèles, 
limitée  à  une  seule  ville  ;  que  bien  que  le  mal  aidé  surtout,  comme  il  le  serait,  du  concours 
fût  en  Allemagne,  on  pouvait  en  tout  lieu  de  l'empereur  dans  ce  qui  dépendrait  de  sa 
délibérer  sur  le  remède;  qu'autrement  il  f'u-  charge,  qui  est  autre  que  celle  du  Pontife, 
drait  aussi  célébrer  un  concile  chez  les  Danois,  mais  qui  a  la  même  fin. 

chez  les  Goths,  (  hez  les  Bohémiens  ,  chez  les  10.  Qu'il  restait  un  point  unique,  c"est-à- 
Ajiglais,  qui  tous  n'étaient  pas  moins  malades  dire  la  protestation  faite  devant  le  Pape  contre 
que  les  Allemands;  que  la  coutume  de  l'Eglise  les  légats  et  les  évêques  qui,  sous  le  nom  de 
était  d'assigner  pour  résidence  à  ces  assem-  concile,  étaient  à  Bologne;  que  si  l'ambassa- 
blées  un  lieu  commode,  non  pas  à  ceux  qui  deur  s'était  renfermé  dans  ces  limites,  il 
doivent  prendre,  mais  à  ceux  qui  doivent  n'aurait  pas  outrepassé  celles  de  sa  commis- 
administrer  le  remède,  ainsi  qu'il  se  prati-  sion,  ni  donné  matière  à  tant  de  discours  et  à 
quait  pour  les  anciens  conciles  ;  que  cette  tant  de  scandales;  que,  de  l'avis  unanime  des 
détermination  de  lieu,  faite  et  décrétée  par  cardinaux,  le  Pontife  n'admettait  cette  pro- 
ies Allemands,  privait  les  autres  de  la  liberté  testation  qu'avec  la  clause  accoutumée  :  Si  le 
à  laquelle  ils  avaient  droit,  et  leur  attribuait  à  droit  permettait  de  Vadmettre  et  autant  qu'il 
eux-mêmes  le  pouvoir  de  choisir  la  résidence  le  permettrait,  et  non  autrement,  n  entendant, 
du  concile,  pouvoir  qui  ne  leur  appartenait  préjudicier  par  là  ni  aux  légats  eux-mêmes, 
pas.  ni  aux  évoques  assemblés  à  Bologne,  nia  aucun 

8.  Qu'on  parlait  toutefois  ainsi  non  pour  autre;  que  de  plus,  comme  dans  la  protesta- 
refuser  à  l'Allemagne  cette  satisfaction  tant  tion  on  alléguait,  à  l'appui  de  la  nullité  et  de 
souhaitée;  mais  seulement  pour  prouver  l'injustice  de  la  translation,  beaucoup  de 
que  si  on  le  faisait,  il  n'y  aurait  pas  cas  de  raisons  qui  demandaient  à  être  examinées,  et 
dénidejuslicetelqu'ilfallut,  pour  y  remédier,  que  d'ailleurs  le  Pontife  voulait  travailler 
en veniràrextrémitédeprotestercontrelePon-  de  tout  son  pouvoir  à  unir  l'Eglise  et  ses 
tife;  qu'au  reste  il  ne  refusait  pas  de  se  rendre  membres  au  chef  commun  qui  est  Jésus- 
au  désir  des  Allemands  pour  leur  complaire.  Christ ,  il  évoquait  toute  cette  cause  à  lui 
Mais  qu'on  ne  pouvait,  sans  une  calomnie  pour  en  prendre  une  connaissance  parfaite, 
manifeste,  traiter  la  réponse  qu'il  avait  faite,  sans  formalités  judiciaires  ,  en  consistoire  et 
sur  cette  affaire,  aux  demandes  de  l'empereur,  sur  le  rapport  d'une  commission  de  quatre 
de  réponse  illégitime,  trompeuse,  hors  du  but  cardinaux  pris  parmi  les  diverses  nations, 
et  pleine  de  mensonges,  comme  avait  fait  l'évêque  de  Paris,  du  Bellai  (et  non  ie  car- 
l'ambassadeur;  qu'on  répondrait  aux  accu-  dinal  parisien,  comme  le  ditSarpi),  celui  de 
salions,  si  on  en  spécifiait  les  chefs,  et  si  on  Burgos,CrescenzioetPolus;  qu'en  attendant,  il 
fournissait  des  preuves  à  l'appui  ;  mais  que,  défendait,  sous  les  peines  les  plus  graves,  aux. 
comme  elles  s'en  tenaient  à  des  termes  gé-  légats  et  à  tout  autre  personnage,  de  quelque 
néraux,  on  ne  pouvait  y  répondre  qu'une  rang  qu'il  fût,  d'oser,  pendant  que  l'affaire 
chose,  c'est  qu'on  n'a  qu'à  se  rappeler  l'an-  était  pendante  à  son  tribunal,  faire  ou  entre- 
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prendre  rien  qui  pût  porter  atteinte  à  l'exer- 
cice de  sa  juridiction  ;  qu'il  commandait,  sous 
les  mêmes  peines  ,  aux.  légats  et  à  l'une  et  à 
l'autre  assemblée  d'évêquos  de  lui  envoyer 
au  plus  tôt  quelques-uns  des  prélats  eux- 
mêmes,  ceux  qui  étaient  le  plus  doués  de 
vertus  et  de  science,  pour  lui  exposer  avec 
impartialité  leur  sentiment;  qu'il  avertissait 
également  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
cette  affaire,  d'avoir  à  paraître  devant  sa 
Sainteté  par  eux-mêmes  ou  par  procureurs, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  ce  décret ,  pour  y  produire  toutes 
leurs  raisons.  Et,  qu'afin  que,  pendant  ce 
temps,  l'Allemagne  ne  souffrît  aucun  préju- 
dice, il  offrait  d'y  envoyer  des  nonces  ou  des 
légats  chargés  d'apporter  provisoirement 
quelques  remèdes  à  ses  maux  aussitôt  qu'il 
saurait  que  cette  mesure  est  convenable  à 
l'état  des  circonstances,  et  qu'elle  a  l'agré- 


ment usage  de  toutes  ses  armes,  sans  toute- 
fois sortir  des  bornes  d'une  défense  modérée, 
aussi  juste  que  plausible,  et  parce  qu'il  avait 
su  tirer  de  l'acte  même  d'une  si  formidable 
accusation  méditée  avec  tant  de  soin  un  motif 
puissant  de  se  conduire,  comme  supérieur 
qu'il  était,  en  qualité  de  juge,  sans  se  rabais- 
ser à  la  vile  et  dure  condition  d'accusé. 

CHAPITRE  XIV. 

Brefs  écrits  par  le  Pape  aux  légats  de  Bologne 
et  aux  évêques  de  Trente.  Soupçons  de  tra-^ 
hison  dans  la  ville  de  Bologne.  Sentiments  de 
l'Empereur  après  la  réponse  du  Pape  à 
Mendoza. 

1.  Après  la  tenue  du  consistoire ,  on  agita 
différents  projets  d'accommodement  avec 
Mendoza  pendant  quinze  jours,  mais  en  vain. 
Ainsi  il  partit  de  Rome  (1)  le  lei"  jour  du  ca- 
rême, et  de  là  vint  le  retard  des  brefs  envoyés 


ment  de  l'empereur  et  de  la  nation  ;  qu'après      par  le  Pape  à  Bologne  et  à  Trente,  retard  que 


le  jugement,  s'il  reconnaissait  la  nullité  ou 
l'injustice  de  la  translation,  il  n'épargnerait 
ni  son  autorité  ni  son  zèle  pour  replacer  le 
concile  à  Trente  ;  qu'en  tout  cas,  il  n'omet- 
trait rien  de  ce  qu'il  devrait  faire  pour  ra- 
mener à  l'unité  de  l'Eglise  la  noble  nation 
des  Allemands  qu'il  aimait  si  tendrement,  et 
pour  lui  rendre  l'ancien  éclat  dont  brillait 
chez  elle  la  religion  ;  que  c'était  là  ce  qu'il 
demandait  à  Dieu  de  tous  ses  vœux. 

11.  Quand  le  secrétaire  eut  achevé  cette 
lecture,  Mendoza,  pour  se  conformera  lasu- 


Sarpi  attribue  à  une  autre  raison.  Le  jour 
donc  qui  suivit  ce  départ  (2),  le  Pape  écrivit 
aux  légats  la  suite  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
avec  l'ambassadeur.  Il  disait  que  bien  qu'il 
désirât  la  prompte  conclusion  du  concile,  né- 
anmoins, pour  ne  pas  manquer  à  ce  qu'il  de- 
vait à  la  justice  ,  il  fallait  qu'il  prît  connais- 
sance de  cette  cause,  ce  qu'il  voulait  faire 
avec  soin.  C'est  pourquoi  il  leur  enjoignit  de 
lui  adresser  la  procédure  authentique  de  la 
translation,  et  il  exhortait  les  Pères  à  lui  en- 
voyer au  moins  trois  évêques  d'entre  eux 


perstition  moderne  des  précautions  judiciaires      chargés  d'exposer  les  raisons   au  nom  de 


qu'on  étend  aussi  vainement  à  ces  sortes  de 
débats  qui  n'ont  d'autre  juge  que  Dieu  dans 
le  ciel,  et  que  la  force  sur  la  terre,  protesta  de 
nouveau  pour  nier  ce  qu'on  avait  dit  et  faire 
réserve  des  droits  de  son  maître.  A  cela  on 
répondit  brièvement  que  le  Pontife  s'eninï- 
yaitde  toutes  ces  oppositions,  non  pas  qu'il 
ressentît  de  la  peine  de  voir  qu'on  voulait 
conserver  intacts  tous  les  droits  qui  pouvaient 
appartenir  à  l'empereur,  rinl<'ntion  de  sa 
Sainteté  n'étant  pas  d'y  porter  préjudice  ; 
mais   que  l'ambassadeur  devait   également 


tous.  Pendant  ce  temps  le  concile,  par  défé- 
rence pourlePape  qui  avait  défendu  de  ne  rien 
faire  de  nouveau  pendant  que  la  cause  était 
pendante  à  son  tribunal ,  s'abstint  des  solen- 
nités (3)  synodales  ('i)  accoutumées.  Ainsi, il 
ne  célébra  point  la  solennité  des  Cendres, 
comme  de  coutume.  Le  Pontife  avait  été  indé- 
cis s'il  appellerait  les  légats  eux-mêmes 
comme  défenseurs  plus  imposants  de  cette 
cause;  mais,  outre  que  dans  ce  corps  si  petit 
et  si  mal  uni  de  concile  on  reconnut  la  néces- 
sité qu'il  y  eût  au  moins  des  chefs  dignes  et 


trouver  bon  que  les  droits  du  Pape,  du  Siège      capables,  leur  présence  fut  encore  jugée  très- 


apostolique  et  du  consistoire  demeurassent  à 
l'abri  de  toutes  ces  protestations  réitérées 
qu'il  avait  faites  ;  qu'il  devait  suffire  qu'on  y 
eût  convenablement  répondu  en  sa  présence 
et  en  celle  des  mêmes  notaires  et  des  mêmes 
témoins  qui  l'avaient  entendu  protester  dès 
la  première  fois  ;  qu'au  reste  ce  qu'avait  dit 


utile  à  Bologne  pour  une  autre  raison  ;  car, 
le  bruit  se  répandit  qu'il  était  question  de  livrer 
cette  ville  à  l'empereur  (5)  ou  d'y  rappeler 
les  Bentivoglio.  Ce  soupçon  fit  emprisonner 
deux  nobles  et  renforcer  la  garnison  de  la  ci- 
tadelle de  cinq  cents  fantassins. 
2.  Le  Pontife  écrivit  aussi  un    bref  aux 


le  secrétaire  n'était  pas  de  nature  à  ne  pou-      évêques  (6)  quiétaient  restés  àTrente.  Il  disait 
voir  se  passer  de  son  approbation  ou  à  être      —'"-• — .  ;i  ...,„;♦ ';i  „'.. — u — 

infirmé  par  ses  oppositions. 

Autant  la  réponse  que  nous  venons  de  rap- 
porter fut  accueillie  par  un  silence  profond 
de  paroles,  autant  éveilla-t-eile  dans  les  es- 
prits une  foule  de  réflexions  diverses.  Pour 
ceux-ci,  chaque  mot  eut  des  acceptions  diffé- 
rentes, les  unes  littérales,  la  plupart  mys- 
tiques, à  la  manière  des  intelligences  faibles 
qui,  traçant  des  lignes  sur  toutes  les  superfi- 
cies, veulent  y  trouver  de  la  profondeur.  A 
peine  cependant  y  en  eut-il  quelques-uns  qui 
refusassent  à  la  prudence  de  Paul  des  éloges 
signalés,  et  parce  qu'il  avait  fait  vigoureuse- 


qu'autant  il  avait  cru  qu'il  n'y  avait  pas,  pour 

{[)  Le  15  février,  comme  on  le  vuil  dans  le  Journal 
diiiil. 

(2)  Lft  16  février. 

(3)  Le  Journal  du  15  février  15i8. 

(4)  CeUe  suspensionfailc  par  le  Pape  en  consistoire, 
avant  la  publication  de  sa  réponse,  fut  connue  des 
légaîs  eldes  Pères  par  ses  lettres  parlicnlières. 

(5)  Le  Journal  du  H  et  du  22  février  1548. 

(6)  Les  lettres  du  Pape  écrites  plusieius  lois  aux 
évê(iues  qui  étaient  restés  à  Trente,  et  leurs  répon- 
ses sont  non  seulement  dans  les  Actes,  mais  encore 
dans  un  des  livres  des  instructions  qui  concc-rncnl  le 
concile,  dans  les  archives  du  Vatican. 
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fermer  les  plaies  de  l'Eglise,  de  remède  plus 
efficace  que  le  concile  œcuménique,  et  qu'au- 
tant cet  espoir  s'était  encore  accru  en  lui 
par  les  heureux  résultats  obtenus  à  Trente, 
autant  aussi  rien  ne  l'avait  plus  troublé  que 
!  ;  division  arrivée  parmi  les  évoques,  lorsque 
'i^  plus  grand  nombre  décrétant  la  translation 
à  Bologne,  les  autres  avaient  refusé  de  les 
suivre;  car  il  avait  auguré  de  laces  délais 
et  ces  dissentiments  qui  sont  les  fruits  ordi- 
naires de  pareilles  divisions.  Ensuite  il  se 
nlaignail  qu'ils  n'eussent  pas  suivi  le  concile 
a  Bologne,  ou  qu'ils  ne  lui  eussent  pas  pré- 
senté les  raisons  qui  les  portaient  à  croire 
qu'ils  n'y  étaient  pas  obligés,  et  que  la  trans- 
lation nétait  pas  légitime.  Il  leur  signifiait 
qu'ils  ne  pouvaient  se  justifier  d'avoir ,  au 
grand  scandale  des  fidèles  ,  failli  sur  l'un  ou 
l'autre  point;  que  quoique  tous  fussent  dans 
cette  obligation,  personne  n'y  avait  été  au- 
tant que  le  cardinal  Pacheco,  à  cause  de  la 
supériorité  de  sa  dignité  qui  l'attachait  aussi 
de  plus  près  au  souverain  Pontife.  Il  se  plai- 
gnait d'avoir  appris  de  la  bouche  de  l'empe- 
reur, cequ'il  devaitapprendre  d'abordd'eux, 
c'est-à-dire  les  prétentions  qu'ils  élevaient 
contre  la  translation.  Il  leur  racontait  briève- 
ment ce  qu'avait  fait  le  consistoire  par  rap- 
port à  l'accusation  portée  par  l'empereur 
contre  les  légats  et  contre  les  Pères  de  Bo- 
logne à  l'occasion  de  celte  affaire,  et  l'évoca- 
tion qu'il  avait  faite  de  la  cause  à  son  tribu- 
nal; que  jusqu'alors  il  avait  regarde  comme 
bonne  la  translation  qu'il  n'avait  jugée  que 
sur  pré  omplion  légitime  et  commune  renom- 
mée; mais  que,  puisqu'on  révoquait  mainte- 
nant ce  point  en  doute,  il  prendrait  le  rôle 
d'un  juge  impartial  et  qu'il  était  tout  disposé 
à  écouter  leurs  raisons  ;  qu'il  accordait  celte 
grâce  au  mérite  delà  noble  nation  espagnole, 
si  affectionnée  au  Siège  apostolique  ;  qu'il 
l'accordait  également  à  leurs  vertus  ,  parce 
qu'il  avait  reçu  les  rapports  les  plus  flalleurs 
sur  leur  probilé,  sur  leur  doctrine ,  sur  leurs 
glorieux  travaux.  Ainsi  il  les  exhortait  à  ve- 
nir au  moins  trois  d'entre  eux,  pour  exposer 
ce  qu'ils  jugeaient  à  propos  d'objecter  contre 
la  translation. 

3.  Pendant  que  le  Pontife  agissait  ainsi, 
l'empereur  reçut  la  relation  de  ce  qui  s'était 
passé.  Il  ne  fut  point  fâché  en  lui-même  du 
parti  qu'avait  pris  Paul.  Car,  plus  on  s'étu- 
diait à  cacher  que  la  protestation  fût  émanée 
de  la  volonté  de  Charles,  plus  on  montrait  de 
respect  pour  son  nom,  et  plus  se  révélait  dans 
le  Pape  d'empressement  à  ne  pas  le  faire  pas- 
ser aux  yeux  du  monde  pour  son  ennemi. 
D'un  autre  côté,  il  lui  semblait  que  le  trait 
qu'il  avait  décoché  était  revenu  entre  ses 
mains,  et  qu'il  pourrait  encore  le  lancer  une 
autre  fois,  parce  qu'il  était  toujours  maîlrede 
ratifier  ce  qu'avait  dit  Mendoza  même  contre 
le  Pontife.  Mais  trouvant  dans  Paul  plus  de 
fermeté  qu'il  n'avait  imaginé,  et  voyant  qu'au- 
cune menace  ne  l'amènerait  à  remettre  le 
concile  oiiil  l'exigeait  plus  qu'il  ne  le  deman- 
dait, il  résolut  en  lui-même  de  se  contenter 
pour  lors  de  ne  pas  le  voir  continuer  à  Bo- 
logne. Il  faisait  cependant  semblant  de  flotter 


entre  les  deux  partis  et  de  pencher  pour  la 
ratification  (1).  Aussi  profitait-il  de  cet  avan- 
tage, comme  fait  l'homme  qui  balance  l'arque- 
buse dans  sa  main  avant  de  la  décharger.  Il 
signifia  donc  au  cardinal  Sfondrat  (2)  qu'il 
voulait  procéder  à  la  ratification  et  appeler  à 
un  concile  légitime.  Mais  le  cardinal  de 
TrcMile  intervenant  comme  médiateur,  écrivit 
à  Rome  qu'il  avait  beaucoup  adouci  l'empe- 
reur,oîqu'il  espéraitleconlenir,  pourvuqu'on 
suspendît  le  concile  et  qu'on  sursît  en  même 
temps  au  jugement  de  la  translation,  sans 
chagriner  les  évêques  qui  étaient  restés  à 
Trente;  car  l'empereur  savait  fort  bien 
que,  dans  la  discussion  judiciaire,  lessiens  ne 
pourraient  produire  autre  chose  que  ce  qu'ils 
avaient  déjà  avancé  tant  de  fois  dans  les  con- 
férences particulières,  et  que  le  Pape  ne  con- 
damnerait pas  en  consistoire  ce  qu'il  avait  si 
souvent  approuvé  dans  son  cabinet.  C'est  que 
celui-là  est  pour  nous  le  plus  suspect  de  tous 
les  juges  qui  s'est  une  fois  prononcé  contre 
notre  sentiment;  car  nulle  affection  peut- 
être  ne  domine  autant  dans  l'homme  que  la 
prédilection  pour  le  jugement  qu'il  a  une  fois 
porté. 

CHAPITRE  XV. 

Choira  Bologne  des  évêques  qu'on  doit  envoyer 
au  Pape,  et  réponse  des  Espagnols  qui  étaient 
restés  à  Trente. 

1.  Sur  ces  entrefaites,  le  bref  du  Pape  étant 
parvenu  à  Bologne  (3) ,  les  légats  réunirent 
les  Pères  et  firent  donner  lecture  de  la  ré- 
ponse donnée  à  Mendoza  et  du  contenu 
du  bref.  Tous  convinrent  de  voter  des 
remercîments  à  sa  Sainteté;  mais,  quant 
a  I  exécution,  l'évêque  de Fiésole  pensa  qu'on 
ne  devait  pas  défendre  ce  qu'on  avait  fait, 
mais  qu'il  fallait  plutôt  consentir  à  aller  à 
Trente.  L'évêque  de  Porto  blâma  celte  ma- 
nière de  procéder.  Il  dit  que  c'était  apporter 
des  délais;  que  le  Pape  devait  plutôt  appeler 
a  Rome  quelques  prélats,  pour  établir  de 
concert  avec  eux  la  réforme  ;  que  par  là  il 
montrerait  qu'il  ne  la  fuyait  pas  ;  qu'au  con- 
traire, il  faisait  de  son  côté  tout  ce  qu'il  pou- 
vait pour  la  procurer.  Il  exprima  cet  avis  en 
termes  piquants:  il  ne  s'apercevait  pas  qu'en 
vain  le  médecin  fait  des  prescriptions,  si  le 
malade  refuse  de  recevoir  ses  soins.  Les 
évêques  d'AvranchesetdeNoyon  s'opposèrent 
à  ce  mode  de  procéder  (4)  dans  la  crainte  que 
le  concile  ne  se  portât  préjudice  à  lui-même, 
en  reconnaissant  quelques  juges  au-dessus  de 
lui-même.  Armacan  exposa  le  même  sentiment 
en  termes  modérés.  Les  présidents  ne  lui  dirent 
rien;  caraulant  leurs  mains  étaient  plus  puis- 
santes à  Bologne  qu'à  Trente,  autant  elles 
étaient  plus  enchaînées;  chacun  s'imaginant 
que  dans  les  discussions, celui-là  fait  injure  qui 

il)  [.0  Joiirnai  du  22 et  du  23 février  1548. 

{•2)  LcltiT  du  cardinal  Sfondral  à  Fainc'se.du  18 
fcviicr,  comme  on  le  voii  dans  le  Journal  du  1"  mars 
15'.8,  et  iellre  de  Maffée  aux  iégals,  du  24  février 
1548. 

(5)  Lo  25  février  comme  il  est  marqué  dans  le  Jour- 
nal du  26  février. 

(4)  Le  Journal  du  26  du  même  mois. 
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il  sembla  que  le  silence  serait  ou  une  appro- 
bation ou  une  faiblesse.  Aussi  les  avertirent- 
ils  inuîiéiliateinent  et  en  public  ,  ensuite  par 
i'orerune  du  secrétaire  et  en  particulier,  qu'ils 
avaient  encouru  les  censures  portées  par  le 


par  devoir  de  conscience,  lis  déclaraient 
qu'ils  avaient  trouvé  le  bref  de  sa  Sainteté  ne 
respirant  que  zèle  ,  douceur  et  esprit  apos- 
toli(juc  ,  qu'ils  avaient  tous  cherché  a  se 
montrer  en  tout  ses  plus  humbles  et  ses  plus 


Pape  contre  les  désobéi.^sants.  L'évcque  de  dévoués  serviteurs, que  c'était  mus  par  cesen- 
Portugal  fut  lui-même  repris  des  paroles  peu  liment ,  qu'ils  élaii^^nt  restés  à  Trente,  lors- 
rcspcctueuscs  qui  lui  étaient  échappées  con-  que  leurs  collègues  décrétèrent  !a  translation 
tre  le  Pontife.  En  conséquence  ces  trois  pré-  sans  eu  avoir  instruit  sa  Sainteté;  qu'ils  au- 
lats  s'abstinrent  de  se  trouver  à  la  congréga-  raicntdésiréqu'onn'eûtpasnégligénonplusle 
tion  suivante.  Les  deux  premiers  déclarèrent  très-religieux  empircur  ;  qu'ils  étaient  restés 
au  secrétaire  qu'ils  avaient  simplement  en-  à  Trente,  parce  que  les  autres  avaient  déclaré 
tendu  conserver  intacts  les  droits  du  concile,  que  leur  volonté  était  d'y  revenir  aussitôt 
quels  qu'ils  fussent,  et  non  s'opposer  aux  que  la  crainte  de  la  contagion  aurait  cessé; 
ordres  du  Pape  auxquels  ils  étaient  d'avis  et  surtout,  quand  les  Allemands  se  seraient 
qu'on  obéît.  Ces  excuses  furent  admises,  soumis  au  concile;  que  la  première  de  ces 
conmie  il  arrive  quand  il  y  a  préjudice  pour  conditions  avait  été  remplie  presque  aussitôt, 
le  juge  à  rencontrer  des  coupables,  et  que  le  et  la  seconde  peu  de  temps  après,  grâce  à 
chiâliment  d'autrui,  loin  de  lui  servir,  lui  la  valeur  héroïque  de  sa  majesté  dans  les 
nuirait.  combats,  et  à  son  admirable  piété  à  rappor- 
2.  Le  choix  de  cette  députation  fut  remis  ter  à  la  gloire  de  Dieu  le  fruit  de  son  heu- 
par  la  majorité  aux  soins  des  présidents  ;  ils  rcusc  victoire.  A  l'objection  qu'on  leur  fai- 
nommèrcnt  (1)  en  premier  lieu  Filleul,  ar-  sait,  qu'ils  auraient  dû  ou  aller  avec  les  autres 
chevéque  d'Aix.  11  s'excusa  sur  le  poids  des  à  Bologne,  ou  adresser  au  Pape  lei  réclama- 
années  et  des  infirmités  ;  prétexte  ordinaire  lions  qu'ils  faisaient  contre  la  translation, 
à  qui  veut  opposer  un  honnête  refus  au  vœu  ils  répondaient  qu'ils  s'étaient  abstenus  d'ai- 
de ses  supérieurs.  11  ne  voulait  pas  proba-  lei'  à  Bologne  pour  les  mêmes  raisons  qui 
blement,  sans  la  participation  de  son  roi,  avaient  motivé  leur  opposition  au  décret, 
entreprendre  une  guerre  ouverte  contre  les  quand  on  le  porta  à  Trente ,  et  que,  ce  qui 


frança  -  .  . 
vers  prétextes,  tous  les  autres  prélats  de  leur  qu'ils  pensaient  que  sa   Sainteté  en  serait 
nation.  Us  disaient  qu'il  ne  convenait  pas  de  informée  par  ses  légats  ;  qu'en  conséquence 
choisir  pour  défendre  la  translation  ceux  qui  ce  n'était  point  par  défaut,  mais  par  excès  de 
n'y  avaient  point  assisté,  tels  qu'étaient  ceux  respect  qu'ils  s'étaient  abstenus  de  paraître 
qui  ctaientarrivés  depuis, ou  ceux  qui  avaient  devant  elle  cl  de  l'importuner  de  leurs  sup- 
été  douteux  dans  leurs  sentiments,  tel  qu'é-  pliques  ;  que  s'ils  avaient  pensé  que  le  con- 
tait l'évêque  de  Mirepoix.  De  cette  manière,  traire  dût  lui  c(re  agréable,  quelle  difficulté  y 
ôlé  Filleul,  il  ne  restait  aucun  Français  à  aurait-il  eu  pour  eux  à  satisfaire  sa  Sainteté? 
élire.  Les  autres  donc  qui  furent  proposés  qu'ils   se  reconnaissaient  bien  d'autres  de- 
parles  présidents  et  agréés  par  l'assemblée,  >oirs  envers  le  Siège  apostolique  ,  eux,  ses 
furent   Jean    Michel  Saraceni  ,   archevêque  enfants  aînés,  qui  n'avaient  jamais  abandon- 
de  Maléra,   Thomas  Campège  ,   évêque  de  né  leur  père,  et  qui,  étrangers  à  toute  jalou- 
Feilre,  Louis    Lippomani  de  Modon,    et   en  s'Pf  "O"  seulement  désiraient   le  retour  de 
même  temps  coadjuleur  de  Vérone,  Philippe  leursjeunes  frères  qui  avaient  quitté  la  bonne 
Archinlo,  Jean-Baptiste  Cicala  et  Sébaslien  roule,    c'est-à-dire,  des   Allemands,    mais 
Pighini,évéi|ues(]eSijliices,d'Albenga  etd'A-  encorealiaientau-devantd'cuxpourlesenga- 
liffe.OnleuradjojgnilHuguosBuoncompagno,  g^»*  à  y  rentrer.  Ils  se  félicitaient  avec  leur 
abbrévialenr,  el  ILrcule  Severolo,  promo-  P^re  commun  de  la  nouvelle  de  cet  heureux 
leur  dij  (oiicile.  Tous  se  rendirent  prompte-  événement  après  lequel  ils  soupiraient;  que 
ment  à  Rome.  si  l'empereur  les  avait  prévenus,   ils  sup- 
3.  La  réponse  des  évêques  qui  étaient  res-  Priaient  sa  Sainteté  de  croire  qu'il  en  avait 
tés  à  Trente,  ne  tarda  pas  non  plus  à  y  arri-  "^^  ainsi,  non  à  leur  demande ,  mais  de  son 
ver  (2j.  Ces  prélats,  décidés  à  ne  pas  quitter  Propre  mouvement;  qu'il  avait  jugé  que  l'i- 


Trenle,  cherchèrent  les  termes  les  plus  mo- 
dérés et  les  plus  religieux,  pour  exprimer  au 
Pape  les  sentiments  dans  lesquels  ils  étaient 
Aussi  leur  lettre  n'était  qu'un  tissu  de  for- 
mes respectueuses,  de  pieuses   pensées,  de 


nitialive  convenait  à  sa  charge  de  protecleur 
de  l'Eglise,  et  que  ce  qui  la  lui  avait  fait 
prendre,  c'était  le  désir  de  réunir  la  très- 
noble  nation  allemande  au  reste  du  corps 
catholique,  et  de  la  rétablir  dans  la  soumis- 


sentihients  pleins  de  charité.  Mais  elle  finis-      ^^^"  ^  ^^^  ^^^f  5  qu'ils  étaient  bien  affligés 
sait  par  les  plus  piquants  de  lous  les  traits,      ^"'^  }^'^^  séjour  à  Trente  fût  devenu   pour 

plusieurs  un  objet  de  scandale,  comme  sa 
(1)26,28.29  février,  comme  on  le  voit  dans  le  Sainteté  le  témoignait;  mais  qu'il  suffisait, 
ill^'ll     '    .  a,  .  P®"*"  '^"''  défense,  que  ce   fût   un  scandale 

C2J  Dom.ee  lc23  mars  1548.  pris,  cl  non  donné,  puisque  plusieurs  s'é- 
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talent  également  scandalisés  du  départ  de 
leurs  collègues,  et  que  les  éloges  qui  leur 
étaient  donnés  par  sa  Sainteté,  ils  les  de- 
vaient à  sa  bonté,  et  non  à  leur  propre  mé- 
rite ;  qu'ils  les  recevaient  comme  autant  d'en- 
couragements propres  à  les  leur  faire  mériter 
véritablement  ;  qu'il  ne  fallait  pas  toutefois 
étendre  ce  qu'ils  disaient  là,  jusqu'à  leur 
nation,  qui,  en  effet,  s'était  toujours  fait  re- 
marquer par  sa  fidélité  et  pur  son  attache- 
ment au  vicaire  de  Jésus-Christ  ;  qu'ils  pen- 
saient n'avoir  point  dévié  de  ces  vertus  et 
s'être  tenus  éloignés,  non  seulement  du  mal, 
mais  même  de  l'apparence  du  mal;  qu'ils 
espéraient  de  la  bonté  du  Pontife  qu'ils  n'au- 
raient pas  à  se  repentir  d'avoir  eu  trop  de 
piété ,  et  qu'on  ne  traduirait  point  en  faute 
ce  qui  était  un  véritable  mérite.  Je  ne  puis 
m'empccher  de  rire  quand  je  vois  Sarpi,  ce 
censeur  qui  reprend  Musso  sur  la  rhétorique, 
et  le  concile  sur  la  grammaire,  rendre  la 
proposition  latine  :  ne  nobis  fraudi  sit,  par  :  ne 
nous  soit  point  attribué  à  fraude. 

4.  Ils  continuaient  par  prier  sa  Sainteté, 
puisque  le  but  du  concile  était  la  paix,  de 
ne  pas  les  contraindre  à  prendre  part  à  des 
débats.  Ils  disaient  que  cette  cause  était  ou  la 
leur,  ou  celle  de  Dieu  ;  que  si  elle  était  la 
leur,  ils  se  souci;iientpeu  de  souffrir,  aimant 
mieux  recevoir  que  faire  des  injures;  que  si 
elle  était  celle  de  Dieu  ,  comme  elle  l'était  en 
effet,  quel  meilleur  défenseur  pouvait-elle 
avoir,  que  son  vicaire?  que  sa  Sainteté  cou- 

f>ât  court  à  tout  ce  jugement;  qu'il  replaçât 
e  concile  à  Trente,  mesure  proclamée  par 
toutes  les  bouches  comme  le  remède  uni- 
que de  la  chrétienté;  que  sa  Sainteté  avait 
jusque  là  mérité  par  son  administration  les 
plr;s  grands  éloges,  et  gouverné  d'une  ma- 
nière digne  du  rôle  sublime  qu'elle  avait  à 
soutenir;  qu'ils  ne  pouvaient  se  persuader 
qu'ellt  dût  se  démentir  au  dernier  acte  qui 
devait  être  suivi  d'applaudissements  non 
temporaires,  mais  éternels  ;  que  son  exces- 
sive bonté  ne  trouvât  pas  mauvais  qu'ils 
lui  eussent  présenté  ce  peu  d'observations  ; 
car  ils  osaient  dire  que  si  beaucoup  d'au- 
tres pouvaient  lui  parler  avec  plus  d'ha- 
bileté, personne  ne  lui  parlerait  avec  plus 
d'affection  et  plus  de  respect  ;  que  cependant 
sa  bonté,  tout  excessive  qu'ils  la  savaient, 
ne  les  enhardissait  pas  au  point  de  vouloir 
s'immiscer  à  traiter  d.^  ce  qui  convenait  ou  ne 
convenait  pas  à  un  si  grand  Pontife;  qu'ils 
ne  faisaient  que  lui  exposer  ce  qu'ils  espé- 
raient de  lui. 

Dans  cette  lettre,  autant  charmaient  ces  de- 
hors au  moins  spécieux  de  respect,  qui  sous- 
trayait ces  prélats  à  l'accusation  de  mépris  ma- 
nifeste; autant  on  découvrait  de  choses  qui  dé- 
menl.iient  les  paroles.  En  effet,  comme  ré- 
pliquèrent les  députés  envoyés  de  Bologne  à 
Rome,  autre  chose  était  de  s'être  opposé  à  la 
translation,  quand  elle  était  en  délibération, 
autre  chose,  dedésobéir  ensuite  au  décret  de  la 
majorité,  déclaré  légitime  par  les  présidents; 
que  s'ils  pensaientavoir  quelques  justes  récla- 
mations à  faire  contre  cedécret,ilsdevaient, ou 
obéir  jusqu'à  ce  qu'il  fût  jugé  nul,  ou  du  moins 
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interjeter  appeletle  poursuivre  devant  leiuee 
compétent  (1)  ;  qu'il  n'y  avait  pas  d'autFe 
promesse  de  retour  que  celle  qui  était  conte- 
nue dans  le  décret,  rédigé  au  moment  du 
départ,  et  qu'on  y  avait  mis  plusieurs  condi- 
tions,pnncipalement,  celle  d'une  nouvelle  dé- 
libération des  Pères;  qu'il  était  visible  qu'il  y 
avait  fausseté  dans  cette  excuse  ;  car  ils 
ne  l'avaient  pas  présentée,  quand  les  prélats 
de  Bologne  les  avaient  invités  par  lettres  à 
venir  dans  cette  ville,  et  à  y  continuer  le 
concile  ;  que  même  ils  ne  les  avaient  pas 
jugés  dignes  d'une  réponse;  que  compter  sur 
ses  moyens  de  défense  et  obéir  d'ailleurs  à  la 
sentence  du  juge,  ce  peut  être  un  acte  de 
modestie  et  de  tolérance  ;  mais  que  désobéir 
au  décret  du  magistrat  légitime,  et  en  même 
temps  refuser  de  comparaître  devant  le  ma- 
gistrat supérieur  pour  se  défendre,  c'est,  ou 
défiance  de  ses  raisons,  ou  mépris  du  tri- 
bunal. 

CHAPITRE  XVI. 

Affaires  concernant  le  jugement  de  la  trans- 
lation. Négociation  d' Ardinghelli  auprès 
de  l'empereur.  Nonciature  de  Prosper  de 
Santa-Cruz. 

1.  Ainsi  raisonnaient  les  députés  de  Bo- 
logne auxquels  le  Pontife  donnaaudience dans 
une  assemblée  (2)  consistoriale.  L'archevêque 
de  Miitéra,  comme  le  plus  digne,  y  parla  très- 
bien  ;  le  promoteur  Severolo  avait  présenté 
au  Pontife  les  pièces  authentiques  de  la  trans- 
lation. Les  députés  à  qui  on  venait  de  faire 
une  réponse  bienveillante,  où  les  espérances 
se  mêlaient  aux  éloges,  furent  renvoyés  par- 
devant  les  cardinaux  commissaires.  Il  fut 
enjoint  (3)  aux  légats  de  s'abstenir  même  des 
réunions  de  Pères  qui  semblaient  être  des 
fonctions  synodales.  Ils  furent  restreints  à 
écouter  en  particulier  et  sans  l'assistance 
ordinaire  des  évêques,  les  théologiens  de 
second  ordre  qui  avaient  droit,  non  déjuger, 
mais  de  conseiller.  Peu  de  temps  après 
revint  d'Allemagne,  Julien  Ardinghelli  (4), 
qui  y  avait  été  envoyé  par  le  Pontife,  et  pour 
celte  affaire  et  pour  la  restitution  de  Plai- 
sance. Quant  au  second  objet,  il  rapporta  de 
bonnes  nouvelles,  c'est-à-dire  qu'il  fit  espé- 
rer qu'on  entendrait  volontiers  une  personne 
que  le  Pape  enverrait  à  l'empereur  pour 
conclure  avec  sa  majesté,  ou  la  restitution, 
moyennant  quelques  sûretés  cependant , 
ou  la  compensation.  Pour  le  premier,  il  rap- 
porta que  l'empereur  ne  parlerait  plus  alors  '^ 
du  retour  à  Trente,  pourvu  que  le  concile  ne 
procédât  pas  non  plus  à  Bologne  et  qu'on 
arrêtât  à  Rome  la  procédure  du  jugement 
sur  la  translation  ,  et  pourvu  qu'en  même 
temps  on  envoyât  en  Allemagne  des  légats 
munis  des  plus  larges  pouvoirs  spécifiés 
par  l'empereur  sur  treize  points   différents 

(1)  Lettre  des  légats  au  cardinal   Farnèse  du  4 
avril  1548. 

(2)  L<'  22  m.irs  comme  il  est  marqué  dans  le  Jour- 
nal (!ii  2G  t!i  (lu  29. 

{7})  Le  J(mni;il  du  26  mars. 
(4)  Le  Journal   du  29   mars   et  les    instructions 
doiinées  à  Prosper  de  Satita-Cruz,  le  18  avril. 
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pour  réconcilier  les  hérétiques  et  se  rendre 
au  vœu  de  la  nation  ;  que  si  l'on  accueillait 
ces  conditions,  tout  besoin  de  concile  dispa- 
raîtrait, et  par  conséquent  tout  débat  sur  le 
choix  du  lieu.  Sur  celte  demande  ,  voici  ce 
que  pensèrent  les  légats  (1)  : 

2.  Qu'on  ne  pouvait  refuser  à  l'empereur 
ce  que  le  Pontite  avait  solennellement  pro- 
mis dans  la  réponse  à  Mendoza  ;  que  cepen- 
dant il  ne  convenait  pas  d'y  envoyer  plus 
d'un  légat,  parce  que  toute  égalité  engendre 
la  jalousie,  et  les  contestations  dont  elle  est  la 
source  ;  qu'on  pouvait  députer  Sfondrat 
même  qui  était  sur  les  lieux  et  qui  avait 
l'expérience  des  hommes  et  des  affaires  ; 
qu'on  pouvait  lui  adjoindre  deux  prélats  pour 
conseiller.  On  proposa  d'abord  Jérôme  Ve- 
rallo,  archevêque  de  Kossano,  qui  y  avait  été 
nommé  plusieurs  années  ;  ensuite  Pighini  qui 
avait  donné  dans  le  concile  beaucoup  de 
preuves  de  son  courage.  Quant  aux  pouvoirs 
qu'on  demandait,  les  iégats  de  Bologne  et  les 
cardinaux  d'une  congrégation  que  le  Pontife 
avait  établie  à  Rome  pour  ces  matières,  el  à 
laquelle  il  avait  adjoint  une  commission  des 
meilleurs  théologiens,  examinèrent  chacun 
des  articles.  Leurs  considérations  formeraient 
un  récit  plus  ennuyeux  que  profitable  au 
lecteur  :  car  il  est  peu  utile  et  encore  moins 
agréable  de  hre  de  longs  discours  sur  des 
choses  qui  ont  eu  fort  peu  de  résultat.  Seu- 
lement je  ne  passerai  pas  sous  silence  le  par- 
ti sage  qu'on  prit  à  l'unanimité  de  ne  pas 
donner  au  légat  de  pouvoirs  illimités  dont 
il  pût  se  servir  à  son  gré,  afin  que  toutes  les 
fois  qu'il  refuserait  d'en  user,  n'importe  avec 
qui,  il  ne  parût  point,  ou  malveillant  ou  trop 
sévère  :  on  aime  mieux  laisser  à  sa  pruden- 
ce et  à  sa  conscience  la  liberté  de  faire  usa- 
ge de  ses  pouvoirs,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gerait à  propos. 

3.  Déjà  le  Pape  se  disposait  à  pourvoir  à 
cette  légation  (2),  quand  les  ministres  fran- 
çais y  mirent  opposition  et  entraînèrent  dans 
leur  sentiment  quelques-uns  des  cardinaux 
désignés  à  Rome  pour  ces  sovtes  de  délibé- 
rations. Us  firent  entendre  au  Pape  que  l'em- 
pereur prétendait  par  ce  moyen  se  rendre 
entièrement  maître  de  l'Allemagne,  pour 
tourner  ensuite  ses  forces  contre  le  roi  de 
France  et  les  princes  d'Italie  qu'il  voulait 
opprimer;  que  l'usurpation  récente  de  Plai- 
sance était  un  présage  non  équivoque  de  ses 
intentions;  que  le  satisfaire  dans  une  de- 
mande de  cette  nature,  c'était  forger  une 
chaîne,  non  pour  unir,  mais  pour  asservir 
îa  chrétienté.  Le  Pontife  ne  crut  cependant 
pas  que  ces  menées  de  la  politique  humaine 
le  déchargeassent  de  l'obligation  de  procurer 
avec  zèle  le  salut  des  âmes.  Il  choisit  pour 
nouveau  nonce  auprès  du  roi  des  Romains 
Prosper  Santa-Cruz  ,  évéque  de  Cliisamo  et 
auditeur  de  rote.  Si  nous  en  croyons  un 
abrég*'  de  sa  vie,  écrit  de  sa  main,  mdis  resté 
inachevé,  que  j'ai  lu,  le  pontife  lui  donna 
quelt^ues  ordres  secrets  pour  traiter  en  che- 

(I  )  Le  ioiirrial  <lu  18  iumts  ol  du  U  avril. 
(2)  Le  J  iiri.al  liii  19  ..vnl   154S. 


min  avec  Guillaume,  duc  de  Bavière.  Ce  prin- 
ce, pas  plus  que  le  Pape  ne  croyait  avei-  été 
dignement  récompensé  par  l'empereur  des 
secours  qu'il  lui  avait  fournis  dans  la  gucre. 
11  cherchait  des  alliés  puissants  et  honora- 
bles pour  abaisser  sa  grandeur  qu'il  regardait 
comme  excessive  au  fond,  et  immodérée  dans 
les  actes.  Mais  cette  semence  répandue  jar  le 
nonce  dans  l'ombre  du  plus  profond  secret, 
demeurée  sous  terre,  et  où  l'empêcha  de  ger- 
mer la  mort  précipitée  de  Paul,  n'a  jamais  vu 
le  jour.  Ce  qu'on  sut  de  cette  nonciature,  c'est 
qu'on  donna  différentes  instructions  à  San- 
ta Cruz  (1)  pour  la  conversion  des  anciens 
hérétiques  de  Bohême.  Il  ne  lui  fut  pas  moins 
enjoint  de  traiter  auprès  de  l'empereur  des 
réponses  qu'avait  apportées  Ardinghelli.  11 
eut  ordre  en  même  temps  de  passer  par  Bo- 
logne, et  non  seulement  de  communiquer  (2) 
ses  instructions  aux  légats,  mais  encore  de 
les  réformer  au  besoin,  suivant  leurs  con- 
seils. C'est  ce  (lui  arriva;  car,  à  l'endroit  des 
instructions  où  il  lui  était  enjoint  de  signifier 
à  l'empereur  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
surseoir  au  jugement  de  la  translation  pour  en 
différer  la  décision,  comme  le  désirait  sa  ma- 
jesté, puisque  malgré  la  continuation  de  la 
procédure,  la  gravité  même  de  la  cause  de- 
manderait du  délai;  les  légats  firent  observer 
que  c'eût  été  avouer  que  cet  article  était 
difficile  et  an)bigu;  que  c'eût  été  par  consé- 
quent fournir  une  excuse  et  un  prétexte  à 
ceux  qui  le  combattaient.  De  plus,  à  l'endroit 
de  l'instruction  où  il  était  chargé  de  dire  que, 
quant  à  la  continuation  du  concile,  le  Pape 
aurait  égard  au  vœu  de  sa  majesté,  et  irait 
doucement.  Les  légats  représentèrent  que  les 
grands  seraient  investis  du  privilège  d'inter- 
préter à  leur  avantage  tout  ce  q  ui  offre  du  dou- 
te; que  par  conséquent,  quand  on  a  à  traiter 
avec  eux,  on  doit  exprimer  ce  qu'on  entend 
faire  avec  tant  de  netteté,  qu'en  ajoutant  mê- 
me à  nos  paroles  tout  ce  que  l'interprétation 
la  plus  large  peut  y  ajouter,  ce  qu'ils  ont  dit 
ne  les  oblige  pas  pour  cela  au-delà  de  leurs 
intentions.  Ils  dirent  que  le  message  dont  il 
était  porteur  serait  piis,  non  pour  une  assu- 
r/ftnce  bienveillante  qui  n'ôterait  pas  sa  liber- 
té au  Pontife,  mais  pour  une  promesse  irré- 
vocable ;  pour  un  délai,  non  de  quelques 
semaines,  mais  de  plusieurs  mois;  qu'il  fal- 
lait plutôt  dire  que  le  Pape  avait  un  grand 
désir  de  complaire  à  sa  majesté,  mais  qu'il 
se  sentait  pressé  de  tous  côtés,  parce  que 
les  prélats  français  surtout  pressaient  d'eu 
finir,  alléguant  le  tort  que  souffraient  leurs 
églises  de  la  longue  absence  des  pasteurs. 

4.  Enfin,  quant  à  la  mission  en  Alle-- 
magne,  le  nonce  devait  répondre  que  s;i 
Sainteté,  pour  satisfaire  plus  promptemen' 
l'empereur,  y  enverrait  des  prélats;  qu'elle 
l'aurait  déjà  f;\it,  si  les  nombreux  pouvoirs 
dont  sa  majesté  demandait  qu'ils  fussent 
investis,  n'avaient  pas  mis  dans  la  nécessité 
d'en  délibérer  en  conseil.  D'un  autre  côtéj. 

(l)Lc28  avriH548. 
(2)  Leiire  do  Sania-Cruz  à  Maflee,  écrite  de  Bo- 
logne le  4  mai  1548. 
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comme  la  légation  était  l'objet  des  brûlants  dé- 
sirs du  cardinal  Madrucci,  désir  qu'il  décorait 
non  pas  du  nom  d'ambition,  mais  de  celui 
de  zèle,  prétendant  qu'en  sa  qualité  de  prin- 
ce allemand,  il  serait  plus  agréable  à  la  na- 
tion et  par  conséquent  plus  puissant  auprès 
d'elle,  on  avait  chargé  le  nonce  de  le  repaître 
lentement  de  cette  pâture,  en  lui  insinuant 
que  cela  pourrait  se  faire,  quand  Sfondrat 
serait  parti ,  et  que  les  nflaires  d'Allemagne 
donneraient  quelques  signes  d'une  prompte 
et  heureuse  conclusion.  Que  présentement  le 
pontife  s'abstenait  de  le  déléguer,  parce  que  le 
bruit  public  était  que  l'empereur  le  destinait 
pour  l'Espagne  où  il  devait  aller  prendre  sa 
fille,  conjointement  avec  l'archiduc  Maximi- 
lien,  fils  aîné  du  roi  son  frère,  auquel  elle 
avait  été  promise,  pour  la  conduire  en  Alle- 
magne. Paul  ne  voulait  pas  enlever  à  Ma- 
drucci cette  espérance,  qui  forme  le  lien  le  plus 
puissant  qu'il  y  ait  pour  attacher  à  soi  le 
cœur  des  autres,  ni  cependant  la  réaliser, 
afin  de  ne  pas  confier  des  affaires  aussi  déli- 
cates à  un  ministre  qui  était  plus  l'homme  de 
l'empereur  que  le  sien.  Mais  sur  ce  point,  si 
la  fin  plut  aux  légats  de  Bologne,  il  n'en  fut 
pas  de  même  du  moyen  :  car  celle  espèce  de 
promesse  conditionnelle  pouvait  bien  devenir 
absolue,  quand  le  retour  de  Sfondrat  s'ef- 
fectuerait ,et  que  l'affaire  de  la  réconciliation 
se  renouerait.  Ils  disaient  que  l'excuse  du 
futur  voyage  en  Espagne  pouvait  être  levée 
par  un  courrier  qui  démentirait  cette  nou- 
velle. Que  ce  lait  d'espérance  trompeuse  fi- 
nissait quelquefois  par  se  cailler  et  s'aigrir 
dans  l'estomac  des  grands  qui  étaient  trom- 
pés. Que  c'était  peut-être  là  ce  qui  était  arrivé 
pour  le  divorce  d'Angleterre.  Qu'il  leur  pa- 
raissait plus  sage  de  ne  rien  répondre  au 
nom  du  Pape  à  ce  sujet,  mais  de  dire  au 
cardinalMadrucci, de  la  part  deFarnèse,  qu'on 
délibérait  encore  sur  le  fond,  c'est-à-dire,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  envoyer  un 
légat  pour  cette  affaire  ;  que  par  conséquent 
on  ne  pouvait  pendant  ce  temps-là  s'occuper 
du  choix  de  celui  qu'on  enverrait.  Qu'il  devait 
seulement  être  bien  persuadé  que  tant  que 
le  cardinal  Farnèse  serait  à  Rome,  ii  aurait 
qui  prendrait  ses  intérêts  avec  zèle.  Je  ne 
crois  pas  inutile  de  faire  observer,  pour  ap- 
porter un  tel  changement  à  cet  article,  que 
le  nonce  crut  avoir  besoin  d'une  nouvelle  in- 
struction qu'il  demanda  au  souverain  Pontife, 
afin  que  si  par  hasard  il  était  obligé  de  mon- 
trer la  première ,  il  ne  parût  pas  ,  et  cela  au 
préjudice  de  sa  personne  et  de  sa  mission, 
avoir  offert  moins  que  ne  portaient  ses  ins- 
tructions :  car  les  hommes  haïssent  toujours 
les  ministres  qui  ne  leur  accordent  pas  tout 
ce  que  les  princes  leur  ont  permis  d'accorder. 
Ils  les  regardent  comme  ces  canaux  défec- 
tueux qui  laissent  échapper  une  partie  de 
l'eau  qui  leur  vient  de  la  source. 

CHAPITRE  XVll. 
Cerviniest  appelé  de  nouveau  auprès  du  Pon- 
tife. Peines  que  se  donne  le  roi  de  France. 
Vempereur  fait  discuter  dans  la  diète  et 
publier  récrit  nommé  Intérim. 
1.  Toutefois    ces    instructions    du   nonce 

CoNC.  DE  Trente.  IL 


n'eurent  pas  de  suite  (1)  à  cause  du  change- 
ment qu'il  trouva  ,  le  jour  de  sa  première 
audience.  Ce  changement  fut  la  promulgation 
que  fit  l'empereur  (2)  dans  la  dièle  d'Augs- 
bourg,  d'un  écrit  qui  remplit  toutes  les 
bou(  hcs  et  occupa  tous  les  esprits  ;  il  était 
intitulé  :  Intérim,  c'est-à-dire  :  en  attendant, 
parce  qu'on  y  prescrivait  ce  qu'on  devait 
croire  jusqu'aux  décisions  du  futur  concile. 
11  contenait  en  26  chapitres  les  principales 
matières  des  controverses  modernes.  L'au- 
teur en  est  inconnu;  mais  il  avait  été  pré- 
senté à  l'empereur  (3)  par  quelques  princes 
qui,  éblouis  par  un  amour  passionné  de  la 
paix  ,  ou  peu  exercés  dans  les  questions  re- 
ligieuses, espéraient,  aussi  bien  que  lui,  que 
les  hérétiques  et  les  catholiques  pourraient 
adopter  une  même  doctrine.  11  le  fit  examiner 
par  trois  hommes  en  réputation  de  science 
dans  les  saintes  Ecritures  :  ce  furent  Jules 
Flug,  qu'il  venait  de  rétablir  dans  eon 
évêchédcMaumbourg,  que  les  Lulbériens  lui 
avaient  usurpé;  Miche!  Sidonius ,  suffragant 
de  Mayence,  tous  deux  bons  cathulit|ues;  et 
Jean  Agricola  Islebio,  hérétique,  prédicateur 
de  l'Electeur  de  Brandebourg ,  mais  grand 
amateur  de  la  paix,  comme  son  maître.  Dans 
quelques  articles,  surtout  dans  ceux  des  sa- 
crements ,  l'écrit  combattait  les  erreurs  lu- 
thériennes ;  mais  dans  les  autres ,  c'était  un 
tissu  de  formes  ambiguës  que  chaque  parti 
pouvait  expliquer  à  son  avantage.  Ces  trois 
hommes  de  choix  déclarèrent  donc  après  un 
long  examen  ,  que  rien  de  ce  que  contenait 
l'intérim,  si  on  l'interprétait  sainement,  ne 
répugnait  à  la  doctrine  catholique  ,  excepté 
le  mariage  des  prêtres  et  l'usage  du  calice 
dans  la  communion  laïque  ,  qu'on  y  per- 
mettait [k).  Cependant  on  n'y  approuvait  pas 
ces  deux  articles  comme  permis ,  on  se  con- 
tentait de  dire  que  séparer  les  prêtres  des 
femmes  qu'ils  avaient  épousées  ,  étant  chose 
très-difficile ,  et  que,  l'expérience  prouvant 
que  plusieurs  peuples  pouvaient  se  résoudre 
à  se  priver  de  la  communion  sous  les  deux 
espèces,  il  fallait  tolérer  l'une  et  l'autre  inno- 
vation jusqu'à  ce  que  le  concile  prit  à  cet 
égard  la  décision  qu'il  croirait  le  plus  im- 
porter à  l'Eglise. 

2.  Ce  rapport  des  trois  examinateurs  aug- 
menta dans  l'empereur,  l'espoir  du  succès. 
Aussi  cet  écrit  fut-il  publié  dans  la  diète  par 
autorité  impériale.  On  n'en  commandait  ce- 
pendant pas  l'observation  ;  mais  on  deman- 
dait là-dessus  aux  princes  assemblés ,  leur 
sentiment.  L'empereur  en  avait  aussi  informé 
le  cardinal  Sfondrat  (5),  afin  de  s'appuyer  sur 
l'autorité  pontificale.  Paul  n'avait  pas  man- 
qué de  soumettre  l'écrit  à  l'examen  de  plu- 

(i)Cela  csl  rapporté  dans  le  Journal  du  21  mai 
1548. 

(2)  Le  15  mai  1548. 

(3)  Voyez  Bzovius,  à  Tannée  1548,  nombres  5  et 
suivant. 

(4)Cliapilre  26,  nombres  17  et  19. 

(5)  Lcilre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse,  le  H 
avril  1548. 

(Seize.) 
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sieurs  théologiens  tant  à  Rome  (1)  qu'à  Bo- 
logne. Dans  cette  dernière  ville,  les  légats  se 
servirent  également  de  Catharin  et  de  Seri- 
p.inûi  ;  ils  divisèrent  l'écrit  en  deux  parties 
dans  le  jugement  qu'ils  en  portèrent  :  la  pre- 
mière regardait  les  articles  déjà  définis  à 
Trente;  et  on  dit  à  ce  sujet  qu'on  ne  devait 
pas  en  parler  en  d'autres  termes  que  ceux 
qui  avaient  été  employés  dans  le  concile 
même.  La  seconde  portait  sur  des  matières 
qui  n'avaient  pas  encore  été  décidées.  Par 
rapport  à  ces  dernières,  on  fit  différentes  an- 
notations dans  lesquelles  on  corrigeait  la 
rédaction  de  l'écrit  Toù  on  croyait  qu'elle  en 
avait  besoin.  Afin  de  délibérer  sur  cet  écrit  et 
sur  toute  cette  affaire  si  embrouillée,  le  Pape 
appela  de  nouveau  le  cardinal  Cervini  à 
Rome  (2),  lui  ordonnant  de  prendre  en  toute 
hâte  des  chevaux  de  poste. 

3.  Et  en  effet,  le  Pontife  était  battu  par  des 
■vents  si  opposés  entre  eux,  qu'on  s'étonnait 
qu'un  si  vieux  vaisseau  tînt  aussi  longtemps 
sans  sombrer.  Du  côté  de  l'empereur,  se  mul- 
tipliaient chaque  jour  les  sujets  de  défiance 
et  de  plainte  ;  car  l'autorité  de  Charles  était 
intervenue  pour  ratifier  (3)  solennellement  à 
Plaisance  les  articles  déjà  arrêtés  avec  Gon- 


cessilé  imposée  par  la  force  des  circonstan- 
ces, faisantpar-la  allusion  à  la  jalousie  qu'on 
avair  contre  les  Français,  à  l'occasion  du 
duché  de  Milan.  Mais*  outre  cela,  Camille 
Orsini,  que  le  Pape  aVc-il  commis  à  la  garde 
de  Parme  (4-) ,  écrivit  qui!  avait  dccouverl  un 
complot  tr;imé  par  les  Impériaux,  dans  le 
dessein  de  s'emparer  aus^^i  de  cette  ville.  Et 
le  même  (ionzague,  gouverneur  de  Milan, 
dépouilla  (5)  le  cardinal  del  Monte  de  certai- 
nes terres  qu'il  tenait  comme  evéque  de  Pa- 
"vie.  Pour  pallier  cette  entreprise,  on  prétendit 
que  le  sénat  Milanais  voulait  connaître  de  la 
justice  d'une  sentence  de  déposition  pronon- 
cée, à  Rome,  pour  les  fautes  les  plus  graves, 
contre  Jérôme  de  Rassi,  alors  évêque  de  celte 
église,  et  qui  était  encore  vivant  :  celte  sen- 
tence l'avait  dépossédé  de  son  bénéfice.  On 
prétexta  que  cet  évêché  possédant  ces  fiefs 
par  une  investiture  ducale  ,  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  revenus  tem- 
porels appartenait  au  seigneur  de  droit,  au 
suzerain,  c'est-à-dire,  à  Charles.  Mais  en 
réalité,  cette  querelle  ne  fut  suscitée  tant 
d'années  après  au  cardinal  del  Monte ,  que 
pour  le  punir  de  l'opposition  qu'il  faisait  du- 
rant sa  légation  aux  volontés  de  l'empereur. 
On  voulait  donc  rendre  ses  revenus  à  Rossi, 
dont  la  famille  puissante   à  Parme  était  du 

(1)  11  fui  envoyé  à  Rome  le  12  mai  ,  comme  on  le 
voil  dans  le  Journal. 

(2\  L'ordre  arriva  à  Bologne  le  16  mai,  et  le  car- 
dinnl  partit  le  17,  comme  on  le  voit  dans  le  Journal. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnè.se  du  11 
avril  1548. 


U)  Le  Journal  du  9  mai  1548. 


(5)  Le  Journal  du  8  juin  1548,  et  beaucoup  de 
lettres  du  cardinal  del  Moule  à  Cervini  sur  celle  Uia- 
tière,  et  spécialement  celle  du  14  iuin  154$< 


parti  impérial.  Et  en  effet,  dans  la  suite,  tous 
les  revenus  de  cet  évêché  furent  séquestrés 
par  le  sénat,  et  enlevés  au  cardinal  pour  les 
donner  à  Rossi,  comme  si  les  crimes  dont  il 
était  coupable  n'avaient  pas  été  légitimement 
prouvés,  et  comme  si  par  conséquent  la  pri- 
vation des  biens  temporels  avait  manqué  de 
fondement.  A  ce  sujet,  on  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  rire  des  prévoyances,  et  de  s'éton- 
ner des  variations  humaines,  en  voyant  que 
le  même  cardinal,  si  éloigné  des  bonnes  grâ- 
ces du  plus  grand  monarque  du  monde  chré- 
tien, qui  avait  sous  son  autorité  et  dans  sa 
dépendance  de  tant  de  cardinaux,  monta  peu 
après  sur  le  trône  pontifical,  et  qu'une  fois 
qu'il  y  fut  monté,  il  changea  tellement  de 
manière  de  voir,  qu'il  rétablit  légitimement 
dans  son  évêché  Rossi,  son  spoliateur,  qu'il 
satisfit  l'empereur  en  accordant  le  retour  du 
concile  à  Trente,  et  qu'il  se  ligua  avec  lui 
pour  les  affaires  de  Plaisance  et  de  Parme 
contre  les  Français. 

4.  Revenons  aux  actes  de  Paul.  Il  se  dis- 
posait néanmoins  à  donner  satisfaclion  à 
l'empereur,  relativement  à  la  demande  qu'il 
avait  faite  de  chargés  de  pouvoirs  pour  l'Al- 
lemagne, quand  il  lui  survint  une  lettre  du 
nonce  qui  annonçait  une  nouvelle  et  forte 
déclaration  du  roi' de  France  (1),  où  il  était 
dit  que  ces  mesures  tendant  à  l'oppression 
de  la  chrétienté,  si  le  Pape  y  prêtait  les  mains, 
il  rappellerait  sur-le-champ  les  ambassa- 
deurs et  les  évêques  qu'il  avait  à  Bologne; 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  protégerait  le 
concile  et  le  Siège  apostolique,  à  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs.  Le  Pontife,  tout  jaloux 
qu'il  était  d'apaiser  le  roi,  ne  pouvait  ap- 
porter à  l'empereur  celte  raison  de  ses  délais 
sans  l'aigrir  davantage  ;  car  nous  regardons 
comme  une  grande  injure  d'être  refusé  dans 
nos  demandes,  lorsqu'on  ne  nous  refuse  que 
pour  complaire  à  notre  ennemi.  Ainsi,  que  le 
Pape  trou  vaut  le  nœud  si  serré  de  tous  les  cô- 
tés, pensa  à  s'en  remettre,  au  moins  po-ur  le 
dé'ier,  à  celui-là  seul  qui  vient  àbout  desplus 
grandes  intrigues,  c'est-à-dire,  le  temps.  Il 
ne  put  se  persuader  que  l'empereur  dût  en 
venir  à  la  publication  de  l'écrit  mentionné 
ci-dessus  (2j,  ni  si  tôl,  nj  sans  l'autorisation 
ou  de  lui-même  ou  de  ses  ministres  qu'il  de- 
mandait ;  car  la  diète  n'était  pas  encore  sur 
le  point  d'être  terminée  et  de  se  séparer 
comme  d'usage.  Le  légat  avait  écrit  qu'où 
pouvait  l'espérer  ainsi  (3) ,  et  les  princes 
catholiques'  surtout,  quand  on  leur  proposa 
cet  écrit,  avaient  répondu  dans  des  termes 
qui  semblaient  accuser  l'empereur  de  vou- 
loir altérer  l'ancienne  religion.  Celui-ci  s'en 
était  offensé,  et  avait  soupçonné  que  ces  prin- 
ces, spécialement  le  duc' Guillaume  de  Ba- 
vière, chercheraient  des  obstacles  à  la  paix, 
afin  d'avoir  moins  à  craindre  de  ses  forces 
qui  seraient  dispersées,  et  de  continuer  à 

(1)  Le  Joiu-nal  du  16  mai  1548. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  à  Poggio,  nonce  en 
Espiigiie,  du  13  juin  1548. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Farnèse,  du  11 
avril  1548. 
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jouir  du  surcroît  d'autorité  qu'ils  avaient, 
comme  chefs  de  partis.  C'est  pourquoi  il  leur 
avait  fait  dire  depuis  que  sa  majesté,  par  la 
proposition  en  question,  n'entendait  pas  ar- 
racher les  catholiques  à  leurs  rites ,  mais 
faireentendre  à  quelles  conditions  se  soumet- 
taient les  électeurs  séculiers  et  quelques  au- 
tres princes  protestants. 

5.  Toutefois  le  légat  fit  observer  à  l'empe- 
reur que,  quoique  cette  approbation  ne  fît  pas 
autorité,  de  telles  approbations  n'étant  pas 
du  ressort  de  sa  majesté,  mais  ne  fût  qu'une 
permission  toute  temporelle,  on  devait  néan- 
moins remarquer  que  plusieurs  passages 
dans  cet  écrit  étaient  mal  sonnants  ;  que  sou- 
vent on  s'y  servait  de  locutions  peu  sincères 
et  équivoques  ;  qu'on  paraissait  s'y  être  plus 
occupé  d'une  conformité  apparente  de  mots, 
que  d'une  conformité  véritable  de  croyance 
et  de  fond;  qu'on  y  permettait  aux  prêtres 
de  rester  dans  l'étal  du  mariage  ;  qu'à  la  vé- 
rité, cet  état  ne  leur  était  pas  interdit  par  une 
loi  divine,  mais  par  une  loi  ecclésiastique  ; 
que  nonobstant  cela,  l*autorilé  laïque  ne  pou- 
vait pas  en  dispenser ,  cette  loi  du  moins 
quant  aux  mariages  qu'on  contractait  après 
le  sacerdoce,  étant  immémoriale  dans  l'E- 
glise non  seulement  latine,  mais  même  grec- 
que, et  par  conséquent  de  tradition  aposto- 
lique qui  n'avait  pas  été  interrompue  ;  qu'on 
accordait  dans  la  communion  laïque  l'usage 
du  calice  contre  les  règlements  de  plusieurs 
conciles  œcuméniques  ;  que,  quoi  qu'il  en  fût, 
Sfondrat  n'avait  pas  la  présomption  de  don- 
ner son  jugement  sur  des  matières  si  graves 
et  si  abstraites  ;  mais  que  c'était  au  Pape  de 
le  faire,  ainsi  qu'aux  hommes  qu'il  avait  dé- 
légués spécialement  pour  cela. 

6.  L'empereur  voyant  la  lenteur  et  la  cir- 
conspection dii  Pape  à  approuver  l'écrit,  ne 
put  contenir  le  désir  qu'il  avait  de  la  paix. 
Cette  paix,  Bucer  lui-même  (1)  qui  se  trou- 
vait là  auprès  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
où  il  était  venu  à  la  faveur  d'un  sauf-con- 
duit, en  donnait  les  assurances  les  plus  po- 
sitives et  à  l'empereur  et  au  légat.  Il  se  per- 
suada donc  qu'il  déchargerait  sa  conscience 
et  contenterait  les  catholiques  (2),  s'il  modi- 
fiait quelques  passages  qui  blessaient  le  plus, 
et  faisait  précéder  tout  l'écrit  d'un  préambule 
dans  ce  sens.  Il  émettait  de  nouveau  son  dé- 
sir déjà  exprimé  d'apaiser  les  querelles  de 
religion  si  funestes  à  l'Allemagne,  et  il  disait 
qu'on  ne  pouvait  espérer  cet  heureux  résul- 
tat que  d'un  concile  œcuménique;  que  sa 
majesté  avait  enfin  obtenu,  il  y  avait  peu 
d'années,  qu'il  se  réunît  à  Trente,  et  que  de- 
puis, tous  ceux  de  la  nouvelle  religion  s'en 
était  remis  à  ses  décisions  ;  il  ajoutait  qu'il 
fallait,  en  attendant,  trouver  quelque  remède 
contre  des  controverses  si  dangereuses  ;  qu'à 
cette  intention,  des  hommes  marquants etzé- 
lés  lui  avaient  présenté  la  formule  ou  doctrine 
mentionnée  plus  bas,  à  laquelle  chaque  parti 
pourrait  fort  bien  souscrire  jusqu'aux  déci- 

(1)  Lettre  du  cardinal  Sfondrat  à  Earnèsc,  le  11 
avril  lo48. 

(■i)Lelliedu  cardinal  Sfondrat  à  Fanèse,  le  26 
mui  1548,  et  le  Juurual  du  22  juin. 


sions  du  concile  ;  qu'il  l'avait  fait  examiner 
par  des  personnes  versées  dans  les  divines 
Ecritures  ;  qu'elles  avaient  déclaré  que  cette 
pièce,  sainement  entendue,  ne  répugnait  pas 
à  la  foi  catholique,  si  on  exceptait  le  ma- 
riage des  prêtres  et  la  communion  des  laï- 
ques sous  les  deux  espèces  sacramentelles, 
et  que,  pour  tout  le  reste,  elle  pouvait  servir 
à  la  concorde,  comme  sa  majesté  le  pensait 
également,  vu  l'état  des  circonstances  ;  que 
persévérant  donc  dans  la  volonté  où  il  était, 
dans  la  résolution  que  tous  s'en  rapportas- 
sent au  concile  quand  on  le  continuerait  et 
qu'on  le  terminerait;  il  exhortait  en  atten- 
dant les  catholiques  à  rester  dans  leurs  usa- 
ges, et  ceux  qui  avaicntinnové,  à  embrasser 
la  religion  universelle  ou  à  observer  la  te- 
neur de  cette  formule.  Et  parce  que  dans  un 
chapitre  on  parlait  (1)  de  faire  disparaître  les 
cérémonies  qui  prêteraient  à  la  superstition, 
l'empereur  se  réservait  le  droit  d'éclaircir  ce 
doute  aussi  bien  que  tous  les  autres  qui 
pourraient  survenir.  On  peut  dire  de  ce  dé- 
cret de  l'empereur  qu'il  ne  fut  pas  réprouvé, 
plutôt  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  fut  approuvé 
dans  la  diète,  et  cela  se  passa  silencieuse- 
ment et  sans  qu'il  y  eût  un  mot  de  proféré. 
Les  hérétiques  s'en  plaignaient  plus  que  les 
catholiques,  tant  parce  que  ce  n'était  pas  une 
loi  qui  fût  égale  pour  tous,  que  parce  qu'elle 
les  forçait  à  abandonner  leur  doctrine  sur 
tantde  points.  Ils  réfutèrent  donc  cet  (2)  écrit 
(3)  non  moins  que  les  catholiques,  en  publiant 
contre  lui  d'amères  diatribes.  Le  nonce  San- 
ta-CrUiZ  ,  qui  était  arrivé  quelques  jours  au- 

{^aravant,  n'eut  audience  quune  heure  après 
a  promulgation  (4)  ;  c'est  pourquoi  il  exposa 
très-froidement  l'objet  de  son  ambassade,  en 
disant  que  ses  instructions  portaient  princi- 
palement sur  l'écrit  en  question,  de  manière 
que,  supposée  la  publication  de  cette  pièce, 
elles  étaient  tout-à-fait  sans  but.  L'empereur 
s'excusa,  en  répondant  qu'il  n'avait  pu  pro- 
longer la  diète  davantage.  Le  nonce,  voulant 
entamer  l'affaire  de  Plateance  conformément 
à  ce  que  l'empereur  avait  arrêté  avec  Ar- 

(\)  Dans  Inchap.  26,  nombre 6. 

(2J  L(iS  auteurs  qui  altaquèient  17 n/erim,  tant  ca- 
tlioliifues  qu'hérétiques,  sont  rais  en  couipte  parSpon- 
dé  à  Tannée  io48,  nombre  7. 

(3)  f  Personne  cependant  parmi  les  catholiques 
n'a  plus  amèrement  censuré  cet  écrit  que  Nafalis  Ale- 
xaiider,  qui  n'Iiésiia  pas  à  déclarer  qu'il  n'était  pas 
nïoins  digne  d'exécration  que  VUénoluiue  de  Zenon, 
YEclhèse  d'HéracIius  et  le  Type  de  Constant.  Je  n'op- 
poserai pas  à  ce  jugement  si  dur  celui  des  Uiénlogiens 
de  Rome  et  du  concile  de  Bologne,  qui  examinèrent 
par  ordre  du  Pape  le  décret  impérial,  et  qui  n'y  trou- 
vèrent rien  d'héretiqne  dans  la  doctrine.  Je  dirai  seu- 
lement que  le  jugement  do  Nalalis  attaque  singulière- 
ment la  conduite  de  Paul  111  :  car  si  l'écrit  de  l'empe- 
reur a  été  aussi  criminel  que  l'ilénotlque  de  Zenon  et 
les  deux  autres  pièces,  il  n'aurait  pas  pu  se  contenter 
de  s'en  plaindre  comme  il  fit.  .Mais  là-dessus  on  peut 
voir  le  P.  Joseph  Pichler  dans  son  Augusta  quinqne 
Caroloruin  Hisloria,  imprimée  à  Vienne  en  Aulriciie 
en  1738,  livre  v,  page  408,  nombre  309;  et  le  père 
Biner  dans  son  Apparatus  erudilionis  ad  jurispruden- 
tiam  prceserlim  ecclesiasticam,  p.  HI,  cap.  4,  §  7. 

(4)  Lettre  du  nonce  au  cardinal  del  Monte ,  le  16 
mai  1548,  et  le  Jouriiul  du  21  mai. 
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f)U  en  faire  aussitôt  tant  de  plaintes  ?  Et  si 
'empereur  avait  à  la  main  cet  assentiment  du 
légat,  pourquoi  refuser  au  nouveau  nonce 
une  audience  jusqu'à  la  promulgation  ?  Qui 
ne  voit  qu'il  agit  ainsi  parce  que,  connaissant 
la  volonté  opposée  du  Pontife,  et  prévoyant 
que  le  nonce  lui  apportait  la  promesse 
de  la  prompte  arrivée  des  députés  récla- 
més par  lui ,  et  lui  demanderait  raisonna- 
blement,  en  attendant  quelque  délai ,  il  vou- 
lut se  soustraire  à  l'embarras  decesimportu- 
nités  ?  Outre  cela  ,  pourquoi,  dans  la  suite, 
l'empereur  n'allégua-t-il  pas  d'autres  excuses 
auprès  du  Pontife  ,  et  que  n'opposa-t-il  ce 
consentement  que  le  légal  lui  avait  notiOé? 

3.  Il  n'y  a  pas  plus  de  vérité  dans  le  troi- 
sième article  ,  où  l'on  déclare  que  ce  fut  par 
artiflce  du  Pape  qu'on  considéra  cet  écrit 
comme  permission  et  non  comme  approba- 
tion .  Si  cela  était,  l'artifice  mériterait  de  grands 
éloges,  et  je  ne  les  refuserais  pas  à  Paul  111, 
mais  j'ai  déjà  rapporté  que  Sfondrat  écri- 
vit (1),  dès  le  commencement,  que  l'empereur 
avait  opposé  celte  distinction  aux  objections 
des  princes  catholiques.  Enfin,  quant  à  ce  que 
dit  Sarpi ,  que  le  Pape  contredit  faiblement  la 
promulgation  de  Vlnlérim,  que  pouvait-il 
faire  de  plus  que  d'envoyer  un  nonce  avec 
des  ordres  exprès  pour  la  retarder  ?  que  de 
promettre  la  prompte  arrivée  de  prélats  mu- 
nis des  pouvoirs  convenables,  conformément 
à  la  demande  de  l'empereur,  et  nonobstant 
l'opposition  du  roi  de  France,  unique  appui 
du  Pontife  dans  ces  violents  assauts  de  la  puis- 
sance impériale  ?  que  de  profiter  de  ce  temps 


dinghel,  le  prince  l'interrompit  en  disant  qu'il 
fallait  arranger  les  affaires  publiques  avant 
de  songer  aux  affaires  particulières  ,  telles 
qij'étai!  celli!  de  Plaisance,  qui  regardait  la 
famille  dos  Farnèse  ;  et  comme  le  légat,  peu 
salisfait  de  celte  réponse,  dit  à  Charles  V 
quelque  chose  qui  semblait  Talleindre,  celui- 
ci  répliqua  d'un  ton  qui  tenait  de  la  majesté 
et  de  i'iudignation,  qu'il  n'avait  jamais  agi 
qu'en  prince  bon  et  calholique.Et  telle  est  la 
condition  dure,  mais  ordinaire  des  ambassa- 
deurs ,  quand  c'est  un  devoir  pour  eux  de 
réclamer  contre  des  griefs  auprès  d'un  prince 
plus  puissant  que  celui  qui  les  envoie,  ils 
ne  reçoivent  de  lui  que  des  paroles  offen- 
santes. 

CHAPITRE  XVIII. 
On  examine  les  récits  et  les  ré  flexions  de  Sarpi 

relativement  aux  actes  du  Pape  dans  cette 

affaire. 

1.  Sarpi  raconte  de  Paul  III  qu'il  prévit 
bien  que  la  promulgation  de  V Intérim,  désa- 
gréable également  aux  catholiques  et  aux  hé- 
rétiques, serait  par  là  même  nuisible,  non 
au  Siège  apostolique,  mais  à  l'empereur. 
Que  ce  fut  pour  cela  qu'il  s'y  opposa  faiblement 
afin  de  ne  pas  en  détourner  le  prince  ;  mais 
que,  pour  se  maintenir  en  même  temps  en 
possession  dempêcher  la  puissance  sécu- 
lière de  publier  des  lois  de  religion ,  il  lui  fit 
signifier  adroitement  par  le  légat  que  sa  Sain- 
teté supposait  que  ce  n'était  qu'une  simple 
Îtermission  accordée  aux  Luthériens,  pour 
es  préserver  du  moins  de  tomber  dans  un 
plus  grand  précipice ,  comme  tout  prince  sage      pour  faire  examiner  si  fréquemment  et  avec 


doit  permettre  un  moindre  mal  pour  en  em 
pêcher  un  plus  grand ,  sans  toutefois  autori- 
ser les  catholiques  à  altérer  en  rien  la  doc- 
trine ou  la  discipline.  Que  cependant  il  au- 
rait été  à  propos  d'en  faire  la  déclaration 
expresse.  De  plus,  il  raconte  que  le  Pontife 
avait  donné  ordre  au  légat  de  prendre  congé 
de  sa  majesté,  et  de  partir  avant  la  promul- 
gation, afin  de  ne  pas  autoriser  cet  acte  par 
sa  présence ,  et  que  le  légat  se  régla  en  tout 
sur  ses  instructions. 

2.  Il  ne  dit  rien  en  cela  qui  ne  paraisse  au 
premier  aperçu  conforme  à  la  vérité ,  mais  il 
ne  dit  rien  qui  soit  vrai.  Pour  commencer  par 
le  dernier  article,  non  seulement  le  légat  ne 
partit  pas  avant  la  publication  de  Vlntérira, 
mais  le  26  mai,  c'est-à-dire  onze  jours 
après  la  publication,  il  écrivit  au  cardinal 
Farnèse  une  longue  lettre  d'observations  sur 
le  contenu  de  Vlnlérim,  et  le  cinq  de  juin,. 
Farnèse  lui  rendit  compte  des  plaintes  sévères 
que  le  Pontife  avait  adressées  à  Mendoza  à 
cette  occasion.  Ces  plaintes  et  d'autres  sem- 
blables notifiées  annonce  en  Espagne  (1),  font 
voir  aussi  la  fausseté  du  second  article,  où  il 
est  dit  que  le  Pontife,  interprétant  Vlntérim 
comme  une  simple  permission  (  et  elle  l'était 
réellement),  avait  témoigné  à  l'empereur,  par 
l'entremise  du  légat,  qu'il  ne  l'improuvaitpas. 
Si  le  légat  avait  parlé  en  ce  sens  à  l'empereur 
au  nom  du  Pape  ,  comment  le  Pape  aurait-il 

(1)  Le  l?i  juin,  comme  il  est  marqué  dans  les  ar- 
chives des  MM.  Barberini. 


tant  de  soin  cet  écrit ,  afin  de  pouvoir  propo- 
ser à  l'empereur,  qu'il  en  voyait  si  épris  , 
quelques  modifications  qui  le  rendissent  sup- 
portable ?  Si  le  Pontife,  pour  s'opposer  à  cet 
écrit,  l'avait  pris  sur  un  ton  plus  impérieux 
ou  plus  chaud,  pouvait-il  en  résulter  autre 
chose  que  la  diminution  de  sa  considération 
et  le  mépris  de  son  autorité  ?  N'avait-il  pas 
l'exemple  de  Clément  qui ,  lors  même  qu'il 
envoyait  de  très-puissants  secours  à  l'empe- 
reur, n'avait  pu  le  détourner  de  cette  mal- 
heureuse paix  de  religion  dans  la  diète  deRa- 
tisbonne? N'avait-il  pas  son  propre  exemple? 
Car,  dans  un  temps  où  les  défiances  entre 
Charles  et  lui  n'étaient  pas  poussées  aussi 
loin,  n'avait-il  pas  vu  malgré  lui  la  malheu- 
reuse conclusion  de  Spire  ?  Et  pour  y  remé- 
dier, ne  s'était-il  pas  cru  obligé  à  lui  écrire 
une  lettre  publique,  mêlée  de  menaces  et  de 
réprimandes  paternelles  ?  Que  pouvait-on  es- 
pérer d'utile  dans  des  circonstances  sembla- 
bles ,  d'une  défense  faile  par  lo  Pape  à  l'em- 
pereur, qui,  quant  au  temporel,  lui  avait  en- 
levé Plaisance ,  et  qui ,  pour  l'ordre  spirituel 
même,  venait,  dans  une  protestation  si  me- 
naçante, den  appeler  solennellement  des 
fautes  du  Pontife  et  de  celles  de  l'assemblée 
qu'il  regardait  comme  un  concile  ?  Mais  en 
cela  la  condition  des  Papes  est  bien  malheu- 
reuse, car,  dans  leur  suprématie  religieuse, 
ils  sont  en  butte  aux  sectes  hérétiques  qui  ont 

(1)  Le  H  avril!  54iJ. 


497 


LIVRE  ONZIÈME. 


iOS 


en  haine  l'autorité  ecclésiastique,  à  la  puis- 
sance laïque  qui  s'arme  contre  eux  de  la  rai- 
son d'état,  à  leurs  voisins  qui  les  jalousent,  à 
des  courtisans  et  à  des  sujets  sans  nombre, 
qui,  toujours  gorgés  et  jamais  rassasiés,  sont 
mécontents  de  leur  maître  et  manquent  de 
respect  pour  sa  personne.  Ils  ne  trouvent  pas 
même  qui  les  défende  après  leur  mort  parmi 
ceux  qui  vivent  sous  leur  domination,  comme 
on  le  voit  pour  les  autres  têtes  couronnées. 
Ce  qui  les  prive  de  cette  faveur,  c'est  la  na- 
ture même  de  leur  souveraineté,  monarchie 
unique  qui  ne  soit  pas  successive,  et  que  le 
droit  et  la  coutume  reconnaissent  pour  telle. 
Aussi  leur  nom,  plus  que  tout  autre,  reste 
exposé  et  abandonné  aux  calomnies  des  his- 
toriens. Cela  est  si  vrai  que  Prudence  deSan- 
doval,  évêque  de  Pampelune,  quoiqu'il  prenne 
le  titre  de  chroniqueur  royal,  ose  affirmer 
que  Paul  transféra  le  concile  de  Trente  à  Bo- 
logne, pour  venger,  contre  Charles-Quint,  la 
mort  de  Pierre-Louis.  Il  ignorait  que  cette 


mort  eut  lieu  six  mois  après  la  translation. 
Mais  il  me  semble  que  cet  écrivain  fait  des 
choses  quil  a  lues  ou  entendues ,  ce  que  les 
songes  font  des  images  qu'on  a  vues  pendant 
qu'on  était  éveillé.  Par  exemple,  il  représente 
Velasco  et  Vargas  comme  les  deux  ambassa- 
deurs de  l'empereur,  chargés  de  protester  de- 
vant Paul  III  à  Bologne ,  où  il  imagine  que  le 
Pontife  et  sa  cour  séjournaient  alors.  Quelle 
erreur  plus  grossière  et  plus  manifeste?  C'est 
donc  ainsi  que  la  renommée  ,  cette  idole  des 
héros  du  siècle  ,  est  un  fantôme  formé  des  fa- 
bles dont  ils  sont  aussi  eux-mêmes  l'objet. 
Mais  ,  à  dire  la  vérité ,  elle  n'est  ainsi  formée 
de  fables  que  dans  ses  parties  caduques ,  qui 
changent,  sans  qu'il  en  résulte  de  vrai  chan- 
gement pour  elle-même  et  non  dans  ses  par- 
ties solides,  qui  constituent  le  fond  de  son  être; 
car  le  propre  du  mensonge,  c'est  de  s'éva- 
nouir ,  et  celui  de  la  vérité ,  de  subsister  tou- 
jours. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Différents  avis  sur  ce  que  devait  faire  le  Pape 
après  la  publication  de  l'intérim.  Projets 
de  ligue  avec  les  Français.  Nonciature  de 
Dandini  en  France  et  de  Bertano  en  Alle- 
magne. (1548.) 

1.  On  ne  pput  dire  quelle  rumeur  excita  la 
publication  de  V Intérim.  Car,  dès  le  premier 
abord,  le  public  pensa  que  l'empereur  s'était 
arrogé  l'autorité  dans  les  matières  de  la  foi, 
et  qu'il  l'avait  employée  à  approuver  une 
doctrine  erronée  et  opposée  à  la  croyance  de 
l'Eglise,  ainsi  qu'aux  décrets  du  nouveau 
concile.  C'est  pourquoi  le  cardinal  Farnèse 
s'en  plaignit  en  ce  sens  auprès  du  nonce  en 
Espagne  (1),  afin  qu'il  en  parlâtdans  les  mêmes 
termes  au  prince  Philippe  d'Autriche  et  aux 
principaux  seigneurs  de  cette  religieuse  na- 
tion. Bien  plus  l'évêque  d'Avranches  avaitdit 
en  homme  désespéré  au  cardinal  delMonteque 
c'en  étiiit  fait  du  christianisme  (2).  Le  Pape 
plus  attentif  à  se  munir  de  remèdes  convena- 
bles, qu'à  se  soulager  par  d'inutiles  lamenta- 
tions, roulait  ces  affaires  dans  son  esprit,  et 
il  voulait  avoir  à  ce  sujet  le  sentiment  des 
hommes  les  plus  habiles. 

2.  D'abord,  an  sujet  du  concile,  les  ambas- 
sadeurs du  roi  de  France,  experts  dans  les 
affaires  publiques  (3) ,  et  pour  cela  même 
nullement  amateurs  d'une  spécieuse  témé- 
rité, frappèrent  plus  que  tous  les  autres  au 
but,  comme  l'événement  le  fit  connaître. 
Ils  dirent  au  légat  que  c'était  en  vain  qu'on 
espérait  avoir  un  concile  nombreux  et  utile  , 
si  celui  qui  était  le  maître  de  la  plus  grande 

(t)  Le  13  juin  1548. 

(2)  Lellre  du  cardinal  del  Monle  à  Cervinî,  le  7  juin 
1548. 

(3)  L€ilre  du  cardinal  del  Monle  à  Cervini,  le  21 
mai  1548. 


partie  de  la  chrétienté  s'y  opposait  ;  que  par 
conséquent  il  était  à  propos  que  le  Pape  dé- 
clarât la  translation  bien  faite,  afin  qu'il  ne 
pût  plus  rester  à  l'empereur  aucun  motif  de 
continuer  le  concile  à  Trente,  sous  le  pré- 
texte plausible  qu'il  n'en  était  pas  paiti  légi- 
timement, et  qu'il  le  suspendit  ensuite  jus- 
qu'à un  temps  meilleur. 

3.  Le  cardinal  del  Monte,  à  ce  moment  où 
l'esprit  de  nouveauté  fermentait  le  plus  en 
Allemagne,  avait  conçu  un  plan  plus  har- 
di (1).  Car,  revenant  à  son  ancien  sentiment, 
il  voulait  qu'on  tînt  une  session  à  Bologne  et 
qu'on  y  publiât  une  réponse  (elle  avait  déjà 
été  préparée  très -secrètement  par  Catha- 
rin)  (2)  à  la  protestation  des  intendants  du 
fisc  espagnol,  et  qu'on  fit  ensuite  un  décret  où 
l'on  s'exprimerait  ainsi  :  Que,  vu  la  contu- 
mace et  la  résistance  d'un  grand  nombre  ,  il 
fallait  que  le  concile  reçût  son  autorité  et  sa 
direction  de  la  présence  du  Pape  ;  mais  que 
sa  Sainteté  ne  pouvant  quitter  Rome,  à  cause 
du  poids  des  ans,  et  d'autres  obstacles  insur 
montables,  le  concile  se  déterminait  à  passer 
lui-même  à  Rome.  Car,  disait  le  légat,  avec 
ce  petit  nombre  d'évêques,  et  au  milieu  de 
contradictions  si  puissantes ,  il  n'était  pas 
possible  soit  à  Bologne,  soit  dans  une  autre 
ville  particulière,  de  conserver  au  concile  de 
splendeur  dans  ses  cérémonies,  et  d'indépen- 
dance dans  ses  délibérations,  encore  moins 
de  faire  disparaître  cette  assemblée  ennemie 
de  Trente.  L'unique  lieu  propre  dans  ces  cir- 
constances à  former  une  place  d'armes  spi- 
rituelle, c'était  la  ville  de  Rome,  où  La  Ma- 
jesté du  Pontife,  l'éclat  des  cardinaux,  la  pré- 
sence des  ambassadeurs  publics,  l'admission 

(1)  Lellre  du  cardinal  del  Monte  à  Cervini,  le  21 
mai  1548. 

(2)  Lettre  du  cardinal  del  Monte  à  Cervini,  te  51 
Mai,  1«  26  juin  1148. 


rilSTOIKE  DU  CONCILE  Dli  TKENTE. 


îiûO 


de  beaucoyp  d'évéques  occupés  dans  cette 
coor  à  diftéronts  emplois,  compenseraient 
pins  que  suffiisamment  l'absence  des  Impé- 
riaux. Le  reflet  de  cette  assemblée  éclatante, 
en  même  temps  qu'il  éblouissait  les  yeux  de 
celle  de  Trente,  rendrait  respectables  et  for- 
midables à  toute  puissance  les  décrets  et  les 
censures  qu'on  y  promulguerait  ou  qu'on  y 
préparerait.  La  suspension  lui  paraissait  un 
parti  faible  et  qui  exposait,  comme  nous  l'a- 
vons plusieurs  fois  remarqué,  à  cette  calom- 
nie populaire  :  le  Peotife  ne  veut  pas  de  con- 
cile ,  parce  qu'il  ne  veut  pas  de  réforme. 
Voyant  cependant  que  cet  avis  qu'il  avait 
émis  ne  trouvait  pas  d'appui,  même  dans  les 
ambassadeurs  français,  il  commença  à  le  ré- 
tracter (l),et  il  approuva  celui  qu'ils  avaient 
donné  et  dont  nous  avons  parlé.  Il  ajouta  que 
le  Pape  pourrait  appeler  quelques-uns  des 
Pères  à  Rome  pour  traiter  de  la  réforme,  et 
eh  attendant  conflrmer  expressément  tous  les 
décrets  du  concile  de  Trente  en  matière  de  foi, 
et  condamner  sous  peine  d'anathème  ceux 
qui  y  contreviendraient.  Mais  cegénie  bouil- 
lant avait  plus  de  pénétration  que  de  stabi- 
lité :  aussi  changeait-il  souvent  de  sentiment 
et  retournait-il  à  celui  qui  était  le  sien  (2) 
de  préférence ,  parce  qu'il  était  le  plus  ar- 
dent. 

k.  Le  cardinal  Cervini  pensait  qu'il  valait 
mieux  lever  la  défense  (3)  et  remettre  le  con- 
cile de  Bologne  en  possession  de  tenir  les 
congrégations  et  de  reprendre  ses  autres  so- 
lennités ,  afin  que  le  séjour  des  prélats  y  fût 
moins  ennuyeux  et  plus  honorable  ,  sans  en 
venir  pourtant  à  une  session,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  épuisé  toutes  les  voies  de  conciliation 
avec  l'empereur.  Il  représentait  surtout  (4) 
qu'on  ne  pouvait  faire  fond  sur  les  Français, 
car,  après  une  ligue  défensive  qu'on  ve- 
nait de  former  avec  le  roi  Henri ,  ce  prince  , 
arrêté  par  la  décrépitude  du  Pape ,  refusait 
de  s'embarquer  sur  un  vaisseau  si  usé  :  aussi 
exigeait-il  comme  caution  une  grosse  somme 
d'argent. 

5.  Telles  furent  les  pensées  qui  germèrent 
dans  les  principales  têtes  relativement  au 
concile.  Ensuite,  qfiant  à  l'écrit  dit  Vlnterim, 
beaucoup  conseillaient  d'envoyer  en  Alle- 
magne les  prélats  qu'avait  demandés  l'empe- 
reur ,  et  de  leur  donner  en  même  temps  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  modifier  cette  œu- 
vre et  la  rendre  plus  supportable  ;  mais  le 
cardinal  del  Monte  et  quelques  évêques  sages 
de  Bologne  (5),  en  ayant  considéré  attentive- 
ment la  teneur  ainsi  que  le  préambule  qui  la 
précédait,  pensèrent  que  cette  pièce  étant  une 
pure  condescendance  ou  plutôt  un  frein  des- 

(1)  Lettre  du  cardinal  (iel  Monte  à  Cervini,  le  24 
mai  1548. 

(2)  Leiire  du  cardinal  Cervini  du  31  mai  1548,  el 
Autres  lettres. 

(3)  Voyez  une  lettre  du  carainal  del  Monte  à  Cer- 
vini, du  7  juin  4K'i8. 

(4)  Ceci  se  trouve  en  ililîérents  endroits  des  lettres 
et  des  Journaux,  spécialement  du  5  juin  1548,  et 
dans  les  lii'>loires  de  cette  époque. 

(5)  Lettre  du  cardinal  del  Monip  n  Cervini,  le  14 
kin  t5/i8. 


tiné  à  arrêter  les  Luthériens,  il  ne  convenait 
pas  au  Pape  de  se  montrer  trop  susceptible; 
et  de  voir  dans  cet  acte  plus  d'outrage  pour 
son  autorité  qu'il  n'y  en  avait  réeiiement,  et 
cela  sans  espoir  d'avoir  satisfaction.  Ils  pen- 
sèrent aussi  qu'on  ne  devait  pas  charger  les 
nonces  de  modifier  cet  écrit,  parce  que,  com- 
posé qu'il  avait  été  pour  être  agréé  des  pro- 
testants, il  ne  pouvait  jamais  être  purgé  au 
point  de  ne  pas  exhaler  encore  quelque  odeur 
d'hérésie  ;  que  par  conséquent  les  ministres 
du  Pape  ne  pourraient  y  mettre  la  main  sans 
donner  à  entendre  qu'on  pouvait  luthériser 
au  nom  du  Pontife. 

6.  Après  la  publication  de  Vlnterim,  Paul  (1) 
avait  permis  à  Sfondrat  de  revenir  de  sa  lé- 
gation (2).  Il  avait  considéré  qu'après  qu'un 
ministre  a  géré  longtemps  une  ambassade 
sans  succès,  quoique  avec  prudence,  il  se 
forme  à  la  fin  entre  lui,  le  prince  et  les  offi- 
ciers de  la  cour  étrangère  un  sang  épais  qui 
n'est  pas  propre  à  nourrir  la  confiance,  la 
bienveillance  et  l'espérance,  principaux  élé- 
ments de  réussite  dans  les  négociations  ; 
qu'alors  il  est  utile  de  lui  en  substituer  un 
autre  à  qui  on  puisse  supposer  qu'au  moins 
la  rivalité  inspirera  des  sentiments  différents 
de  ceux  de  son  prédécesseur,  et  avec  lequel 
les  ministres  qui  avaient  déclaré  être  mécon- 
tents du  premier,  feront  tous  leurs  efforts 
pour  se  bien  accorder ,  afin  de  ne  pas  paraî- 
tre intraitables.  Sfondrat  ne  se  remua  cepen- 
dant pas  jusqu'à  la  moitié  de  juillet  ;  il  atten- 
dait l'arrivée  du  nonce  qui  devait  le  rempla- 
cer. Ce  nonce  était  Pierre  Bertano,  évêque  de 
Fano,  personnage  qui  avait  la  confiance  non 
seulement duPape,  mais  aussi  de  Charles,  et 
grand  ami,  comme  nous  l'avons  dit,  du  car- 
dinal Madrucci.  Dans  sa  route,  il  prit  tant  de 
soin  de  ne  pas  inspirer  d'ombrage,  que  pas- 
sant par  Bologne  (3),  il  ne  visita  pas  même  le 
cardinal  del  Monte  donnant  pour  excuse  qu'il 
était  pressé  :  car,  il  connaissait  la  mésintelli- 
gence qui  existait  entre  les  impériaux  et  lui. 
Mais  le  cardisal  s'en  plaignit  amèrement  à 
Farnèse;  il  crut  que  cette  conduite  le  décon- 
sidérait aux  yeux  du  concile,  dans  le  temps 
où  il  était  le  plus  nécessaire  de  lui  conserver 
l'estime  de  cette  assemblée,  afin  que,  par  soa 
autorité,  il  fût  à  même  d'en  empêcher  la  dis- 
persion imminente. 

7.  Jérôtiie  Dandini,  évêque  d'Imola,  fut 
aussi  envoyé  en  France  (4),  sous  prétexte 
simplement  de  réaliser  le  mariage  d'Horace 
Farnèse  avec  la  fille  du  roi,  mais  au  fond  sa 
mission  avait  beaucoup  plus  pour  objet  les 
affaires  du  concile  el  celles  de  la  ligue.  Ce- 
lui-ci qui  avait  les  mêmes  raisons  que  l'antre 
nonce,  tint  aussi  à  peu  près  la  même  con- 
duite; car  à  peine  alla-t-il  saluer  le  légat  un 
instant  seulement  et  les  éperons  aux  pieds. 

(1)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  à  Sfondrat,  du  5,  et 
au  nonce  Poggio,  du  15  juin  1548. 

(2)  11  arriva  à  Boloiînele  26  juillet  1548. 

(5)  Le  Journal  du  i9de  juin  1548,  et  lettre  du  car- 
dinal del  Monte  à  Cervini  du  même  jour. 

(4)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  à  Poggio,  du  15 
de  yvn  1548,  et  à  Sfondrat,  du  5  juin  1548 
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Le  légat  s'en  plaignit  également  à  lui  et  à 
Rome.  Il  le  fit  avec  beaucoup  plus  d'amer- 
tume, parce  que  Dandini  en  arrivant  à  la 
cour,  y  était  ehtré  sous  ses  auspices  (1),  et 
que  c'était  par  sa  protection  autant  que  par 
s-on  propre  mérite  qu'il  s'était  élevé;  car  rien 
ne  nous  fait  plus  de  peine  que  de  nous  voir 


pour  avoir  négligé  ces  mesures  auxquelles 
chacun  l'exhortait ,  et  qui  lui  auraient  en  cq 
moment  ou  rendu  P^isance  ou  au.  moins  as- 
suré Parme  avec  son  territoire. 

9.  Après  cet  entretien,  le  Pontife  envoya 
Bertano.  Et  Sarpi  qui  veut  unir,  selon  sa  £ya- 
taisie,  ce  qu'il  ne  trouve  point  uni  dans  les 


mépriser  par  celui  dont  la  condition  était  in-     mémoires  des  autres,  dit  que  Bertano  fut  en 

férieureàla  nôtre,  et  que  nous  avons  comblé      voyé  à  propos  d'une  réforme  du  clergé  que 

de  bienfaits  :  cette  ingratitude  nous  repré-     l'empereur    proposa  dans    la    diète    le   li 


proposa  aans  la  aieie  le  i* 
juin.  Il  est  certain,  au  contraire,  que  Berl.ma 
avait  quitté  Rome  pour  se  rendre  à  sa  non- 
ciature dès  le  9(1).  Le  nonce  fut  chargé  de 
tous  les  points  signifiés  à  Men(\oz;i ,  et  spé- 
cialemenl  de  celui  de  savoir  s'il  y  av.nt  lieu 
à  envoyer  avec  dignité  et  avec  fruil  les  dépu- 
tés qu'avait  demandés  l'empereur.  Car  le 
ministère  des  ambassadeurs  ne  consiste  pas 
moins  à  voir  qu'à  parler,  ni  moins  à  rappor- 
ter à  leurs  princes  les  choses  qu'iis  ont  vues, 
qu'à  transmettre  aux  autres  ce  qui  leur  a  été 
enjoint  par  ces  mêmes  princes. 

CHAPITRE  II. 

Réforme  du  clergé  promulguée  par  V empereur 
dans  la  diàe.  Légation  de  Bologne  donnée 
au  cardinal  dd  Monte.  Artich'S  proposée 
touchant  V affaire  de  la  translation. 

1.  Charles  ayant  déjà  porté  dans  cette 
diète  la  main  sur  les  affaires  de  la  religion  , 
espéra  pouvoir  achever  son  œuvre.  Il  pro- 
posa donc  (2)  une  réforme  qui  avait  pour 
objet  l'état  du  clergé;  c'est  la  même  dont 
nous  avons  remarqué  plus  haut  que  Sarpi 
parlait.  Il  la  loue  comme  excelIeiUe.  15  ajoute 
contraint  par  là  nécessité  d'en  finir  pour  clore  qu'elle  ne  déplaisait  à  Rome  qu*'  parce  qu'elle 
la  diète,  puisqu'elle  durait  encore  depuis.  Il  avait  été  faite  sans  l'autorité  du  Pape,  et 
exposa  ensuite  les  insl-;nces  que  lui  faisaient  qu'elle  lui  limitait  l'usage  des  dispenses, 
les  prélats  de  Bologne,  impatients  de  séjourner  C'est  qu'en  effet  la  vérité  est  comme  la  flam- 
plus  longtemps  danscette ville, oùonles tenait  me;  quelque  soin  qu'on  prenne  de  la  cacher 
plutôt  en  exil  qu'en  concile;  ils  le  pressaient  au  fond  du  cœur,  elle  brille  sur  les  lèvres, 
de  se  prononcer  dans  l'affaire  de  la  transla- 
tion, et  en  un  mot  de  leur  délier  ou  les  mains 
ou  les  pieds.  Après  cela  ,  il  se  plaignit  qu'on 
le  récompensât  si  mal ,  pendant  qu'il  traitait 
sa  majesté  avec  tant  d'égards.  Il  reprocha 
aussi  que,  par  rapport  à  Plaisance,  on  n'avait 
pas  rempli  les  promesses  qu'on  avait  faites  à 
Ardinghelli.  Il  montra  combien  il  était  vain  de 
répondre  qu'on  ne  devait  pas  traiter  d'affaires 
privées  avant  d'avoir  arrangé  les  affaires 
publiques,  puisque  la  restitution  de  Plai- 
sance n'était  pas  une  affaire  privée  qui  ne 
regardât  que  la  maison  des  Farnèse,  mais  une 
afmire  publique  qui  intéressait  le  Siège  apos- 
tolique, et  même  l'état  présent  du  monde; 
que  rien  ne  lui  avait  plus  nui  jusqu'à  ce  jour 
que  sa  trop  grande  confiance  dans  les  bonnes 
intentions  de  l'empereur  ;  car  que,  sans  cela, 
il  n'aurait  pas  encouru  le  blâme  universel 


sente  à  nous-mêmes  comme  descendus  trop 
bas  dans  l'estime,  et  comme  trop  cruellement 
abusés  dans  notre  protection.  Cependant  éle- 
vé peu  après  au  pontificat ,  il  ne  laissa  pas 
d^honorer  de  la  pourpre  ces  deux  hommes 
qui  avaient  refuse  de  lui  rendre  les  honneurs 
dus  à  son  rang  ;  car  il  comprit  qu'ils  n'avaient 
point  agi  en  cela  par  mépris,  mais  par  pru- 
dence, et  il  sut  alors  bon  gré  à  ces  ministres 
d'avoir  oublié  tout  ce  qu'ils  devaient  d'égards 
à  des  hommes  supérieurs  à  eux,  pour  mieux 
servir  les  intérêts  de  leur  souverain. 

8.  Avant  que  la  mission  de  Bertano  fût 
rendue  publique  (2),  Mendoza  eut  une  longue 
audience  du  Pape.  Il  l'engagea,  comme  de  son 
propre  mouvement,  à  envoyer  des  légats  en 
Allemagne,  prétendant  qu'ils  pourraient  y 
faire  quelque  bien.  Le  Pape  lui  répondit  que 
celte  proposition  lui  paraissait  étrange,  après 
la  promulgation  de  Vlnterim  qui  semblait 
rendre  inutile  leur  intervention.  Il  prit  de  là 
occasion  de  se  plaindre  qu'on  en  fiît  venu  à 
cette  mesure  après  l'arrivée  du  nonce  Santa- 
Cruz,  qui  apportait  à  l'empereur,  de  la  part  du 
Pontife,  l'engagement  d'envoyer  les  députés  , 
et  dans  un  teiiips  où  l'empereur  n'était  point 


(1)  Ceci  est  lire  d'une  lellre  de  Dandiiii  àrévêque 
de  Fano,  nonce  auprès  de  l'empereur,  du  10  fé- 
vrier 1550,  insérée  dans  un  registre  conimuni(|ué  à 
Tauleur  par  le  comte  Hercule  Dandini ,  héritier  du 
cardinal  Dandini. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnè'^e  à  Sfondrat,  le  5 
juin  1548. 


Cette  réforme,  dit  Sarpi,  était  très-sainte; 
d'un  autre  côté,  dit-il  encore,  elle  ne  déplai' 
sait  à  Rome  qu'en  tant  qu'un  prince  laïque 
exerçait  quelque  autorité  en  matière  ecclé- 
siastique et  au  préjudice  du  Saint-Siège  : 
donc  les  vues  de  Rome  ne  sont  ni  tyranni- 
ques  ni  funestes  au  bien  public,  ce  quf  pour- 
tant son  livre  a  pour  but  de  prouver  ;  mais 
les  bonnes  lois  lui  plaisent ,  pourvu  que  ce 
no  soient  pas  de  beaux  corps  sans  âmes, 
c'est-à-dire  des  lois  qui  n'émanent  pas  de  la 
puissance  légitime.  Et  ce  fut  précisément,  à 
raison  de  ce  défaut  d'âme  que  ce  règlement 
impérial ,  bien  qi^e  publié  en  même  temps 
que  r/nferm,  le  2  juillet,  au  moment  de 
la  clôture  de  la  diète ,  fut  comme  un  avorton 
qui  meurt  avant  d'avoir  vu  le  jour. 

2.  Il  arriva  cependant,  comme  le  bruit  gé- 
néralement en  courut,  que  les  cardinaux 
français,  chargés  de  négocier  une  ligue  entre 
le  roii  et  le  Pape ,  pour  la  défense  de  l'un  et 

(1)  Leltredu  cardinal  Farcèse à  P()ggio,dn  tSjuin, 
et  Journalde  Massarelli.  du  17,  oii  l'on  voit  que  le  nonce 
ce  jnur-là  passa  par  Bologne. 

(2)  Le  11  juin,  comme  il  est  marqué  dans  le  Jour- 
liai. 
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de  l'autre,  représentèrent  à  Paul  (1)  que,  vu 
ce  qui  se  tramait  contre  Parme ,  il  no  Tillait 
pas  laisser  avec  une  si  grande  autorité,  ni 
4ans  un  poste  qui  le  tenait  si  près,  le  cardi- 
lial  Morone,  sujet  et  partisan  de  l'empereur. 
Le  Pontife  résolut  donc  de  lui  substituer, 
dans  la  légation  de  Bologne,  le  cardinal  del 
Monte,  d'autant  plus  ami  des  Français  qu'il 
avait  été  plus  molesté  des  Impériaux.  Par  là 


appuyé  des  deux  tiers  des  suffrages,  autorisé 
par  les  légats  qui  avaient  pour  cela  une  dé- 
légation spéciale  du  Pape,  après  de  mûres 
délibérations,  sur  l'avis  d'experts  et  de  té- 
moins assermentés,  dans  un  dangerimminent 
et  notoire  où  il  s'agissait  de  la  vie,  pouvait 
ou  non  passer  d'un  lieu  à  un  autre  ;  c'est  ce 
qui  était  bien  confirmé  par  les  exemples  ré- 
cents des  conciles  de  Pavie  sous  Martin,  et  de 


il  ajoutait  en  même  temps  à  la  pension  (2)      Ferrare  sous  Eugène.  Aussi  l'empereur  lui- 


qui  lui  était  payée  comme  légat  du  concile , 
et  il  le  dédommageait  ainsi  de  la  perte  des 
revenus  que  Gonzague  lui  avait  retenu  sur 
Pavie.  Mais  pour  donner  à  Morone  quelque 
émolument  qui  rendît  aussi  témoignage  de 
ses  bons  et  honorables  services ,  il  lui  assi- 
gna (3)  une  portion  sur  ces  mêmes  revenus 
que  la  légation  du  concile  rapportait  au  car- 
dinal deî  Monte,  et  une  autre  sur  ceux  de  la 
dateric  pontiOcale.  Bien  plus ,  c'est  un  fait 
que  Morone  lui-même  avait  sollicité  sa  re- 
traite (i)  ;  et  le  Pape,  soit  que  ce  fût  vrai , 
soit  qu'il  le  dît  par  amour  de  la  paix  et  pour 
ôter  un  ferment  de  discorde ,  nia  que  les 
Français  lui  eussent  fait  là-dessus  des  instan- 
ces. En  déclarant  à  Morone  qu'il  était  très- 
satisfait  de  lui ,  il  lui  avoua  qu'il  s'était  em- 
pressé de  dédommager  son  successeur  de  la 
perte  de  Pavie;  et  Morone  fit  paraître  une 


même,  voyant  que  la  cause  ne  pouvait  être 
soutenue,  cherchait  à  l'étouffer  dans  un  éter- 
nel oubli  pour  ne  pas  la  voir  finir  par  une 
sentence  de  mort  qui  serait  déshonorante. 
Aussi  exprima-t-il  à  Bertano  le  désir  qu'on 
n'en  parlât  plus  pendant  six  mois;  que  du- 
rant ce  temps  on  suspendît  le  concile  (1)  ; 
qu'on  envoyât  en  Allemagne  des  prélats  ou 
des  cardinaux  munis  des  pouvoirs  qu'il  avait 
plusieurs  fois  demandés  ;  que  le  Pontife  con- 
voquât des  évêques  de  toute  nation  et  établît 
la  réforme. 

4.  Après  avoir  entendu  cette  réponse,  le 
cardinal  del  Monte  pensa  (2)  qu'il  fallait  pres- 
ser l'affaire;  car,  que  si  on  ne  trouvait  pas 
un  moyen  par  lequel  l'empereur  pût  se  dé- 
sister avec  honneur,  il  s'était  déjà  tellement 
avancé  qu'il  aillait  en  venir  avec  lui  à  une 
espèce  de  duel  dans  lequel,  outre  le  scandale, 


grande  joie  d'à  voir  été  exaucé,  soit  aussi  qu'il     il  y  aurait  encore  du  danger,  puisqu'on  avait 
agît  sincèrement,  soit  que,  pour  ces  sortes  de      perdu  l'occasion  de  faire  ce  qui  était  permis 


plaies,  il  crût  qu'il  en  est  tout  autrement  que 
pour  celles  du  corps,  c'est-à-dire,  qu'en  té- 
moignant qu'on  a  été  blessé,  on  augmente 
son  mal,  tandis  que  si  on  se  tait,  il  diminue. 
3.  L'affaire  de  la  translation  donnait  au  Pape 
de  vives  inquiétudes.  Il  ne  voulait  pas,  par  un 
coup  hors  de  saison,  l'envenimer  plutôt  que 
la  décider,  ni  la  laisser  dans  le  silence  comme 
par  indifférence  ou  par  crainte.  Aussi ,  pour 
la  tenir  toute  prête  et  pour  être  toujours  en 
état  de  la  terminer  avec  plus  d'honneur,  il 
ordonna  aux  cardinaux  commissaires  qu'il 
avait  commis  pour  en  connaître  ,  de  la  (Mvi- 
ser  en  quinze  chefs  (5) ,  sur  chacun  desquels 
on  lit  dans  les  Actes  de  savantes  solutions, 
fruit  des  travaux  de  ces  prélats  (6)  qui  étaient 
venus  de  Bologne.  De  tout  cela  comme  de 
tout  le  reste  qui  arriva  entre  le  Pape  et  l'as- 
semblée de  Trente,  et  que  nous  rapporterons 
sommairement ,  Sarpi  ne  dit  pas  un  mot.  Nous 
omettrons  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  douze 
chefs  qui  faisaient  question ,  et  des  raisons 


dans  les  premiers  moments  de  la  translation. 
Que  pour  satisfaire  l'empereur,  les  pouvoirs 
de  recevoir  et  de  réconcilier  les  hérétiques  et 
les  schismatiques  devaient  s'accorder  aussi 
amples  qu'ils  eussent  jamais  été  accordés  par 
aucun  Pape,  quoique  pensât  autrement  la 
sévère  circonspection  de  quelques  théolo- 
giens ;  qu'outre  ces  pouvoirs  ,  disait-il ,  sa 
majesté  en  demandait  quelques-uns  qui  n'a- 
vaient jamais  été  octroyés,  et  qu'il  y  en  avait, 
dans  ce  nombre,  qu'ilétait  impossible  de  dé- 
léguer, parce  qu'ils  étaient  restreints  par 
inslitution  divine  à  la  personne  du  Pape; 
qu'il  n'était  pas  permis  de  les  donner;  qu'il 
n'était  pas  sûr  non  plus  de  les  refuser  à  un 
prince  si  puissant,  qui  les  demandait  avec 
tant  d'ardeur;  que  par  conséquent  il  valait 
mieux  s'en  remettre  au  jugement  de  l'assem- 
blée des  prélats  de  tous  pays  appelés  pour  la 
réforme  ;  que  conseillé  par  eux,  le  refus  se- 
rait de  plus  grand  poids  et  plus  tolérable. 
5.  Quant  aux  ministres  à  envoyer  avec  les 


qu'on  apportait  sur  chacun,  pour  éviter  aux      pouvoirs  demandés ,  il  faisait  observer  que, 


lecteurs  l'ennui  que  cause  la  discussion,  et 
la  preuve  de  ce  qui  n'admet  point  de  discus- 
sion et  n'a  point  besoin  de  preuve  ;  car  on  ne 
peut  mettre  en  question  si  un  concile  général, 

(1)  Le  Jotirnal  du  2G  juin. 

(2)  Le  Journal  du  20  juin  el  une  lellre  du  cardinal 
FarnèsK  à  Cerviiii,  du  23  juin,  ainsi  que  IcsAcies 
consistoriaux  du  ISjuilKl. 

(5)  Le  Journiildu  1<J  juillet . 

(4)  Leiire  du  cardinal  Cervini  à  Morone.  du  6  juil- 
let el  du  4  juin  l?i48  ;  cl  lellre  du  secrétaire  Massa- 
relli  écrite  de  Bologne  à  tervini ,  le  19  mai  el  le 
20  juin,  parmi  les  papiers  des  Cervini. 

(5)  Le  Journal  du  29  juin  \U8. 

,     (6)  Le  Journal  du  23  juillet,  outre  les  Actes. 


bien  que  la  mission  de  prélats  dût  être  moins 
dispendieuse,  celle  de  cardinaux  pouvait  être 
regardée  comme  plus  honorable  et  peut-être 
aussi  comme  plus  efficace:  il  engageait  donc 
à  t»e  servir  de  ceux-ci;  et,  ajoutant  qu'il  fau- 
drait leur  associer  un  des  légats  du  concile  , 
il  montrait  que  cette  négociation  convien- 
drait au  cardinal  Cervini,  et  non  à  lui  qui  en 
était,  disait-il,  incapcible,  non  seulement  faute 
de  courage,  mais  encore  faute  de  forces;  il 
remarquait  toutefois  que  ce  n'eût  pas  été 

(1)  Le  Journal  dud"aoûH548. 

(2)  Lettres  du  cardinal  delMonte  à  Cervinidu  14  et 
du  25  août. 
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peut-être  à  lui  une  téméraire  présomption 
d'espérer  qu'on  jetterait  les  yeux  sur  lui, 
comme  sur  le  plus  ancien  pour  remplir  cette 
noble  fonction  dans  laquelle  il  aurait  pu  re- 
gagner, et  pour  le  Pontife  et  pour  lui-même , 
la  bienveillance  de  Charles;  car  que,  pour 
animer  et  soutenir  le  courage  des  ministres 
fidèles ,  les  princes  ne  manquent  jamais  à 
prendre  pour  instrument  de  la  réconciliation 
celui  qui,  par  sa  loyauté  et  par  son  zèle,  est 
devenu  l'instrument  de  la  rupture.  Mais  au 
sujet  de  la  translation,  il  donna  plusieurs  fois 
l'avis  (1),  si  l'affaire  traînait,  de  ne  pas  la 
laisser  sans  décision,  ou  du  moins  sans  une 
déclaration  secrète  du  Pape  qui  ne  serait  con- 
nue que  des  légats,  afin  que  si  le  Siège  venait 
à  vaquer  pendant  ce  temps-là,  l'empereur 
n'eût  aucun  prétexte  qui  l'autorisât  à  dire 
que  le  concile  existait  encore  à  Trente,  et  que 
c'était  à  lui  qu'appartenait  l'élection.  Ce 
conseil  ne  pouvait  recevoir  d'exécution  sans 
un  secret  impénétrable;  car  il  ne  fallait  pas 
exciter  l'empereur  à  poursuivre  l'appel  que 
Mendoza  avait  interjeté  en  son  nom  (on  sa- 
vait que  celui-ci  avait  reçu  le  pouvoir  de 
ratifier  cet  appel,  à  condition  (2)  cependant 
de  n'en  user  qu'en  certain  cas)  et  à  s'engager 
dans  un  schisme.  Mais  nous  parlerons  plus 
tard  de  ce  dernier  avis. 

6.  Par  rapport  à  l'autre  conseil  qu'il  donna, 
et  que  nous  avons  rapporté,  le  Pontife  con- 
sentit bien  à  satisfaire  l'empereur  par  l'envoi 
qu'il  désirait;  mais  ferme  dans  la  résolution 
qu'il  lui  avait  fait  connaître  par  le  nonce 
de  Sainte-Croix  ,  il  choisit  des  prélals  et  non 
des  cardinaux  (3).  Peut-être  voulait-il  éviter 
de  faire  une  plaie  profonde  au  copur  de  Ma- 
drucci  en  donnant  à  d'autres  la  préférence.  Il 
députa  donc  Berlano,  qui  déjà  était  dans  cette 
ville  en  qualiléde  nonce  ;  Lippomani,  coadju- 
tour  de  Vérone,  Pighini,  qui  avait  été  trans- 
féré depuis  peu  à  léglise  de  ï'érenlino  ;  ces 
deux  derniers  étaient  du  nombre  de  ceux 
que  le  concile  retenait  à  Rome  pour  défendre 
la  translation. 

7.  Ici  Sarpi  se  trompe  grossièrement  en 
disant  que  le  Pape  ne  donna  pas  aux.  nonces 
qu'il  envoya  les  pouvoirs  que  réclamait  l'em- 
pereur, c'est-à-dire ,  ceux  de  confirmer  au 
moins  en  partie  les  règlements  qu'il  avait  faits 
dans  la  diète;  mais  d'autres ,  plus  lucratifs 
pour  lui  ,  c'est-à-dire ,  ceux  d'accorder  de 
très-amples  indulgences,  moyen  qu'il  jugeait 
le  plus  propre  à  maintenir  son  autorité  dans 
ces  provinces.  Il  ignorait  que  ces  pouvoirs 
d'accorder  de  telles  indulgences  leur  furent 
donnés  sur  les  instances  réitérées  de  l'empe- 
reur, qui  avait  demandé  qu'on  les  étendit  à 
treize  chefs  différents  ;  qu'il  y  avait  eu  à  ce 
sujet  diversité  de  sentiments  parmi  les  con- 
seillers   du   Pape  ;   car   on  avait  considéré 

(1)  Leilres  du  cardinal  de!  Monte  à  Cervini.  le  1" 
novemljie  1548,  lo  2i  avrd  cl  le  8  juin  1541». 

(2j  Cela  se  lit  dans  «ne  lellrc  du  cardinal  Farnèsc 
au  nonce  en  France,  cl  qui  se  trouve  dans  un  volume 
des  Borghèse  intitulé  :  Paul  III,  lettres  du  cardinal 
Farncse. 

(5)  Le  51  août,  comme  il  est  marqué  dans  les  Actes 
consistoriaux. 


que  rien  ne  diminue  plus  le  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  les  lois  prohibitives  et  l'hor- 
reur qu'on  a  pour  le  crime,  que  la  facilité  du 
pardon  qui  change  en  quelque  sorte  le  mal 
en  bien;  on  avait  considéré  encore  que 
tout  ce  qu'on  accorderait  par  condescendance 
à  ceux  qui  s'étaient  égarés ,  afin  de  les  re- 
mettre dans  la  bonne  voie,  serait  réclamé  à 
titre  de  justice  par  ceux  qui  n'avaient  jamais 
dévié.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'à  la  fin  le 
plus  grand  nombre  se  prononça  dans  la  con- 
grégation romaine  pour  le  parti  de  la  douceur, 
dans  l'espoir  que  ce  serait  le  moyen  d'enga- 
ger à  se  convertir  une  si  grande  multitude 
d'hommes  pervertis  ;  néanmoins,  non  seule- 
ment on  ne  répandit  pas  inconsidérément  les 
largesses  à  pleines  mains ,  pour  attirer  une 
foule  avide,  mais  encore  on  refusa  aux  com- 
missaires toute  espèce  de  pouvoirs  sur  deuï 
des  treize  chefs  qui  avaient  fait  l'objet  des 
instances  de  l'empereur.  Ces  chefs  avaient 
pour  butd'user  de  dispense  ou  à  l'égard  des 
religieux  profès  (relativement  au  mariage , 
indulgence  (1)  dont  on  dit  qu'on  ne  trouvait 
pendant  un  très -grand  nombre  de  siècles 
que  quatre  exemples  ;  encore ,  ajouta-t-on , 
trois  d'entre  ces  religieux,  après  avoir  eu  des 
enfants,  étaient  retournés  au  cloître) ,  ou  à 
l'égard  des  biens  immeubles  des  Eglises  dont 
les  laïques  s'étaient  emparés.  Le  Pape  offrait 
néanmoins  d'user  de  clémence  sur  l'un  et 
l'autre  point  lorsque,  dans  les  cas  particu- 
liers ,  il  découvrirait  un  prétexte  plausible 
d'agir  ainsi.  Et  non  seulement  les  Impériaux 
ne  formèrent  aucune  plainte  contre  de  tels 
pouvoirs,  comme  raconte  Sarpi,  mais  ils  fu- 
rent reçus  à  Bruxelles  avec  leur  agrément, 
comme  le  déclara  le  cardinal  Farnese  à  Jé- 
rôme de  Correggio  dans  l'instruction  qu'il  lui 
donna  peu  après  (2),  lorsqu'il  l'envoya  à 
l'empereur  pour  traiter  en  son  nom  des  af- 
faires de  Plaisance.  On  a  une  preuve  authen- 
tique du  même  fait  dans  une  lettre  du  nonce 
Pighini  au  cardinal  Cervini  (3).  On  y  dit  que 
l'empereur  et  ses  ministres  furent  salisfaits 
des  pouvoirs  en  question  ;  qu'ils  émirent  seu- 
lement le  désir  de  voir  les  nonces  déléguer 
quelqu'un  pour  les  mettre  à  exécution  ,  afin 
qu'on  ne  pût  plus  soupçonner  que  c'étaient 
de  vaines  espérances  dont  on  repaissait  les 
Impériaux  jusqu'à  la  conclusion  définitive 
de  l'arrangement  de  Plaisance.  Et  les  nonces 
acquiescèrent  encore  à  cette  nouvelle  de- 
mande. 

8.  Mais  les  commentaires  de  Sarpi  touchant 
le  contenu  de  la  bulle,  dans  laquelle  étaient 
renfermés  les  pouvoirs  dont  nous  avons  parlé, 
nie  forcent  d'interrompre  le  fil  de  ma  narra- 
tion. Il  raconte  qu'elle  donna  beaucoup  à  par- 
ler, premièrement  parce  qu'il  y  était  dit,  dans 
le  préambule ,  qu'au  milieu  des  orages  pré- 
sents de  l'Eglise,  le  Pontife  s'était  rassuré 
sur  les  promesses  faites  par  Jésus-Christ  au 

(1)  L'instruction  donnée  aux  trois  nonces  est  dans 
un  des  livres  mentionnés  des  archives  du  Vatican. 

(2)  Ceci  se  trouve  dans  les  archives  des  ducs 
d'Urbin. 

(5)  De  Bruxelles,  le  26  janvier,  parmi  les  papier» 
d«fi  Cervini. 
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moyen  du  Siège  de  Pierre,  surtout  depuis  qu'il 
y  avait  apporté  remède  par  un  concile  général, 
comme  si,  reinarque  Sarpi ,  V Eglise  n'eût  dû 
s'appuyer  que  sur  lui  et  sur  soixante  personnes 
assemblées  à  Trente.  Et  cependant,  pour  réu- 
nir ces  soiî^anle  personnes  sous  ses  auspices, 
il  y  avait  eu  tant  de  diètes  ,  tant  de  déplace- 
ments de  rois,  de  si  longues  négociations  dans 
toute  la  chrétienté  ;  et  cependant  les  décrets 
de  ces  soixante  personnes  convoquées  par  lui 
ont  tant  illustré  et  consolidé  l'Eglise  que  l'en- 
vie elle-même  ne  peut  le  nier  ;  et  cependant 
cette  portion  des  chrétiens  qui  n'a  pas  voulu 
s'appuyer  sur  lui  et  sur  ces  soixante  person- 
nes a  établi  u\\e  église  discordante,  difforme, 
animale,  comme  chacun  saiti  Si  Jésus-Christ, 
avec  un  fort  petit  nombre  de  pêcheurs,  a  su 
convertir  le  monde  idolâtre,  il  peut  bien, 
avec  soixante  évêques  ,  rétablir  l'ordre  dans 
le  monde  chrétien.  Et,  sans  l'intervention 
surnaturelle  de  Dieu ,  la  tranquillité  ou  l'a- 
gitation de  peuples  innombrables ,  dans  les 
gouvernements  temporels,  ne  dépend -elle 
pas  aussi  de  quelques  têtes  ? 

9.  Il  ajoute  qu'on  attribua  à  grande  pré- 
somption ce  pouvoir  qui  s'étendait  jusqu'à 
rétablir  dans  leurs  honneurs ,  leur  réputa- 
tion, leur  dignité  même  les  rois  et  les  prin- 
ces. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  sur 
cette  matière  ;  on  n'a  qu'à  lire  les  histoires 
ecclésiastiques ,  les  théologiens  et  les  cano- 
nistes. 

10.  Il  continue  par  dire  qu'on  avait  remar- 
qué de  la  contradiction  dans  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  jurements  illicites,  car  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  d'absolution.  Quand  on  tient  un 
pareil  langage,  on  devrait  aussi  trouver  de  la 
contradiction  dans  la  sentence  du  juge  qui 
absout  un  accusé  comme  innocent,  car  lin- 
nocent  n'est  lié  par  aucune  coulpe  de  crime 
qui  lui  rende  l'absolution  nécessaire.  Chacun 
répondra  que  déclarer  l'accusé  innocent  est 
précisément  ce  qu'on  appelle  absolution;  de 
même,  déclarer,  quand  on  a  autorité  pour 
cela ,  que  la  chose  promise  par  serment  est 
illicite ,  c'est  absoudre  du  serment.  De  plus  , 
il  arrive  quelquefois  que  les  serments  sont 
extorqués  par  voie  illégitime,  c'est-à-dire, 
par  fraude  ou  par  menace.  L'observation  de 
pereils  serments  étant  permise  à  celui  qui 
jure,  il  est  réellement  lié  par  eux  devant  Dieu, 
qu'il  a  lui-même  appelé  en  témoignage  de  sa 
promesse  ;  mais  l'équité  demande  qu'il  en  soit 
affranchi  par  celui  qui  tient  la  place  de  Dieu. 

11.  Plus  sotte  encore  est  la  contradiction 
qu'il  y  a,  suivant  Sarpi,  à  accorder  l'usage  du 
calice  seulement  à  ceux  qui  croient  que  V Eglise 
n'est  pas  dans  l'erreur  en  défendant  le  calice 
aux  laïques  ;  car,  dit-il,  comment  pourrait-on 
avoir  une  telle  croyance  et  chercher  à  n'être  pas 
compris  dans  la  défense?  Ainsi,  demander  à 
un  prince  dispense  de  quelque  loi ,  c'est  lui 
dire  tacitement  qu'il  s'est  trompé  en  établis- 
sant cette  loi  ;  demander  le  privilège  ou  de 
faire  célébrer  la  messe  dans  sa  maison,  ou 
d'être  ordonné  avant  l'âge  prescrit,  c'est  né- 
cessairement penser  que  l'Eglise  s'est  trom- 
pée en  faisant  de  pareilles  défenses.  Dialecti- 
que inconnue  jusqu'au  temps  de  Sarpi  1  Quell* 


contradiction  y  a-t-il  à  croire  que  l'Eglise  ne 
se  trompe  pas  en  portant  cette  défense  géné- 
rale, et  à  demander  une  permission  spéciale 
et  bénévole  pour  satisfaire  à  la  dévotion  et  ai* 
goût  de  quelque  province  en  particulier? 

12.  Il  représente  ensuite  comme  extrême- 
ment ridicule  la  conduite  qui  était  prescrite 
pour  l'absolution  des  religieux  sortis  du  cloî- 
tre :  c'était  de  porter  l'habit  au  moins  par  des- 
sous. Comme  si,  dit-il,  le  royaume  des  deux 
consistait  dans  l'habit ,  dans  une  forme  de  vê- 
tement qu'il  faut  du  moins  porter  en  secret,  si 
on  ne  le  porte  pas  visiblement.  C'est  la  cou- 
tume des  hérétiques  de  reprocher  avec  déri- 
sion à  l'Eglise  cette  distincfion  d'habits  et  de 
couleurs,  comme  si  elle  n'était  pas  également 
en  usage  et  en  honneur  dans  la  monarchie 
temporelle,  qui  s'en  trouve  bien,  ot  comme 
si  l'habit  n'était  pas  ,  pour  celui  qui  le  porte 
comme  pour  celui  qui  le  voit,  un  symbole 
extérieur  et  perpétuel  de  la  profession  propre 
de  chacun.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  pourquâ 
le  monde  entier  adopte-t-il  unanimement  des 
vêtements  différents  pour  les  hommes  et  pour 
les  femmes?  Comme  il  s'agissait  alors  de  ra- 
mener par  la  douceur  au  sein  de  l'Eglise  ceux 
qui  avaient  été  pervertis,  pour  condescendre 
à  la  faiblesse  humaine,  on  accordait  aux  ré- 
guliers apostats  et  de  ne  pas  reprendre  les 
liens  qui  leur  avaient  paru  insupportables , 
et  de  ne  pas  porter  visiblement  un  reproche 
public  de  leur  iniquité  passée;  mais*  on  leur 
prescrivait  une  mortification  qui  devait  leur 
servir  de  leçon  secrète  et  continuelle,  c'était 
cet  habit  de  telle  couleur  qu'ils  voyaient  de 
nouveau  tous  les  jours,  au  commencement  et 
à  la  fin  de  la  journée.  Pour  avoir  tourné  cette 
condition  en  ridicule,  il  fallait  être  digne  de 
vérifler  ce  qu'enseigne  le  Sage  de  la  demeure 
qu'habite  le  Rire. 

13.  C'est  bien  plutôt  Sarpi  qui  mérite  qu'on 
le  tourne  en  dérision,  lui  qui  raconte  ce  qu'il 
ne  sait  pas,  comme  ici,  par  exemple,  quand 
il  rapporte  que,  bien  qu'on  eût  fait  prompte- 
ment  le  choix  des  nonces,  on  différa  cependant 
de  les  envoyer  jusqu'à  l'année  suivante,  parce 
que  l'empereur  fut  mécontent  qu'on  eût  omis  de 
dire  comment  on  appuierait  et  autoriserait  les 

'  règlements  qu'il  avait  faits  (1).  Néanmoins  nos 
lecteurs  verront  bientôt  que  les  nonces  par- 
tirent aussitôt  de  Home,  et  que  Pighini  passa 
par  Bologne  pas  plus  tard  que  dix-sept  jours 
après  qu'il  eut  été  désigné,  et  on  a  des  lettres 
de  lui  écrites  d'Allemagne  peu  après;  et  le 
différend  qui  s'éleva  après  leur  arrivée,  re- 
lativement aux  pouvoirs  qu'on  avait  prouiis, 
n'eut  pas  pour  motif  la  cause  assignée  par 
Sarpi,  mais  une  autre  que  nous  ferons  con- 
naître. 

14.  Nous  reprendrons  l'ordre  des  événe- 
ments. Le  Pape  se  rendit  au  désir  de  l'empe- 
reur, qui  demandait  qu'on  envoyât  des  non- 
ces ;  mais  les  deux  autres  parties  de  la  pro- 
position que  Charles-Quint  avait  faite  par 
l'entremise  de  Bertano  offraient  plus  de  dif- 
ficulté. Le  roi  de  France  n'adhéra  pas  à  la 


(1)  Cel»  eonsl»  par  e«  qui  s«r«  eilé  à  1«  març«. 
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suspension  (1),  comme  lui  en  avaient  donné 
le  conseil  ses  ambassadeurs  à  Bologne;  car 
il  lui  semblait  que,  tant  que  le  concile  serait 
assemblé,  l'empereur  le  considérerait  comme 
un  nuage  du  milieu  duquel  il  aurait  à  crain- 
dre de  voir  éclater  la  tempête ,  sil  venait  à 
déployer  les  voiles  qu'enflait  le  vent  de  sa 
puissance  et  de  sa  fortune.  De  plus ,  le  roi , 
ayant  offert  (2)  d'envoyer  ses  prélats  à  Rome 
pour  la  réforme  projetée,  s'était  plaint  en 
même  temps  auprès  du  nonce  de  l'inaction  à 
laquelle,  par  égard  pour  l'empereur,  on  ré- 
duisait le  concile.  On  répondit  à  cela  que  cette 
inaction  était,  au  contraire,  dans  l'intérêt  de 
la  paix  et  de  la  concorde  générale ,  qui  de- 
vaient aussi  tourner  au  profit  de  sa  majesté. 
Après  cette  déclaration  que  le  roi  venait  de 
faire  de  ses  sentiments,  le  Pape,  qui  avait  en- 
voyé les  nonces  en  Allemagne  malgré  lui,  ne 
pouvait  se  montrer  opposé  à  tous  ses  désirs  : 
c'eût  été  perdre  son  plus  grand  soutien  et 
montrer  en  même  temps  aux  princes  que  le 
meilleur  moyen  de  le  plier  à  leurs  volontés , 
c'était  celui  qu'employait  l'empereur  :  d'au- 
tant plus  que  le  roi  avait  envoyé  au  Pontife 
un  secrétaire  (3)  pour  presser  la  conclusion 
de  la  ligue,  et  que,  sur  les  affaires  d'Italie,  il 
avait  eu  plus  d'influence  à  cause  du  voisinage 
où  il  se  tenait;  car  il  était  venu  dans  le  Pié- 
mont qu'il  possédait  alors  en  grande  partie, 
et  où  le  duc  (4)  de  Ferrare  était  allé  le  trou- 
ver; et  le  Pontife,  pour  sauver  Parme  d'un 
danger  si  imminpnt,  avait  consenti,  en  pré- 
sence du  cardinal  de  Guise  (5),  au  dépôt  qu'on 
exigeait  qu'il  fit  à  Lyon,  pourvu  que  le  roi  fît 
un  autre  dépôt  semblable  à  Rome,  et  suppri- 
mât différents  abus  contre  la  juridiction  ec- 
clésiastique en  Provence,  en  Bretagne,  en 
Dauphiné,  en  Savoie  et  en  Piémont.  De  cette 
manière,  la  ligue  tournait  aussi  à  l'avantage 
spirituel  de  l'Eglise,  et  par  conséquent  justi- 
fiait la  déclaration  et  la  dépense  du  Pape,  qui, 
pour  inspirer  à  son  tour  une  plus  grande  con- 
fiance au  roi,  consentait  à  transférer  l'inves- 
titure de  la  personne  d'Octave  à  celle  d'Ho- 
race, duc  de  Castro,  et  nouveau  gendre  de  ce 
prince,  en  donnant  à  Octave  le  duché  de  Cas- 
tro et  d'autres  compensations.  Mais  il  ne  vou- 
lait pas  opérer  cette  translation  tant  que  le 
dépôt  du  roi  ne  serait  pas  à  Rome  avec  sa 
ratification  et  celle  des  Suisses,  ses  partisans, 
pour  ne  pas  provoquer  contre  lui  les  armes 
de  Charles  avant  d'avoir  élevé  la  redoute  qui 
le  protégerait.  Ainsi ,  comme  le  roi  n'agréait 
pas  la  suspension  du  concile  que  l'empereur 
désirait,  le  Pape  ne  pouvait,  dans  de  telles 
circonstances,  offenser  le  premier  pour  com- 
plaire au  second.  Quant  à  l'autre  objet  que 
l'empereur  proposait  en  même  temps  que  la 
suspension,  c'est-à-dire,  la  réforme,  les  ef- 
fets ne  répondirent  pas ,  du  côté  des  Impé- 

(1)  Lettre  du  cardinal  del  Monte  au  cardinal  Cervini 
ùu  22  sepl(Miil>re  1548. 

(2)  Journal  du  29  septembre. 

(5)  Journal  des  25  et  27  août  et  du  1"  septembre. 

h)  Le.  12  cl  le  2G  août. 

(5)  Tout  cela  est  attesté  par  plusieures  lettres  du 
cs«rdinal  Farnèse  annonce  en  France,  de  l'année  1548, 
4ans  les  archives  des  Borglièse. 


riaux ,  aux  promesses ,  comme  il  sera  dé- 
montré. 

15.  Sur  ces  entrefaites  les  nonces  partirent 
avec  empressement.  Et  comme  on  avait  im- 
primé en  Allemagne  la  lettre  des  ecclésiasti- 
ques de  cette  nation  au  Pontife  pour  la  trans- 
lation du  concile  à  Trente,  ainsi  que  la  pro- 
testation de  Mendoza,  qui  étaient  devenues 
par  le  fait  deux  manifestes  contre  le  Pape,  il 
fut  ordonné  qu'on  imprimerait  aussi  à  Bolo- 
gne, comme  à  la  demande  et  pour  la  défense 
du  concile  qui  y  avait  été  transféré,  la  réponse 
(1  )  faite  aux  uns  dans  un  bref  et  à  l'autre,  en 
consistoire.  On  en  donna  beaucoup  d'exem- 
plaires à  Pighini,le  premier  des  nonces  qui 
devait  se  mettre  en  roule,  afin  qu'il  les  dis- 
tribuât à  propos,  c'est-à-dire,  sans  le  faire 
avec  une  ostentation  qui  paraîtrait  blessante 
ou  avec  une  timidité,  qui  porterait  à  pen- 
ser qu'on  ne  croit  pas  avoir  la  raison  pour 
soi. 

16.  Quand  il  passa  par  Trente,  il  trouva 
les  prélats  espagnols  fort  ennuyés  du  long  et 
infructueux  séjour  qu'ils  faisaient  dans  un 
lieu  si  désagréable  et  si  dépourvu.  Conti- 
nuant sa  marche  à  travers  l'Allemagne,  il  y 
aperçut  de  faibles  dehors  de  religion  que  les 
victoires  et  les  édifs  de  l'empereur  y  avaient 
introduits  à  grand'peine  ;  mais  il  trouva  les 
esprits  plus  hérétiques  que  jamais,  au  point 
que  les  messes  étaient  célébrées  sans  assis- 
tants. A  peine  voyait-on  quelqu'un  réclamer 
auprès  des  nonces  l'usage  de  leurs  pouvoirs 
(3)  ou  les  recevoir  poliment  comme  de  cou- 
tume :  il  était  donc  visible  que  tous  les  efforts 
qu'on  tenterait  seraient  inutiles,  si  on  ne  les 
appuyait  par  les  armes  ;  à  son  arrivée  à  la 
couv  (/i-),  il  conçut  à  la  vérité  quelque  espé- 
rance de  paix;  il  lui  sembla  que  le  différent 
qu'on  avait  avec  l'empereur  au  sujet  du  con- 
cile s'arrangerait  :  Bertano  se  livrait  encore 
plus  à  cet  espoir  de  conciliation  dans  (5)  ses 
lettres  ;  car  l'empereur  témoignait  vouloir 
que  les  prélats  de  Trente,  au  moins  quelques 
uns  d'entre  eux,  allassent  à  Rome  pour  con- 
courir à  la  réforme.  Mais  en  même  temps  il 
fit  des  difficultés  (6)  aux  nonces  sur  leurs 
bulles,  parce  que  les  pouvoirs  n'y  étaient  pas 
expliqués  à  son  gré.  Il  dit  donc  qu'avant  tout, 
il  fallait  s'entendre  à  cet  égard  ;  en  attendant, 
les  pouvoirs  que  contenaient  ces  bulles  ne 
s'exerçaient  qu'à  légard  d'un  très-petit  nom- 
bre de  personnes  (7).  L'empereur  voulait  sur- 
tout qu'il  fût  déclaré  par  une  bulle  que  les 

{{)  Journal  du  46,  du  18  et  du  25  juillet,  du  5 
et  du  4  août,  et  plus  clairement  celui  du  19  sep- 
lenibre  1548. 

(2)  Lettre  de  lui  au  cardinal  Cervini,  de  Trente,  le 
1"  octobre  1548. 

(5)  Lettre  de  Pighini  au  cardinal  Cervini,  du  11 
octobre,  du  6  novembre  et  du  26  décembre  1548, 
de  la  ville  d'Augsbourg. 

(4)  Lettre  de  Pighini  au  cardinal  Cervini,  du  23 
décembre  1548. 

(5)  Lettre  du  cardinal  del  Monte  à  Cervini,  du  14 
février  1549. 

(b)  Lettre  du  cardinal  del  MonteàCer\ini,dul4 
février  1549. 

(7)  Journal  du  20  novembre  1548. 
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dispenses  qu'on  accorderait,  conserveraient 
toute  leur  force  jusqu'à  la  décision  du  futur 
concile  (1).  Le  Pontife  répondait  qu'il  ne  pou- 
vait y  consentir,  parce  que  c'eût  été  montrer 
que  le  concile  était  au-dessus  de  lui  et  qu'il 
pouvaitconfirmer  ou  annuler  ses  concessions; 
qu'il  suffisait  à  l'empereur  de  savoir  par 
l'expérience  du  passé,  expérience  qu'on  ve- 
nait de  faire  il  n'y  avait  pas  longtemps,  qu'il 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  confor- 
mer, sur  ces  matières,  au  sentiment  des  Pères, 
et  quede  les  autoriser  même  à  révoquer  ces  dis- 
penses. Enfin  après  quelques  mois  (2) ,  les 
bulles  furent  rédigées  dans  ce  sens  :  on  met- 
tait à  la  volonté  des  nonces  (3)  d'abréger  le 
temps  que  devaient  durer  les  dispositions  qui 
concernaient  la  communion  sous  l'une  et 
l'autre  espèce,  les  autres  points  de  cette  es- 
pèce,de  manière  toutefois  qu'ils  ne  pourraient 
pas  les  accorder  pour  un  temps  plus  long  que 
le  terme  du  concile.  Ainsi  l'empereur  obte- 
nait qu'ils  pussent  en  étendre  la  durée  jus- 
qu'à cette  époque. 

17,  Mais  cette  condescendance  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  l'empereur  à  envoyer  les 
prélats  de  Trente  à  Rome  ;  aussi  le  cardinal 
del  Monte  s'affermit-il  dans  l'idée  qu'on  ne 
maintenait  à  Trente  cette  assemblée  que  par- 
ce qu'on  la  destinait  à  devenir  une  faction 
puissante,  lorsque  le  S.- Siège  viendrait  à 
vaquer,  et  il  émettait  de  nouveau  l'avis  qu'il 
avait  déjà  donné  que  le  Pontife  eût  à  laisser 
un  écrit  ainsi  conçu  :  qu'il  avait  évoqué  à  lui 
la  cause  de  la  translation,  etqu'il  n'avait  pro- 
cédé si  lentement  dans  celte  affaire  que  pour 
écarter  tout  sujet  de  schisme;  mais  que  sa 
vieillesse  le  faisait  douter  si  la  mort  ne  le 
surprendrait  pas  avant  de  l'avoir  terminée. 
Que  de  cette  manière  ce  qu'il  avait  fait  pour 
éviter  un  schisme  l'occasionnerait;  qu'ainsi, 
pour  détourner  ce  danger  ;  il  déclarait  que,  vu 
les  actes  et  d'autres  preuves  incontestables, 
il  était  certain  que  la  translation  était  bonne, 
et  qu'il  enjoignait  à  tout  le  monde,  sous  les 
censures  les  plus  graves,  de  la  regarder  com- 
me telle.  Mais  le  cardinal  Cervinilui  objecta 
la  nécessité  d'ajourner  un  peu  la  mise  à  exé- 
cution de  ce  conseil  parce  qu'il  était  impos- 
sible de  le  faire  assez  secrètement  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  au  moins  30  personnes  qui  en 
eussent  connaissance  (4-)  :  qu'ainsi  il  fallait 
craindre  que  celte  précaution,  venant  à  être 
éventée,  n'excitât  un  trouble  funeste.  Que  de 
plus  on  ne  voyait  pas  trop  de  fondement  à  ce 
soupçon  qui  agitait  le  cardinal  del  Monte  et 
qui  lé  portait  à  des  résolutions  si  violentes  ; 
car  l'empereur  lui-même,  dans  l'instruction 
donnée  au  Cardinal  Madrucci  et  mise  sous  les 
yeux  du  Pape,  avait  déclaré  que  l'élection 
même  pendant  la  tenue  du  concile,  apparte- 

(1)  Lettre  du  cardinal  del  Monte  à  Cerviiii,du  24 
avril  1549. 

(2)  Lettre  du  cardinal  del  Monté  à  Cervini,  le  dernier 
jour  de  juin  1549. 

(30)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  à  Beriano ,  le  26 
avrii  1549,  dans  le  volume  cité  ci-dessus  des  Bor- 
ghèse. 

(4)  LeUre  du  cardinal  Cervini  à  del  Monte,  du  15 
>aill«t  1U9. 


nait  au  sacré  collège.  Qu'ainsi,  tant  à  cause 
de  cela,  que  parce  que  les  évêques  de  Trente 
n'avaient  jamais  osé  faire  aucun  acte  synodal, 
et  que  les  prélats  et  les  princes  des  autres 
nations  avaient  reconnu  le  concile  de  Bolo- 
gne, il  ne  pouvait,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, se  flatter  d'avoir  jamais  aucun  pré- 
texte de  créer  à  Trente  un  Pontife,  sinon  un 
Pontife  qui  ne  trouverait  dans  la  piété  des 
fidèles  que  persécution  et  horreur,  comme 
schismatique,  au  lieu  d'y  trouver  respect  et 
obéissance  comme  légitime. En  effet  on  n'entre- 
prend pas  de  grands  changements, si  on  n'a  pas 
l'espérance  de  persuader  qu'il  sont  justes,  et 
si  cependant,  à  moins  qu'on  ne  le  persuade, 
il  n'y  a  pas  moyen  d'arriver  à  ses  fins. 

CHAPITRE  III. 

Nouvelles  négociations  relativement  à  Plai- 
sance ,  mais  négociations  infructueuses. 
(1549.) 

1.  Ainsi  le  différend  touchant  le  concile  ne 
finissait  pas,  et  il  n'aboutissait  pas  à  une 
rupture  manifeste.  L'empereur  comme  nous 
l'avons  dit,  espérait  par  l'appât  de  Plaisance 
faire  faire  au  Pape  tout  ce  qu'il  voudrait  ; 
mais  au  contraire  la  spoliation  de  Plaisance 
rendit  le  Pontife  plus  soupçonneux  sur  les 
projets,  et  par  conséquent  plus  sourd  aux 
prières  de  l'empereur.  Néanmoins,  les  parti- 
sans eux-mêmes  du  Pape  pensaient  que  sa  ré- 
serve venait,  du  désir  de  recouvrer  la  ville  et 
de  l'amour  de  sa  famille  qui  arrêtaient  le 
cours  de  sa  juste  indignation  :  ainsi  le  croyait 
le  cardinal  del  Monte  (1)  avec  quelques  Pères 
zélés  du  concile.  Mais  ceux  qui  étaient  près 
du  Pape,  et  qui  étaient  admis  à  l'intimité  de 
ses  conseils,  voyaient  bien  que  les  princes, 
pour  être  réellement  prudents  dans  les  con- 
testations, doivent  se  résigner  à  passer  pour 
pusillanimes  :  ce  qu'ils  seraient  véritable- 
ment, si,  agissant  comme  ils  font,  leur  puis- 
sance était  dans  la  réalité  aussi  grande  qu'on 
la  suppose.  Pour  entretenir  ce  préjugé  qui 
est  la  base  des  gouvernements,  il  faut  qu'ils 
évitent  d'en  venir  à  la  preuve,  et  qu'ils  lais- 
sent croire  faussement  qu'ils  ont  de  grandes 
forces  et  peu  de  cœur.  Le  Pape  s'en  tenant 
donc  à  la  voie  des  négociations,  comme  plus 
ecclésiastique  et  moins  dangereuse,  envoya 
vers  l'empereur  Jules  Orsini  qui  était  chargé 
spécialement  de  ce  qui  regardait  Plaisance, 
comme  le  Pontife  se  reposait  de  ce  qui  con- 
cernait le  concile  sur  les  prélats  dont  nous 
avons  parlé.  Orsini  fut  enchanté  comme  les 
autres  :  c'est  qu'il  crut  les  choses  telles  qu'il 
les  désirait,  et  telles  quelles  se  peignaient 
dans  les  expressions  vagues  et  flatteuses  dont 
se  sert,  dans  une  première  entrevue,  la  poli- 
tique des  ministres  des  princes.  Il  revint  donc 
(2)  et  présenta  l'affaire  comme  ai'rangée.  Mais 
ces  espérances  n'étaient  pas  d'accord  avec  ce 
qui  se  passait  en  Italie  :  car  (3)  peu  après  le 

(1)  Lettre  du  Ciirdinal  del  xMonie  à  Cervini,  du  21 
juin  1548,  et  autres,  notamment  celles  du  11  et  du 
17  août  1549. 

(2)  Diverses  lettres  du  cardinal  del  Monleei  le  Jour- 
nal au  24  mars  1549. 

(5)  Lettre  du  cardinal  FarnweàdelMonle,  comme 
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départ  du  cardinal  Moron,  un  certain  Cata- 
lan de  ses  parents  fut  emprisonné  par  le  Pape 
dans  le  château  S.-Ange  :  on  l'accusait  d'avoir 
voulu  trahir  et  livrer  Bologne.  Et  le  cardinal 
del  Monte  prit  et  envoya  à  Rome,  pour  le  même 
sujet,  quelques  personnes  accusées  d'être  ses 
complices.  D'un  autre  côté  Gonzague,  comme 
on  l'apprit,  s'était,  dans  l'abandon  de  la  con- 
versation, avancéjusqu'à  traiter  de  rêverie  le 
bruit  qui  courait  de  la  restitution  (1)  de  Plai- 
sance, et  d'illusion,  le  retour  d'Orsini en  Alle- 
magne pour  cette  affaire.  Il  disait  que  l'em- 
pereur ne  lui  en  avait  rien  dit  et  que  cepen- 
dant il  était  sûr  que  sa  majesté  ne  disposerait 
pas  du  plus  vieux  créneau  de  cette  ville  sans 
l'en  avoir  prévenu. 

2.  Les  actes  du  prince  étaient  en  harmonie 
avec  ce  langage  du  ministre  :  l'empereur  avait 
déjà  commencé  à  revenir  sur  ses  promesses, 
en  disant  aux.  envoyés  du  Pape  (2),  que  pour 
apaiser  sa  conscience  et  pour  se  justifier  aux 
yeux  du  public  du  reproche  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  de  l'empire,  il  désirait  qu'on  lui 
fît  voir  brièvement  quels  droit  avait  l'Eglise 
sur  cette  ville.  Ces  paroles  assaisonnées  en- 
suite d'autres  témoignages  les  plus  expressifs 
de  bonne  volonté,  et  d'affection  avaient  per- 
suadé à  Orsinique  l'empereur  désirait  réel- 
lement f  iire  plaisir  au  Pape  et  à  son  gendre, 
et  que  par  conséquent  il  se  contenterait  aisé- 
ment d'un  titre  coloré,  sans  exiger  un  titre 
bien  en  forme.  Mais  le  Pontife,  qui  voyait 
beaucoup  plus  loin  avait  cherché  à  repousser 
une  telle  demande  ;  il  savait  bien  que  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  la  propriété  des 
domaines,  sont  toujours  accompagnées  de 
troubles  et  de  lenteurs,  et  par  suite  défavora- 
bles à  celui  qui  ne  possède  pas,  surtout  lors- 
que le  possesseur  exerce  de  fait  la  puissance 
de  juge  :  il  ne  voulait  donc  pas  se  priver  de 
l'avantage  que  lui  donnaient  les  lois  en  vertu 
du  possessoire.   Ainsi  il  prétendait  que  sa 
possession  paisible   et  ancienne  lui  suffisait 
pour  être,  avant  tout  autre  examen,  rétabli  à 
bon  droit  dans  le  bien  dont  il  avait  souffert 
la  spoliation.  Néanmoins, comme  l'empereur 
persistait  dans  sa  demande,  qu'il  déclarait  ne 
vouloir  pour  cela  ni  recourir  aux  formalités 
judiciaires  ni  préjudicier  aux  parties,  le  Pape, 
considérant  qu'il  plaiderait  contre  un  adver- 
saire qui  ne  pouvait  être  contraint  par  l'in- 
tervention du  barreau  ,  se  laissa  entraîner 
plutôt  que  persuader.  Mais  il  protesta  que 
cette  exhibition  de  ses  titres  ne  devrait  servir 
qu'à  éclairer  l'esprit  de  l'empereur,  sans  pou- 
voir devenir  pour  ses  ministres  une  source  de 
chicanes  de  mauvaise  foi.  Il  lui  fit  donc  voir 
un  article  de  la  ligue  faite  avec  Jules  II  en 
1511,  par  lequel  il  était  stipulé  que  chacun 

il  est  marqué  dans  le  Journal  du  20  septembre  1548, 
Cl  dans  le  même  Journal  du  18 ,  du  27  cl  du  30 
octobre. 

(1)  LeUre  du  cardinal  del  Moule  à  Cervini,  du  8 
juin  1549. 

(2)  Tout  cela  est  marqué  dans  la  réponse  du  Pape 
à  Manin  Alfonse  de  Uio,  que  nous  rapporterons  ci- 
après  cl  plus  au  long,  dans  diverses  leiires  du  cardi- 
nal Farnèsc  au  nonce  Berlano,  nolauunonl  «lu  26 
avril  1549,  dans  le  volume  déjà  cilc  des  Borghèse. 


des  confédérés  acquerrait  pour  lui  ce  qui  lui 
appartenait  de  droit  et  que  les  Français 
possédaient  de  fait.  C'était  par  suite  de  cette 
convention  que  Sforce  et  l'empereur  avaient 
recouvré  Milan  ,  et  le  Pontife  Parme  et  Plai- 
sance, et  cela  sous  leurs  yeux  et  de  leur  plein 
gré.  Et  le  duc  profitant  de  la  vacance  du  S.- 
Siège  voulut  s'en  emparer,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  les  restituer  au  nouveau  Pontife.  Outre 
cela,  il  lui  montra  une  cession  expresse  de 
cette  ville  faite  au  Pape  par  Maximilien,  pré- 
décesseur immédiat  et  aïeul  paternel  de  Char- 
les V,  avec  l'agrément  du  roi  catholique  aïeul 
maternel  du  même  prince;  enfin  les  articles 
convenus  entre  Charles  lui-même  et  Léon  en 
l'année  1521 ,  qui  avaient  procuré  à  sa  ma- 
jesté et  à  l'empire  le  même  avantage  que  lui 
procura  le  recouvrement  du  duché  de  Milan. 
Et  comme  les  envoyés  du  Papt  u'avaient  ap- 
porté que  les  simples  copies,  M<jridoza(l)qui 
de  temps  en  temps  allait  de  Vienne  à  Home 
par  ordre  de  l'empereur,  demanda  à  voir 
l'original  authentique,  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé. 

3.  Mais   Jules   Ursin  étant  revenu  après 
tout  cela  en  Allemagne,  l'empereur  lui  fit  ré- 
pondre (2)  par  l'organe  du  chancelier  Gran- 
velle,  du  cardinal  Madrucei  et  de  Pierre  Soto 
confesseur  du  prince,  qu'après  avoir  vu  et 
exannné  ce  que  le  Pontife  avait  montré  à 
Rome  aux  ministres  de  sa  majesté,  on  avait 
trouve  (3)  que  l'Eglise  et  ceux  à  qui  elle  en 
avaitdonné  l'investiture  n'a  valent  aucun  droit 
ni  sur  Plaisance  ni  sur  Parme;  que  cepen- 
dant l'empereur  enverrait  au  Pontife  un  de 
ses  gentilshommes,  appelé  Martin  Alphonse 
de  Rio,  pour  proposer  un  arrangement  con- 
venable. Celui-ci  ne  tarda  pas  à  venir.  Il  était 
porteur  d'une  note  où  l'on  disait  (4)  :  qu'on 
n'avait  pas  vu  à  l'Eglise  de  droit  authentique 
sur  ces  deux  villes  ;  que  les  titres  de  l'empire 
paraissaient  beaucoup  mieux  prouvés.  Celte 
pièce  ne  mentionnait  pas  expressément  sur 
quoi  se  fondait  cette  double  assertion;  mais 
autant  qu'on  le  sait  d'ailleurs  (5),  et  qu'il 
peut  suffire  de  l'exposer  en  passant,  dans  un 
récit  où  l'on  traite  de  tout  autre  chose,  ces 
raisons  consistaient  au  fond  à  présupposer 
que  ces  villes,  avant  Maximilien,    faisaient 
partie  du  duché  de  Milan  et  qu'elles  n'avaient 
appartenu  en  aucune  manière   à  l'Etat  ec- 
clésiastique, puisqu'on  ne  produisait  pas  les 
donations  authentiques  des  empereurs,  les 
plus  anciens  que  le  Siège  apostolique  avait 
allégués,  que  Maximilien  n'avait  pas  porté 
atteinte  aux  droits  de  ses  successeurs,  et  que 
la  convention  entre  Charles  et  Léon  avait  été 

(1)  Le  Journal,  en  plusieurs  endroits  de  celte  épo- 
que. 

(2)  Cela  se  voit  dans  une  lettre  du  cardinal  del 
Monte  à  Cervini,  du  11  août,  et  par  le  Journal  du  2(j 
juin  1549. 

(5)  Cela  se  voit  dans  une  lettre  de  Dandini  au  nonce 
Sanla-  Cruz,  du  9  juillet  1549. 

(4)  Signée  du  12  juin. 

(5)  Cela  est  indi(iué  dans  le  livre  7  d'Adrien,  et 
plus  amplcni(;nl  dans  une  lettre  du  cardinal  Farnèse 
à  Berlauo  <le  l'année  1549,  parmi  les  papiers  des  Bof» 
ghèse. 
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conçue  en  termes  qui  promettaient  bien  au 
Pape  l'acquisition  et  la  possession  des  mê- 
mes villes  qu'occupaient  alors  les  Français, 
mais  sans  lui  conférer  aucun  titre  nouveau 
de  possession.  L'écrit  disait  ensuite  au  nom 
de  l'empereur,  que  laissant  intacts  les  droits 
du  Siège  apostolique  et  de  l'empire,  dont  on 
connaîtrait  un  jour  dans  la  forme  convena- 
ble, il  assignerait  à  Octave  comme  gratifica- 
tion, quand  celui-ci  aurait  de  son  côté  remis 
Parme  en  ses  mains,  quarante  mille  écus  de 
rente  sur  le  rovaume  de  Naples  (1),  somme  à 
laquelle  ne  s'était  jamais  élevé  le  revenu  de 
Plaisance  et  de  Parme  réunis. 

k.  Le  Pontife  craignait  que  ces  négocia- 
tions, qui  tendaient  à  ramener  la  paix  entre 
lui  et  l'empereur,  n'attiédissent  les  disposi- 
tions du  roi  de  France (2)  pour  la  ligue;  car 
il  semblait  que  le  bruit  et  les  préparatifs  de 
cette  ligue  servaient  à  faire  obtenir  au  Pape 
des  conditions  plus  avantageuses  de  l'empe- 
reur, et  à  le  réconcilier  avec  lui  ;  de  manière 
que,  pour  le  roi  de  France,  celte  alliance  de- 
yait  avoir  pour  résultat ,  non  pas  de  faire 
perdre  à  son  ennemi  des  domaines,  mais  de 
lui  gagner  des  amis.  C'est  pourquoi  il  s'était 
toujours  efforcé  de  persuader  à  Henri  qu'il 
entrait  dans  ces  négociations,  pour  ne  pas  pa- 
raître se  refuser  à  recouvrer  ce  qui  lui  ap- 
partenait par  voie  de  conciliation,  parti  qui 
serait  aussi  dans  l'intérêt  de  sa  majesté,  et 
lui  épargnerait  les  fatigues  et  les  dépenses 
qui  deviendraient  nécessaires  pour  conserver 
Parme,  et  rendre  Plaisance  aux  Farnèse, 
ses  amis  ;  mais  que  dans  la  réalité  il  n'y  avait 
aucune  apparence  qu'on  réussît  à  s'arranger. 
Il  le  tenait  au  courant  de  la  marche  des  né- 
gociations, et  mettait  toujours  devant  ses 
yeux  ce  qui  pouvait  lui  inspirer  des  soupçons 
sur  la  sincérité  des  Impériaux.  Néanmoins, 
comme  il  n'y  a  pas  de  plante  qui  prenne 
mieux  et  qui  se  flétrisse  moins  que  l'espé- 
rance, quoiqu'il  lui  soit  peu  ordinaire  de 
rapporter  des  fruits,  il  est  possible  qu'elle 
eût  poussé  quelque  racine  dans  le  cœur  de 
Paul,  bien  qu'il  fût  sur  ses  gardes  pour  ne 
pas  en  laisser  paraître  les  germes  dans  ses 
projets  avec  Henri.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  lorsqu'il  reçut  les  léponses  dont  nous 
avons  parlé,  se  croyant  profondément  offensé 
et  méprisé,  il  voulut  cependant  exhaler  sa 
peine  plutôt  par  la  solennité  que  par  l'ai- 
greur de  son  langage.  11  fit  donc  remettre  une 
note  où  il  disait  (3)  qu'il  aurait  omis  volon- 
tairement de  répondre,  s'il  l'avait  pu  sans 
préjudice  pour  lui  et  pour  le  Siège  apostoli- 
que; mais  que,  se  voyant  contraint  de  le  faire 
par  la  nature  de  l'écrit  qui  lui  avait  été  pré- 
senté, il  le  ferait  sans  s'éloigner  de  ce  qui 
convenait  et  à  sa  modération  et  au  rang  que 

({)  Un  écrit  de  l'évêque  d'Aquilée  à  l'empereur 
conceriianl  celle  affaire,  qui  se  troiive  dans  les  archi- 
ves des  Borghèse. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  au  nonce  en  France 
du  17  janvier  1649,  dans  le  cahier  déjà  cilé  de  Daii- 
diui. 

(3)  Le  25  juillet  1549.  Elle  est  dans  les  écrits  des 
Borglièse,  et  elle  est  imprimée  dans  le  tome  3  des 
lettres  des  princes. 


Dieu  lui  avait  assigné;  qu'il  s'appliquerait 
pourtant,  dans  sa  réfutation,  à  répondre,  non 
tout  ce  qu'il  y  aurait  à  dire,  mais  seulement 
ce  qui  suffirait  :  qu'ainsi  il  ne  voulait  pas 
revenir  sur  l'événement  atroce  et  exécrable 
de  Plaisance,  ni  sur  la  lettre  dans  laquelle, 
après  l'événement,  la  ville  lui  avait  écrit 
qu'elle  voulait  continuer  de  vivre  sous  l'o- 
béissance du  Siège  apostolique,  ni  sur  la  vio- 
lence employée  pir  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté pour  s'emparer  de  la  place,  ni  sur  les 
promesses  magnifiques  que  sa  majesté  avait 
réitérées  à  plusieurs  de  ses  envoyés,  et  en 
différentes  occasions;  qu'il  ne  parlerait  en 
conséquence  que  de  la  dernière  ambassade 
de  Martin  ;  que  l'empereur  savait  que  le  Pape, 
sans  y  être  obligé,  et  dès  lors  sans  qu'il  en 
résultât  aucun  préjudice  pour  aucun  de  ses 
droits,  avait  eu  la  condescendance  de  lui 
montrer  quelques-uns  des  titres  que  l'Eglise 
avaitsurPlaisance;queMendozaavaitdeman- 
dé  et  avait  été  admis  à  voir  les  pièces  origi- 
nales ;  qu'il  n'avait  fait,  à  la  suite  do  cet  exa- 
men, aucune  objection  contre;  que,  par  con- 
séquent, il  paraissait  étrange  d'entendre  dire 
qu'on  n'avait  trouvé  aucun  titre  authentique 
en  faveur  de  l'Eglise  ;  que  sa  Sainteté  était 
heureuse  d'apprendre  que  l'empereur  n'en- 
tendait point  préjudicier  aux  droits  du  Siège 
apostolique;  qu'au  reste,  elle  laissait  à  Dieu 
et  au  monde  entier  à  juger  si  les  conditions 
offertes  étaient  honnêtes  et  acceptables,  ou 
si  elles  n'étaient  pas  plutôt  souverainement 
préjudicia^^les  au  même  Siège,  et  même  à 
toute  la  chrétienté;  que,  par  conséquent, 
pour  ne  préjudicier  ni  au  Saint-Siège  ni  à 
personne,  il  insistait  sur  ce  que  sa  majesté 
avait  promis,  comme  elle  le  déclarait  elle- 
même  dans  l'écrit  en  question,  c'est-à-dire  la 
restitution  de  Plaisance  à  l'Eglise ,  quand  on 
saurait  qu'elle  y  avait  bien  légitimement 
droit;  qu'ainsi  il  le  priait,  aussi  instamment 
qu'on  pouvait  le  faire,  de  se  consulter  de  nou- 
veau avec  Dieu  et  avec  sa  conscience ,  et  de 
reconnaître  que  cette  ville  appartenait  au 
Siège  apostolique,  et  que  sa  majesté  ne  pou- 
vait, pour  bien  des  motifs,  la  retenir;  que, 
quant  à  Parme,  il  n'avait  rien  à  répondre 
sinon  qu'elle  était  à  l'Eglise,  à  tous  les  mêmes 
titres  que  Plaisance  et  à  d'autres  en  parti- 
culier; que,  par  rapporta  la  dernière  partie 
de  l'écrit,  où  l'on  disait  qu'on  s'assurerait,  par 
des  moj^'cns  convenables,  des  droits  de  l'Eglise 
et  de  1  empire  sur  ces  deux  villes,  sa  Sain- 
teté ne  reculerait  pas  à  l'avenir,  pas  plus 
qu'elle  n'avait  fait  par  le  passé,  devant  ce  qui 
paraîtrait  devoir  contribuer  au  service  de 
Dieu  et  au  bonheur  de  la  chrétienté;  qu'elle 
espérait  bien  que  l'empereur,  de  son  côté, 
comme  défenseur  de  l'Eglise,  se  sentirait 
porté  à  ne  pas  apporter  d'obstacle  à  l'auto- 
rité et  à  la  juridiction  du  Siège  apostolique  et 
du  Pontife. 

5.  Telle  fut  la  modération  que  déploya  le 
Pape  dans  cette  conjoncture,  qui  le  blessait 
si  profondément  dans  son  sang,  dans  son  ter- 
ritoire et  dahs  son  honneur;  loin  de  procéder 
parviolencectparracnace  de  censures  contre 
Charles  V,  comme  l'aditfaussementSarDi.Bie» 
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plus,  on  ne  rompit  jamais  entièreraenl  de  part 
et  d'autre  ;  et  comme  on  voyait  que  Charles 
avait  résolu  de  retenir  Plaisance ,  cl  que,  dans 
ses  paroles  et  par  ses  actes,  il  aspirait  à  la  pos- 
session de  Parme,  on  imagina  une  nouvelle 
combinaison  qui  devait  être  agréable  et  avan- 
tageuse aux  deux  parties  :  ce  fut  de  laisser  à 
l'empereur  ces  deux  villes,  dont  l'acquisilion 
fortifiait  merveilleusement  le  duché  de  Milan, 
et  de  recevoir  en  échange,  pour  le  Siège  apos- 
tolique, pour  Octave  et  pour  ses  descendants, 
Sienne,  qui  était  séparée  des  états  de  l'em- 
pereur et  qui  touchait  au  territoire  de  l'E- 
glise; car  l'état  de  cette  république  était  dans 
la  plus  grande  confusion,  et  l'empereur,  qui 
dépensait  beaucoup  d'argent  et  se  donnait 
beaucoup  de  peine  pour  elle,  avait  à  crain- 
dre, à  chaque  moment,  d'y  voir  un  boulever- 
sement. Et  le  Pape  avait  l'espoir  que  le  duc 
de  Florence  interposerait  ses  bons  offlces 
pour  le  succès  de  cet  arrangement  ;  car  il 
aimerait  mieux  savoir  cette  ville  entre  les 
mains  des  Farnèse,  princes  moins  puissants 
que  lui,  et  avec  lesquels  il  négociait  une  al- 
liance, que  d'avoir  à  ses  côtés  une  république 
belliqueuse  et  toujours  sous  le  patronage  de 
quelque  couronne.  Il  fut  donc  enjoint  au 
nonce  Bertano  d'en  in-inuer  quelque  chose, 
comme  de  lui-même,  selon  l'usage  des  mi- 
nistres, pour  être  en  mesure  tout  à  la  fois 
d'affirmer  et  de  nier  que  cette  ouverture  leur 
eût  été  suggérée  par  une  autorité  supérieure. 
C'est  d'ailleurs  donner  à  leurs  propositions 
assez  et  assez  peu  de  poids  qu'il  en  faut  pour 
entamer  l'affaire,  sans  s'exposer  à  un  refus. 
Mais  ou  la  prompte  mort  du  Pape,  ou  un 
autre  obstacltt»  arrêta  cet  arrangement  à  sa 
naissance. 

CHAPITRE  IV. 

Nouvelles-  peines  que  se  donne  inutilement  le 
Pontife  pour  attirer  les  prélats  de  toute  na- 
tion à  Rome  afin  d'établir  la  réforme.  Sus- 
pension du  concile. 

1.  Les  dernières  paroles  de  la  réponse  pon- 
tificale avaient  pour  objet  ce  qu'Ursin  (1)  avait 
raconté  de  l'inflexible  volonté  de  l'empereur, 
par  rapport  aux  affaires  du  concile,  et  aussi 
de  l'amère  détermination  qu'il  avait  prise  au 
sujet  de  Plaisance.  Car,  nonobstant  les  es- 
pérances qu'il  avait  données  plusieurs  fois, 
quand  on  en  était  venu  à  l'œuvre,  il  avait 
toujours  refusé  de  laisser  aller  ses  prélats  de 
Trente  à  Rome  pour  s'entendre,  touchant  la 
réforme  de  l'Eglise,  avec  les  prélats  des  au- 
tres contrées.  Il  exigeait  sans  cesse  (2)  des 
conditions  inadmissibles ,  dont  deux  entre 
autres  :  la  première,  que  la  réforme  qu'on 
établirait  ne  fût  point  opposée  à  l'écrit  de 
V Intérim  et  à  la  réforme  du  clergé  allemand, 
qui  l'avait  promulguée  dans  la  diète  ;  la 
seconde,  que  le  Pontife  déclarât  qu'il  fai- 
sait venir  ces  prélats  comme  évêques  par- 

(1)  Le,  Journal  du  2  juillet,  jour  auquel  Orsini  pas- 
sa par  Bologne  ou  revenant  iJ'Allomagne. 

(2)  Cela  se  voit  dans  une  lettre  du  cardinal  Farnèse 
à  Bertano  du  11  septembre  parmi  les  papiers  des 
Borghèae  dans  le  livre  déjà  cité. 


ticuliers,  et  non  comme  Pères  d'un  con. 
cile,  ce  qui  aurait  été  un  aveu  tacite  de  la 
nullité  de  la  translation.  Ces  conditions  pa- 
raissaient avoir  été  proposées,  non  à  dessein 
de  les  obtenir,  comme  s'il  avait  été  possible 
de  les  accepter,  mais  pour  faire  manquer  la 
négociation,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  im- 
possible, sans  que,  de  son  côté,  l'empereur 
parût  être  revenu  sur  l'engagement  qu'il 
avait  pris.  Le  Pape,  vouhuil  cionc  tenter  d'au- 
tres moyens  qui  ne  fussent  ni  inutiles  par 
excès  de  douceur,  ni  dang  reux  par  excès  de 
rigueur,  résolut  d'éprouver  si  les  menaces 
produiraient  quelque  impression  sur  l'as- 
semblée de  Trente.  Ces  menaces  ne  devaient 
point  se  faire  sur  le  ton  d'une  fierté  bles- 
sante, mais  seulement  par  manière  d'aver- 
tissement plein  d'égards.  De  plus,  pour  échap- 
per aux  deux  difficultés  que  faisait  l'empe- 
reur, on  n'appellerait  pas  nommément  et 
généralement  les  Pères  pour  la  réforme,  mais 
seulement  quelques-uns ,  de  manière  qu'il 
paraîtrait  par-là  qu'on  les  appelait  comme 
prélats  particuliers. 

2.  Pouraccomplircedessein,  voici  comment 
il  s'y  prit.  Peu  de  jours  avant  de  rendre  sa 
réponse  à  Martin  Alfonse  (1),  il  envoya  deux 
brefs  différents,  l'un  à  quatre  évêques  de 
ceux  qui  séjournaient  à  Trente;  l'autre  à 
quatre  de  ceux  qui  étaient  à  Bologne.  Les 
premiers  étaient  le  cardinal  Pacheco,  évéque 
de  Jaën ,  Pierre  Tagliavia ,  archevêque  de 
Palerme,  François  Navarre,  évêque  de  Ba- 
dajoz,  et  Jean-Bernard  Diaz,  évéque  de  Ca- 
lahorra.  Les  seconds,  Olaiis  Magnus,  arche- 
vêque d'Upsal,  Suédois;  Sébastien  Lecavela, 
archevêque  de  Naxie,  Grec:  Jean  D'Hangest, 
évêque  de  Noyon ,  Français  ;  Richai'd  Pat, 
évêque  de  Worchester,  Anglais.  C'est  ainsi 
qu'il  eut  soin  d'appeler  des  hommes  capables 
de  relever  l'assemblée  projetée,  tant  par  le 
mérite  qui  leur  était  commun  à  tous,  que  par 
la  diversité  des  nations  d'oij  ils  sortaient.  Il 
leur  exposait  que  les  nécessités  présentes  de 
l'Eglise  exigeaient  beaucoup  de  prudence 
dans  les  mesures  qu'on  prendrait;  de  sorte 
que  ce  n'était  pas  assez  pour  lui  de  se  con- 
sulter avec  les  cardinaux,  qu'il  désirait  aussi 
avoir  l'avis  de  beaucoup  d'évêques.  Qu'en 
conséquence,  il  les  priait,  il  leur  comman- 
dait, en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  ve- 
nir, sous  le  délai  de  quarante  jours  auprès 
de  lui;  qu'il  écouterait  volontiers  ce  qu'ils 
auraient  à  lui  dire  pour  le  bien  public.  On 
envoya  de  Rome  un  clerc  choisi  exprès  pour 
remplir  cette  mission,  avec  ordre  de  présen- 
ter solennellement,  à  chacun  des  personna- 
ges ci-dessus  désignés,  leur  bref  :  ce  qu'il  fil 
d'abord  à  Trente,  puis,  en  revenant,  à  Bolo- 
gne (2).  Les  seconds  s'empressèrent  d'obéir. 
Les  premiers  tardèrent  certainement  vingt- 

(1)  Le  18  juillet  15i9.  Ils  furent  présentés  à  Trcnie 
le  i  août ,  et  à  Bologne  le  12,  comme  il  est  marqué 
dans  le  Journal  du  12  août  1549  el  dans  les  Actes  au 
volume  déjà  ciié. 

(5)  Le  Journal  du  12  et  du  IGsepteoibre,  ei.duââ 
août,  outre  les  Actes. 
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un  jours  à  répondre  :  ils  attendaient  les  or- 
dres de  l'empereur.  Puis  voici  ce  qu'ils  ré- 
pondirent :  Qu'ils  avaient  reçu  avec  la  sou- 
Piission  convenable  les  lettres  de  sa  Sainteté, 
et  qu'ils  n'avaient  rien  désiré  avec  tant  d'ar- 
deur que  de  lui  obéir  au  premier  instant  ; 
mais  qu'elle  savait  qu'ils  étaient  venus  là  par 
son  ordre  afin  de  coopérer  au  bien  général 
de  l'Eglise  dans  le  concile  qu'on  y  avait  as- 
semblé ;  qu'ils  se  tenaient  là  en  attendant  que 
le  concile,  tout  différend  terminé,  revînt  en 
ce  lieu,  qui  était  certainement  le  plus  com- 
mode, et  que  les  affaires  de  la  religion  qu'on 
avait  commencé  à  y  traiter  s'y  accomplissent, 
qu'outre  cela  sa  Sainteté  n'ignorait  pas  quelle 
était  la  raison  qui  les  retenait  à  Trente;  qu'il 
n'était  donc  ni  nécessaire  ni  utile  qu'ils  en 
parlassent  eux-mêmes  davantage.  Qu'on  se 
trouvait  dans  des  temps  bien  malheureux, 
qu'ainsi  ils  la  priaient  de  les  excuser,  s'ils 
n'allaient  pas  à  Rome,  de  telles  circonstances. 
3.  Ce  fut  Mendoza  qui  présenta  celte  répon- 
se (1);  il  se  plaignit  en  même  temps  au  nomde 
l'empereur  que  le  Pape  eût  écrit  de  pareils 
brefs  à  ses  prélats  de  Trente,  sans  lui  en 
avoir  donné  connaissance.  L'empereur  lui- 
même  s'était  plaint  de  la  même  chose  à  Ber- 
tano,  à  qui  il  avait  parlé  avec  colère,  au  lieu 
que  Mendoza  procéda  avec  plus  de  douceur. 
Peut-être  que  le  rusé  ministre  modérait  les 
ordres  de  son  maître  en  courroux  ;  peut-être 
aussi  est-ce  un  privilège  que  s'accordent  ré- 
ciproquement les  princes  entre  eux  de  parler 
haut  tandis  qu'on  leur  parle  bas.  Mais  si  les 
expressions  acerbes  dont  l'empereur  s'était 
servi  avec  le  nonce  ne  furent  point  imitées 
par  ses  représentants  à  Rome,  elles  y  furent 
du  moins  divulguées.  Le  Pape  répondit  à  ces 
plaintes,  qu'il  croyait  plutôt  que  l'empereur 
devait  lui  savoir  gré  d'avoir  appelé  ces  évê- 
ques  et  de  les  avoir  appelés  comme  il  avait 
fait  ;  car,  résolu  depuis  longtemps  de  faire 
à   Rome  la   réforme  générale  que  le  mon- 
de, et  spécialement  sa  majesté,   désirait  si 
fort,  et  arrêté  par  les  nouvelles  et  graves 
difficultés  que  sa  majesté  avait  récemment 
suscitées ,  tant  par  rapport  au  sein  de  cette 
future  réforme,  que  par  rapport  au  concours 
des  prélats  de  Trente  qu'il  avait  antérieure- 
ment promis ,  il  avait  cru  à  propos  de  convo- 
quer une  assemblée  d'évêques  à  Rome,  pour 
délibérer  de  concert  avec  eux  sur  des  affai- 
res si  ardues  et  si  embrouillées  ,  ainsi  que 
l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  dans  des  oc- 
casions bien  moins  graves  :  sur  le  point  de 
mettre  c»»  projet  à  exécution,  il  avait  pensé 
que  c'était  honorer  ces  prélats  que  de  les  ap- 
peler en  aussi  grand  nombre  et  dans  la  même 
forme  que  ceux  de  Bologne.  Et  comment  au- 
rait-il pu  se  dispenser  de  cette  convocation, 
surtout  à  l'égard  du  cardinal  Pacheco  qui,  à 
la  dignité  de  la  pourpre,  unissait  l'office  de 
conseiller  spécial  et  de  sénateur  du  Pape? 
Que  l'empereur  aurait  eu  plus  sujet  de  se 
récrier ,  s'il  n'avait  pas  appelé  à  prendre  part 

{{)  LeUre  du  cardinal  Farnèse  à  BorU'ino,  du  H 
•eplembre  1549  dans  le  volume  des  burglièïe  déjà 
cité. 


à  une  délibération  d'une  si  haute  importance 
les  siens  qui  se  trouvaient  si  près  de  lui.  Ainsi 
parla  le  Pape  à  Mendoza,  et  croyaut  avoir 
suffisamment  justifié  sa  conduite  par  cette 
notification  qui  fut  connnuniquée  au  nonce 
Bertano,  il  fit  semblant  de  croire  que  l'empe- 
reur devait  être  satisfaitde  cette  explication, 
et  que  par  conséquent  il  pouvait  sans  l'offen- 
ser renouveler  l'ordre,  comme  il  fil  par  de 
nouvelles  lettres  (1),  dans  lesquelles  il  réfuta 
les  excuses  qu'on  avait  alléguées;  ce  n'est 
pas  qu'il  espérât  être  obéi  :  car  il  voyait  bien 
qu'ils  se  croyaient  liés  par  une  crainte  d'une 
nature  telle  qu'en  ce  cas  la  loi  humaine  n'o- 
bligeait pas  dans  danger  si  grand  ;  mais  c'est 
qu'en  gardant  le  silence,  il  paraissait  agréer 
leur  excuse,  et  ne  présentait  pas  aux  yeux 
des  fidèles  cette  multitude  d'évêques  ou 
comme  coupables  de  contumace  à  l'égard  de 
leur  supérieur  légitime,  ou  du  moins  comme 
esclaves  d'un  supérieur  illégitime. 

4.  Au  reste,  il  avait  dès  lors  deux  projets  : 
le  premier  était  de  former  cette  assemblée 
d'évêques  à  Rome,  pour  se  justifier  auprès 
de  la  chrétienté  qui  craignait  autant  que  le 
Pape  évitât  la  réforme,  qu'elle  la  désirait 
elle-même,  comme  aussi  pour  éloigner  ou 
pour  faire  disparaître,  devant  une  assemblée 
si  remarquable,  ce  feu  dévorant  qui  pétillait 
dans  Trente  et  que,  semblable  à  une  comète, 
tenait  dans  l'effroi  et  en  suspens  l'esprit  des 
chrétiens.  Le  deuxième  était  de  suspendre  le 
concile,  parce  que  le  maintenir  dans  ce  som- 
meil perpétuel  c'était  s'exposer  à  des  que- 
relles parmi  les  évêques,  à  de  grands  pré- 
judices pour  les  églises ,  et  à  la  dérision 
du  monde.  Et  comme  on  perdait  tout  espoir 
de  rien  réaliser  prochainement,  il  n'y  avait 
plus  de  raison  de  tolérer  de  si  grands  maux 
dans  la  vue  des  grands  biens  qu'on  devait 
bientôt  en  tirer;  outre  cela,  comme  pour 
établir  la  réforme,  on  devait  à  Rome  se  con- 
former à  l'avis  des  principaux  évêques ,  le 
concile  ne  pouvait  sans  déshonneur  rester 
ouvert,  et  se  faire  le  spectateur  oisif  et  indi- 
gne de  sa  propre  besogne  remplie  par  d'au- 
tres. Le  Pape  fit  donc  écrire  au  cardinal  del 
Monte  (1)  de  congédier  les  Pères  ;  ce  qu'il  fit 
le  17  septembre,  en  leur  signifiant  que  sa 
Sainteté  n'entendait  pas  continuer  alors  le 
concile ,  mais  dresser  les  décrets  de  la  ré- 
forme à  Rome. 

5.  Maintenantquel homme  impartial  pourra 
faire  aucun  fond  sur  la  vérité  de  l'histoire 
de  Sarpi ,  quand  non  seulement  on  le  \oil 
dans  de  profondes  ténèbres  par  rapport  à 
ce  projet  alors  si  fameux  de  réunion  des 
évêques  à  Rome  pour  la  réforme,  et  à 
cette  correspondance  entre  le  Pape  et  l'as- 
semblée de  Trente  ;  mais  que  même  on  le 
trouve  ignorant  jusqu'à  ne  pas  connaître  la 
suspension ,  et  téméraire  jusqu'à  dire  ce  qu'il 
ne  sait  pas  dans  une  matière  de  si  haute  im- 

(1)  Klles  furent  préseiilées  le  18  septembre. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Farnèse  au  cardinal  del 
Monte  du  13  seiitend^re,  arrivée  à  Bologne  le  17, 
coiiiMic  il  est  marqué  dans  le  Journal  et  dans  les 
Acte!». 
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portance  pour  le  but  qu'il  avait?  En  effet,  il  vertir  le  simple  peuple  qu'on  ne  doit  pas  ado- 

raconte  avec  une  merveilleuse  assurance  que  rer  les  images  elles-mêmes  ,  ni  placer  en  elles 

le  concile  dura  à  Bologne  jusqu'à  la  mort  de  aucune  confiance,  et  où  la  deuxième  partie  sert 

Paul,  et  qu'alors  le  légat  en  étant  parti  pour  de  commentaire  à  la  première,  dans  laquelle 

aller  au  conclave,  les  évoques  s'en  retourné-  sans  aucun  doute  on  n'a  pas  entendu  priver 


rent  aussi  vers  leurs  églises.  Néanmoins  que  le 
concile  ait  été  suspendu  par  le  Pontife,  que  les 
évêques  aient  été  congédiés  auparavant,  ce  fut 
une  chose  non  seulement  connue  alors  etcon- 
signée  dans  des  Actes  authentiques  (1),  mais 
encore  mentionnée  dans  le  journal  dont  les 


les  saintes  images  du  culte  extérieur,  mais 
de  l'intérieur,  le  seul  qui  puisse  être  réglé 
dans  les  instructions  adressées  au  simple 
peuple  :  car,  pour  exclure  le  culte  exté- 
rieur, il  aurait  fallu  s'y  prendre  autrement. 
Et  ceci  se  confirme  par  l'ordre  qu'on  lit  plus 


exemplaires  ont  passé  et  passent  dans  beau-  bas,  que,  suivant  le  sentiment  des  t'uéoloijien.^ 

coup  de  mains.  Et  c'est  à  dessein  que  nous  et  dliommes  très-savants  dans  l'antiquité  ec- 

cilons  souvent  ce  journal  à  défaut  des  actes  clcsiastique  ,  on  devait  soustraire  ou  changer 

ou  conjointement  avec  eux  ;  car    c'est  une  une  image  ,  quand  on  voyait  que  le  peuple  se 

pièce  qui  est  plus  à  la  disposition.   Com-  préoccupait  de  la  figure  qu'elle  représentait,  ou 

ment  n'aurait-on  pas  également  en  abomina-  y  attachait  une  certaine  idée  de  divinité,  afin  que 

lion  la  perversité  de  cet  homme,  qui  rappor-  le  peuple  ne  plaçât  pas  sa  confiance  dans  cette 

tantdiflérents  conciles  provinciaux  qui  se  tin-  représentation  corporelle,  comme  si  la  puis- 

rent  pendant  ces  années  en   Allemagne,  et  sauce  de  Lieu  et  des  suints  s'était  engagée  à 

entre  autres  celui  de  Mayence,  dont  il  dit  pour-  n'accorder  de  grâce  que  par  son  intervention, 

tant  qu'il  suivit  avec  grand  soin  dans  ses  déci-  et  non  autî^ement.  Voilà  donc,  et  rien  de  plus, 

sions  la  doctrine  de  celui  de  Trente,  et  que  ce  que  ce  concile  défend   par  rapport  aux 

pour  le  reste  il  se  conforma  au  sentiment  le  saintes  images, 
plus  commun  des  scolastiques,  fait  observer         q    Venons  à  l'honneur  des  saints.  Il  est 


après  cela  que  dans  le  même  concile  aux  cha- 
pitres 41,  42  et  45,  il  y  a  quelques  paroles  peu 
mesurées  relativement  à  l'adoration  des  ima- 
ges et  des  saints ,  et  en  conclut  qu'il  est 
prouvé  par  là  combien  étaient  différentes  alors 
les  opinions  des  prélats  catholiques  en  Alle- 
magne de  celles  de  la  cour  romaine ,  et  de  la 
pratique  qui  s'est  introduite  après  le  concile 
de  Trente  ?  Premièrement  pourquoi  ne  tire-t-il 
pas  un  argument  contraire  du  parfait  accord 
de  ce  concile  avec  ce  qui  fut  ensuite  défini  à 
Trente  au  sujet  de  tous  les  autres  articles , 
articles  innombrables  et  très-importants? 
Pourquoi  ne  dit-il  pas  que  dès  la  naissance 
de  l'hérésie  luthérienne  on  tint  en  Allemagne 
le  concile  de  Cologne,  et  en  France  celui  de 
Sens?  qu'il  sortit  différentes  censures  des 
universités  de  Paris  ,  de  Louvain  et  de  Colo- 
gne ,  et  que  tout  fut  conforme  à  la  doctrine 
qui  s'établit  ensuite  à  Trente  ,  ce  qui  montre 
la  parfaite  et  invariable  uniformité  de  la  foi 
catholique?  Et  pour  ce  qui  concerne  ces 
deux,  articles,  quel  juge  sera  assez  inique 
pour  ne  pas  comprendre  que  le  concile  de 
Mayence  a  employé  en  cet  endroit  d'autres 
termes  sans  avoir  enseigné  d'autres  dogmes 


dit  au  chapitre  45  :  qu'on  doit  honorer  les 
saints,  non  pourtant  du  culte  qui  n'est  dû 
qu'à  Dieu ,  mais  de  celui  de  société  et  d'amour 
dont  nous  pouvons  même  en  cette  vie  honorer 
les  hommes  saints ,  et  avec  beaucoup  plus  de 
dévotion ,  parce  qu'ils  sont  déjà  au  terme 
d'une  félicité  assurée ,  et  parce  que  les  uns 
sont  là-haut  victorieux ,  au  lieu  que  les  au- 
tres combattent  ici-bas.  Ces  paroles,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  très-mesurées,  néan- 
moins bien  interprétées,  ne  sont  en  désac- 
cord ni  avec  Rome  ni  avec  Trente ,  et  le 
sens  qu'elles  renferment  nous  est  révélé 
dans  le  préambule  de  ce  chapitre  :  Nous 
voulons  absolument  qu'on  tienne  dans  nos 
églises  la  doctrine  déjà  reçue  du  plein  con- 
sentement de  VEglise  universelle,  et  qui  nous  a 
été  comme  transmise  de  main  en  main ,  c'est- 
à-dire,  que  les  saints,  et  ce  qui  suit.  Or,  cette 
doctrine  comme  transmise  de  main  en  main,  re- 
lativement au  cuite  des  saints,  est  celle  que 
reprennent  comme  un  abus  invétéré  d'un 
grand  nombre  de  siècles,  les  novateurs  ,  et 
qui  au  contraire  est  enseignée  unanimement 
par  les  scolastiques  et  qui  a  été  embrassée 
à  Rome  et  à  Trente.  C'est  donc  elle  et  non 


que  ceux  qu'enseignait  Rome,  et  que  dans  la      ^^^  ^^^^^         ,g  ^^^^^^^  ^e  Mayence  entend 
suite  on  établit  a  Trente  d  une  voix  unanime,      ^^^^^^  ^  ^^  ^^^  ^^^^  ^ji^^n^  pa^  ^respect  pour 

cette  assemblée,  puisque  d'ailleurs  ce  n'est 
pas  une  chose  nouvelle  que  les  conciles  pro 


et  avec  le  suffrage  de  l'Allemagne  et  des  au- 
tres nations?  Le  concile  de  Mayence  ne  vou- 
lut refuser  aux  images  que  ce  culteidolâtrique 
qui  est  condamné  dans  le  même  concile  de 
Trente,  et  qui  portait  les  gentils  à  reconnaî- 
tre, dans  des  simulacres  insensibles,  quelque 
chose  de  divin  qu'ils  vénéraient.  Et  il  mon- 
tra qu'il  suivait  aussi  l'opinion  probable 
parmi  les  scolastiques,  que  la  vénération  ex- 
térieure seulement  se  rapporte  à  limage, 
I  tandis  que  l'intérieure  se  rapporte  à  la  per- 
sonne qui  y  est  représentée.  C'est  ce  qu'il 
[déclare  au  chapitre  42,  où  il  est  ordonné  d'a- 

(i)  A  celle  suspension  finit   le  volume  des  Actes 
laulhenliques  marqué  A,  souvent  cité. 
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vinciaux  tombent  dans  l'erreur.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  ce  serait  en  vain  qu'il  y  en 
aurait  de  généraux.  C'est  ce  que  les  Pontifes 
avaient  fait  dire  plusieurs  fois  en  Allemagne, 
et  non  pas  absolument,  que  les  affaires  de  ta 
religion  ne  peuvent  être  traitées  dans  un  con- 
cile national ,  comme  Sarpi  le  leur  impute 
ici ,  comme  s'il  n'y  avait  personne  à  Rome 
qui  eût  jamais  lu  une  page  des  anciennes 
histoires  ecclésiastiques.  Mais  j'ai  parlé 
ailleurs  de  cette  matière,  et  j'ai  montré  que 
tout  concile  national,  par  rapport  à  ces  con- 
troverses de  religion ,  aurait  été  impuissant 

(Dix-sept  J 
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pour  calmer  les  consciences  ,  et  qu'il  n'aurait 
été  que  l'occasion  d'un  nouveau  schisme  : 


bii 


^_  que 

c'eût  été  un  chirurgien  qui,  en  remettant  mal 
un  os  disloqué,  aurait  causé  de  nouvelles 
douleurs  et  de  nouvelles   fractures  à  son 


à  leur  territoire  ce  royaume  qui  les  aurait 
rendus  d'autant  plus  formidables  à  leurs  an- 
ciens ennemis  et  à  leurs  anciens  voisins. 
Henri  au  contraire  s'efforçait  de  les  traverser 
par  esprit  de  jalousie,  comme  aussi  dans  l'in- 


malade     au  lieu  de  le  guérir.  Je  reprends     tention  et  avec  1  espoir  d  avoir  Marie,  nièce 


donc  le  fil  du  récit. 

CHAPITRE  V. 

Jugement  de  la  suspension. 
1.  Le  cardinal  del  Monte  jugea  la  suspen- 


des seigneurs  du  nom  de  Guise  ,  ses  grands 
vassaux,  pour  son  fils  le  dauphin,  ce  qui  se 
réalisa  en  effet  dans  la  suite.  S'étant  donc  jeté 
dans  une  autre  entreprise  où  il  s'agissait 
également  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  la  re- 


sioa  un  parti  faible  et  dangereux  tout  a  la     ligion,  et  dont  par  conséquent  il  n  était  pas 
fois  (1),  parce  que  la  faction  des  Impériaux     permis  au  Pape  de  le  détourner,  il  n'en  vint 
restait  à  Trente  et  qu'on  n'avait  pas  décidé     jamais  à  déposer  à  Rome  l'argent  convenu, 
auparavant  que  la  translation  était  légitime, 
et  qu'en  conséquence  le  concile  n'y  existait 


^.  qu'en  conséquence  le  concile  n  y 

plus.  Et  comme  le  Pape  s'était  montré  dis- 


Bien  plus ,  il  se  montra  toujours  oppose  au 
rétablissement  de  la  juridiction  ecclésiastique 
dans   les  provinces   en    question.  Le  Pape 


posé  à  faire  préalablement  celte  déclaration  craignant  donc  dès  le  commencement  que  le 

publique,  et  que  Mendoza  avait  signifié  que  gol  ne  vînt  à  lui  manquer  sous  les  pieds,  s'il 

si  elle  avait  lieu  ,  il  en  viendrait  à  une  pro-  marchait  dans  celte  voie,  ne  voulut  jamais  y 

testation  plus  forte   encore,  le  légat  avait  entrer  franchement.  Ainsi ,  quand  Henri  vint 

proposé  dans  un  discours  (2)  différents  ex-  à  Turin,  Paul  lui  envoya  promptement  Bar- 

pédients  plus  ou  moins  hasardés ,  mais  tous  thélemi   Cavalcante  (1) ,  homme  agréable  au 

énergiques.   Il  fut   encore    plus   affligé   (3)  roi ,  pour  le  prier  de  prendre  sous  sa  protec- 

quand  il  vit  se  refroidir  aussi *le  projet  de  tion  le  Siège  apostolique  et  les  Farnèse,  et  de 

l'assemblée  qu'on  devait  tenir  à  Rome;  car  l'excuser  si,  pour  de  justes  considérations, 

le  Pape  ayant  été  à  cette  époque  attaqué  il  n'employait  pas  à  cette  mission  un  de  ses 

d'une  dyssenterie ,  les  médecins,  pour  le  ré-  neveux.  Quant  au  concile  et  aux  affaires  qui 

tablir,  l'envoyèrent  prendre  l'air  à  Viterbe,  s'y  rattachaient,  il  enjoignit  aussi  à  son  en- 

auquel  il  était  accoutumé  ;  ce  départ  fit  diffé-  yoyé  de  lui  faire  voir  la  nécessité  qui  le  for- 

rer  et  mettre  en  oubli  les  affaires  les  plus  çait  d'octroyer  les  demandes  en  question  de 

embarrassantes,  mais  l'esprit  du  Pontife  y  fempereur;  que,  moyennant  cette  satisfac- 

revint  bientôt  et  il  écrivit  des  brefs  aux  éyê-  tion,  Charles  se  montrait  disposé  à  suppri- 

ques  qui  étaient  partis  de  Bologne,  afin  qu'ils  mer  Vinterim  et  à  se  désister  de  l'enquête 

se  tinssent  prêts  (4)  à  retourner  à  leur  poste  contre  la  translation.  Il  chargea  encore  Ca- 

au  premier  signal  qui  leur  serait  donné.  valcantc  de  tâcher  d'entraîner  le  roi  à  con 

2.  Au  reste,  la  résolution  de  ne  pas  en  ve-  sentir  en  outre  à  la  suspension  du  concile, 


nir  à  un  jugement  sur  la  validité  delà  trans- 
lation ne  fut  pas  particulière  à  Paul  et  à  son 
neveu,  comme  quelques-uns  le  croyaient;  elle 
fut  aussi  commune  à  la  commission  des  car- 
dinaux nommée  à  cet  effet  (5),commerattesta 
ensuiteCervini,  à  l'archevêque  de  Matera.  La 
raison  qui  les  retenait ,  c'est  que  le  Pape 


comme  l'empereur  le  demandait.  Et  quoi- 
qu'ensuile  la  voix  de  Cavalcante  n'eût  point 
suffi  pour  calmer  le  roi ,  le  Pape  n'abandonna 
pas  pour  cela  son  projet ,  et  il  continua  à  se 
servir  auprès  de  Henri  du  ministère  de  son 
nonce.  Ainsi,  au  moment  où  le  roi  aurait 
voulu  (2)  qu'il  se  refusât  absolument  à  en- 


n'était  pas  de  force  à  pousser  plus  avant  cette  yoyer  les  prélats  en  Allemagne ,  et  le  mena- 
lutte.  Les  espérances  du  côté  de  la  France  çait  (comme  nous  l'avons  dit) ,  s'il  le  faisait, 
allaient  toujours  diminuant  ;  car  Henri ,  de  retirer  ses  évêques  et  ses  ambassadeurs 
qui  avait  vu  avorter  (6)  (comme  c'est  l'ordi-  de  Bologne,  le  Pontife  lui  avait  fait  entendre 
naire)  un  complot  tramé  secrètement  contre  qu'il  ne  pouvait  honorablement  abandonner 
Gonzague  et  sur  lequel  il  avait  compté  au  le  salut  de  tant  d'âmes  ;  qu'il  s'y  était  engagé 
point  de  venir  en  Piémont ,  retourna  bientôt  vis-à-vis  de  l'empereur,  dans  la  réponse  qu'il 
en  France  (7).  De  là  il  dirigea  ses  pensées  et  avait  faite  la  première  fois  à  Mendoza,  quand 
ses  efforts  du  côté  de  la  défense  de  l'Ecosse,  il  avait  été  question  de  la  demande  du  cardi- 
attaquée  alors  parles  Anglais,  qui  voulaient  nalMadrucci;  réponse  qui  avait  été  donnée 
contraindre  la  reine  Marie,  encore  enfant  et  en  présence,  et  de  l'avis  et  du  consentement 


pupille,  à  épouser  le  roi  Edouard,  et  ajouter 
{{)  Le  Journal  du  27  septembre  et  du  5  octobre 

("2)  Discours  envoyé  par  le  cardinal  del  Mon  le  à 
Cc)vini,leH  de  septembre  1549. 

(3)  Leilre  du  cardinal  del  Monte  à  Cervini,  dul4 
se|)l(inbre  1549. 

(4)  Journal  du  20  de  sepiembre. 


unanime  du  consistoire  ,  et  principalement 
des  cardinaux  français  ;  que  dans  le  cas  d'un 
tel  refus,  Mendoza  avait  l'ordre  de  ratifier  la 
protestation  au  nom  de  l'empereur,  ce  qui 
paraîtrait  aux  yeux  du  public  avoir  quelque 
apparence  de  raison  ;  que  ces  prélats  en  Al- 
lemagne ne  devaient  point  contrarier  les  in- 
^*)  journal  au  «zo  ae  sepieu.u,«.  tentions  du  roi  ;  qu'ils  devaient  au  contraire 

(5)  Le  Journal  de  Massarelli,qui  arriva  à  Rome  dès  notifier  adroitement  aux  princes  allemands 
le  8  de  uovenii.re  1549.  catholiques  l'union  qu'on  avait  formée  pour 

(6)  Voyez  Adrien,  au  livre  7. 

(7)  Voyez  Adrien  nu  livre  3,  elles  lettres  du  cardi-  (1)  L'inslruclion  est  dans  la  bibliotlicque  d'Urbin. 
nal  Farnèse  au  nonce  en  France,  parmi  les  papiers  (2)  Toul  cela  esl  dans  les  leltrcs  citées  du  cardinal 
des  BorgUèse.                                                                Farnèse  au  nonce  en  France, 


su 


LIVRR  ONZIÈME. 


la  défense  de  tout  seigneur  chrétien  contre 
les  violences  de  l'empereur  ;  que  par  consé- 
quent leur  apparition  dans  ces  contrées,  en 
le  rendant  moins  redoutable ,  le  rendrait 
moins  puissant  ;  que  le  roi  no  devait  pas 
craindre,  comme  ille  témoignait,  que  parce 
moyen,  en  cas  de  vacance  du  Siège  ,  on  pût 
tenter  l'élection  en  Allemagne;  que  le 
Pape,  précisément  pour  cette  raison,  voulait 
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au-dessus  de  ses  forces  actuelles,  ne  produit 

rien  ou  produit  un  monstre  ou  un  avorton. 

CHAPITRE  VI. 

Difficultés  entre  le  Pontife  n  le  duc  Octave  nu 
sujet  de  Parme;  mort  du  premier  et  élection 
de  son  successeur. 

1.  Au  milieu  de  ces  soins  et  de  ces  agita- 
tions, il  en  survint  au  Pape  d'autres  auxquels 


envoyer  de  simples  prélats  et  non  des  cardi-      il  n'avait  jamais  pensé,  et  de  si  amers  qu  ils  le 
nauK,  afin  que,  la  chose  arrivant,  l'empereur      firent  mourir  de  chagrin,  genre  de  morl  très 


ne  pût  réunir  dans  ces  contrées  que  le  moin 
dre  nombre  possible  de  ces  derniers;  que 
tirer  de  Bologne  les  évêques  français ,  ce  se- 
rait plutôt  servir  la  cause  de  l'empereur; 
que  ce  serait  montrer  qu'aucune  nation  étran- 
gère ne  concourait  à  ce  concile  et  ne  le  re- 
connaissait pour  œcuménique  ;  qu'alors  le 
Pape  serait  contraint,  pour  répondre  aux 
vœux  de  tous,  de  le  remettre  à  Trente. 

3.  Ces  raisons  avaient  empêché  le  roi  de 
se  fâcher  contre  le  Pontife  ,  à  l'occasion  de 
ces  prélats  envoyés  en  Allemagne,  comme 
nous  l'avons  dit.  Il  n'avait  cependant  jamais 
cessé  de  se  montrer  piqué  de  cette  mission  , 
et  aussi  de  celle  d'Ardingheliielpius  tard  de 
celle  d  Orsini.  Là-dessus  le  Pape  s'était  dé- 
fendu en  disant  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser 


fréquent  parmi  ceux  dont  le  monde  envie  le 
bonheur.  Il  avait  été  dans  ces  derniers  temps 
jusqu'à  préméditer  de  ne  pas  laisser  Parme  à 
Octave.  Car  s'il  avait  fait  alliance  avec  le  roi 
de  France,  une  des  conditions  de  cette  alliance 
était,  comme  nous  l'avons  dit,  que  cette  ville 
de  haute  importance  serait  entre  les  mains 
du  gendre  du  roi,  et  non  entre  celles  du 
gendre  de  son  ennemi  ;  et  si  l'alliance  n'était 
pas  conclue,  le  Pontife  (1)  voulait  réunir  les 
droits  de  l'Eglise  sur  Parme  à  ses  droits  sur 
Plaisance,  et  donner  en  échange  à  Octave  Ca- 
merino  avec  une  certaine  somme  d'argent. 
La  raison  de  cela,  c'est  que  Soto,  confesseur 
de  l'empereur ,  avait  dit  brusquement  au 
nonce  Berlano  (2)  que  si  ces  villes  après  tout 
n'appartenaient  pas  à  l'empire,  elles  appar- 


de  ces  actes  de  complaisance,  qui  le  signale-     tiendraient  au  Siège  'postolique,  sans  que  la 


famille  des  Farnèse  ^  ù:  ,ur  elles  aucune  pré- 
tention. Il  s'imaginait  peut-être  que  le  Pon- 
tife les  recevrait  de  l'empereur  de  manière 
qu'il  ne  lui  serait  pas  pe.  niis  d'en  «iisposer 
selon  son  bon  plaisir  ;  et  or.  fut  confirmé  (3) 
dans  ces  idées  par  Martin  Alphonse.  Le  Pape 
fit  donc  déclarer  à  l'empereur  que,  comme  il 
avait  eu  des  vues  pures  en  plaçant  ces  villes 
sous  un  maître  particulier,  il  saurait  les  réu- 
nir au  Siég.*  apostolique  avec  une  égale  pu- 
clusion  de  la  ligue  ;  qu'il  communiquerait  au     reté  d'intention.  Il  présumait  qu'après  cela  il 


raient  comme  ami  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde ,  tel  que  devait  être  le  père  commun  , 
et  qui  manifesteraient  avec  plus  d'évidence 
la  mauvaise  cause  de  l'empereur  et  la  néces- 
sité qu'il  y  avait  eu  pour  lui  de  recourir  à 
des  conseils  moins  modérés  ;  que  tout  bien 
considéré,  il  savait  fort  bien  que  ces  actes  de 
complaisance  étaient  inutiles  ;  que  par  con- 
séquent l'attente  du  succès  si  incertain  de  ces 
mêmes  actes  ne  devait  pas  retarder  la  con 


fur  et  à  mesure  et  sincèrement  au  roi  ce 
qu'on  tirerait  de  l'empereur.  Enfin ,  cepen- 
dant ,  comme  le  Pontife  ne  pouvait  se  pro- 
mettre, ni  de  ralentir  le  mécontentement  de 
l'empereur  contre  la  translation,  ni  d'obte- 
nir du  roi  une  protection  soutenue  par  les 
armes,  il  résolut  en  lui-même  de  ne  pas  pro- 
céder pour  lors  à  un  jugement  qui  ne  serait 


pourrait  parler  et  agir  avec  plus  de  liberté, 
montrant  qu'il  était  nui  par  le  zèle  pour  l'E- 
glise et  non  par  l'intérêt  de  famille.  Déjà 
Parme  élait  gardée  au  nom  de  l'Eglise  par 
Camille  Orsini, qui  l'avait  bien  fortifiée  con- 
tre les  attaques  à  main  armée  (4),  et  qui  a*  ait 
repoussé  celles  de  l'or.  Et  on  ne  pensait  pas 
que  Gonzague  fit  si  peu  de  difficulté  de  se 


appuyé  ensuite  par  personne  ;  mais  il  se  ré-  ruer  sur  cette  ville  pendant  qu'on  la  gardait 

serva  toujours  le  pouvoir  d'en  venir  à  cette  comme  ville  du  Pape. 

mesure  quand  les  circonstances  le  lui  per-  2.  Mais  Octave  ne  pouvant  se  voir  dépouillé 
mettraient.  Et  pourtant  il  n'abandonna  pas  non  seulement  par  son  beau-père,  mais  en- 
le  projet  d'appeler  les  prélats  à  Rome  sous  core  par  son  grand-père,  et  croyant  que  ce- 
un  nom  moins  odieux  à  l'empereur  que  celui  lui-ci  ne  pourrait  avec  raison  lui  enlever  ce 


empereur  qu( 
de  concile  ,  et ,  au  moyen  de  leur  assistance 
et  de  leur  autorité,  d'abaisser  et,  quand  il  le 
voudrait ,  de  condamner  cette  faible  mi- 
norité de  Trente.  Il  pensait  qu'ainsi  le  ju- 
gement lui  ferait  plus  d'honneur,  parce 
qu'il  serait  plus  applaudi  et  plus  efficace  ; 


qui  était  à  lui  par  investiture ,  investiture 
qui  suppose  contrat  de  chaque  côté  ,  partit 
de  Rome  à  l'improviste.  Il  essaya  d'abord  de 
se  faire  recevoir  par  Orsioi  dans  la  ville  com- 
me maître,  ou  du  moins  comme  gonfalonier 
.,  ^     _  ,      de  l'Eglise.  Mais  l'autre  s'y  refusa,  alléguant 

car  on  pouvait  plus  aisément  et  avec  plus     qu'il  en  avait  reçu  la  garde  du  Pape  immé- 

d'apparence  de  raison  et  de  nécessité,  empê- 


cher que  le  concile  ne  fût  à  Trente  pour  sa- 
tisfaire à  l'exigence  de  l'empereur  seul,  que 
l'établir  à  Bologne  contre  la  volonté  de  ce 
prince.  C'est  sagesse  aux  grands  que  de  pren- 
dre exemple  sur  ce  qui  arrive  au  plus  puis- 
sant des  agents  de  ce  monde,  la  nature,  qui, 
quand  elle  entreprend  de  produire_un  effet 


{{)  Voyez  Adrien  au  livre  7%  et  une  lettre  du  car- 
dinal Farnèse  à  Berl.mo,  du  27  juillet,  et  dans  le  vo- 
lume cité  des  Borghèse. 

(2)  Leilre  du  cardinal  del  Monte  à  Cervini,  du  g 
juin  1549. 

(3)  Lettres  citées  ci-dessus  du  cardinal  Farnèso  h 
Berlano. 

(4)  Voyez  Adrien  au  livre  7» 


mi 
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alors  évêque  de  Pola  et  son  secrétaire.  Mais 
Ursin,  soit  par  amour  pour  le  Si^ge  aposto- 
lique ,  soit  par  ressentiment  des  menaces 
d'Octave,  soupçonna  d'abord  quelque  faus- 
seté dans  cet  acte ,  qui  était  contraire  à  un 
autre  bref  tout  récent.  Dans  la  suite  ,  il  fut 
informé  de  la  vérité ,  mais  comme  en  même 


diatcraent,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  , 
sans  un  ordre  exprès  de  sa  Sainteté,  ou  de 
reconnaître  un  autre  maître,  ou  d'y  recevoir 
un  autre  commandant.  Ensuite  Octave  forma 
le  projet  de  la  surprendre.  Etant  entré  comme 
parlirulier  dans  la  ville,  il  invita  à  un  festin 
Camille  dans  la  maison  Sanvital,  où  il  médi- 
tait de  le  retenir  et  de  s'emparer  du  pays  et      temps  il  apprit  la  mort  de  Paul,  il  dit  que  pour 


de  la  citadelle,  à  l'aide  de  ses  partisans  et  de 
ses  fiiuteurs  ;  mais  Camille  feignant  d'être 
malade,  se  t  nt  loin  du  piège.  C'est  pourquoi 
Octave  sortit  d3  Parme,  triste,  indigné  et  me- 
naçant de  11  prendre  d'assaut. 

3.  Le  Pontife,  que  1,'  départ  d'Octave  avait 
d'abord  révolté  et  inquiété  (1),  fut  ensuite  in- 
formé de  ses  menées;  ce  fut  pour  lui  une 
honte  inimaginable  et  qu'il  ne  put  supporter, 
de  voir  que  son  jeune  petit-fils  ne  respectât 
pas  comme  une  loi  sa  volonté.  11  lui  com- 
manda par  lettres  et  par  l'organe  du  cardinal 
delMonte,  qu'il  lui  envoya  de  Bologne  ex- 


révoquer  la  volonté  réfléchie  d'un  Pontife 
sain  de  corps  et  d'esprit,  il  ne  suffisait  pas  de 
la  volonté  confuse  du  même  Pontife  moribond 
et  peut-être  priVé  de  la  plénitude  de  sa  raison. 
4.  Paul  III  mourut  le  dixième  jour  de  no- 
vembre 1549.  Il  avait  occupé  le  Saint-Siège 
quinze  ans.  Prince  de  glorieuse  mémoire, 
il  ne  fit  pas  qu'embellir,  il  ressuscita  Home, 
dont  il  ne  trouva,  à  son  avènement,  que  le 
cadavre,  et  encore  était-il  défiguré  par  le 
pillage  ;  il  rétablit  le  domaine  ecclésiastique 
ravagé  auparavant  par  les  guerres  ;  il  honora 
le  consistoire  en  y  appelant  les  hommes  les 


près,  de  revenir  à  Rome.  Mais  le  duc  ne  vou-  plus  remarquables  de  son  temps  ;  plusieurs 

lut  point  obéir.  Bien  plus,  poussé  par  le  dés-  fois,  et  toujours  avec  courage,  il  eut  recours 

espoir,  il  fit  demander  à  Gonzague  de  venir  aux.   armes    contre  les  ennemis  de  Jésus- 

à  son  aide  pour  le  rétablir  à  Parme.  Celui-ci  Christ  sans  les  teindre  jamais  dans  le  sang 

aurait  volontiers  employé  ses  forces  à  aug-  catholique  ;  et  il  commença  et  conduisit  fort 

menter  la  puissance  de  l'empereur,  en  s'ap-  loin  le  concile  qui  ait  rencontré  le  plus  d'obs- 

puyant  du  nom  et  des  droits  du  duc.  Mais  il  lacles,  embrassé  le  plus  de  matières,  et  con- 

lui  répondit  qu'étant  ministre  de  sa  majesté  tribué  le  plus  à  la  discipline,de  tous  ceux  qu'on 


impériale,  il  ne  pouvait  agir  que  pour  son 
intérêt;  que  cependant  il  l'aiderait  si  Parme 
devait  appartenir  à  l'empereur,  qui  donnerait 
à  Octave  quelque  honnête  compensation,  ou 
du  moins  s'il  voulait  la  conserver  au  nom  de 


ait  jamais  tenus  parmi  les  chrétiens.  Il  ne  se 
montra  homme  que  par  un  excès  de  tendresse 
pour  les  siens  ;  dans  tout  le  reste  il  mérita, 
aux  yeux  de  l'Eglise,  le  nom  de  héros. 
5.  Pendant  la  vacance  du  Siège,  le  sacré 


l'empereur.  Le  duc  n'accepta  pas  la  condi-  collège  renouvela  l'ordre  àOrsini  de  rendre 

tion;  mais  il  écrivit  au  cardinal,  son  frère.  Panne  à  Octave;  mais  lui,  pensant  que  la 

qu'ill'accepterait,  si  le  Pape  lui  rendait  la  puissance  du  cardinal  Farnèse  avait  extor- 

?ille.  Le  cardinal  communiqua   cette  lettre  que  cet  ordre  de  ses  collègues,  et  qu'il  était 

au  Pontife  :  les  considérations  de  parenté  et  involontaire  de  leur  part,  parce  qu'alors  la 

d'affection  qui  le  liaient  à  Octave  empoison-  plupart  lui  étaient  inférieurs,  soit  pour  le 


nèrent  la  plaie  que  fit  à  son  cœur  un  tel  mé- 
pris. Aussi  une  nouvelle  de  cette  nature  fut 
comme  un  vent  contagieux  qui  lui  pénétra  le 
cœur  :  il  perdit  tout-à-coup  connaissance , 


savoir,  soit  pour  l'ambition,  sentiment  qui 
rend  celui  qui  aspire  à  la  maîtrise  sur  tous, 
esclave  de  tous;  pensant  aussi  que  d'autres 
dispositions  seraient  adoptées,  dans  la  suite. 


quand  il  vint  à  se  remettre  tout  d'un  coup      par  celui  qui,  une  fois  devenu  prince,  n'au— 


devant  les  yeux  ce  que  dirait  le  monde  en 
voyant  les  nienaces  que  lui  adressait ,  non 
plus  l'empereur  Charles  V,  mais  un  de  ses 
sujets,  un  de  ses  petits-fils,  pour  le  bien  du- 
quel il  n'avait  pas  hésité  à  faire  ce  qu'il  pré- 


rait  plus  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de  lui, 
il  dit,  pour  s'excuser,  que  placé  au  com- 
mandement de  Parme,  par  ordre  d'un  Pape,  il 
ne  pouvait  l'abandonner  que  par  ordre  d'un 
Pape.  Cette  rigidité  d'Orsini  fut  attribuée,  par 


voyait  bien  devoir  ternir  beaucoup  sa  gloire,      beaucoup  de  personnes,  aux  invectives  qu'Oc- 

qui  pour  lors  méditait  de  s'allier  à  celte  même      ' —  —  '   '* '- '' — '■--  — ♦—  '"■ - 

épée  d'oiî  coulait  encore  le  sang  de  son  fils. 
Le  Pape  revint  à  lui ,  mais  sachant  qu'à  son 
évanouisseinent  succéderait  la  mort,  il  appe- 
la (2)  les  cardinaux  et  les  exhorta  à  s'em- 
ployer pour  le  bien  de  l'Eglise,  leur  permet- 
tant de  s'assembler  pendant  qu'il  vivait  en- 
core, et  de  faire  tous  les  arrangements  qu'ils 
jugeraient  convenables.  Et  soit  zèle  pour  la 
justice,  soit  effet  de  sa  tendresse,  il  résolut  à 
cette  dernière  extrémité  de  rendre  Parme  à 
Octave,  et  il  en  signa  le  bref  qu'il  envoya  à 
Ursin  par  le  ministère  de  M.  Antoine  Elio  , 


M)  Le  Journal  du  24  octobre. 

(2)  Journal  de  Missarelli,  quiélaildéjà  de  retour  à 
Rome,  le  9  novembre  1549,  cl  les  Actes  consislo- 
riaux  du  même  jour. 


tave  avait  étourdiment  lancées  contre  lui  : 
exemple  qui  doit  apprendre  à  ne  pas  se  décla- 
rer ennemi  des  ministres  d'un  prince  dont  on 
reçoit  quelque  refus  que  leur  dicte  la  con- 
science ou  l'honneur,  parce  qu'une  telle  ma- 
nifestation les  excite  ensuite  à  se  montrer  en- 
core plus  durs  envers  nous,  soit  pour  leur  sû- 
reté personnelle,  soit  par  envie  de  se  venger. 
6.  Dans  ce  conclave,  comme  dans  beau- 
coup d'autres ,  Dieu  fit  voir  combien  est 
trompeuse  la  règle  qui  consiste  à  s'attacher, 
par  les  bons  offices,  ou  à  ne  pas  tourner 
contre  soi,  en  leur  résistant,  les  grands  pour 
arriver  au  pontificat.  Chacun  aurait  regardé 
comme  certain  que  le  cardinal  del  Monte, 
auteur  et  champion  le  plus  courageux  de  la 
translation,  et,  à  ce  titre,  dépouillé,  par  le» 
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Impériaux,  de  l'évêché  de  Pavie,  devait  avoir 
le  moins  de  chances  dans  l'élection,  non 
seulement  à  cause  de  la  puissance  du  parti 
impérial,  mais  de  plus  parce  que  le  cardinal 
Farnèse,  au  grand  étonnement  des  simples, 
sacrifiant  au  soin  de  ses  intérêts  le  ressenti- 
ment des  injures,  s'était  uni  aux  Impériaux, 
et  parmi  ceux-ci,  au  cardinal  de  Mantoue, 
frère  de  celui  qu'il  savait  être  l'auteur  du 
meurtre  de  son  père.  Néanmoins,  le  cardinal 
del  Monte  fut  celui  qui  rencontra  le  moins 
d'obstacles  (1).  Ainsi,  trois  mois  après,  le 
septième  jour  de  février,  il  fut  élu  Pontife, 
même  par  les  cardinaux  impériaux  et  espa- 
gnols, quatre  exceptés,  Gonzague,  Pachcco, 
Madrucci  el  Queva.  Quand  ceux-ci  le  virent 
proclame  Pape,  ils  vinrent  lui  baiser  les 
pieds  et  lui  demander  pardon;  ce  qu'ils  ob- 
tinrent, non  seulement  de  bouche,  mais  en- 
core de  cœur,  comme  bientôt  le  prouvèrent 
des  faits  peut-être  plus  éclatants  que  bien 
appréciés.  En  effet ,  il  laissa  à  la  disposition 
du  cardinal  de  Gonzague  l'évêché  de  Pa- 
vie (2),  et  lui  accorda,  comme  une  faveur 
personnelle  ,  de  le  rendre  à  Jérôme  de  Ru- 
beis.  Il  donna  à  Ferrand,  frère  du  cardinal, 
par  lequel  il  avait  été  dépouillé  de  ses  reve- 
nus épiscopaux,  quatre  mille  écus  à  prendre 
sur  la  dépouille  du  cardinal  de  Ravenne;  et 
comme  le  cardinal  de  Trente  réclamait  de  la 
chambre  apostolique  dix  mille  écus  pour 
dépenses  faites  et  dommages  soufferts  à  l'oc- 
casion du  concile  célébré  sur  son  territoire, 
sans  qu'il  eût  pu  avoir  un  sou  de  Paul,  ni  du 
sacré  collège,  après  sa  mort,  Jules,  qui  avait 
été  publiquement  offensé  par  lui  dans  la 
congrégation  de  ce  concile,  et  qu'il  avait  de 
tous  ses  efforts  repoussé  de  la  papauté,  lui 
donna  aussitôt  le  double  de  la  somme  qu'il 
réclamait  :  actions  moins  admirables  qu'elles 
ne  le  paraissent  au  vulgaire,  dans  celui  qui 
est  monté  à  un  tel  degré  de  puissance,  que  la 
réconciliation  ne  peut  être  attribuée  à  la  bas- 
sesse, mais  seulement  à  la  générosité. 
CHAPITRE  VII. 

Premiers  actes  du  Pontife  pour  la  restitution 
de  Parme  ;pour  la  notification  de  son  avène- 
ment aux  princes  et  à  ses  sujets,  et  pour  le 
choix  de  ses  ministres.  [i^^O.) 

1.  Si  l'élection  du  nouveau  Pape  trompa 
l'attente  de  la  politique  ,  ses  premiers  senti- 
ments et  ses  premiers  actes  n'abusèrent  pas 
moins  complètement  sur  la  marche  future 
de  son  pontiOcat  ;  car,  on  vit  en  lui  que  ceux 
qui  dominent  les  autres,  sont  plus  que  les 

(1)  f  Beaticoiip  aussi  comptaient  que  rélection 
U>mbciait  sur  Renault!  Polus,  comme  ou  peut  le  voir 
dans  un  réçil  qu'a  fait  de  ce  conclave  un  anonyme 
qui  y  avait  assisté,  et  qui  est  cité  en  grande  partie  par 
le  P.  Lngomarsini,  dans  les  noies  à  la  lettre  XC  de 
Poggiano,  tom.  1,  p.  92.  Ce  conclave  fut  également 
glorieux  pour  le  cardinal  Marcel  Cervini, Qu'on  voie 
sur  cela  le  même  anonyme  rapporté  par  le  même  La- 
gomarsinip.  112  du  tome!  déjà  cité  des  lettres  de 
Poggiauo. 

(2)  Le  Journal  de  Massarelli  au  commencement  du 
pontificat  de  Jules  MI,  dont  il  devint  un  des  secré- 
taires. 


autres  dominés,  dans  leur  conduite,  parle 
cours  des  événements,  qui  les  entraîne  sou- 
vent malgré  eux.  Il  débuta  par  l'expression 
expansive  de  sa  reconnaissance  pour  ses 
bienfaiteurs,  de  son  zèle  pastoral  pour  la 
paix,  et  de  sa  douceur  paternelle  pour  ses 
sujets.  Sa  reconnaissance,  il  la  fit  éclater  à 
l'instant  même  de  son  élection,  car  il  voulut 
s'appeler  Jules  III,  à  cause  des  obligations 
qu'il  croyait  avoir  au  dernier  Pontife  de  ce 
nom,  qui,  par  l'exaltation  au  cardinalat 
d'Antoine  del  Monte,  son  oncle,  avait  ouvert 
à  son  neveu  la  route  à  une  dignité  encore 
plus  élevée.  Mais  il  en  donna  des  marques 
plus  sensibles  à  la  famille  de  Paul  III  cl  du 
cardinal  Farnèse,  auteurs  immédiats  de  toute 
sa  grandeur.  En  effet  (1),  comme,  dans  le 
conclave,  au  nombre  des  articles  qu'on  a 
coutume  de  faire  consentir  el  jurer  à  chaque 
cardinal,  pour  le  cas  où  il  serriit  élu,  on  <;-  ?ît 
mis  celui-ci  :  que,  pour  le  repos  do  l'Italie, 
on  rendrait  Parme  à  Octave  Farnèse,  con- 
formément à  l'investiture  et  à  la  dernière 
disposition  de  Paul  non  seulement  le  nou- 
veau Pontife  observa  cette  clause  en  en- 
voyant, pour  ce  sujet,  Jérôme  Sauli  (2),  ar- 
chevêque de  Bari  et  vice-légat  à  Bologne, 
mais  encore  ,  pour  qu'elle  fût  mise  à  exé;  u- 
tion,  il  Ot  payer,  sur  son  bien,  vingt  mille 
écus  à  Camille  Orsini  ;  car  celui-ci  prétendait 
les  avoir  dépensés  à  la  garde  de  la  ville  ,  et 
déclarait  qu'il  n'en  sortirait  pas  avant  d'avoir 
été  défrayé ,  et  Octave  n'avait  pas  cette 
somme,  pour  le  moment,  en  sa  possession. 
Il  donna  aussi  à  Camille  une  très-ample  dé- 
charge, comme  il  la  demandait,  pour  tout  ce 
qu'il  avait  dépensé  à  cette  garde.  En  un  mol, 
soins,  ordres  empressés,  impatients  et  réité- 
rés, il  mit  tout  en  œuvre,  comme  s'il  eût  été 
question  ,  non  d'abandonner  une  ville ,  mais 
de  la  ressaisir. 

2.  Outre  cela ,  le  Pape  envoya  sur-le- 
champ  à  Charles  V  (3),  Pierre  de  Tolède, 
qui  avait  assisté  au  conclave  avec  le  cardi- 
nal de  Burgos,  de  la  même  famille,  et  au  roi 
Henri  II ,  l'abbé  Rosset ,  son  camérier  in- 
time (4),  pour  leur  notifier  officieusement  son 
élection.  Il  enjoignit  étroitement  à  l'un  et  à 
l'autre  de  recommander  à  ces  deux  cours  les 
Farnèse,  plus  que  s'ils  avaient  été  ses  propres 
petits-enfants,  et  d'attester  à  l'empereur  le 
zèle  que,  pendant  plusieurs  années,  le  Pape 
avait  toujours  remarqué,  pour  sa  majesté, 
dans  le  cardinal  et  dans  le  duc  Octave,  el  au 
roi,  celui  du  duc  Horace  ;  et  comme  il  pen- 
sait que  les  Français  avaient  été  le  principal 
instrument  de  son  élévation  ,  en  donnant 
l'exclusion  au  cardinal  Polus,  que  l'appui 

(1)  Cela  se  voit  dans  le  Journal  de  Massarelli  au 
commencement  du  ponlilicatde  Jules,  el  dans  fins- 
Iruciion  donnée  à  Rosset,  envoyé  en  France,  comme 
on  le  verra  après. 

(2)  Diverses  lettres  de  Dandini  à  l'archevêque  Sau- 
li, de  1550. 

(3)  Le  17  et  le  20  février,  dans  le  Journal  du  16 
et  d;)ns  l'instruction  donnée  à   l'un  et  à  l'aulre. 

(4)  Lettre  de  Dandini  à  Innocent  del  Monte,  ensuite 
cardinal,  à  Bagnuja,  le  23  février  1550. 
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des  Impériaux  et  du  cardinal  Farnèse  avait 
ronduit  jusque  sur  les  premiers  degrés  du 
pontificat,  et  en  lui  donnant  leurs  suffrages 
à  lui-même ,  qu'ils  croyaient  mal  disposé  à 
léjfîrd  de  l'empereur,  il  voulut,  dans  les 
prt.iiiers  (1)  jours ,  témoigner  solennelle- 
ment sa  reconnaissance.  C'est  pourquoi  , 
lorsque  Clauile  Durfé,  en  consistoire  public, 
lui  rendit  obéissance,  au  nom  du  roi,  par  le 
discours  d'usage  que  prononça  l'évêque  de 
Noyon  (tous  deux  avaient  assisté,  avec  Jules, 
au  concile  de  Bologne),  et  que  Blosius  Palla- 
dius,  secrétaire  des  brefs,  eut  répondu,  sui- 
vant la  coutum-,  le  Pape,  par  une  distinc- 
tion inaccoutumée,  ajouta,  de  sa  propre  bou- 
che, ces  paroles  :  A  tout  ce  qu'a  répondu  le 
secrétaire, nous  voulons  ajouter  que  nous  ne 
dissimulerons  jamais  le  bien  immense  dont  nous 
sommes  re'Jevables  pour  le  public,  et  pour  nous 
en  particulier,  au  roi  trh-chrétien,  et  que  ja- 
mais nous  n'omettrons  de  le  témoigner  à  sa 
majesté,  par  toutes  sortes  de  bons  offices 


naient  de  s'écouler,  qu'il  était  très-odieux  à 
l'empereur  qui  le  considérait  comme  l'au- 
teur de  la  translation,  et  il  avait  cru  que 
c'était  sur  l'ordre  de  ce  prince  qu'il  avait  été 
dépouillé  de  ses  revenus  épiscopauxpar  Gon- 
zague;  mais,  quand  on  en  vint  à  l'œuvre,  il 
vit  que  beaucoup  d'Impériaux  le  propo- 
saient :  d'oii  il  conclut  que  l'opposition  des 
autres  tenait  à  un  sentiment  qui  leur  était 
particulier,  et  non  à  une  injonction  de  la  part 
de  l'empereur.  Il  fut  confirmé  dans  ces  pen- 
sées par  les  rapports  du  nonce  Bertano  (1), 
qui  lui  manda  la  joie  que  ce  prince  et  sa 
cour,  qui  était  alors  à  Bruxelles,  avaient  fait 
éclater  à  la  nouvelle  de  son  exaltation.  Car, 
de  même  que  lorsqu'il  nous  arrive  quelque 
chose  qui  nous  déplaît,  nous  désirons  direc- 
tement le  contraire;  ainsi,  les  derniers  démê- 
lés qu'il  avait  eus  avec  Paul,  faisaient  désirer 
à  l'empereur  un  Pontife  tout  différent,  tel 
que  paraissait  Jules;  celui-ci,  en  effet,  avait 
un  esprit  plus  ouvert,  un  naturel  plus  sou- 


3.  Quant  à  son  amour  de  la  paix,  outre  la      pie,  des  pensées  plus  arrêtées,  une  âme,  à  la 


restitution  de  Parme,  que  nous  avons  men- 
tionnée et  qui  eut  aussi  la  paix  pour  but  (2), 
il  en  donna  aussitôt  d'autres  preuves  ;  car  il 
chargea  les  deux  envoyés ,  que  nous  avons 
cités  (3),  d'y  exhorter  ces  deux  grands  prin- 
ces. Il  chargea  surtout  Tolède  de  réconcilier 
à  la  cour  de  l'empereur,  les  Farnèse  avec 
les  Gonzague;  bien  plus,  il  donna  toutes 
sortes  de  marques  d'amitié  et  de  confiance  à 


vérité,  plus  sujette  à  s'emporter  en  paroles, 
mais  aussi  plus  disposée  à  la  réconciliation, 
avant  de  décharger  sa  colère  dans  ses  actes. 
C'est  pourquoi  le  Pontife,  également  jaloux 
de  se  lier  avec  l'empereur  (2),  lui  fit  faire  de 
larges  propositions  pour  la  conclusion  du 
différend  de  Plaisance,  et  entre  autres,  celle 
de  se  faire  réciproquement  et  sans  préjudice, 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  partie,  une  con- 
l'empereur,  avec  lequel  il  semblait  que  les  cession  en  vertu  de  laquelle  l'empereur  con- 
événements  antérieurs  devaient  faire  crain-  serverait  Plaisance,  et  Octave  Parme  ,  dont 
dre  davantage  une  rupture.  Et,  dans  la  réa-  on  le  considérerait  comme  investi  par  le 
lilé  ,  le  conclave  qu'on  avait  tenu  avait  dis-  Pontife;  et  pour  ôtertout  sujet  de  méconten- 
sipé  beaucoup  de  nuages  de  l'esprit  de  Jules,  tement,  on  devait  indemniser,  par  une  rente, 
touchant  les  dispositions  de  l'empereur,  tant  le  duc  de  la  perte  de  Plaisance,  afin  de 
par  rapport  à  l'Eglise  en  général,  que  par  prouver  combien  il  était  favorablement  dis- 
rapport à  lui  en  particulier.  Quant  à  ce  qui  posé  pour  les  partisans  de  l'empereur  et,  en 
concernait  l'Eglise,  nous  avons  déjà  rapporté  même  temps,  porté  à  la  clémence  envers  ses 
comment,  dans  le.  temps  de  sa  légation,  il      propres  sujets  ;  à  peine  promu  au  pontificat, 

sur  la  simple  demande  de  Mendoza,  il  reçut 
en  grâce  Ascagne  Colonne  (3),  et  le  réintégra 
dans  ses  anciens  droits  à  toutes  ses  terres 
et  à  toutes  les  dignités  dont  il  avait  été,  pen- 
dant tant  d'années,  privé  par  son  prédéces- 
seur. En  cela,  pourtant,  il  fut  plutôt  taxé  de 
faiblesse  par  quelques-uns,  que  loué  pour 
sa  clémence  ;  car,  pendant  la  vacance  du 
Siège,  Ascagne  avait,  de  fait,  recouvré  par 
la  force  ce  qui  lui  avait  été  enlevé  ;  aussi 
parut-il  que  c'était  une  cession  plutôt  qu'une 
rémission.  Mais  les  autres  actes  de  Jules  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  nature  de  ce 
dernier;  car  il  usa  de  la  même  bonté  à 
l'égard  de  la  famille  Orsini,  en  pardonnant 
à  l'abbé  de  Farfa,  que  Paul  avait  condamné 
comme  rebelle  ;  cependant  il  ne  le  rétablit 
pas  dans  son  abbaye,  parce  qu'il  ne  pouvait 
l'enlever  décemment  au  cardinal  de  Saint- 

(1)  Le  journal  du  7  mars. 

(2)  Inslruclion  donnée  au  nonce  Pigliinilo  [ireinior 
jour  de  juillet  1550.  Ceue  inslruclion  de  Jules  et  les 
autres  que  nous  devons  mentionner  pendant  son  pon- 
tificat sont  cliez  l'auteur  et  dans  beaucoup  de  biblio- 
thèques de  Rome. 

(3)  Le  17  lévrier,  comme  il  est  marqué  dans  le 
Journal. 


s'était  persuadé  que  Icmpereur  avait  l'in- 
tention de  faire  faire  l'élection  du  nouveau 
Poniife  en  Allemagne  ou  à  Trente  ;  que  c'était 
pour  cela  qu'il  y  retenait  celte  fraction  et  qu'il 
soutenait  que  le  concile  lui-même  s'y  tenait 
encore.  Il  s'était  si  fortement  pénétré  de  cette 
pensée,  que,  dans  une  lettre  écrite  à  Cervini,à 
ce  sujet,  pensant  que  ses  soupçons  ne  trouve- 
raient pas  une  entière  créance,  il  s'appelait 
une  nouvelle  Cassandre  ;  mais,  dans  la  suite, 
il  avait  reconnu  qu'il  est  ordinaire  non  seu- 
lement aux  esprits  malins,  mais  même  aux 
esprits  vulgaires,  de  croire  cor.sme  le  plus 
vraisemblable,  touchant  l'intention  des  au- 
tres, ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais;  que  s'il  en 
était  ainsi ,  une  seule  parole  suffirait  pour 
nous  former  à  tous  le  discernement.  Il  s'était 
donc  convaincu  du  contraire  en  voyant  que 
l'empereur,  sans  faire  aucune  tentative  de  ce 
genre,  avait  envoyé  sur-le-champ  de  Trente 
au  conclave  à  Rome,  le  cardinal  Pacheco. 
Par  rapport  à  lui-même,  il  avait  également 
pensé,   dans  les  dernières  années  qui  ve- 


\ 


1)  Journal  deMassarelli,du26marsl550. 

2)  Dans  l'instruclion  donnée  à  l'abbé  Rosset. 
(5)  Cela  se  voit  dans  les  instructions. 
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Ange,  auquel  son  prédécesseur  l'avait  don- 
née; mais  il  réintégra  aussi  dans  les  ter- 
res (1)  que  Paul  lui  avait  confisquées,  Ro- 
dolphe Baglioni  et  d'autres  de  ses  principaux 
sujets. 

k.  Or  en  le  voyant  débuter  ainsi  dans  le 
gouvernement,  qui  aurait  prévu  que,  peu 
après,  il  aurait  excité  la  guerre  en  Italie,  et 
cela  contre  les  Farnèse?  et  pourtant  il  s'en 
fallait  lant  que  le  Pontife  (2)  eût  de  la  sévé- 
rité martiale  dans  le  caractère  ,  qu'il  semble 
au  contraire  pécher  par  trop  de  douceur  et 
d'enjouement;  car  il  conviait  souvent  à  sa 
table  les  cardinaux  de  plus  haute  condition, 
principalement  dans  ses  jardins  dont  les  dé- 
lices avaient  pour  lui  un  attrait  tout  particu- 
lier. Cette  conduite  eût  été  louée  peut-être 
comme  affabilité  et  aménité  naturelles  dans 
les  gouvernements  séculiers;  mais  la  sain- 
teté de  celui  à  la  tête  duquel  était  Jules  ,  et 
l'exemple  récent  de  la  gravité  qu'on  avait  re- 
marquée dans  Paul,  la  fixent  traiter  d'incon- 
venance et  de  mollesse.  Mais  ce  qui  souilla 
les  prémices  de  son  pontificat,  ce  fut  la  pre- 
mière pourpre  qu'il  donna;  il  en  revêtit  un 
jeune  homme  nommé  Innocent,  d'une  nais- 
sance si  obscure,  qu'elle  reste  encore  incon- 
nue. Ce  que  j'ai  pu  en  savoir  en  partie  de 
pièces  écrites  ,  et  en  partie  de  la  bouche 
d'hommes  anciens  et  bien  informés  se  réduit 
seulement  à  cela  :  pendant  que  Jules  gouver- 
nait Plaisance  en  qualité  de  légat  (et  non  pas 
Bologne  en  qualité  de  simple  prélat,  comme 
raconte  Sarpi),  il  s'affectionna  à  un  tout  jeune 
enfant  qui  venait  folâtrer  autour  de  sa  fable  ; 
lui  croyant  un  esprit  vif,  il  entreprit  de  l'é- 
lever pour  Dieu,  et  il  le  fît  étudier,  11  arriva 
que  le  jeune  homme  se  distingua  dans  les 
sciences  humaines.  Alors  le  maître,  tout  fier 
que  sa  perspicacité  eût  pour  ainsi  dire  su 
discerner  une  plante  de  si  grand  prix  pendant 
qu'elle  était  encore  en  herbe  et  dans  la  fange, 
redoubla  d'affection ,  aima  cet  élève  comme 
le  fruit  de  son  jugement;  car  les  enfants  de 
notre  esprit  ont  dans  notre  estime  la  préfé- 
rence sur  ceux  du  corps.  Avec  le  temps  l'af- 
fection fut  portée  au  point  qu'il  fit  adopter 
Innocent  par  Baudouin  del  Monte,  son  frère. 
Ici  Sarpi  se  trompe  en  rapportant  cette  adop- 
tion comme  postérieure  à  la  promotion  au 
pontificat.  On  voit  au  contraire  dans  les  jour- 
naux d'Ange  Massarelli,  secrétaire  du  concile, 
qu'Innocent,  déjà  neveu  adopt if  du  légat,  joua 
un  rôle  dans  un  drame  pastoral  (3)  au  palais 
de  la  seigneurie  de  Bologne.  Or  Jules,  maî- 
tre de  choisir  les  Pères  du  consistoire,  avant 
de  récompenser  par  là  le  mérite  de  prélats 
distingués  (4),  ou  du  moins  de  gratifier  les 
membres  de  sa  famille ,  se  laissa  aveugler 
par  son  affection  pour  Innocent  qu'il  avait 
lait  rester  jusque-là  à  Bagnaja,  bourg  distant 
de  Rome  d'une  journée,  et  l'éleva  à  ce  haut 
rang  (5),  lorsqu'il  n'avait  peut-être  pas  ac- 

(t)  Voyez  Adrien. 

(2)  Le  journal  des  picniiers  mois. 

(3)  Le  2  mars  1549. 

(l)  Diverses  IcUres  de  Dandini  au  même  Innocent, 
avant  et  le  jour  mènic  de  sa  promollon. 
(.^)  Le  30  mai. 
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compli  ses  dix  sept  ans  ,  et  le  dota  de  douze 
mille  écus  de  revenu.  Mais  pour  se  faire  par- 
donner cette  promotion  (1),  il  commença  le 
consistoire  par  parler  avec  beaucoup  dezèle 
de  la  réforme  projetée  du  conclave,  et  pro- 
posa de  renouveler  les  constitutions  ancien- 
nes et  d'ajouter  de  nouvelles  peines  con- 
tre les  abus  introduits.  Ensuite  il  passa  à 
la  création  du  cardinal,  s'appuyant  sur  les 
besoins  de  sa  famille  et  sur  l'incapacité  de  ses 
autres  neveux,  et  il  demanda  conmie  une 
grâce  cette  promotion  au  sacré  collège.  In- 
nocent paya  dans  la  suite  ce  bienfait  de  cette 
espèce  d'ingratitude  (2)  dont  on  se  rend  cou- 
pable en  attirant  par  ses  mauvais  succès  le 
blâme  sur  son  bienfaiteur.  En  effet,  comme  il 
arrive  que  les  grandeurs  excessives  dans  les 
jeunes  hommes  de  basse  extraction,  au  cœur 
rampant  et  à  passions  bouillant!  s,  servent 
plutôt  à  rassasier  les  appétits  qu'à  nourrir 
la  vertu,  ainsi  il  se  précipita  aussitôt  dans 
diverses  dissolutions  dont  il  fallut  que  les 
Pontifes  postérieurs  le  reprissent  et  le  pu- 
nissent; ainsi  l'honneur  même  fut  ce  qui  le 
déshonora  davantage  (3).  Mais  quoique  Jules 
lui  donnât  son  nom,  des  dignités  et  de  la  for- 
tune, il  ne  lui  donna  pourtant  pas  alors  part 
à  l'administration.  Il  choisit  pour  surinten- 
dant de  l'état  ecclésiastique  ,  Fabio  Migna- 
nelli,  évêque  de  Luccra  ,  et  pour  surinten- 
dant de  la  secrétairerie  ,  Jérôme  Dandini , 

(1)  f  Une  si  tendre  affection  de  Jules  p-xir  ce  jeune 
honmie  a  donné  à  Fra  P;iolo  occiision  d'en  reihon  lier 
la  nature,  et  il  la  représenie  saîe  et  honteuse  au  delà 
de  toute  expression.  La  pudeur  du  cardinal  Pailavicini 
ne  lui  a  pas  permis  de  contredire  plus  ouvertement 
une  si  noire  médianoeié.  Mais  le  (^nurayer  croyant 
trop  honnête  et  trop  obscur  le  texte  de  Fra  Paolo 
le  rendit  pire  au  moyen  à'uue  explication,  je  dirai  avec 
le  P.  Bonnefoi  dans  la  Maiitjnilé  liislonque ,  p.  125, 
aussi  impudente  que  dénuée  de  preuve.  Mais  ce  puissant 
adversaire  de  le  Courayer  a  néanmoins  voulu  voir 
h  quelle  source  ceux-là  ont  jamais  pu  puiser  cette 
ohcénilé.  Dans  hisilenci;  de  tous  les  hislmiens  de  celte 
époque,  elle  s'est  trouvée  dans  SIeidan ,  ce  bon  ami 
des  papes  et  de  Rome.  Cet  auteur,  liist.  liv.  XXI,  en- 
chérissant sur  la  simplicité  historique  de  la  iable  de 
Ganimède  et  de  Jupiter,  a  fait  allusion  à  cette  sale 
accusation  qu'il  avait  prise,  comme  il  rallestc  lui- 
même,  des  satires  el  des  libelles  de  cette  époque,  et 
dont  cbacun  est  à  même  de  juger  si  la  graviié  de 
l'histoire  doit  tenir  aucun  compte.  Elle  s'est  trouvée 
aussi  dans  une  lettre  de  Thomas  Lnbcr,  ou  Erasle, 
luthérien  ,  bien  plus  homme  infâme  parmi  les  siens 
pour  avoir  été  soupçonné  d'arianisnie.  Cet  auteur 
écrivant  à  Conrad  Pcllicano  jadis  religieux,  puis  apis- 
lat,  et  héréiique  de  la  même  trempe,  cndiellil  colle 
sale  imputation  de  toute  l'imagination  de  la  satire  et 
du  roman.  Celte  lettre,  on  pcul  la  voir  louée  chez 
Jean  Otiingero,  Hist.  ;'ccl.,  tomi'  V,  pnfl;e  527,  aussi 
hérétique  el  grand  faiseur  de  sendjiables  satires  el 
d'aulrcs  pièces  irès-lrivoles,  selon  la  remanpie  de  Ri- 
chard Simon  (ilisl.  crit.  du  vieux  Testament,  liv.  3, 
ch.  19).  Voilà  donc  les  sources  où  ce.^  deux  bons  amis 
(Fra  Paolo  et  son  glosateur  le  Courayri)  onl  puisé 
leurs  eaux.  C'est  à  nous  de  voir  comme  elles  sont 
douf^es  et  limpides. 

(2)  Lettre  du  cardinal  Maffce  au  cardinal  Cervini, 
du  50  mai  1550,  parmi  les  papiers  de  Cervini. 

(5)  t  Voyez  noire  hislorien,  liv.  14,  chap.  15,  n.  4, 
où  il  est  qucslion  de  Pie  IV  et  des  clKHiments  infligés 
par  lui  à  ce  malheureux  cardinal. 
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évéque  d'Imola;  l'un  et  l'autre  avait  acquis 
de  l'expérience  dans  plusieurs  nonciatures 
auprès  des  rois ,  et  dans  d'autres  charges 
très-importantes.  Car  l'amour  de  soi-même, 
supérieur  à  tout  autre  amour,  est  souvent 
cause  que  celui  qui  est  épris  d'un  fol  amour 
pour  un  autre,  ne  con>pte  pas  sur  le  mérite 
de  celui  qui  en  est  l'objet,  au  point  que  sa 
confiance  réponde  à  l'excès  de  sa  passion 
pour  lui,  et  que  s'il  va  au  delà  des  bornes  en 
fui  souhaitant  et  en  lui  faisant  le  plus  de  bien 
qu'il  peut,  il  ne  se  laisse  pas  éblouir  jusqu'à 
s'en  promettre  le  plus  grand  bien  pour  lui- 
même. 

CHAPITRE  VIII. 

Jules  envoie  des  ambassadeurs  à  Vempcreur  et 
au  roi  de  France  afin  de  remettre  le  concile 
à  Trente.  Motifs  qui  déterminèrent  le  Pape. 

1.  L'empereur  désirait  excessivement  que 
le  concile  fût  replacé  à  Trente.  Il  y  allait  de 
son  honneur,  après  tant  et  de  si  solennels  ef- 
forts qu'il  avait  fiits  pour  arriver  à  ce  but, 
et  il  croyait  que  ses  intérêts  et  ceux  de  la  re- 
ligion y  gagneraient,  car  il  espérait,  non  sans 
crainte  toutefois,  y  trouver  le  remède  aux 
troubles  de  l'Allemagne.  Sarpi  en  rapportant 
cette  nouvelle  négociation,  tombe  tout  d'a- 
bord dans  quelques  erreurs  ;  il  dit  en  premier 
lieu,  que  l'empereur  commença  à  l'entamer 
par  l'organe  de  Louis  d'Avila,  grand  com- 
mandeur d'Alcantara,  envoyé  à  Jules  comme 
ambassadeurd'obédicnce(i).Ord'Avilanedit 
pas  un  motàcet  égard,  il  s'en  tint  à  une  simple 
formule  de  compliment.  Le  Pontife  avant  son 
arrivée  en  avait  donné,  comme  nous  l'avons 
rapporté,  l'espérance  à  l'empereur  en  termes 
généraux,  ainsi  qu'il  se  voit  dans  l'instruc- 
tion reii.ise  par  lui ,  et  de  Tolède,  huit  jours 
après  sa  promotion.  Il  ajoute  que  le  Pape 
pressé  ensuite  plus  vivement  par  Mendoza, 
résolut,  dans  son  conseil  privé,  de  satisfaire 
l'empereur;  mais  qu'il  tint  ce  projet  secret, 
et  choisit,  pour  l'exécuter,  une  congrégation 
de  cardinaux  presque  tous  dévoués  à  l'empe- 
reur, afin  que  leur  détermination  aboutil  où 
il  voulait;  qu'il  leur  adjoignit  néanmoins  un 
petit  nombre  de  ses  partisans,  pour  contenir 
les  autres  dans  le  respect.  Tout  cela  n'est  pas 
seulement  contraire  à  ce  que  Sarpi  dit  lui- 
même  si  souvent  du  caractère  ouvert  de  Ju- 
les, mais  encore  à  l'évidence  des  faits;  car 
la  congrégation  fut  composée  des  mêmes  car- 
dinaux (2)  qui  avaient  coutume  d'y  assister, 
quand  ils  étaient  à  Rome  et  bien  portants, 
dans  les  derniers  temps  de  Paul  III  (3),  ex- 
cepté Cervini,  qui  fut  empêché  par  une  mala- 
die qui  le  mit  en  danger  de  la  vie ,  et  qui  le 
força  ensuite  à  sortir  de  Rome. 

2.  Voici  donc  comme  la  chose  se  passa  : 
aussitôt  que  le  Pape  fut  élu,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  il  envoya  Pierre  de  Tolède  (4)  et 

(\)  Cela  est  consigné  dans  rinslruclion  donnée  à 
Trivulce,  nonce  en  France. 

(2)  Le  Journal  du  t9  avril  1550. 

(3)  Le  Journal  du  15  et  du  23  mai. 

(4)  Le  17  et  le  20  février,  comm«  il  est  marqué 
dans  le  Journal. 


l'abbé  Rosset  (1)  qui  avaient  l'un  et  l'autre 
assisté  au  conclave,  celui-là  à  l'empereur, 
celui-ci  à  Henri ,  pour  les  remercier ,  princi- 
palement le  second,  de  la  part  que  leurs  mi- 
nistres avaient  eue  à  son  élection.  Quant  à 
cette  élection,  il  prenait  à  témoin  ces  mêmes 
envoyés  de  la  modestie  et  de  l'humilité  avec 
lesquelles  il  avait  agi,  sans  faire  aucune  dé- 
marche pour  se  pousser,  mais  laissant  le 
tout  à  la  disposition  de  Dieu.  Il  offrait  en 
même  temps  aux  deux  princes  une  affection 
toute  paternelle.  Il  les  exhortait  cordialement 
à  la  paix,  unique  remède  aux  maux  dont 
l'Eglise  était  affligée.  Aussi  voulait-il,  pour  la 
conclure,  s'employerjusqu'au  dernier  soupir, 
sans  épargner  même  sa  propre  vie.  Et  comme 
il  savait  que  la  restitution  qu'il  avait  faite  de 
Parme  à  Octave  déplairait  au  roi  de  France, 
qui  désirait  cette  ville  pour  Horace,  outre 
qu'il  avait  justifié  cet  acte  à  Rome  auprès  des 
cardinaux  de  Ferrare  et  de  Guise,  il  en  ex- 
posa encore  les  raisons  au  roi  par  son  am- 
bassadeur Rosset.  Ces  raisons  étaient  le  ser- 
ment fait  dans  le  conclave,  la  justice,  l'exem- 
ption pour  le  Siège  apostolique  de  la  dépense 
et  des  inquiétudes  qu'occasionnait  la  garde 
de  la  ville,  le  désir  de  ne  point  entretenir  d'i- 
nimitiés entre  les  deux  frères,  les  Farnèse, 
de  ne  point  allumer  la  guerre  en  Italie  et  de 
ne  pas  fournir  à  l'empereur,  par  ses  défiances 
pour  Horace,  le  prétexte  de  s'en  emparer. 
De  l'autre  côté,  il  fit  dire  par  de  Tolède  à 
l'empereur  que,  pour  les  choses  qui  concer- 
naient la  foi,  la  religion,  la  paix  et  la  tran- 
quillité de  la  république  chrétienne,  et  par 
conséquent  la  marche  et   l'achèvement  du 
concile,  sa  majesté  pouvait  compter  de  sa 
part  sur  une  bonne  volonté  et  une  diligence 
telles  qu'il  pensait  bien  qu'elle  en  serait  con- 
tente, pourvu  que,  dans  ce  qui  la  concernerait 
elle-même,  elle  ne  restât  pas  en  arrière  comme 
il  l'espérait,  et  qu'on  levât  certains  obstacles 
qu'avec  le  concours  de  sa  majesté  on  pouvait 
lever  aisément. 

3.  Cependant  quelqu'un  (2)  des  Impériaux 
lança  comme  de  lui-même  au  Pontife  ce  petit 
mot;  que  l'empereur  ne  cesserait  de  se  ré- 
jouir de  sa  promotion  si  seulement  on  parve- 
nait à  régler  un  article,  c'est-à-dire,  l'affaire 
du  concile.  Le  Pape,  également  en  forme  de 
conversation  particuliè-  e,  répliqua  qu'en  cela 
ils  s'accorderaient  facilement ,  à  condition 
toutefois,  que  l'empereur  répondrait  à  sa  sin- 
cérité par  une  sincérité  égale;  qu'ils  s'enten- 
draient l'un  avec  l'autre  en  peu  de  mots  ,  si 
on  voulait  célébrer  le  concile  pour  la  conser- 
vation et  l'exaltation  de  la  foi  catholique, 
pour  la  confusion  des  hérétiques,  pour  l'a- 
vantage de  sa  majeslé  et  de  ses  états  ;  et  non 
pour  l'abaissement  du  Siège  pontifical,  dont 
la  défense,  comme  il  l'espérait,  ne  serait  pas 
moins  l'objet  des  vœux  de  sa  majesté  que 
celle  du  trône  impérial;  et  qu'il  y  avait  cer- 
taines considérations  dont  il  ferait  part  à  sa 
majesté  dans  le  temps  convenable,  non  pour 

(1)  Lettre  de  Dandini  à  Innocent  del  Monte,  du 
23  février  1550. 

(2)  Dans  l'inslruction  donnée  au  nonce  Pigliini, 
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apporter  de  nouveaux,  obstacles,  mais  au 
contraire  pour  lever  ceux  qui  existaient  par 
une  communauté  et  une  union  intime  de  vo- 
lontés et  de  pensées  entre  lui  et  l'empereur. 
De  cette  réponse  quelques-uns  conjecturèrent 
que  le  Pape  projetait  de  s'entendre  avec  l'em- 
pereur au  sujet  du  concile.  Jules  l'ayant  ap- 
pris, Ot  dire  ensuite  à  Charles  (1)  que  ces 
hommes  ne  comprenaient  ni  ce  que  c'était 
qu'un  concile,  ni  jusqu'oiî  allait  l'autorité 
pontificale  par  rapport  au  concile. 

4.  Après  ces  conversations  particulières  en- 
tre le  Pape  et  les  partisans  de  l'empereur  à 
Rome,  arriva  vers  le  milieu  d'avril  (2),  à 
l'ambassadeur  Mendoza,  l'ordre  de  presser  vi- 
vement le  retour  du  concile  à  Trente.  Aussi- 
tôt le  Pape  soumit  cette  affaire  à  la  congré- 
gation, ainsi  que  diverspoints  qu'il  la  char- 
gea d'examiner.  Pendant  ce  temps -là  il  avait 
fait  venir  d'Allemagne  Pighini  (3)  pour  le- 
quel il  avait  une  estime  extraordinaire,  afin 
d'avoir  une  notion  plus  fraîche  et  plus  sûre 
de  l'état  présent  des  affaires.  Il  avait  l'inten- 
tion de  l'y  renvoyer,  comme  il  le  fit,  et  il  y 
laissa,  pendant  ce  court  intervalle  de  temps, 
LippoinanietBertano.  Quand  on  en  vint  à  dé- 
libérer, on  fut  d'avis  que  l'affaire  n'avait  plus 
l'aspect  qu'elle  présentait  du  temps  de  Paul. 
En  effet  les  deux  plus  grandes  difficultés  qui 
s'étaient  rencontrées  à  celte  époque,  c'est-à- 
dire,  le  danger  d'une  contestation  entre  le 
concile  et  le  sacré  collège  à  l'occasion  de  l'é- 
lection du  nouveau  Pontife,  et  par  consé- 
quent d'un  schisme,  et  le  dessein  de  révoquer 
en  doute  la  validité  de  la  translation  faite  par 
autorité  pontificale,  semblaient  alors  dissi- 
pées :  la  première,  non  seulement  parce  qu'on 
avait  un  Pape  autre  qu'un  viellard  décrépit 
dont  on  eût  à  craindre  la  mort  avant  la  fin 
du  concile,  mais  encore  parce  qu'on  avait 
eu  dernièrement  une  preuve  de  la  sincérité 
des  intentions  de  Charles  à  cet  égard  ;  la  se- 
conde, parce  que  les  évêques  espagnols,  de- 
puis le  départ  du  cardinal  Pacheco,  ne  re- 
staient plus  à  Trente,  et  par  conséquent  ne 
témoignaient  pas  être  persuadés  que  le  con- 
cile y  subsistât.  On  jugea  donc  qu'il  parai- 
trait  alors  tout  simplement  que  le  Pape  l'y 
établirait  de  nouveau  :  ce  qui  ne  préjudiciait 
en  aucune  manière  à  son  autorité,  ni  à  celle 
de  son  prédécesseur.  De  l'autre  côté,  au  nom- 
bre des  articles  arrêtés  par  le  collège  (i) ,  et 
que  Jules  avait  jurés  tant  dans  le  conclave 
que  depuis  le  conclave,  était  la  célébration 
du  concile.  Et  les  nonces  d'Allemagne  par 
leurs  lettres,  et  Pighini  de  vive  voix,  ne  ces- 
saient de  représenter  qu'elle  était  nécessaire, 
non  seulement  pour  recouvrer  les  pays  qu'on 
avait  perdus,  ce  qui  semblait  très-difficile, 
les  princes  étant  retenus  par  l'intérêt  qu'ils 
avaient  au  pillage  des  biens  ecclésiastiques , 

(l)  Par  le  nonce  Pighini, comme  il  est  marqué  dans 
son  insiruplion. 

(2]  Le  Journal  du  19  et  du  22  avril. 

(5)  Dans  rinslniclioii  donnée  à  de  Tolède. 

(4)  Tout  cela  esl  dans  un  discours  envoyé  pnr  le 
Pape  en  France,  afin  de  persuader  le  roi  :  il  esl  écrit 
du  H  de  juillet,  comme  il  esl  marqué  dans  le  Journal. 
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et  les  sujets  par  la  licence  et  la  corruption  de 
leurs  mœurs  ;  mais  encore,  pour  ne  pas  per- 
dre ceux  qui  restaient,  et  qui,  attirés  par 
l'appas  du  crime  qu'on  voyait  si  bien  réussir 
aux  autres,  commençaient  à  chanceler.  A 
cela  on  ajoutait  que  ce  serait  un  grand 
échec  pour  l'autorité  pontificale  de  laisser  s'a- 
néantir un  concile  qu'elle-même  avait  trans- 
féré ,  et  qu'ensuite  la  puissance  séculière 
avait  arrêté  et  suspendu  à  force  d'opposition  ; 
que  de  plus  cette  dernière  s'étant  arrogé  le 
droit  de  prescrire  des  lois  en  matière  de  reli- 
gion, jusqu'à  ce  qu'on  vît  les  décrets  du  futur 
concile,  il  ne  restait  pas  d'autre  moyen  de 
faire  disparaître  un  si  grave  inconvénient, 
que  de  tenir  réellement  le  concile.  On  con- 
sidéra également  que  si  le  Pape  et  le  sacré 
collège  ,  sourds  aux  instances  si  solennelles 
de  l'empereur  et  de  l'Allemagne,  qu'approu- 
vaient aussi  le  roi  de  Pologne  et  presque 
tous  les  fidèles,  ne  montraient  pas  d'empres- 
sement pour  la  célébration  de  ce  concile ,  ce 
serait  fournir  un  beau  prétexte  à  l'empereur 
de  suppléer  au  défaut  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. 

5.  Or,  admise  une  fois  la  nécessité  de  tenir 
le  concile,  on  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de 
le  tenir  ailleurs  qu'à  Trente.  Premièrement, 
parce  que  si  l'on  voulait,  ou  le  remettre  à  Bolo- 
gne, ou  le  convoquer  dans  une  autre  ville,  il 
fallait  d'abord  commencer  par  juger  la  ques- 
tion portée  devant  le  Pontife  précédent,  et 
qui  n'avait  jamais  été  décidée,  la  validité  de 
la  translation  ;  que  cette  cause  ayant  été  pro- 
voquée par  Jules  lui-même,  alors  légat,  qui 
depuis  n'avait  jamais  cessé  de  la  soutenir, 
chacun  le  considérerait  comme  un  juge  pas- 
sionné et  suspect  dans  un  procès  où  il  s'agis- 
sait d'approuver  ou  de  condamner  un  de  ses 
actes  les  plus  remarquables.  Secondement, 
laissant  de  côté  les  raisons  et  venant  au  fait, 
les  Français  eux-mêmes  avaient  avoué  qu'on 
ne  réussirait  jamais  à  réunir  un  concile  œcu- 
ménique dans  un  lieu  auquel  Charles,  maître 
de  tant  de  royaumes,  n'agréerait  pas;  et  ce 
prince,  d'accord  avec  toute  l'Allemagne,  ne 
voulait  pas  agréer  un  lieu  moins  incommode 
ni  moins  suspect  aux  autres  nations  que  ce- 
lui de  Trente  II  paraissait  donc  nécessaire  de 
remettre  le  concile  dans  cette  ville. 

6.  Cela  supposé,  il  restait  deux  points  aux- 
quels il  fallait  pourvoir;  l'un,  c'était  l'assen- 
timent du  roi  Henri  sans  lequel  on  savait 
bien  que  le  concile  ne  serait  ni  universel  ni 
utile  à  la  chrétienté,  et  que,  même  en  ce  cas, 
il  lui  susciterait  de  nouveaux  troubles  en 
France.  Aussi,  tant  pour  cette  considération 
(l)qu'à  cause  de  son  amitié  pour  le  roi,  il 
l'assura  dès  le  commencement,  par  l'organe 
du  cardinal  de  Guise,  qu'il  ne  concluerait  rien 
dans  cette  affaire  sans  avoir  prévenu  sa  ma- 
jesté. L'autre,  c'était  une  décision  quelcon- 
que à  prendre  irrévocablement  touchant  la 
manière  dont  on  devrait  procéder,  afin  que 
le  concile  n'entraînât  ni  les  longueurs  ni  les 
embarras  de  l'assemblée  précédente.  Pendant 

(1)  Dans  l'iiislruciion  donnée  au  uonçe  Tnvulce. 
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Rome  on  était  encore  dans  l'incerti- 
tude et  qu'on  n'avait  rien  d'arrêté,  l'empe- 
reur (1),  qui  avait  ordonné  une  autre  diète 
à  Augsbourg  pour  le  2k  juin,  afin  d'arran- 
ger les  choses  avant  de  quitter  l'Allemagne, 
fit,  par  l'entremise  deMendoza,  de  très-vives 
instances  auprès  du  Pontife,  pour  obtenir 
une  prompte  réponse;  témoignant  qu'il  pren 
drait  un  autre  parti  dans  la  diète,  si  le  Pape 
souffrait  que  sa  demande  fût  repoussée.  Alors 
Jules,  sans  y  mettre  le  moindre  retard,  lui 
envoya  comme  nonce  le  même  Pighini  qui 
venait  d'être  promu  (2)  à  l'archevêché  de 
Manfredonia  ;  il  le  chargea  de  la  réponse  que 
nous  rapporterons  peu  après,  et  rappela  Lip 
pomani(3)  et  Bertano,  comme  nécessaires  en 
Italie.  Dans  le  même  temps  et  pour  les  mêmes 
affaires  ,  il  envoya  également  comme  nonce 
au  roi  de  France  Trivulce,  évêque  de  Toulon. 
Ainsi  la  promotion  de  Jules  ne  rendit  pas 
plus  difficile  le  retour  du  concile  à  Trente, 

comme  on  aurait  pu  le  croire  en  voyant  ap-  à  se  plaindre ,  et  que  par  là  il  serait  maître 
peler  au  souverain  pouvoir  un  Pontife  opposé  de  toute  l'Allemagne  qui  lui  resterait  sou- 
à  cette  mesure.  Au  contraire,  elle  la  favorisa  mise  et  attachée  ;  que  si,  au  contraire,  on  lui 
en  écartant  un  cardinal  égal  en  pouvoir  à  ses  accordait  le  concile  ,  il  serait  dans  la  néces- 
collègues,  puissant  par  son  influence  et  qui  site,  pour  conserver  sa  réputation  et  pour 
s'était  prononcé  contre  ce  retour.  contenter  les  catholiques  qui  l'avaient  aidé 

CHAPITRE  IX.  •l'îos  la  guerre,  de  forcer  les  hérétiques  à 

Ordres  donnés  aux  deux  nonces ,  principale-     vivre  dans  la  soumission  qu'ils  avaient  pro- 
ment par  rapport  aux  affaires  du  concile  """"    .^.,,,..00.^,,  ^  io„.,^!i^  ^..  00,,..:.  ...,':i„ 


le  compte  que  le  Pape  aurait  à  rendre  à  Dieu 
et  aux  hommes  si ,  tandis  qu'au  milieu  de  la 
grande  confusion  où  se  trouvait  l'Allemagne, 
catholiques  et  hérétiques  offraient  de  se  sou- 
mettre au  concile  de  Trente,  lui  se  refusait 
opiniâtrement  à  l'y  célébrer.  Quand  on  en 
vint  aux  objections  d'intérêt,  qui  sont  ordi- 
nairement les  plus  difficiles  à  résoudre  ,  on 
trouva  aussi  que  c'était  là  qu'il  était  plus  dif- 
ficile de  convaincre  le  prince  ;  car  Henri  re- 
gardait comme  préjudiciable  pour  lui-même 
ce  qui  devait  être  avantageux  à  Charles ,  et 
comme  avantageux  à  Charles  ce  qu'il  deman 
dait  si  ardemment.  Néanmoins  ,  pour  faire 
revenir  le  roi  d'une  telle  opinion,  on  recou- 
rut à  une  distinction  subtile. 

2.  On  dit  qu'il  était  bien  de  son  intérêt  pour 
l'empereur  de  demander,  mais  non  d'obtenir 
le  concile;  que  si  on  rejetait  sa  demande, 
il  aurait  un  prétexte  de  s'entendre  avec  les 
hérétiques,  sans  que  les  catholiques  eussent 


1.  Le  but  de  la  mission  de  ces  nonces  était, 
d'une  part,  d'engager  le  roi  de  France  à  con- 
sentir de  bon  gré  à  la  célébration  du  concile 
dans  la  ville  de  Trente,  et  à  ne  pas  s'offenser 
de  cette  condescendance  du  Pape  pour  l'em- 
pereur ;  de  l'autre  ,  d'engager  l'empereur  à 
admettre  la  manière  dont  on  pouvait  assem- 
bler le  concile  à  Trente,  à  la  satisfaction  du 
Pape  et  du  roi  de  France. 

Pour  atteindre  le  premier  but,  on  eut  soin 
de  combattre  dans  l'esprit  de  Henri  les  ob- 
jections que  pouvaient  le  porter  à  faire  sa  ré- 
putation ,  sa  susceptibilité  et  son  intérêt. 
Quant  à  sa  réputation,  on  s'attacha  à  lui  faire 
comprendre  que  le  Pontife  avait  eu  en  cela, 
pour  lui,  les  égards  et  la  bienveillance  qu'il 
lui  avait  promis,  puisqu'il  ne  lui  avait  caché 
rien,  et  qu'il  n'avait  rien  fait  sans  lui  deman- 
der son  avis.  Alors  on  rappelait  ce  que  Jules 
avait  dit  successivement  sur  cette  affaire, 
dans  ses  conversations  avec  le  cardinal  de 


mise ,  soumission  à  laquelle  on  savait  qu'ils 
étaient  très-opposés;  car  ils  craignaient, 
d'un  côté,  d'avoir  à  vider  leurs  mains  des 
dépouilles  enlevées  à  l'Eglise  et  de  se  les  voir 
enchaîner  par  les  lois  ecclésiastiques  ;  qu'ain- 
si, ou  ils  obéiraient  à  contre-cœur,  pleins  de 
rage  et  disposés  à  l'assouvir  à  la  moindre 
occasion,  et  dès  lors  effraieraient  l'empereur, 
livré  aux  soupçons  et  aux  souris  ,  ou  ils  re- 
fuseraient ouvertement  d'obéir  et  le  force- 
raient à  recommencer  de  nouveau  la  guerre 
avec  eux;  et,  dans  ces  deux  suppositions,  ils 
lui  ôleraient  la  possibilité  de  molester  les 
autres,  surtout  les  Français.  On  ajoutait  que, 
pendant  le  concile,  l'empereur  ne  pourrait 
troubler  la  paix  pour  ne  pas  troubler,  à  la 
vue  des  Allemands,  le  concile  lui-même  qu'il 
disait  avoir  procuré  pour  leur  complaire  ,  et 
qui  avait  pour  but  direct  la  paix;  qu'au  con- 
traire ,  si  c'était  le  Pape  qui  venait  à  rejeter 
sa  demande,  Charles  n'en  serait  que  plus 
puissant,  que  moins  obligé  à  des  mesures, 
ot    par   conséquent    plus   formidable;   que 


Guise  et  avec  l'ambassadeur  Durfé,  et  ce  qu'il     ,.     .  ,-.,-•'  ^- 1 

avait  fait  dire  au  roi  par  sou  nonce  ordinaire     1  empereur  n  ayant  donc  rien  a  gagner  a  la 
touchant  le  même  sujet.  Par  rapport  à  sa  sus-     te"«c  du  concile  a  Trente ,  le  roi  n  aya.t  pas 


ceptibilité ,  on  chercha  à  lui  montrer  que  le 
Pape  ne  se  portait  pas  à  agir  ainsi  par  suite 
des  demandes  importunes  que  l'empereur 
avait  faites,  comme  quelques-uns  l'avaient 
suggéré  à  sa  nu.joslé  ;  mais  par  zèle  et 
par  une  nécessité  publique  bien  connue  aussi 
des  autres  princes  et  de  tous  les  ordres  de 
fidèles.  Outre  cela  ,  on  exposait  les  raisons 
que  nous  avons  rapportées  précédemment  et 

(1)  Elle  esl  indiquée  d;vns  riiislruction  précitée,  et 
plus  au  long  dans  le  discours  envoyé  depuis. 

(2)  Le  30  mai,  comme  il  est  marqué  dans  les  Actes 
consisloriaux. 

(3)  Le  1"  juillet,  comme  il  est  dit  dans  le  Journal. 


a  craindre  qu'elle  lui  fût  préjudiciable; 
que  la  première  condition  devait  être  de  ne 
pas  y  traiter  ou  des  affaires  d'état  ou  des  pri- 
vilèges de  l'Eglise  gallicane,  mais  des  autres 
matières  ecclésiastiques  en  général ,  dont  il 
ne  pouvait  résulter  aucun  dommage  pour  la 
France.  On  rapportait  ensuite  au  roi  les  con- 
ditions que  le  Pape  exigeait  de  l'empereur. 
Ces  conditions,  nous  n'allons  pas  tarder  à  les 
faire  connaître,  en  parlant  de  la  commission 
confiée  à  Pighini. 

3.  Il  fut  donc  enjoint  à  Pighini  d'exposer 
d'abord  à  l'empereur  que  la  bonne  harmonie 
entre  les  princes,  dépendant  en  grande  par- 
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lie  de  la  conduite  des  ministres  par  l'organe  aies  communiquer  à  ses  amis  confidentielle- 
desquels  ils  se  transmettent  leurs  sentiments,  ment  pour  qu'elles  fussent  ainsi  divulguées, 
le  Pontife  priait  sa  majesté  de  compter  pour  Mais  ceci  paraîtra  par  trop  invraisemblable  à 
rien  ce  que  dirait  ou  écrirait  de  ses  inten-  quiconque  voudra  lire  l'instruction  de  Tri- 
tions  tout  autre  que  Pighini  lui-même  ,  au-  vulce,  où  l'on  voulait  persuader  au  roi  que  la 
quel  seul  il  donnait  sa  confiance.  Ensuite,  tenue  du  concile  à  Trente  ne  serait  ni  uti'e 
après  avoir  rappelé  les  négociations  précé-  ni  agréable  à  l'empereur.  On  y  parle  si  défa- 
den(es  et  tout  ce  que  nous  avons  raconté  ail-  vorablcment  des  intentions  de  ce  prince,  et 
leurs;  on  proposait  à  sa  majesté  le  retour  avec  si  peu  de  ménagement  pour  sa  grandeur, 
du  concile  à  Trente  de  la  manière  suivante  :  gue  de  pareilles  pensées  étaient  bien  propres 
Qu'on  se  procurerait  l'agrément  du  roi  très-  à  concilier  au  concile  l'assentiment  du  roi 
chrétien  et  l'assistance  des  prélats  français;  dans  un  entretien  secret ,  mais  ne  pouvaient 
faute  de  quoi,  au  lieude  rien  rendre  à  l'Eglise,  être  rendues  publiques  sans  indigner  avec 
on   courrait  risque  de   faire    de   nouvelles  raison  l'empereur.  11  est  bien  difficile  d'ar- 
pertes,  et  le  concile  général  n'aurait  abouti  ranger  un  récit  controuvé;  car  il  faut  tour- 
à  rien  autre  chose  qu'à  produire  un  concile  ner  à  la  fois  son  attention  de  tant  de  côtés 
national.  De  plus,  si  le  concours  de  ce  grand  différi  nls.  D'un  autre  côté,  on  ne  tarde  pas  à 
royaume  venait  à  manquer,  ceux  quine  se  découvrirsoudainement,parquelque  endroit, 
laissaient  pas  éblouir  par  le  nom  de  concile,  l'invraisemblance  qui  rend  ridicules  et  l'in- 
prendraient  de  là  occasion  de  le  mépriser;  que  venteur  et  l'invention. 
pour  engager  le  roi,  il  n'y  avait  rien  de  CHAPITRE  X. 
mieux  à  faire  que  de  lui  déclarer  qu'on  ne  a7/^«^,v,/.v„o  ^/„„  ^            ,  i-'rr     i,  >    i   ,> 
traiterait,  dansVette  assemblée,  rien  qui  lui  ^^^'''''^''Ztl  T    f  '  difficultés  de  Vem- 
fût  préjudiciable;  qu'autrement,  pour  peu  ,   „        ^'''''''  louchant  Parme. 
qu'on  fût  sincère,  on  éail  obligé  d'avouer  1- H  sembla  que  l'affaire  prendrait  une  heu- 
qu'il  ne  devait  pas  se  fier  à  un  concile  qui  se  f,^"^*^  issue;  car,  du  côlé  de  la  France  où 
tenait  sur  le  territoire  autrichien  ;  qu'ayant  *  o."  craignait  de  la  difficulté,  on  trouva  les 
égard  à  la  pauvreté  des  prélats  italiens,  aux  Jl^ies  aplanies  (1)  :  c'était  l'effet  de  la  con- 
désagréments  passés,  à  l'aversion  qu'inspi-  "«ince  qu'avait  le  roi  dans  la  bienveillance 
rait  le  séjour  de  Trente,  à  la  dignité  des  legUs  ""  ^^V^y  confiance  qui  porte  à  interpréter  en 
apostoliques  et  à  celle  du  concile,  il  fallait  ^'^"  *^"^  ^-  ^"'  pa^alt  douteux.  Quant  à  ce 
s'y  prendre  de  manière  à  éviter  l'oisiveté  et  ^"'  concernait  Pighini(2),  i!  était  indubitable 
les  lenteurs  précédentes,  qui  auraient  pu  ame-  q«e,  porteur  d'une  réponse  si  désirée,  il  trou- 
ner  une  pernicieuse  et  honteuse  dissolution  ;  ye>'ail  tle  la  réciprocité,  de  la  reconnaissance 
que  par  conséquent  il  fallait  que  sa  majesté,  ^  ^^  ^o,"»*  impériale,  comme  il  arriva  en  eiïet. 
dans  la  diète  actuelle,  arrêtât  de  nouveau  et  pranvele  s  étant  mis  à  examiner  avec  Charles 
avec  énergie  la  soumission  des  protestants,  et  ^^^  conditions  que  proposait  le  Pape  ,  relati- 
qu'elle  donnât  des  ordres  formels  pour  qu'ils  y,^'"!''"!  a  la  première  qui  regardait  le  roi  de 
eussent  à  ne  pas  s'en  dispenser;  que  s'ils  s'y  Franco,  il  fut  d'avis  que  sa  Sainteté  devait  s'ef- 
refusaient,  il  n'y  avait  plus  besoin  d'un  con-  forcer  de  le  faire  prendre  part  au  concile, 
elle,  comme  la  première  fols,  pour  const  ter  "^^'^  "  "^  pensa  pas  que  l'empereur  dût  cni- 
leur  rébellion  ;  mais  que  leur  rébellion  étant  PjpJ^»*  fa  médiation  pour  cela.  11  disait  que 
flagrante,  il  ne  restait  plus  à  l'empereur  qu'à  ^  *^^'"^  ^  l'autorité  pontificale  d'appeler  les 
continuer  à  employer  contre  eux  la  voie  de  autres  au  concile  ;  que  le  devoir  de  sa  ma- 
la  force  ;  qu'on  ne  remettrait  point  en  ques-  J^^*^  impériale  serait  d'y  prendre  part  et  de 
tion  les  décrets  du  dernier  concile ,  ni  ceux  '9i'cer  ses   états  à  se  conformer  à  ses  déci- 
des conciles  anciens  ;  qu'autant  le  Pape  cher-  ^'^,"^-  ^^  ^P^^^  cette  excuse  qui  était  la  plus 
chait  en  cela  la  satisfaction  et  l'avantage  de  spécieuse ,  on  avoua  ce  qui  était  plus  vrai, 
Pempereur,  autant  il  avait  droit  d'espérer  c  est-a-dire    que   la   médiation   de  Charles 
que  sa  majesté  maintiendrait  son  autorité  pourrait  nuire  plus  qu'elle  ne  servirait, 
apostolique,  qu'il  tenait  immédiatement  de  ^:  Relativement  à  la  promptitude  de  l'exé- 
Dieu  ;  que  si  quelqu'un ,  soit  défaut  de  zèle,  cution,  il  affirma  que  l'empereur  y  était  beau- 
soit  défaut  de  lumière,  venait  à  tramer  quel-  ^oup  plus  intéressé  que  le  Pontife  ;  qu'en 
que  chose  de  contraire  au  concile,  sa  majesté  effet  il  était  manifeste  que,  pendant  tout  le 
ne  devait  pas  trouver  mauvais  que  le  Pontife  temps  que  durerait  le  concile,  sa  majesté  se- 
y  pourvût  par  les  moyens  convenables.  ^^^}  Çomme  enchaînée  en  Allemagne,  parce 

On  ajoutait  ensuite  d'autres  instructions  Q"  elle  savait  bien  que  le  concile  n'agirait 

et  d'autres  propositions,  comme  nous  l'avons  utilement  qu  en  tant  et  qu'autant  qu'elle  lui 

déjà  remarqué,  pour  assoupir  le  différend  de  imprimerait  de  près  force  et  vigueur;  que, 

Parme.  "  ""  autre  cote ,  une  prolongation  de  séjour 

4.  Sarpi  montre  bien  qu'il  a  vu  ces  instruc-  ^^ans  cette  contrée  nuirait  beaucoup,  et  à  sa 

lions  ;  mais  il  nous  les  présente  sous  la  forme  ^^"^*^  e^  a  ses  états  ;  que  le  moyen  le  plus 

la  plus  terne  qu'il  peut,  pour  dissimuler  ainsi  Ç^"^*  ^"*  paraissait  être  celui-ci  :  que  le  Pape 

ce  qu'il  y  a  d'éclatant  et  de  digne  dans  le  pon-  Presserait  a  Rome  ,  de  l'avis  d'hommes  sages 

tificat;  c'est  encore  avec  plus  de  noirceur  et  zèles,  une  bulle  pour  la  réforme  générale; 

qu'il  prête  au  Pape  l'acte  de  dissimulation  ^"^  ^^^^e  bulle,  qui  aurait  l'approbation  des 

engagea  Jules-César  Canani ,  son  secrétaire,  à  Dandini .  du  15  août  1550.                            ^ 
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évêques  les  plus  dévoués  à  sa  Sainteté  et  à 
sa  majesté  ne  pourrait  manquer  de  réunir  un 
nombre  de  suffrages  suffisant;  et  puis,  di- 
sait-il, une  partie  des  dogmes  était  déjà  dé- 
crétée ,  et  les  travaux  des  Pères  de  Trente 
avaient  tellement  disposé  l'autre,  qu'y  mettre 
la  dernière  main  serait  l'affaire  de  peu  de 
temps.  Dans  cet  entretien,  le  nonce  s'aperçut 
que  les  idées  des  Impériaux,  relativement  à 
la  réforme,  étaient  bien  changées  ;  car,  jus- 
que-là, ils  avaient  insisté  surtout  pour  que  la 
réforme  fût  le  premier  et  comme  l'unique 
objet  du  concile.  Ils  s'imaginaient  par  ce 
moyen  pouvoir  apaiser  l'Allemagne.  Dans  la 
suite,  instruits  par  l'expérience,  ils  s'étaient 
aperçus  que  l'agitation  de  cette  mer  tenait  à 
ce  qu'elle  voulait  franchir  ses  limites  ;  que 
par  conséquent  les  restreindre  ne  serait  pas 
apaiser,  mais  irriter  davantage  la  tempête. 
Ainsi ,  au  milieu  de  cette  fermentation  des 
esprits,  l'expérience  apprenait  que  les  légères 
réformes  faites  précédemment  ne  pouvaient 
être  mises  à  exécution.  Outre  cela ,  ces  sages 
ministres  voyaient  bien  qu'il  y  aurait  beau- 
coup plus  à  réformer  dans  les  villes  du  do- 
maine de  l'empereur,  que  dans  celles  de  la 
domination  romaine.  Cependant  à  une  autre 
époque ,  les  circonstances  ayant  changé  de 
nouveau,  on  vit  renaître  les  premières  pré- 
tentions, comme  nos  lecteurs  le  verront  dans 
le  cours  de  l'histoire. 

3.  Quant  à  la  soumission  des  protestants, 
on  parla  de  faire  en  sorte  que  tous  les  ordres 
de  l'Allemagne  suppliassent  le  Pape  de  con- 
tinuer le  concile  à  Trente,  afin  qu'ils  fussent 
plus  obligés  à  observer  ce  qui  serait  fait  à 
leur  demande.  Enfin,  pour  ce  qui  regardait 
rautoritépapale,Granvelleditqu'outre  qu'elle 
s'y  sentait  portée  par  son  zèle  pour  la  reli- 
gion, sa  majesté  la  défendrait  non  seulement 
par  reconnaissance  pour  la  bienveillance 
dont  elle  était  redevable  au  présent  Pontife, 
mais  de  plus  parce  que  la  diminuer  serait  af- 
faiblir en  même  temps  la  sienne  propre.  Il 
déclara  que  l'expérience  leur  avait  fait  con- 
naître deux  vérités  :  l'une  que  la  licence  et 
l'inconstance,  en  fait  de  religion, déchaînent  les 
peuplesqui  tombent  dans  la  licence  et  l'incon- 
stance politiques  ;  car  ils  apprennent  à  mépri- 
ser comme  vaine  etimaginaire  toute  puissance 
qui  est  fondée  sur  des  motifs  de  devoir  et  non 
sur  les  considérations  de  la  force  ;  l'autre,  que 
pour  conserver  à  la  religion  la  vénération  et 
l'immutabilité,  il  faut  lui  reconnaître  un  chef 
universel  et  visible,  parce  que  l'orgueil  hu- 
main ne  daigne  pas  vénérer  longtemps  ce  qui 
est  méprisé  par  le  plus  grand  nombre,  et 
parce  que  l'esprit  renfermé  dans  les  sens  ne 
se  forme  pas  une  idée  vive  de  ce  qui  ne  lui 
est  pas  représenté  par  les  mêmes  sens.  Il  af- 
firma également  qu'on  voyait  clairement 
combien  la  liberté  accordée  aux  prédicanls 
avait  diminué  l'autorité  de  l'empereur;  mais 
qu'on  ne  pouvait  plus  la  réprimer  que  parles 
armes.  Telle  est  la  condition  de  l'homme, 
aussi  faible  dans  ses  conceptions  que  dans 
ses  actes  :  il  ne  lui  est  pas  facile  de  discerner 
le  mal  tant  que  le  remède  serait  applica- 


ble ;  et  quand  le  mal  lui  est  connu,  il  est  incu- 
rable. 

k.  Le  nonce  ne  trouva  pas  les  mêmes  dis- 
positions relativement  aux  affaires  de  Parme. 
Il  y  avait  à  la  cour  impériale  deux  opi^ 
nions  ;  la  première  était  celle  du  sénat  mi- 
lanais :  il  prétendait  que  cette  ville,  ainsi 
que  Plaisance  (1),  appartenait  évidemment  à 
l'empereur;  la  seconde,  celle  de  Gonzague  : 
il  soutenait  que  l'état  milanais  serait  tou- 
jours en  grand  danger  tant  qu'il  serait  borné 
d'un  côté  par  le  Piémont,  occupé  alors  par 
les  Français,  ennemis  implacables  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  et  de  l'autre  par  la 
ville  de  Parme ,  possédée  par  les  Farnèse  , 
qui,  se  croyant  offensés  et  dépouillés,  devaient 
être  regardés  comme  ennemis.  En  consé- 
quence il  fut  répondu  au  nonce  (2)  que  l'em- 
pereur désirait  qu'on  décidât  cette  affaire 
par  le  droit,  ce  qui  voulait  dire  par  la  force  : 
car  la  force  est  le  bras  non  seulement  qui 
soutient,  mais  même  qui  sanctionne  le  droit. 
Entre  particuliers  la  seule  menace  de  la  force 
suffitau  droit qu'appuientquelques  sergents; 
mais  entre  monarques,  il  faut  l'emploi  de  la 
force  soutenu  de  grandes  armées. 

CHAPITRE  XI. 

Préparatifs  du  Pontife  pour  la  bulle  de  la  ré- 
forme et  du  concile.  Nouvelles  négociations 
relativement  à  Parme  et  à  Plaisance.  Inti- 
mation du  concile. 

1.  Le  Pontife  ayant  reçu  ces  réponses,  tra- 
vailla aussitôt  à  la  bulle  de  la  réforme.  Il 
chargea  d'abord  Massarelli  (3),  autrefois  se- 
crétaire du  concile,  et  alors  ministre  secré- 
taire d'état,  de  faire  sur  cette  matière  un  rap- 
port dans  lequel  il  relaterait  ce  qui  avait  été 
proposé  dans  le  concile  à  ce  sujet,  et  qu'on 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  mettre  à  exécution. 
Ensuite  il  appela  par  brefs  à  Rome,  pour  y 
traiter  avec  lui  cette  affaire,  les  cardinaux 
Cervini  et  Polus,  autrefois  ses  collègues,  et 
Morone  exercé  dans  les  nonciatures  et  les  lé- 
gations d'AHemagne.  Réunis  aux  autres,  ils 
tinrent  sur  cet  article  différents  conseils  (4), 
et  plusieurs  fois  il  en  fut  question  en  plein 
consistoire.  Bien  plus ,  on  statua  aussi  que, 
chaque  semaine,  on  tiendrait  à  la  même  occa- 
sion deux  ou  trois  réunions  présidées  par  le 
doyen,  et  une  autre  présidée  par  le  Pon- 
tife. Mais  enfin  on  constata  toujours  l'exis- 
tence du  même  inconvénient  qui  avait  em- 
pêché le  Pontife  précédent  de  mettre  un 
tel  projet  à  exécution ,  c'est-à-dire  qu'on 
craignit  qu'au  milieu  de  tant  de  passions  et 
de  tant  de  défiances  ,  il  n'y  eût  point  de  loi  de 
réforme  qui  ne  fût  l'objet  du  blâme  et  des 
mauvaises  interprétations  de  la  communauté, 
si  ce  n'était  pas  la  communauté  elle-même 

(1)  Voyez  Adrien,  liv.  8. 

(2)  Cela  csl  dans  une  réponse  du  pape  à  Pigliini.du 
14  octobre  1550,  que  nous  citerons  ensuite. 

(5)  Le  Journal  du  7  et  du  28  seplen)l)re  1550. 
(4)  Actes  consistoriaux ,  du  3  et  du  23  oclobre,  du 
5  et  du  28  novembre  1550. 
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qui  portait  la  loi.  On  fit  aussi  plusieurs  as- 
semblées (1)  dans  le  but  de  dresser  la  bulle 
relative  au  concile;  l'empereur,  impatient  de 
retourner  en  Espagne,  en  pressait  la  tenue 
auprès  des  partisans  du  Pontife  (2).  Cepen- 
dant la  proximité  de  l'hiver  ne  permettait 
plus  d'espérer  qu'on  pût  le  rassembler  avant 
lasiiison  prochaine.  Dans  ces  circonstances, 
l'affaire  de  Parme  donnait  beaucoup  à  pen- 
ser; car  de  là,  comme  des  entrailles  d'un 
volcan,  pouvait  jaillir  tout-à-coup  une  irrup- 
tion qui  porterait  partout  l'incendie. 

2.  Le  Pontife  continuait  (3)  à  donner  aux 
Farnèse  toute  sorte  de  marques  d'affection , 
au   point  qu'il  avait  logé  pendant  quelques 
jours  dans  les  deux  palais  que  le  cardinal 
Alexandre  possédait  à  Rome,   l'un  comme 
patrimoine,  l'autre  comme  résidence  du  vice- 
chancellier,  et,  par  une  distinction  extraordi- 
naire, il  y  avait  célébré  le  consistoire.  Ainsi, 
par  suite  de  cette  bienveillance  et  en  même 
temps   afin  d'empêcher  ces  seigneurs  de  se 
mettre  sous  l'égide  de  la  France ,  pour  se 
soustraire  à   l'épée    de    l'empereur     qu'ils 
voyaient  suspendue  sur  leur  tête,  et  de  trou- 
bler par  là  le  repos  de  l'Italie  et  les  apprêts 
du  concile, quoique  le  cardinal  demeurât  hors 
de  Rome,  dans  des  lieux  peu  éloignés  et  déli- 
cieux, le  Pontife  lui  faisait  rendre  un  compte 
exact  (4)  de  ce  qui  se  passait  dans  ces  délibé- 
rations, l'assurant  qu'il  ne  manquerait  jamais 
â  proléger  Parme  et  sa  famille.  D'un  autre 
côté  il  ne  cessait  de  s'employer  de  la  manière 
la  plus  active  à  traiter  définitivement  avec 
l'empereur  (5).  En  conséquence  il  chargea 
Pighinide  répliquer  à  la  réponse  de  Charles 
que  nous   avons    rapportée,  que,  depuis  la 
création  du  monde,  on  trouverait  à  peine  un 
exemple    d'un   démêlé  entre   deux    princes 
souverains,  non  soumis  à  un  maître  commun, 
qui  ait  été  décidé  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  la  guerre;  que  si  les  juriscon- 
sultes de  Milan  attribuaient  un  droit  mani- 
feste à  l'empereur  sur  cette  ville,  les  juriscon- 
sultes de  Rome  ne  l'attribuaient  pas  moins 
au  Pontife;  qu'on  ne  pouvait  donc  trouver 
de  meilleurs  moyens  de  conciliation  que  l'ar- 
rangement en  question  ;  qu'il  serait  à  l'avan- 
tage de  l'empereur  ,  puisqu'il  corrigerait  en 
quelque  sorte  le  vice  de  la  spoliation,  et  co- 
lorerait d'un  titre  plus  honnête  la  posses- 
sion ;  que  le  duc  Octave  n'était  pas  un  prince 
assez  puissant  pour  que  les  ministres  de  sa 
majesté   eussent  à   craindre   ses   attaques , 
surtout  si  on  ne  permettait  pas  çà  et  là  l'é- 
rection de  nouvelles  fortifications,  bien  plus, 
si  on  détruisait  celles  qui  avaient  déjà  été 
faites  entre  Parme  et  Plaisance  ,  villes  assez 
distantes  l'une  de  l'autre.  Telles  étaient  les 
exhortations  de  Jules  ;  mais  au  lieu  que  la 
ratification  de  cet  accommodement  aurait 

(1)  Le  Journal,  siillout  du  23  octobre,  du  5  cl  du 
28  novembre  1530. 

(2)  Ola  se  trouve  dans  une  lettre  de  Pighinielest 
indiqué  dans  le  Journal  du  8  octobre  tSriO. 

(5)  Journal  du  50  ju.llet  et  du  8  août  L^50. 

(4)  Le  journal  du  14,  du  1b  et  du  18  septembre  1550. 

(5)  Lettre  écrite  à  Pighin,ici.i octobre  1550. 


établi  l'empereur  dans  une  possession  paisi- 
ble et  perpétuelle  de  Plaisance ,  son  refus 
jeta  le  trouble  dans  les  affaires  d'état  et  de 
religion,  et  fut  cause  que  non  seulement  il 
n'acquit  point  Parme,  mais  qu'enfin  il  crut 
à  propos  même  de  rendre  Plaisance. 

3.  Cependant,  dans  la  diète,  on  proposa  à 
l'Allemagne  de  se  soumettre  au  concile.  Et 
comme  dans  le  projet  de  rédaction  de  cette 
proposition  on  disait  :  qui  sera  continué  à 
Trente,  le  nonce  ,  à  qui  il  fut  communiqué , 
s'y  opposa  (1) ,  pour  ne  pas  laisser  porter 
atteinte  à  la  validité  de  la  translation.  Ainsi 
on  substitua  d'autres  termes.  Le  duc  Maurice,  • 
nouvel  électeur  de  Saxe,  demanda  un  concile 
qui  ne  dépendît  aucunement  du  Pape,  et  où 
ceux  de  la  confession  d'Augsbourg  eussent 
voix  délibérative  :  on  rejeta  cette  motion  (2) 
comme  opposée  aux  dispositions  de  la  diète 
précédente.  Les  autres,  tant  catholiques  que 
protestants  ,  consentirent  absolument  (3). 
Ainsi  l'empereur  notifia  au  Pontife  la  preuve 
de  la  soumission  de  l'Allemagne,  et  celui-ci 
publia  dans  le  consistoire  une  bulle  qui  fut 
entièrement  dictée  par  lui  (4)  pour  reprendre 
le  concile  à  Trente.  Il  l'intimait  pour  les  ca- 
lendes de  mai. 

4.  Sarpi  raconte  que  la  rédaction  de  cette 
bulle  déplut  à  l'empereur  et  aux  zélés  catho- 
liques, parce  que,  comme  il  l'insinue  en  cet 
endroit  et  comme  il  l'affirme  ailleurs ,  on  y 
disait  ouvertement  qu'on  continuerait  le 
concile  à  Trente,  et  on  enlevait  par  là 
aux  protestants  tout  espoir  d'examiner  de 
nouveau  les  décrets  antérieurs,  espoir  sans 
lequel  on  ne  devait  pas  s'attendre  à  les  voir 
paraître  au  concile.  Outre  cela,  dit-il,  on  s'y 
exprimait  en  termes  trop  clairs  et  trop  peu 
mesurés  sur  la  suprématie  que  le  Pontife  y 
devait  exercer.  Et  il  ajoute  que  l'ambas- 
sadeur Mendoza  essaya  inutilement  de  la  faire 
modifier.  Pour  moi ,  je  ne  sais  rien  de  cela 
même  ,  je  sais  que  cela  est  en  partie  faux  et 
en  partie  invraisemblable.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'il  y  eût  dans  la  bulle  de  terme  qui  fît  al- 
lusion à  la  continuation,  comme  le  feint  Sarpi, 
pour  donner  insidieusement  à  croire  aux  lec- 
teurs, que  le  débat  qui  avait  existé  entre 
Charles  V  et  Paul  III  avait  été  terminé  à  l'a- 
vantage de  Charles  par  le  successeur  de  Paul. 
L'empereur  avait  élevé  cette  prétention  à  la- 
quelle il  prétendait  pour  ainsi  dire  avoir 
droit,  et  il  avait  contesté  par  les  actes  les  plus 
solennels  la  validité  de  la  translation.  Aussi, 
comme  nous  l'avons  remarqué ,  il  avait 
cherché  à  glisser  un  mot  analogue  dans  la 
proposition  faite  aux  états  ;  mais  le  nonce  le 
rejeta  à  propos,  et  nulle  part  on  ne  trouvera 
cette  expression  dans  la  bulle,  où  on  lit  au 
contraire  celle-ci  :  reprendre ,  poursuivre. 
Ensuite,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'em- 
pereur et  les  catholiques  se  soient  plaints  que 
le  Pontife  eût  usé  dans  sa  bulle  de  termes 

(1)  Dans  la  leUre  déjà  citée  de  Pighini, 
^2)  Bzovius,  à  l'année  1530. 
(3j  Le  14  novembre  1550. 

(4)  Lettre  de  Dandi!ii ,    secrétaire   du  Pape ,  au 
nonce  à  Yenise,  dn  18  octobre  1550, 
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clairs,  soit  pour  supposer  et  ne  pas  révoquer 
en  doute  les  décrets  déjà  établis  ,  soit  pour 
inarquer  sa  prééminence  surleconcileintimé. 
Quant  au  premier  point,  ne  l'avait-il  pas,  aussi 
bien  que  son  prédécesseur,  toujours  déclaré 
dans  une  foule  d'écrits  rendus  publics  et  même 
livrés  à  l'impression?  Bien  plus  ,  l'empereur 
lui-même,  dans  ses  protestations  de  Bologne 
et  de  Rome  ,  alors  imprimées  par  les  mêmes 
hérétiques,  en  haine  du  Pontife ,  n'avait-il 
pas  demandé  la  continuation  du  concile  pré- 
cédent? Quant  au  second  point,  cette  bulle 
promettait-elle  au  Pape ,  sur  le  concile,  une 
plus  grande  autorité  que  celle  dont  il  avait 
été  fait  mention  auparavant  dans  îes  bulles 
de  Paul,  et  qui  avait  été  exercée  de  son  temps 
sur  le  concile?  Si  donc  l'empereur  dans  les 
demandes  réitérées  et  les  protestations  que 
nous  avons  rcspportées,  avait  toujours  loué  et 
approuvé  le  concile  tenu  alors  à  Trente,  et 
par  conséquent  la  forme  qu'on  y  avait  ob- 


dans  la  diète ,  c'était  justice  de  persévérer 
dans  la  résolution  d'attendre  le  concile  et  d'y 
assister?  Or  comment  un  semblable  décret 
pouvait-il,  dans  la  réalité  et  au  jugement  du 
grand  nombre,  être  en  opposition  avec  la  bulle 
du  Pape,  dans  toutes  ses  parties,  puisque  l'em- 
pereur y  en. oignit  que  tous  eussent  à  s'en 
rapporter  au  concile  qu'il  avait  obtenu  et  que 
le  Pape  avait  intimé  par  cette  même  bulle? 
Mais  arrêtons-nous  à  considérer  en  parti- 
culier ces  contradictions  dans  toutes  leurs 
parties. 

6.  Celles  qu'il  signale  se  réduisent  à  trois  : 
voici  les  deux  premières  :  celui-ci  veut  di- 
riger le  concile,  celui-là  veut  que  tout  se  fasse 
avec  ordre  et  juridiquement.  Celui-ci  veut 
présider  ,  celui-là  veut  qu'on  décide  d'après 
l'Ecriture  et  d'après  les  Pères.  En  quoi  con- 
siste la  contradiction?  Est-ce  au  fond?  Est- 
ce  dans  la  forme?  Ce  n'est  pas  assurément 
au  fond  :  car  la  bulle  ne  voulait  pas  qu'on  n'a- 


servée,  comment  pouvait-il  paraître  étrange,      gît  point  avec  ordre  et  légitimement,  et  qu'on 

soit  à  lui,  soit  aux  autres  qui  avaient  publié     ne  prît  point  de  décisions  conformes  à  l'Ecri- 

.     .A./,  _--  i_..:._     —  1.  TT.         ...     ,^  .        ture.  Mais  ce  n'était  pas  ce  que  voulaient  les 

hérétiques  qui ,  méprisant  l'autorité  et  l'in- 
terprétation des  Pères  ,  prétendaient  se  res- 


ct  prôné  ces  écrits  ,  que  le  Pape  intimât  le 
concile  de  cette  manière?  Mais  depuis  que  la 
première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru,  j'ai 
su, à  n'en  pas  douter,qu'autant  ce  récit  parais- 
sait dénué  de  fondement,  autant  il  est  faux 
dans  la  réalité.  Car  j'ai  vu,  dans  les  registres 
du  secrétaire  Dandini,  que  Jules  voulut  diffé- 
rer de  publier  à  Rome  ou  d'imprimer  la  bulle, 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  la  vît  et  la  fît  pro- 
mulguer en  Allemagne  (1).  Il  la  lui  envoya 
avec  un  bref,  formalité  dont  il  se  dispensa  à 
l'égard  des  autres  princes  allemands,  par  la 
raison  que  c'était  une  reprise  du  concile  et 
non  une  nouvelle  convocation  (2).  Et  en  effet 
il  ne  la  publia  et  ne  la  livra  pas  à  l'impres- 
sion qu'il  n'eût  appris  parle  nonce Pighini 
que  cela  plaisait  à  l'empereur  (3)  qui  la  ht 
publier  ensuite  dans  la  diète  (i). 

5.  Sarpi  raconte  en  outre  que  le  Pape 
ayant  promulgué,  sans  l'agrément  de  l'empe- 
reur, la  bulle  où  il  parlait  ainsi ,  l'empereur, 
à  son  tour,  promulgua,  le  13  février  1551,  le 
décret  de  la  diète  que  le  public,  dit-il,  prit 
pour  une  réfutation  de  toutes  les  parties  de 


treindre  à  la  seule  Eci'iture  expliquée  à  leur 
fantaisie.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  contra- 
diction dans  la  forme,  comme  il  y  en  aurait 
eu  si  le  Pontife  et  l'empereur  se  fussent  attri- 
bué au  même  titre  la  direction  du  concile  ; 
car  le  Pontife  voulait  le  diriger  comme  chef 
et  comme  président,  dignité  que  recon- 
naissait en  lui  le  décret  où  il  était  dit  que 
l'empereur  avait  obtenu  du  Pape  la  convo- 
cation du  concile  ,  puisqu'il  est  évident  que 
c'est  l'inférieur  qui  obtient  la  convocation 
des  conciles  ,  et  que  c'est  le  supérieur  qui  la 
fait.  D'un  autre  côté,  l'empereur,  dans  la  ré- 
daction du  décret  rapportée  par  Sarpi  lui- 
même  ,  déclarait  qu'il  voulait  s'y  intéresser, 
comme  avocat  de  la  sainte  Eglise  et  protecteur 
des  conciles.  Or,  qui  ne  sait  que  l'avocat  n'est 
ni  prince  ni  juge,  mais  seulement  ministre? 
Etait-ce  par  hasard  chose  nouvelle  et  con- 
traire à  la  bulle  du  Pape,  que  l'empereur 
prêtât  l'appui  du  bras  séculier  pour  la  réussite 
et  la  sûreté  du  concile? 


la  bulle ,  comme  il  l'était  en  effet.  Homme  ad 
mirablel  ne  se  rappelait-il  pas  qu'immédia-  7.  Voici  la  dernière  contradiction  rap- 
tement  auparavant,  en  rapportant  le  contenu  portée  par  Sarpi:  celui-ci  veut  continuer, 
de  ce  décret,  il  avait  dit  qu'on  y  rappelait  celui-là  veut  que  chacun  puisse  proposer  selon 
de  nouveau  :  que  tous  les  ordres  de  l'empire,  *^  conscience.  Par  rapport  au  mol  continuer, 
dans  la  diète  précédente  et  dans  la  diète  actuelle,  on  a  déjà  montré  que  l'empereur,  au  con- 
avaient  résolu  de  se  soumettre  au  concile  ;  traire,  le  voulait  et  que  le  Pape  s'y  refusa.  Mais 
qu'en  conséquence  Vempereur  s'était  employé  quant  à  l'acceptation  des  décrets  déjà  établis, 
auprès  du  Pape,  et  avait  enfin  obtenu  que  le  outre  ce  que  nous  venons  de  dire,  Sarpi  lui- 
concile  serait  remis  à  Trente,  le  1"  mai  de  niême  ne  rapporte-t-il  pas  qu'il  était  dit  dans 
l'année  suivante;  que  le  Pape  ayant  agi  ainsi,  ^^  décret  :  que  l'empereur  avait  obtenu  du 
et  que  la  convocation  ayant  été  lue  et  proposée     Pape  que  le  concile  fût  remis  à  Trente?  Il 

avouait  donc  que  le  concile  y  avait  déjà  été, 
parce  qu'on  ne  remet  pas  une  chose  là  où 
elle  n'a  pas  été  réellement,  et  par  conséquent 
on  déclarait  que  les  règlements  faits  anté- 
rieurement à  Trente  n'étaient  pas  émanés 
d'une  moindre  autorité  et  n«'  devaient  pas 
être  considérés  comme  moins  solides  que  les 
règlements  qu'on  y  ferait  dans  la  suite.  Et 
pouvoir  proposer  selon  sa  conscience,  ne  veut 
pas  dire,  pouvoir  proposer  contre  la  foi  ca- 


(1)  LeUre  de  Dandini  au  nonce  près  l'empereur,  du 
17  décembre  1550,  dans  le  legishe  déjà  cité. 

(2)  Lcure  de  Dandini  à  Tabbé  Marlineng,  nonce 
auprès  du  roi  des  Romains,  du  5  janvier  1551, 
dans  le  regisirc  cité. 

(5)  Ce!;»  osl  pris  dans  une  lettre  de  Dandini  au  dit 
nonce  auprès  de  l'enipcreur ,  du  27  décembre  1550. 

(4)  Cela  esl  pris  dans  une  Iclirc  de  Dandini  au  dil 
nonce  auprès  de  rcmpcreur,  du  25  ianvior  1551. 
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tholique,  et  par  conséquent  contre  sa  con- 
science. 

Mais  il  faut  que  nous  nous  arrêtions  un 
u  aux  débats  relatifs  à  Parme  ;  ils  influèrent 


peu 


l'empereur,  toute  animosité  entre  les  Farnèse 
et  les  Gonzague.  Le  second  était  qu'Octave 
reconnaîtrait  tenir  les  deux  villes  des  deux 
princes,  et  jurerait  également  fidélité  à  tous 
les  deux,  excepté  le  cas  où  l'un  viendrait  à 


beaucoup  sur  la  marche  du  concile.  Car  il  les  deux,  except(  .      ,     . 

en  est  du  «^rand  comme  du  petit  monde  :  c'est  attaquer  l'autre  ;  que  1  empereur  retiendrait 

un  composé  d'esprit  et  de  corps  dans  lequel  la  citadelle  et  la  garde  de  Plaisance  autant  de 

l'esprit,  quoiqu'il  commande,  est  néanmoins,  temps  qu'il  lui  plairait;  qu'on  n'y  mettrait, 

bien  dépendant  de  son  es- -"'""  ' "  ''^""""  - 


pour  ses  actes , 
clave. 

CHAPITRE  XII. 

Nouveaux  efforts  du  Pontife  pour  terminer  les 
débats  relatifs  à  Parme  et  à  Plaisance.  Brouil- 
leries  avec  les  Farnèse  à  cette  occasion. 
l.LesFarnèseétaientextrêmementinquiets 
des  droits  que  s'attribuait  l'empereur,  et  des 
complots  que  tramait  Gonzague.  Aussi  le  duc 
Octave  avait-il  jeté  en  prison  (1)  le  comte  Jean- 
François  San-Severino,  qu  on   soupçonnait 
d'inlcl  igences  secrètes.  Cet  emprisonnement 


comme  gouverneur,  qu'un  homme  dévoué  à 
sa  majesté ,  et  que  le  duc  Octave  ne  pourrait 
habiter  dans  cette  ville.  Le  troisième  était 
qu'aux  conditions  rapportées  ci-dessus,  le 
duc  ne  reconnaîtrait  pour  souverain  dans 
Parme  que  le  Pontife,  et  dans  Plaisance,  que 
l'empereur  pour  le  temps  présent,  et  sans 
préjudice  pour  les  droits  des  deux  parties. 
On  déclarait  que  le  Pontife  avait  besoin  d'une 
prompte  décision;  car  il  ne  pouvait  ré- 
pondre de  contenir  dans  le  devoir  ces  sei- 
gneurs, jeunes,  désolés,  et  presque  désespé- 
rés de  la  manière  dont  les  traitait  sa  majesté; 


mille  comble  à  l'exaspération  des  Impériaux,      qu'il  savait  bien  qu'ils  étaient  en  butte  à  des 

T..1 Ai'. j''._:_.i „..».„  Ai;„„„il«     ^.,:         ]* .• •_  ^.-t_-     -4 v,i„-    ,i_    c.i..^ 


Jules,  désireux  d'éteindre  cette  étincelle,  qui 
pouvait  provoquer  un  incendie  qui  embrase- 
rait toute  la  (hrélienlé,  envoya  Bertano,  en 
qualité  de  nonce  particulier,  auprès  de  Char- 
les. Il  le  chargea  (2)  de  faire  voira  sa  majesté 
combien  il  y  allait  de  son  honneur  d'arranger 
ce  différend  ,  et  combien  il  convenait  peu  au 
Pontife  de  faire  ce  que  proposait  Mendoza , 
c'est-à-dire  d'investir  de  ces  deuxvilles  l'em- 
pereur, qui  en  paierait  le  tribut  à  l'Eglise; 
que  les  feudataires  trop  puissants  ne  se  fai- 
saient sujets  que  de  nom  et  pour  la  forme, 
comme  on  le  voyait  dans  le  royaume  de  Na- 
ples  ;  que  le  sacré  collège  n'y  consentirait  ja- 
mais ;  que  la  justice  serait  lésée,  et  qu'on  in- 
disposerait tous  les  princes,  principalement 
ceux  qui  étaient  intéressés  au  maintien  de 
l'éclat  de  l'Italie  ;  que  Parme  n'était  pas  né- 
cessaire à  l'empereur  pour  défendre  Milan , 
parce  que  Plaisance  formait  une  barrière  et 
une  chaîne  très-fortes  d'un  côté,  au  moyen  de 
Crémone  et  du  Pô,  de  l'autre,  au  moyen  des 
montagnes  de  Gênes  ;  que  cette  ville  pouvait 
être  à  sa  majesté  du  plus  grand  secours  pour 
l'attaque,  car  elle  servait  présentement 
d'avant-mur  à  Modènc,  Reggio  et  Bologne; 
que  pour  cette  raison  tous  les  seigneurs  d'I- 
talie devaient  avoir  les  yeux  tournés  de  ce 
côté-là  ,  non  pas  qu'ils  eussent  à  craindre 
sous  le  règne  de  sa  majesté,  aux  intentions 
de  laquelle  ils  pouvaient  se  fier,  mais  sous 
celui  de  ses  successeurs  dont  les  sentiments 
pouvaient  changer  ;  que  remettre  entre  des 
mains  si  puissantes  cette  clé  des  possessions 
que  les  autres  princes  avaient  en  Italie  ,  ce 
serait  un  acte  Irès-répréhensible  et  très-hon- 
teux de  la  part  du  Pape  :  il  proposait  donc 
trois  arrangements. 

2.  Le  premier,  c'était  qu'on  se  ferait,  de  part 
et  d'autre,  les  concessions  dont  nous  avons 
parlé ,  après  qu'on  se  serait  entendu  pour 
triompher  des  obstacles  qu'on  trouverait  à  cet 
arrangement,  et  pour  éteindre,  de  l'autorité  de 

(1)  Joiirnnl  du  16  septembre  1S50,  et  irtslruclion 
donnée  à  Camajaiii, comme  nous  verrons  ci-après. 

(2)  Inslniolioii  donnée  le  ^7  janvier  1551. 


suggestions  puissantes  et  capables  de  faire 
tomber  même  des  personnes  plus  contentes 
et  plus  mûres  ;  qu'on  ne  pouvait  douter  de 
leur  fidélité  quand  la  paix  serait  faite,  vu 
surtout  l'autorité  du  Pape  et  du  sacré  collège, 
qui  l'appuierait,  et  la  disposition  où  était 
Octave,  ainsi  que  sa  femme  et  son  jeune  fils 
Alexandre,  d'aller  habiter  partout  où  sa  ma- 
jesté l'ordonnerait.  Dans  le  cas  où  l'empereur 
ne  verrait  de  sûreté  dans  aucun  arrangement, 
tant  qu'il  resterait  aux  Farnèse  ,  avec  la 
possession  de  Parme,  ville  voisine,  des  pré- 
tentions sur  Plaisance,  et  par  conséquent  un 
élément  de  haine  et  d'agitations,  il  fut  encore 
enjoint  à  Bertano  de  lui  représenter  que  si 
sa  majpsté  renonçait  à  toute  espèce  de  droit 
sur  Parme,  le  Pontife  l'investirait  de  Plai- 
sance, à  condition  qu'Octave  serait  indem- 
nisé ailleurs,  au  moins  en  partie,  de  la  perte 
de  ce  revenu. 

3.  C'était  avec  raison  que  le  Pape  disait 
qu'il  ne  pouvait  répondre  de  contenir  long- 
temps les  Farnèse.  Malheureusement  Ber- 
tano tomba  malade  en  route  (1),  et  pendant 
plusieurs  jours  on  n'eut  pas  même  de  nou- 
velles de  lui.  Aussi  ces  seigneurs,  à  qui  on 
avait  présenté  le  choix  qu'on  avait  fait  de 
lui  pour  cette  mission,  comme  d'un  homme 
dévoué  à  leur  famille,  n'espérèrent  plus  rien 
de  son  message  :  et  comme  c'est  le  propre  des 
craintes  excessives  de  pousser  aux  partis  ex- 
trêmes, Octave,  s'imaginant  à  chaque  instant 
voir  fondre  sur  lui  la  ruine  dont  il  était  me- 
nacé avec  l'horrible  mélaiiiorphose  d'un 
prince  redevenu  particulier,  se  rendit  aux 
projets  d'Horace  (2).  Celui-ci,  Français  par 
affection  et  par  alliance,  s'efforça  d'attirer 
toute  sa  famille  dans  ce  parti.  Il  pensait 
assurer  non  seuiement  le  sort  d'Octave , 
mais  encore  le  sien  :  car  son  frère  aîné  au- 
rait pu  s'arroger  des  droits  de  retour  sur  son 
duché  de  Castro,  lorsqu'il  aurait  eu  perdu 

(1)  Cela  est  consigné  dans  l'instruclion  donnée  à 
Daiidini  envoyé  près  de  rempereur,  que  nous  rap* 
porterons  ci-après. 

(2)  Voyez  Adrien,  dans  le  livre  liultième. 
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ce  qu'il  avait  reçu  en  échange  de  la  renon-     était  chargé  de  procurer  la  délivrance  de 
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cialion  qu'il  en  avait  faite.  Il  pensait  aussi 
qu'en  devenant  le  casque  du  salut  de  sa  fa- 
mille, il  deviendrait  en  même  temps  le  chef 
qui  la  gouvernerait. 

k.  Le  Pontife  ayant  eu  vent  de  ces  arran- 
gements, en  fut  dans  une  inquiétude  éton- 
nante. Voici  les  considérations  qu'il  faisait  : 
laisserait-il  un  libre  cours  aux  intentions 
d'Octave,  ou  bien  s'y  opposerait-il  ?  s'il  leur 
laissait  un  libre  cours,  jamais  l'empereur  ne 
se  persuaderait  qu'il  était  étrangère  ces  pro- 
jets, quand  il  viendrait  à  considérer  surtout 
ce  qui  était  arrivé  avant  le  conclave  et  dans 
le  conclave,  et  déplus  l'affection  qu'il  portait 
au  roi  de  France.  Ainsi  serait  détruite  toute 
confiance  entre  eux,  confiance  qu'il  avait  eu 
tant  de  peine  à  établir,  et  de  laquelle  dépen- 
dait le  bien  de  la  paix  etde  la  religion.  Outre 


San-Severino,  si  son  emprisonnement  avait 
pour  motifs  des  préventions  non  fondées  ;  de 
remontrer  à  Octave  les  raisons  exposées  plus 
haut,  qui  forçaient  le  Pape  à  ne  pas  permettre 
quil  appelât  les  Français  et  qu'il  se  remît  à 
leursolde,luisurtoutgonftilonier  et  capitaine 
de  l'Eglise  dont  il  touchait  un  traitement 
annuel  de  trente-six  mille  écus  ;  de  lui  faire 
cette  défense  sous  peine  d'être  déclaré  rebel- 
le ;  d'exiger  de  lui  qu'il  prenne  par  écrit  ren- 
gagement d'obéir  ;  de  faire  voir  aux  Farnèse 
dans  quel  abîme  ils  se  jetteraient  (1)  en  se 
brouillant  avec  Charles  V;  qu'il  dépouille- 
rait aussitôt  Octave  et  les  deux  cardinaux 
de  tous  les  revenus  profanes  et  ecclésiastiques 
qu'ils  possédaient  dans  ses  domaines ,  et  qu'il 
aurait  un  prétexte  plausible  de  faire  servir 
à  la  prise  de  Parme,  les  armées  qu'agitait  le 


cela,  l'empereur,  à  l'abri  du  reproche  de  eu-  bras  irrité  deGonzague  ;  que  pour  punir  sa 

pidité  et  d'irrévérence,  aurait  un  prétexte  qui  désobéissance,  et  ne  pas  laisser  cette  ville  en 

l'autoriserait  à  attaquer  Parme  et  en   elle  proie  à  la  domination  étrangère,  le  Ponlifc  se 

non  plus  l'étendard  et  le  feudataire  de  l'Eglise,  verrait  contraint  d'unir  ses  armes  temporelles 


et  spirituelles  a  celles  de  ce  prince  ;  qu'au 
contraire,  si  Octave  renonçait  à  ces  projets, 
il  pourrait  espérer  que  la  protection  du  Pon- 
tife lui  ferait  obtenir  quelque  heureux  arran- 
gement au  moyen  de  la  négociation  ouverte 
avec  l'empereur ,  qui  était  uni  à  l'un  par  les 


mais  des  étrangers  ses  ennemis.  Ainsi  il 
fouufail  quele  Ponlife  vît  une  ville  qui  lui 
appartenait,  combattue  par  deux  princes 
très-puissants.  Dans  ce  cas,  quel  que  fût  le 
vainqueur,  il  enlèverait  à  l'Eglise  toute  au- 
torité sur  elle  ;  bien  plus,  ce  serait  une  porte 

ouverte  pour  entrer  dans  les  états  ecclésias-  liens  du  sang,et  à  l'autreparceuxdu  respect  et 
tiques;  que  si,  au  contraire,  il  s'opposait  à  delà  confiance  ;qu'entoutcas,ilauraitrappui 
ce  projet  d'Octave,  toute  opposition  par  sen-  du  Pontife.  Si  Gamajani  ne  pouvait  apaiser 
tences  et  par  censures,  que  ne  soutiendraient  Octave  autrement  (2),  il  devait  lui  offrir  d'é- 
pas  les  armes,  serait  méprisée  et  par  l'empe-  changer  avec  le  Pontife  le  duché  de  Parme 
reur  qui  ne  la  croirait  pas  sincère,  et  par  les     contre  celui  de  Camerino,  dont  le  revenu 


autres  qui  s'en  moqueraient  ;  que  s'il  pre- 
nait les  armes  contre  Henri ,  cette  guerre 
porterait  le  désordre  dans  le  concile,  brouil- 
lerait le  Pontife  avec  celui  des  princes  qui 
lui  était  le  plus  attaché,  le  jetterait  dans  une 


était  plus  considérable  et  le  territoire  plus 
vaste  et  tout-à-fait  à  l'abri  des  étrangers. 
Car,  si  Parme  était  rentrée  entre  les  mains  du 
Pape,  elle  n'aurait  pas  inspiré  à  l'empereur, 
et  à  Gonzague  les  sentiments  de  jalousie  qui 


situation  difficile  et  dangereuse,  et  finirait,  au     les  portaient  à  prendre  l'offensive 


moyen  des  nouveaux  impôts ,  que  dévore 
continuellement  le  monstre  insatiable  de  la 
guerre,  par  ruiner  ses  états  déjà  accablés 
sous  le  poids  de  charges  si  lourdes.  Déjà  en 
effet  les  dépenses  qu'avait  occasionnées  le 
concile,  les  secours  fournis  pour  l'expédition 
d'Allemagne,  le  démêlé  survenu  à  l'occa- 
sion de  Parme;  les  frais  qu'avait  entraînés 
la  vacance  du  Siège  et  les  largesses  que 
lui-même  avait  faites  avec  plus  de  munifi- 
cence que  de  prudence,  au  commencement 
de  son  Pontificat,  avaient  épuisé  le  trésor  au 
point  que  tout  récemment  il  avait  proposé  en 
consistoire  (1)  d'aviser  à  quelque  moyen 
pacifique  de  subvenir  aux  besoins  ordinaires. 
5.  11  prit  donc  le  parti  d'envoyer  à  la  hâte 
à  Parme  Gamajani,  son  camérien  intime.  Il 
avait  ordre  de  communiquer,  en  passant  par 
Sienne,  toute  son  instruction  (2)  à  Mendoza 
qui  était  alors  dans  cette  ville.  C'était  pour 
ôter  de  l'esprit  des  Impériaux,  les  soupçons 
qu'ils  avaient  déjà  conçus  sur  sa  participa- 
tion aux  machinationsdes  Farnèse.  Gamajani 

(1  )  Le  5  ei  le  20  octobre  \  îiSO ,  comme  il  est  mar- 
qué (lais  les  Actes  coiisist<"iaux. 

(2)  Le  U)  février,  coiiune  il  est  dit  dans  l'inslruclion 
et  dans  le  Journal. 


6.  Mais  Octave  crut  qu'il  ne  pouvait  comp- 
ter sur  les  espérances  qu'on  lui  donnait,  vu 
les  actes  et  les  paroles  des  Impériaux.  Quant 
à  l'échange,  il  pensa  que  ce  serait  descendre 
trop  bas  que  de  passer  de  la  principauté  de 
Parme  à  celle  de  CajûPj*ino.  Ainsi  il  fut  non 
seulement  revêche  ,  mais  encore  sourd  aux 
exhortations  de  Gamajani.  On  a  dit  qu'il  avait 
auparavant  exposé  ses  angoisses  au  Pontife 
en  lui  demandant  du  secours,  et  que  Jules 
s'excusant  sur  les  embarras  du  Siège  aposto- 
lique, lui  avait  répondu  de  s'aider  comme  il 
pourrait;  que  le  duc  vit  dans  ces  paroles  une 
permission  tacite  de  se  défendre  par  oii  il 
pourrait,  et  que  dans  la  suite  ce  fut  la  raison 
qu'il  allégua  à  Gamajani  pour  excuse;  mais  il 
n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  les  écrits  qui 
sont  venus  à  ma  connaissance. 

Le  Pontife  ayant  appris  par  les  lettres  de 
Gamajani  l'opiniâtreté  d'Octave  (3),  crut  qu'il 
était  indigne  d'un  souverain  de  laisser  plus 
longtemps  son  ministre  auprès  d'un  sujet  re- 
belle. C'est  pourquoi  il  enjoignit  à  Gamajani 
de  revenir  au  plus  tôt,  mais  seulement  après 

(!)  Cela  est  dans  rinslructinn  donnée  à  Daiidini. 

(2)  Cela  est  dans  la  même  iMslrnciioii. 

(5)  Cela  se  voit  dans  rins.trnciion  donnée  au  noncei 
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LIVHE  ONZIEME. 
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qu'il  aurait  remis,  en  présence  des  témoins 
qu'il  aurait  à  sa  disposition ,  trois  brefs  ,  l'un 
à  Octave,  dans  lequel  il  lui  était  défendu,  sous 
peine  d'être  déclaré  rebelle  et  d'encourir  la 
confiscation  de  tous  ses  biens,  d'admetlrc  des 
étrangers  sur  le  territoire  de  Parme  ;  un  autre 
àPaul  Vitellio  auquel  il  commandait,  si  le  duc 
désobéissait  ,  de  partir  sur-le-champ;  le 
troisième  au  cardinal  de  Saint-An^e,  par  le- 
quel il  le  rappelait  pour  exercer  a  Rome  sa 
charge  de  premier  pénitentier.  Mais  les  deux 
premiers  du  moins  n'étant  point  appuyés 
par  la  force  des  armes,  on  ne  s'en  mit  pas  en 
peine. 

7.  Henri  n'écouta  pas  mieux  les  prières  du 
nonce,  qui  (1)  chercha  à  le  détourner,  au  nom 
du  Pape,  de  cette  entreprise.  Bien  plus,  il  lui 
arriva  ce  qui  arrive  ordinairement  à  quicon- 
que a  été  le  principal  instrument  de  l'éléva- 
tion d'un  autre  au  pouvoir  :  attendant  de  lui, 
comme  chose  due,  une  très-grande  récom- 
pense, et  n'en  recevant  qu'une  médiocre,  il 
s'en  offense,  conçoit  de  la  haine  et  finit  par 
devenir  ennemi.  Henri  était  persuadé  que  le 
Pontife  devait  plutôt  lui  savoir  gré  de  vouloir 
bien  prendre  les  armes  pour  préserver  Parme 
de  l'occupation  dont  elle  était  menacée  et  qui 
s'était  déjà  réalisée  pour  Plaisance;  c'est 
pourquoi  il  attribua  à  l'ingrate  partialité  du 
Pontife  pour  l'empereur  le  refus  que  reçut  à 
Rome  l'ambassadeur  français,  quand  il  fit 
cette  proposition.  H  répondit  donc  avec  ai- 
greur et  publia  une  lellre  circulaire  dans  la- 
quelle il  commandait  à  tous  les  évêques  de 
son  royaume  d'aller  pendant  six  mois  dans 
leurs  églises,  d'en  remarquer  les  besoins  ,  et 
de  se  préparer  à  un  concile  national.  Mais 
l'offense  dans  une  âme  ardente  produit  à  peu 
près  le  même  effet  que  la  pluie  dans  la  belle 
saison,  quand  elle  ne  fait  que  nous  menacer 
du  haut  des  nuages,  ou  que,  n'en  sortant  qu'en 
yapcur  légère,  elle  échauffe  l'atmosphère  ; 
mais  pour  la  rafraîchir,  il  faut  (ju'elle  tombe  à 
torrents.  Ainsi,  comme  Jules  était  naturelle- 
ment bouillant,  il  fut  plus  irrité  qu'intimidé. 
Néanmoins  il  ne  se  livra  pas  à  sa  colère  au 
point  de  ne  pas  chercher  à  éviter  adroite- 
ment la  guerre,  fallût-il  même  tolérer  ce  qui 
se  passait  à  Parme,  pourvu  qu'il  pût  le  faire 
avec  le  bon  plaisir  de  l'empereur  ;  mais  s'il 
lui  fallait  rompre  avec  l'un  des  deux  princes, 
il  résolut  de  s'attacher  à  Charles  comme  à 
celui  qui  avait  le  plus  d'iniluence  sur  les 
affaires  temporelles  de  l'Italie,  et  sur  les  affai- 
res spirituelles  de  l'Allemagne  et  de  la  chré- 
tienté; il  n'avait  d'ailleurs  rien  à  lui  repro- 
cher, au  lieu  que  Henri  entrait  malgré  lui 
dans  une  ville  de  l'Eglise.  En  un  mot,  la  dou- 
ceur du  bienfait  qu'on  a  rendu  à  quelqu'un 
On  le  portant  au  pouvoir,  se  convertit  en 
amertume,  quand  le  bienfaiteur  use  avec  lui 
de  son  autorité  aussi  durement  que  s'il  avait 
voulu  en  faire  un  esclave  et  non  un  prince. 

(l)Cel;i  est  dans  l'inslruclion  cilée  de  Dandini, 
cl  d'abord  dans  nue  leUredu  même  Dandini  au  nonce 
Berlano,  du  16  mai  lji5i  cl  dans  plusieurs  leuresde 
8i's  registres. 

GoNc.  DE  Trente.  II. 


CHAPITRE  XIII. 

Choix  des  présidents  du  concile.  Monitoire 
contre  le  duc  Octave.  Mission  de  Dandini 
près  de  l'empereur,  et  d'Ascagne  de  la  Cor- 
nia  près  du  roi  de  France. 

1.  Au  milieu  de  la  sollicitude  de  son  gou- 
vernement, le  Pape  ne  laissa  pas  de  s'occu- 
per du  concile.  Ainsi,  comme  il  ne  pouvait  y 
employer  Cervini,  contre  la  légation  duquel 
l'empereur  était  trop  prévenu,  il  choisit  dans 
le  consistoire  du 4  mars  (1),  pour  être  lé- 
gat du  concile,  le  cardinal  Marcel  Crescenzio, 
Romain,  en  qui ,  eu  égard  à  sa  grande  doc- 
trine et  sa  haute  prudence,  il  avait  une  con- 
fiance singulière.  C'était  pour  les  mêmes  rai- 
sons qu'il  l'avait  choisi  peu  auparavant  pour 
être  légat  de  Bologne,  c'est-à-dire,  pour  être, 
dans  ces  temps  si  critiques,  gardien  de  l'état 
ecclésiastique  (2).  II  ne  lui  donna  aucun  col- 
lègue, tant  pour  épargner  la  dépense,  que 
parcequ'il  lui  sembla  qu'une  égalité  d'au- 
torité dans  les  chefs  pourrait  occasionner 
quelque  désordre.  Il  lui  adjoignit  cependant, 
pour  le  seconder  et  pour  relever  sa  dignité, 
deux  évêques  en  qualité  de  présidents  :  c'é- 
taient des  hommes  déjà  éprouvés  dans  les 
fonctions  du  concile  et  dans  les  affaires 
d'Allemagne,  etremarquables  par  toutes  sor- 
tes de  bonnes  qualités,  Sébastien  Pighini, ar- 
chevêque de  Manfredonia,  et  Louis  Lippo- 
mani,  évêque  de  Vérone.  L'un  était  encore 
auprès  de  l'empereur,  l'autre  résidait  dans 
son  église.  Il  les  appela  par  brefs  (3)  ;  par  ce 
moyen  il  pensa  aussi  peut-être  qu'il  ferait 
honneur  et  plaisir  à  tout  l'ordre  des  évêques, 
qui  s'était  montré  si  jaloux  dans  la  précédente 
réunion  du  concile,  que  le  Siège  apostolique 
ne  voulait  pas  les  humilier  dans  celle-ci.  Ils 
voyaient  alors  en  eftet  qu'il  les  faisait  passer 
du  rang  de  simples  membres  du  concile  à 
l'honneur  de  le  présider. 

2.  A  cette  même  époque,  il  publia  un  mo- 
nitoire contre  le  duc  (k)  Octave.  Il  y  exposait 
toutes  les  peines  qu'il  s'était  données  auprès 
de  lui,  par  lettres  et  par  ambassades,  pour 
l'empêcher  d'introduire  dans  Parme  la  gar- 
nison d'aucun  prince  étranger.  Il  lui  défen- 
dait de  nouveau  de  le  faire  ou  d'y  donner  lieu 
par  ses  menées,  sous  peine  de  perdre  son  fief 
et  d'être  déclaré  rebelle  (5).  Et  quoique  l'é- 
vêque  de  Paule,  qui  demeurait  auprès  du 
prince,  fît  mieux  espérer  au  Pontife  de  l'o- 
béissance de  ce  dernier,  et  que  le  Pape  tra- 
vaillât à  amener  ce  résultat  de  concert  avec 
le  cardinal  Farnèse  (6) ,  qui  passait  pour  être 
attaché  à  l'empereur  par  affeclion  et  par  in- 
térêt, néanmoins  envisageant  qu'Octave,  at- 
terré par  les  menaces  des  Impériaux,  ne  pour- 
rait s'empêcher  de  s'appuyer  sur  le  secours 
des  Français,  et  que  ceux-ci  alléchés  par  l'oc- 
casion ne  pourraient  s'empêcher  de  monter 


1  )  Acles  consistoriaux. 

'2)  Le  Journal  du  9  mars  lo5L 
(3)  idem. 

(i)  Id.,  du  5  mars. 
Ib)  Id.,  du  H  mars. 
(6)  Id.,  du  2  et  du  50  avril. 
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sur  le  cheval  sous  prétexte  de  le  défendre,  d'Urbin,  qu'il  voyait  protégé  par  les  Vénitiens, 
Jules  voulut  s'ouvrir  aux  cardinaux  et  s'en-  et  que  Charles  lui-même  ne  faisait  pas  au- 
tendre  avec  l'empereur.  11  exécuta  la  pre-  trement  à  l'égard  de  ses  grands  vassaux 
mière  partie  de  ce  dessein  dans  le  consistoire,  d'Allemagne.  Le  Pape  fit  aussi  dire  à  l'empe- 
où  il  montra  la  ferme  résolution  de  recourir  reur,  comme  quelques-uns  de  ses  fidèles  et 
auxarmespoursefaireobéir(l),silesdéfenses  sages  conseillers  le  lui  représentaient,  que 
ne  suffisaient  pas,  et  oùil  manifesta  en  même  s'il  laissait  les  Farnèse  se  consumer  lente- 
temps  la  volonté  de  reprendre  le  concile  le  ment  aux  prises  qu'ils  étaient  avec  les  moni- 
lei  T.our  de  mai.  Pour  l'accomplissement  de  toires,  les  excommunications  et  les  dépenses, 
la  seconde  partie  de  son  dessein,  il  choisit  un  qui  les  rendraient  d'abord  à  charge  ,  et  en- 
médiateur  sur  la  fidélité,  la  prudence  et  les  suite  insupportables  à  leurs  sujets,  fatigués 
connaissances  duquel  il  pouvait  compter  cer-  du  joug  pesant  des  Français,  qui  entreraient 
tainement.  C'était  le  chef  même  du  sécréta-  chez  eux  sous  le  nom  de  protecteurs  selon  le 
riat  d'état,  c'est-à-dire,  Dandini.  11  l'envoya  à  sens  primitif  et  le  plus  recevable,  mais  qu'ils 
l'empereur,  lui  enjoignant  (2)  de  ne  parler  interpréteraient  ensuite  selon  le  sens  devenu 


à  sa  majesté  que  seul  à  seul.  Le  Pape  avait 
communiqué  à  l'empereur  ce  que  le  car- 
dinal de  Ferrare  lui  avait  confié  sous  le 
plus  rigoureux  secret  :  que  le  roi  avait 
écrit  et  à  lui-même  et  au  cardinal  de  Tour- 
non,  et  à  monsieur  de  Termes,  ambassadeur 
résident  à  Rome,  pour  se  plaindre  amèrement 


commun,  ils  seraient  réduits  à  demander, 
comme  une  faveur ,  les  bonnes  grâces  de  sa 
Sainteté  et  de  sa  majesté  aux  conditions  aux- 
quelles l'audace  et  l'impétuosité  de  la  jeu- 
nesse aussi  bien  que  les  offres  exagérées  des 
étrangers  leur  faisaient  alors  fermer  les 
oreilles  ;   que  la  manière  non  seulement  la 


que  Jules  eût  voulu  l'empêcher  de  préserver  plus  convenable,  mais  encore  la  plus  sûre  de 

une  ville  si    considérable  de  ITtalie,   ville  terminer  les  querelles  à  son  avantage,  c'était 

même    ecclésiastique ,    de    l'usurpation   de  de  fatiguer  son  ennemi  sans  s'incommoder 

l'empereur,  usurpation  à  laquelle  tout  bon  aucunement  soi-même,  et  qu'il  n'y  avait  pas 

prince  devait  s'opposer,  et  plus  qu'aucun  de  ruse  de  guerre  qui  contribuât  plus  à  la 

autresa  Sainteté,  comme  souverain  de  Parme,  victoire  que  de  savoir  modérer  l'ardeur  de 

et  le  roi,  comme  ennemi  deCharles  et  unique  vaincre.    Mais    autant    ces    considérations 

digue  opposée  en  Europe  aux  inondations  de  avaient  eu  de  prise  sur  l'âme  de  Jules ,  porlé 

sa  puissance  qui  débordait.  Il  disait  de  plus  à  la  paix  par  caractère  et  dans  l'intérêt  de  ses 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  priver  de  se> 


cours  les  Farnèse,  qui  s'étaient  réfugiés  sous 
son  égide  et  à  qui  il  avait  promis  sa  protec- 
tion (3)  ;  qu'en  conséquence  ils  eussent  soin 
de  commencer  par  justifier  auprès  du  Pape 
la  sincérité  de  leurs  actes  et  de  lui  témoigner 
leur  respect  filial  ;  mais  qu'au  besoin  ils  lui 
déclarassent  que  si  sa  Sainteté,  pour  une  rai- 
son si  injuste,  troublait  la  paix  de  l'italic,  le 
roi   serait  obligé  d'agir  conformément  à  sa 


états ,  autant  furent-elles  de  nul  effet  sur 
l'esprit  belliqueux  de  Charles,  accoutumé  à 
retirer  de  presque  toutes  ses  guerres  l'hon- 
neur et  le  profit  de  la  victoire. 

3.  Cependant,  pour  celte  nouvelle  mission 
dont  le  Pape  chargeait  Dandini  auprès  de 
l'empereur,  les  instructions  portaient  :  qu'il 
ferait  voir  à  sa  majesté,  dans  toute  la  suite 
des  actes  du  Pape,  une  franchise  qui  ne  s'é- 
tait jamais  démentie,  vertu  qu'il  était  d'au- 
tant plus  jaloux  de  pratiquer,  qu'il  se  faisait 


parole   et  à  sa  dignité.   Le  cardinal  ajouta      tant  plus  j 

(lu'il  avait  été  résolu  entre  ses  deux  collègues      gloire  de  jouir  de  la  réputation  de  loyauté  ; 


•t  lui  de  tenir  celte  commission  secrète  jus- 


qu'il rappellerait  à  sa  mémoire  et  lui  expo- 
qu'à  ce  qu'on  vît  comment  réussirait  la  nègo-  serait  de  nouveau  ce  qui  s'était  passé  jusqu'à 
cialion  d'Ascagne  de  la  Cornia  ,  qui  n'était      ce  jour  dans  l'affaire  de  Parme;  qu'il  dirait 


pas  encore  arrivé  à  Paris  ;  mais  qu'en  atten- 
dant il  avait  voulu  ,  comme  bon  serviteur  du 
Pape,  prévenir  sa  Sainteté  en  lui  faisant  par- 
venir plus  tôt  ces  renseignements  ;  qu'il  osait 
aussi  lui  rappeler  que  c'est  grande  prudence 
aux  souverains  de  dissinmler  avec  leurs  su- 
jets, au  lieu  de  se  hasarder  à  faire  contr'eux 
un  essai  peu  honorable  de  leurs  forces  ;  que 
c'était  la  conduite  (juavaient  tenue  plusieurs 
fois   Jules  II,   Léon  et  Clément,  envers  son 


comme  le  Pape  était  affligé  au-delà  de  tout 
ce  qu'on  pouvait  croire  de  la  conduite  de 
Henri  et  d'Octave  ,  et  que  si  le  second  ne 
pouvait  être  ramené  à  une  obéissance  pacifi- 
que, chose  dont  pour  lors  il  désespérait,  il 
était  résolu  de  courir  la  même  fortune  que  sa 
majesté;  qu'il  prierait  sa  majesté,  qui  avait 
plus  l'expérience  de  la  guerre  et  plus  de 
troupes  à  sa  disposition ,  de  juger  s'il  était 
plus  prudent  de  la  déclarer  sur-le-champ  ou 
de  dissimuler,  le  Pape  s'en  tenant  pendant 
ce  temps-là  à  la  seule  répression  des  senten- 
ces et  des  censures ,  répi'ession  nécessaire 


père  le  duc  Alphonse,  contre  lequel  ils  étaient 

mal  disposés  ;  que  nonobstant  cela,  comme 

ilsneprevoyaient  pas  qu'ils  auraient  l'avan-  .     •       ,    -     ,         ... 

tace  dans  le  débat,   ils  avaient  temporisé  ;      POur  "c  pas  autoriser  le  mal  par  le  silence  ; 

que  Paul  en  avait  usé  de  même  avec  le  duc     que,  quant  à  la  seconde  partie,  il  exposerait 

que  la  guerre  est  comme  un  labyrinthe,  où 
l'on  peut  toujours  entrer,  mais  d'où  l'on  ne 
trouve    pas   toujours    le   moyen   de  sortir; 


(1)  Le  6  avril,  connue  il  est  dit  dans  le  Journal. 

(2)  Dans  rinslniction  qui  lui  fut  doiniée  le  30  maL 
Beaucoup  de  papiers  appartenant  à  Dandini,  ou  con- 
cernant aussi  le  pontilicat  de  Jules  111 ,  dont  il  l'ut 
secrétaire,  papiers  que  nous  citerons  dans  cet  ou- 
vrage ,  se  trouvent  chez  Hercule  Daudini  qui  nous 
ïes  a  couinmiiiqués. 

(5)  Lettre  de  Dandini  à  Berlano  du  10  mai  1551. 


qu'elle  exige  des  dépenses  plus  fortes  qu'on 
ne  l'avait  pensé  d'abord  ,  et  que  l'empereur 
n'avait  peut-être  pas  alors  à  sa  disposition 
assez  d'argent;  qu'on  pouvait  craindre  quel- 
(jùc  grand  soulèvement  parmi  les  Turcs,  ave 
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lesquels  les  Français  parlaient  de  se  liguer, 
soit  qu'ils  eussent  réellomonl  intention  de  le 
faire ,  soit  qu'ils  ne  voulussent  qu'effrayer  ; 
qu'on  n'avait  pas  moins  lieu  d'appréhender 
quelque  grand  échec  pour  le  concile,  au  suc- 
cès duquel  on  savait  bien  que  la  paix,  était 
nécessaire;  que  son  application  à  cette  en- 
treprise pouvait  détourner  l'empereur  de 
quelque  autre  plus  utile  en  Allemagne ,  où 
les  choses  n'étaient  pas  encore  réglées  ;  que 
c'était  peut-être  là  le  but  des  Français. 

k.  Il  fut  aussi  enjoint  au  nonce  de  se  con- 
certer avec  sa  majesté  relativement  au  jour 
où  l'on  reprendrait  le  concile,  et  d'evaminer 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  le  différer  jusqu'en 
septembre,  afln  que  pendant  ce  temps-là  la 
récolte  vînt  diminuer  la  rareté  des  vivres  qui 
affligeait  cette  année  l'Italie ,  et  qui  était 
cause  que  les  prélats  répugnaient  beaucoup 
aux  dépenses  du  voyage  ;  et  afin  d'avoir  aussi 


un  échange  contre  Camerino.  Ascagne  devait 
donc  prier  le  roi  ou  d'engager  Octave  d'obéir 
à  son  souverain,  ou  de  le  laisser  à  sa  liberté, 
sans  lui  donner  protection  contre  son  souve- 
rain ;  que  sa  majesté  eût  à  considérer  que 
l'opiniâtreté  d'Octave  serait  de  mauvais  exem- 
ple pour  tant  d'autres  feudataires  de  l'Eglise. 
Le  nonce  devait  rappeler  doucement  au  roi 
que  l'empereur,  quoique  fort  mécontent  de 
Paul  III,  n'avait  jamais  voulu  appuyer  de  ses 
armes  Ascagne  Colonne,  quoique  celui-ci  fût 
d'une  famille  qui  avait  si  bien  mérité  de  sa 
couronne,  et  qu'il  eût  été  dépouillé  de  ses 
états  par  le  Pontife  ;  que  le  roi  trouverait 
plus  d'avantage  à  se  conserver  le  Pontife,  et 
par  conséquent  avec  lui  Parme,  qu'à  gagner 
Octave  et  Parme  en  perdant  le  Pontife,  qui 
serait  obligé  de  recourir  à  ses  forces  et  à 
celles  des  autres  pour  recouvrer  ce  qui  lui 
appartenait  ;  que  si  le  roi  ne  cédait  pas  à  ces 


Je  plus  amples  renseignements  sur  cette  as-      raisons,  Ascagne  devait  du  moins  le  prier  de 
semblée  nationale  de  France,  déjà  indiquée ,      trouver  bon  que  le  Pape  invoquât  le  bras  de 

l'empereur    pour    défendre   ses    droits    sur 


contre  laquelle  il  faudrait  combattre  à  Trente, 
relies  furent  les  instructions  dont  Dandini 
fut  chargé  dans  sa  nonciature. 

5.  Mais  on  reçut  la  nouvelle  (1)  que  l'em- 
pereur, jaloux  dés  Français  et  indigné  contre 
Octave,  se  disposait  à  la  guerre  et  faisait  au 


Parme,  l'assurant  qu'il  n'étendrait  pas  au- 
delà  de  cette  ville  ses  contestations  avec  les 
Français  et  sa  ligue  avec  l'empereur. 

G.    Sur  le  second  objet,  Ascagne  devait 
exhorter  le  roi  à  se  montrer  favorable  au 


Pontife  les  plus  larges  propositions.  Le  Pape  concile,  en  l'honorant  de  la  présence  de  ses 
voulut  auparavant  donner  solennellement  ambassadeurs  et  en  déclarant  que  ,  par  son 
îu  roi  de  France  une  marque  de  déférence:  édit,  il  n'avait  pas  entendu  empêcher  ses 
il  lui  envoya  donc  Ascagne  de  la  Gornia,  son  évéques  d'y  aller.  Il  devait  aussi  rappeler  à 
neveu  du  côté  de  sa  sœur  (2).  C'était  un  guer-  sa  majesté  qu'un  prince  chrétien  ne  pouvait 
rier  remarquable  alors  pour  sa  valeur;  dans  ' 

la  suite  ce  fut  un  des  plus  fameux  capitaines 
ie  l'Italie;  et  il  combattit  comme  maistre- 
le-canip  général  de  toute  l'armée  chrétienne,      c'est-à-dire,  de  l'instrument  le  plus^efficacé 
lorsqu'on  remporta  sur  les  Turcs  la  fameuse      que  Dieu  ait  établi  pour  le  bien  de  son  Eglise. 
victoire  de  Curzolari.  Son  oncle  lui  donnaune     ^^^'^"         -  •--*  i':_~. — .^-^ 

instruction  qu'il  devait  communiquer  au  roi, 
|et  quelques  ordres  particuliers.  L'instruction 
embrassait  deux  objets,  Parme  et  le  concile. 
Quant  au  premier,  il  devait  représenter  à  sa 
majesté  que ,  vu  l'affection  et  la  reconnais- 
sance que  le  Pape  avait  témoignées  ,  même 
an  consistoire  ,  pour  sa  personne  royale,  et 
vu  la  tendre  amitié  qu'il  avait  portée  aux 
Farnèse ,  il  serait  impossible  de  persuader  à 
l'empereur  et  au  public  que  les  Français  en- 
traient à  Parme  et  que  les  Farnèse  en  ou- 
vraient les  portes,  sans  que  le  Ponlife  y  prê- 
tât la  main  ;  que  ce  préjugé  lui  attirerait  et 
ie  grands  reproches  et  beaucoup  de  maux  ; 
qu'il  avait  exposé  ces  raisons  aux  représen- 
tants de  sa  majesté  à  Rome ,  et  qu'il  les  lui 
avait  fait  exposer  à  lui-même  par  le  nonce  ; 
mais  que  de  plus,  pour  prouver  son  désir  ex- 
trême de  se  maintenir  dans  des  rapports  d'a- 
mitié avec  sa  majesté,  il  lui  envoyait  présen- 
tement un  de  ses  propres  neveux;  que  le 
prétexte  qu'avait  allégué  sa  majesté ,  en  di- 
sant que  les  Français  ne  mettaient  le  pied  à 
Parme  que  pour  empêcher  les  Impériaux  de 
l'y  mettre,  disparaissait  depuis  l'offre  de  faire 


(1)  Cela  esl  dans  l'inslruclion  donnée  au  trésorier 
Moiitcpiilciano,  envoyé  à  l'empereur  le  22  juin.  Celle 
inslruction  est  dans  les  papiers  de  MM.  Borghèse. 

(2)  Voyez  Adrien,  liv.  8. 


Voilà  ce  que  portait  l'instruction. 

7.  Les  ordres  secrets  donnés  à  Ascagne  se 
réduisaient  surtout  à  deux  :  c'était  de  se  faire 
expédier  promptement,  et  de  ne  pas  se  lais- 
ser amuser  par  des  paroles  équivoques  jus- 
qu'à ce  que  les  habitants  de  Parme  eussent 
fait  la  récolte,  qui  était  proche  ;  c'était  en- 
suite de  ne  pas  consentir  à  l'arrangement  de 
précaution  que  les  Français  demanderaient 
au  Pape  avec  quelque  garantie,  ce  qui,  ex- 
torqué par  la  violence,  ne  serait  ni  sincère 
ni  durable  ;  la  connaissance  qu'ils  avaient 
eue  précédemment  de  son  affection  et  de  sa 
candeur  (1),  devait  leur  suffire. 

8.  Le  Pape  pensait  prudemment  qu'on 
chercherait  en  France  des  délais  (2),  pour 
donner  aux  Parmesans  le  temps  de  "ramasser 
la  récolte  et  les  fruits.  En  effet,  après  avoir 
essayé  d'endormir  Ascagne  par  des  démons- 
trations pleines  d'affabilité,  qu'il  n'accompa- 
gnait toutefois  que  d'espérances  vagues  ,  le 
roi,  le  voyant  tout  disposé  à  partir,  répondit 
par  écrit  a  l'instruction  du  Pape  qui  lui  avait 
été  communiquée,  qu'il  enverrait  à  sa  Sain- 
teté un  gentilhomme.  Cet  envoyé  fut  M,  de 
Montluc,  qui  se  fit  connaître  depuis  par  la 
défense  de  Sienne,  défense  d'autant  plus  ho- 

(4)  Cela  est  dans  l'inslruclion  donnée  àMontc.puI- 
ciano. 
(2)  Voyez  Adrien,  liv.  8. 
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norable  pour  lui,  que  le  mauvais  succès  mê- 
me et  admirer  davantage  son  courage ,  et  par 
les  mémoires  qu'il  écrivit  sur  ses  laits  mili- 
taires. Il  vint  donc,  mais  il  ne  parla  nulle- 
ment au  Pape  de  celte  alYairc;  et  au  premier 
mot  que  le  Pontife  voulut  lui  en  dire,  il  s'ex- 
cusa, comme  nous  le  rapporterons  ci-après, 
^ar  les  grands  sont  bien  lents  à  enlever  aux 
autres  grands  l'espérance  ;  c'est  un  fort  lien 
qui  tient  enchaînés  à  eux  ceux  qui  sont  m- 
dépendants  par  leur  condition,  et  dont  rare- 


el  les  évêques  qui  s'y  étaient  rassemblés,  sani 
excéder  le  nombre  de  13,  et  qui  étaient  pres4 
que  tous  de  la  dépendance  de  l'empereur. 
vinrent  à  sa  i-encontre  deux  milles  au-del* 
de  la  ville.  Lorenzo  Platano ,  Flamand,  se- 
crétaire de  Madrucei,  reçut  les  légats  cl  les 
présidents;  il  leur  adressa  un  discours  latim 
au  nom  de  son  maître  :  il  y  louait  la  résolu- 
lion  du  Pape ,  et  mettait  sa  personne  et  sa 
ville  à  la  disposition  de  cette  sainte  assem- 
blée. Antoine  Fioribello,Modénois,  secrétaire 


ment  on  parvient  à  se  dégager  à  l'aide  de  ses      du  légat,  le  remercia  également  dans  un  dis 
propres  mains,  quand  une  fois  on  s'y  est      cours  lalin.  Arrivés  à  une  église  proche  de  la 


laissé  embarrasser 

CHAPITRE  XIV. 

Les  présidents  se  rendent  au  concile  :  dans 
quel  ordre  et  avec  quelles  cérémonies.  On 
tient  la  session,  et  l'on  proroge  les  décrets 
jusqu'au  premier  jour  de  septembre. 
1.  Ces  dispositions  à  une  rupture  avec  les 
Fra-ncais  n'empêchèrent  pas  Jules  de  s'occu- 
per d*e  l'ouverture  du  concile  :  au  contraire  , 
il  y  travailla  avec  plus  d'empressement. 
Ainsi,  ayant  désigné,  pour  en  être  de  nou- 
veau secrétaire,  Massarelli{l), homme  expé- 
rimenté et  fidèle,  il  l'envoya  en  poste  (2).  Il 
lui  enjoignit  de  s'entretenir,  en  passant  par 
Eologm  ,  avec  le  légal  Crescenzio,  qui  rési- 
dait dans  cette  ville,  et  de  lui  signifier  d'aller 
à  Trenli' ,  si  les  réponses  de  Charles  à  Dan- 
dini  ex.-riiinienl  \v  désir  do  voir  commencer 
le  concile;  et  <îu  contraire  de  rester  à  Bolo- 
gne, s'il  plaisait  à  l'empereur  de  dilîerer  pour 
la  comiiiodilé  des  Allemands.  Cependant  les 
deux  prélats  présidents  devaient  ouvrir  le 
concile  au  jour  prescrit.  Jules  voulait  celle 
ouverture,  et  parce  qu'on  avait  éijrouvé  la 
preii.ière  fois  qu'elle  est  coinme  le  dernier 
signal  d-  la  cloche  qui  met  eu  mouvement 
ceux  qui  sont  convoqués;  cl  parce  que  le 
concile  général  une  fois  ouvert,  ou  ne  pou- 
vait plus  en  convoquer  un  national  en  Fran- 
ce. Ainsi,  dans  le  consistoire  du  'I'*  avril  (3), 
il  ordonna  d'adresser  à  Dieu  des  prières  pu- 
bliques pour  le  bon  succès  de  celte  œuvre,  et 
commanda  à  tous  les  évêques  qui  étaient  à 


ville,  ils  descendirent,  déposèrent  leurs  habits 
de  voyage ,  et  se  revêtirent  des  habits  ponti- 
ficaux. Là  se  présenta  à  eux  François  Var-- 
gas  ,   intendant  du   fisc  impérial,  qui  leui 
montra  ses  lettres  de  créance  et  de  pouvoirs,! 
Ensuite  il  parla,  dans  les  termes  les  plus 
respectueux  et  les  plus  affectueux  ,  pour  of- 
frir au  concile  les  services  de  l'empereur  | 
toutes  les  fois  qu'il  en  serait  besoin.  Il  s'é-j 
t'udit  beaucoup  sur  l'éloge  du  Pape,  du  légal  i 
et  des  présidents,  et  sur  la  joie  qu'éprouvai 
l'empereur  de  celle  convocation.  Le  ton  d^( 
la  réponse  du  légat  fut  grand  et  respectueux 
Etant  remontés  à  cheval,  ils  entrèrent  deu 
à  deux  dans  la  ville,  d'abord  le  légal  et  1 
cardinal  Madrucei,  ensuite  les  deux  prési 
dents ,  et  successivement  les  autres  prélats 
A  son  entrée  le  légal  fut  reçu  avec  joie  par 
le  clergé  et  par  le  peuple,  et  conduit  sous  uni 
dais  à  la  cathédrale,  et  de  l<à,  après  les  céré- 
monies accoutumées  et  les  publications  d'in- 
dulgences, à  son  habitation.  Le  même  jour 
arriva  à  Trente  François  de  Tolède,  envoyé 
par  l'empereur  comme  ambassadeur  auprès 
du  concile. 

3.  Survint  un  débat  de  préséance  entre  le 
cardinal  Madrucei, elles  prélats  présidents. 
A  la  prière  du  cardinal,  le  «secrétaire  deman- 
da là-dessus  les  ordres  de  Rome.  En  atten- 
danl ,  on  plaça  le  cardinal  le  premier,  pour 
ne  pas  lui  déplaire  (1),  bien  que  le  légal  dé- 
sirât attendre  auparavant  (2)  les  ordres  du 
Pape  à  ce  sujet;  ce  qui  eût  été  le  meilleur 
parti,  puisque  ces  ordres  prescrivirent  tout  le 


Rome,  au  nombre  de  8i  (4-),  de  s  assembler  a      (contraire  de  ce  qu'on  venait  de  faire  (3) ,  et 
Trente.  ...  „  .       ,  obligèrent  à  un  changement.  En  effet ,  il  fut 


V 

de 


-2.  A  l'arrivée  deMassareUi,Crescenzio  n  a-  ordonné  que,  dans  les  fonctions  non  synoda- 
lUencoi-'reeudeDandimrienqui  1  miormal  j^g  ^^^^  ^^  sessions  ,  soit  de  congrégations, 
3  î'inlv>niioa  de  l'empereur;  c  est  pourquoi      j^^  ^^.^j^  présidents  siégeraient  ensemble  corn- 


il  ne  *ii  alors  aucun  mouvement.  Mais  l'^  Pape 
ayant  changé  d'avis  ,  pensa  qu'il  ét;.it  plus 
honorable  li'ouvrir  le  concile  en  présence  du 
lé"- il  (o).  Cep'.'ndmt  Dandini,  à  son  relour, 
étant  passé  par  Trente  le  24  avril,  y  appnt 
que  le  déJr  de  Charles  était  qu'on  procédât 
lentement,  pour  les  raisons  que  nous  avons 
exposérs.  Le  légat  arriva  donc  à  Trente  le 
29  (6).  Le  cardinal  Madrucei,  les  archevêques 

(1)  Le  15  ^vril,  comiiio  il  esldililiiis  le  Journal. 

(2)  Voyez  le  .loiiriial  (lu  18. 
{'})  Actes  coiisislnri;iux. 

<4)  Voyez  le  Journal  du  10  mai, 
^5)  Le  .ifunial.  , 

(0)  Le  Journal.  Cela,  ainsi  que  Kml  ce  qui  se  lil  a 
Trente  jusqu'à  la  husiiension  el  au  déparldes  prési- 
dents, ÇA  dan;  un  loniedes  Ados  authentiques  con- 


egerai 

me  lorsqu'il  y  avait  trois  légats,  el  que  Ma- 
druce  aurait  un  siège  à  part,  honorablement 
orné  et  séparé  des  évêques.  Connue  le  prince 
d'Espagne,  qui  devait  passer  tout  prochaine- 
ment par  Trente  ,  était  alors  déclaré  roi ,  il 
fut  aussi  enjoint  au  légat  de  sortir  à  sa  ren- 

servésau  Cliàleau  snrle(iuelon  \\t:Aclaconcilii  Tr'id. 
sub  .1  idio  ] H ,  ow  sonlaus>iconlenus  les.senlinientsdes 
lliéologiens  de  l'ordre  inférieur  énonces  dans  lenrs 
réunions.  Ce  voliniie  est  double,  c'est-à-dire,  l'un  est 
niarcpié  de  la  lellre  E,  l'autre  de  la  Ictlre  F.  Le  second 
contient  plus  de  clioses  que  le  premier. 

(I)  Journal  du  50  avril  et  du  1"  mai. 

l'i)  Lettre  du  légat  à  Dandini  que  nous  rapi)orl€« 
roiis  ci-après. 

(7>)  Journal  du  11  mai. 
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centre  jusqu'au-delà  des  portes  de  la  ville,  l'archevêque  de  Sassarî  monta  en  chaire,  et 

de  le  metlrc  à  sa  droite,  et  de  l'accompagner  proposa  les  décrets  de  l'ouverture  et  de  la 

jusqu'à  sa  demeure,  sans  pourtant  descendre  prorogation  du  concile,  qui  furent  unanime- 

de  cheval  en  cet  endroit.  ment  acceptés.  Ces  jours -là  et  les  suivants 

4.  On  tint  la  première  réunion  le  dernier  arrivèrent  au  concile,  en  grand  nombre,  des 

jourd'avril:  on  y  proposa  d'ouvrir  le  concile  évêquesduprcmierordre(l).Onn'y  formapas 

le   lendemain  ,  et  d'en   proroger  la    conti-  cependant  les  congrégations  pour  l'examen 

'nuation  jusqu'aux  calendes  de  septembre,  des  matières,  et  parce  qu'on  avait  fort  avancé 

Dès  cette  première  délibération,  qui  n'eut  pas  la  première  fois  le  travail  à  Trente ,  puis  à 

une  grande  importance,  Dieu  permit  qu'il  ré-  Bologne,  et  parce  qu'on  voulait  montrer  aux 

gnât  plus  de  liberté  que  de  concorde  dans  Allem.ands  qu'on  les  attendait  pour  délibérer, 

Icette  nouvelle  assemblée.  Tous  approuvèrent  et  non  pas  simplement  pour  assister  au  ce— 

l'ouverture  et  en  général  la  prorogation  du  rémonial  :  car  beaucoup  pensent  que,  dans 

concile,  pour  attendre  les  Allemands;  mais  les  grandes  assemblées  ,  le  principal  est  de 

le  délai  parut  long  au  plus  grand  nombre;  discuter  les  décrets,    et  l'accessoire  de  les 

icar  beaucoup  d'entre  eux  avaient  déjà  passé  former. 

là  six  années  ,  et  quatre  de  ces  années  dans  CHAPITRE  XV. 

le  repos  ,  après  la  translation.  Plusieurs  fois  Passage  par  Trente  du  prince  d'Espagne  et 

Paul  III  les  avait  invités  à  aller  à  Bologne  du  roi  de  Bohème.  Arrivée  de  plusieurs  am~ 

pour  continuer  l'œuvre  avec  ceux  de  leurs  bassadeurs  royaux  et  de  trois  électeurs  ec- 

'collègues  qui   avaient  quitté  Trente;  mais  clésiastiqucs.  Douzième  session, 

l'opposition  de  l'empereur  les  en  avait  cm-  ^   po^^  ne  pas  interrompre  mon  récit ,  je 

•péchés  :  aussi  avaiont-ils  un  très-grand  desir  raconterai  d'un   seul  trait   ce  qui  se  passa 

|d'en  finir  et  de  retourner  définitivement  a  à  Trente  jusqu'à  la  douzième  session  ,  qui 

leurs  églises.  La  plupart  donc  se  rangèrent  peut  ^tre  considérée  comme  le  commence- 

de  l'avis  de  Jean  Fonscca,  évéque  de  Lastel-  „i(.nt  de  la  reprise  du  concile. 

lamare  ,  qui  pensait  qu'on  devait  proroger  Philippe,  prince  des  Espagnes,  qui  retour- 

isans  fixation  de  terme,  pour  être  à  même  de  n^it  ^^^^  ces  royaumes ,  arriva  à  Trente  le 

se   remettre  à  l'ouvrage  le  plus   tôt  qu  on  6  juin.  Son  père  avait  essayé  de  le  faire  élire 

pourrait.  Mais  Pighini,  le  premier  des  deux  ^oi  des  Romains  après  Ferdinand,  et  avait 

présidents  ,  répliqua  adroitement  en  mon-  offert  à  celui-ci ,  pour  obtenir  son  consente- 

.tranl  que  si  on  prenait  ce  délai ,  ce  n  était  ^^^^^^  tle  se  l'associer  alors  à  l'empire,  selon 

pas  afin  de  tenir  le  conciic  dans,  l'inaction ,  l'usage  des  temps  anciens  où  deux  empe- 

mais  pour  des  raisons  d'utilité  et  de  neces-  ^curs  régnaient  ensemble.  Mais  Ferdinand 

sité;  que  cet  intervalle  était  indispensable  si  répondit  pour  excuse  qu'il  ne  pouvait  rien 

,on  voulait  y  voir  venir  les  protestants,  pour  arrêter  sur  son  fils  Maximilien,  déjà  roi  de 

,1a  conversion  desquels  cette  nouvelle  assem-  Bohème  et  gendre  de  Charles,  au  nom  de  qui 

jblée  avait  été  ordonnée;  que,  pour  lui,  il  jj  gouvernait  alors  les  Espagnes.  Maximi- 

savaitquetelleétait  la  volontéde  l'empereur,  lien  ,  laissant  donc  sur-le-champ  sa  femme 

.près  duquel  il  avait  été  nonce  tout  recem-  jans  son  gouvernement,  revint  en  Allema- 

ment,  et  qu'il  ne  fallait  pas  un  moindre  espace  g^^^  très-décidé  à  empêcher  la  réalisation  de 

do  temps  pour  y  voir  arriver  les  autres,  que  ce  projet.  Il  savait  bien  que  les  Allemands 

retenaient  alors  la  rareté  des  vivres  et  la  étaient  plus  portés  pour  lui,  parce  qu'il  était 

crainte  de  la  guerre.  On  prit  donc  de  nouveau  prince  de  la  nation,  moins  redoutable  et  des- 

les  avis.  Alors  Salvator  Alepus,  archevêque  (i^é  ^  habiter  avec  eux.  Ce  dessein  s'étant 

de  Sassari,  qui  n'avait  pas  la  première  fois  jonc  refroidi   pour  lors,  et  Philippe  reve- 

déclaré  son  sentiment,  sous  prétexte  de  vou-  ua^t  (2)  en  Espagne,  passa  par  Trente.  Et  il 

loir  auparavant  entendre  celui  des  autres ,  j^g  semble  qu'on  ne  regardera  pas  comme 

adopta  l'opinion  de  Fonscca  ,  malgré  le  rai-  fnvole  le  récit  succinct  des  cérémonies  qui 

sonnement  du  président  :  il  alléguait  que  si  eurent  lieu  dans  cette  circonstance.  Ce  qui 

l'on  avait  égard  à  la  commodité  des  rebelles  m'autorise  à  penser  ainsi ,  c'est,  d'une  part, 

et  des  hérétiques ,  il  fallait  encore  tenir  plus  l'exemple  des  historiens  les  plus  fameux  des 

,  de  compte  de  celle  des  hommes  soumis  et  des  temps  modernes  ;  de  l'autre,  l'usage  commun 

catholiques ,  sans  les   laisser  se  consumer  ^^e  notre  époque.  En  effet,  le  monde  aujour- 

au  milieu  des  ennuis  d'un  ajournement  sans  ^'hui  fait  si  grand  cas  de  ces  démonstrations 

fin.  Mais,  au  contraire,  Fonseca  et  d'autres  extérieures,  que  souvent  c'est  à  cause  d'elles 

avec  lui  changèrent  de  sentiment,  et  ce  der-  que  les  affaires  les  plus  importantes  échouent, 

nier  parti  l'emporta  dans  l'assemblée.  Ainsi,  et  que  cesse  toute  espèce  de  rapport  entre 

le  lendemain  on  célébra  la  onzième  session  ^çux  que  la  nature  avait  unis  des  liens  les 

(In  concile  (1).  Le  légat  célébra  la  messe;  ce  piyg  étroits.  Ainsi,  la  valeur  des  connaissan- 

ful  sa  première.  Sigismond  Fedrio,  surnom-  p^s  aussi  bien  que  celle  des  monnaies  se  ju- 

me,  à  cause  de  son  pays,  Diruta,  mineur  géant  sur  l'estime  qu'on  en  fait  communé- 

convenluel,  fit  le  sermon  en  latin.  Le  secré-  ment,  on  ne  devra  pas  mépriser  comme  peu 

taire  y  lut  les  deux  bulles  pontificales,  l'une  important  à  lire  ce  qui  est  réputé  si  impor- 

sur  la  reprise  du  concile  dans  cette  ville ,  tant  à  faire. 

l'autre  sur  le  choix  des  présidents.  Ensuite ,  ,       ,   »        . 

n)  Cela  esl constate  par  le  Journal. 

{l)  Lettre  du  légat  à  Daiidini,  secrétaire  du  Pape  (2)  Le  tout  est  dans  les  journaux  depuis  le  6  Ju»- 

^u  {"  mai  1551 ,  pamii  les  papiers  des  Ccrviiii.  ou'au  9  juin. 


5G3 


HISTOIRE  DU  CONCJLE  DE  TRENTE. 


hU 


2.  Le  légat  et  les  Pères  du  concile  allèrent 
à  la  rencontre  de  Philippe  ;  ils  s'avancèrent 
à  une  portée  de  trait  des  portes  de  Trente, 
Les  présidents  l'embrassèrent  sans  descendre 
de  cheval  :  les  autres  prélats  descendirent  et 
lui  baisèrent  la  main.  Là  ils  échangèrent  briè- 
vement quelques  paroles  de  politesse.  Ensuite 
Philippe  insista  beaucoup  et  de  la  meilleure 
grâce,  quoiqu'il  n'eût  pas  envie  d'être  obéi, 
pour  faire  accepter  au  légat  la  place  la  plus 
honorable.  Il  entra  à  cheval  entre  les  deux 
cardinaux;  il  était  précédé  des  cavaliers  sé- 
culiers et  suivi  des  évêques  ;  on  l'accompagna 
jusqu'à  la  citadelle  où  l'évéquo  de  Trente  le 
logea  ;  là,  il  congédia  les  Pères  qui  étaient 
restés  sur  leurs  chevaux. 

3.  Le  lendemain  il  alla  visiter  le  légat  qui 
vint  à  sa  rencontre  jusque  hors  la  porte  de 
sa  maison.  Il  y  resta  peu  de  temps  :  ensuite 
il  s'en  alla  avec  lui  et  le  cardinal  Madrucc 
dans  une  petite  île  sur  l'Adige,  éloignée  peut- 
être  de  300  pas  de  la  ville ,  où  le  cardinal  lui 
avait  préparé  un  palais  en  bois  somptueuse- 
ment orné  de  draps  d'or,  de  peintures  et  do 
statues ,  et  dans  ce  palais  un  splendide  dîner 
assaisonné  des  sons  de  la  plus  harmonieuse 
mélodie.  Philippe,  les  deux  cardinaux  et  le 
fils  aîné  du  duc  de  Savoie ,  qui  accompagnait 
le  prince,  s'assirent  à  la  table  sur  la  même 
ligne  :  les  autres  grands  et  beaucoup  de  nobles 
prirent  rang  plus  bas.  Après  le  festin,  il  y 
eut  selon  l'usage  de  l'Allemagne  des  danses 
dans  lesquelles  dansa  le  prince  lui-même. 
Ensuite  il  se  fit  différentes  joutes  représen- 
tant divers  combats  décrits  dans  le  poème 
alors  récent  d'Arioste.Lejour  suivant,  le  légat 
alla  visiter  le  prince,  qui  lui  fit  l'accueil  le 
plus  favorable  et  l'assura  que  l'empereur,  son 
père,  était  prêt  à  exposer  sa  propre  vie  pour 
le  service  du  Pontife.  Enfin  ,  il  partit  le  neuf 
accompagné  de  tous,  excepté  des  présidents. 

4.  Peu  de  jours  après  (1)  arriva  Maximilien, 
roi  de  Bohème  ,  qui  retournait  en  Espagne 
pour  y  prendre  sa  femme  et  la  ramener  en- 
suite en  Allemagne.  Il  voyageait  à  la  hâte,  et 
par  conséquent  incognito.  C'est  pourquoi  on 
n'alla  point  en  cérémonie  à  sa  rencontre.  Le 
légat  le  visita  et  fut  pareillement  visité  par 
lui.  Après  un  séjour  de  trois  jours,  il  partit 
accompagné  jusqu'à  Mantoue  du  cardinal  de 
Trente,  sujet  de  Ferdinand  son  père,  tant  ù 
cause  du  lieu  de  son  origine  que  de  celui  d« 
la  juridiction  épiscopale. 

5.  Pendant  le  passage  de  ces  princes,  ar- 
riva à  Trente  (2)  un  envoyé  de  l'électeur  de 
Mayence,  chargé  d'excuser  l'absence  de  son 
maître,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  venir  à 
causedu  besoin  indispensable  que  son  diocèse 
avait  de  sa  présence,  après  la  longue  absence 
que  la  diète  venait  de  l'obliger  de  faire ,  et  de 
dire  qu'il  enverrait  un  procureur,  comme  fe- 
raient également  les  autres  électeurs  ecclé- 
siastiques. Mais  l'excuse  fut  rejetée  par  le  légat, 
qui  répondit  qu'ils  étaient  obligés  de  venir  en 
personne,  puisque  le  concile  n'avait  été  con- 
voqué dans  ce  lieu  désagréable  à  tous  les 

(1)  Le22  juin. 

(2)  Le  10  Juin  1551. 


autres  que  sur  leur  demande  et  pour  la  com- 
modité de  leur  nation.  Mais  cet  incident  n'eut 
pas  de  suite ,  car  bientôt  après  ,  l'électeur  (1) 
ci-dessus  désigné  et  celui  de  Trêves  assistèrent 
au  concile.  Celui  de  Cologne ,  pour  montrer 
qu'il  viendrait  très-prochainement,  envoya 
quelqu'un  lui  préparer  un  logement.  Arri- 
vèrent aussi  plusieurs  autres  prélats  des  étals 
de  l'empereur  et  les  nouveaux  ambassa- 
deurs(2).  Ces  ambassadeurs  furent  Hugues , 
comte  de  Montfort  pour  l'empire,  et  peu  après 
la  douzième  session,  Guillaume  de  Poitiers 
pour  les  provinces  de  Flandre  (3).  Il  y  vint 
aussi  (4)  plusieurs  ambassadeurs  au  nom  du 
roi  Ferdinand. 

6.  Le  dernier  jour  d'août  on  tint  une  con- 
grégation générale.  Les  deux  archevêques 
électeurs  y  entrèrent  ;  mais  on  les  pria  de  se 
retirer  dans  une  salle  voisine  afin  de  déli- 
bérer sur  la  place  qu'ils  occuperaient.  Quand 
les  électeurs  furent  sortis ,  le  légat  proposa 
de  les  placer  au  dessus  de  tous  les  autres  pré- 
lats; les  archevêques  plus  anciens  que  les 
électeurs  y  consentirent,  pourvu  qu'on  leur 
permît  de  protester  que  ,  nonobstant  cela,  on 
n'entendait  préjudicier  en  rien  à  eux  et  à 
leurs  successeurs.  On  envoya  donc  deux 
archevêques  les  chercher  pour  les  ra- 
mener dans  la  congrégation  :  les  deux  dépu- 
tés les  informèrent  du  décret ,  et  ils  y  ren- 
trèrent avec  reconnaissance.  En  exécution 
de  ce  décret  ils  furent  placés  au-dessus  de  tous 
les  prélats  non  présidents ,  dans  un  endroit 
un  peu  séparé  d'eux,  et  sur  des  sièges  plus 
distingués  que  les  sièges  ordinaires,  vis-à-vis 
des  ambassadeurs  de  l'empereur.  Ensuite  on 
résolut  de  célébrer  le  jour  suivant  la  session 
qui  avait  été  intimée.  On  devait  y  intimer 
l'autre  pour  le  onze  d'octobre  ,  afin  d'y  pro- 
noncer les  décrets.  Ainsi  le  matin  du  jour 
suivant,  Balthasar  Eredia,  archevêque  de 
Cagliari ,  célébra  ;  il  n'y  eut  point  de  sermon  ; 
mais  le  secrétaire  Massarelli  lut  au  nom  des 
présidents,  une  exhortation  sur  la  manière 
de  vivre.  Les  lettres  de  créance  des  nouveaux 
ambassadeurs  de  l'empereur  et  de  Ferdinand 
furent  présentées  et  admises;  il  fut  décidé 
que  dans  la  session  prochaine  on  traiterait  de 
l'article  de  l'Eucharistie ,  et  des  obstacles  qu'il 
y  avait  encore  à  la  résidence. 

7.  Ensuite  parut  Jacques  Amyot,  envoyé 
par  le  roi  de  France  avec  une  lettre  dont  la 
suscription  portait  :  Aux  três-saints  et  très- 
vénérables  Pères  en  Jésus-Christ  de  rassemblée 
de  Trente.  On  discuta  longtemps  l'acceptation 
de  cette  lettre.  Mais  le  contenu  et  l'occasion 
de  cette  lettre  me  forcent,  pour  l'intelligence 
des  lecteurs,  de  reprendre  brièvement  dès 
l'origine  ce  qui  se  passa  entre  le  Pontife  et 
le  roi  Henri.  Car,  dans  les  récits,  le  chemin 
le  plus  convenable  n'est  pas  toujours  le  plus 
droit,  et  il  est  quelquefois  utile  de  s'éloigner 
du  port  où  l'on  tend  afin  d'y  aborder  plus 
heureusement. 

(1)  Le  Journal  du  18  el  du  29aoùU551. 
(2    Le  13  juillet. 


(5)  Le  2  septeiribre. 

(4)  Le  Juuraal  U'aoûl  et  de  septembre. 
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CHAPITRE   XVI. 

Deux  protestations  faites  au  nom  du  roi  de 
France  en  consistoire.  Diverses  alternatives 
de  guerre  et  de  négociation  au  sujet  du  dif- 
férend de  Parme. 

1.  Avant  l'arrivée  d'Ascagne  de  la  Cornia 
à  la  cour  de  France ,  le  roi  avait  donné  un 
dernier  et  nouveau  consentement  au  mariage 
de  Diane,  sa  fille,  et  d'Horace  Farnèse  (1), 
mariage  qui  avait  étcsuspendu  jusqu'alors.  Le 
roi  avait  renvoyé  Horace  à  Parme  pour  arrêter 
les  conventions  avec  ses  frères.  On  donna, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  Ascagne  des  espé- 
rances vagues,  le  roi  s'en  remettant  à  la 
réponse  que  Montluc  porterait  au  Pape  en 
son  nom.  Pendant  ce  temps-là,  fjonzague 
voyant  que  les  négociations  se  prolongeaient 
à  dessein,  afin  de  laisser  aux  Parmesans 
le  temps  de  s'approvisionner,  s'empara  de 
Bressel  (2),  place  du  duc  de  Ferrare,  mais 
possédée  comme  domaine  utile  par  le  cardi- 
nal, frère  du  duc  et  grand  partisan  des  Fran- 
çais. II  était  très-aisé  de  faire  passer  par  là 
des  vivres  dans  Parme;  ce  fut  ce  qui  servit  à 
Monluc  de  prétexte  et  d'excuse  auprès  du 
Pape;  il  allégua  que  le  roi,  irrité  de  cette 
nouveauté,  renonç  iità  ses  premières  idées  de 
paix.  Jules  ne  laissa  pas  encore  de  faire  des 
eîTorts  auprès  d'Octave.  Et  comme  celui-ci 
se  défendait  d'abord  sur  la  parole  qu'il  avait 
donnée  au  roi,  il  lui  intima  sa  défense, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment ,  par 
bref  et  ensuite  par  monitoire.  Il  lui  fit  en- 
tendre qu'il  pouvait  s'en  servir  comme  d'un 
prétexte  plausible  pour  se  dégager  de  sa 
parole.  En  même  temps  il  s'efforça  de  lui 
persuader  que  Gonzague  n'allant  pas  alors 
au-delà  des  paroles  et  des  menaces,  il  n'était 
pas  encore  temps  de  se  laisser  aller  à  la 
frayeur  et  de  se  jeter  dans  des  dépenses.  De 
plus,  il  lui  promit  que  si  l'on  remarquait 
quelque  mouvement,  il  viendrait  à  son  se- 
cours et  à  celui  de  Parme,  non  seulement  avec 
ses  forces,  mais  même,  si  cela  était  nécessaire 
icn  personne. 

2.  Cependant  toutes  ces  exhortations  de- 
venaient inutiles;  parce  que,  comme  Jules  le 
vit  bien  et  le  fit  remarquer  à  l'empereur, 
Octave,  déjà  trop  tourmenté  par  les  menaces 
de  Gonzague,  nese  tiendrait  jamais  pour  bien 
assuré  s^il  n'avait  endossé  la  cuirasse,  et  le 
roi ,  après  lui  avoir  promis,  ne  manquerait 
jamais  à  sa  parole,  pour  ne  pas  perdre  à  ja- 
mais toute  considération  auprès  des  princes 
italiens;  car,  dans  les  transactions  humaines, 
il  y  a  trop  à  perdre  à  avouer  comme  fausse 
sa  parole,  monnaie  unique  sur  laquelle  roule 
toute  cette  sorte  de  commerce.  Ainsi,  Horace 
étant  retourné  en  France,  fit  le  27  de  mai  une 

(1)  Tout  cela  se  trouve  dans  les  instructions  don- 
nt'os  an  trésorier  envoyé  à  l'empereur;  à  Camajani 
riivoyc  au  duc  de  Florence;  à  Montluc,  à  son  retour  eu 
Fiance  ;  et  à  Acliille  de  Grassi,  envoyé  comme  nonce 
:i  Vt-nise  le  27  août  1551,  dans  les  papiers  des  Bor- 
gliè>e,  outre  les  lettres  de  Dandini  cilces  ci-après. 

(i)  Le  i"  mai,  comme  il  est  dil  dans  Adrien  au 
livre  8%  et  plus  âu  long  dans  les  Registres  de  Dan- 
dini. 
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convention  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
trois  frères  (1).  11  promit  pour  Octave  de 
servir  le  roi  dans  toute  espèce  d'entreprise, 
excepté  contre  le  Siège  apostolique,  et  de  per- 
mettre aux  troupes  de  sa  majesté  d'entrer 
dans  Parme  ou  dans  d'autres  places  de  ses 
domaines.  Le  roi  promettait  à  son  tour  le 
secours  de  son  bras  pour  la  défense  de  Parme 
contre  qui  que  ce  fût;  il  s'engageait  à  tenir 
à  sa  solde,  pendant  ce  temps,  quinze  cents 
fantassins  et  deux  cents  cavaliers,  et  en  cas 
d'attaque  ,  des  forces  plus  considérables  que 
commanderaient  ses  capitaines,  qui  auraient 
toutefois  à  leur  tête  Paul  Vitellio,  lieutenant 
du  duc,  entretenu  à  ses  frais.  De  plus  si  l'em- 
pereur enlevait  aux  cardinaux  Farnèse  les 
revenus  qu'ils  possédaient  dans  ses  états,  le 
roi  serait  tenu  de  les  indemniser.  Il  y  avait 
d'autres  dispositions  qui  mettaient  pour 
longtemps  les  Farnèse  dans  la  dépendance 
du  roi,  et  qui  ne  leur  permettait  pas  pendant 
quehiues  années  de  faire  aucun  arrange- 
ment avec  l'empereur  sans  son  bon  plaisir. 

3.  Le  Pontife  voyait  bien  que  le  seul  moyen 
d'apaiser  la  tempête  qui  s'élevait  aurait  élô 
de  satisfaire  les  Farnèse  et  en  même  temps 
d'ôter  au  roi  l'idée  que  l'en)pereur  voulait 
s'étendre  en  Italie.  C'est  pourquoi ,  pour  at- 
teindre le  premier  but,  il  envoya  à  Octave  le 
cardinal  Alexandre,  son  frère,  et  ensuite  le 
cardinal  Jean-Ange  de  Médicis,  que  Pau!  III 
avait  honoré  de  la  pourpre,  avec  Veralloet 
Maffée,  quelques  mois  avant  sa  mort,  et  qui 
était  allié  aux  Farnèse.  Dans  les  premiers 
troubles,  Paul  l'avait  appelé,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  de  la  vice-légation  de  Bologne  à  la 
garde  de  Parme.  Enfin  il  envoya  le  cardinal 
de  Santafiora,  cousin  d'Octave.  Il  chargea 
ces  médiateurs  de  lui  faire  en  son  nom  plu- 
sieurs offres. 

h.  Mais  il  fit  partir  (2)  pour  Bologne  Dan- 
dini, son  premier  secrétaire,  à  qui  il  commu- 
niqua plus  à  fond  ses  intentions,  lui  laissant 
aussi  plus  de  liberté  pour  les  interpréter.  Dan- 
dini devait  en  même  temps  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  guerre  et  traiter  des  conditions  de 
la  paix.  Le  duc  ne  montrait  plus  une  opposi- 
tion formelle,  soit  qu'il  agît  sincèrement,  à  la 
vue  de  sa  détresse  et  du  danger  qu'il  courait 
de  rester  privé  de  tout,  lui,  ses  hères  et  ses 
enfants,  soit  que  ce  fût  finesse  de  sa  part,  pour 
amuser  les  ennemis  jusqu'à  ce  que  les  Par- 
mesans eussent  fait  la  récolte  :  c'est  ce  qu'il 
s'efforça  dans  la  suite  de  persuader  a  la 
France  (3),  quand  le  roi  se  plaignit  de  ces  né- 
gociations entamées  sans  sa  permission.  Aîiti 
donc  d'en  finir  [k] ,  Dandini  lui-même ,  à  la 
sollicitation  également  du  duc  de  Ferrare,  qui 
s'employa  toujours  avec  l'ardeur  la  plus  in- 

(1)  Les  articles  sont  parmi  les  pnpiers  des  Bor- 
ghèse. 

(2)  Lettre  de  Dandini  a  Jean-Baptiste  tiel  Monte,  de 
Saint  Laurent,  50  mai  1552. 

(3)  Le  duc  de  Ferrare  le  rapporta  à  Dandiiii, 
comme  on  le  lit  dans  une  iellie  de  celui-ci  au  Pape, 
du  11)  août! 551. 

(4)  Lettres  de  Dandini  au  Pape  des  7,  10  ei  \1 
juin  1551. 
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fatigable  au  rétablissement  de  la  paix,  alla  à  livrerait  lui-même  comme  otage  entre  ses 
Parme,  où  il  fut  reçu  par  Octave  avec  toutes  mains.  Cela  posé,  le  cardinal  cameilingiie 
sortes  de  démonstrations  de  respect  pour  la      envoya  à  Octave  un  homme  chargé  de  la  ré- 


personne du  Pape  qu'il  représentait.  Le  duc 
ne  se  contentait  pas  de  Camerino,  mais  îl  de- 
mandait en  outre  Civita-Nuova  et  quelques 
revenus  en  argent  joints  encore  à  d'autres 
avantages.  Pour  totît  cela  Dandini  se  montra 
facile ,  soit  parce  que  tout  cela  lui  paraissait 
(ie  peu  de  valeur  en  comparaison  de  l'acqui- 
silion  de  Parme  et  de  la  paix  générale,  soit 
encore  parce  qu'il  savait  qu'il  se  conformait 
aux  intentions  de  son  souverain.  Cependant 
on  convint  que  le  Pape  enverrait  à  Octave  des 
bullt's  qui  seraient,  pour  plus  grande  sûreté, 
approuvées  en  consistoire.  Dans  ces  bulles , 
Octave  serait  investi  de  Camerino  ;  on  lui  don- 
nerait de  plus,  pour  sa  vie  et  celle  de  son  fils, 
le  gouvernement  de  Civita-Nuova;  on  lui  as- 
signerait, sur  les  revenus  de  la  chambre  apos- 
tolique, une  pension  annuelle  de  huit  mille 
écus  ;  l'empereur  le  laisserait,  ainsi  que  ses 


ponse.  Les  quatre  personnages  cités  vou- 
laient se  remettre  comme  otages  au  pouvoir 
de  Jean-Baptiste. 

7.  Le  duc  témoigna  son  mécontentement, 
et  du  butin  en  bestiaux  que  firent  sur  lui 
les  habitants  du  bourg  de  Saint-Donnin  ,  et 
du  mouvement  de  Gonzague,  qui,  s'étant 
approché  du  Taro ,  était  sur  le  point  de 
le  passer.  Il  refusa  de  faire  l'écrit  avant 
que 'le  dommage  n'eût  été  réparé  et  que 
Gonzague  n'eût  arrêté  sa  marche.  Les  mi- 
nistres du  Pontife  consentirent  aisément  à 
la  réparation  du  dommage  qui  ne  s'élevait 
pas  au  -  delà  de  cent  écus.  C'est  pourquoi  le 
camerlingue  que  Dandini  dans  ses  lettres, 
au  Pape,  loue  comme  l'homme  le  plus  dé- 
voué et  le  plus  fidèle  au  Siège  apostolique 
dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  alla  en 
toute  hâte  vers  Octave,  lui  offrit  cette  som- 


frères,  jouir  librement  de  ce  quïls  possédaient      me,  eten  même  temps  s'engagea  à  faire  arrê- 


dans  ses  domaines,  et  lui  permettrait  de  ven 
dre  les  fiefs  qu'il  avait  dans  le  royaume  de  Na- 
ples.  11  voulait  aussi  qu'on  lui  fournît  quelque 
argent  pour  payer  et  licencier  les  troupes. 

5.  Le  duc  exigeait,  comme  condition  es- 
sentielle, que,  pendant  quil  attendait  les  bul- 
les et  les  autres  sûretés  demandées ,  l'armée 
pontificale  se  tînt  à  Castel-Franco,  et  l'armée 
impériale  au-delà  du  Taro.  îl  alléguait  pour 
raison  que  si  une  fois  il  devenait  l'objet  de 


ter  l'armée  impériale.  Et  quoique  le  duc  fit 
quelques  difficultés ,  néanmoins  le  cardinal 
à  la  fin  le  gagna  tellement  qu'il  envoya  à 
Gonzague  un  exprès  pour  lui  représenter 
l'état  des  choses,  et  pour  le  prier  de  ne  pas 
avancer;  mais  cet  exprès  trouva  que  l'armée 
avait  déjà  passé  le  fleuve  et  qu'elle  s'était 
emparée  du  petit  poste  de  Noceto.  Le  duc  en 
conçut  ou  feignit  d'en  concevoir  tant  de  dé- 
pit, qu'à  rinst;;nt  il  rompit  la  négociation. 


quelque  attaque  et  de  quelque  injustice,  et      et  qu'il  ne  voulut  plusse  contenter  de  l'offre 


que  les  ennemis  en  vinssent  aux  manis  avec 
les  Français  accourus  à  sa  défense,  il  ne  pour- 
rait pîus'traiter  sans  se  déshonorer. 

6.  Dandini,  craignant  de  son  côté  que  ce  ne 
fût  là  un  artifice  pour  gagner  du  temps  jus- 
qu'à la  moisson,  demanda  aussi  au  duc,  com- 


que  lui  faisait  Gonzague  de  restituer  Noceto 
qu'il  avait  pris,  non  pas  au  nom  de  l'em- 
pereur, mais  au  nom  du  Pontife,  et  de  ra- 
mener son  armée  de  l'autre  côtédu  fleuve (  I). 
Arrivèrent  les  bulles  et  les  dispositions  du 
Pape  ,  telles  que  le  duc  les  avait  précédem- 


ine  garantie,  soit  de  remettre  la  ville  en  dé-  ment  demandées.  Elles  avaient  été  unanime- 

pôt  entre  les  mains  dune  personne  également  ment  approuvées  en  consistoire  (2)  dans    la 

amie  des  deux  partis,  soit  de  livrer  la  cita-  forme  la  plus  ample  et  la   plus  authentique, 

délie  au    cardinal    de    Santafiora ,  soit  de  Mais  il  répondit  hardiment  à  un  courrier  du 


donner  des  otages  convenables.  Mais  Octave 
refusa  tout;  il  ne  voulait  que  s'obliger  par 
écrit,  à  condition  encore  que  cet  arrangement 
resterait  secret  jusquà  ce  que^  tout  fût  réglé. 
Dandini  ne  pensait  pas  qu'il  fût  possible  aux 
confédérés  de  commencer  par  des  faits  ,  tan- 
dis que  le  duc  ne  donnerait  de  son  côté  qu'un 
écrit  qui,  chez  un  peuple  qu'on  ne  peut  con- 
traindre par  la  force  de  la  loi,  n'a  pas  d'autre 
valeur  que  celle  que  lui  donne  celui  qui  la 
fait.  Il  délibéra  donc  sur  cette  affaire  avec  le 
cardinal  camerlingue,  le  cardinal  de  Médicis, 
AlexandreV  ilellioetrarchevêque  Sauli,  vice- 
légat.  Tous  quatre  convinrent  qu'on  s'en  tien- 
drait à  un  écrit  que  le  duc  signerait  foi  de  che- 
valier. Mais,  en  cas  qu'il  vînt  à  manquer  à  sa 
parole,  le  camerlingue  s'engageait  à  payer 
cinquante  mille  écus  ,  Vitellio  autant ,  Sauli 
cent  mille,  le  cardinal  de  Médicis  à  perdre  tout 
ce  qu'il  avait,  et  de  plus  les  bonnes  grâces  du 
Pape  qu'il  croyait  inappréciables.  On  en  écri- 
vit à  Jean-Baplistedel  Monte,  qui  était  dans 
l'armée.  Il  approuva  l'opinion  des  quatre  con- 
seillers; il  ajouta  que  si  le  dwv,  consentait  à 
remelire  en  dépôt  la  ville  et  le  château,  il  se 


cardinal  camerlingue  ,  qui  lui  en  porta  la 
nouvelle,  et  à  un  autre  du  cardinal  de  Médi- 
cis (3),  qui  lui  fut  envoyé  par  ordre  précis  du 
Pape  (  ce  dernier  ne  pouvait  s'ôter  de  la 
bouche  la  douceur  de  la  paix  qu'une  lueur 
d'espérance  lui  avait  déjà  fait  goûter)  :  que 
de  pareilles  propositions  le  surprenaient  ; 
qu'il  n'avait  jamais  rien  conclu  définitive- 
ment avec  les  ministres  du  Pape;  qu'à  la 
première  attaque  il  avait  rompu  toute  espèce 
de  négociation  ;  que  les  ennemis  devaient  se 
retirer  au-delà  du  fleuve  et  dédommager  ses 
vassaux  de  tous  les  torts  qu'ils  avaient  souf- 
ferts ;  qu'ensuite  on  recommencerait  à  trai- 
ter d'accommodement.  Le  Pontife  n'avait  pas 
négligé  non  plus  le  second  moyen  que  nous 
avons  indiqué  ci-dessus  ,  pour  arriver  à  la 
paix  et  y  amener  Octave  avec  le  bon  plaisir 
du  roi  de  France ,  dont  il  était  visible  que  ce 

(!)  Fleures  de  Dandini  .luP.ipo,  des  !5  oi  i:>  ji'iii  . 
01  au  cardinal  deMédicisdn  17  juin  1551. 

Ci)  Le  10  juin,  coinmo  il  csl  dit  dans  les  Acli'S 
consislorlaux. 

(5)  Leure  de  Dandini  au  duc  de  Ferrare,  du  22 
juin  1551. 
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prince  dépendait  et  attendait  avec  confiance 
de  puissants  secours  :  c'était  de  dissiper 
l'ombrage  que  prenait  Henri ,  des  prétendus 
agrandissements  médités  par  l'empereur, 
(^est  pourquoi,  afin  d'agir  avec  plus  de  di- 
gnité pour  lui-même  et  plus  de  sûreté  pour 
les  Français  ,  il  s'y  prit  de  manière  à  ce  que 
l'empereur  le  priât  par  lettre  (sauf  les  droits 
quels  qu'ils  fussent  de  l'empire)  de  s'obliger, 
si  le  traité  était  conclu,  à  conserver  la  ville 
de  Parme  au  Siège  apostolique;  et  le  Pape 
offrait  au  roi  d'en  confier  la  garde  à  un  gen- 
tilhomme qui  jurerait  de  la  conserver  à 
l'Eglise,  et  de  ne  pas  la  mettre  au  pouvoir 
d'autrui. 

8.  Mais  dans  la  réalité  le  duc  se  serait  plu- 
tôt laisser  dépouiller  de  sa  peau  que  de  Par- 
me. Il  lui  semblait  que  c'eût  été  une  action 
basse,  flétrissante  pour  son  honneur  et  dom- 
mageable pour  sa  postérité.  Les  Français  ne 
voulaient  pas  non  plus  manquer  à  leurs  pro- 
messes. Bien  plus ,  ils  ambitionnaient  ces 
beaux  titres  de  protecteurs  de  l'opprimé  et 
d'hommes  fidèles  à  leurs  paroles  ;  c'était 
comme  une  épine  qu'ils  aimaient  à  tenir  sur 
les  flancs  de  l'empereur.  Les  cardinaux  Far- 
nèse  s'étaient  retirés  de  Rome.  Alexandre 
alla  à  Urbin  chez  le  duc,  son  parent.  De  là  il 
alla  à  Florence,  dont  le  duc  le  reçut  honnê- 
tement.  Celui-ci  était  d'ailleurs  attache  au 
Pape  ,  et  lui  avait  fourni  (1)  des  secours  pour 
l'expédition.  Ranuce,  que  son  titre  fit  sur- 
nommer de  Saint- Ange,  alla  à  Venise.  Quoi- 
que les  Impériaux  désirassent  que  Jules  les 
forçât  ou  à  revenir  à  Rome ,  ou  à  aller  dans 
les  états  de  l'empereur ,  il  pensa  qu'il  n'y 
avait  pas  d'équité  à  leur  faire  violence,  soit 
que  ce  fût  de  sa  part  charité  pastorale  et  pa- 
ternelle, soit  qu'il  voulût  observer  cette  rè- 
gle :  Qu'il  faut  haïr  avec  mesure,  comme  si 
l'on  devait  s'aimer  dans  la  suite. 

9.  Pendant  que  ces  questions  se  débat- 
laienl,  le  Pontife  s'était  beaucoup  récrié  sur 
cette  lettre  que  Henri  avait  adressée  de  tous 
côtés  aux  évêques  français,  et  dans  laquelle 
il  était  question  d'un  concile  national.  Il  s'en 
était  plaint  (2)  dans  le  consistoire  du  6  d'a- 
vril, accusant  le  roi  tle  troubler  le  concile 
général  par  cette  intimation  et  par  les  en- 
traves qu'il  apportait  à  la  paix  en  Italie. 
C'est  pourquoi  le  roi  enjoignit  à  Paul  de 
Termes,  qu'il  avait  substitué  à  Claude  Durfé 
pour  être  son  ambassadeur  à  Rome  ,  de  pa- 
rajlre  dans  le  consistoire  secret  et  d'exposer 
officiellement  ses  intentions.  C'est  ce  qu'il  fit 
le  7  juillet  (3),  mais  en  son  nom  et  avec  res- 
pect ,  quoiqu'avant  ce  jour  il  y  eût  eu  quel- 
ques coups  de  main.  Voici  ce  que  portait  l'é- 
crit que  lut  et  montra  l'ambassadeur  :  que 
le  roi  avait  appris  avec  une  grande  peine 
ce  qu'on  avait  dit  dans  celte  vénérable  as- 


(1)  Dilîcronles  leUrcs  de  Dandiiii  écriles  de  Bolo- 
gne au  duc  Cosiiic  cl,  au  Pape. 

(2)  Cela  est  dans  la  proiestalion  de  Paul  de  Ter- 
mes, ambassadeur  de  ?"ranc(!,  el  eîl  iiidiiiué  dans  le 
Journal  de  Massaielli. 

(3)  Cela  est  dans  un  tome  dos  insiruclinns  citées 
dans  les  archives  du  Vatican, 


semblée  en  forme  de  plainte  contre  sa  ma- 
jesté, comme  si  elle  voulait  former  un  concile 
national  de  toute  la  France,  au  mépris  du 
concile  général  indiqué  à  Trente;  qu'il  était 
extrêmement  surpris,  lui  qui,  dès  sespremiè- 
années  ,  avait  tout  fait  pour  se  conformer  au 
titre  héréditaire  de  très-chrétien  ,  de  se  voir 
traduit  maintenant  nommément  devant  le 
sacré  collège  pour  y  être  flétri  du  reproche 
de  s'immiscer  en  maître  dans  les  affaires  de 
religion  ;  que  le  roi  jusque  là  n'avait  jamais 
eu  la  pensée  que  le  Pontife,  chef  de  l'Eglise 
et  de  tous  les  chrétiens,  père  commun,  juge 
incorruptible,  et  défenseur  de  la  vérité  et  des 
princes  ,  voulût  changer  un  si  digne  rôle  en 
celui  d'accusateur,  et  cela,  sans  avoir  envoyé 
auparavant  quelque  avertissement  charita- 
ble; que  ce  n'était  pas  là  ce  que  méritaient 
les  offres  qu'au  milieu  des  besoins  les  plus 
pressants  du  Saint-Siège  il  avait  faites  au  Pon- 
tife précédent,  la  faveur  que  lui  seul  de  tous 
les  princes  avait  accordée,  en  considération 
de  l'autorité  pontificale,  au  concile  transféré  à 
Bologne,  et  la  guerre  qu'il  avait  soutenue  , 
guerre  si  longue ,  si  constante  et  si  heureuse, 
pour  le  maintien  de  la  religion  en  France 
et  en  Ecosse  ;  qu'il  n'était  jamais  venu  à  l'es- 
prit de  sa  majesté  de  former  un  concile  na- 
tional de  tout  son  royaume. 

10.  Voici  comme  la  chose  s'était  passée: 
Le    roi   voyant   avec    une  grande   douleur 
l'hérésie  se   glisser  dans  ses  domaines,  en- 
tre autres  moyens  qu'il  imagina  pour  y  re- 
médier, avait  averti  les  évêques,  à  l'occasion 
du  carême,  de  visiter  leurs  églises,  d'en  con- 
sidérer les  besoins  et  de  se  tenir  prêts  à  les 
exposer  au  concile  général.  Mais  que  le  roi 
s'apercevant  qu'ils   mettaient  de  la   négli- 
gence à  exécuter  cet  ordre,  avait  écrit  aux 
métropolitains  de  noter  avec  soin  les  évêques 
qui  élaient  en  défaut,  afin  qu'ils  fussent  pu- 
nis, selon  le  droit,  dans  un  concile  national. 
Que  du  reste  ce  concile  national  n'avait  ja- 
mais été  intimé.  Que  le  roi  n'avait  pas  non 
plus   compris    sous  ce  nom,  un  concile  de 
toute  la  France,  qu'il  avait  seulement  enten- 
du que,  dans  chaque  province,  on  formerait 
une  de  ces  assemblées  que  les  canons  appel- 
lent conciles  provinciaux,  et  dont  ils  recom- 
mandent l'usage;  assemblées  qui  avaient  été 
interrompues  en  France  pendant  beaucoup 
d'années,  et  cela  non  pas  sans  inconvénient. 
Que  sa  majesté  n'avait  jamais  pensé  à  pro- 
céder contre  le  Siège  apostolique  et  contre  un 
concile  général  au  succès  duquel  il  sacrifie- 
rait non  seulement  ses  forces,  mais  même  sa 
vie.  Que  dès  le  commencement  le  roi   s'en 
était  expliqué  avec  le  nonce  par  l'organe  du 
cardinal  de  Lorraine.  Que  maintenant  il  le 
déclarait  de  nouveau  au  consistoire  tout  en- 
tier   par   la    bouche  de    son   ambassaaeur. 
Qu'en  Italie,  il  était  vrai,  on  voyait  rompre  la 
paix  et  prendre  les  armes  au  risque  de  jeter 
le  trouble   dans    le  concile  :  que  sa  majesté 
prolestait  que  si  elle  était  provoquée,  ce  ne 
serait  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'elle  in- 
terviendrait dans  cette  affaire. 

M.    Quelle  apprenait  qu'on    prenait  en 
mauvaise  part  les  liaisons  qu'elle  entretenait 
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avec  Octave.  Mais  qu'elle  suppliait  sa  Sain- 
teté et  le  sacré  collège  de  bien  examiner  la 
chose  pour  juger  si  en  cela  elle  avait  fait 
quelque  chose  qui  justifiât  leur  indignation. 
Que  le  duc  Octave  l'avait  informé  qu'il  était 
embarrassé  pour  défendre  Parme  ,  ville  de 
haute  importance  pour  l'état  ecclésiastique 
et  pour  la  liberté  de  l'Italie.  Qu'en  consé- 
quence il  lui  avait  demandé  de  l'argent ,  as- 
surant qu'il  n'osait  recourir  au  Pontife,  par- 
ce que  lui  étant  redevable  d'autres  bienfaits 
innombrables,  il  craignait ,  s'il  s'adressait 
de  nouveau  à  lui,  de  passer  pour  importun. 
Que  le  roi  l'avait  secouru  et  lui  avait  pro- 
mis de  continuera  le  secourir,  comme  il 
avait  déjà  secouru,  pour  la  défense  du  même 
territoire,  le  pontife  Paul,  et  ensuite  le  Siège 
apostolique  pendant  la  vacance  ,  sans  avoir 
jamais  reclamé  depuis  ce  qu'il  avait  prêté. 
Qu'il  n'est  pas  seulement  permis,  mais  qu'il 
est  même  commandé  à  tout  chrétien  de  ve- 
nir en  aide  à  quiconque  se  trouve  dans  le 
besoin.  Qu'il  n'avait  fait  ni  traité,  ni  acte 
préjudiciable  au  Siège  apostolique,  et  con- 
traire à  la  soumission  d'un  bon  feudataiie. 
Qu'il  n'avait  pas  introduit  dans  Parme  de 
troupes  étrangères  ni  changé  k  gouverne- 
ment ;  que  le  Pape  et  le  sacré  collège  eus- 
sent à  voir  si  une  conduite  si  louable  méri- 
tait que,  pour  la  punir,  on  mît  dans  la  con- 
fusion toute  la  chrétienté. 

12.  Que  le  roi,  pour  mieux  prouver  la  sin- 
cérité et  la  droiture  de  ses  intentions,  assu- 
rait que  si  l'empereur  abandonnait  à  l'Eglise 
Plaisance  et  tout  ce  qu'il  possédait  dans  le 
territoire  de  Plaisance  et  de  Parme,  Octave 
en  ferait  autant  à  l'égard  de  cette  dernière 
ville,  pourvu  qu'on  trouvât  le  moyen  de  ga- 
rantir que  le  tout  resterait  à  l'Eglise,  sans 
pouvoir  être  jamais  aliéné.  Que  de  plus  ,  le 
roi  offrait  d'abandonner  la  défense  de  Parme, 
aussitôt  que  le  Pontife  aurait  des  forces  suf- 
fisantes pour  répondre  de  la  garde  de  cette 
ville  ,  et  s'obligerait  à  ne  jamais  l'aliéner,  et 
à  dédommager  les  Farnèse  des  torts  qu'ils 
avaient  soufferts.  Que  si  le  Pontife  rejetait 
ces  propositions  et  prenait  le  parti  des  ar- 
mes ,  le  roi  ne  démentirait  pas  les  senti- 
ments dont  il  avait  hérité  de  ses  aïeux  pour 
la  défense  de  ses  amis  et  de  ses  alliés. 
Qu'outre  cela,  sa  majesté  les  priait  de  con- 
sidérer que  si  l'on  troublait  le  repos  public 
qui.  est  nécessaire  à  tout  concile,  elle  ne 
pourrait  plus,  ainsi  que  ses  prélats,  y  con- 
courir :  qu'ainsi  il  protestait  contre,  aussi 
bien  que  contre  tous  les  maux  qui  pour- 
raient en  résulter  dans  la  chrétienté.  Que 
cependant ,  dans  aucun  cas,  le  roi  ne  vou- 
lait s'affranchir  de  l'obéissance  due  au  saint 
Siège  apostolique.  A  la  fin ,  l'ambassadeur 
pria  humblement  sa  Sainteté  de  lui  donner 
acte  public  de  ces  protestations,  et  ensuite 
une  réponse,  afin  d'en  informer  tous  les 
princes  chrétiens. 

13.  Jusque  là  on  avait  conservé  dans  les 
deux  partis  le  désir  et  l'espoir  de  la  paix. 
Aussi,  quoique  cette  protestation  se  fût  passée 
en  consistoire ,  on  la  tint  bien  secrète.  Il  en 
fui  de  même  d'une  autre  qui  suivit  celle-là, 


et  que  nous  rapporterons.  Elle  se  fit  aussi  en 
consistoire,  et  avait  pour  objet  le  concile; 
c'est  ce  queSarpi  remarque  également,  et  au 
fond  il  semble  que  le  secret  en  fut  même 
gardé  par  cet  auteur  :  car ,  attentif  à  dépré- 
cier l'autorité  pontificale  par  le  mépris  qu'il 
prête  au.\  princes  pour  elle,'  il  nous  les  re- 
présente toujours  la  foulant  à  leurs  pieds, 
et  ainsi  c'est  une  satire  continuelle  qu'il 
fait  contre  eux  ,  quand  il  nous  les  donne 
pour  contempteurs  de  la  papauté  ;  ce  qui  dans 
leur  esprit  n'est  autre  chose  qu'une  qualifi- 
cation injurieuse  d'impiété.  Ainsi  raconte- 
t-il  la  seconde  protestation  que  nous  rap- 
porterons nous-mêmes,  et  dans  laquelle  on 
rappelle  aussi  la  preinière;  il  ne  fait  aucune 
mention  de  celle-ci,  ni  du  respect  qu'y  pro- 
fessa le  roi  pour  l'autorité  apostolique,  ni  du 
sentiment  qui  lui  fit  regarder  comme  une 
imputation  calomnieuse  d'irréligion,  la  seule 
pensée  qu'on  lui  prêtait  d'avoir  fait  interve- 
nir son  autorité  pour  la  formation  d'un  con- 
cile national.  Ce  serait  peu  de  ne  pas  men- 
tionner ces  faits;  mais  il  suppose  que  le  roi 
eut  en  effet  et  manifesta  la  volonté  de  réunir 
ce  concile.  On  voit  au  contraire  que  ce  ne 
fut  qu'un  soupçon  qui  prit  sa  source  dans 
une  équivoque,  quoique  ce  soupçon  ne  fût 
pas  téméraire;  car,  comme  le  Pape  le  dit 
ensuite  (1)  pour  sa  défense,  la  lettre  de  Henri 
avait  cette  signification  générale,  et  les  ex- 
plications particulières  que  fit  au  nonce  le 
cardinal  de  Lorraine,  ne  suffisaient  pas  pour 
dissiper  le  bruit  scandaleux  qui  en  avait 
couru  publiquement.  Après  tout,  les  paroles, 
ce  n'est  que  du  vent,  et  les  écrits,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  durable  au  monde  ;  surtout  quand  ou 
savait  que  le  roi  avait  aussi  envoyé  ces 
lettres  à  Rome  aux  prélats  français  qui  s'y 
trouvaient,  etjusqu'àl'archevêqued'Avignon, 
ville  du  Pape.  Le  Pontife  avait  toléré  tout 
cela  comme  un  moindre  mal ,  comme  il 
souffrit  aussi  que  le  roi  appelât  de  Uome  ces 
mêmes  évêques,  et  en  fît  partir  les  cardinaux 
de  Ferrare  et  de  Tournon. 

14.  Mais  revenons  à  la  protestation.  Comme 
elle  était  assaisonnée  de  beaucoup  de  respect 
pour  l'autorité  papale,  et  faite  en  secret,  on 
ne  jugea  pas  à  propos  de  répondre  en  se 
justifiant,  genre  de  réponse  presque  insépa- 
rable des  invectives,  et  par  là  plus  propre  à 
exaspérer  qu'à  réconcilier  les  parties.  On 
chercha  plutôt  à  réduire  à  la  pratique  quel- 
ques-unes des  propositions  qu'y  faisait  le  roi. 
Mais  autant  elles  étaient  toutes  spécieuses, 
autant  elles  étaient  difficiles  à  exécuter.  On 
ne  pouvait  plus  espérer  la  restitution  de 
Plaisance,  tant  Charles-Quint  y  avait  formé 
d'opposition.  La  consignation  de  Parme  était 
proposée  à  deux  conditions,  dont  la  première 
serait  toujours  présentée  par  le  roi,  et  la 
deuxième  par  le  duc,  connue  n'étant  pas 
accomplies  ;  car  le  Pontife  ne  pouvait  la 
défendre  assez  puissamment  pour  que  le  roi 
la  trouvât  à  l'abri  des  attaques  de  l'empereur, 
ni  offrir  une  compensation  assez  forte  pour 

(1)    Inslructioii  doiiiiéc  à  Grassi ,  envoyé  comme 
nonce  à  Yciiise. 
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que  le  duc  l'approuvât  comme  suffisante. 
Comme  donc  le  démêlé  ne  pouvait  se  terminer 
à  la  satisfaction  de  tous,  le  Pontife  pensa 
avec  raison  que  déclarer  lui-même  la  guerre, 
c'était  le  moindre  des  maux  qui  pût  troubler 
la  paix  et  le  concile,  puisque  en  prenant  l'é- 
pée,  il  l'arrachait  à  des  mains  beaucoup 
plus  guerrières  et  qui  ne  devaient  pas  la  re- 
mettre sitôt  dans  le  fourreau.  Car  on  pré- 
voyait que  si  le  Pape  restait  dans  l'inaction, 
rempereur,beaucoupplus  fâché  devoir  Parme 
soumise  alors  à  Henri  qu'il  ne  l'était  de  la 
voir  précédemment  sous  la  domination  dOc- 
lave,  ferait  la  guerre  en  son  nom  au  roi,  et  se 
tiendrait  sur  ses  gardes  vis-à-vis  du  Pape 
qu'il  regarderait  comme  complice  de  ce  com- 
plot; que  par  conséquent  le  combat  serait 
plus  opiniâtre  et  le  concile  dissous.  Au  con- 
traire, si  on  prenait  les  armes  au  nom  de 
Jules,  et  si  l'empereur  se  mettait  de  la  partie 
comme  simple  auxiliaire,  on  ne  rompait  pas 
la  paix  entre  les  couronnes,  et  il  serait  facile 
d'amener  une  réconciliation  enti'e  le  Pape  et 
le  roi,  et  pendant  ce  temps  les  Français  seuls 
tout  au  plus  s'absenteraient  du  concile.  A  ces 
considérations  de  bien  général  pour  la  chré- 
tienté se  joignait  la  considération  de  bien 
particulier  pour  le  Siège  apostolique  qui 
ensuite  se  confondait  avec  le  bien  général  ; 
car  de  cette  manière  seulement  on  évitait  le 
danger  de  voir  Parme  tomber  au  pouvoir  des 
Impériaux  au  détriment  de  l'Eglise  et  au 
grand  déplaisir  de  tous  les  princes.  La  raison 
de  cela,  c'était  que  l'empereur  pouvant  cou- 
vrir ses  armes  du  prétexte  honorable  de 
venir  au  secours  de  l'Eglise,  sans  s'attirer 
la  haine  du  public  comme  perturbateur  et 
comme  cupide,  agissait  conformément  à  cette 
déclaration  ;  c'est  pourquoi  il  avait  promis 
par  écrit  (1)  que  s'il  prenait  Parme,  elle  res- 
terait entre  les  mains  du  Pape. 

15.  On  en  vint  donc  aux  armes.  Gonzague 
était  chef  de  l'armée  (2),  les  troupes  du  Pon- 
tife étaient  commandées  par  Jean-Baptiste 
del Monte,  fils  de  Baudouin,  son  frère,  par 
Vincent  Nobili ,  son  neveu  du  côté  de  sa 
sœur,  par  Camille Orsini de  la  Mentana,  par 
Alexandre  Vitellio,  et ,  avec  le  pouvoir  de 
légat,  par  le  cardinal  de  Médicis ,  frère  du 
marquis  de  Marignan,  qui  était  lieutenant- 
général  de  l'empereur,  sous  Gonzague.  Le 
gros  des  Français  se  réunissait  à  la  Mirandole, 
où  commandait  Galleotto  Pic,  attaché  à  ce 
parti;  là  il  y  eut  un  coup  de  main  (3)  à  l'a- 
vantage des  partisans  du  Pontife;  de  l'autre 
côté  Horace  Farnèse,  avec  les  troupes  du  roi, 
avait  fait  le  dégât  du  Bolonais  (4-)  ;  le  Pontife 
lui  avait  ôté  la  ville  et  le  duché  de  Castro  (5) 
qui  lui  donnaient  de  l'inquiétude  à  cause  de 
la  proximité  de  Rome  et  de  celle  de  la  mer, 
par  où  auraient  pu  aborder  les  Français  et 

(1)  Le  Journal  du  18  mai  1551. 

(2)  Voyez  Adrien  liv.  8,  et  le  Journal  du  50  niai 
1551. 

(3)  Le  Journal  de  Massarelli  à  Trente,  des  18  ci  5Jl 
iuillet 
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i)  Journal  du  17  juin. 

5)  Le  Journal  du  1"  juillet. 


les  autres  qu'ils  avaient  soulevés;  mais  la 
prudence;  (1)  et  la  soumission  d'Hiérony- 
mie  Orsina  de  Piligliano ,  mère  d'Octave, 
et  alors  gouvernante  de  cet  état,  avaient, 
en  défondant  qu'on  résistât  aux  armes  du 
Pape,  obligé  Jules  à  se  contenter  d'occuper 
militairement  la  ville,  et  à  lui  en  laisser  les 
revenus  et  le  gouvernement  civil. 

IG.  Quand  le  roi  apprit  que  la  guerre  était 
déclarée  (2)  et  que  ses  espérances  de  paix 
étaient  déçues,  il  lit  faire  en  son  nom,  dans  le 
consistoire,  une  nouvelle  protestation  en  ce 
sens  :  que  le  roi  très-chrétien  ayant  entendu 
qu'on  répandait  dans  le  sacré  collège  quel- 
ques bruits  sur  la  protection  qu'il  avait  ac- 
cordée à  Octave ,  bruits  qui  auraient  pu 
devenir  des  semences  de  dissension,  avait 
cherché  à  se  justifier  devant  cette  auguste 
assemblée  par  l'organe  de  Paul  de  Termes, 
son  ambassadeur  (on  rappelait  alors  les  ar- 
ticles de  la  protestation  précédente);  mais 
que,  bien  que  le  roi  eût  cette  fois  et  tant 
d'autres  protesté  efficacement  de  la  droiture 
de  ses  intentions  et  de  la  légitimité  de  sa 
cause,  le  Pape,  dont  le  devoir  serait  d'éteindre 
ou  de  modérer  jusqu'aux  moindres  démêlés 
entre  les  princes  chrétiens,  avait  voulu  sus- 
citer une  guern'  qui  embraserait  bientôt 
toute  l'Europe,  et  ne  laisserait  plus  libre  la 
route  pour  aller  au  concile;  que  par  là  il 
était  évident  que  cette  nouvelle  convocation 
n'avait  pas  pour  but  le  bien  général  des 
chrétiens  ;  mais  que  c'était  une  convention 
particulière  faite  avec  quelques-uns  seule- 
ment, dont  le  concile  devait  assurer  les  inté- 
rêts particuliers,  sans  que  les  autres  pussent 
être  présents  ou  s'opposer. 

17.  Que  la  suite  des  actes  du  Pape  en  était 
une  preuve  ;  qu'au  lieu  de  consoler  l'Eglise 
affligée,  il  troublait  pour  une  raison  si  légère 
la  chrétienté,  exposait  à  de  nouvelles  tempê- 
tes la  barque  de  Pierre,  et  répandait  de  nou- 
velles semences  de  haine  entre  des  princes 
chrétiens  ;  qu'en  conséquence  sa  majesté 
priait  le  Pontife  et  les  cardinaux  de  trouver 
bon  qu'elle  protestât  ;  car  elle  ne  pouvait  en- 
voyer ses  évêques  à  Trente,  dont  l'accès  n'é- 
tait plus  ni  libre  ni  sûr  à  cause  de  la  guerre. 
Que  par  conséquent  le  concile  ne  serait  pas 
universel,  mais  particulier;  que  ce  qui  le  fe- 
rait tenir,  ce  serait  non  le  zèle  de  la  réforme 
de  toute  lEglise,  mais  le  désir  de  complaire 
à  quelques  princes,  et  qu'à  l'avenir  les  dé- 
crets d'un  tel  concile  n'obligeraient  pas  ses 
sujets.  Que  le  roi  recourrait  aux  formalités 
employées  par  ses  prédécesseurs  très-chré- 
tiens, et  à  d'autres  que  le  droit  autorisait, 
pour  défendre  les  libertés  de  l'Eglise  gallica- 
ne. Qu'il  déclarait  cependant  qu'il  n'entendait 
pas  se  soustraire  à  l'obéissance  et  à  la  sou- 
mission dues  au  Siège  apostolique  (  ici  Sarpi, 
qui  ne  peut  soufl'rir  ces  mots,  leur  substitue  : 
aux  égards);  qu'il  tâcherait  au  contraire  de 
se  rendre  à  chaque  instant,  par  ses  actes,  de 

(1)  LeUre  de  Dandiiil  au  cardinal  Durand,  écnle 
do  Bologne  le  H  juillet  1551. 

(2)  Voyez  un  des  livres  cités  des  inslruclionsdaas 
les  archives  du  Vatican. 
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plus  en  plus  dijine  du  Ulro  de  très-rhrétien.  plus  de  dire  que  c'était  pour  l'Eglise  que  ses» 

Qu'il  se  réservait  pour  des  temps  plus  heu-  armes  seraient  employées  à  la  défense  de 

reux,  lorsque  sa  Sainteté,  mieux  inspirée  cette  ville  ;  car  il  était  certain  que  si  l'Ef^liso 

(J'en  haut,  déposerait  les  armes  et  calmerait  avait  demandé  d'y  introduire  ses  troupes, 

l'agitation  de  son  âme.  Qu'avec  leur  agrément  d'en  garder  les  portes,  et  de  se  substituer 

on  demandait  qu'il  fût  pris  acte  de  tout  cela  aux  Français  dans  l'exercice  des  privilèges  de 

et  qu'on  fit  des  réponses  officielles  qui  se-  garnison  militaire  que  ceux-ci  y  exerçaient, 

raient  communiquées  aux  autres  princes.  la  demande  aurait  paru  ridicule  :  qu'ainsi  on 

18.  Le  Pontife  ne  jugea  pas  à  propos  de  ne  conservait  à  l'Eglise  qu'un  vain  titre  de 
divulguer  dans  Rome  ces  contestations  so-  possession,  contrairement  à  tout  ce  que  pres- 
iennelles  qui  se  passaient  par  écrit  entre  lui  crivent  partout  les  lois  du  fief. 

et  le  roi,  parce  que  les  ministres  français  ne  20.  Delà  on  passait  aux  affaires  du  cou- 
les divulguaient  pas  eux-mêmes.  De  quelque  cile;  et,  quant  aux  obstacles  qui  empêche- 
manière  qu'il  parût  sur  la  scène  de  ce  débat,  raient  les  évêques  d'y  venir,  d'abord  on  ré- 
il  ne  pouvait  qu'y  perdre  de  sa  considération,  pondait  que,  quand  la  chose  serait  ainsi, 
sinon  du  côté  de  sa  réputation  de  probité,  du  il  fallait  l'imputer  au  roi ,  qui ,  en  entrant 
moins  quant  à  son  influence.  D'autre  part,  ne  dans  le  fief  d'un  autre ,  troublait  lui-même  la 
voulant  pas  que  son  silence  fût  pris  par  le  roi  paix.  Ensuite ,  pour  dissiper  jusqu'à  lombre 
et  par  les  prélats  français  pour  un  aveu  de  ses  du  danger  qu'on  prétextait ,  le  Pontife  offrait 
torts,  ou  pour  de  l'insouciance  à  l'égard  de  de  sa  part  et  de  celle  de  tout  autre  prince 
la  nation  qui  s'éloignait  de  lui ,  il  fit  dresser  chrétien  ,  un  sauf-conduit  de  la  plus  grande 
une  réponse  pour  être  communiquée,  à  Henri  sûreté.  Après  cela,  on  disait  que  c'était  une 
et  aux  évoques  de  son  royaume  (1).  Là  le  Pape  prétention  par  trop  frivole  que  de  vouloir 
commençait  à  se  plaindre  d'être  traité  avec  si  qu'en  s'obslinant  à  s'absenter  du  concile, 
peu  de  respect  dans  la  protestation,  tandis  une  seule  province  ecclésiastique  fit  perdre 
que  le  Siège  apostolique  avait  comblé  cette  l'autorité  de  concile  œcuménique  à  un  con- 
couronne  des  plus  magnifiques  honneurs  et  cile  intimé  à  toutes,  pour  le  bien  de  toutes  ; 
des  plus  insignes  faveurs,  tandis  que  les  nom-  surtout  lorsque  le  roi  son  père  l'avait  de- 
breux  privilèges,  obtenus  avec  tant  de  peine  mandé  et  singulièrement  favorisé.  Que  Henri 
et  si  lentement  par  le  très-digne  roi  François,  devait  imiter  ses  glorieux  prédécesseurs  qui , 
et  qui  avaient  expiré  à  sa  mort,  avaient  tous  parleurs  égards  pour  les  souverains  pontifes, 
été  confirmés  à  son  fils  par  Jules,  à  peine  créé  avaient  mérité  le  titre  de  très-chrétiens. 
Pontife.  Mais  on  disait  que  sa  Sainteté  n'en  Qu'il  ne  pouvait,  sans  une  faute  grave,  rete- 
conservait  pas  moins  son  cœur  de  père,  avec  nir  les  prélats  français  qui  avaient  assisté  à 
l'espoir  d'un  retour  d'affection  filiale  dans  le  tous  les  autres  conciles  généraux  oii  ils 
roi  ;  qu'ainsi  il  ne  voulait  pas  se  venger  des  avaient  joui  de  la  plus  grande  considération, 
blessures  reçues,  mais  répondre  simplement  et  qui  ne  siégeraient  pas  autrement  dans  le 
aux  raisons.*  concile  actuel.  Le  Pontife  priait  et  conjurait 

19.  Au  sujet  de  l'affaire  de  Parme,  qu'on  sa-  sa  majesté  de  ne  pas  se  laisser  emporter,  par 
vailavecquelleéquitélePontifeavaitprocédé,  la  passion  de  la  gloire  ou  des  conquêtes ,  à 
soit  en  fournissant  avec  empressement  à  Oc-  des  actes  de  jeune  homme  et  d'ambitieux  ,  et 
tavelés  secours  nécessaires,  soit  en  lui  défen-  de  ne  pas  trop  se  fier  à  sa  propre  puissance 
dant  d'appeler  dans  cette  ville  de  l'Eglise  des  ou  à  la  faiblesse  des  armes  temporelles  de 
troupes  étrangères  pour  troubler  l'Italie,  lui  l'Eglise.  De  se  rappeler  que  d'autres  empires 
faisant  faire  de  larges  propositions  par  trois  plus  puissants  étaient  tombés,  malheur  dont 
cardinaux  des  plus  influents  et  unis  à  lui  par  ji  demandait  à  Dieu  de  préserver  le  sien ,  et 
les  liens  du  sang,  Farnèse,  Sforce  et  Médicis,  que  quelquefois  c'est  plus  au  faible  qu'au 
honneur  qu'on  ne  rend  pas  ordinairement  puissant  que  vient  en  aide  la  protection  des 
aux  têtes  non  couronnées;  soit  en  témoignant  hommes  et  des  dieux.  .Tai  voulu  rapporter 


la  plus  grande  bienveillance  et  les  plus  grands      cette  dernière  expression,  pour  ne  pas  dissi- 
égards  au  roi,  par  l'ambassade  d'Ascagne  de      muler  un  défaut  qui  subsistait  encore,  même 


de  s'être  laissé  longtemps  amuser;  que  le  Enfin  il  avertissait  les  évêques  de  France  de 
titre  honorable  de  protecteur  de  l'oppri-  recourir  aux  voies  les  plus  efficaces  de  la 
mé,  que  prenait  le  roi ,  ne  suffisait  pas  pour  prière,  pour  obtenir  du  roi  la  permission  de 
Texcuser,  car  toute  intervention,  même  venir  au  concile  ;  qu'autrement  ils  manque- 
pour  défendre  un  juste  possesseur,  n'est  por-  raient  gravement  et  à  leur  dignité  et  à  l'E- 
mise que  dans  les  circonstances  désignées  giisp, 

par  le  droit  et  l'usage  des  nations,  touchant         21.  Nous  ne  savons  pas  avec  une  entière 

la  qualité,  tant  des  personnes  que  du  temps,  certitude  si  cette  réponse  fut  envoyée  avant 

du  lieu  et  du  mode.  Qu'il  ne  suffisait  pas  non  ^e  qui  se  passa  entre  le  roi  et  le  concile,  et 

.    ,.Af  n    i  que    nous    rapporterons    dans    un   instant-. 

(1)  Ceci  se  irouvedimsles  papiers  de  MM.  n.nhe-  .^^^j       ,j,  ^^  ^^^   ^c  jour  de  la  session  allait 

vini  llyen   a   aussi  difléronis  ^'''^•"M'l='-'-<;s  !  ;'"s  •'''  ^^rive r.  Ainsi  le  cardinal  de  Tournon,  qui 

Yaiicir'  '  ''     ■'  •"^^••"^"^"^'  ^'"^  ''''''''"  '"  s'étr.it  retiré  à  Venise,  donna  ordre  à  Jac 
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qutts  Amyot  (l]  ,  abbé  de  BcUozane,  et  de- 
puis évoque  tl'Auxerre,  personnage  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  de  porter  et  de  pré- 
senter aux  Pères  de  Trente  une  lettre  avec 
l'adresse  que  nous  avons  signalée  :  actes 
qui  ne  servaient  guère  qu'à  donner  de  la 
pâture  aux  bouches  du  public,  souvent  plus 
avides  de  ce  qui  sert  à  ses  entretiens  que 
de  ce  qui  couvre  la  table. 

CHAPITRE  XVIII. 

Présentation  de  la  lettre  de  Henri  11  au  con- 
cile ;  ce  qui  arriva  à  cette  occasion. 

1.  Amyot,  accompagné  de  deux  notaires 
qu'il  amenait  de  la  maison  du  cardinal  et 
d'un  Français  qu'il  prit  à  Padoue,  arriva  à 
Trente  deux  jours  avant  la  session.  Et  quoi- 
qu'il eût  mis  tout  en  œuvre  pour  que  la 
chose  ne  transpirât  pas,  l'œil  perçant  delà 
renommée  l'avait  découvert ,  si  bien  qu'à 
l'entrée  de  la*ville,  on  lui  demanda  quel  était 
celui  d'entr'eux  qui  venait  pour  protester. 
Le  matin  de  la  session,  après  avoir  laissé 
achever  les  autres  cérémonies  ,  il  se  montra 
et  présenta  la  lettre  aux  présidents,  en  disant 
qu'elle  était  écrite  par  le  roi  très-chrélicn  à 
eux  et  à  tous  les  Pères  assemblés  à  l'occa- 
sion du  concile.  Le  légat  qui  venait  de  lire  à 
part  l'adresse ,  dit  à  ses  deux  collègues  : 
Ceci  montre  que  le  roi  ne  nous  méprise  pas. 
Ensuite  il  la  fit  lire  à  haute  voix  par  le  se- 
crétaire. Mais  quand  elle  eut  été  entendue 
de  tous,  il  s'éleva  aussilôl  une  difficullé  sur 
le  titre  iV assemblée  ûoïsi  on  les  qualifiait,  au 
lieu  de  celui  de  concile.  Amyot,  ce  que  Sarpi 
n'a  pas  eu  soin  de  rapporter ,  rejette  cette 
expression  sur  le  secrétaire  du  roi.  11  dit 
que  dans  la  proposition  qu'il  allait  faire ,  on 
se  servait  tantôt  du  mot  assemblée,  tantôt  du 
mot  concile,  tantôt  du  mot  réunion;  que  le  mot 
d'assemblée  était  fréquemment  usité  dans  les 
auteurs  latins,  et  qu'il  n'y  avait  point  un  mau- 
vais sens.  On  lu*  proposa  de  demander  en  con- 
séquence que  la  lettre  fût  lue  sans  préjudice;  il 
répondit  que  le  roi  ne  l'avait  pas  muni  de  ce 
pouvoir,  qu'il  ne  l'avait  autorisé  qu'à  ia  pré- 
senter, et  que  lorsqu'ils  l'auraient  lue,  et 
qu'ils  auraient  entendu  l'objet  de  son  ambas- 
sade ,  ils  ne  trouveraient  rien  qui  respirât  du 
mépris  pour  cette  sainte  assemblée.  Les  Espa- 
gnols, qui  étaient  là  en  plus  grand  nombre, 
crièrent  qu'on  ne  devait  point  accepter  une 
lettre  dans  laquelle  un  concile  œcuménique 
était  désigné  sous  le  nom  û'assemblée ,  et 
qu'on  devait  au  moins  aller  aux  suffrages. 
Mais  les  présidents  dirent  qu'il  fallait  en  dé- 
libérer en  particulier,  ce  qui  eut  lieu  dans  la 
snc  istie,  pendant  l'espace  d'une  demi-heure. 
Là  le  plus  grand  nombre  se  rangea  à  l'avis 
des  plus  dignes;  car  et  les  présidents,  et  le 
cardinal  Madrucci,  et  les  deux  électeurs  ,  et 
les  ambassadeurs  impériaux  conseillèrent  de 
ne  pas  exaspérer  le  roi,  qui  se  croirait  mé- 

(I)  Tout  cela  est  dans  les  actes  du  cliâleau  Saiiil- 
Aii^eel  dans  une  lettre  qu'écrivit  le  luèino  Amyot  à 
M.  (le  Morvilliers,  maître  des  requêtes  de  Venise,  le 
8  ït'plembre  1551,  imprimée,  en  1613,  avec  d'autres 
cri  ils  la  plupart  français  :  livre  que  nous  citerons  plus 
(l'une  fois. 


prisé ,  si  on  lui  refusait  audience.  Et  le 
comte  de  Montfort,  ambassadeur  de  Charles, 
osa  dire  avec  une  liberté  tout  allemande, 
que  pour  lui  il  protesterait  également,  si  on 
s'avisait  d'arrêter  le  contraire.  Le  promoteur 
répondit  donc  à  l'envoyé  français  :  Homme 
très-docte  (1),  le  saint  concile  a  jitgé  Cjuon 
doit  lire  la  lettre  du  roi  très-chrétien,  per- 
suadé qu'il  est,  que  sa  majesté  na  pas  pris 
dans  un  mauvais  sens  V expression  cVasscmbléc; 
que  s'il  en  était  autrement ,  il  proteste  de  sa 
nullité. 

2.  Je  n'ai  pas  voulu  jusqu'ici  signaler  beau- 
coup d'erreurs  assez  légères  de  Sarpi  :  ce  qui 
ne  pouvait  servir  qu'à  manifester  son  igno- 
rance, vérité  dont  la  démonstration,  à  moiri 
avis  ,  n'a  pas  besoin  d'un  plus  grand  nombre 
de  preuves  que  celles  qui  sont  déjà  si  multi- 
pliées dans  ce  volume.  J'ai  donc  passé  sous 
silence  ses  bévues,  quand  il  dit  que,  dans  la 
présente  session,  on  avait  donné  au  cardinal 
de  Trente  rang  au-dessus  des  évéques  prési- 
dents ;  que  la  session  avait  été  intimée  pour 
le  neuvième  jour  d'octobre  ;  que  la  deuxième 
protestation  du  roi ,  dont  il  rapporte  le  con- 
tenu, fut  faite  par  Paul  de  Termes  :  alléga- 
tions convaincues  de  faux  à  la  suite  de  la  lec- 
ture des  pièces  et  des  actes ,  mais  au  fond 
légères  ,  et  qui ,  vu  la  diversité  des  récits  ,  se 
trouvent  quelquefois  même  chez  les  historiens 
les  plus  scrupuleux.  Je  n'ai  pas  moins  gardé 
le  silence  sur  ses  fréquents  anachronismes 
dans  l'ordre  des  événements  ;  mais  en  ce 
moment,  je  ne  puis  laisser  impuni  un  men- 
songe où  se  révèlent  tout  ensemble  sa  négli- 
gence à  lire,  son  audace  à  feindre,  et  son 
penchant  à  calomnier.  11  dit  que  la  conduite 
des  présidents  qui  se  retirèrent  à  l'écart ,  ac- 
compagnés seulement  des  ambassadeurs  et 
sans  les  évéques,  et  résolurent  enlr'eux  de 
faire  lire  la  lettre  ,  ordonnant  ensuite  de  ren- 
dre celte  réponse  au  nom  du  concile,  sans 
la  communiquer  auparavant  aux  Pères, 
donna  beaucoup  à  parler  aux  personnes  sa- 
ges ,  car  elle  montra  non  seulement  qui  me- 
nait le  concile,  mais  encore  ce  quils  enten- 
daient par  le  nom  de  concile  ;  et  là  il  se  ré- 
pand en  paroles ,  pour  raconter  ces  objections 
que  faisaient  ces  personnes  sages  aux  diver- 
ses réponses  qu'il  rapporte  et  qu'alléguaient 
pour  leur  défense  les  partisans  du  Pontife. 

3.  Or,  comment  pouvait-on  tenir  alors 
de  pareils  discours,  puisque  la  chose  élait 
évidennuent  arrivée  d'une  manière  tout  op- 
posée'? Les  présidents,  il  est  vrai,  s'étaient 
séparés  du  peuple  réuni  dans  l'Eglise ,  mais 
ils  avaient  appelé  avec  eux  non  seulement 
les  ambassadeurs,  mais  encore  les  évéques. 
Pour  convaincre  de  fausseté  sa  narration  et 
d'artifices  les  prétendus  murmures  qu'il  fonde 
sur  elle,  il  me  suffirait  d'alléguer  les  actes 
authentiques  qui  sont  conservés  dans  le 
château  St-Ange;  mais  pour  prouver  de  plus 
que  Sarpi   a   menti   impudemment  sans   se 

(I)  La  protestation  qui  est  dans  les  Actes  est  un 
peu  plus  longue  que  celle  (|ui  est  rapportée  Jaris  la 
IcUro  déjà  ciléc  d'Amy^  ;  "i'<''S  (^'csl  la  même  pour 
le  îond 
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soucier  de  lire  avec  attention  pour  sa  sûreté,  geait  dans  cette  démarche ,  c'est  qu'il  savait 
au  moins  les  écrits  imprimés  et  répandus  dans  que  leur  intégrité  et  leur  sagesse  les  empé- 
|a  main  du  public  qui  pouvait  le  démentir,  cheraientdecondamnertémérairementlacon- 
ie  me  servirai  du  témoignage  de  la  lettre  duite  de  quelqu'un  qu'on  approuverait  géné- 
même  d'Amyot  qui  rapporte  le  fait,  et  qui  a  ralement ,  quand  on  aurait  entendu  ses  rai- 
été  livrée  à  l'impression.  On  y  trouve  ces  pa-  sons;  que  le  roi  avait  l'assurance  qu  ils 
rôles  :  //  faut  remarquer  qu'avec  les  évêques  sauraient  se  garderde  toute  espèce  de  partia- 
le refîVèrcnï  aussi /es  omôosAadcMrs  rfe  re>npe-  lilé;  qu'en  conséquence  il  recourait  à  leur 
rcur.  Elle  dit  de  l'empereur,  et  non  en  môme  jugement,  comme  à  celui  d'arbitres  officieux, 
temps  du  roi  des  Romains,  parce  que  l'am-  les  priant  affectueusement  de  prendre  ses 
bassadeur  de  ce  dernier  n'était  pas  un  pcr-  remontrances,  non  comme  celles  d'un  enne- 
sonnage  distinct  des  évêques ,  puisque  c'était  mi  ou  d'un  étranger,  mais  comme  celles 
Frédéric  Nausea,  évêque  de  Vienne.  Ensuite  d'un  fils  aîné  de  1  Eglise  :  titre  qu'il  leur 
Amyot  lui-même  raconte  que  l'évêque  de  promettait  de  conserver  et  de  mériter;  titre 
Verdun  lui  confia  ce  qui  fut  dit  dans  cette  dont  il  espérait  bien  certainement  ne  jamais 
réunion  secrète,  et  comment  il  apprit  de  lui  dégénérer;  qu'il  se  sentait  porté  d'inclination 
que  les  deux  archevêques  électeurs  avaient  à  imiter  la  vertu  de  ses  ancêtres,  bien  loin  de 
engagea  ouvrir  la  lettre  et  à  écouter  l'envoyé,  vouloir,  même  pour  protéger  les  opprimés 
et  même  ce  propos  que  Sarpi  prête  à  l'arche-  et  repousser  l'injustice,  se  désister  de  son 
vêque  de  Mayence,  dans  l'église,  au  milieu  amour  pour  l'Eglise  et  de  l'observation  de  ce 
de  l'assemblée,  avant  qu'on  se  retirât  à  qui  serait  décrété;  qu'il  prétendait  seulement 
l'écart  :  Si  vous  ne  voulez  pas  entendre  cette  que  tout  se  fît  avec  ordre  et  régulièrement. 
lettre  du  roi ,  comment  entendrez-voiis  les  5.  Amyot  n'était  pas  même  nommé  dans 
protestants  qui  nous  appellent  le  concile  des  cette  lettre  :  on  ne  lui  avait  pas  communi- 
méchants  ?  n'y  fut  pas  tenu  par  ce  sage  prince  que  le  contenu  de  la  proposition  qu'il  devait 
aux  oreilles  du  peuple;  mais  bien  dans  la  faire  :  car  le  paquet  qui  contenait  les  pièces 
réunion  secrète  qui  eut  lieu  dans  la  sacristie,  officielles  avait  été  envoyé  tout  fermé  au 
où  il  assista  comme  un  des  Pères  ;  et  c'est  un  cardinal  de  ïournon.  Il  y  avait  quinze  jours 
fait  que  le  même  Amyot  rapporte  d'après  le  qu'on  l'avait  disposé  à  Fontainebleau;  aussi 
récit  que  lui  en  avait  fait  l'évêque  de  Verdun,  le  ministre  resta-t-il  tout  confus  ;  néanmoins 
Comme  sa  lettre  avait  été  déjà  imprimée  con-  commandé  par  la  nécessité  qui  lui  disait  ce 
jointement  avec  d'autres  écrits  concernant  qu'il  avait  à  faire ,  il  prit  de  la  main  du  se- 
le  concile,  dans  un  livre  français,  dès  l'an-  crétaire  l'écrit  renfermé  dans  le  paquet 
née  1613,  et  par  conséquent  non  seulement  scellé.  Il  le  lut  à  haute  voix;  il  commençait 
du  vivant  de  Sarpi,  mais  plusieurs  années  ainsi:  Voici,  très-saints  Pères,  ce  que  le  roi 
avant  que  son  œuvre  ne  vît  le  jour;  comme  très-chrétien,  en  vertu  de  la  défense  du  ter- 
de  plus  il  est  constant ,  ainsi  qu'il  paraît  par  ritoire  de  Parme  dont  il  s'était  chargé,  et  dans 
d'autres  détails  de  peu  de  conséquence,  qui  la  crainte  des  guerres  intestines  dont  on  était 
sont  contenus  dans  cette  même  lettre  et  qu'il  menacé^  a  fait  représenter  avec  protestation  au 
rapporte  ,  qu'il  l'avait  vue,  je  m'étonne  qu'il  très-heureux  Pape,  Jules,  et  au  sacré  collège. 
l'ait  lue  avec  aussi  peu  de  soin  et  d'attention  Alors  il  prononça  un  discours,  le  même  pour 
pour  n'avoir  pas  compris  le  fond  de  l'affaire,  le  fond,  mais  non  pour  la  forme  que  celui  qu'il 
Mais  peut-être  la  Providence  divine  l'a-t-elle  avait  tenu  dans  le  consistoire, 
aveuglé  :  car  elle  ne  permet  jamais,  dans  les  G.  Après  cela,  le  promoteur  du  concile  ré- 
matières de  religion,  que  la  fraude  puisse  ponditen  ces  termes  (1)  :  Zesam^,concî7c,  cbcm- 
réussir  à  se  masquer  tout  le  visage  ;  c'est  afin  ménique  et  général,  légitimement  assemblé  dans 
que  l'innocent  qui  la  voit,  n'y  soit  pas  trompé,  V  Esprit  saint,  voulant  vous  répondre  avec 
et  que  le  coupable  qui  y  recourt  ne  reste  pas  réflexion  ,  maturité  et  connaissance  de  cause 
impuni  ;  et  ainsi  elle  a  fait  tomber  un  impos-  en  session  publique,  comme  vous  avez  préféré 
teur  aussi  subtil  que  Sarpi  dans  des  mé-  le  faire,  et  que  la  nature  de  la  chose  le  demande, 
prises  pitoyables,  pour  qu'on  s'aperçût  que  'i^ous  avertit  d'avoir  absolument  à  paraître  de- 
les  fréquents  entretiens  qu'il  prête  aux  vant  le  même  concile,  pour  entendre  et  recevoir 
hommes  sages  de  cette  époque,  ayant  pour  cette  réponse  dans  la  première  session  pro— 
objet  quelquefois  des  événements  non  réelle-  chnine  qui  se  tiendra  le  11  octobre.  Et  quand 
ment  arrivés  et  en  contradiction  avec  des  ^otre  roi  très-chrétien  affirme  dans  sa  lettre, 
événements  dont  la  certitude  est  manifeste,  q^'il  y  aà  Trente  un  concile,  il  Vacccpte  et 
sont  tous  des  discours  apocryphes  destinés  à  radmet  volontiers;  mais  pour  votre  personne, 
accréditer  le  mensonge.  il  ne  l'avoue  dans  les  choses  que  vous  avez 
k.  Quand  le  promoteur  eut  donné  la  ré-  dites,  qu'autant  qu'il  y  serait  tenu  par  le  droit. 
ponse  ci-dessus,  on  ouvrit  et  on  lut  la  lettre.  Néanmoins  il  proteste  qu'aucun  préjudice  ne 
On  y  vit  :  que  le  roj  avait  cru  à  propos,  vu  pg^t  être  fait  au  concile  et  à  la  marche  du 
son  dévouement  extraordinaire  et  celui  de  concile  par  tout  ce  que  vous  avez  fait;  et  en 
ses  aïeux  à  l'Eglise  ;  vu  également  sa  grande  conséquence  il  défend  à  tout  notaire  de  donner 
déférence  pour  leur  ordre,  de  leur  notifier  la  à  vous  ou  à  qui  que  ce  soit  la  pièce  officielle  de 
raison  qui  le  forçait  à  n'envoyer  aucun  cet  acte,  sans  l'accompagner delaréponse  qu'on 
évêque  de  son  royaume  prendre  part  à  la 

tenue  de  cette  assemblée  ,  que  le  très-heureux  (i)  Coiie  réponse  rapporiéo  ici  dans  les  Acies  au- 

pape  Jules  avait  intimée   sous   le   nom  de  ilicmiques  du  Cliâiftau,  se  trouve  avec  quelque  tl i(Té- 

concile;  sachant  bien  que   ce  qui  l'encoura-  ronce  dans  la  IctinirAmyoi 
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est  prêt  avons  faire  le  jour  fixé,  et  sans  le 
munir  de  la  suscription  de  son  notaire ,  au- 
trement il  proteste  que  le  tout  sera  de  nulle 
valeur 
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7.  Amyot  alla  ensuite  s'excuser  auprès  du  pour  en  blâmer 
légat  de  ce  que,  pour  obéir  à  son  prince,  il  d'en  louer  un  qui  est  mort,  quoique  celui-ci 
n'avait  pas  été  lui  offrir  ses  hommages  avant  ait  été  méprisé  par  lui  lorsqu'il  le  dépeignait 
la  séance.  Le  légat  lui  répondit  qu'il  méri-  encore  vivant.  Par  quel  genre  de  détractioii 
tait  lui-même  des  excuses,  puisque,  pour  n'a-t-il  pas  cherché  lui-même  à  ternir  la  ré- 
servir son  prince,  il  était  obligé  de  s'opposer  putationdePaulIH?quelles  morsures  cruelles 


tant  d'efforts  pour  la  liberté  de  V Italie,  fût 
abandonnée.  Cet  homme  ne  hait  rien  tant 
qu'un  Pape  :  et  comme  un  Pape  vivant  est 
plus  véritablement  Pape  qu'un  Pape  mort, 
pour  en  blâmer  un  qui  est  vivant,  ii  affecte 
d'en  louer  un  qui  est  mort,  quoique  celui-ci 
ait  été  méprisé  par  lui  lorsqu'il  le  dépeignait 


au  roi,  faisant  par  là  allusion  aux  disposi- 
tions militaires  qu'il  avait  prises  dans  la  lé- 
gation de  Bologne  ;  au  reste  il  témoigna  qu'il 
n'approuvait  pas  la  guerre  déjà  commencée  ; 
qu'il  n'avait  pas  manqué  d'en  dire  son  avis 
par  lettres,  mais  que  les  lettres  n'ont  pas  la 
parole  pour  réfuter  les  réponses  ;  qu'il  était 
persuadé  que  s'il  avait  été  à  Rome,  il  aurait 
empêché  ces  troubles.  Ainsi  parla  le  cardi- 
nal ,  soit  qu'il  pensât  réellement  comme  il 
parlait,  à  cause  de  cette  idée  présomptueuse 
que  chacun  se  fait  de  son  talent  à  persuader, 
soit  qu'il  voulût  se  concilier  la  bienveillance 
par  un  service  conditionnel,  lorsqu'il  n'était 
plus  possible  de  réaliser  la  condition. 

8.  Amyot  demanda  au  secrétaire  acte  pu- 
blic de  sa  protestation  ;  mais  il  ne  put  l'obte- 
nir. On  voulait  attendre  le  jour  de  la  réponse 
et  la  publier  alors  avec  celte  dernière,  dont 
elle  serait  comme  le  correctif.  Ainsi  il  re- 
tourna à  Venise  pour  y  recevoir  de  nouveaux 
ordres  du  cardinal,  son  maître  ;  mais,  sur  ces 
entrefaites,  le  roi  publia  à  Fontainebleau,  le 
3  septembre,  une  ordonnance  par  laquelle 
il  déclarait  au  fond  la  même  chose  ,  relati- 
vement à  l'obstacle  que,  par  la  guerre,  le 
Pape,  disait-il,  opposait  artificieusementàses 
évêques  pour  les  empêcher  d'aller  au  concile. 
Il  négligea  d'envoyer  quelqu'un  recevoir  la 
réponse  indiquée  pour  la  session  prochaine, 
comme  aussi,  lorsque  l'envoyé  exposa  son 
message,  il  déclara  qu'il  ne  demandait  pas  de 


ne  lui  a-t-il  pas  faites  à  l'occasion  de  l'affec- 
tion qu'il  eut  pour  ses  descendants  et  sur- 
tout de  l'investiture  qu'il  leur  donna  de 
Plaisance  et  de  Parme?  que  ne  dit-il  pas  de 
son  avidité  à  obtenir  pour  eux  Milan  ?  n'affir- 
me-t-il  pas  que  Paul  offrit  de  donnera  l'em- 
pereur de  grands  trésors  et  de  s'unir  à  lui 
contre  qui  que  ce  fût,  disposé,  s'il  le  fallait,  à 
épuiser  ses  vassaux  pour  l'aider  à  soumettre 
la  chrétienté?  le  meurtre  de  Pierre-Louis  et 
l'envahissement  de  Plaisance  furent  irrépré- 
hensibles aux  yeux  de  Sarpi  tant  que  Paul 
s'en  plaignit.  Maintenant  qu'un  autre  Pape 
s'agite  contre  les  descendants  de  Paul,  cela 
suffit  pour  le  canoniser  comme  un  Pontife 
qui  a  bien  mérité  de  l'Italie,  et  qui  est  digne 
qu'on  le  récompense  généreusement  dans  sa 
race. 

2.  Je  ne  prétends  pas  me  prononcer  sur  la 
légitimité  de  cette  entreprise;  mais  Jules  ne 
pensa  pas  à  abandonner  la  postérité  de  Paul; 
au  contraire, il  lui  fit  rendre  aussitôt  Parme, 
et  ce  fut  dans  celte  même  vue  qu'il  prit ,  sur 
son  propre  bien,  les  grandes  sommes  d'ar- 
gent qu'il  remit  à  Camille  Orsini,  et  qu'il 
donna  au  duc  Octave  deux  mille  écus  chaque 
mois  pour  la  garde  de  la  ville,  outre  mille 
autres  écus  pour  son  propre  entretien.  De 
plus,  il  fit  toujours  les  plus  vives  instances 
auprès  de  l'empereur  pour  qu'il  laissât  à 
Octave  la  possession  pacifique  de  cette  ville , 
etquand  ce  dernier  se  trouva  dans  l'embarras, 


réponse  (1),  mais  on  lui  signifia  qu'on  vou-  •',.'"'  ^^^^^  ''e  venir  la  défendre  en  personne, 
lait  lui  en  donner  une,  quoiqu'il  ne  la  de-  ^  '^  6"  ctait  besoin.  Ce  qui  brouilla,  c'est  que 
mandât  pas.  Telle  est  la  différence  entre  la  ^^  ^^"^  invoqua  le  secours  des  Français,  lors- 
réponse  à  une  demande  et  la  réponse  à  une  H^e  le  Pape  ne  le  croyait  pas  nécessaire,  et 
objection:  l'une  se  fait  plus  volontiers  par  le  ^H'^  voyait  bien  que,  leur  ouvrir  Parme,  se- 
silence,  car  on  nie  sans  donner  un  refus  po-  ^^'^  ouvrir  en  Italie  le  temple  de  Janus.  S'il 
sitifquidéplaît  souvent  à  celui  qui  est  oblige  ^'"  ^'"^  à  la  guerre,  c'est  qu'il  la  regarda 
d'en  venir  là,  par  la   raison  qu'il   le  rend  comme  un  moindre  mal  pour  tous,  quoiqu'en 


odieux  à  celui  qui  s'humilie  devant  lui  ;  pour 
l'autre  ,  il  nous  semble  toujours  que  nous 
n'avons  pas  assez  parlé,  a  moins  qu'une 
grande  prudence  ne  tempère  le  désir  iuiino- 
déré  que  chacun  a  moins  d'avoir  une  bonne 
cause,  que  de  la  faire  voir. 

CHAPITRE  XVIIl. 

Examen  des  réflexions  que  fait  Sarpi  contre 
la  conduite  de  Jules  et  la  légitimité  du  con- 
cile. 

1.  Sarpi,  suivant  son  habitude  d'attribuer 
aux  anciens  sagesses  satires  de  fraîche  date, 
produit  sous  leurs  noms  diverses  objections 
contre  le  Pape  et  contre  le  concile. 

Il  rapporte  premièrement  :  qu'il  paraissait 
tndigne  que  la  postérité  de  Paul,  qui  avait  fait 

(1)  Lettre  déjà  cilco  d'Ainyot. 


particulier,  pour  lui-même,  elle  dût  avoir  de 
plus  grands  inconvénients,  comme  on  l'a 
démontré,  et  il  n'y  a  pas  autant  de  fond  que 
d'apparence  dans  ce  raisonnement  :  si  le 
Pape  n'inquiétait  pas  Charles,  qui  lui  enle- 
vait Plaisance,  pourquoi  inquiétait-il  Henri 
qui  prenait  la  défense  de  Parme?  autre  chose 
est  d'enireprendre  une  guerre  pour  un  pré- 
judice déjà  causé  du  temps  de  son  prédéces- 
seur, et  souffert  par  lui  ;  autre  chose  est  de 
souffrir  un  nouveau  préjudice  de  son  temps 
même.  La  loi  permet  aux  particuliers  eux- 
mêmes  de  dépouiller  de  vive  force  le  voleur 
au  moment  du  larcin,  mais  non  quelques 
instants  après.  Les  hommes  regardent  comme 
perturbateur  de  la  paix  quiconque  a  recours 
aux  armes  pour  innover  ;  de  plus  ,  en  souf- 
frant que  Plaisance  restât  en  des  mains 
étrangères  ,  on  ne  provoquait  pas  le  roi  à  la 


i>»0 
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guerre,  puisqu'il  ne  fit  aucun  mouvement  du 
vivant  même  de  Paul  ;  mais  en  tolérant  la 
revolnlion  de  Parme,  on  voyait  bien  qu'on 
(>\(il{>rait  l'empereur  à  prendre  les  arni 
Enfin  lo  Pontife,  à  l'occasion  de  Parme , 


irmes. 
ne 


déclarait  pas  la  guerre  au  roi,  mais  a  son 
feudalaire  comme  à  un  rebelle.  Le  roi  y  en- 
trait seulement  comme  confédéré  :  au  lieu  de 
cela,  pour  recouvrer  Plaisance  ,  il  aurait 
fallu  combattre  nommément  Tempère 


reur. 


lui  envoya-t-il  pas  son  propre  neveu?  ne  fit- 
il  pas  retourner  en  France  M.  de  Montluc,  en 
le  chargeant  de  réitérer  les  prières  et  de  mul- 
tiplier les  promesses?  Ne  mit-il  pas  en  mar- 
che force  envoyés  et  force  cardinaux  pour 
traiter  avec  le  duc  Octave,  sacrifiant,  comme 
il  le  disait,  sa  dignité  à  la  charité?  Ne  lui  ob- 
tint-il pas  en  consistoire  l'adhésion  du  sacré 
collège  à  tout  ce  qu'il  avait  demandé?  ne  lui 
en  envoya-t-il  pas  les  bulles?  Ne  se  montra- 
3.  Sarpi  va  jusqu'à  avancer  que  plusieurs  t-il  pas  tout  disposé,  pour  cet  effet,  à  enlever 
pensaient  que  le  Pape  désirait  une  rupture  à  Jean-Baptiste,  son  neveu,  Camerino,  dont 
entre  Charles  et  Henri  pour  troubler  le  con-  il  lui  avait  donné  à  vie  le  gouvernement?  Et 
cile.  Et  il  ajoute,  comme  de  lui-même,  que  le  depuis ,  quand  la  guerre  fut  allumée,  et  avant 
Pape  bien  certainement  faisait  de  plus  fré-  que  le  concile  fût  dissous  ,  n'employa-t-il 
(lucntes  et  de  plus  instantes  prières  auprès  pas  la  légation  du  cardinal  Verallo auprès  du 
de  l'empereur  pour  obtenir  la  déclaration  de  roi  pour  lui  demander  la  paix  (1)  et  pour  lui 
la  guerre,  qu'il  n'en  faisait  auprès  du  roi  pour  faire  les  plus  amples  propositions,  pourvu 
obtenir  la  conclusion  de  l'affaire.  La  pre-  que,  pour  l'honneur  du  Siège  apostolique, 
mière  assertion  est  un  des  jugements  les  plus 
téméraires  que  puisse  faire  ou  un  esprit  faux 


Octave  sortît  de  Parme?  D'un  autre  côté,  que 

no  fit-il  pas  auprès  de  l'empereur?  Ne  lui  re- 

ou  un  esprit  méchant;  la  seconde  est  un  des      présenta-t-il  pas,  par  l'organe  du  nonce  Dan- 

,      L   -j 4- <^„,i:„       dini,  les  nombreuses  raisons  qui  lui  faisaient 

un  devoir  de  fermer  alors  les  yeux,  et  d'at- 
tendre pour  les  ouvrir  que  sa  main  fût  déga- 
gée d'autres  embarras?  Ne  protesta-t-il  pas 
qu'il  ne  pouvait,  pour  sa  part,  dépenser 
plus  (2)  de  quarante  mille  écus,  quoique  dans 
la  suite,  le  dé  une  fois  jeté,  il  lui  fallût  en 


mensonges  le  plus  évidemment  en  contradic 
lion  avec  les  mémoires  de  ces  temps. 

i.  Quant  à  la  première,  est-ce  que  Jules 
n'avait  pas  d'autres  moyens  plus  faciles  d'é- 
viter le  concile?  N'aurait-il  pas  pu  répondre 
à  l'empereur,  et  cela  avec  l'apparence  la 
plus  spécieuse  de  vérité,  qu'il  voulait  pour- 


suivre le  jugement  de   la  translation   déjà      dépenser  beaucoup  davantage?  I[est  vrai  que 
commencé,  et  ne  pas  laisser,  aux  yeux  du      l'accord  ayant  été 


monde  présent  et  à  venir,  de  doute  sur  sa 
))ropre  équité  et  sur  celle  de  Paul,  son  bien- 
f;!iteur  et  son  prédécesseur,  dans  un  acte  si 
mémorable?  Outre  cela,  qui  le  contraignait 
de  persuader  si  fortement  à  Henri,  comme 
nous  l'avons  vu,  d'y  consentir,  lui  qui  savait 
fort  bien  que  ce  prince  ne  consentirait  jamais 
autrement  à  un  concile  en  pays  autrichien? 
Or,  le  Pontife,  n'ayant  pas  voulu  employer 
des  moyens  si  ùiciles  d'éviter  le  concile,  al- 
lait-il's'aviser  d'acheter  bien  cher  l'espoir  de 


rompu  par  Henri  et  par 
Octave,  et  que  les  instances  de  l'empereur 
ayant  forcé  Jules  à  déclarer  la  guerre,  ce  der- 
nier désira,  pour  son  honneur  et  pour  sa  sû- 
reté, avoir  à  sa  disposition  de  grandes  res- 
sources pour  assurer  le  succès  de  l'entre- 
prise. 

6.  Un  peu  après,  Sarpi  en  vient  à  exposer 
les  raisons  pour  lesquelles  les  Français  pré- 
tendaient n'être  pas  obligés  aux  futurs  dé- 
crets de  ce  concile.  L'une  de  ces  raisons  était, 
si  on  l'en  croit,  que,  quoique  les  évêques  de 


lo  troubler,  en  entreprenant  une  guerre  si      France  ne  fussent  pas  dans  la  nécessité  pour 
éjnneuse  dans  un  moment  où  son  trésor  était      aller  à  Trente  de  passer  par  les  terres  du 


dans  la  mort  de  son  neveu  sa  famille  détruite 
jusqu'à  la  racine?  Quoi  encore?  Sarpi  n'a-t- 
il  pas  raconté  lui-même  que  Jules  alla  jus- 
qu'à avertir  le  roi  de  France,  par  l'organe 
d'Ascagne  de  laCornia,  qu'un  prince  ne  pou- 
vait faire  de  plus  grande  offense  à  Dieu  que 
de  s'opposer  à  la  marche  d'un  concile  œcu- 
ménique? Ensuite,  quand  il  envoya  Véralli 
comme  légat  au  même  prince,  parmi  les  au- 
tres raisons  propres  à  l'attirer  au  concile,  ne 
fit-il  pas  valoir  surtout  (1)  celle  du  bien  que 
procurerait  à  l'Eglise  la  continuation  de  cette 
assemblée  qu'on  avait  reprise? 

5.  Quant  à  la  seconde,  que  ne  fit  pas  Jules 
pour  arranger  ce  différend?  Outre  ses  bons 
offices  qu'il  interposa  par  l'entremise  de 
l'ambassadeur  et  des  cardinaux  de  Ferrareet 
dcTournon  ;  outre  ceux  qu'il  interposa  encore 
par  l'entremise  du  nonce  auprès  du  roi,  ne 


(I)    bisiniclion  doniiéo  à    Venillo  le 
\yS\,  i)armi  les  paniers  de  MM.  IJorglièse 
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pas  de  guerre  entre  le  roi  et  l'empereur,  et 
que  la  liberté  des  voyages  et  des  relations 
n'était  pas  suffisamment  interrompue  par 
l'alliance  du  même  empereur  avec  le  Pape, 
au  nom  de  qui  se  faisait  la  guerre?  Sarpi 
ignorait-il  si  de  son  temps  on  disait  que  la 
guerre  avait  jamais  été  déclarée  entre  les 
deux  couronnes ,  lorsque  les  Français  s'é- 
taient alliés  aux  provinces  unies  de  Flandre 
ou  au  duc  de  Savoie,  qui  combattait  contre  le 
roi  d'Espagne?  Ne  voyait-il  pas  lui-même 
que  les  sujets  d'un  roi  avaient  la  liberté  d'en- 
trer et  de  séjourner  en  toute  sûreté  dans  les 
états  de  l'autre  ,  et  que  les  ambassades 
réciproques  ,  ainsi  que  toutes  les  relations 
d'amitié  et  de  parenté,  continuaient  entre 
eux  ? 


(1)  Cela  est  dans  rinstniolioii  ciléc. 

(2)  Cela  est  dans  rin.>Uiiction  donnée  à  Riccio,  tré- 
sorier. 
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7.  Néanmoins  si  Sarpi  s'était  borné  à  don-  mis  de  ne  pas  les  accepter,  ça  été  unique- 
ner  cette    raison    dont  s'autorisaient  alors  ment  parce  que  les  conciles  reçoivent  d'elle 
réellement  les  Français,  lors  même  qu'il  eût  l'autorité  et  n'ont  point  d'autorité  sur  elle, 
passé  sous  silence  la  réponse  qu'on  y  oppo-  C'est  pourquoi  quand  le  légat  qui  y  assiste 
sait ,  il  eût  été  partial ,  mais  non  menteur.  Il  en  son  nom  n'a  pas  d'instructions  spécifiées 
se  laisse  aller  jusqu'à    imputer   aux   sages  surtout  ce  qu'on  doit  y  déclarer  et  établir, 
conseillers  du  parlement  de  Parisun  sentiment  la  validité  du  concile  reste  en  suspens  jusqu'à 
aussi  opposé  à  leur  doctrine  qu'à  leur  reli-  la  ratification  du  Siège  apostolique  ,  comme 
gion.  Le  voici  :C'estque  dans  touteslesassem-  le  démontre  le  cardinal  Bellarmin  ,  ce  qui  n'a 
blées  ecclésiastiques,  et  même  par  conséquent  pas  lieu  de  la  part  des  autres  églises  subal- 
dans  les  conciles  œcuméniques  ,  quiconque  ternes.  Si  quelquefois  on  a  laissé  au  gré  de 
est  absent ,  quoiqu'il  n'ait  point  d'empêché-  quelques-unes,  qui  n'avaient  pas  assisté  aux 
ment  légitime,  n'est  pas  tenu  aux  règlements  assemblées  ecclésiastiques  ,  de  recevoir  les 
qui  s'y  font  ,  ce  qui  enlèverait  à  l'Eglise  non  constitutions   établies,  ce   qui   pourtant  ne 
seulement  son  gouvernement  monarchique  ,  s'est  jamais  permis  à  l'égard  des  dogmes  de 
comme  voudraient  les  hérétiques,  mais  en-  la  foi  décrétés  dans  les   conciles  généraux, 
core,  pour  ainsi  dire,  toute  forme  de  commu-  cela  s'est  fait  parce  que  leur  absence  n'ayant 
nauté  et  de  gouvernement,  laissant  vivre  les  pas  eu  pour  cause  la  révolte,  et  parce  que  ne 
hommes  comme  ils  vivaient  dans  les  temps  sachant  pas  si  ces  constitutions  étaient  adap- 
les  plus  reculés  et  les  plus  barbares.  Peut-on  tées  au  bien  de  ces  diocèses  ,  dont  les  admi- 
imaginer  un  désordre  plus  grand  ,  plus  con-  nistrateurs  n'avaient  pas  été  entendus  ,  on  a 
traire  aux  Ecritures  ,  aux  traditions  ,   aux  mieux  aimé  avoir  pour  elks  cette  douce  con- 
histoires  ecclésiastiques  ,  à  la  direction  des  descendance  de  ne  pas  les  y  obliger  contre 
fidèles,   aux  lumières  de  la  raison?  Qu'on  leur  consentement  et  leur  volonté.  Mais  nier 
trouve  une  seule  nation ,  pourvu  qu'elle  ne  généralement  cette  autorité  aux  conciles  de 
soit  pas  descendue  au  dernier  degré  de   la  l'Eglise  ,  c'est  nier  que  l'Eglise  est  l'Eglise  ; 
barbarie,  qui  vive  ainsi  affranchie  du  joug  car  ce  nom  ne  signifie  pas  autre  chose  que 
des    lois    et  d'un   gouvernement  commun?  réunion  d'hommes  assemblés,  et  par  consé- 
Quand  a  pu  avoir  jamais  une  apparence  de  quent  une  direction  commune  :  et  c'est  af- 
vérifé  ,  je  ne  dis  pas  dans  l'esprit  d'un  con-  firmer  que  le  gouvernement  établi  par  Jé- 
seiller,   mais  dans  celui  même  d'un  écolier  sus-Christ  est  le  plus  imparfait  de  tous  ceux 
de  Paris,  l'opinion  qu'il  est  permis  à  tout  évé-  qui  sont  en  usage  parmi  les  hommes, 
que   inférieur   de  se  créer  une  hiérarchie,  8.  Or  quoique  tout  ce  que  nous  venons  de 
un  monde  de  lui-même?  Les  Français  ont-ils  dire  soit  vrai,  néanmoins  il  arrive  en  cela  ce 
jamais  observé  cette  règle  dans  leurs  syno-  qu'Aristote  nous  enseigne  dans  sa  logique , 
des  provinciaux  ou  diocésains,  de  manière  savoir  ,  que    quelquefois     il   y    a  de   faus- 
que  dans  ceux-là  il  fût  permis  à  tout  évêque,  ses   prémisses  dont  on  tire   une  conclusion 
et  dans  ceux-ci,  à  tout  recteur,  de  ne  pas  se  vraie.  En  effet  S.  Grégoire  d'abord,  pour  ce 
présenter,  et,  sous  ce  prétexte,  de  ne  pas  ac-  qui  concerne  le  premier  concile  d'Ephèse,  af- 
cepler  les  décrets  communs?  Sarpi,  pour  firmelecontrairedecequeluiattribueSarpi.il 
étayer  son  assertion,  produit  plusieurs  au-  écrivit  à  la  vérité  à  Anaslase  (1),  évêque  d'An- 
teurs  ,  mais  sans  citer  ni  les  passages  ni  les  tioche,  qu'il  en  chercheraitun  exemplaire  cor- 
textes.  Excellent  moyen  pour  qu'on  ne  puisse  rect  et  qu'il  le  lui  enverrait  de  Rome.  II  ajouta 
le  convaincre  de  fausseté.  Néanmoins  cetar-  qu'il  lui  en  était  venu  un  de  Conslanlinople, 
tifice  ne  lui  a  pas  entièrement  réussi.  Selon  mais  altéré,  dans  lequel  étaient  confondues', 
lui,  S.  Grégoire  dit  que  l'Eglise  romaine  n'a  avec  les  articles  catholiques,  beaucoup  d'er- 
pas  reçu  les  canons  du  2'  concile  de  Constan-  reurs  de  Pelage  et  de  Célestin  que  ce  concile 
linople  et  du  premier  d'Ephèse.  Accordons  avaitréfulées.S.Grégoireabienditunefois(2), 
maintenant  ce  qui  est   faux  :  ce  que  nous  du  premier  concile  de  Constanlinople,  et  non 
discuterons  ci  -après  :  je  demande  :  Pourquoi  du  second,  que  l'Eglise  romaine  l'approuvait 
nelesa-t-elle pas  reçus?  Est-ce  parce  qu'elle  dans  la  condamnation  de  Macédonius;  mais 
n'y  a  pas  assisté?  Assurément  on  ne  peut  que  jusqu'alors  fj  «a- canone*  eï  gesta  non  fia- 
l'affirmer,  du  moins  par  rapport  au  premier  buil  nec  accepit.  Il  y  survint  cfuelque  diffi- 
d'Ephèse.  Elle  y  assista  (1);  le  Pontife  Cèles-  culte,  non  au  sujet  de  quelque  loi  qui  pres- 
tin  y  présida  dans  la  personne  de  S.  Cyrille,  crivît  la  réforme  des  mœurs  ou  des  tribunaux 
son  légat.  Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  que  S.  Gré-  ecclésiastiques,  mais  au  sujet  du  canon  3% 
goire,  supposé  même  qu'il  ait  dit  ce  que  rap-  dans  lequel,  après  l'évèque  de  Rome,  on  don- 
porte  Sarpi ,  favorise  le  sentiment  à  l'appui  "ait  le  premier  rang  à  celui  de  Constantino- 
duquel  il  le  cite,   c'est-à-dire  il  n'est  pas  pie  :  ce  qui  paraissait  contraire  et  à  l'usage 
vrai  qu'une  église, qui  n'a  pas  assisté  à  quel-  antérieur  de  l'Eglise,  et  aux  statuts  du  con- 
que concile,  soit  libre  d'en  recevoir  ou  d'en  cile  de  Nicée  (3j.  C'est  pourquoi  plusieurs 
rejeter  les  règlements.  Mais  il  est  bien  vrai  souverains  Pontifes  s'y  opposèrent  longtemps 
que  Sarpi,  en  rapportant  cela,  bat  en  ruine,  jusqu'à  ce  que,  par  amour  pour  la  paix,  il  fût 
sans  s'en  douter,  tout  son  édifice  :  car  l'Eglise 

romaine  ayant  assisté  à  ce  concile,  et  ayant  (i)  Liv.  7,ind.  2,  ép.  47. 

consenti  à  ses  décrets,  s'il  ne  lui  a  pas  été  per-  (2)  Liv.  6,' ép.  5l'.                                        » 

.....         ^  (5)  Voyez  l'histoire  du  même  concile,  imorimép 

(n  Voyez  Bellarmin  ,  livre  t  ■  dr  Coiintiis ,  cliapi-  dans  l'édition  des  Conciles  généraux  .  faite  à  Rom* 

l''-l!>-  sou5P;miIV.                                                                ' 

CoNc.  PK  Trentk.   h.                           ^  (Dix-neuf.) 
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reçu  d'abord  par  l'usage  et  par  un  consen-      deux  conciles  s'accordaient  à  réfuter  les  bê- 
lement tacite  de  l'Eglise  romaine,    ensuite      résies   des   trois    personnages  cités.   H  s'en 


Lombards,  que  c'était  sans  fondement  que  rence  portait  non  sur  les  dogmes,  mais  sur 
plusieurs  avaient  dit  que  l'Eglise  romaine  les  personnes  dont  il  n'avait  été  question, 
s'était  éloignée  des  quatre  premiers  conciles,  dans  le  concile  de  Calcédoine,  qu'après 
Assertion  à  laquelle  donnait  quelque  lueur  qu'on  eût  entièrement  établi  la  doctrine.  Ce 
de  vérité  ce  que  nous  allons  dire  relative-  n'était  donc  pas  là  un  article  de  foi  qui  ap- 
ment  au  second  point.  partînt  à  l'infaillibilité  de  l'Eglise.  Néaii- 
9.  Quant  donc  a  ce  qui  regarde  le  deuxième  moins,  afin  d'enlevercette  espèce  de  scandale, 
concile  de  Constantinople  ,  la  difficulté  con-  quel  qu'il  fût ,  il  jugea  qu'il  valait  mieux  no 
sistait  en  ce  qu'on  y  avait  condamné  les  pas  publier  la  lettre  (2^  qui  approuvait  ce 
personnes  de  Théodore  de  Mopsueste ,  d'I-  concile,  et  la  passer  ordinairement  sous  si- 
bas  et  de  Tbéodoret.  Un  des  trois  était  mort  lence. 

avant  d'être  condamné  et  accusé  pour  ses  10.  Enûn  Sarpi  dit  qu'on  ne  pouvait  souf- 

erreurs;  un  autre  ,  dans  une  lettre  où  il  les  frira  Rome  que  le  roi  voulût  faire  la  guerre 

rapportait  historiquement  et  où  il  déclarait  au  Pape,  et  prétendît  en  même  temps  ne  pas 

en  même  temps  vouloir  revenir  à  l'unité  de  déroger  au  respect  qu'il  devait  au  Siège  apos- 

l'Eglise,  semblait  les  avoir  révoquées.  Aussi  tolique  ,  puisque  le  Siège  apostolique  n'est 

avait-il  été  admis  à  celte  unité  par  le  concile  autre  que  le  Pape.  Il  ajoute  que  les  Français 

de  Chalcédoine,  après  qu'on  y  eût  décrété  niaient  cette  assertion,  alléguant,  pour  prou- 

dogmatiquemcnt.  L'empereur  Justinien  ayant  ver  le  contraire,  les  paroles  de  quelques  an- 

donc  d'abord  condamné  ces  trois  personna-  ciens  Papes,  qui  ont  appelé  le  Siège  aposto- 

ges,  le  pape  Vigile  (2)  s'y  était  fortement  op-  lique  (3)  leur  maître. 

posé;  car  il  pensait  que  cette  condamnation  11.11  n'y  avait  certainement  personne  à 

attaquait    l'honneur    du    concile  de  Calcé-  Rome  qui  fût  assez  grossier  pour  admettre 

doine,  et  qu'un  prince  laïque  ne  devait  point  une  identité  véritable  et  proprement  dite  en- 

s'immiscer    dans   ces  sortes  d'affaires.  En-  tre  le  Pape  et  le  Siège  apostolique;  carie 

suite  voyant  qu'il  en  résultait  un  schisme,  principe  dont  on  convient  le  plus  génèralc- 

il  y  avait  consenti.  Dans  la  suite  ,  voyant  que  ment  parmi  les  hommes,  est  qu'une  même 

son  consentement  occasionnait  un  nouveau  chose  ne  peut  être  l'objet  de  deux  proposi- 

schisme,  comme  cet  article  n'appartenait  pas  lions  diamétralement  opposées.  Cependant  le 

à  la  foi ,  il  se  retira  une  seconde  fois.  Ainsi  Pape  change,  et  le  Siège  apostolique  ne  change 

il  refusa  de  concourir  au  concile  mentionné  pas,  mais  il  est  toujours  le  même.  Bien  plus, 

de  Constantinople.  Beaucoup  de  catholiques  il  subsiste  et  est  exposé  au  respect  et  àl'ou- 

s'unirentàlui,  pendant  que  d'autres  catholi-  trage,  même  quand  il  n'est  occupe  par  au- 

ques  s'attachèrent  au  concile.  Dans  ce  diffé-  cun  Pape.  C'est  aussi  la  coutume  des  Papes 

rend,  les  uns  et  les  autres  combattaient  pour  de  dire  qu'ils  verseraient  leur  sang,  renon- 

soutenir  le  concile  de  Chalcédoine  dont  nous  ceraient  à  la  vie  et  souffriraient  toutes  sor- 

avons  parlé  :  Vigile  et  ses  partisans  ,  parce  tes  de  maux  pour  le  service  de  ce  Saint-Siège, 

que  ce  concile  avait  reçu  les  trois  personna-  Aussi   n'cst-il  pas  étonnant  qu'ils  lui  aient 

ges  ci-dessus  à  l'unité  de  l'Eglise;  les  oppo-  reconnu  le  titre  de  maître, et  de  maître  supè- 

sants,  parce  que  les  écrits  de  ces  trois  per-  rieur  à  eux,  puisqu'ils  ont  également  l'usage 

sonnages  contenaient   les    erreurs    que  le  de  prendre,  en  général,  celui  de  serviteurs 

même  concile  avait  condamnées  ,  et  ce  der-  des  serviteurs  de  Dieu.  C'est  ainsi  encore  que 

nier  sentiment  prévalut  enfln.  Ainsi  ce  se-  l'empereur  et  le  trône  impérial,  la  république 

cond  concile  de  Constantinople  auquel  Vi-  et  les  sénateurs  actuels  qui  administrent  la 

gile  ne  voulut  pas  assister,  et  qui  d'abord  ne  république  ne  sont  pas  la  même  chose.  Cela 

fut  point  œcuménique  et  légitime  ,  approuvé  est  si  vrai,  que  quelqu'un  pourrait  avoir  une 

dans  la  suite  ou  par  lui  ou  par  Pelage  son  haine  personnelle   contre  le  Pape  ,    contre 

successeur,  reçut  la  sanction  qui  lui  man-  l'empereur  et  contre  les  sénateurs,  et  néan- 

quait.  Mais  cela  occasionna  dans  la  suite  un  moins  aimer  le  Siège  apostolique,  le  trône 

schisme  parmi  les  fidèles;  car  les  Eutychiens  impérial  et  la  république,  et  travailler  à  l'a- 

et  les  autres  qui  avaient  été  condamnés  dans  grandissement  de  ces  puissances.  Mais  cette 

le  concile  de  Chalcédoine  ,   objectaient    que  identité  qu'on  reconnaissait  à  Rome   était 

l'Eglise  romaine  avait  abandonné  celui-ci  en  celle  qui  regardait  l'autorité;    car  l'autorité 

approuvantle  deuxième  de  Constantinople.  Or  du  Siège  apostolique  n'est  pas  autre  que  celle 

S.  Grégoire,  en  plusieurs  endroits  (3),  s'oc-  du  Pape.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  en  même 

cupe  à  dissiper  cette  contradiction  apparente  temps  désobéir  au  Pape  considéré  comme  tel, 

et  démontre  que  ,  quant  à  la  doctrine,  ces  en  rejetant  un  concile  convoqué  par  lui,  et 

(1)  Liv.  12,  ép.  7. 

(2)  Voyez  les  raisons  et  la  marche  de  celle  cou-  (l)Liv.  5,  ép.  57. 

duite  d;ins  Baronius,  aux  années  du  |»ape  Vigile;  sur-  (2)  Voyez  la  letlre  37  précitée  du  liv.  3,  et  Séveria 

loul  depuis  rauiiée  546,  et  successiveinenl  jusqu'à  Binius,  dans  les  noies  sur  la  Vie  de  S.  Grégoire. 

Tannée  555.  (3)  Etienne  111  rapporte  dans  le  quatrième  canon 

*     (3)  Liv.  l"',  ép.  24;  liv.  2,  ép.  56;  liv.  5,  ép.  4;  de    la  dislinclion  19  ,  dit  :   Uœc  sacromncla  domina 

liv.  7,  ép.  53;  liv.  12,  ép.  7.  nosira  Romatia  Ecdesia. 
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conserver  l'obéissance  due  au  Siège  aposto-  aux   règles  des   syllogismes  qu'à   celles  de 

lique  ;  comme  on  ne  peut  désobéir  à  l'empe-  l'histoire.  Mais  si  l'usage  de  celle-ci  est  plus 

reur,  considéré  comme  tel,  et  obéir  au  trône  noble  pour  former  l'esprit  à  la  connaissance 

ijnpérial;  ni  être  rebelle  aux  décrets  du  se-  de  ce  qui  est  vrai,  l'art  de  ceux-là  est  dIus 

nat  et  rester  soumis  à  la  république.  Je  de-  nécessaire   pour  le  désabuser  de  ce  qui   est 

mande  pardon  au  lecteur  si  les  sophismes,  à  faux  :  c'est  qu'il  est  toujours  plus  nécessaire 

la  vérité  peu  croyables,  mais  trop  accrédités  de  se  guérir  d'un  mal  que  de  songer  à  se  pa- 

de  cet  homme,  me  forcent  de  recourir  plutôt  rer  d'un  bien. 


LIVRE  DOUZIEME. 


c8{'»=^l®(§l2*«')* 


CHAPITRE  PREMIER. 

Préparatifs  des  Pères  pour  la  session  pro- 
chaine, concernant  les  matières  de  la  foi. 
Réfutations  de  diverses  imputations  deSarpi, 
au  sujet  des  discussions  des  théologiens  de 
Vordre  inférieur  ,  et  des  évéqucs. 

1.  Cette  suite  d'événements  tint  les  esprits 
en  suspens;  on  était  incertain  et  inquiet  de 
l'avenir  du  concile;  car,  d'un  côté,  le  nombre 
et  la  dignité  de  ceux  qui  étaient  assemblés, 
et  la  ferme  résolution  où  l'on  était  de  passer 
aussitôt  des  apparences  aux  effets  ,  promet- 
taient de  grands  résultats.  De  l'autre  côté, 
les  solennelles  oppositions  du  roi  de  France 
et  le  fracas  d'une  guerre  voisine  qui  paraissait 
n'être  que  le  prélude  de  désordres  encore 
plus  grands,  faisaient  craindre  que  ce  vais- 
seau ne  se  brisât  bientôt  contre  les  rochers 
où  le  poussait  la  violence  de  la  tempête. 

La  veille  de  la  session,  on  donna  (1)  aux 
théologiens  les  articles  à  examiner.  Le  8  de 
septembre  (2),  on  commença  à  énoncer  son 
opinion.  Les  premiers  qui  discutèrent  furent 
Diègue  Lainez  et  Alphonse  Salmeron,  que  le 
Pontife  avait  envoyés  au  concile  comme  ses 
théologiens.  Après  eux,  Jean  Arza,  que  l'em- 
pereur y  avait  envoyé  avec  le  même  titre, 
puis,  selon  leur  rang, les  autres  qui  étaient  là 
en  grand  nombre  et  des  plus  distingués.  11  ne 
fut  pas  difficile  de  dresser  les  canons  pour 
les  décréter  ;  car  le  travail  de  Bologne  avait 
arrêté  définitivement  l'arrangement  des  ma- 
tières. Ce  qu'on  avait  à  décider  dans  le  con- 
cile n'était  pas,  comme  l'article  de  la  justifi- 
cation, peu  développé  par  les  anciens  conci- 
les ,  et  traité  brièvement  jusqu'alors  par  les 
scolastiques.  Mais  on  avait  à  dresser  les 
articles  de  l'Eucharistie  et  des  autres  sacre- 
ments dont  la  doctrine  se  trouvait  longue- 
ment enseignée  par  le  concile  de  Latran,  sous 
Innocent,  celui  de  Constance  et  récemment 
celui  de  Florence.  Les  scolastiques  en 
avaient  dit  aussi  tout  ce  qu'il  fallait  à  l'oc- 
casion du  quatrième  livre  du  Maître  des  Sen- 
tences. Ils  s'étaient  accordés  dans  tous  les 
points  sur  lesquels  il  était  alors  question  de 
condamner  les  nouveautés  de  Zuingle ,  de 
Luther  et  d'autres,  qui ,  d'abord  généra- 
lement leurs  disciples,  avaient  ambitionné 
de  se  montrer  à  leur  tour  inventeurs  d'hé- 
résies. Ainsi  les  articles  proposés  à  l'examen 
furent  les  dix  suivants. 

(1)  Actes. 

(2)  Journal  du  8  scpleinbre. 


2.  Que  le  corps,  le  sang,  ni  la  divinité  de 
Jésus-Christ  ne  sont  pas  dans  VEucharistie 
réellement,  mais  seulement  comme  dans  un 
signe. 

Que  Jésus-Christ  s'offre  dans  rJEucharislie. 
mais  seulement  pour  être  mangé  par  foi  et 
non  sacramentellemcnt 

Que  dans  VEucharistie  sont  le  corps  et  le 
sang  de  Jésus-Christ,  mais  conjointement  avec 
la  substance  du  pain  et  du  vin,  de  manière 
qu'il  n'//  a  pas  de  transsubstantiation,  mais 
union  hypostatique  de  V humanité  et  de  la  sub- 
stance du  pain  et  du  vin  ;  qu  ainsi  il  est  vrai 
de  dire  :  «  Ce  pain  est  mon  corps,  et  ce  vin  est 
mon  sang.  » 

Que  VEucharistie  a  été  instituée  pour  la 
seule  rémission  des  péchés; 

Que  Jésus-Christ,  dans  VEucharistie,  ne  doit 
pus  être  adoré  ni  révéré  par  des  fêtes,  ni  con^ 
duit  en  procession,  ni  porté  aux  infirmes,  et 
que  ses  adorateurs  sont  de  vrais  idolâtres. 

Qu'on  ne  doit  pas  conserver  Veucharistie 
dans  le  tabernacle,  mais  qu'on  doit  la  consom- 
mer aussitôt  et  la  donner  à  ceux  qui  sont  pré- 
sents; que  celui  qui  agit  autrement  abuse  de  ce 
sacrement,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
se  communier  soi-même. 

Que  dans  les  hosties  et  dans  les  parcelles  con- 
sacrées qui  restent  après  la  communion,  le 
corps  du  Seigneur  ne  reste  pas;  mais  qu'il  y 
est  pendant  qu'on  le  reçoit,  non  avant  ni 
après. 

Qu'il  est  de  droit  divin  de  communier  sous 
les  deux  espèces .  même  le  peuple  et  les  enfants  ; 
que  par  conséquent  ceux-là  pèchent  qui  for- 
cent le  peuple  à  recevoir  une  seule  espèce. 

Qu'il  n'est  pas  contenu  autant  sous  une  des 
espèces  que  sous  les  deux  ;  que  celui-là  ne  re- 
çoit pas  autant  qui  cotnmunie  sous  une  espèce 
que  celui  qui  communie  sous  les  deux. 

Que  la  confession  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela ,  mais  libre,  spécialement  aux  personnes 
instruites,  et  qu'on  n'est  pas  tenu  à  communier 
à  Pâques. 

Après  chaque  article  on  plaçait  les  textes 
hérétiques  d'où  il  était  tiré,  et  quelquefois  les 
textes  de  ceux  qui  avaient  réfuté  ces  héréti- 
ques, et  qui  affirmaient  que  tel  était  le  lan- 
gage de  leurs  adversaires. 

Voici  ce  qu'on  prescrivit  aux  théologiens 
qui  devaient  émettre  leur  opinion  : 

3.  Qu'ils  tireraient  leurs  autorités  de  la 
sainte  Ecriture,  des  traditions  apostoliques, 
des  conciles  approuvés,  des  constitutions  du 
souverain  Pontife  et  des  saints  Pères,  et  du 
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consentement  de  l'Eglise  catholique.  l'approuver,  était  encore  ici  pour  me  répon- 

Qu'ils   s'attacheraient   à  être  courts,  et  dre,je  lui  demanderais  si  c'est  chose  nou- 

qu'ils  s'abstiendraient  des  questions  super-  velle  que  de  procéder,  pour  cause  de  soupçon, 

liuesetinutiles,  et  des  discussions  opiniâtres,  en  matière  de  foi,  contre  quiconque  ordinai- 

Que  la  préséance  dans  la  discussion  serait  rement  n'entend  pas  la  messe  les  fétcs  com- 

donnée  aux  théologiens  envoyés  par  le  Pape,  mandées,  et  mange  de  la  viande  le  vendredi  et 


puis  à  ceux  de  l'empereur,  puis  aux  clercs 
séculiers,  selon  leur  promotion,  et  enfin  aux 
réguliers,  selon  leurs  ordres. 

k.  Je  ne  veux  pas  manquer  ici  d'avertir 
les  lecteurs  d'un  artifice  très-ordinaire  à  Sar- 
pi.  Toujours  appliqué  à  obscurcir  la  certi- 
tude des  dogmes  catholiques,  il  rapporte  dif- 
férentes opinions  particulières  des  Thomistes 
et  des  Scolistes  sur  l'explication  de  ces  vé- 
rités indubitables  dont  conviennent  les  uns 
et  les  autres.  Et  comme  ces  opinions  sont 
toujours  douteuses  et  combattues  par  de 
puissants  arguments  contradictoires,  dont  la 
force  a  divisé  pendant  tant  de  siècles  l'école 
en  partis  opposés,  il  s'efforce  de  faire  croire 
que  les  partisans  de  l'une  et  de  l'autre  doc- 
trine tâchèrent  que  l'Eglise  déclarât  comme 
vraie  leur  opinion  particulière,  et  que  par 
conséquent,  dans  le  concile,  on  voulait  assu- 
rer comme  articles  de  foi ,  non  pas  tant  les 
révélations  divines  que  les  spéculations  hu- 
maines. Dans  la  réalité,  il  s'en  fallut  bien 
que  ce  fût  là  l'intention  des  Pères,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  les  actes  dans  les- 
quels, suivant  le  goût  de  cette  époque,  on  lit 
fort  au  longles  sentiments  mêmes  des  théolo- 
giens de  l'ordre  inférieur,  sans  y  trouver 
rien  de  ce  qu'imagine  Sarpi,  et  aussi  par  les 
décisions  elles-mêmes,  qui  sont  toutes  d'une 
si  grande  circonspection,  que  quelquefois  on 
paraît  avoir  poussé  jusqu'au  scrupule  le 
choix  minutieux  d'expressions  qui  n'aient 
pas  même  l'air  de  porter  atteinte  à  aucune 
opinion  théologique.  Ainsi  on  ne  voulut  rien 
déterminer  ni  sur  la  grâce  ou  égale  ou  plus 
grando  qui  est  accordée  dans  la  communion 
sous  les  deux  espèces  eucharistiques,  com- 
parativement à  la  communion  sous  une  seu- 
le, ni  sur  d'autres  semblables  controverses 


le  samedi,  sans  besoin  ;  assurément  cela  n'est 
pas  nouveau.  Sur  quoi  est  fondé  un  tel  soup- 
çon? Sur  la  crainte  qu'il  n'admette  pas  la  lé- 
gitimité de  CCS  commandements  ;  car  ils  sont 
d'ailleurs  faciles  à  observer;  que  la  violation, 
continue  surtout,  n'en  peut  être  altribuée  à 
la  violence  d'une  passion  qui  étouffe  les  cris 
de  la  conscience.  Et  si  un  tel  accusé  avouait 
qu'il  a  cru  que  ces  actions  lui  étaient  per- 
mises,  il  serait  condamné  comme  hérétique. 
Avec  quelle  apparence  de  justice,  puisque 
tous  ces  actes  sont  opposés  aux  lois ,  non  de 
Jésus-Christ,  mais  de  l'Eglise,  qui  ne  peut 
produire  de  nouvelles  révélations  de  foi  ?  Il 
est  par  trop  facile  de  comprendre  que  l'héré- 
sie d'une  telle  croyance  consiste  à  se  persua- 
der que  Dieu  n'a  pas  donné  à  l'Eglise  le  pou- 
voir d'établir  ces  lois;  lequel  pouvoir  est 
contenu  dans  l'Ecriture  et  dans  les  traditions 
apostoliques.  H  est  clair,  en  effet,  que  si  ce 
transgresseur  croyait  un  tel  pouvoir,  ne  pou- 
vant douter  si  ces  lois  ont  été  réellement  éta- 
blies, il  ne  douterait  pas  non  plus  si  ces  actes 
sont  licites  ou  illicites.  Et  il  est  certain  que 
Dieu  en  révélant  le  pouvoir  qu'il  a  donné  à 
l'Eglise  d'ordonner  ce  qu'elle  juge  utile  au 
salut,  a  voulu  qu'on  croie  non  seulement  cette 
autorité  générale,  dont  la  croyance  seule 
servirait  peu  par  elle-même  à  régler  les 
actions  ;  mais  encore  ce  pouvoir  spécial  par 
rapport  a  ces  ordonnances  particulières 
qu'elle  nous  intime  réellement ,  et  que  l'ac- 
ceplation  des  fidèles  a  sanctionnées  par  un 
consentement  qui  date  de  long  temps. 

6.  Outre  cela,  Sarpi,  en  rapportant  l'ordre 
donné  par  les  présidents  aux  théologiens  de 
fonder  leurs  opinions  sur  l'autorité  des  Ecri- 
tures et  des  Pères,  raconte  que  les  Italiens  s'en 
plaignirent  comme   si   c'eût  été  couvrir  de 


5.  Après  cela,  il  met  ici,  selon  son  usage,      honte  la  théologie  de  leur  nation,  pour  coni- 


dans  la  bouche  d'un  auteur  quelques  objec- 
tions contre  les  articles  qui  furent  arrêtés 
depuis  :  il  dit  que  quelques-uns  des  théolo- 
giens n'étaient  pas  d'avis  qu'on  décidât 
comme  de  foi,  que  les  chrétiens  étaient  tenus 
à  communier  à  Pâques  ;  que  c'était  une 
nouveauté  que  de  déclarer  comme  de  foi  ce 
qui  n'était  ordonné  que  par  l'Eglise.  Mais 
voici  comme  la  chose  se  passa  :  quelques 


plaire  aux  Allemands  et  aux  Flamands. 
Mais  cet  homme,  quand  il  imaginait  ce  rêve, 
ne  se  rappelait-il  pas  que  cette  règle  pour 
l'examen  des  doctrines  ne  pouvait  paraître 
nouvelle,  puisqu'on  l'avait  déjà  suivie  dans 
les  matières  du  péché  originel,  de  la  justifi- 
cation, et  dans  les  autres  articles  qu'on  avait 
décidés  la  première  fois  ?  Ne  se  souvenait- 
il  pas,  et  ne  savait-il  pas  que,  dans  tous  ces 


uns,  comme  Jean  d'Ortega,  franciscain  es-      points,  les  citations  des  Ecritures,  des  Pères 


pagnol,  théologien  envoyé  par  Charles  V, 
ditque  la  condaumation  de  la  proposition  con- 
tradictoire devait  se  faire  avec  quelques  re- 
strictions ;  que  le  commandement  n'était 
pas  divin,  mais  ecclésiastique.  Quelques-uns 
aussi,  comme  Ambroise  Pélargue,  dominicain, 
théologien  de  l'électeur  de  Trêves,  jugea  pour 
la  môme  raison  l'article  plutôt  schismatique 
que  formellement  hérétique  ;  mais  la  foule 
des  autres  s'accorda  à  le  condamner  sous 
peine  d'analhèmc.  Et  cela  justement;  car,  si 
Sarpi,  qm  rapporte  cette  objection  sans  don- 
ner la  réponse,  et  qui  par  conséquent  paraît 


et  des  conciles  furent  en  si  grand  nom- 
bre,  qu'elles  rempliraient  plusieurs  volu- 
mes ?  Ne  se  rappelait-il  pas  que  parmi 
les  membres  les  plus  doctes  de  l'assemblée 
précédente  étaient  Jérôme  Séripand  et  Am- 
broise Catharin,  tous  deux  italiens?  Est-ce 
que  parmi  les  enfants  de  l'Italie  ,  il  regardait 
comme  étrangers  à  l'antiquité  ecclésiastique 
les  cardinaux  Aléandre  et  Contarinqui,  peu 
de  temps  auparavant  s'étaient  li  vrés  à  ce  genre 
detravail;de  plus,  pourquoiaccorde-l- illant 
alors  aux  septentrionaux,  qu'il  oublie  les  Es- 
pagnols ,  parmi  lesquels  assistaient  au  cou- 
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cile  Melchior  Canus  théologien  d'une  érudi- 
tion si  riche  et  si  remarquable ,  comme  le 
prouve  son  Livre  d'or  des  Lieux  Ihéologiques; 
et  les  deux  théologiens  déjà  cités,  Lainez  et 
Salmeron  ;  le  second,  par  tout  ce  qu'il  a  écrit, 
montre  combien  il  avait  lu,  et  le  premier  osa 
avancer  qu'il  n'alléguerait  devant  le  concile 
aucun  auteur  dont  il  n'eût  lu  toutes  les  paro- 
les dans  ses  propres  ouvrages?  Mais,  comme 
maintenant  le  mérite  de  l'érudition  est  parti- 
culier à  l'Allemagne  et  à  la  France,  et  qu'a- 
lors les  théologiens  de  France  n'assistaient  pas 
au  concile,  Sarpi  se  consolait  dans  une  sup- 
position qui  peut  porter  atteinte  à  la  réputa- 
tion de  l'Italie  qui  est  le  siège  de  la  religion 
catholique  et  de  son  chef;  et  non  content  d'ê- 
tre impie  envers  la  mère  spirituelle  qui  le 
régénéra,  il  le  veut  être  aussi  envers  la  mère 
naturelle  qui  l'a  enfanté;  comme  si,  plus 
tard ,  il  n'avait  pas  vu  de  son  temps  briller 
pour  l'honneur  de  l'une  et  de  l'autre  les  plus 
vives  lumières  de  l'érudition  ecclésiastique: 
Baronius  et  Bellarmin  ,  tous  deux  sortis  du 
sein  de  l'Italie  ,  et  adoptés  par  l'Eglise  qui 
les  mit  au  nombre  de  ses  princes  (1).  Du  reste 
qui  doute  que  la  parfaite  théologie  demande, 
pour  l'intelligence  des  Ecritures  et  la  lecture 
des  interprètes  sacrés,  qui  sont  particulière- 
jnent  éclairés  de  Dieu,  et  en  même  temps  le 
concours  du  raisonnement  qui  est  aussi  une 
lumière  de  Dieu  qui  nous  est  donnée,  afin 
que  nous  nous  en  aidions  en  tout  ce  qu'il  ne 
nous  a  pas  immédiatement  et  ouvertement,  ou 
manifesté  parla  nature,  ou  attesté  par  la  ré- 
vélation ?  C'est  pourquoi  nous  voyons  les 
anciens  Pères  y  recourir  si  fréquemment  et 
avec  succès  contre  les  hérétiques  de  leur 
temps.  Mais ,  comme  la  faiblesse  de  l'esprit 
humain  n'est  pas  le  plus  souvent  capable  de 
s'élever  à  un  degré  sublime  dans  l'une  et 
l'autre  étude  tout-à-fois ,  de  là  vient  qu'on 
tient  des  réunions  dans  lesquelles ,  selon  la 
remarque  d'Aristote  dans  sa  Politique ,  de 
plusieurs  médiocrités  il  se  fait  un  composé 
éminent ,  comme  serait  en  fait  de  richesses 
l'argent  réuni  de  cent  citoyens,  ou,  pour  me 
servir  de  la  comparaison  qu'il  donne,  comme 
étaient,  en  fait  d'abondance  les  festins  publics 
auxquels  contribuaient  un  fort  grand  nom- 

(1)  f  Ici  Le  Courayer  se  moque  de  Pallavicini, 
comme  d'un  homme  ,  (|ui,  voulant  soutenir  le  mérite 
des  théologiens  italiens  du  concile ,  est  assez  ridicule 
pour  citer  quatre  cardin;uix  ,  Alexandre,  Conlarin, 
Bellarmin  et  Baronius ,  dont  deux  étaient  morts,  et 
deux  pas  encore  nés.  Mais  ce  méchant  glosateur  ne 
s'est  pas  aperçu  que  tout  le  ridicule  de  cette  réflexion 
devait  retomber  sur  lui.  En  effet ,  il  est  vrai  que  Pal- 
lavicini a  parlé  de  quelques  théologiens  italiens,  d'un 
nom  très-distingué  et  d'une  doctrine  solide  ,  qui  as- 
sistèrent au  concile  dans  ces  sessions  ;  mais  il  est 
encore  vrai ,  que  ,  voulant  venger  le  nom  italien  de 
rigiior.inco  (i:iiis  la  vraie  théologie,  il  a  nommé  ces 
quatre  cardinaux,  et  qu'en  passant  ainsi  du  particu- 
lier du  concile,  au  général  de  toute  la  nation  italien- 
ne, il  rappelle  ces  cardinaux  auxquels  des  nations, 
même  plus  populeuses  que  la  nôtre,  pourraient  avec 
peine,  je  pense,  en  opposer  de  plus  grands.  Mais  ce 
sens  échappait  à  la  censure  :  c'est  pourquoi  le  glosa- 
teur l'a  changé  à  sa  mode,  pour  avoir  occasion  de  le 
censurer. 


bre  de  personnes  ,  chacune  pour  sa  petite 
part.  Ainsi  dans  les  conciles  généraux,  on 
voit  s'assembler  un  grand  nombre  de  théo- 
logiens. La  plupart,  il  est  vrai ,  ne  sont  pas 
parfaits  ,  quelques-uns  ne  sont  pas  doués 
d'une  grande  subtilité,  quelques  autres  n'ont 
pas  beaucoup  lu;  tel  est  étranger  à  cette  ma- 
tière-ci ,  tel  à  celle-là  ;  néanmoins,  on  en  voit 
sortir  l'Hélène  deZeuxis  ;  car  on  tire  de  cha- 
cun d'eux  par  le  travail  cette  portion,  quelle 
qu'elle  soit,  de  perfection  qui  lui  est  propre. 
Qu'est  enfin  l'océan  autre  chose  que  la  réu- 
nion d'un  très-grand  nombre  de  gouttes 
d'eau? 

CHAPITRE  IL 

Discussions  et  considérations  diverses  des  théo- 
logiens du  premier  et  du  deuxième  ordre  sur 
les  articles  de  VEucharistie,  et  spécialement 
sur  la  confession  dont  on  doit  faire  précéder 
la  communion. 

1.  Il  serait  long  et  fatiguant  de  rapporter 
en  détail  ce  que  dirent  tant  de  théologiens; 
il  me  suffira  d'en  citer  quelque  chose  en  con- 
signant le  résultat  de  ce  premier  examen.  Ce 
résultat  fut  de  distinguer  les  articles  déjà  ci- 
tés en  deux  classes  ;  celle  de  ceux  qui,  du  con- 
sentement de  tous,  étaient  condamnables,  et 
celle  de  ceux  dont  la  condamnation  parais- 
sait demander  quelque  restriction. 

De  la  preiriière  furent  le  premier,  le  troi- 
sième, le  cinquième,  le  sixième,  excepté  la 
partie  que  nous  mentionnerons  ci-après  ,  le 
septième  et  le  huitième.  La  deuxième  conte- 
nait les  suivants  : 

2.  Le  deuxième ,  dans  lequel  on  disait  que 
Jésus-Christ  dans  VEucharistie  s'offre  seule- 
ment spirituellement  pour  être  mangé  par  h 
moyen  de  la  foi ,  mais  non  sacramentellement. 
Cet  article ,  nous  citons  ici  et  de  suite  les  pa- 
roles du  sommaire  qui  fut  arrêté,  paraît  à 
tous  superflu  et  devoir  être  omis ,  tant  parce 
qu'il  est  renfermé  dans  le  premier,  que  parce 
que  la  réception  sacramentelle  n'est  niée  par 
aucun  des  hérétiques.  Quelques-uns  remarqué- 
rent  aussi  que  cet  article  était  hérétique  et  de- 
vait être  condamné,  en  le  prenant  en  ce  sens  : 
Que  Jésus-Christ  ne  s'offre  pas  sacramentel- 
lement sans  s'offrir  spirituellement  ;  et  il  fut 
dit  que  c'était  OEcolampade  qui  était  l'auteur- 
de  ce  sentiment  ainsi  expliqué. 

3.  Le  quatrième,  c'est-à-dire,  que  l'Eucha- 
ristie est  établie  pour  la  seule  rémission  des 
péchés.  Comme,  suivant  quelques-uns ,  celte 
parole,  seule,  n'est  pas  affirmée  par  les  héré- 
tiques, et  que  sans  elle  l'article  serait  catholi- 
que, ils  voudraient  qu'on  le  passât  sotis  silence. 
Beaucoup  au  contraire  voudraient  absolument 
qu'un  le  condamnât,  laissant  la  parole  seule, 
ou  principalement. 

4.  Celte  partie  du  sixième,  dans  laquelle  on 
dit  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  se  commu- 
nier soi-même  :  quelques-uns  seraient  d'avis 
qu'on  le  condamnât ,  en  tant  qu'il  signifierait 
que,  dans  aucun  cas,  pas  même  au  prêtre  qui 
célèbre,  il  n'est  permis  de  se  communier  soi- 
même.  Quelques-uns  ont  aussi  rappelé  qu'on 
devait  considérer  que  plusieurs  docteurs  disent 
quU  n'est  pas  nermis  à  un  laïque,  même  dans 
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le  cas  de  nécessité,  de  se  communier  lui-même  ; 
mais  qu'il  était  plus  sûr  de  s'abstenir  de  com- 
munier et  de  recevoir  V Eucharistie  in  voto. 

5.  Le  neuvième,  qu'i/  n'est  pas  contenu  au- 
tant sous  une  espèce  que  sous  les  deux,  et  que 
celui-làne  reçoit  pas  autant  qui  communie  sous 
une  que  celui  qui  communie  sous  les  deux. 

Pour  la  première  partie  de  cet  article,  cha- 
cun juge  qu'on  doit  la  condamner,  en  l'enten- 
dant du  sacrement;  mais,  pour  la  deuxième, 
elle  n'est  pas  réputée  par  quelques-uns  héréti- 
que, si  on  l'entend  de  la  grâce,  dont  ils  disent 
que  celui-là  reçoit  moins  qui  communie  sous 
une  espèce  que  celai  qui  communie  sous  les 
deux.  La  plupart  néanmoins  ont  pensé  le  con- 
traire. Quelques-uns  voudraient  qu'on  formât 
l'arliclc  de  manière  à  ce  qu'on  ne  fit  point  men- 
tion de  la  grâce,  mais  seulement  du  sacrement, 
afin  qu'on  évitât  les  disputes  scolastiques. 

Parmi  les  théologiens  qui  soutinrent  qu'on 
recevait  plus  de  grâces  en  communiant  sous 
les  deux  espèces  qu'en  ne  communiant  que 
sous  une  seule,  je  vois  figurer  dans  les  actes 
Melchior  Canus  ,  Antoine  Uglioa  ,  francis- 
cain espagnol  (c'est  celui-ci  qui  prétendit  que 
de  même  que  le  prêtre  a  plus  de  dignité  et  un 
double  pouvoir,  de  même  aussi  est-  il  conve- 
nable qu'il  reçoive  une  double  grâce),  et  Si- 
gisraond  Fedrio,  du  même  ordre. 

G.  Le  dixième ,  que  la  foi  seule  est  une  pré- 
paration suffisante  pour  recevoir  l'Eucharis- 
tie ;  que  la  confession  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela,  mais  superflue,  spécialement  pour  les  sa- 
vants ;  et  qu'on  n'est  pas  tenu  à  communier  à 
Pâques.  La  première  et  la  troisième  partie  de 
cet  article  furent  absolument  condamnées  par 
tous;  mais  la  deuxième  fut  par  quelques-uns 
laissée  dans  le  doute,  parce  que  quelques— uns 
disaient  que  la  confession  n'est  pas  nécessaire 
pour  recevoir  clignement  l'Eucharistie  quand 
on  a  la  conscience  de  quelque  péché  mortel; 
'mais  que  la  contrition  suffit  avec  le  vœu  de  se 
confesser  dans  le  temps  convenable;  que  par 
conséquent  on  ne  devait  pas  condamner  cette 
partie.  D'autres  disaient  que  la  confession  est 
absolument  nécessaire  ;  que  par  conséquent 
cette  partie  était  condamnable  comme  héréti- 
que. Les  troisièmes  disaient  quelle  était  con- 
damnable comme  erronée,  scandaleuse,  condui- 
sant à  la  mort  manifeste  des  âmes ,  et  ouvrant 
In  porte  à  l'indigne  réception  de  l' Eucharistie, 
comme  le  prouvaient  des  exemples  quotidiens. 

7.  Je  trouve  que  Melchior  Canus  s'opposa 
à  la  condamnation  de  cet  article.  11  allégua 
que  cette  doctrine  était  celle  de  Cajétan,  d'A- 
drien VI,  du  cardinal  de  Rochestcr,  à  l'article 
15  contre  Luther  ;  de  Pierre  de  Palus,  de  Ui- 
chard,  sur  le  livre  k  des  Sentences,  à  la  dis- 
tinction 17  ;  de  Théophylacte,  sur  la  première 
épître  aux  Corinthiens,  dans  le  chap.  11  ;  de 
S.  Jean  Chrysostome ,  dans  l'homélie  18  sur 
le  chap.  10  aux  Corinthiens ,  et  de  l'abbé  de 
Panorme,  sur  le  chap.  de  Ordine,  au  titre  de 
Celebratione  missarum.  A  cette  occasion  ,  je 
rappelle  aux  lecteurs  que,  lorsque  je  cite  les 
citations  d'autrui,  je  n'entends  pas  pour  cela 
répondre  que  les  écrivains  dont  il  est  ques- 
tion reproduisent  fidèlement  le  langage  de 
ceux  dont  ils  invoquent  l'autorité.  Melchior 


déclara  néanmoins  qu'il  no  soutenait  pas  cette 
opinion,  et  que  l'opinion  contraire  était  fon- 
dée sur  la  tradition  de  l'Eglise.  Eusèbe  la  sou- 
tenait dans  le  livre  G,  au  chap.  25  de  l'His- 
toire ecclésiastique,  concernant  l'empereur 
Philippe,  ainsi  que  Nicéphore,  dans  l'Histoire 
tripartite,  au  livre  16,  dans  le  chap.  25;  S.  Cy- 
prien,  dans  le  livre  3  des  Epîtres,  dans  le  pe- 
tit ouvrage  de  Lapsis  et  dans  le  polit  ouvrage. 
de  Dogmatibus  ecclesiasticis ,  au  chap.  13; 
et  Hugues,  dans  le  livre  2  de  Sacramentis  ; 
qu'ainsi  on  devait  condamner  cet  article, 
mais  non  comme  hérétique;  que  quant  à  la 
manière  et  à  la  forme,  il  s'en  remettait  au 
saint  concile. 

8.  Martin  Olavius,  procureur  du  cardinal 
d'Augsbourg,  parla  plus  longuement.  Il  dit 
qu'il  pensait  qu'on  devait  faire  précéder  la 
confession,  à  cause  de  divers  abus  qui  nais- 
saient de  la  licence  que  prenaient  les  parti- 
sans du  sentiment  contraire  ;  mais  qu'il  ne 
voudrait  pas  qu'on  l'établît  comme  chose  né- 
cessaire. 

Ambroise  Pélargue  pensa  qu'on  devait  y 
ajouter  cette  clause  :  Quand  on  a  la  commo- 
dité d'un  confesseur.  A  l'opinion  de  Cajétan  se 
rangea  sans  restriction  Renauld  de  Gênes, 
dominicain.  François  de  Villarva,  hierony- 
mite  espagnol,  théologien  de  l'archevêque 
de  Grenade ,  pensa  qu'une  telle  obligation 
venait  non  d'un  précepte  divin  ,  mais  dune 
louable  coutume  de  l'Eglise. 

9.  On  rédigea  un  résumé  sommaire  des  sen- 
timents et  des  réponses  des  théologiens  du 
deuxième  ordre  ;  on  le  communiqua  aux  Pè- 
res le  dix-septième  jour  de  septembre;  et  le 
vingt-unième,  ils  commencèrent  eux-mêmes 
à  émettre  leur  avis  dans  les  congrégations  gé- 
nérales. Avant  cela,  le  légat  jugea  à  propos 
de  faire  quelques  observations  pour  l'acquit 
de  sa  conscience.  Il  dit  : 

Qu'il  ne  croyait  pas  que ,  sur  le  neuvième 
article,  on  dût  entreprendre  de  définir  si  au- 
tant ou  plus  de  grâce  était  accordé  à  celui  qui 
recevait  les  deux  espèces  comparativement  à 
celui  qui  n'en  prenait  qu'une;  qu'il  suffisait 
au  concile  de  condamner  les  hérésies,  tâche 
qui  était  loin  d'être  finie ,  sans  toucher  aux 
questions  scolastiques;  que,  de  plus,  il  ne 
serait  pas  du  tout  opportun  de  se  prononcer 
pour  l'inégalité,  afin  que  les  laïques  ne  se 
soulevassent  pas  contre  les  prêtres,  qu'ils  ac- 
cuseraient de  les  priver  de  cette  plus  grande 
portion  de  grâce  qu'on  obtiendrait  par  la 
communion  sous  les  deux  espèces  ; 

Que,  par  rapport  au  dixième,  si  la  confes- 
sion est  nécessaire  avant  la  communion,  com- 
me il  y  avait  beaucoup  d'écrivains  très-graves 
pour  l'un  et  pour  l'autre  senliment,  il  pensait 
qu'il  fallait  simplement  réfuter  la  proposiliitn 
et  établir  que  chacun ,  avant  de  communier, 
était  absolument  obligé  à  la  confession  ;  que 
le  contraire  serait  fort  dangereux  dans  la 
pratique,  et  que  le  seul  énoncé  en  devait  être 
condamné  comme  scandaleux  ; 

Qu'il  ne  doutait  cependant  pas  que  les  Pè- 
res ne  prissent  la  détermination  qui  serait  la 
plus  Utile  à  ia  république  chrétienne. 
^      10.  Quand  il  eut  parlé  ainsi,  le  cardinal  de 
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Trente,  à  qui  il  appartenait  de  prendre  la  pa-  seulement  pour  parer  au  scandale  dupeuple 

rôle,  condamna  les  articles;  mais  en  même  car    il  n'était  pas 'fait  défense  de  soutenir 

temps  il  fut  d'avis  qu'on  ne  devait  pas  refuser  cette  doctrine  dans  le  particulier.  D'autres  v 

aux  Allemands,  même  catholiques,  la  corn-  demandaient  diverses    additions   ou    divers 

munion  sous  les  deux  espèces ,  et  il  appuya  changements, lesunsdansl'inlérétdetelleopi 

son  opinion  de  force  raisons  prises  du  bien  nion,lesautresdans  celui  de  telJeautre,etsur- 


public.  Nous  exposerons  ailleurs  ces  raisons, 
à  l'occasion  du  conseil  qui  se  tint  ad  hoc  sous 
Paul  IV.  Relativement  au  neuvième  article, 
il  fut  d'avis  qu'on  ne  devait  rien  mentionner 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  grâce.  Quant  au 
dixième,  en  tant  qu'il  regardait  la  confession 
qui  devait  précéder  la  communion ,  il  con- 
jSeilla  d'ajouter  :  Quand  on  a  la  commodité 
Ijd^un  confesseur,  ou  bien,  au  v.ioins  in  voto. 

11.  Parlèrent  à  peu  près  dans  le  même  sens 
les  deux  électeurs,  qui  étaient  déjà  arrivés, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  les  évêques  de  Za- 
gabria  et  de  Vienne,  ambassadeurs  du  roi  des 
Romains.  Mais  les  archevêques  de  Sassari  et 
Je  Grenade,  et  le  général  des  augustiniens, 
pensèrent  que  la  communion  sous  les  deux 
espèces  apportait  plus  de  grâce  que  la  com- 
;nunion  sous  une  seule.  Presque  tous  les  au- 
tres ou  pensèrent  le  contraire ,  ou  dirent 
simplement  qu'il  fallait  omettre  la  question. 
\insi,  à  la  fin,  la  majorité  fut  d'avis  qu'on 
"ecevait  une  grâce  égale  dans  les  deux  cas  ; 
îiais  en  même  temps  elle  reconnut  qu'il  va- 
ait  mieux  ne  pas  s'expliquer  sur  ce  point. 

12.  Relativement  au  dixième  article,  en 
ant  qu'il  regardait  l'obligation  de  se  confesser 
ivant  de  communier,  il  y  eut  aussi  une  grande 
liversité  de  sentiments  parmi  les  Pères,  com- 
ne  il  y  en  avait  eu  parmi  les  théologiens  du 


tout  beaucoup  y  désiraient  la  clause  mention- 
née :  Quand  on  a  la  commodité  d\in  confesseur. 
15.  Pour  le  reste  des  canons  ,  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  remarquable ,  selon  moi ,  dans  cette 
congrégation,  c'est  qu'au   troisième  canon, 
ainsi  conçu  :  Si  quelquun  dit  que  sous  chacune 
des  espèces  et  sous  chaque  partie  de  ces  espèces, 
J.-C.  n'est  pas  contenu  tout  entier,  qu'il  soit  ana- 
thème  :  Jean  Emilien  ,  évêque  de  ïuy  ,  espa- 
gnol, demanda  qu'on  y  ajoutât  :  La  sépara- 
tion étant  faite ,  car  on  était  partagé  d'opi- 
nion sur  la  question  de  savoir  si  J.-C.  estsous 
chaque  partie  de  l'hostie  entière ,  et   l'on  fit 
droit  à  sa  réclamation.  Et  quoique  l'arche- 
vêque de  Cagliari  reprochât  au  canevas ,  qui 
fut  ensuite  retouché,  d'insinuer  tacitement 
par  l'addition  de  ces  paroles  ,  que  cela  n'était 
pas  vrai  avant  la  séparation ,  quoique  les 
évêques  de  Constance  et  de  Castellamare  en 
demandassent  la  suppression  ,   et  que  même 
celui  de  Lanciano  voulût  y  substituer  la  par- 
ticule ampliative  aussi ,  cependant    Musso  , 
un  des  membres  de  la  commission ,  leur  ré- 
pondit à  tous  ,  et  leur  rappela  qu'il  ne  fallait 
tiue  condamner  les  hérésies ,  et  non  définir  les 
opinions  scolastiques.  Je  rapporte  ces  détails 
parce  que  certain  docteur  a  cru  que,  selon  la 
foi ,  Jésus-Christ  est  beaucoup  plus   entier 
sous  chaque  parcelle,  avant  la  séparation 


leuxième  ordre.  Mais  la  plupart  pensèrent      qu'après,  et  que  ces  paroles  :  la  séparation 


jue  la  confession  était  nécessaire  avant  la 
•ommunion ,  de  manière  toutefois  que  l'opi- 
lion  contraire  ne  devait  pas  recevoir  la  qua- 
ification  d'hérésie. 

13.  On  confia  donc  le  soin  de  dresser  les  ca- 
lons et  les  décrets,  à  neuf  des  prélats  les  plus 
avants  et  les  plus  distingués.  Relativement 
lu  dernier  point ,  ils  avaient  formé  le  canon 
•n  ces  termes  :  Si  quelqu'un  dit  que  la  foi 
eule  est  une  préparation  suffisante  pour  re- 
evoir  le  très-diqne  sacrement  de  la  très-sainte 
eucharistie,  qu'il  soil  anathème.  Et  afin  que 
e  sacrement  ne  soit  pas  reçu  indignement ,  et 
>ar  suite  pour  la  mort  et  pour  la  condamna- 
ion,  le  concile  établit  et  déclare  qu'il  est  né- 
essaire  à  ceux  dont  la  conscience  se  sent  char- 
gée de  péché  mortel ,  de  faire  précéder  la  con- 
ession  sacramentelle  ;  et  si  quelqu'un  a  la  pré- 
emption d'enseigner,  de  prêcher,  d'affirmer 
piniâtrement  ou  de  soutenir  publiquement  le 
ontraire,  qu'il  soit  excommunié  par  le  seul  fait. 
I  14.  Le  canevas  des  canons  fut  communi- 
ué  à  tous  les  Pères  le  premier  jour  d'octo- 
ire,  et  le  6  on  réunit  la  congrégation  pour 
ntendre  les  opinions.  Chacun émitla  sienne, 
xcepté  la  commission.  Elle  eut  seulement 
B  droit ,  comme  auteur  de  ces  canons  ,  d'ex- 


étant  faite  ,   signifient  la  même  chose  que 
même  la  séparation  étant  faite. 

16.  Après  donc  que  la  même  commission 
eut  retouché  les  canons,  celui  qui  concernait 
la  confession  fut  rédigé  ainsi  :  Et  afin  que  ce 
sacrement  ne  soit  pas  reçu  indignement,  et 
partant  pour  la  mort  et  la  condamnation,  le 
saint  concile  établit  et  déclare  qu'il  est  néces- 
saire à  ceux  dont  la  conscience  est  chargée  de 
péché  mortel,  quoiqu'ils  se  croient  contrits, 
quand  ils  ont  le  prêtre  sous  leur  main, de  faire 
précéder  la  confession  sacramentelle.  Et  si 
quelqu'un  a  la  présomption  d'enseigner,  de 
prêcher,  d'affirmer  publiquement  ou  même  de 
soutenir  en  discutant  publiquement  le  con- 
traire,  qu'il  soit  excommunié  par  le  seul  fait. 

17.  Néanmoins ,  quand  la  rédaction  ci-des- 
sus énoncée  eut  été  présentée  en  même  temps 
que  les  décrets  de  doctrine  arrangés  par  la 
commission  ,  dans  la  congrégation  générale 
du  9  d'octobre,  l'archevêque  de  Cagliari  fut 
d'avis  qu'on  ajoutât  au  canon  :  Quand  il  n'y  a 
pas  de  nécessité  pressante,  L'é\équc  de  Cas- 
tellamare y  désira  cette  autre  addition  :  Quand 
le  scandale  ne  l'empêche  pas;  et  d'autres  sou- 
haitaient telles  ou  telles  autres  restrictions. 
Toutes  restèrent  sans  effet ,  excepté  le  chan- 


•oser  les  raisons  de  ce  qu'elle  avait  fait,  pour  gement  du  mot  prêtre  en  celui  de  confesseur 

épondre  aux  difficultés  qui  se  présenteraient  Ce  fut  sur  la  représentation  de  Jacques  Na- 

.  l'esprit  des  autres.  Ainsi,  comme  dans  le  chiante  ,    évêque  de   Chioggia ,   qui  fit  re- 

anon   rapporté,  ce  mot,  publiquement ,  dé-  marquer  que  tout  prêtre  n'a  pas  le»  pouvoirs 

lilaisait  à  quelques-uns ,  Cornélius  Mussus  ,  de  confesseur.  Et  quoique    Musso  ,    en  sa 

ivéquc  de  Ritonte,  répondit  qu'on  l'avait  mis  t  qualité  de  membre  de  la  commission,  répon- 
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dit  que  le  mot  prêtre  était  employé  pour  celui 
de  confesseur  par  le  concile  de  Constance , 
néanmoins  cette  modification  proposée  par 
Naclantus  fut  approuvée ,   et  ce  qui  en  fut 
cause,  si  je  ne  me  trompe,   c'est  qu'on  ne 
voulut  pas  donner  à  entendre  que  cette  obli- 
gation dût  avoir  lieu  toutes  les  fois   qu'on  a 
un  prêtre,  même  quand  ce  prêtre  n'a  pas  le 
pouvoir  d'absoudre  celui  qui  doit  commu- 
nier. Ainsi ,  la  commission  ayant  à  ce  sujet 
et  dans  divers  autres  canons  et  décrets  modifié 
son  œuvre  d'après  les  observations  des  Pères, 
le  canon  cité  ci-dessus  passa  dans  la  forme  où 
on  le  lit  à  présent.  Il  en  est  de  la  formation  des 
décrets  comme  de  celle  des  êtres  vivants  :  ce 
n'est  pas  sans  vue  et  sans  dessein  que  la  na- 
ture dispose  le  système  des  muscles  et  des  fi- 
bres ,  car,  quoiqu'ils  soient  à  peine  visibles 
à  l'œil,  ils  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  l'or- 
ganisation humaine. 

CHAPITRE  III. 

On  examine  ce  que  dit  Sarpi  de  l'origine  et  des 
progrès  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

1.  Quant  aux  matières  de  discipline,  on 
résolut  de  continuer  à  détruire  les  obstacles 
que  rencontrait  la  résidence,  un  des  plus 
grands  qu'alléguaient  les  évêques  ,  c'étaient 
les  entraves  qu'on  mettait  à  l'exercice  de  la 
juridiction.  De  là  Sarpi  prend  occasion  de 
faire  une  longue  digression  sur  l'origine  et 
les  progrès  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Selon  son  usage,  il  prononce  sans  prouver, 
comme  un  oracle,  et  s'efforce  de  graver  dans 
l'esprit  de  ses  lecteurs  ces  trois  idées  : 

2.  La  première,  que  la  prétention  des  évê- 
ques à  juger  les  différends,  sans  le  concours 


chercher  la  preuve.  Au  lieu  de  cela,  pour 
établir  la  vérité  contraire  avec  force  et  avec 
dignité,  il  me  faudrait ,  à  moi ,  composer  un 
autre  volume  que  je  remplirais  des  raison- 
nements de  tant  d'hommes  fameux  qui  ont 
traité  cette  matière  ex  professo.  Son  second 
avantage  c'est  de  n'avoir  pas  à  se  garder  de 
blesser,  ou  plutôt  d'avoir  pour  but  de  flatter 
la   multitude  et  de  troubler  la  chrétienté. 
Ainsi  il  a  pu  dire  tout  ce  qui  lui  convenait  à 
lui  qui  voulaitqueses  livres  vécussent  comme 
des  bannis  qui  ne  s'abstiennent  pas  des  actes 
qui  les  font  haïr  et  proscrire  des  différents 
pays,  parce  qu'il  leur  suffit  de  les  parcourir 
non  comme  des  hôtes,  mais  comme  des  enne- 
mis. Au  contraire,  mon  but,  à  moi,  est  la  paix 
des  chrétiens ,  et  je  ne  voudrais  pas  blesser 
les  hérétiqueseux-mêmes,  mais  les  convertir; 
je  ne  voudrais  tout  au  plus  les  frapper  qu'au- 
tant qu'il  est  nécessaire,  ou  pour  me  bien 
défendre,  ou  pour  préserver  les  catholiques 
de  leurs  coups.  Je  crains  beaucoup  plus  en- 
core d'entrer  dans  des  raisonnements  qui 
déplaisent  à  la  puissance  séculière  dont  les 
démêlés  avec  la  puissance  spirituelle  sont,  à 
mon  avis,  une  des  plus  grandes  calamités  que 
puisse  souffrir  l'Eglise,  c'est-à-dire  le  corps 
composé  de  ces  membres  qui  ont  Jésus-Christ 
pour  chef.  Ce  serait  précisément  ce  qui  arri- 
verait dans  le  corps  humain  si  le  bras  droit 
et  le  bras  gauche  disputaient  entre  eux  et  en 
venaient  à  se  blesser  réciproquement.  Il  me 
suffit  donc  de  soutenir  la  vérité  de  ce  qui  est 
unanimement  avoué  partout  catholique,  sans 
me  jeter  dans  d'autres  questions  douteuses 
ou  au  moins  délicates. 

6.  Et  d'abord  que  la  juridiction  des  évê- 


tant  du  presbytère  composé  de  clercs,  que  de     ques  soit  indépendante  du  commun  des  fidè 


celui  également  d'une  assemblée  générale  de 
laïques,  est  venue  de  la  nonchalance  des 
peuples  qui  se  dégoûtèrent  de  cette  charge  pé- 
nible, et  de  l'ambition  des  prélats  quisaisirent 
l'occasion  d'attirer  à  eux  seuls  cette  autorité. 


les;  j'en  ai  parlé  ailleurs  avec  étendue,  en 
répondant  à  cet  écrivain  :  ainsi  je  me  con- 
tente de  rappeler  brièvement  à  la  mémoire 
des  lecteurs  que  l'homme  étant  si  passionné 
pour  la  domination  et  si  ennemi  de  la  dépen- 


3.  La  deuxième,  que  celte  juridiction  dans      dance,  il  n'aurait  pas  été  possible  à  des  èvê- 


le  principe  était  volontaire  et  n'obligeait  que 
quiconque  voulait  s'en  rapporter  à  leur  ju- 
gement ;  mais  que  dans  la  suite,  en  vertu  du 
privilège  des  empereurs  et  des  princes  qui 
leur  succédèrent ,  elle  devint  nécessaire,  et, 
comme  parlent  les  jurisconsultes,  coactive; 
que  plus  lard  les  ecclésiastiques  eux-mêmes 
allèrent  jusqu'à  la  revendiquer  comme  leur, 
indépendamment  des  mêmes  princes  ,  et  par 
Jésus-Christ  dont  ils  prétendaient  la  tenir 
immédiatement. 

k.  La  troisième,  que  le  Pontife  romain,  as- 
servissant  l'Eglise,  s'est  attribué  lyrannique- 
ment  un  pouvoir  que  les  évêques  avaient 
exercé  pendant  l'espace  de  treize  cents  ans, 
établissant  ainsi,  au  milieu  deVempire  civil 
nn  autre  empire  indépendant  de  lui ,  contre 
tout  ce  qu'aurait  pu  se  figurer  quiconque  traita 
jamais  de  la  politique. 

^.  Cet  écrivain  a  un  double  avantage  :  le 
premier,  c'est  de  propager  des  opinions  po- 
pulaires; car  l'esprit  du  peuple  étant  plus 
sensible  à  l'intérêt  qu'à  la  raison,  dont  il  ne 


ques  désarmés,  dans  tous  les  diocèses  et  dans 
tous  les  pays  de  la  chrétienté,  d'amener  leurs 
peuples  à  se  dépouiller,  comme  Sarpi  s'ima- 
gine ,  de  la  juridiction  qu'ils  possédaient 
quand  il  ne  leur  avait  pas  été  démontré  que 
c'était  nécessaire  à  un  sage  gouvernement. 
Et  cela  supposé ,  il  en  résulte  deux  consé- 
quences :  la  première,  c'est  que  la  chose  au- 
rait été  établie  ainsi  par  Jésus-Christ  lui- 
même  ,  à  moins  que  nous  ne  voulions  nous 
persuader  qu'il  a  introduit  une  forme  de 
gouvernement  qui  n'a  pu  subsister,  ce  qui 
aurait  forcé  les  hommes  de  tous  les  pays  à 
s'entendre  pour  en  établir  dans  la  suite  une 
meilleure  ;  la  deuxième  ,  que  quiconque  es- 
saie d'altérer  ce  gouvernement,  souffle  la  sé- 
dition ,  puisqu'il  veut  enlever  aux  chrétiens 
ce  mode  d'administration  que  non  seulement 
dans  un  ou  deux  lieux,  mais  encore  sur  tous 
les  territoires  de  la  chrétienté  ils  ont  eux- 
mêmes  jugé  et  accepté  comme  nécessaire,  on 
le  conservant  au  moins  depuis  treize  ou  qua- 
torze siècles,  si  nous  l'en  croyons  lui-même. 


se  soucie  pas  et  qu'il  ne  comprend  pas,  croit     Que  les  évêques  d'ailleurs  s'occupent  plus  du 
Yrui  ce  qu'il  juge  lui  être  favorable,  sans  en     soin  de  cultiver  les  âmes,  que  d'exercer  la 
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juridiction  extérieure,  c'est  un  Tait  si  certain  avait  accordée ,  ou  du  moins  qu'elle  était 
et  tellement  avoué  de  tout  le  monde,  que  utile  à  la  sage  administration  des  peuples? 
Sarpi  pouvait  s'épargner  la  peine  de  recou-  De  quelque  part  que  soit  la  vérité,  celui-là 
rir,  pour  l'attester,  à  l'époque  et.à  l'autorité  est  l'ennemi  du  bien  commun  qui,  par  haine 
de  S.  Augustin.  Il  aurait  pu  abréger  sa  niar-  contre  une  puissance ,  s'efforce  de  l'étouffer 
che  et  s'arrêter  au  temps  de  S.  Bernard  ,  en  pour  le  malheur  de  tous.  Il  n'est  pas  besoin 
citant  ce  qu'il  a  écrit  là-dessus  (1)  au  Pontife  d'entrer  ici  dans  une  autre  question,  celle  de 
Eugène,  puisque  dès-lors  la  hiérarchie  ecclé-  savoir  si  la  juridiction  donnée  aux  évéques, 
siastique ,  tant  par  rapport  aux  pontifes  in-  dans  les  causes  non  seulement  ecclésiasti- 
férieurs  que  par  rapport  au  Pontife  suprême,  ques  mais  civiles  des  hommes  consacrés  à 
se  réglait  suivant  la  chronologie  elle-même  Dieu,  et  non  seulement  des  personnes,  mais 
de  Sarpi ,  comme  elle  l'est  à  présent.  Bien  encore  de  leurs  biens,  vient  ou  immédiate- 
plus,  sans  sortir  de  son  époque,  pendant  les  ment  de  Jésus-Christ,  ou  d'une  constitution 
années  qu'il  fut  à  Rome,  si  jamais  il  écouta  légitime  de  son  vicaire,  ou  d'une  concession 
les  prédications  du  palais  apostolique,  il  aura  pieuse  des  princes  chrétiens,  confirmée  et 
entendu  bien  des  fois  les  orateurs  sacrés  le  devenue  irrévocable  par  l'usage  et  par  l'an- 
rappeler  aux  prélats  qui  les  écoutaient.  Et  tique  possession  de  l'Eglise,  selon  les  divers 
tout  homme  qui  a  des  yeux  à  la  tête,  peut  sentiments.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
lire  dans  une  foule  de  sermons  prêches  de  les  évêques  ne  l'ont  point  acquise  par  la  vio- 
notre  temps,  et  imprimés  dans  la  même  ville  lence,  ni  usurpée  par  surprise.  On  voit,  en 
par  des  hommes  du  même  rang  que  le  mien  effet,  qu'outre  tant  de  constitutions  des  plus 
ou  d'un  autre ,  cette  doctrine  si  souvent  re-  anciens  Papes,  ce  point  fut  ouvertement  ré- 
battue. Tous  ne  l'observent  pas,  je  l'accorde  ;  glé,  quant  aux  causes  criminelles ,  par  qua- 
raais  la  perfection  que  comporte  la  dignité  torze  conciles  tant  généraux  que  provinciaux 
épiscopale  ,  ne  serait  pas  bien  éminente,  si  très-anciens  ,  à  commencer  par  le  grand  et 
elle  était  à  un  degré  tel  quêtons  ou  un  grand  si  célèbre  concile  de  Chalcédoine  (1),  composé 
nombre  pussent  y  parvenir.  Qu'y  a-t-il  en  d'environ  six  cent  trente  évêques,  et  autorisé 
cela  de  surprenant,  puisque  les  devoirs  si  parles  empereurs  qui  le  favorisèrent.  On  lit 
inférieurs  de  simple  chrétien  ne  sont  eux-  ces  conciles  parmi  d'autres  innombrables  au- 
mêmes  accomplis  par  aucun  saint  qui  n'ait  torités  dans  un  savant  écrit  (2)  qu'imprima 
chaque  jour  à  gémir  de  ses  faiblesses?  Lais-  la  Rote  romaine  l'an  1607.  Quant  à  la  juri- 
sons  à  Platon  les  idées,  et  venons  à  la  prati-  diction  sur  les  biens  de  l'Eglise,  on  peut  voir 
que.  Que  tout  homme  instruit  se  représente  le  troisième  concile  romain  (3)  tenu  par  le 
les  divers  pays  et  les  divers  âges,  et  qu'il  Pape  Symmaque,  il  y  a  onze  cent  cinquante 
examine  si  dans  une  autre  religion  ou  si  dans  ans,  et  rapporté  par  Gratien  {k),  et  beaucoup 
la  religion  chrétienne  subordonnée  à  une  d'autres  conciles  provinciaux  outre  le  gêné- 
autre  forme  de  gouvernement,  il  trouve  au-  rai  et  célèbre  concile  de  Latran ,  sous  Inno- 
tant de  secours  promis  et  vraiment  accordés  cent  III  (5).  Les  princes  laïques  se  seraient 
pour  la  culture  des  âmes  ,  pour  le  maintien  opposés  à  des  règlements  si  solennellement 
de  la  piété,  pour  la  réforme  charitable  des  réitérés  en  différents  pays  et  en  différents 
mœurs  ,  que  dans  la  religion  catholique  et  temps,  s'ils  n'y  avaient  pas  adhéré  de  cœur, 
sous  le  gouvernement  qui  y  est  présentement  Au  lieu  de  cela,  ils  s'en  sont  montrés  les  ap- 
en  vigueur.  Celui  qui ,  pour  approuver  une  probateurs  ,  en  entretenant  dans  leurs  uni- 
forme de  gouvernement  n'a  pas  assez  de  ces  versités  des  professeurs  de  droit  canonique 
raisons  ,  est  ou  un  insensé  ou  un  séducteur,  qui  les  enseignaient. 

Enfin,  qu'on  réfléchisse  à  la  confusion  dans  8.  Je  n'ai  pas  besoin  non  plus  de  raison- 

les  contestations,  à  l'injustice  dans  les  juge-  ner  autrement  quant  au  troisième  point  qui 

ments  dont  l'Eglise  serait  affligée,  si  les  causes  a  rapporta  la  juridiction  suprême  du  Pontife 

devaient  se  décider  non  seulement  par  le  bas  romain  ;  mais  je  renvoie  le  lecteur  à  ce  que 

clergé,  mais  même,  comme  voudrait  Sarpi ,  j'en  ai  fait  dire  plus  au  long  (6)  à  Aléandre 

par  un  peuple  passionné,  ignorant,  inca-  à  la  diète  de  AVorms.Il  me  suffit  de  deman- 

pable.  der  :  Par  quel  prestige  les  Papes  ont-ils  en- 

7.  Je  me  servirai  du  même  raisonnement  chanté  toute  la  chrétienté,  au  point  de  la 

pour  le  second  point  qui  a  rapport  à  la  juri-  subjuguer  sans  armes,  forçant  tous  les  évê- 

diction  des  prélats,  considérée  comme  rivale  ^ues  à  se  soumettre  à  eux,  et  tous  les  princes 

de  celle  des  laïques.  En  effet,  comme  les  an-  à  les  reconnaître  pour  les  vicaires  de  Jésus- 

ciensévêquesn'avaient  pas  de  légions  armées  Christ  et  à  leur  baiser  les  pieds?  Parquet 

pour  fiiire  violence  aux  seigneurs  séculiers  ,  ensorcellement,  durant  tant  de  siècles  et  à 

et  qu'au  contraire  ils  furent  bien  des  fois,  travers  une  si  grande  variété  d'hommes  et 

comme  une  espèce  de  but ,  exposés  à  décou-  d'événements  se  sont-ils  conservé  im  pouvoir 

vert  à  leurs  outrages,  comment  les  princes  si  divin,  eux  qui  manquaient  de  force  pour 

chrétiens,  de  caractères  si  différents,  auraient-  le  retenir  malgré  les  autres?  Assurément,  si 

ils  pendant  tant  de  siècles  abandonné  aux  (I)  Au  canon  9 

évêques  une  puissance  aussi  vaste,  s'ils  n'a-  (2)  a  la'p.ge  102 ,  et  dans  beaucoup  d'autres  sui- 

valent  compris  ou  que  Jesus-Christ  la  leur  vamcs. 

,,>,,        ...                       ,i    /^       j     ,•  (5)  Dans  les  chap.  3  et  4. 

(1)  D.ms  le  livre  premier  de  Considération e,    au  (4)  12,  q.  2,  cli.  iVo« /»cea< 

ctiap.  h;  cl  dans  répitie  256,  qui  comiiieace  ainsi  :  (5)  Au' chap'  44 

Pion  est  levé,  eic.  (6)  Liv.  1,  ch.  15. 
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S-  Augustin  a  pensé  que  la  conversion  du 
monde  sans  miracles  aurait  été  le  plus  grand 
des  miracles  ,  et  aurait  suffi  pour  prouver  la 
vérité  de  notre  foi,  il  aurait  pris  pour  un  mi- 
racle beaucoup  plus  étonnant  et  plus  propre 
à  prouver  l'autorité  légitime  des  Pontifes, 
cette  autorité  dont  ils  jouissent  et  qui  est  ré- 
pandue dans  la  chrétienté ,  si  elle  avait  été 
contre  l'esprit  de  l'antique  Eglise ,  et  sans 
titre  comme  sans  droit  avéré.  Car,  dans  la 
conversion  des  infidèles,  beaucoup  d'hommes 
vénérables  par  la  sainteté  de  leurs  mœurs  , 
enseignant  une  religion  très-belle  dans  ses 
lois,  eurent  à  combattre  contre  des  sectes 
animales  et  condamnées  par  les  lumières  de 
la  raison;  et  avant  d'établir  la  foi ,  des  mil- 
liers d'entre  eux  périrent  par  la  hache  et  par 
la  croix.  Au  contraire,  si  ce  qui  nous  occupe 
était  arrivé  comme  il  est  représenté  par  Sarpi, 
les  Pontifes,  bien  que  pax'mi  eux  il  y  en  ail 
eu  beaucoup  d'une  vertu  médiocre  ,  se  se- 
raient mis  en  possession,  sans  les  mêmes 
combats,  de  cette  vaste  et  suprême  juridic- 
tion, et  cela  au  détriment  de  celle  des  évê- 
ques  et  des  princes  séculiers,  qui  ne  parais- 
sait pas  autant  répugner  à  la  raison  que 
l'adoration  des  dieux  de  pierre. 

9.  Il  me  reste  à  répondre  à  la  dernière  as- 
sertion de  Sarpi,  quand  il  dit  que  cet  empire 
ecclésiastique  ,  indépendant  de  l'empire  civil 
au  milieu  duquel  il  est  placé,  n'entra  jamais 
dans  la  tête  des  hommes  qui  ont  traité  de  la 
politique.  Cela  est  vrai  ;  car  l'esprit  des  an- 
ciens sages  ne  parvint  pas  à  connaître  des 
choses  beaucoup  moins  relevées  que  n'est 
l'ingénieuse  économie  delà  Sagesseincarnée 
dans  l'institution  de  son  Eglise.  Par  exemple, 
ils  ne  crurent  pas  qu'on  pût  marcher  aux 
antipodes,  ni  habiter  sous  léquinoxe;  et 
maintenant  les  navigateurs  espagnols  se  mo- 
quent de  leur  philosophie.  Mais,  comme  une 
fois  qu'on  a  vu  les  choses  arriver,  il  est  plus 
facile  de  trouver  la  raison  qui  démontre  la 
possibilité  de  ce  qu'auparavant  on  jugeait 
impossible,  si  Platon  ou  Aristote  vivaient  de 
nos  jours,  et  voyaient  par  expérience  que 
nonobstant  cette  indépendance  de  l'empire 
ecclésiastique  de  l'empire  civil,  il  n'y  a  pas  , 
il  n'y  eut  jamais  de  république  plus  civilisée, 
plus  policée,  plus  noble,  plus  vertueuse  que 
la  république  catholique ,  ils  feraient ,  je 
pense,  cette  réflexion  :  qu'il  y  a  deux  supe- 
riorilés,  et  aussi  par  conséquent  deux  dé- 
pendances :  l'une,  celle  de  l'autorité  ;  l'autre, 
colle  de  la  force;  que  difficilement  un  gou- 
vernement peut  rester  long-temps  bon,  et  ne 
pas  dégénérer  en  tyrannie,  si  ces  deux  supé- 
riorités se  trouvent  réunies  ensemble.  La 
supériorité  d'autorité  est  dans  le  prince,  dans 
les  sénateurs,  dans  les  magistrats  ;  celle  de 
la  force  est  dans  le  peuple,  clans  les  paysans, 
dans  les  soldats.  Il  arrive  ordinairement 
qu(î  la  supériorité  de  la  force  se  soumet  à 
celle  de  l'autorité,  tant  que  l'autorité  est 
exercée  avec  droiture  et  discrétion.  C'est 
pourquoi,  si  quelqu'un  des  plus  forts  ose 
être  rebelle,  les  autres  en  plus  grand  no?nbre 
s'unissent  en  faveur  de  la  puissance  légitime  ; 
mais  s'il  arrive  qu'elle-même  entreprenne 


d'opprimer  les  sujets,  ceux-ci  qui,  dans  leur 
union,  possèdent  la  supériorité  de  la  force, 
s'unissent  pour  résister.  Et  la  crainte  de  ces 
conspirations  et  de  ces  résistances  est  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  gouvernent  comme  une 
puissante  forteresse  qui  protège  la  justice. 

10.  Or  la  même  chose  arrive  entre  la  puis- 
sance ecclésiastique  et  la  puissance  séculière. 
La  puissance  ecclésiastique  est  souveraine 
en  autorité,  parce  que  les  princes  séculiers 
fléchissent   le   genou  devant  elle,   et  parce 
qu'ils  reçoivent  d'elle  pour  eux  et  pour  leurs 
sujets  la  règle  qui  dirige  vers  la  fin  sublime 
de  l'homme  cliréticn.  La  puissance  séculière, 
au  contraire,  est  souveraine  en  forces,  parce 
que  d'elle  dépendent  les  légions  et  les  forte- 
resses.  Tant  que  la  première  se  renferme 
dans  les  limites  de  ce  qui  est  juste,  la  se- 
conde a  grande  raison  de  la  craindre,  parce 
que,  sinon  toujours,  souvent  du  moins,  la 
vénération  des  peuples  et  le  respect  pour  la 
religion  portent  les  sujets  à  se  soulever  con- 
tre le  prince  temporel ,  quand  il  veut  oppri- 
mer la  puissance  spirituelle  ;   mais,  au  con- 
traire, si  le  chef  ecclésiastique  voulait  abuser 
de  son  autorité  au  mépris  de  la  puissance 
laïque,  les  peuples  changeant  la  vénération 
en  horreur,  l'abandonneraient;   et  au  lieu 
d'avoir  le  dessus,  e!ie  tomberait  dans  le  mé- 
pris. Et  ce  tempérament  devient  utile  à  l'un 
et  à  l'autre:  car,  d'un  côté,  tout  prince  sécu- 
lier qui  est  sage  doit  voir  sans  peine,  et  même 
avec  satisfaction,  qu'il  a  un  mors  pour  le 
préserver  d'une  foule  de  précipices  dans  les- 
quels la   fureur  d'une  puissance  sans  frein 
entraîne  les  hommes.  Ce  mors  sert  à  ne  pas 
perdre  non  seulement  l'anwur  de  Dieu  et  des 
hommes,  mais  même  la  puissance  que  ses 
abus  empêchent  de  durer  ,  si  elle  n'est  plus 
contenue  par  la  puissance  spirituelle.  Et  en 
même  temps  ce  même  frein  lie  plus  étroite- 
ment les  peuples  à  l'oijéissance  du  prince. 
Aussi  a-l-on  vu  beaucoup  moins  de  conjura- 
tions et  de  révoltas  parmi  les  princes  catho- 
liques qu'on    n'en   voyait  dans  les   mêmes 
pays,  lorsque  le  paganisnie  ou  l'hérésie  y 
dominait.  De  l'aufre  côlé,  les  princes  ecclé- 
siastiques sachant  que  leur  pouvoir,  quant  à 
ses  effets  ,  dépend  entièrement  de  la  vénéra- 
tion des  peuples,  sont  prévenus^  ((es  lors  de 
la  conserver  par  une  vie  exemplaire,  et  de 
s'abstenir  de  ce  qui  sent  l'excès  ou  la  vio- 
lence.   Ajoutons   que   ce  qui   doit  rassurer 
pleinement  le  prince,  c'est  que  ses  prélats, 
pour  la  plupart  de  familles  qui  lui  sont  sou- 
mises dans  l'ordre  temporel,  ou  ont  été  pro- 
mus par  lui  à  la  mitre,  ou  du  moins  sont 
ses  créatures,  et  que  tous  les  ecclésiastiques 
tiennent  aussi  à  lui  par  différentes  consi- 
dérations  humaines ,  d'origine  ,   de  recon- 
naissance et  d'intérêt  ;    au  point   qu'il  n'a 
rien  à  craindre  ni  des  forces  ni  des  volontés 
de  ces  hommes,  à   moins  d'une  révolte  ou- 
verte de  sa  part  contre  Dieu.  Bien  plus,  au 
moyen  de  ces  hommes,  qui  sont  des  hom- 
mes de  paix  et  d'autorité,  il  contient  dans 
le  repos  et  dans  le  devoir  le  reste  de  la  nation 
qui  est  plus  remuant  et  plus  porté  à  la  guerre. 
De  là  vient  encore  que  la  puissance  dont 
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jouit  le  souverain  Pontife  dans  leurs  domai- 
nes, n'occasionne  aucun  trouble  aux  princes, 
parce  qu'elle  est  également  désarmée,  et  que 
les  ecclésiastiques,  qui  sont  ceux  qui  en  dé- 
pendent principalement,  ont  de  très-puissants 
liens  qui  les  attachent  à  leur  prince  tempo- 
rel. C'est  pour  cela  qu'ils  ne  consentiront 
jamais  à  s'opposer  à  lui ,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  poussés  par  une  obligation  évidente 
de  conscience.  Et  les  Papes  nés  simples  par- 
ticuliers, devenus  princes  par  leur  dignité, 
modérés  par  l'âge,  élus  le  plus  souvent  par 
la  faveur  des  mômes  princes  séculiers  ,  pos- 
sesseurs d'un  petit  état  électif,  rarement  s'a- 
visent d'entreprendre  ou  de  continuer  des 
projets  vastes,  remuants,  dangereux.  Et  quoi- 
que ces  considérations ,  comme  toutes  celles 
qui  se  rattachent  à  là  morale  et  qui  dépen- 
dent de  la  diversité  des  volontés,  ne  se  véri- 
fient pas  infailliblement  dans  tous  les  cas,  et 
qu'elles  n'aient  pas  une  action  toute-puis- 
sante sur  toutes  les  têtes  ,  ce  qui  a  été  cause 
que  quelquefois  les  princes  temporels  ont  eu 
à  souffrir  des  attaques  de  quelques  évêques, 
ou  de  la  violence  de  quelques  Pontifes;  néan- 
moins ,  quel  est  l'homme  assez  insensé  pour 
croire  qu'on  doit  récuser  com'ne  mauvaise 
une  institution  qui  peut  bien  être  nuisible 
quelquefois,  mais  d'où  il  est  plus  probable 
qu'on  verra  ordinairement  résulter  des  avan- 
tages? si  cela  était,  ce  serait  aux  princes  de 
désarmer  leurs  troupes  et  de  licencier  leurs 
gardes;  car  on  a  vu  un  grand  nombre  de 
princes  à  qui  ces  troupes  et  ces  gardes  ont 
ravi  la  couronne  et  la  vie. 

11.  Voilà  donc  les  raisons  pour  lesquelles 
subsiste  ,  depuis  tant  de  siècles,  ce  que  Sarpi 
dit  n'avoir  pas  été  prévu  comme  possible  par 
tous  ceux  qui  traitèrent  anciennement  de  la 
politique.  Et  non  seulement  cela  subsiste, 
mais  encore  cela  contribue  puissamment  et 
de  trois  manières  même  au  bonheur  de  ce 
monde.  D'abord  il  en  résulte  une  union  plus 
étroite  et  plus  intime  entre  les  princes  et  les 
nations.  Au  lieu  de  cela,  dans  d'autres  temps 
et  dans  d'autres  religions,  nous  voyons,  pour 
ainsi  dire,  que  chaque  gouvernement  bornait 
le  monde  à  lui-même,  comptant  pour  peu  de 
chose  les  étrangers ,  et  même  les  regardant 
comme  des  ennemis,  et  non  comme  des  con- 
citoyens de  la  l'épublique  générale  dos  hom- 
mes; disposition  aussi  contraire  au  bonheur 
du  genre  humain  et  à  l'intention  de  la  nature, 
que  l'a  jugé  Aristote  (1).  Ce  philosophe  re- 
marque qu'elle  n'engendre  l'homme  si  néces- 
siteux et  si  incapable  dose  suffire  à  lui-même, 
(juc  pour  établir  par  cette  indigence  récipro- 
(lue  le  commerce  et  la  société  qui  rendent 
communes  à  chaque  homme  les  productions, 
les  connaissances  et  les  forces  que  possède 
tout  le  genre  humain,  et  pour  enrichir  chay 
que  pays  d'autant  de  fruits  utiles  et  délicieux 
de  la  nature,  d'autant  d'inventions  de  l'in- 
dustrie et  de  sublimes  et  admirables  con- 
naissances qu'en  produit  l'immense  diversité 
de  tous  les  climats  et  de  tous  les  génies. 
Or  cette  société  et  cette  alliance  d'une  foule 

(i)  Dans  le  livre  l"  de  la  Polilique. 


de  nations  très-éloignées  et  très-différentes  les 
unes  des  autres  se  cimentent  et  se  propagent 
merveilleusement  par  l'union  que  toutes  les 
nations  chrétiennes  ont  dans  la  personne  d'un 
seul  et  même  chef,  celui  de  l'Eglise. 

12.  En  second  lieu,  il  en  résulte  que  parmi 
les  princes  catholiques  ia  paix  a  un  médiateur 
qui  doit ,  par  intérêt  autant  que  par  devoir, 
la  procurer,  afin  que  la  chrétienté  soumise  à 
ses  lois  soit  plus  en  état  de  résister  aux  infi- 
dèles qui  méprisent  ou  attaquent  son  auto- 
rité, un  médiateur  à  qui,  comme  à  un  père 
commun  ,  les  princes  puissent  par  déférence 
confier  le  soin  de  leurs  droits  et  celui  de  leur 
vengeance. 

13.  En  troisième  lieu,  il  en  résulte  que 
nous  vivons  dans  un  état  régi  par  des  lois 
telles  que,  quelque  faible  qu'on  soit  pour  les 
observer,  si  on  se  recommande  par  la  science 
et  par  la  probité,  on  est  sûr  de  parvenir,  non 
pas  toujours  en  proportion  de  son  mérite, 
car  il  n'est  possible  de  l'espérer  que  dans  le 
royaume  des  cieux,  mais  toujours  beaucoup 
plus  haut  que  ne  comporte  notre  nature.  11 
n'y  a  pas,  et  il  n'y  eut  nulle  part  ailleurs,  ja- 
mais depuis  la  création  du  monde,  d'aiguillon 
aussi  puissant. 

1^1'.  Si  Sarpi  avait  pesé  ces  raisons,  il  n'au- 
rait pas  eu  la  présomption  de  se  faire  à  lui 
tout  seul  une  politique  qui  consiste  à  penser 
que  tant  de  princes,  tant  de  sénats,  tant  de 
nations,  pendant  tant  de  siècles,  avaient  ab- 
juré le  bon  sens,  pour  s'être  prosternés  d'eux- 
mêmes  aux  pieds  d'un  clergé  sans  armes. 
L'admiration  est  fille  bienheureuse  de  l'igno- 
rance; car  elle  porte  l'esprit  à  la  recherche 
des  causes  cachées  des  événements  qui  sont 
nouveaux  pour  lui  ;  mais  elle  n'offre  cet 
avantage  qu'à  quiconque  suppose  modeste- 
ment que  ces  causes  existent  réellement ,  et 
non  pas  quan<l  on  restreint  l'immensité  des 
choses,  qui  sont  du  domaine  de  la  science, 
aux  bornes  étroites  de  son  propre  savoir; 
comme  si  on  voulait  ftiire  entendre  que  les 
choses  dont  l'esprit  ne  voit  pas  la  raison  ar- 
rivent par  hasard. 

CHAPITRE  IV. 

Examen  de  ce  qu'écrit  Sarpi  sur  les  réformes 
établies  dans  la  treizième  session,  concernant 
el  les  appels  et  les  dégradations. 

1.  Après  avoir  avancé  des  doctrines  si  er- 
ronées et  si  séditieuses  contre  la  juridiction 
de  l'Eglise,  des  évêques  et  du  souverain  Pon- 
tife, Sarpi  rapporte  que  les  Pères  reconnu- 
rent dans  l'exercice  de  cette  juridiction 
deux  principaux  défauts  :  l'un,  de  la  part  des 
prélats  qui  l'exerçaient  sans  charité,  et  dune 
manière  peu  paternelle;  l'autre,  de  la  part 
des  sujets  qui  s'efforçaient  de  s'y  soustraire 
sous  divers  prétextes.  Venant  a  traiter  du 
remède  au  premier  mal,  qu'il  prétend  être  la 
source  du  second,  il  se  moque  des  Pères,  qui 
n'y  pourvurent  pas  autrement  qu'en  em- 
ployant, dans  le  décret,  des  paroles  d'exhor- 
tation. Si  je  ne  connaissais  la  malice  et  l'a- 
veuglement de  cet  homme  qui  eut  pour  prin- 
cipe, non  l'ignorance  ,  mais  la  malveillance, 
je  le  mépriserais  souverainement  comme  le 
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plus  sol  érrivain  qui  ait  jamais  traité  des  qui  commande.  El  aussi  n'y  a-t-il  rien  de 
matières  civiles.  D'abord  ,  quelle  Oèvre  d'au-  mieux  à  ftiireque  de  choisir  d'excellents  chefs 
tomne  lui  a  donné  un  délire  assez  insensé  autant  que  le  permettent  eU'ilIusion  des  juge- 
pour  lui  faire  dire  que  le  défaut  de  charité  ments  dans  les  électeurs,  et  la  rareté  de  la 
dans  les  supérieurs,  lorsqu'ils  jugent,  est  perfection  parmi  les  hommes,  et  la  mullilude 
l'origine  des  subterfuges  que  font  valoir  ceux  décharges  dans  l'Etat;  c'est  ensuite  de  ré- 
qui  sont  condamnés  pour  se  soustraire  à  compenser  parmi  eux,  ceux  qui  font  bien,  de 
l'exécution  des  jugements?  Est-ce  qu'il  est  souffrir  ceux  qui  font  à  peu  près  bien,  et  de 
nouveau  le  proverbe  qui  dit  que  la  justice  punir  ceux  qui  font  mal.  A  quoi  donc,dira- 
plaît  à  tous,  mais  quand  elle  s'exerce  sur  t-on,  servent  ces  avertissements  et  ces  exhor- 
autrui?  Est-elle  approuvée  des  coupables  l'o-  talions  molles,  qu'employa  le  concile?  Ils 
pinionde  Calliclès,  dans  Platon  (1)  :  que  celui  servent  à  faire  comprendre  quel  genre  de 
qui  pèche  doit  désirer  un  juste  châtiment ,  conduite  on  souhaite  dans  ceux  qui  sont 
comme  une  médecine  salutaire,  et  qu'ainsi  un  avertis  et  exhortés  :  car  il  n'est  pas  d'esprit 
sage  avocat  doit  s'étudier  à  plaider  contre  ses  assez  dur  pour  ne  pas  chercher,  peu  ou  beau- 
amis  coupables,  afin  de  leur  procurer  un  aussi  coup,  quand  il  s'entend  rappeler  ce  que  Dieu 
grand  bien,  et  en  faveur  de  ses  ennemis  inno-  et  les  hommes  demandent  de  lui ,  à  éviter  la 
cents,  afin  de  les  en  priver?  Les  clercs  crimi-  colère  de  l'un  et  le  blâme  des  autres, 
nels  omirenl-ils  d'appeler  des  sentences  de  3.  Ensuite  Sarpi  en  vient  à  disserter,  tou- 
S.  Charles  Borromée,  et  cela  parce  qu'il  était  jours,  bien  entendu,  selon  son  artificieuse 
un  prodige  de  charité  pour  le  prochain?  ou  précaution,  sous  le  nom  d'un  autre,  deGrop- 
plulôt  n'osèrent-ils  pas  en  appeler,  je  ne  dirai  per ,  sur  le  second  désordre  signalé,  c'esl-à- 
pas  au  Pape,  mais  à  la  violence,  à  la  scéléra-  dire,  sur  l'obstacle  qu'apportaient  à  la  juri- 
tesse,  jusqu'à  décharger  sur  son  corps  les  diction  des  évêques  les  subterfuges,  les  faux- 
arquebuses  dont  Dieu  le  préserva  par  un  mi-  fuyants  qu'employaient  les  sujets  dans  leurs 
racle?  et  dans  les  différends  en  matière  ci-  captieux  appels.  De  là  il  prend  aussi  occasion, 
vile,  où  n'a  pas  lieu  ce  devoir  de  la  charité  dans  ce  même  endroit,  d'insinuer  dans  le 
pour  les  coupables,  mais  où  il  faut  faire  droit  cœur  des  lecteurs  sa  doctrine  de  prédilection, 
à  chacun,  manque-t-on  de  chercher  toute  qui  consiste  à  faire  de  tout  le  gouvernement 
sorte  de  subterfuges  pour  échapper  aux  coups  de  l'Eglise  une  démocratie;  il  raconte  que 
de  la  justice?  La  vraie  source  de  ce  mal,  c'est  dans  les  anciens  temps  ,  la  communauté  des 
l'amour  désordonné  de  soi-même,  amour  clercs  connaissait  des  appels,  des  sentences 
qui,  par  l'enchantement  de  la  passion,  per-  épiscopales.  Mais  je  me  suis  déjà  élevé  assez 
suade  à  chacun  que  le  bon  droit  est  de  son  longuement  contre  cette  suprématie  du 
côté,  et  qui,  sous  rinfiuence  de  l'intérêt,  corps  des  clercs.  Ensuite,  il  en  vient  à  blâ- 
pousse  à  éviter  le  dommage ,  tout  juste  qu'il  mer  la  facilité  de  l'appel  accordée  par  le  droit 
soit.  canonique.  Là-dessus  ,  il  est  bon  d'observer 

2.  Ensuite  je  voudrais  que  Sarpi  nous  dît  que  la  douceur  des  canons  a  eu  cet  avantage, 
de  quelle  autre  voie  que  de  celle  des  exhor-  qu'en  beaucoup  de  choses  elle  a  ramené,  sinon 
talions  et  des  remontrances  on  peut  se  servir  entièrement,  au  moins  à  peu  près,  les  juge- 
pour  amener  à  la  perfection  de  la  charité  des  ments  de  la  solennité  ou  de  la  sévérité  des 
évêques  ou  tout  autre  magistrat.  S'il  connais-  lois  civiles  à  l'antique  simplicité  et  équité  du 
sait  ce  secret  de  son  invention  ,  pourquoi  ne  droit  des  gens  ou  de  la  nature  ;  par  exemple, 
l'a-t-il  pas  proposé  au  Sénat  de  sa  patrie?  en  requérant  un  moindre  nombre  de  témoins 
Plein  de  zèle  pour  le  bien  public,  ce  sénat  pour  la  validité  des  testamenls,  en  restituant 
l'aurait  sans  doute  accueilli  et  payé  au  poids  la  force  qui  les  rend  obligatoires  aux  cou- 
de l'or.  Fallait-il  donc  apprendre  à  cet  ventions,  même  à  celles  qui  ne  sont  fondées 
homme  que  la  vérité  a  deux  moyens,  disons  sur  aucun  motif,  en  autorisant  à  réclamer 
mieux,  deux  règles  :  l'un  qui  est  appelé  le  son  bien  contre  le  possesseur  de  mauvaise 
moyen  de  la  chose,  c'est  une  règle  qui  de-  foi,  même  quand  il  le  possède  de  vieille  date; 
meure  certaine  et  invariable  en  soi,  quoique  en  reconnaissant  à  l'aveu  la  force  de  preuve 
les  circonstances  de  personnes  varient,  tel  suffisante  contre  toute  personne  en  matière 
qu'est  le  moyen  attribué  à  la  justice  commu-  civile,  quoiqu'il  n'ait  pas  lieu  devant  le  juge; 
tative;  l'autre,  qui  est,  non  le  moyen  certain  ^^  ainsi  d'autres  constitutions  de  ce  genre, 
de  la  chose,  mais  le  moyen  incertain  du  rai-  Selon  le  droit  des  gens  non  faussé  par  le  droit 
sonnement,  c'est  une  règle  non  manifeste,  civil,  il  paraît  permis  d'appeler  de  toute 
car  elle  provient  de  la  considération  de  cou-  vexation,  de  manière  que  le  plaideur  ne  se 
ditions  innombrables  ,  qui  rendent  digne  de  voie  dans  aucun  cas  à  la  merci  d'un  seul  es- 
louange  dans  quelqu'un  et  à  l'égard  de  quel-  P^^it  sujet  à  l'ignorance  et  à  la  passion;  ce- 
quun  ce  qui  serait  blâmable  à  l'égard  de  pendant  la  loi  impériale  refusait  l'appel  des 
quelqu'aulre  :  ce  même  moyen,  cette  môme  sentences  nommées  interlocutoires,  c'est-à- 
règle,  toutes  les  auîres  vertus  l'ont.  Or,  qui  dii*e,  rendues  sur  des  incidents  et  provisoire- 
peut  ignorer,  excepté  ceux  qui  n'ont  jamais  "^^"^  jusqu'à  la  décision  de  l'affaire  princi- 
eula  moindre  teinture  de  la  science  morale,  paie;  aussi  les  canons  ont  substitué  à  cette 
que  ces  vertus  ne  sont  point  assujetties  à  des  restriction  la  plénitude  du  droit  primitif  et 
lois  déterminées?  L'unique  loi  dans  le  cas  ont  accordé  l'appel  contre  toute  vexation, 
présent,  c'cjt  la  sagesse  et  la  bonté  de  celui  ï^ans  la  suite,  comme  les  raisonnements  cap- 
.  tieux  se  multipliaient  parmi  les  hommes  ,  et 

(l)  Dans  Gorgias.  comme  on  voyait  que  l'abus  qu'ils  faisaient 
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de  celto  douceur,  en  prenant  de  là  occasion 
dappeler  avant  la  sentence  sous  différents 
faux  prétextes,  et  en  prévenant  et  évitant 
ainsi  la  condamnation,  restreignait  trop  la 
juridiction  des  ordinaires  et  élargissait  la 
voie  de  l'impunité  des  crimes,  on  y  remédia 
dans  leconciledcTrente,  comme  nous  l'avons 
rapporté. 

k.  Non  content  de  tout  ce  qu'il  a  dit,  Sarpi 
porte  indirectement  deux  croups  à  cette  li- 
berté d'appeler  qu'il  hait,  parce  que  ce  qui 
plaît  à  l'Eglise  lui  déplaît,  et  parce  qu'elle 
attire  de  la  considération  au  Pape ,  dont  la 
cour,  au  moyen  des  appels,  devient  en  défini- 
tive le  tribunal  suprême  des  différends.  Le 
premier,  quand  il  dit  que  dans  les  ordres 
monastiques  bien  institués  les  appels  sont 
défendus  ;  ou  du  moins  si  l'on  n'a  pu  arriver 
à  cette  perfection,  il  est  défendu  de  les  faire 
à  des  juges  étrangers  :  chose  qui,  comme  on 
voit,  aboutissant  à  entretenir  un  bel  ordre 
dans  ces  gouvernements .  produirait  le  même 
effet  dans  le  gouvernement  public  de  VEglise, 
si  les  appels  se  renfermaient  dans  la  même  pro- 
vince. Le  second,  c'est  quand  il  dit  que,  selon 
le  droit  commun,  on  ne  permet  pas  d'appeler 
immédiatement  au  juge  suprême  sans  passer 
par  des  tribunaux  intermédiaires,  et  qu'il 
faudrait  observer  cet  usage. 

5.  Quant  au  premier  de  ces  coups.  Dieu 
soit  loué  de  ce  que  Sarpi  a  approuvé  une 
fois  les  institutions  des  réguliers.  Mais  quand 
les  a-t-il  approuvées  ?  quand  cette  approba- 
tion est  pour  lui  un  moyen  de  désapprouver 
les  institutions  de  l'Eglise  universelle.  C'est 
en  proportion  de  l'utilité  dont  elles  sont  à 
l'Eglise,  qu'il  les  déteste  toujours  comme 
causes  de  trouble  et  de  désordre  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique.  Mais  qu'est-ce  donc 
que  cela  signifie?  S'est-il  imaginé,  par  ha- 
sard, qu'il  serait  utile  de  faire  une  loi  pour 
obliger  tout  le  clergé  à  ces  actes  de  perfection 
rigoureuse  auxquels  s'obligent  volontaire- 
ment beaucoup  de  communautés  religieuses? 
à  psalmodier  aussi  assidûment  que  les  reli- 
gieux du  Mont-Cassin,  à  macérer  leur  chair 
par  l'abstinence  des  Minimes  et  parla  dureté 
de  vie  des  Capucins,  et,  pour  omettre  les  rè- 
gles de  sévère  vertu  spéciales  à  cet  ordre-ci 
ou  à  cet  ordre-là,  et  nous  borner  à  celles 
qui  sont  communes  à  tous,  à  ne  rien  possé- 
der en  propre  et  à  subordonner  à  la  volonté 
du  supérieur  l'usage  de  leurs  biens,  la  nature 
de  leurs  charges  et  le  choix  de  leur  résidence? 
L'Evangile  a  sagement  distingué  les  conseils 
des  commandements.  Et  les  premiers  qui, 
libres  comme  le  doivent  être  des  conseils, 
sont  très-utiles  parcequ'ils  excitent  la  fer- 
veur d'un  petit  nombre  à  mériter  davantage 
en  les  embrassant,  si  on  en  imposait  la  pra- 
tique comme  celle  des  commandements  ,  de- 
viendraient pernicieux,  parcequ'ils  seraient 
pour  la  tiédeur  du  grand  nombre  une  occasion 
de  pécher  en  les  violant.  Et  Sarpi  ne  se  rap- 
pelait-il pas  que  le  héros  de  son  poème  ,  je 
veux  dire  Luther,  déclare  impossible  la  loi 
divine,  même  celle  qui  est  commune  à  tout 
chrétien;  et  (ju'il  déteste  beaucoup  plus, 
comme  impossibles  aussi  et  comme  nulles,  les 


obligations  religieuses,  quoiqu'elles  soient 
restreintes  à  ce  petit  nombre  d'hommes  qui 
ont  choisi  volontairement  ce  genre  de  vie,  et 
qui,  après  l'épreuve  d'un  assez  long  novicial, 
enont  promisà  Dieu  la  perpétuelle  observan- 
ce? N'a-l-ilpas  lu  dans  Saint-Thomas  (1)  que 
tout  vœu  ayant  pour  objet  une  action  Srèe- 
louable  et  très-pénible,  est  dissous  en  verli: 
de  la  profession  faite  dans  toute  maison  re- 
ligieuse, à  cause  de  la  gravilé  et  de  la  perpé- 
tuité de  ce  lien?  Si  donc  les  membres  de 
quelques  communautés  régulières  renoncent 
volontairement  à  ce  remède  que  la  loi  ac- 
corde contre  les  torts  que  l'on  reçoit  quel- 
quefois d'un  juge  peu  éclairé  ou  mal  inten- 
tionné, aucune  tête  saine  croira-t-elle  qu'on 
puisse  étendre  cela  à  tout  le  clergé  ?  Bien 
plus,  dans  ce  petit  nombre  de  religions  elles- 
mêmes,  que  Sarpi  signale,  cette  loi  n'est  lolé- 
rable  qu'autant  que  les  crimes  y  sont  rares  et 
les  peines  très-douces,  comparativement  à 
ce  qui  arrive  dans  le  clergé  séculier.  Néan- 
moins tout  cela  ne  suffirait  pas  si  les  con- 
damnés ne  pouvaient  au  moins  par  voie  de 
recours,  sommairement  et  sans  les  formes 
judiciaires ,  faire  voir  leurs  raisons  aux  tri- 
bunaux romains  qui  suspendent  l'exécution, 
quand  ces  faits  respirent  une  odeur  de  vexa- 
tion. 

6.  Mais  Sarpi  ne  demande  pas  que  tout 
appel  judiciaire  soit  interdit,  bien  qu'il  re- 
commande cet  usage  comme  suivi  dans  cer- 
tains ordres  monastiques  dont  il  présente  le 
gouvernement  régulier  comme  parfait  :  il  lui 
suffit  qu'on  fasse  dans  le  clergé  ce  qui  se  fait 
ordinairement  dans  les  ordres  religieux, 
c'est-à-dire,  qu'on  interdise  l'appel  au  de- 
hors ;  recevons  la  loi  dictée  par  ce  Solon  ,  et 
rendons  commun  au  clergé  séculier  les  rè- 
glements des  réguliers.  Ces  ordres  religieux 
rejettent  les  appels  au  dehors  :  mais  je  de- 
mande :  Hors  de  quoi  ?  hors  du  pays  ?  Non 
pas,  puisque  toute  province  peut  appeler  ou 
au  général,  ou  au  chapitre,  qui  est  en  dernier 
ressort  juge  souverain  et  commun  de  toute 
la  famille.  C'est  donc  hors  de  l'ordre  qu'il  est 
défendu  d'en  appeler.  Orne  voyait-il  pas  que 
la  même  défense  regarde  précisément  le 
clergé  séculier,  auquel  il  n'est  pas  permis 
d'appeler  hors  de  son  ordre,  c'est-à-dire,  aux 
laïques  ou  aux  réguliers?  Assurément  c'est 
une  bévue  honteuse  d'avoir  confondu  la  dé- 
fense d'appeler  à  un  lieu  étranger  avec  celle 
d'appeler  à  un  juge  étranger,  comme  si  elle 
n'était  pas  connue  des  jurisconsultes  la  dis- 
tinction relative  au  privilège  de  la  loi  unique 
qui  autorise  à  appeler  d'un  lieu  à  un  autre 
lieu,  d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal. 

7.  Il  faut  de  plus  dévoiler  un  autre  vice 
de  son  sophisme.  Outre  l'appel  qu'on  permet 
de  faire  aux  juges  du  même  ordre ,  les  reli- 
gieux ont  encore  la  faculté  d'appeler  au 
Pontife  ,  nullement  aux  évêques  inférieurs, 
parce  que  les  religieux  ne  sont  pas  leurs  su- 
jets. Mais  on  n'a  jamais  vu  ce  que  deman 
dait  Sarpi,  c'est-à-dirc  ,  qu'il  soit  défendu 

(I)  Dans  !(>  livre  IV  <!fs  Soiilcnces,  à  la  ({isliiitlio.n 
5S,  i|ii.  1,  ail.  i,  ^110:^1.  A- 
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au  sujet  d'appeler  au  tribunal  de  son  souve- 
rain à  moins  qu'en  vertu  de  quelque  privi- 
lège spécial  accordé  par  le  souverain  lui- 
même  à  quelque  province;  et,  pour  achever 
de  dissiper  tous  les  doutes  que  l'ignorance 
ou  la  malice  de  cet  homme  entasse  sur  cette 
matière,  il  me  reste  à  remarquer  que  bien 
que  dans  tous  les  ordres  il  soit  permis  de 
faire  appel  au  Pontife  ,  comme  nous  avons 
dit,  cependant  dans  quelques-uns  cet  appel, 
en  fait  de  causes  criminelles,  ne  suspend  pas 
l'effet  de  la  sentence,  comme  il  ne  le  suspend 
pas  non  plus  quand  il  s'agit  des  fiefs  de  l'Etat 
ecclésiastique.  Mais  c'est  une  loi  bien  dure 
qu'un  homme  doive  être  décapité  ou  envoyé 
aux  galères,  et  qu'on  déclare  ensuite  si  la  sen- 
tence a  été  juste  ou  injuste  ;  comment  peut-on 
imaginer  que  tout  le  corps  du  clergé  se  soumît 
jamais  à  un  tel  joug,  c'est-à-dire,  qu'il  souffrît 
que  la  ruinedetantd'innocentes  et  honorables 
personnes  fût  à  la  merci  d'un  fonctionnaire 
subalterne?  Ne  voyons-nous  pas  qu'on  ne 
tolère  pas  même  ce  qui  paraît  à  Sarpi  une 
indulgence  excessive?  Il  savait  bien  certai- 
nement que  l'Kglise  ayant  réglé  qu'en  cer- 
taines causes  et  sur  certains  articles,  l'appel 
ne  suspendrait  pas  l'exécution,  les  princes 
séculiers  des  plus  vastes  royaumes  ,  tout  en 
avouant  qu'ils  n'ont  point  de  pouvoir  sur  les 
causes  des  ecclésiastiques,  ont  recours  à  un 
artifice  pour  se  débarrasser  de  ces  entraves, 
artifice  pourtant  que  je  n'ai  pas  intention 
d'approuver.  Ils  pensent  qu'il  est  conforme 
au  droit  de  la  nature  qu'il  y  ait  quelque  re- 
cours contre  la  vexation  des  juges  avant 
l'exécution.  En  conséquence,  à  la  moindre 
demande  de  la  partie  condamnée,  ils  forcent 
le  tribunal  ecclésiastique  à  déférer  le  procès 
à  leur  cour.  Si  cette  dernière,  sans  porler 
aucun  jugement  déclare  qu'il  y  a  eu  mal- 
jugé, ils  forcent  le  juge  à  surseoir  à  l'exécu- 
tion ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  juge  compétent 
et  supérieur  prenne  connaissance  de  la  cause. 
8.  On  peut  conclure  de  là  s'il  serait  pos- 
sible, s'il  serait  opportun  d'interdire  aux 
ecclésiastiques,  ou  entièrement,  ou  d'une 
manière  qui  ne  suspendrait  pas  l'exécution, 
l'appel  aux  tribunaux  suprêmes  qui  sont,  et 
les  plus  vénérables,  et  les  plus  éclairés,  et 
les  plus  incorruptibles,  et  qui,  par  consé- 
quent, offrent  les  plus  grandes  sûretés  contre 
les  vexations  et  les  plus  grandes  consola- 
tions que  puissent  trouver  les  condamnés 
dans  la  société  humaine.  Quant  à  celte  ex- 
trême inconvenance  qu'il  y  a,  selon  Sarpi,  à 
pouvoir  appeler  immédiatement  au  souve- 
rain, je  voudrais  qu'il  me  dît  franchement 
s'il  connaît  à  fond  les  lois  municipales  de 
tous  les  états  pour  pouvoir  affirmer,  avec 
assurance,  que  c'est  une  chose  particulière 
aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Mais  ,  quoi 
qu'il  en  soit ,  ce  n'est  pas  une  chose  parti- 
culière, c'est,  au  contraire,  une  chose  com- 
mune que  tout  gouvernement  ait  son  mode 
particulier.  Assurément,  quiconque  raison- 
nera avec  calme,  n'improuvera  pas,  puis- 
qu'on doit  enlin  recourir  aux  tribunaux  de 
Rome,  à  la  troisième  instance,  la  faculté 
donnée  à  celui  qui  appelle  d'abréger  le  juge- 


ment, et  d'en  venir  à  la  deuxième  sans  aller 
auparavant  se  présenter  au  métropolitain, 
en  multipliant  les  voyages  ,  les  embarras  et 
les  dépenses.  Si  les  Pères  de  Trente  y  avaient 
vu  de  l'inconvénient,  rien  ne  les  empêchait 
de  le  faire  disparaître  comme  ils  ont  fait 
disparaître,  avec  beaucoup  plus  de  préjudice 
pour  la  cour  romaine,  la  faculté  d'y  porter 
la  première  instance,  qui  se  rencontre  bien 
plus  fréquemment,  et  qui  est  plus  impor- 
tante que  la  seconde. 

9.  Des  appels,  Sarpi  passe  aux  dégrada- 
tions. Ce  qui  lui  en  donne  l'occasion,  c'est  le 
récit  qu'il  fait  des  décrets  qu'on  fit  à  Trente 
pour  faciliter  cette  cérémonie,  afin  que  la 
difficulté  de  la  mettre  à  exécution  ne  servît 
point  de  rempart  aux  clercs  criminels  Là,  il 
se  met  d'abord  à  raconter  l'origine  et  les 
motifs  de  ce  rit,  et  à  faire  indirectement  en- 
tendre qu'on  avait  voulu  le  représenter  à 
l'intelligence  du  peuple ,  comme  essentielle 
au  châtiment  légitime  que  le  juge  peut  infii- 
ger  au  clerc  coupable.  Mais  il  ajoute  que 
ceux  qui  pénétraient  le  fonds  des  choses 
avaient  reconnu  tout  le  contraire,  parce  que 
le  caractère  clérical  est  immuable  et  ne  peut 
être  effacé  par  ces  cérémonies  extérieures. 

10.  Où  cet  homme  a-t-il  jamais  vu  rien 
qui  indique  que  l'Eglise  ait  voulu  faire  en- 
tendre que  la  dégradation  est  essentielle, 
pour  qu'un  clerc  perde  le  privilège  du  for 
ecclésiastique?  Celui  qui  a  le  caractère  des 
quatre  ordres  mineurs,  supposé  le  sentiment 
le  plus  commun  qui  les  regarde  comme  sacre- 
ments, et  qui,  en  conséquence,  les  fait  im- 
primer caractère,  ne  passe-t-il  pas,  s'il  le 
veut,  à  l'état  et  à  la  juridiction  des  laïques, 
et  n'y  est-il  pas  soumis  à  toute  espèce  de 
peines  sans  cette  solennité?  Et  ancienne- 
ment la  même  chose  n'avait-elle  pas  lieu  à 
l'égard  des  sous-diacres,  lorsque  la  loi  de 
l'Eglise  n'avait  pas  encore  attaché  à  cet  or- 
dre, l'immutabilité  d'état  et  l'inhabilité  au 
mariage?  S.  Thomas  n'a-t-il  pas  ouverte- 
ment enseigné  (1),  et  après  lui,  dans  leurs 
Sommes  si  célèbres,  Angel  (2)  et  Sylvestre  (3), 
ce  que  Sarpi  nous  donne  pour  un  secret  qu'il 
a  découvert;  que  dans  les  clercs  dégradés 
reste  le  caractère?  Mais  sur  ce  chapitre 
j'aperçois  une  autre  ruse  de  cet  homme  ha- 
bile. Il  ne  dit  pas  que  le  peuple  jugea  cette 
cérémonie  essentielle,  mais  nécessaire;  or, 
si  par  le  mot  nécessaire  il  entend  tout  ce 
sans  quoi  un  acte  n'est  pas  permis  ,  soit  par 
suite  de  la  loi  naturelle  ,  soit  par  suite  d'une 
loi  divine  arbitraire,  soit  simplement  encore 
par  suite  d'une  loi  humaine;  assurément 
ceux  qui  pénétrèrent  le  fonds  des  choses  fu- 
rent dans  cette  persuasion  aussi  bien  que  le 
peuple,  puisqu'elle  est  unanimement  celle 
dos  plus  fameux  jurisconsultes  et  canonis- 
tes,  et  des  tribunaux  des  plus  puissants  états 
catholiques.  En  effet,  ce  rit  de  la  dégrada- 
tion étant  prescrit  par  une  coutume  ancienne 

(1)  Dans  la  5'  partie,  à  l'arl.  1  de  la  question  82. 
{''-)  Au  mot  Degradni'w,  dans  le  ii.  31). 
(3)  A  la  sixième   parole,  ilans  le  n.  9  do  la  qiirs- 
tion  7. 
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et  approuvée  de  l'Eglise,  il  ne  serait  pas 
permis  de  le  mépriser  et  de  l'omeltre,  non 
plus  que  les  autres  lois  et  traditions  ecclé- 
siastiques. 

11.  Vouloir  ensuite  s'étonner  de  ce  que, 
si  un  évéque  suffit  pour  enrôler  quelqu'un 
dans  la  milice  spirituelle,  un  évéque  ne  suf- 
fise pas  également  pour  en  chasser  un  indi- 
gne, c'est  être  surpris  que  beaucoup  d'hom- 
mes qui  ont  reçu  du  Pape  ou  de  l'empereur 
le  pouvoir  de  donner  le  bonnet  de  docteur 
ou  de  légitimer,   n'aient  pas  également  le 
pouvoir  de  retirer  le  degré  et  la  légitimation 
à  celui  qui  se  rend  indigne  du  privilège.  Bien 
plus,  en  cette  même  matière,  Sarpi  devait 
être  au  contraire  surpris  que  la  même  réu- 
nion d'évêques  qui   suffit  pour  la  dégrada- 
tion appelée  actuelle  (1)  ,  dont  nous  parle- 
rons ci-après  ,  ne  suffise  pas  pour  rétablir, 
sur  le  catalogue  ecclésiastique,  celui  qui  a 
été  dégradé,  lors  même  qu'il  s'est  corrigé 
dans  ses  mœurs;  mais  qu'il  faille  recourir 
au   souverain  Pontife,  à  qui  ce  pouvoir  est 
réservé.  11  devait  cependant  savoir  que  cer- 
taines choses,   par  exemple,  les  fiefs  et  les 
titres  ne  peuvent  être  accordés  que  par  le 
prince,  parce  que  ce  sont  des  grâces  signa- 
lées ,    mais  qu'elles   peuvent  être   retirées 
même  par  les  juges  inférieurs  en  punition 
de  quelques  crimes  ;  d'autres,  au  contraire, 
n'étant  que  des  faveurs  tout  ordinaires,  sont 
aussi  du  ressort  dos  subalternes;  mais  en 
priver  celui  qui  les  a  obtenues  est  une  si 
grande    infamie ,    et  le    bien   public   exige 
qu'on  y  attache  l'idée  d'une  si  grande  peine, 
que  dans  ces  occasions  il  faut  une  autorité 
supérieure  pour  en  dépouiller  le  possesseur. 
C'est  ainsi  que  tout  homme  qui  peut  enrôler 
dans  la  milice,  ne  peut  pas  ôter  l'uniforme 
militaire  ;  que  tout  homme  qui  peut  admettre 
à  la  profession  religieuse,  ne  peut  chasser 
personne  du  cloître  comme  incorrigible.  Les 
canons  exigeaient  ce  grand  nombre  d'évê- 
ques pour  la  dégradation  d'un  prêtre,  c'était 
afin  que   l'on  comprît  avec  quelle  maturité 
l'Eglise  en  vient  à  cet  horrible  châtiment,  et 
que  la  solennité  de  cette  cérémonie  la  rendît 
plus  redoutable,  en  la  rendant  plus  impo- 
sante. Dans  la  suite  ,  comme  on  s'aperçut 
que  cette  loi  inspirait  plus  d'audace  que  de 
terreur  aux  mauvais  sujets ,  à  cause  de  la 
difficulté  où  l'on  se  trouvait,  dans  plusieurs 
provinces,  de  réunir  tant  d'évêques,  difficulté 
qui  retai'dait  le  châtiment  et  le  faisait  éviter 
(jueîquefois,  comme  il  arrive  lorsqu'il  y  a 
ajournement,  il  fut  résolu  d'en  diminuer  la 
solennité  pour  en  faciliter  l'usage.  Mais,  si 
au  moyen  de  ces  sophismes  populaires,  que 
Sarpi  aime  à  répandre  à  chaque  pas,  on  peut 
tourner  en  ridicule  les  lois  et  les  usages  des 
^gouvernements  ,  il  n'y  a  pas  d'Etat  qui  puisse 
échapper  à  de  pareilles  dérisions  :  car  on 
voit  que  les  œuvres  même  de  la  nature,  c'est- 
à-dire  de  la  sagesse  divine,  ont  été  ou  con- 
damnées, ou  méprisées,  par  la  subtile  témé- 

(I)  Viiycz  les  canons  1  et  2  à  la  flislinelion  50,  et 
Sylvestre  dans  sa  Somme  ,  nu  mot  Deqradatio  ,  dans 
h  qiiGSt.  9,  an  nombre  ti. 


rite  des  anciens  philosophes  qui  ne  manquè- 
rent pas  de  s'autoriser,  pour  le  faire,  de 
raisons  les  plus  plausibles  en  apparence. 

CHAPITRE  V. 

Décrets  de  la  réforme  dressés  pour  la  session 
treize. 

Après  avoir  réfuté  les  objections  de  Sarpi, 
je  reprendrai  l'office  d'historien,  non  plus 
en  défendant,  mais  en  racontant  ce  qui  fut 
établi  pour  améliorer  la  discipline;  cette  ma- 
tière fut ,  d'un  accord  unanime ,  partagée  et 
distinguée  en  huit  chapitres. 

1.  On  disait  dans  le  premier  :  Que,  sui- 
vant ce  qui  avait  été  réglé  dans  la  session  an- 
térieure, on  voîdait  s'occuper  de  faciliter  la 
résidence  aux  évêques,  en  leur  facilitant  les 
moyens  de  maintenir  leurs  sujets  sous  Vobéis- 
sance  ;  que  pour  cette  fin,  on  rappelait  d'abord 
aux  prélats  qu'ils  étaient  leurs  pasteurs  et  non 
leurs  persécuteurs  ,  et  qu'ils  présidaient  aux 
autres,  non  comme  maîtres,  mais  comme  pères 
et  frères;  qu'ils  devaient  par  conséquent  em- 
ployer avec  zèle  les  avertissements  et  les  exhor- 
tations, afin  de  détourner  leurs  sujets  du  mal, 
pour  n'être  pas  obligés  ensuite  d'en  venir  aux 
châtiments  ;  que  pour  ceux-mêmes  qui  tombe- 
raient par  fragilité  humaine,  ils  dévoient  les  re- 
prendre, les  prier,  les  redresser  avec  toute  sorte 
de  bonté  et  de  patience,  comme  enseigne  l'Apô- 
tre ;  car  souvent  la  bienveillance  produit 
plus  d'effet  quel'austérité,  l'avertissement  que  la 
menace,  la  charité  que  la  force;  que  s'il  est  besoin 
d'user  de  la  verge,  il  faut  tempérer  l'austérité 
par  la  douceur,  et  la  sévérité  par  la  bénignité; 
que  si  ces  efforts  sont  inutiles,  il  faut  pour- 
voir au  salut  du  bercail  par  la  séparation  de 
la  brebis  contagieuse  :  et  comme  l'astuce  des 
accusés,  en  supposant  des  vexations,  abuse 
souvent,  pour  le  soutien  de  l'iniquité,  du  re- 
mède de  l'appel  qui  avait  été  introduit  comme 
un  refuge  à  l'innocence  ;  que  nonobstant  toute 
coutume,  même  de  temps  immémorial,  l'évêque 
ou  son  vicaire  ne  devait  pas,  dans  les  causes 
qui  regardent,  ou  la  visite,  ou  la  correction, 
ou  la  capacité  et  l'incapacité  des  personnes,  ou 
en  général,  dans  les  causes  criminelles,  arrêter 
ses  poursuites  devant  un  appel  quelconque  de 
sentence  interlocutoire,  ou  toute  autre  mesure 
qui  précède  la  sentence  définitive  ;  qu'il  ne  de- 
vait pas  non  plus  déférer  à  la  défense  obtenue 
pour  cela,  à  moins  que  le  grief  ne  piU  pas  être 
réparé  par  la  sentence  définitive,  et  qu'il  ne 
fût  ensuite  défendu  d'appeler  de  celte  sentence 
définitive. 

2.  Dans  le  2°  :  que  lorsqu'en  matière  cri- 
minelle l'appel  des  sentences  de  l'évêque  ou  du 
vicaire-général  est  permis  ,  s'il  arrive  que  le 
Pape  commette  la  cause  ho7's  de  Rome,  elle  doit 
être  commise  au  métropolitain  ou  à  son  vi- 
caire. Et  lorsqu'il  est  suspect  ou  éloigné  de 
plus  de  deux  journées  ,  ou  lorsqu'il  y  a  appel 
de  lui-même,  qu'on  doit  déléguer  un  des  évê- 
ques les  plus  voisins,  ou  de  leurs  vicaires,  et 
non  un  autre  inférieur. 

3.  Dans  le  3°  :  que  celui  qui,  en  matière  cri- 
minelle, appelle  d'une  sentence  de  l'évêque, 
doit  produire  devant  le  juge  de  l'appel  les  actes 
de  la  première  instance  ;  que,  sans  les  voir,  il 


6!^ 


IIISTOIUE  DU  CONCILE  DE  TIIENTE. 


610 


Il  est  pas  permis  de  procéder  à  Vabsolution  ; 
que  le  premier  juge  est  tenu  dû  donner  gratui- 
tement ces  actes  dans  30  jours ,  du  jour  que  la 
demande  lui  en  aura  été  faite;  qu'autrement 
on  peut  en  venir  san^  ces  pièces  à  une  nouvelle 
décision. 

k.  Dans  le  k*  :  que  réunir  autant  d'évcques 
qu'en  demandent  les  canons  pour  les  dégrada- 
tions, étant  une  chose  difficile  ou  du  moins 
préjudiciable  pour  leurs  églises.  Vévêque,  à 
cause  de  cela,  peut,  par  lui-même  ou  par  le 
moyen  de  son  vicaire  -  général ,  procéder 
même  contre  les  prêtres  à  la  condamnation  et 
à  cette  déposition  que  les  canonistes  appellent 
verbale' {après  laquelle  le  coupable  n'est  pas 
livré  au  juge  laïque) ,  et  par  lui-même  à  cette 
autre  appelée  actuelle  (après  laquelle  le  dé- 
gradé est  immédiatement  livré  au  bras  sécu- 
lier) ,  appelant  à  ce  jugement  au  lieu  d'évê- 
ques  alitant  d'abbés  portant  crosse  et  mitre, 
quand  il  y  en  a  dans  le  diocèse  ,  et  qu'ils  peu- 
vent y  assister  commodément  :  sinon  ,  autant 
de  personnes  constituées  en  dignité  ecclésias- 
tique, d'un  âge  miîr  et  recommandables  pur  la 
science  du  droit. 

5.  Dans  le  5'  :  que  la  remise  entière  ou  par- 
tielUpar  le  Pape  de  la  peine  imposée  pour  des 
crimes  publics,  contre  lesquels  Vévêque  rési- 
dant dans  son  Eglise  aurait  décerné  quelque 
sentence,  ou  du  moins  commencé  des  enquêtes, 
doit  être  sommairement  examinée  par  lui, 
considéré  comme  délégué  du  Siège  apostolique; 
que  s'il  la  trouve  fondée  sur  un  faux  exposé 
ou  sur  la  réticence  de  la  vérité,  il  ne  doit  pas 
l'admettre. 

6.  Dans  le  6'  :  que  comme  il  arrive  que  les 
sujets,  quoique  punis  avec  raison,  s'efforcent 
quelquefois  de  se  venger  de  leurs  supérieurs 
par  la  calomnie,  au  moins  dans  l'intention  de 
leur  occasionner  des  chagrins  ;  afin  que  la 
crainte  n'empêche  pas  les  évêques  d'accomplir 
avec  fermeté  leur  devoir,  et  que  les  églises  ne 
restent  pas  privées  de  leurs  prélats ,  ils  ne  se- 
ront pas  cités  ou  appelés  à  comparaître  per- 
sonnellement, si  ce  n'est  pour  répondre  de  fau- 
tes qui  mériteraient  la  déposition  et  la  priva- 
tion de  l'évêché. 

7.  Dans  le  7'  :  qu'on  ne  recevrait  point  de 
témoins,  dans  les  causes  criminelles,  soit  aux 
informations ,  soit  aux  autres  procédures,  du 
principal  de  la  cause  contre  un  évêque  ;  s'ils 
ne  sont  d'accord  dans  leurs  dépositions ,  de 
bonnes  vie,  réputation  et  renommée;  qu?  si  l'on 
en  trouve  qui  aient  attesté  le  faux  dans  de 
mauvaises  intentions ,  ils  seront  grièvement 
punis. 

S.  Dans  le  8*  :  que  lorsque  les  accusations 
contre  les  évêques  seront  telles  qu'ils  devront 
comparaître  en  personne,  elles  seront  référées 
au  souverain  Pontife,  qui  les  jugera  :  car  on 
pense  que,  dans  l'ordre  de  la  magistrature 
aussi  bien  que  dans  les  corps,  l'incorrupti- 
bilité reste  dans  le  chef.  D'un  autre  côté,  plus 
la  main  qui  le  porte  est  révérée,  et  plus  le 
coup  est  supportable. 


CHAPITRE  VI. 

Décrets  préparés  pour  la  session  désignée  ci- 
dessus,  touchant  le  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie. 

1.  Voilà  ce  qui  concerne  la  réroriiie.  Rola- 
tivement  au  dogme,  on  avait  désiré  réunir 
dans  une  même  session  les  deux  sacrements 
qui  suivaient  ceux  du  Baptême  et  de  la  Con- 
firmation ,  déjà  traités  dans  le  concile,  du 
temps  de  Paul.  Mais  on  trouva  la  matière  trop 
vaste,  et  on  la  divisa  en  deux  sessions.  On 
restreignit  la  première  à  l'Eucharistie  seule- 
ment. 

On  disait  dans  le  préambule  :  Que  le  con- 
cile désirait  extirper  les  erreurs  et  dissiper  les 
discordes  de  religion ,  surtout  relativement 
à  ce  sacrement  que  J.-C.  a  laissé  comme  un 
symbole  d'unité  et  de  charité  parmi  les  fidèles; 
que  par  conséquent  il  voulait  à  ce  sujet  expli- 
quer la  doctrine  que  l'Eglise  avait  toujours 
tenue  et  tiendra  toujours ,  instruite  qu'elle  en 
a  été  dès  le  commencement  par  J.-C.  et  par 
V E sprit  saint  qui  ne  cesse  pas  tous  les  jours 
de  l'éclairer;  défendant  à  chacun  de  croire, 
d'enseigner  ou  de  prêcher  différemment.  Les 
chapitres  sont  au  nombre  de  huit. 

2.  Dans  le  premier  ,  on  définit  la  vraie 
et  substantielle  présence  du  corps  de  J.-C. 
dans  le  sacrement ,  parce  qu'il  ne  répugne 
pas  qu'il  reste  toujours  dans  le  ciel  à  la 
droite  du  Père ,  selon  la  manière  naturelle, 
et  qu'il  soit  en  même  temps  dans  l'hostie  sacra- 
mentellcment  (le  concile  veut  en  cela  laisser 
intact  ce  qui  est  débattu  entre  les  Thomistes 
et  les  Scotistes  :  la  question  de  savoir  si  un 
même  corps,  par  une  vertu  divine ,  peut  de- 
meurer en  plusieurs  lieux,  même  naturelle- 
ment, comme  il  est  dans  un  seul)  ;  que  quoi- 
que nous  puissions  à  peine  l'exprimer  par  pa- 
roles, cependant  l'esprit  éclairé  par  la  foi  peut 
le  comprendre  ;  que  nos  ancêtres  avaient  tou- 
jours eu  cette  croyance.  Car  J.-C.  ,  dans 
sa  dernière  cène,  ayant  dit,  après  la  bénédic- 
tion du  pain  et  du  vin,  qu'il  présentait  à  ses 
disciples  son  corps  et  son  sang  ;  et  ces  paroles 
étant  rapportées  par  les  évangélistes ,  rappe- 
lées par  S.  Paul,  et  entendues  par  les  anciens 
Pères  dans  le  sens  propre,  c'était  une  révol- 
tante scélératesse  de  les  détourner  à  des  signi- 
fications figurées  et  impropres,  contre  le  sen- 
timent perpétuel  et  universel  de  l'Eglise,  co- 
lonne et  base  de  la  vérité. 

3.  Dans  le  2'  :  Que  le  Sauveur  étant,  près 
de  retourner  de  ce  monde  vers  son  Père , 
institua  ce  sacrement,  dans  lequel  il  répandit 
les  richesses  de  son  amour,  nous  imposant  de 
faire  avec  lui  mémoire  de  lui  et  d'annoncer  sa 
mort  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  faire  le  dernier 
jugement  ;  qu'il  a  voulu  que  ce  sacrement  soit 
pris  comme  une  nourriture  dont  sont  alimen- 
tés ceux  qui  vivent  de  sa  vie,  comme  un  re- 
mède contre  les  fautes  quotidiennes  ;  comme  un 
préservatif  contre  les  fautes  mortelles,  comme 
un  gage  de  la  gloire  future,  et  comme  un  sym- 
bole de  l'unité  de  ce  corps  dont  il  est  le  chef 
et  nous  les  membres ,  et  auquel  nous  sommes 
unis  par  1rs  liens  si  étroits  de  la  foi .  de  l'espé- 
rance et  de  la  charité.  A  la  matière   de  ce 
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chapitre,  répond  le  cinquième  canon,  dans 
lequel  on  défend  de  dire  :  que  le  principaV 
fruit  de  V E ucharistie  est  la  rémission  des  pé- 
chés, ou  qu'il  n'en  résidte  pas  d'autre  fruit. 

h.  Dans  le  3%  qu'il  est  commun  à  tous  les 
sacrements  d'être  des  formes  visibles  de  la  grâce 
invisible  ;  mais  que  l'Eucharistie  avait  cela  de 
particulier ,  qu'au  lieu  que  les  autres  sacre- 
ments ont  la  vertu  de  sanctifier  lorsque  l'hom- 
me les  reçoit ,  dans  celui-ci  est  l'auteur  même 
de  la  sainteté  avant  qu'on  la  reçoive  ;  parce 
que ,  avant  que  les  apôtres  la  reçussent  des 
mains  de  J.-C,  il  affirma  que  ce  qu'il  leur 
présentait  était  son  corps  ;  qu'en  conséquence 
l'Eglise  avait  toujours  tenu  qu'aussitôt  après 
la  consécration ,  le  corps  et  le  sang  de  J.-C. 
sont  sous  les  espèces  du  pain  et  du  vin,  en 
même  temps  que  l'âme  et  la  divinité  ;  mais  avec 
cette  différence  que  sous  l'espèce  du  pain  est  le 
corps ,  et  que  sous  l'espèce  du  vin  est  le  sang 
par  la  force  des  paroles ,  au  lieu  que  chacun 
d'eux  sont  sous  l'autre  espèce,  et  l'âme  sous 
toutes  les  deux,  par  l'union  et  l'indissoluble 
société  qu'ont  entre  elles  les  parties  de  J.-C. , 
après  qu'il  est  ressuscité  pour  ne  plus  devoir 
mourir.  Et  la  divinité  est  également  sous  les 
deux  espèces  par  la  merveilleuse  union  per- 
sonnelle qu'elle  a  avec  le  corps  et  l'âme.  C'est 
pourquoi  il  est  vrai  qu'il  est  contenu  autant 
sous  une  espèce  que  sous  toutes  les  deux,  J.-C. 
y  étant  contenu  tout  entier  sous  l'espèce  du  pain 
comme  sous  l'espèce  du  vin,  et  sous  chaque 
partie  de  ces  espèces. 

5.  Dans  le  4%  que  le  Sauveur  ayant  dit  que 
ce  qu'il  tenait  aux  mains  en  forme  de  pain  était 
vraiment  son  corps ,  l'Eglise  à  cause  de  cela 
avait  toujours  cru,  et  le  concile  déclarait  main- 
tenant de  nouveau  qu'en  vertu  de  la  consécra- 
tion ,  il  se  fait  une  conversion  de  toute  la 
substance  du  pain  en  la  substance  du 
corps,  et  de  toute  la  substance  du  vin  en  la 
substance  du  sang  de  J.-C,  laquelle  conver- 
sion est  convenablement  et  proprement  appelée 
transsubstantiation  par  l'Eglise  catholique. 

6.  Dans  le  5%  on  conclut,  qu'il  est  hors 
de  doute  que  le  Sauveur  dans  le  sacrement 
doit  être  adoré  d'une  adoration  de  latrie,  puis- 
qu'il est  le  même  que  celui  dont  le  Père  a  dit, 
en  r introduisant  dans  le  ciel  :  Que  tous  les  anges 
l'adorent.  On  approuve  l'usage  introduit  par 
l'Eglise  de  destiner  un  certain  jour  de  l'année 
à  honorer  ce  mystère  ,  et  à  porter  le  Saint- 
Sacrement  dans  les  processions  publiques,  en 
reconnaissance  d'un  si  grand  bienfait ,  et  par 
honneur  pour  la  sainte  hostie,  ou  pour  l'amen- 
dement ou  pour  la  confusion  de  l'hérésie  con- 
traire :  faisant  par  là  allusion  à  Luther  qui 
a  écrit  (1),  que  de  toutes  les  fêtes  de  l'Eglis;; 
romaiiie,  il  n'en  est  aucune  qu'il  déteste  plus 
que  celle-là. 

7.  Dans  le  6%  on  recommande  l'usage  de  con- 
server ce  sacrement  dans  le  tabernacle,  comme 
si  ancien,  qu'il  était  connu  dès  le  temps  du 
concile  de  Nicée,  et  celui  de  le  porter  aux  in- 
firmes,  comme  très-raisonnable  et  approuvé 
par  différents  conciles. 

8.  Dans  le  7* ,  on  rappelle  la  sentence  ter- 
rible de  l'Apôtre  :  Que  celui  qui  mange  et  boit 

(1)  Lullieraux  Vauilois. 
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indignement,  mange  et  boit  son  propre  juge- 
ment ,  ne  discernant  pas  bien  le  corps  du  Sei- 
gneur. Qu'ainsi  il  faut  remettre  devant  les 
yeux  de  celui  qui  veut  communier  le  comman- 
dement du  même  apôtre  :  Que  l'homme  s'é- 
prouve lui-même  :  épreuve  que  l'usage  de 
l'Eglise  déclare  consister  à  ce  que  personne 
ayant  la  conscience  d'une  faute  mortelle  ne 
s'approche  de  l'Eucharistie  sans  se  confesser 
auparavant,  quelque  contrition  qu'on  croie 
avoir  d'ailleurs.  Et  le  saint  concile  veut  que 
cela  soit  observé  aussi  par  les  prêtres  qui  doi- 
vent ex  officio  célébrer,  pourvu  qu'i's  aient  la 
commodité  d'un  confesseur.  Que  si,  dans  uncas 
de  nécessité,  ils  ont  célébré  sans  faire  précéder 
la  confession,  ils  devront  se  confesser  ensuite  le 
plus  tôt  qu'ils  pourront.  Ces  dernières  paroles 
sont  entendues  par  quelques  théologiens,  en 
petit  nombre  et  de  médiocre  mérite,  dans  un 
sens  d'exhortation  et  non  de  commandement. 

9.  Dans  le  8%  on  distingue  trois  réceptions 
de  l'Eucharistie  :  la  réception  sacramentelle 
seulement  pratiquée  par  les  pécheurs  qui  la 
reçoivent  corporellement  ;  la  réception  spi- 
rituelle, seulement  pratiquée  par  celui  qui, 
sans  la  recevoir  corporellement ,  se  rend 
participant  de  ses  fruits  par  l'exercice  de  la 
foi  vive  ;  et  la  réception  sacramentelle  unie  à 
la  spirituelle  ,  telle  qu'elle  est  pratiquée  par 
ceux  qui  communient  avec  la  préparation  re- 
quise. Que  ça  été  la  coutume  constante  de 
l'Eglise  que  les  laïques  reçoivent  la  communion 
sacramentelle  des  prêtres,  et  les  prêtres  qui 
célèbrent ,  d'eux-mêmes.  Le  concile  termine 
là,  en  priant  affectueusement  tous  les  fldèles 
de  s'unir  de  foi  et  de  dévotion  pour  honorer 
cet  adorable  et  si  auguste  sacrement.  On 
parle  conformément  à  ce  chapitre  dans  les 
8%  9«  et  10'  canons  ;  on  y  défend  de  dire,  ou 
avec  OEcolampade  ou  avec  Zuingle ,  que 
Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie  n'est  mangé 
que  spirituellement ,  et  non  sacramentelle- 
ment  et  véritablement ,  ou  avec  Luther  (1), 
que  tous  les  tidèles  parvenus  à  l'âge  de  dis- 
crétion ne  sont  pas  obligés  à  communier  au 
moins  à  Pâques,  ou  avec  les  mêmes  héré- 
tiques, qu'il  n'est  pas  permis  au  prêtre,  quand 
il  célèbre,  de  se  communier  lui-même. 

Aux  autres  chapitres  correspondent  égale- 
ment les  autres  canons  ;  mais  comme  il  ne 
se  présente  pas  d'observation  particulière  à 
faire  à  leur  sujet,  nous  avons  omis  de  les  rap- 
porter,car  nous  cherchons  à  ne  pas  faire  perdre 
son  temps  au  lecteur  à  nous  lire  ;  son  temps, 
cette  sorte  de  bien  qu'il  y  a  de  la  vertu  à  bien 
faire  valoir,  et  que  c'est  un  crime  de  prodiguer. 

CHAPITRE  VII. 

Objections  que  rapporte  Sarpi  contre  les 
définitions  ci-dessus. 

1.  Avant  d'aller  plus  loin  ,  je  veux  peser 
les  objections  alléguées  contre  la  doctrine 
exposée  ci-dessus  ,  objections  récemment 
sorties  de  la  fabrique  de  Sarpi,  et  que,  selon 
son  usage ,  il  donne  comme  imprimées  depuis 
longtemps  en  Allemagne.  Il  rapporte  qu'on 
crut  que  le  concile  se  contredisait,  lorsqu'on 

(1)  Lib. rfeCoHf^ss.,  cap.  3;  in  Visitalione  Saxonicù, 
cap.  de  Euciiarislià. 

(Vingt.) 


619 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


620 


l'entendit  dire,  d'une  part,  que  la  conversion 
du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  pouvait 
à  peine  s'exprimer  par  des  paroles,  et,  de  l'au- 
tre, qu'elle  est  proprement  et  convenablement 
appelée  fransus6simi<mfïon,  parce  que  si  cette 
seconde  partie  est  vraie  ,  dès  lors  cette  con- 
version a  son  nom  propre  dont  il  est  aisé  de 
se  servir  pour  l'exprimer.  Rendons  grâces  à 
Dieu  que  les  ennemis  du  concile,  en  voulant  le 
combattre,  soient  réduits  à  armer  leurs  mains 
de  roseaux  au  lieu  de  haches.  Tous  les  pères  ne 
disent-ils  pas  que  la  production  du  Verbe  éter- 
nel est  ineffable?  Que  l'union  entre  Dieu  et 
l'humanité  de  Jésus-Christ  est  ineffable? Et  cc- 


nous  croyons  là-dessus  par  la  foi  ;  comme, 
qu'une  substance  tout  entière  se  convertisse 
en  l'autre  tout  entière,  sans  qu'il  reste  dans 
cette  opération  quelque  matière  commune  , 
sans  altération  précédente  ,  et  dans  un  mo- 
ment. Cependant  cela  n'empêche  pas  que 
cette  conversion  ne  soit  proprement  et  per- 
tinemment appelée  transsubstantiation.  En 
effet,  comme  on  dit  qu'il  y  a  transfiguration 
quand  un  corps  passe  d'une  figure  à  une 
autre  ;  transformation ,  quand  une  matière 
passe  d'une  forme  à  une  autre;  ainsi  en  re- 
tenant la  même  analogie  dans  la  formation 
du  mot,  les  scolastiques  ,  et  ensuite  l'Eglise 


transsubstantiation  le  passage  des  mêmes 
accidents  d'une  substance  entière  à  une 
autre.  Et  si  cette  invention  des  mots  nou- 
veaux ,  rendue  nécessaire  par  la  nouveauté 
et  la  singularité  des  choses ,  est  permise  à 
tous  les  arts  ,  et  surtout  à  la  philosophie  , 


pendant,  quel  catholique  niera  que  l'une  soit      dans  le  grand  concile  de  Latran,  nommèrent 
appelée  justement  et  proprement  çeneraa'on      /i-««eoi,7>e^^.«/<,vwV/,«   i,^  T^^ccorr^    a,^c   r^A.^«o 

du  Fils  incréé,  eiVaiulvc.unionhypostatique  ou 
personnelle?  Quoi  de  plus?  N'est-il  pas  de  foi 
que  Dieu  lui-même  est  ineffable?  Et  cepen- 
dant c'est  vraiment  et  proprement  que  nous 
lui  appliquons  beaucoup  de  mots.  Dire  qu'un 
objet  ne  peut  être  exprimé  par  des  paroles,      selon  la  pensée  de  Cicéron  (1)  ;  combien  l'est- 

ne  signiGe  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  parole  au      """  ''"—"♦"-"  -^  i-  .!,;:„,._:„    „„:  „i 

moyen  de  laquelle  on  ne  puisse  le  nommer 
vraiment  et  proprement;  car,  tout  ce  que  la 
pensée  conçoit  de  quelque  manière,  est  conçu 
au  moyen  de  quelques  attributions  ,  comme 
dit  l'école  ,  prédicaraents  ,  qui  conviennent 
vraiment  et  proprement  au  sujet,  et  qui  unis 
ensemble ,  ne  conviennent  pas  à  un  autre 
objet.  Que  s'il  en  était  autrement,  il  ne  serait      était  son  corps,  on  décidait  par  le  fait,  contre 


elle  davantage  à  la  théologie  ,  qui  plus  que 
toute  autre  science  enseigne  des  choses  si 
nouvelles  et  si  particulières? 

3.  Mais  l'accusation  suivante  me  mettrait 
trop  en  colère,  si  ma  colère  n'était  amortie 
par  le  mépris.  Il  dit  que  le  concile  ayant  af- 
firmé que  Jésus-Christ  avait  dit,  après  la  bé- 
nédiction, que  ce  qu'il  présentait  aux  apôtres 


pas  vrai  que  ce  serait  cet  objet  qui  serait 
conçu,  mais  ou  un  autre  ,  ou  tout  un  genre 
d'objets,  et  non  cet  objet  déterminé.  El  de 
même  que  cet  ensemble  d'attributs  ou  de  pré- 
(îicaments  se  conçoit  uni ,  de  même  on  peut 
en  exprimer  la  réunion  par  quelque  mot,  ou 
anciennement  en  usage ,  ou  nouvellement 
formé  :  car  les  mots  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  signes  verbaux  des  pensées  intimes. 
Mais  on  a  coutume  d'appeler  mej:;/;/«ca6/e  une 
chose,  lorsque  nous  n'en  avons  pas  de  con- 
ception propre  et  indivisible  qui  atteigne 
immédiatement  son  essence  sans  en  com- 
poser l'image  de  beaucoup  de  couleurs  em- 
pruntées aux  autres  objets  ;  et  quand  ces 
différents  attributs  que  nous  en  connaissons, 
ne  sont  pas  tels  que  notre  esprit ,  avec  ses 
propres  lumières  et  la  connaissance  des 
autres  choses  dont  il  a  l'expérience  ,  puisse 
comprendre  comment  il  se  peut  faire  qu'ils 
se  conviennent  les  uns  aux  autres.  Tels  sont, 
par  exemple,  dans  la  génération  du  Verbe, 
les  attributs  d'être  fils,  et  de  n'être  cependant 
ni  moins  grand,  ni  moins  ancien  que  le  Père  : 
dans  l'incarnation  du  même  Verbe,  les  attri- 
buts d'être  deux  natures  parfaites  en  une 
seule  personne  ;  en  Dieu,  les  attributs  d'être 
sans  limites  déterminées  de  temps,  de  lieu,  de 
perfection. 

2.  Or  c'est  en  ce  sens  que  le  concile  ap- 
pelle à  peine  explicable  par  des  paroles  ,  la 
conversion  de  la  substance  du  pain  en  celle 
de  Jésus-Christ,  parce  que  nous  n'avons  pas 
de  cette  conversion  une  conception  propre 
et  simple,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  com- 
prendre ,  ni  par  conséquent  expliquer  aux 
autrespardcs  paroles  qui  salisfassentl'esprit, 
comment  peuvent  être  vraies  les  choses  que 


tous  les  théologiens  et  contre  Vopinion  deVE- 
(/lise  romaine  ,  que  les  paroles  de  la  consé- 
cration n'étaient  pas  celles-ci  :  Ceci  est  mon 
corps,  puisqu'il  affirme  qu'elles  ont  été  pro- 
noncées après  la  consécration.  Insensé  (ju'il 
était!  Où  jamais  le  concile  dit-il  :  Après  la 
consécration  ?  J'aurais,  douté  si  le  pauvre 
Sarpi  n'était  point  tombé  sur  une  édition 
défectueuse  du  concile  ,  si ,  immédiatement 
avant,  il  n'avait  écrit  que  le  concile  dit  : 
Après  la  bénédiction.  Je  ne  veux  pas  dis- 
simuler que  le  sentiment  d'un  grand  nombre 
de  scolastiques  non  méprisables  ,  a  été  que 
le  Sauveur  n'avait  pas  employé  une  autre 
forme  de  bénédiction  sur  le  pain  et  sur 
le  vin  que  la  consécration  elle-même.  Mais 
Gabriel  Vasquez  (2) ,  homme  également  in- 
struit et  exact,  rapporte  que  de  son  temps  on 
trouvait  à  peine  quelqu'un,  qui,  dans  l'école, 
conservât  cette  opinion ,  qu'il  réfute  par  de 
puissants  arguments  tirés  des  paroles  des 
évangélistes,  et  depuis  il  s'est  élevé  là-contre 
un  thomiste  moderne  fort  renommé  (3),  (jui, 
pour  la  défense  de  son  vénérable  maître , 
s'est  efforcé  de  prouver  que  les  paroles  du 
concile  ne  s'opposent  pas  à  cela.  Mais  tout 
cela  va  peu  à  notre  but.  Assurément  Sarpi 
ne  pouvait  sans  faute  attribuer  au  concile 
une  de  ces  paroles  pour  l'autre,  et  tirer  delà 
des  arguments  contre  lui ,  tendant  à  le  taxer 
d'erreur  dans  la  doctrine. 


(i)  Dans  le  commencetneiil  du  livre  I!I ,  de  Fiui- 
bus. 

(2)  Part.  3,  disp.  1 96,  cap.  1. 

(3)  Joiinucs  à  Sancio  Tliomà,  Comment,  in  piiniain 
parlon,  in  approbtilione  doclrinœ  S.  Thomœ,  disp.  2, 
art.  3,  ad  proposiùonem  octavam. 
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4.  II  y  a  moins  de  ridicule  dans  l'objection 
suivante  :  Que  le  concile  ne  prouve  pas  suf- 
Osamment  que  Jésus-Christ  est  dans  l'Eu- 
charistie avant  l'usage,  quand  il  en  donne 
pour  raison  que  Jésus-Christ  en  la  présen- 
tant, et  avant  que  ses  disciples  la  reçussent, 
dit  que  cela  était  son  corps  ;  car  la  pré- 
senter est  un  acte  qui  appartient  à  l'usage. 
Néanmoins  ce  raisonnement  que  fait  Sarpi , 
pour  justifier  Luther,  n'a  besoin  que  d'être 
sommairement  considéré  pour  laisser  voir, 
au  contraire  ,  combien  est  mal  fondée  l'in- 
vention de  cet  hérésiarque  sur  cette  matière. 
En  effet ,  si  par  l'usage  il  entend  tous  les  actes 
précédents  qui  ont  trait  à  l'usage ,  de  telle 
manière  que  dans  l'acte  même  de  présenter, 
et  avant  de  recevoir  l'eucharistie,  le  corps  de 
Jésus-Ghristsoit  déjà  sous  ces  espèces,  il  peut 
arriver  que  celui  à  qui  elle  est  présentée  ne 
le  reçoive  pas,  de  sorte  qu'il  soit  vrai  que  le 
corps  de  Jésus-Christ  a  été  dans  l'eucharistie 
sans  l'usage  ;  car  on  ne  peut  dire  qu'on  en  a 
fait  usage  si  on  ne  l'a  pas  reçue.  Outre  cela , 
nous  ne  saurons  pas  à  quel  acte  précisément 
commence  cet  usage  ,  et  quand  le  sacrement 
cesse  d'être  en  état  d'usage ,  et  par  consé- 
quent ,  quand  on  doit  y  adorer  ou  non  le 
corps  de  Jésus-Christ.  Luther  avec  les  siens, 
se  voyant  ainsi  assiégé  et  pressé  de  près,  va- 
ria beaucoup.  Enfin,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs  (1),  il  écrivit  à  Simon  Wolferino (2) 
que,  pour  éviter  de  plus  inextricables  diffi- 
cultés ,  il  fallait  dire  :  Que  le  corps  de  Jésus- 
Christ  y  était  à  partir  du  commencement  de 
l'oraison  dominicale;  pendant  tout  le  temps 
quil  était  facile  aux  fidèles  de  communier. 

5.  Mais  c'est  là  un  rempart  de  paille.  D'a- 
bord ,  comme  la  mesure  de  ce  temps  est  in- 
connue, il  s'en  suivra  que  quelques-uns  ar- 
rivant un  peu  tard  pour  communier,  on  ne 
saura  pas  si  le  temps  ne  sera  point  déjà 
écoulé , et  si  on  recevra  le  corps  de  Jésus- 
Christ  ou  une  oublie.  Ce  cas  pouvant  être 
fréquent ,  prouve  qu'une  semblable  institu- 
tion n'a  jamais  été  vraisemblable  ni  n'a  pu 
convenir  à  Jésus-Christ ,  qui  avait  en  vue  la 
piété  et  le  bien  de  son  Eglise.  Ensuite, en  ac- 
cordant pour  un  momentà  l'Eucharistie,  seule 
entre  tous  les  autres  sacrements,  la  préroga- 
tive d'être  sacrement ,  et  d'avoir  en  elle  l'au- 
teur de  la  sainteté  avant  l'usage ,  et  même 
quelquefois  sans  être  suivie  de  l'usage  ,  quel 
motif  apparent  reste-t-il  pour  combattre 
l'antique  tradition  de  l'Eglise,  qui  y  recon- 
naît la  présence  de  Jésus-Christ  pendant  tout 
le  temps  où  l'usage  est  possible  ,  c'est-à-dire 
tant  que  durent  les  espèces  sacramentelles  ? 
Et  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  assigner  pour 
commencement  à  la  présence  de  Jésus-Christ, 
le  commencement  de  l'oraison  dominicale 
plutôt  que  la  fin  de  la  consécration  ?  Et  ce 
premier  fondement,  le  concile  a,  dans  le  fait, 
voulu  le  prouver,  quand  il  a  donné  pour  rai- 
son ,  comme  nous  l'avons  vu ,  que  le  corps  de 
Jésus-Christ  y  est  avant  l'usage  immédiat  et 

(1)  Dans  Iclivre  III,  au  cliap.  1". 

(2)  Le  29  jiiillni  1543  ,  comme  on  le  voit  au  tome 
IV  (les  Œuvres  de  Luther. 


actuel ,  ce  qui  est  singulier  entre  tous  les  sa- 
crements, et  ce  qui  fut  nié  dans  le  principe 
par  Luther. 

Bien  plus ,  ce  fut  précisément  en  ces  termes 
que ,  dans  le  concile  assemblé  sous  Paul,  on 
proposa  à  la  censure  des  Pères,  le  troisième 
jour  de  février  1547,  l'article  6,  en  leur  allé- 
guant le  témoignage  de  Cochlée,  qui  combat 
cela  comme  un  sentiment  de  Luther ,  dans 
un  livre  particulier  qu'il  écrivit  là-dessus. 
Après  avoir  arrêté  ce  premier  point ,  les 
Pères  virent  bien  qu'il  ne  leur  restait  plus  de 
difficulté  pour  le  second  ,  savoir  que  le  corps 
de  Jésus-Christ  y  reste  tant  que  durent  les 
espèces  sacramentelles. 

6.  Après  la  réflexion  précédente ,  où  il  y  a 
une  lueur  de  raison  ,  Sarpi  tombe  dans  une 
autre  bévue  en  écrivant  ainsi  :  On  avait  aussi 
remarqué  comme  manière  déparier  très-impro- 
pre, celle  qu'on  employa  dans  le  cinquième 
chapitre  de  la  Doctrine,  en  disant  qu'on  devait 
à  ce  sacrement  un  culte  divin  ;  car  il  est  cer- 
tain que  par  sacrement  onn'entendpasla  chose 
signifiée  et  contenue ,  mais  celle  qui  signifie  et 
qui  contient ,  et  que  par  conséquent  on  s'est 
mieux  exprimé  dans  le  sixième  canon ,  en  di- 
sant qu'on  doit  adorer  le  Fils  de  Dieu  dans  ce 
sacrement. 

Je  vois  bien  que  cet  homme  a  fait  bien  des 
courses  sur  le  domaine  de  la  théologie,  mais 
jamais  il  n'y  a  séjourné  ;  ignorance  honteuse 
dans  celui  qui  ose  écrire  sur  ces  matières  !  Le 
nom  de  sacrement  se  prend  tantôt  dans  un 
sens  large ,  et  désigne  tout  signede  chose  sa- 
crée et  secrète ,  tantôt  dans  le  sens  étroit  de 
la  scolastique,  en  tant  qu'il  est  restreint  aux 
sept  sacrements  institués  par  Jésus-Christ 
dans  la  loi  nouvelle ,  et  il  exprime  un  signe 
efficace  de  la  grâce  avec  d'autres  conditions 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  ici.  II 
est  donc  le  signe  de  la  grâce  et  non  du  corps 
de  Jésus-Christ,  le  sacrement  pris  dans  celte 
acception  scolastique ,  dans  laquelle  le  con- 
cile de  Trente  parle  de  lui ,  et  selon  laquelle 
celui  de  Florence  s'est  expliqué  là  dessus  ex 
professa.  Et  pour  ne  rien  dire  de  plus ,  le  cin- 
quième chapitre  de  la  présente  session  devait 
rappeler  à  Sarpi  la  définition  si  connue  du 
sacrement  donnée  par  Pierre  Lombard  (1), 
qui  l'appelle  une  forme  visible  de  la  grâce  in- 
visible. Ainsi  la  chose  signifiée  par  le  sacre- 
ment, considéré  comme  sacrement,  n'est  pas 
le  corps  de  Jésus-Christ,  mais  bien  la  grâce. 
Il  est  vrai  cependant,  pour  tout  dire,  que  les 
théologiens  (2)  considèrent  dans  chacun 'des 
sacrements  trois  objets  :  Ce  qui  est  seulement  sa- 
crement ,  prenant  alors  ce  nom  dans  cette  si- 
gnificationlargeetgénérique  dont  nous  avons 
parlé  ,  c'est-à-dire  ,  ce  qui  y  signifie  quelque 
chose  occulte  et  sacrée  ,  et  qui  n'y  est  cepen- 
dant signifié  par  aucune  autre  chose:  telles 
sont,  par  exemple,  les  paroles  ;  ce  gwî  est 
chose  seulement ,  c'est-à-dire  cette  chose  oc- 
culte et  sacrée  qui  y  est  signifiée  et  qui  n'y 

(i)  4,  dist.  1. 

(2)  Le  Maître,  dans  le  Hv.  IV  des  Sentences  ,  à  la 
disi.  21,  et  S.  Thomas  dans  la  5*^  p.,  à  l'art,  l.dela 
quest.  84. 
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en  signifie  pas  une  autre ,  et  celte  chose ,  par 
exemple,  est  la  grâce;  ce  qui,  enfin,  est  tout 
à  la  fois  sacrement  et  chose,  parce  qu'il  signi- 
fie tout  à  la  fois  une  autre  chose  occulte  et 
sacrée,  et  qu'il  y  est  aussi  lui-même  un  ob- 
jet occulte  et  sacré  qui  y  est  signifié  par  un 
autre  signe  plus  manifeste;  elles  théologiens 
disent  que  dans  l'eucharistie  c'est  le  corps 
de  Jésus-Christ  qui  signifie  la  grâce,  et  qui 
est  si'^nifié  par  les  paroles  et  les  espèces  sa- 
cramentelles. Mais  de  tout  cela ,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  le  corps  de  Jésus-Christ  est  la 
chose  signifiée  à  l'égard  du  sacrement  entier, 
considéré  selon  l'usage   propre  et  strict  de 
ce  mot ,  et  qu'il  n'est  pas  plutôt  un  signe   de 
ce  qu'on  dit  que  les  sept  sacrements  de  la  loi 
chrétienne  signifient ,  c'est-à-dire  de  la  grâce. 
Bien  plus  ,  Jésus-Christ  prononçant  que  sa 
chair  est  une  nourriture  et  que  son  sang  est 
un  breuvage ,  et  les  Pères  affirmant  généra- 
lement que  le  sacrement  de  l'eucharistie  est 
une  nourriture  et  un  breuvage  ,  on  en  con- 
clut nécessairement  que  le  corps  et  le  sang  de 
Jésus-Christ  ne  sont  pas  une  chose  distincte 
de  ce  sacrement.  Quant  à  ce  que  Jésus-Christ 
soit  contenu  dans  le  sacrement .  si  Sarpi  avait 
étudié  Aristote ,  il  y  aurait  appris  deux  ma- 
nières d'être  contenu, c'est-à-dire  ou  comme 
une  chose  contenue  et  distincte  de  ce  qui  con- 
tient, telle   qu'est  l'eau  dans  un  vase,  ou 
comme  une  chose  qui  a  quelque  identité  avec 
son  contenant,  comme  les   parties  dans   un 
tout.  C'est  de  la  deuxième  manière  que  Jésus- 
Christ  est  contenu  dans  le  sacrement,  puis- 
que le  sacrement  est  un    composé  du  corps 
de  Jésus-Christ  et  des  accidents  qui  rendent 
le  même  composé  sensible,  ce  qui  fait  qu'il 
est  vrai  de  dire  de  lui  :  Qu'il  est  une  forme  et 
une  représentation  visible  de  la  grâce  invisible, 
selon  la  définition  rapportée  du   Maître  des 
Sentences,  et  employée  par  le  concile.  Main- 
tenant c'est  une  chose  bien  connue  qu'il  faut, 
pour  qu'un  tout  soit  adoré  d'une  adoration  de 
latrie,   qu'une  partie  de  ce  tout  mérite  ce 
culte.  N'adorons-nous  pas  d'une  pareille  ado- 
ration Jésus-Christ  tout  entier,  quoique  selon 
l'humanité  il  soit  créature  ,  laquelle  n'est  di- 
gne d'un  tel  honneur  qu'autant  qu'elle  est 
ilans  ce  composé  qui  contient  aussi  la  divini- 
té ?  Comment  donc  ne  devrons-nous  pas  aussi 
adorer  ce  sacrement,  qui  est  un  tout  contenant 
comme  partie  principale  le  corps  de  Jésus- 
Christ  ? 

1.  H  finit  en  disant  :  On  remarqua  aussi 
cette  parole  dans  le  troisième  anathème  ,  que 
Jésus-Christ  tout  entier  est  dans  chacune  des 
parties  après  la  séparation,  parce  quil  semble 
nécessaire  d'inférer  de  là  quil  n'est  pas  tout 
entier  dans  chacune  des  parties,  même  avantla 
division.  Excellente  logique  !  Un  évêque  dont 
nous  avons  fait  mention  parut  craindre  qu'on 
ne  l'interprétât  ainsi.  Néanmoins  tous  les 
autres  virent  au  contraire  la  chose  si  claire, 
qu'ils  ne  pensèrent  pas  qu'il  fût  nécessaire  de 
l'expliquer  davantage.  Mais  dire  qivW  parait 
nécessaire  d'inférer  cela,  c'est  une  argumen- 
tation dont  le  raisonnement  est  sans  pareil. 
Parce  que  l'on  condamne  comme  hérétique 
loul  homme  qui  nie  une  chose  dans  telles 


circonstances  déterminées,  est-ce  une  consé- 
quence nécessaire  que  cette  chose  soU  fausse 
hors  le  cas  de  telles  circonstances?  Par  exem- 
ple, si  nous  disons  que  c'est  une  hérésie  de 
nier  que  le  caractère  baptismal  dure  pendant 
toute  la  vie,  tirerons-nous  de  là,  comme  con- 
clusion nécessaire,  qu'il  est  faux,  le  senti- 
ment très-commun  des  théologiens  qui  pré- 
tendent que  ce  caractère  subsiste  encore 
après  la  mort  ?  L'argument  serait  tout  au 
plus  :  Ce  ne  sera  donc  pas  tme  hérésie  mani- 
feste de  nier  que  Jésus-Christ  est  tout  entier 
sous  chaque  partie  avant  la  séparation ,  chose 
sur  laquelle  je  me  suis  expliqué  ci-dessus. 
Mais  quelle  sottise  d'inférer  qu'on  définit 
comme  vrai  tout  ce  qui  n'est  pas  condamné 
comme  hérésie  1  De  plus ,  de  quelle  crasse 
ignorance  elle  est  fille,  cette  surprise  qu'on 
témoigne  pour  la  manière  de  définir  qu'em- 
ploie le  concile  de  Trente,  puisqu'on  la  lit 
mot  pour  mot  avec  la  même  forme  dans  ce- 
lui de  Florence,  dans  celte  célèbre  instruc- 
tion donnée  aux  Arméniens  1  Comme  toutes 
les  eaux ,  quoique  douces  à  leur  entrée  dans 
la  mer,  deviennent  désagréables  au  goût  dès 
qu'elles  se  sont  mêlées  à  ses  Hots  ,  ainsi  tous 
les  points  de  doctrine,  quelque  excellents 
qu'ils  soient ,  deviennent  insipides  à  Sarpi 
dès  que  le  concile  les  reçoit. 

CHAPITRE  VIII. 

Prorogation  de  quelques  articles  afin  d'enten- 
dre les  protestants.  Saxif- conduit  qui  leur 
est  accordé.  On  examine  les  réflexions  de 
Sarpi  sur  l'un  et  l'autre  article. 

1.  La  doctrine  qu'on  vient  de  rapporter 
paraissait  exiger,  pour  compléter  l'œuvre  et 
la  matière ,  qu'on  définît  ce  qu'on  devait 
croire  relativement  à  la  nécessité  de  commu- 
nier sous  les  deux  espèces.  Mais  comme  les 
protestants  n'étaient  pas  encore  arrivés,  le 
comte  de  Montfort,  ambassadeur  de  l'empe- 
reur, pria  qu'on  sursît  au  moins  à  cette  dé- 
cision. On  espère  facilement  ce  qu'on  désire; 
c'avait  toujours  été  la  croyance  de  beaucoup 
de  catholiques  qu'on  pouvait  ramener  ceux 
qui  avaient  dévié  à  la  foi  antique,  si  l'on  se 
relâchait  sur  certains  points  qui  étaient  pos- 
sibles, et  surtout  sur  deux  :  l'usage  du  ca- 
lice aux  laïques,  et  le  mariage  aux  prêtres. 
Cela  avait  été  proposé  dès  le  temps  que  Cam- 
pegge  et  Aléandre  traitèrent  en  Allemagne 
des  affaires  de  la  religion  au  nom  de  Clément 
et  de  Paul,  comme  nous  l'avons  fait  connaî- 
tre en  son  lieu.  Dernièrementl'empereur,  dans 
son  écrit  l'Intérim,  avait  provisoirement 
jusqu'au  concile  permis  l'une  et  l'autre  chose 
aux  protestants  ,  les  considérant  comme  des 
points  sur  lesquels  il  n'espérait  pas  pouvoir 
faire  respecter  son  autorité,  et  dont  il  était 
persuadé  que  le  concile  finirait  par  dispenser, 
parce  que  ce  n'était  pas  là  une  loi  divine, 
mais  une  loi  ecclésiastique  ;  elles  trois  nonces 
que  Paul  avait  ensuite  envoyés  en  Allemagne, 
à  la  demande  de  l'empereur,  avecdes  pouvoirs 
lrcs-anq)les,  eurent  entre  autres  ces  pouvoirs» 
là  avec  les  réserves  et  les  conditions  conve- 
nables .  comme  nous  l'avons  érril  plus  haut. 
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Ainsi,  s'appuyant  sur  la  puissance  victo- 
rieuse de  Charles  et  sur  l'offre  que  la  diète 
entière  avait  faite  deux  fois  au  concile  de  se 
soumettre,  on  espérait,  en  satisfaisant  les 
protestants  sur  ces  deux  articles ,  pouvoir 
réunir  l'Allemagne  à  l'unité  de  religion.  Et 
quoique  prononcer  précisément  que  l'usage 
du  calice  n'est  pas  d'obligation  divine  pour 
ceux  qui  ne  disent  pas  la  messe ,  ne  fût  pas 
la  même  chose  que  le  leur  interdire  ensuite  de 
fait  par  une  ordonnance  ecclésiastique,  on 
craignait  cependant  que  toute  définition  sur 
cette  matière  ne  fit  ombrage  à  ces  peuples 
soupçonneux  de  leur  naturel,  et  ne  leur  ôtât 
la  hardiesse  de  venir  au  concile  ;  c'est  pour- 
quoi les  Pères  ,  quoique  partagés  de  senti- 
ments, résolurent  d'user  de  condescendance, 
en  ajournant  également  quelques  autres 
points  qui  paraissaient  avoir  quelque  affinité 
avec  celui-là.  C'est  pourquoi  aux  décrets  ex- 
posés ils  ajoutèrent  la  déclaration  suivante  : 

2.  Que  le  concile  avait  désiré  extirper  toutes 
les  épines  des  erreurs  du  champ  du  Seigneur  : 
que  pour  cela,  il  avait  par  rassiduité  de  ses 
prières  ,  de  ses  travaux  et  de  ses  conférences, 
cherché  aussi  la  vérité  des  quatre  articles  sui- 
vants : 

S'il  est  enjoint  de  la  part  de  Dieu,  et  néces- 
saire pour  le  salut  à  tous  les  fidèles,  de  com- 
munier sous  les  deux  espèces  ; 

Si  celui-là  qui  communie  sous  une  seule  es- 
pèce ,  reçoit  moins  que  celui  qui  communie 
sous  les  deux  ; 

Si  la  sainte  mère  Eglise  a  été  dans  V erreur 
en  communiant  sous  une  seule  espèce  ceux  qui 
ne  célèbrent  pas  ; 

Si  l'on  doit  aussi  communier  les  petits  en- 
fants. 

Mais,  (poursuivait-on) ,  comme  dans  la  très- 
noble  nation  des  Allemands  ,  ceux  qui  s'appe- 
laient protestants  désiraient  être  entendus  sur 
les  articles  cités,  et  demandaient  à  cette  fin  %in  " 
sauf-conduit ,  la  sainte  assemblée  ,  quoiqu'elle 
eût  ardemment  attendu  leur  arrivée  pendant 
plusieurs  mois ,  néanmoins  en  bonne  mère  qui 
s'efforce  d'enfanter  au  milieudes  gémissements. 
désirant  excessivement  et  espérant  de  la  divine 
miséricorde  l'union  dans  la  foi  de  tous  ceux 
gui  s'appellent  chrétiens  ,  et  qui  reconnaissent 
le  même  Dieu  et  le  métne  Rédempteur,  vou- 
lait en  cela  leur  complaire.  Ainsi  les  Pères  leur 
accordaient  le  sauf-conduit  autant  qu'il  était 
en  eux  dans  la  forme  qui  suivait ,  (et  que  nous 
rapporterons)  ,  et  ajournaient  In  décision 
des  articles  précités  jusqu'à  la  deuxième  session 
qui  était  intimée  pour  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  janvier  prochain  :  on  arrêta  qu'on 
y  traiterait  aussi  du  sacrifice,  qui  paraissait 
lié  aux  articles  précités  ;  on  devait  pendant  ce 
temps-là,  dans  la  première  qui  se  réunirait 
le  vingt-cinquième  jour  de  novembre,  pronon- 
cer sur  les  sacrements  de  la  pénitence  et  de 
l'extrême-onction,  et  continuer  les  règle- 
ments de  discipline. 

3.  Voici  la  teneur  du  sauf-conduit  :  Que  le  con- 
cile promettait,  autant  qu'il  était  en  lui,  dans  la 
forme  la  plus  ample,  pleine  sûreté  à  tous  les  Al- 
lomands ,  ou  ecclésiastiques  ou  laïques ,  pour 
venir,  rester  et  partir  à  l^ur  gré,  pour  proposer 


ce  qu'ils  voudraient,  pour  conférer  ou  discuter 
avec  les  Pères,  o\i  avec  ceux  q\ie  les  Pères  dési- 
gneraient, le  tout  sans  user  de  paroles  inju- 
rieuses ni  outrageantes  :  et  si. pour  plus  grande 
sûreté,  ils  désiraient  qu'on  leur  assignât  des  ju- 
ges de  leur  goût  pour  les  crimes  qu'ils  auraient 
commis,  ou  qu'ils  pourraient  commettre ,  ces 
crimes  fussent-ils  énormes  et  ressentissent-ils 
l'hérésie,  ils  seraient  libres  de  les  nommer. 

k.  Sarpi  raconte  que  les  protestants  furent 
étonnés  en  voyant  le  concile  affirmer  qu'ils 
désiraient  être  entendus  sur  les  quatres  ar- 
ticles mentionnés  ,  puisqu'ils   avaient  plu- 
sieurs fois  déclaré,  dans  les  diètes,  qu'ils  ne 
voulaient  accepter    aucune   des   définitions 
antérieures,  mais  qu'ils  voulaient  être  en- 
tendus de  nouveau  sur  toutes.  Je  ne  veux 
pas  examiner  si  cet  étonnement  dont  il  parle 
exista  réellement  au  fond  des  âmes ,  ou  s'il 
ne  fut  que  simulé  dans  le  langage  ,  quoique 
Sarpi  l'ait  pris  dans  ses  archives  ordinaires 
et  avouées  ,   c'est-à-dire  ,   dans   Jean  Slei- 
dan    (1).    Il    est   certain    qu'il    ne    fut   pas 
raisonnable.  Tant  de  fois  les  Papes  ,  et  de 
vive  voix  et  dans  des  écrits  publiés ,  avaient 
exprimé  à  l'empereur  qu'on  ne  pouvait  ré- 
voquer en  doute  les  décisions  précédentes  ; 
car    c'aurait    été     convenir    que     l'Eglise 
était  sujette  à  l'erreur,  et  donner  ainsi  la 
victoire  aux  hérétiques  avant  le  combat.  Et 
l'empereur,   les   ecclésiastiques   et  la  diète 
tout  entière  ,    nonobstant  ces  déclarations, 
avaient  demandé  très-instamment  aux  mêmes 
Papes  le  concile  en  leur  offrant  la  soumission 
de  toute  l'Allemagne.  Ainsi  les  protestants 
ne  pouvaient  s'étonner  qu'on  les  crût  dispo- 
sés à  accepter  les  articles  déjà  décidés  ,  à 
moins  de  s'étonner  que  l'assentiment  qu'ils 
avaient  exprimé  dans  les  deux  diètes  ,  ne  fût 
point  pris  pour  un  langage  démenti  par  le 
cœur.  Et  pour  quelle  raison  l'ambassadeur 
de  l'empereur  aurait-il  désiré  l'ajournement 
de  la  décision ,  si  nonobstant  la  décision  faite 
en  l'absence  des   prot;  stants  ,   il  eût  dû  y 
avoir  lieu  encore  à  un  nouvel  examen  et  à 
une  rétractation?  Ne  savons-nous  pas  que 
l'empereur  avait  remué  ciel  et  terre  pour 
obtenir  de  nouveau  le  concile,  dont  la  tenue 
lui   semblait   devoir  ramener  le   calme  en 
Allemagne;  y  envoyant  ensuite  trois  am- 
bassadeurs pour  lui  et  deux  pour  son  frère, 
outre  le  cardinal  Madrucei,  et  tant  de  prélats 
qui  dépendaient  de  lui?  Et  nous  nous  ima- 
ginerions que  tous  ces  hommes  convinrent 
par  hasard   de  demander  du  délai  sur  les 
quatre  articles  seuls   qui  ont  été  cités  ,  s'ils 
avaient  su  que  pour  réunir  l'Allemagne  dans 
la  foi ,  on  devait  non  seulement  traiter  ces 
quatre  articles ,  mais  encore  remanier  tous 
les  autres  ? 

5.  11  ajoute  que  la  forme  du  sauf-conduit 
parut  bien  captieuse,  le  conciîe  disant  qu'il 
l'accordait  autant  qu'il  était  en  lui  ;  car  il 
n'est  personne  qui  ne  demande  à  autrui  que 
ce  qu'il  est  en  lui  de  pouvoir  faire  et  rien 
de  plus.  Manie  misérable  de  blâmer  1  pre- 
niicrement ,  les  jurisconsultes  devront  ap- 

(1)  Dans  le  commencement  du  livre  XXIll. 
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prendre  du  docte  Sarpi  que  toutes  les  fois 
qu'on  exprime  une  condition  qui  était  taci- 
tement entendue ,  cette  précaution  est  cap- 
tieuse; car  jusqu'ici  ils  ont  enseigne  que 
cette  manière  de  s'exprimer  n'altère  en  rien 
la  nature  de  l'acte.  Secondement ,  on  devra 
blâmer,  comme  bien  captieux,  celui  qui 
n'ayant  pas  le  domaine  entier  d'une  chose, 
ne  la  promet  pas  absolument,  pour  ne  pas 
usurper  le  droit  qu'il  n'a  pas,  et  pour  ne  pas 
promettre  ce  qu'il  ne  peut  tenir,  mais  ajoute 
à  la  promesse  :  autant  qu'il  est  en  lui.  Ce- 
pendant cette  espèce  de  promesse  est  répu- 
tée par  les  hommes  fidèle  et  sincère.  Figu- 
rons-nous que  le  concile  eût  donné  le  sauf- 
conduit  sans  cette  réserve  ;  assurément  Sarpi 
se  serait  récrié  que,  par  là,  il  se  serait  arrogé 
un  pouvoir  absolu  sur  le  territoire  d'autrui , 
jjuisqu'il  pouvait  arriver  que  ceux  auxquels 
il  donnait  le  sauf-conduit  commissent  à 
Trente  quelque  crime  dont  la  punition  au- 
rait regardé  Madrucei,qui,  en  sa  qualité  d'é- 
vêque  du  lieu,  en  était  seigneur  immédiat, 
ou  Ferdinand  qui  en  avait  le  haut  domaine. 
Maintenant ,  au  contraire  ,  qu'on  y  mît  cette 
réserve  :  autant  qu'il  est  dans  le  concile ,  au 
lieu  d'y  reconnaître  de  la  modestie ,  il  tâche 
de  persuader  qu'on  avait  fait  cela  pour  mé- 
nager au  Pape  la  facilité  de  pouvoir,  sans  pré- 
judice pour  son  honneur  et  pour  celui  du  con- 
cile, faire  ce  qui  tournerait  au  profit  de  Vun 
et  de  Vautre.  C'eût  été  en  effet  un  bel  hon- 
neur, un  grand  avantage  pour  l'un  et  pour 
l'autre ,  d'user  de  ce  stratagème ,  dans  un 
moment  surtout  où  il  n'existait  personne 
dont  la  mort  pût  faire  espérer  celle  de  l'hc- 
résie,  et  où  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre 
d'une  trahison ,  c'était  l'abomination  de  toute 
l'Allemagne  ;  car  c'était  une  chose  connue 
que  le  concile  et  le  légat  ne  faisaient  rien 
en  cela  sans  la  participation  et  l'assenti- 
ment du  Pontife  ;  aussi  le  sauf-conduit  donné 
par  eux  et  par  le  Pape  était-il  considéré 
comme  le  même.  Outre  cela  ,  si  les  protes- 
tants en  avaient  désiré  la  confirmation  ,  un 
courrier  envoyé  à  Rome  les  aurait  guéris  de 
leur  peur. 

6.  Il  donne  plus  de  prix  à  ses  raisonne- 
ments en  observant  que  cette  proposition, de 
désigner  des  juges,  pour  connaître  des  crimes 
en  matière  de  foi,  qui  avaient  été  ou  qui  de- 
vaient être  commis,  paraissait  être  un  filet 
dressé  pour  attrapper  quelque  maladroit.  C'est 
là  un  filet  d'araignée,  insecte  précisément  qui 
exprime  le  venin  de  toute  espèce  de  fleurs,  et 
qui  tire  ses  filets  de  ses  propres  entrailles. 
Nul  homme  d'esprit  ne  trouvera  ici  de  filet 
dangereux  ;  on  y  trouvera  plutôt  une  sura- 
bondance de  sûreté.  Il  est  certain  que  les  Al- 
lemands ne  devaient  pas  exiger  une  impunité 
absolue  de  tous  les  crimes  qui  concernaientl'hé- 
résie,  comme  de  prêcher  contre  la  Trinité,  ou 
encore  de  jeter  publiquement  les  hosties  dans 
la  boue;  jamais  on  n'aentendu  dans  le  monde 
que  les  sauf-conduits  soient  la  même  chose 
que  l'autorisation  et  l'impunité  de  toutes  les 
scélératesses  les  plus  horribles.  Or  s'il  en  est 
ainsi,  quelle  plus  grande  confiance  pouvait- 


on  donner  aux  protestants,  que  de  leur  per- 
mettre de  choisir  leurs  juges  à  leur  gré  pour 
la  connaissance  de  ces  crimes  mêmes,  dont 
d'ailleurs  on  aurait  pu  douter  qu'ils  fus- 
sent ou  non  compris  dans  les  termes  géné- 
raux ? 

7.  Que  dirons-nous  de  l'accusation  suivan- 
te ?  La  voici  :  Les  pédants  eux-mêmes  trouvaient 
ridicule  que  dans  le  texte,  le  verbe  principal 
fût  éloigné  du  commencement  déplus  décent 
cinquante  paroles.  Ainsi  les  actes,  les  procès, 
les  sentences,  les  édits,  les  privilèges  et  tout 
ce  qui  regarde  le  barreau,  devra  être  jugé 
selon  les  règles  et  le  tribunal  des  pédants;  et 
ce  qu'ils  n'approuveront  pas  comme  éloquent 
et  arrondi  en  périodes  harmonieuses  devien- 
dra une  matière  de  dérision.  Quelle  anogance 
plus  plaisante  pourrait-on  représenter  pré- 
cisément dans  un  pédant  de  comédie?  Sarpi 
pouvait  voir  si  dans  sa  noble  et  sage  patrie, 
les  Oi'donnances  solennelles  des  magistrats 
étaient  dictées  selon  cette  régie.  Les  pédants 
trouveront  de  bien  plus  grandes  exceptions 
dans  les  plus  savants  jurisconsultes,  dans  les 
plus  ingénieux  mathématiciens,  dans  les  plus 
profonds  scolastiques,  et  même  dans  les  Pères 
les  plus  vénérables,  et  dans  les  pages  adorées 
elles-mêmes  de  l'Ecriture.  Nous  avons  parlé 
ailleurs  de  ces  formes  ordinaires  et  propres 
à  toute  grande  cour,  dans  les  actes  qui  ont 
rapport  aux  lois,  et  nous  avons  dit  combien 
c'est  une  règle  pleine  de  sagesse,  que  de  ne 
pas  les  altérer  simplement  pour  cause  d'élé- 
gance. Mais  de  quel  front  osait-il  parler  du 
jugement  des  pédants,  Sarpi,  cet  homme  si 
rustre  dans  la  langue  latine,  et  dans  la  lan- 
gue italienne?  Cet  homme  qui  dans  la  pre- 
mière commet  des  fautes  d'enfant,  traduisant 
à  contre -sens  ,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  plusieurs  fois  dans  ces  livres  ,  et  qui 
dans  la  seconde  est  aussi  commun  et  aussi 
incorrect  que  le  démontre  le  style  de  son  mê- 
me ouvrage?  Ne  se  rappelait-il  pas  que  lors- 
qu'il lui  vint  à  l'esprit  de  publier  quelques 
écrits  dans  sa  patrie,  on  le  reconnut  pour  un 
homme  si  peu  versé  dans  l'usage  de  sa  lan- 
gue, qu'on  résolut  d'en  choisir  un  autre  pour 
débarrasser  sa  pensée  de  ses  haillons,  et  la 
vêtir  plus  décemment,  comme  le  rapporte, 
non  pas  une  personne  malveillante,  mais  son 
panégyr,iste,  qui  a  écrit  sa  vie  (1)  comme  celle 
d'un  homme  divin?  Je  croyais  qu'il  accuserait 
le  concile  d'hérésie,  à  cause  de  cet  éloigne- 
mentoù  est  le  verbe  du  commencement,  con- 
struction opposée  aux  premières  paroles  de 
S.  Jean  dans  son  Evangile.  Avançons  dans 
l'histoire. 

CHAPITRE  IX. 

Session  13'.  Arrivée  des  ambassadeurs  du  mar- 
quis de  Brandebourg.  Réponse  donnée  ù  l'é- 
crit précédent  du  roi  de  France 

1.  Le  onzième  jour  d'octobre  fixé  pour  la 
session  étant  donc  arrivé,  elle  fut  célébrée 
avec  une  grande  solennité.  Ce  qui  y  ajouta 
encore,  ce  fut  la  présence  du  troisième  élec- 

(1)  page  125. 
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teur  ecclésiastique,  c'est-à-dire,  celui  de  Co- 
logne, qui  était  arrivé  du  jour  précédent,  et 
qui  avait  été  reçu  hors  de  la  ville  (1)  par  tous 
les  prélats  du  concile,  et  aussi  celle  de  l'am- 
bassadeur d'un  autre  électeur  laïque  de  la 
confession  d'Augsbourg;  c'était  le  marquis 
de  Brandebourg.  Ce  fut  Jean-Baptiste  Cam- 
pège,  évêque  de  Majorque,  qui  célébra,  et 
l'archevêque  de  Sassari  qui  prêcha  en  l'hon- 
neur delà  très-sainte  Eucharistie.  Et  l'on  pu- 
blia les  décrets  concernant  la  foi  et  la  ré- 
forme, que  nous  avons  déjà  rapportés. 

2.  Christophe  Slrasius  ,  jurisconsulte  et 
premier  ambassadeur  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg, dans  un  long  discours  latin,  offrit  (2} 
en  ternies  fort  clairs,  comme  on  le  verra,  l'o- 
béissance et  la  soumission  de  son  maître.  Les 
Pères,  par  l'organe  du  promoteur,  firent  dire 
dans  la  réponse,  que  le  concile  avait  entendu 
avec  grand  plaisir  les  paroles  de  l'ambassa- 
deur, surtout  celles  par  lesquelles  il  promet- 
tait obéissance  au  nom  de  l'électeur.  Ici  Sarpi 
ne  manque  pas  de  montrer  les  dents  au  con- 
cile avec  son  sourire  sardonique,  comme  s'il 
avait  pris  acte  d'une  chose  qu'on  ne  lui  of- 
frait pas.  Si  l'ambassadeur  ne  lui  faisait  pas 
de  telles  avances,  n'était-il  pas  en  son  pou- 
voir de  le  dire,  et  de  s'élever  contre  ce  qu'on 
lui  prêtait  faussement,  surtout  quand  cet  am- 
bassadeur était  Strasius,  homme  habile  dans 
le  droit  civil,  et  fort  exercé  dans  l'art  de  ces 
précautions  oratoires  ?  IMais  voulons-nous 
toucher  du  doigt  le  défaut  de  sincérité  de 
Sarpi? 

3.Dabord,  au  lieu  que  l'ambassadeur  em- 
ploya les  mois  latins  obsequia  et  sermtia, 
(  ciiacun  sait  ce  qu'il  signifient  dans  cette 
langue),  il  substitue  à  la  place,  celui  de  rt've- 
rence;  c'est  peu  de  chose.  Dans  le  discours  des 
Brandebourgeois  ,  le  Pape  était  appelé  notre 
très-saint  Seigneur  Jules  III,  souverain  Pon- 
tife de  la  très -sainte  Eglise  universelle  de 
Rome.  Ces  titres  donnés  au  Pape  s'accor- 
daient parfaitement  avec  la  manière  dont  on 
parlait  de  lui  dans  les  mêmes  instructions  de 
l'électeur  :  Très-saint  Père  et  Seigneur  eu 
Jésus-Christ,  Seigneur  Jules  III,  par  la  fa- 
veur de  la  bonté  divine,  souverain  Pontife  de 
la  très-sainte  Eglise  romaine  et  universelle, 
notre  Seigneur  bien-aimé.  Ces  paroles  n'au- 
raient-elles pas  suffi  pour  le  reconnaître  su- 
périeur légitime,  supérieur  auquel  tous  les 
chrétiens  doivent  obéissance  aussi  bien  dans 
ses  règlements  que  dans  ceux  des  conciles 
qu'il  assemble  et  qu'il  approuve?  Eh  com- 
ment parlait-on  en  particulier  du  concile  de 
Trente  dans  les  instructions  en  question? 
on  y  donnait  pouvoir  aux  ambassadeurs 
d'assister  à  ce  co7icile  œcuménique  de  Trente. 
Puis  donc  que  l'électeur  reconnaissait  le 
concile  de  Trente  pour  œcuménique  ;  com- 
ment pouvait-il  hésiter,  et  répugner  à  lui 

(1)  Journal  du  maître  des  cérémonies  des  H  et  12 
octobre  1551. 

(2)  Slcidaii,  au  commencement  du  livre  25,  et  plus 
au  Ittiig  dans  les  Actes  aullientiqiies  du  cliàteau  Saint- 
Ange,  où  sont  consignés  les  ordres  de  rél(>cteur,  les 
discours  de  Slrasius  el  la  réponse  du  concile. 
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rendre  hommage  et  obéissance?  Enfin ^  pour 
discerner  si  la  réponse  du  concile,  quand  il 
reçut  cette  sorte  d'obéissance,  était  l'accepta- 
tion d'une  chose  qu'on  ne  lui  promettait  pas, 
lisons  la  conclusion  du  discours  auquel  la 
réponse  fut  donnée  :  Le  saint  concile  ne  doit 
pas  douter  que  notre  très-illustre  prince  et 
électeur  ne  doive  observer  et  soutenir  toutes 
les  choses  qui  plairont  au  saint  concile,  sain- 
tement et  sincèrement,  comme  il  convient  à  un 
prince  chrétien,  et  à  un  fils  soumis  de  l'Eglise 
catholique ,  selon  que  le  sacré  concile  peut  le 
voir  par  toutes  les  choses  qui  ont  été  dites 
dans  les  instructions  authentiques  qu'il  a 
données.  Est -ce  là  Iq  ton  d'une  révérence 
officieuse  ou  celui  d'une  soumission  véri- 
table? et  dans  le  fait  Sleidan  lui-même,  cet 
évangéliste  de  Sarpi,  ne  révoque  pas  en  doute 
«•ette  espèce  de  soumission  de  lélecteur  de 
Brandebourg,  au  concile;  et  Sarpi  ne  peut  nier 
qu'il  l'a  lue  attentivement  en  cet  endroit, 
puisqu'il  ne  manque  pas  de  prendre  de  cette 
lecture  ce  qui  peut  ternir  l'éclat  que  cette 
ambassade  donnait  au  concile,  imaginant 
que  l'électeur  en  vint  à  celte  déférence  pour 
lever  de  la  part  des  catholiques  et  du  Pape 
les  obstacles  qu'il  craignait  pour  la  nomina- 
tion de  Frédéric,  son  fils,  à  l'archevêché  de 
Magdebourg,  foile  par  les  chanoines  de  cette 
Eglise.  Or  comment  Sarpi  ne  s'apcrcevait-il 
pas  qu'il  y  avait  opposition  entre  ces  deux 
choses  qu'il  unissait,  pour  enlever  tout  mérite 
à  cet  acte,  et  qu'ainsi,  comme  deux  poisons 
contraires,  elles  se  détruisaient  l'une  l'autre? 
Comment  en  effet  l'électeur  de  Brandebourg 
s'efforçait-il  par  ce  bon  office  de  faire  con- 
sentir le  Pape  à  établir  son  fils  dans  un  évê- 
ché  si  important,  et  comment  en  même  temps 
refusait-il  au  concile  l'obéissance  que  toute 
la  diète  d'Allemagne  lui  avait  promise,  et  se 
contentait-il  de  lui  offrir  une  vaine  fumée 
de  politesse,  comme  on  pourrait  faire  avec  le 
roi  de  Perse  ? 

k.  Mais  Sarpi  ne  s'en  tient  pas  là.  La  haine 
le  rendant  furieux  contre  le  pontificat  romain, 
il  ne  peut  s'empêcher  de  passer  de  l'hypo- 
thèse à  la  thèse  ;  et  formant  une  scène  et 
des  acteurs  à  sa  guise,  aux  objections  précé- 
dentes il  fait  répondre  ironiquement  pour  la 
défense  du  concile  :  que  c'était  la  coutume  de 
la  sainte  Eglise  romaine  ;  qu'ainsi  les  Pères 
du  concile  de  Carthage  ayant  écrit  au  Pape 
Innocent  I  qu'ils  avaient  condamné  Célestin 
et  Pelage,  le  priant  de  se  conformer  à  leur  dé- 
claration, il  leur  répondit  en  les  louant  de  ce 
que,  se  souvenant  de  Vaneicnne  tradition  et  de 
la  discipline  ecclésiastique,  ils  avaient  tout 
remis  à  son  jugement,  à  lui  de  qui  tous  doivent 
apprendre  quels  sont  ceux  qu'il  faut  absoudre 
ou  condamner.  Réellement,  ajoute-il,  c'est-là 
une  manière  polie  de  faire  dire  aux  hommes 
tacitement  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  dire  expres- 
sément. 

5.  Cet  auteur  a  voulu  écrire  pour  les  lec- 
teurs peu  studieux  et  incapables  de  rien  con- 
sidérer, qui  ne  devaient  pas  s'informer  de  la 
vérilédes  événements,  ni  examiner  la  proba- 
bilité des  raisons;  quant  à  l'événement  et  à 
la  manière  dont-il  rapporte  le  fait  ci-dessu3, 
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on  croirait  que  les  évêques  de  ce  concile  de 
Cartilage  avaient  écrit  à  Innocent  comme  à 
un  inférieur,  non  pas  même  comme  à  un 
égal.  Il  ne  dit  pas  qu'ils  l'honorent  du  titre 
de  Seigneur  plusieurs  fois  répété,  et  qu'Inno- 
cent ne  l'emploie  pas  réciproquement  à  l'é- 
gard des  évêques  de  ce  concile  ou  d'un  autre. 
Il  ne  raconte  pas  que  la  demande  en  confir- 
mation est  faite  en  ces  termes  :  Nous  avons 
juqé  bon  de  vous  faire  connaître  ce  qui  a  été 
fait,  afin  que  V autorité  du  Siège  apostolique 
appuie  les  règlements  de  notre  médiocrité  ; 
cette  manière  de  parler  démontre  bien  que 
tout  le  concile,  en  corps,  écrivait  à  Innocent 
comme  à  un  supérieur. 

6.  Outre  cela,  il  faut  observer  que  les  Pères 
envoyèrent  celte  lettre  au  Pontife  romain 
par  l'évêque  Jules,  comme  il  paraît  dans  la 
réponse.  Celui-ci  put  manifester  amplement 
de  vive  voix  les  sentiments  de  soumission 
qui  étaient  brièvement  indiqués  et  supposés 
dans  l'écrit.  Au  reste,  quel  homme  sain  d'es- 
prit s'imaginera  que  si  Innocent  n'avait  pas 
eu  cette  supériorité  dans  l'Eglise,  il  se  la  se- 
rait témérairementarrogée  dans  cette  réponse, 
en  s'esposant  à  un  affront  public?  il  faut 
surtout  considérer  que  le  Pape  ne  possédait 
pas  alors  les  richesses  et  les  domaines  qui 
lui  donneraient  aujourd'hui  delà  considéra- 
tion. Et  non  seulement  il  répond  aux  évê- 
ques en  supposant  qu'ils  sont  obéissants  et 
soumis  à  l'Eglise  romaine,  et  en  qualifiant 
cette  dernière  de  mère  ,  de  maîtresse  et  de 
reine  de  toutes  les  Eglises;  mais  encore  il 
répond  sur  le  même  ton  de  souveraineté  à 
une  autre  lettre  du  concile  de  Milève  que  lui 
apporta  sur  la  même  matière  le  même  évê- 
que  Jules  ,  ainsi  qu'à  une  lettre  particulière 
de  cinq  évêques  parmi  lesquels  était  saint 
Augustin,  et  auxquels  il  veut  que  l'on  com- 
munique ses  réponses  ci-dessus  mentionnées 
à  l'un  et  à  l'autre  concile.  Or,  nous  imagine- 
rons-nous que  tant  d'illustres  prélats ,  et 
principalement  saint  Augustin  ,  eussent 
gardé  le  silence,  s'ils  avaient  remarqué  que, 
méprisant  les  institutions  de  Jésus-Christ, 
l'évêque  de  Rome  (tel  que  les  hérétiques  avec 
Sarpi  dépeignent  le  Pape)  voulait  tyranni- 
ser l'Eglise?  Innocent  écrivit  non  seulement 
à  ces  évêques  sur  le  ton  d'un  souverain,  mais 
encore  en  Espagne,  à  un  concile  de  Tolède  ; 
en  France,  à  l'évêque  de  Rouen;  à  Constan- 
tinople  et  dans  toutes  les  parties  de  la  chré- 
tienté. Et  cependant  nous  ne  trouvons  pas 
que  les  saints  et  doctes  évêques  de  ce  temps, 
ces  hommes  si  zélés  et  si  pleins  de  mépris 
pour  les  plus  hautes  puissances  de  la  terre, 
aient  taxé  la  sienne  de  présomption.  Nous 
trouvons  au  contraire  qu'ils  le  révérèrent , 
et  reçurent  ses  réponses  comme  des  oracles. 
Et  pour  indiquer  quelque  preuve  de  ce  que 
nous  avançons,  non  seulement  saint  Augu- 
stin ne  s'éleva  pas  contre  ces  trois  lettres  du 
Pontife  romain  ,  mais  même  il  les  cita  nom- 
mément et  avec  éloge  dans  l'Epitre  47'  qu'il 
écrivit  à  Valentin.  Et  le  grand  disciple  de 
saint  Augustin  ,  saint  Prosj)er,  contre  l'au- 
teur des  Conférences,  au  chapitre  41,  parlant 
d'une  lettre  écrite  par  le  Pape  Zosime,  suc- 


cesseur d'Innocent,  lettre  dont  l'injure  des 
temps  ne  nous  a  laissé  que  des  fragments 
épars  dans  les  auteurs,  s'exprime  ainsi  au 
sujet  de  ce  Pontife  :  Jl  sanctionna  par  sa  sen- 
tence les  décrets  des  conciles  d'Afrique,  et  il 
arma  du  glaive  de  Pierre  les  mains  des  évêques 
pour  le  cJiâlimentdes  impies.  Comment  arma- 
t-il  les  mains  de  tous  les  évêques,  s'il  n'était 
pas  le  chef  de  tous ,  mais  un  évêque  ou  un 
primat  particulier?  Saint  Prosper  écrit  plus 
clairement  encore  dans  sa  Chronique,  à  l'an- 
née 420,  les  paroles  suivantes  :  lise  tint  à 
Cartilage  un  concile  de  217  évêques  ,  et  les  dé' 
crets  synodaux  furent  portés  au  Pape  Zosime. 
Ces  décrets  furent  approuvés  par  tout  le  monde, 
et  r hérésie  pélagienne  fut  condamnée.  Remar- 
quons ces  paroles,  par  tout  le  monde:  elles 
dépendent  de  l'approbation  du  Pape  Zosime. 
Ces  paroles  furent  bien  pesées  par  la  savante 
assemblée  d'évêques  français  qui  se  tint  l'an 
1653  devant  le  cardinal  Jules  Mazarin  ,  mi- 
nistre du  roi  très-chrétien  Louis  XIV,  à  l'oc- 
casion de  laRulle  que  publia  le  pontife  Inno- 
cent X  contre  les  cinq  propositions  de  Cor- 
nélius Jansénius,  évêque  d'Ypres,  ainsi  qu'il 
paraît  par  les  actes  de  cette  assemblée.  Car 
ces  prélats,  dans  une  lettre  (1)  où  respire  la 
gravité,  le  zèle  et  la  soumission,  acceptèrent 
comme  autant  d'oracles  de  l'Esprit  saint  les 
décisions  du  souverain  Pontife,  à  qui  ils  l'écri- 
virent. Qu'il  me  suffise  de  ce  peu  de  mots 
dits  en  passant  contre  la  calomnie  facétieuse 
que  Sarpi,  selon  son  usage,  met  ici  en  scène. 
Du  reste,  la  prééminence  du  Pontife  romain 
reconnue  par  l'Eglise  dans  tous  les  temps  , 
a  pour  elle  un  si  grand  nombre  de  témoins 
accrédités  et  de  défenseurs  instruits,  qu'on 
m'accuserait  de  folie,  si  je  voulais  m'arrêter 
ici  à  un  sujet  si  rebattu.  Je  reprends  l'objet 
propre  de  mon  ouvrage. 

7.  Le  dernier  acte  de  la  session  fut  la  ré- 
ponse à  l'écrit  précédent  du  roi  de  France  : 
car,  comme  Henri  avait  eu  l'intention  qu'il 
lui  tînt  lieu  non  seulement  d'ambassade  au- 
près du  concile ,  mais  surtout  d'apologie 
auprès  de  la  chrétienté  ;  et  comme ,  dans 
cette  vue,  il  n'avait  dans  la  suite  envoyé  per- 
sonne recevoir  la  réponse  qui  avait  été  fixée 
à  un  certain  jour  ,  parce  qu'il  désirait  n'en 
pas  avoir,  prévoyant  qu'elle  serait  une  apo- 
logie contradictoire  qui  détruirait  tout  l'effet 
de  sa  demande  ,  le  concile  de  son  côté  prit 
à  tâche  de  faire  cette  réponse  qui  ne  devait 
pas  être  entendue  de  celui  à  qui  elle  s'a- 
dressait ,  mais  qui  ne  devait  pas  tarder  à 
venir  à  la  connaissance  du  monde  entier. 
Elle  portait  :  Que  le  concile  avait  eu  à  se  ré- 
jouir dans  In  session  précédente  de  l'arrivée 
d'une  foule  de  nouveaux  évêques,  de  princes  y 
et  d'électeurs ,  et  des  ambassades  honorables 
de  Vempereur  et  de  Ferdinand  au  nom  de  ses 
royaumes  de  Bohême  et  de  Hongrie,  ainsi  que 
des  lettres  de  Pologne  et  de  Portugal  qui  don- 
naient à  entendre  que  ces  pieux  rois  se  dispo- 
saient  aussi  à  y  envoyer  leurs  ambassadeurs 
Qu'on  s'était  attendu  à  la  même  déférence  dc 


(l)  Donnée  le  15  juilleH653i, 


6'a5 


LIVRE  DOUZIÈME. 


634 


la  part  de  sa  majesté  très-chrétienne  ,  car 
les  services  que  les  rois  de  France  avaient  ren- 
dus à  V Eglise  catholique,  étant  très-éclatants, 
et  le  concile  pensant  que  le  roi  actuel  ne  cé- 
derait à  ses  dieux  ni  en  piété  pour  Dieu  ,  ni 
en  zèle  pour  la  religion ,  ni  en  grandeur  d'â- 
me ,  il  avait  espéré  qu'il  servirait  de  rempart 
à  ce  concile.  Mais  qu'un  envoyé  de  samajesté 
s  y  était  présenté  avec  ses  lettres  et  ses  instruc- 
tions :  que  le  contenu  de  ces  pièces  avait  jeté 
les  Pères  dans  une  grande  peine  et  une  grande 
inquiétude  :  non  qu'elles  ne  renfermassent  pas 
force  témoignages  de  respect  pour  cette  sainte 
assemblée:  mais  parce  qu'on  voyait  naître  des 
difficultés  du  côté  d'où  auparavant  on  atten- 
dait le  secours  ;  que  néanmoins,  bien  que  pour 
certaines  considérations,  et  à  cause  de  quelque 
mauvaise  prévention ,  le  cœur  du  roi  parût 
altéré , le  con(  ilene  perdait  pas  pour  cela  l'espoir 
qu'il  avait,  et  en  Dieu,  président  suprême 
des  conciles  œcuméniques  ,  et  dans  la  con- 
science de  ses  propres  actes  et  de  ses  propres 
intentions;  que  sa  majesté,  considérant  ce 
quelle  devait  à  sa  dignité  et  les  besoins  du  Chri- 
stianism.e,  préférerait  se  rendre  à  ses  exhorta- 
tions tout  affectueuses  plutôt  que  de  suivre  les 
conseils  moins  droits  d'autres  personnes.  On 
en  venait  à  démontrer  fort  au  long  la  nécessité 
du  concile  pour  l'Eglise  ;  que  les  Pères  s'y 
étaient  assemblés  non  pour  l'utilité  parti- 
culière d'aucun  prince  de  la  terre,  mais  pour 
le  service  du  prince  de  tous  les  princes ,  c'est- 
à-dire  Jésus-Christ  ;  qu'on  pouvait  le  voir  à 
ce  qu'ils  avaient  déjà  fait,  et  qu'on  s'en  con- 
vaincrait encore  mieux  par  ce  qu'il  leur  res- 
tait encore  à  faire;  que  tandis  que  le  roi  leur 
écrivait  en  des  termes  si  flatteurs  et  si  hono- 
rables pour  eux ,  il  n'était  pas  possible  qu'il 
eût  des  Pères  une  si  mauvaise  opinion  ;  que 
quanta  la  guerre  de  Parme,  ils  ne  doutaient 
pas  que  le  Pape  ne  dût  facilement  justifier  sa 
conduite  ;  que  pour  eux ,  ils  ne  désiraient  rien 
plus  que  la  tranquillité  et  la  concorde  ;  mais 
qu'il  ne  fallait  pas  pour  un  différend  parti- 
culier empêcher  un  si  grand  uien  général, 
puisque  les  évéqucs  qu'on  devait  envoyer  au 
concile  n'étaient  pas  des  hommes  d'épée  et 
propres  à  la  guerre,  que  les  passages  étaient 
ouverts  et  sûrs ,  et  que  dans  ce  séjour  tout  le 
monde  vivait  dans  la  paix  la  plus  parfaite  ;  que 
les  Français  n'avaient  pas  à  craindre  qu'on  ne 
leur  laissât  pas  une  pleine  liberté  de  dire  leurs 
sentiments  ,  puisqu'au  vu  de  tout  le  monde  on 
avait  consenti  qu'un  simple  envoyé  du  roi  ex- 
posât ce  qui  lui  plairait,  tous  les  Pères  l'écou- 
tant avec  patience  et  avec  attention  ;  que  lors 
même  que  les  évêques  des  Gaules  [ce  qu'on  ne 
voulait  pas  croire  )  manqueraient  à  leurs  de- 
voirs, en  s' abstenant  sans  motif  de  venir  au 
concile  .  le  concile  ne  perdrait  pas  pour  cela 
la  dignité  et  l'autorité  de  concile  œcuménique  ; 
qu'il  s'était  d'abord  assemblé  là  légitimement , 
et  qu'ensuite  il  s'y  était  légitimement  replacé  ; 
que  l'Eglise  de  Jésus-Christ ,  semblable  à  sa 
tunique  sans  couture,  était  une  et  indivisible  ; 
que  quant  à  l'endroit  de  sa  lettre  ou  le  roi 
menaçait  de  recourir  a  quelques  remèdes  em 
ployés  par  ses  aïeux,  le  concile  ne  pouvait  se 
persuader  qu'il  pensât  ainsiintérieurement  et 


qu'il  voulût  renouveler  ce  que  ses  glorieux  an- 
cêtres avaient  eu  de  si  bonnes  raisons  de  faire 
disparaître  ;  qu'il  apportât  tant  de  trouble  dans 
l'Eglise  ,  qu'il  souillât  son  nom  d'une  tache  si 
honteuse ,  et  se  privât  de  tous  les  bienfaits 
que  ses  prédécesseurs  et  lui  avaient  reçus  avec 
tant  de  profusion  des  Pontifes  précédents  et 
du  Pape  actuel  ;  que  c'était  à  sa  majesté  de  se 
rappeler  que  si  tout  homme  doit  conformer  ses 
actes  au  bien  général,  cette  obligation  pèse 
beaucoup  plus  lourdement  sur  ceux  qui  ré- 
gnent, élevés  qu'ils  sont  par  Dieu  à  un  si  haut 
rang  non  pour  l'avantage  particulier ,  mais 
pour  le  bien  commun  du  monde.  On  avertis- 
sait enfin  les  évêques  français  du  devoir  qu'il 
y  avait  pour  eux  de  déférer  à  l'intimation  du 
souverain  Pasteur  et  à  l'invitation  de  leurs 
collègues.  On  rappelait  aussi  au  roi  la  piété  de 
son  père,  qui  s'était  prêté  à  la  ternie  du  concile 
dans  la  même  ville,  où  il  avait  député  les  pré- 
lats les  plus  graves  et  les  ambassadeurs  les  plus 
distingués.  De  celte  manière,  les  Pères  s'effor- 
cèrent de  concilier  dans  la  réponse  ci-dessus , 
ce  qui  n'est  pas  moins  difficile  qu'important 
quand  on  est  aux  prises  avec  les  grands,  le 
respect  avec  la  liberté,  l'affection  avec  les  re- 
proches. 

CHAPITRE  X. 

Matières  apprêtées  pour  la  session  quatorziè- 
me relativement  au  sacrement  de  la  péni- 
tence et  de  l' extrême-onction.  Erreur  de 
Sarpi  sur  ce  sujet. 

1.  Pour  tenir  la  session  prochaine  au  jour 
fixé,  on  eut  grand  soin  de  hâter  les  prépara- 
tifs nécessaires  :  car  on  avait  toujours  éprou- 
vé que  le  temps  qu'on  y  employait  allait  au 
delà  de  ce  qu'on  croyait.  On  écrivit  sur  un 
papier  qu'on  communiqua  à  chacun  des  Pè- 
res pour  les  examiner,  les  erreurs  des  diffé- 
rents hérétiques  touchant  les  sacrements  de 
la  pénitence  et  de  l'extrême-onction.  En- 
suite on  convint  des  bases  sur  lesquelles  on 
appuierait  les  sentiments. 

Les  articles  concernantla  pénitence  étaient 
les  suivants  : 

2.  Que  la  pénitence  n'est  pas  proprement  un 
sacrement  institué  par  Jésus-Christ  pour  la 
réconciliation  de  ceux  qui  sont  tombés  après 
le  baptême;  que  ce  n'est  pas  à  bon  droit  qu'elle 
est  appelée  par  les  Pères,  seconde  planche 
après  le  naufrage  ;  mais  que  réellement  le 
baptême  est  le  même  sacrement  que  la  péni- 
tence. 

3.  Qu'il  n'y  a  jjas  trois  parties  de  la  péni- 
tence, la  contrition ,  la  confession  et  la  satis- 
faction; mais  seulement  deux,  c'est-à-dire  , 
les  terreurs  imprimées  aux  consciences  quire 
connaissent  leurs  péchés  et  la  foi  conçue  par 
l'Evangile  ou  par  l'absolution ,  en  vertu  de 
laquelle  on  croit  que  ces  péchés  sont  remis  par 
Jésus-Christ 

4.  Que  la  contrition  à  laquelle  on  se  dupost 
par  l'examen  ,  par  la  réflexion  et  par  la  dé- 
testation  des  péchés ,  ne  prépare  pas  à  lagrdce 
de  Dieu  et  ne  remet  pas  les  péchés;  que  bien 
plus,  elle  rend  plutôt  l'homme  hypocrite  et 
plus  grand  pécheur  ;  qu'aune  telle  contrition 
était  WMç  douleur  forcée  et  non  libre. 
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5.  Que  la  confession  sacramentelle  secrète 
n'est  pas  de  droit  divin ,  et  quil  n'en  est  fait 
aucune  mention  dans  les  Pères  avant  le  concile 
de  Latran;  qu'il  n'y  est  question  que  de  la  pé- 
nitence publique. 


les  aumônes  et  les  autres  bonnes  œuvres  qui  ne 
sont  pas  commandées  par  Dieu,  et  qui  sont  ap- 
pelées œuvres  de  surérogation. 

13.  Que  les  satisfactions  ne  sont  point  du 
culte  de  Dieu,  mais  des  traditions  humaines 


6.  Qu'énumérer  ses  péchés  dans  la  confcs-  qui  obscurcissent  la  doctrine  de  la  grâce  et  du, 

sion  n'est  pas  chose  nécessaire,  mais  libre,  pour  vrai  culte  de  Dieu,  et  le  bienfait  de  la  mort  de 

en  obtenir  le  pardon  ;  qu'elle  n'est  plus  utile  Jésus-Christ;  que  c'est  aussiune  invention  que 

maintenant  que  pour  l'instruction  et  la  conso-  de  dire  que  les  supplices  éternels  soient,  par  la 

lotion  des  pénitents  ,  et  qu'anciennement  elle  vertu  des  clés ,  changés  en  peines  temporelles, 

devait  être  imposée  pour  satisfaction  canoni-  puisque  l'office  des  clés  n'est  pas  d'im.poser  des 

que  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  con-  peines,  mais  d'absoudre. 


fesser  tous  les  péchés  mortels,  comme  les  pé- 
chés secrets  et  ceux  qui  sont  contre  les  deux 
derniers  commandements  du  Décalogue,  ni  les 
circonstances  des  péchés;  que  c'est  là  rme  in- 
vention d'hommes  oisifs,  et  que  vouloir  qu'on 
les  confesse  tous,  c'est  ne  laisser  rien  à  par- 
donner à  la  miséricorde  divine;  que  même  il 
n'était  pas  permis  de  confesser  les  péchés  vé- 
niels. 

1.  Que  la  confession  de  tous  les  péchés  qui 
est  enjointepar  l'Eglise  est  impossible,  cl  qu'elle 
est  «ne  tradition  humaine  que  les  hommes 
pieux  doivent  supprimer  ;  que  l'homme  égale- 
ment n'est  pas  tenu  à  se  confesser  dans  le  temps 
du  carême. 

8.  Que  l'absolution  du  prêtre  n'est  pas  un 
acte  judiciaire,  mais  un  ministère  qui  consiste 
simplement  à  prononcer  et  à  déclarer  que  les 
2)échés  sont  remis  à  celui  qui  se   confesse , 


Suivaient  quatre  articles  sur  l'extréme-onc- 
tion,  absolument  en  cette  forme  : 

14..  Que  l'extrême-onction  n'était  pas  un  sa- 
crement de  la  loi  nouvelle  institué  par  Jésus- 
Christ;  mais  seulement  un  rit  venu  des  Pères 
ou  une  invention  humaine. 

13.  Que  l' extrême-onction  n'  apporte  point  la 
grâce  ni  la  rémission  des  péchés  ,  et  qu'elle  ne 
soulage  point  les  infirmes  ,  qui  dans  les  temps 
anciens  revenaient  â  la  santé  pur  la  grâce  des 
guérisons  ;  que  par  conséquent  elle  avait  cessé 
avec  la  primitive  Eglise,  comme  aussi  la  grâce 
des  guérisons. 

IG.  Quelc  rit  et  l'administration  de  l'extrême- 
onction  ne  se  font  point  selon  Vesprit  de  l'a- 
pôtre saint  Jacques  ;  qu'ainsi  on  doit  les  chan- 
ger, et  que  les  chrétiens  peuvent  les  mépriser 
sans  péché. 

17.  Que  le  ministre  de  V extrême-onction 


pourvu  qu'il  croie  être  absous,   bien  qu'il  ne      n'est  pas  le  seul  prêtre;  que  les  prêtres  que 


soit  pas  contrit,  ou  que  le  prêtre  n'absolvepas 
d'une  manière  sérieuse,  mais  dérisoire;  que 
même  le  prêtre  peut  absoudre  sans  que  la  con- 
fession précède. 

9.  Que  les  prêtres  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
lier  et  de  délier  s'ils  ne  sont  doués  de  la  part 
de  l'Esprit  saint  de  la  grâce  et  de  la  charité; 


saint  Jacques  nous  exhorte  à  appeler  pour 
oindre  le  malade  ne  sontpas  les  prêtres  ordon- 
nés par  Vévéque,  ^nais  les  anciens  dans  toute 
société. 

18.  Quant  aux  bases  sur  lesquelles  on  de- 
vait appuyer  ses  sentiments,  on  renouvela  ce 
qu'on  avait  arrêté  avant  la  session  précé- 


qu'ilsne  sont  pas  seulsministres  de  l'absolution;      dente ,  c'est-à-dire , -qu'on  déclara  que  ce  se- 


mais  qu'il  a  été  dit  à  tous  les  chrétiens  et  à  cha- 
cun d'eux  :  Ce  que  vous  délierez  sur  la  terre 
sera  aussi  délié  dans  le  ciel  :  paroles  en  vertu 
desquelles  ils  peuvent  absoudre  des  péchés  ;  de 
ceux  qui  sont  publics,  par  la  correction,  si  ce- 
lui qui  est  corrigé  y  défère;  et  de  ceux  qui  sont 
secrets,  par  la  confession. 

10.  Que  le  ministre  de  l'absolution,  quoi- 
qu'il absolve  contre  la  défense  du  supérieur, 
dégage  cependant  de  la  coulpe  véritablement  et 
devant  Dieu;  et  que  par  conséquent  la  réserve 


rait  l'Ecriture,  les  traditions  apostoliques, 
les  conciles  approuvés ,  les  constitutions 
et  l'autorité  des  souverains  pontifes  et  des 
saints  Pères,  ainsi  que  le  consentement  de 
l'Eglise.  Car  non  seulement  pour  toutes  les 
questions  de  foi,  fa  meilleure  source  de 
preuve  est  l'autorité;  mais  surtout  pour  le 
sujet  qui  était  alors  en  question,  c'est-à-diro, 
les  sacrements,  on  voyait  que  tout  dépendait 
de  l'institution  arbitraire  de  Dieu  ,  sans  que 
le   raisonnement   humain    avec  les    consé- 


des  cas  n'empêche  pas  l'absolution ,  et  que  les  quences  infaillibles  qu'il  tire,  pût,  pour  ainsi 

évêques    n'ont  pas    droit  de  se  les   reserver  dire,  être  de  quelque  utilité. 

sinon  par  rapport   au  gouvernement  exté-  Ensuite    on    imposa    pour   conditions   de 

rieur.  s'exprimer  en  peu  de  mots;  de  moins  se  ré- 

11 .  Que  toute  la  peine  et  toute  la  coulpesont  pandre  en  des  questions  inutiles,  et  de  ne  pa« 

toujours  remises  par  Dieu;  que  la  satisfaction  s'arrêter  à  des  discussions  opiniâtres.  Aver- 

des  pénitents  n'est  pas  autre  chose  que  la  foi  tisscmcnts,  qui  ne  sont  jamais  assez  répétés  , 

par  laquelle  ils  croient  que  Jésus-Christ  a  sa-  quand  les  matières  dont  il  s'agit  sont  vastes 

tisfait  pour  eux  ;  que  par  conséquent  les  satis-  et  que  ceux  qui  ont  à  les  traiter  sont  subtils. 


factions  canoniques  commencèrent  autrefois 
dans  le  concile  de  Nicée,  et  furent  instituées 
par  les  Pères  pour  l exemple  ou  pour  la  disci- 
pline ou  pour  l'épreuve  des  fidèles;  mais  nul- 
lement pour  la  rémission  de  la  peine. 

12.  Que  la  nouvelle  vie  est  une  excellentepé- 
nitence  ;  qu'on  ne  satis  fuit  pas  par  les  peines  en- 
voyées de  Dieu ,  ni  par  celles  qu'on  s'impose 
volontairement,  comme  les  jeunes,  les  prières, 


Sur  le  même  papier  on  régla  l'ordre  dan.- 
lequel  on  parlerait,  et  on  ajouta  (luelqne 
chose  à  ce  qui  avait  été  suivi  dans  la  session 
précédente,  c'est-à-dire,  qu'on  convint  que 
parleraient  en  premier  lieu  les  théologiens 
envoyés  par  le  Pape;  (]ue  suivraient  ceux  de 
l'eniporeur,  [luic-,  ceux  delà  reine  Marie,  gou- 
vern  snto  de  la  Flandre  ;  et  après  ceux-ci  ceux 
qui  éluieut  avec  les  électeurs.  Le  cinquiè.ue 
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rang  était  assigné  aux  clercs  séculiers,  selon  tout  son  fiel  contre  l'Eglise  ne  lui  a-t-il  pas 
le  temps  (le  leur  promotion,  et  le  dernier  aux  permis  de  se  souvenir  au  moins  de  la  dis- 
réguliers selon  l'ancienneté  de  leur  ordre.  tinction  si  ancienne  et  si  commune  de  lois 
Au  bas  de  ce  papier  il  était  ordonné  d'as-  naturelles  et  positives.  Les  hommes  appellent 
sembler  les  congrégations  deux  fois  par  jour,  ainsi  les  secondes,  parce  que  l'obligation 
pendant  trois  heures  fixes  le  matin,  et  pen-  qu'elles  imposent  n'est  pas  fondée  sur  lana 


liant  le  même  espace  de  temps  l'après-midi. 
19.  Du  récit  de  ces  faits  ,  Sarpi  prend  occa- 
sion d'en  venir  à  les  calomnier.  11  rapporte  en 
particulier  que  l'ordre  de  tirer  ses  preuves 


turc  immuable  de  l'objet,  mais  sur  l'ordon- 
nance écrite  et  posée  selon  la  volonté  ou  de 
Dieu  ou  des  puissances  humaines.  Il  est  cer- 
tain que  ce  mot  de  loi  positive  a  été  employé 


des  cinq  sources  précitées,  n'empêcha  pas  la  comme  déjà  usité  il  y  a  quatre  cents  ans  par 

prolixité  du  langage,  et  la  futilité  des  ques-  saint  Thomas  à  l'article  h  ,  dans  la  question 

lions,  qu'il  donna  lieu  au  contraire  à  de  plus  95  de  la  première  partie  de  la  Seconde.  C'est 

grands  abus,  parce  qu'en  parlant  scolastiquc-  ainsi  également  qu'on  appelle  théologie posi- 

ment,  on  se  tenait  au  moins  dans  le  sujet,  et  le  tire  celle  qui  se  i)orne  à  considérer  les  cho- 

raisonnement  était  sérieux  et  sévère,  au  lieu  ses  écrites  et  posées  dans  les  Livres  saints, 

qu'avec  cette  nouvelle  méthode  qu'on  appelle  sans  entrer  dans  l'examen  des  raisons  qui 

positive  {mot  italien  tiré  de  iaction  de  se  vê-  sont  fondées  sur  la  nature  des  choses,  et  non 


tir  simplement  et  sans  ornements  superflus  )  on 
donnait  dans  Vineptie.  Je  ne  réponds  pas  que 
cet  ordre  ne  commença  pas  dans  cette  ses- 
sion, mais  qu'il  fut  observé  précédem.ment 
de  la  même  manière  dans  la  précédente, 
comme  nous  l'avons  raconté  alors  :  venons 
au  fonds  de  la  chose.  Les  philosophes   ont 


posées  par  la  volonté  des  hommes,  comme 
les  œuvres  des  écrivains,  et  que  la  théologie 
scolastique  revendique  conjointemenl  avec 
les  autorités  sacrées.  Bien  plus  ,  même  dans 
la  langue  italienne  dont  Sarpi  fait  dériver 
par  ignorance,  comme  de  sa  source,  ce  mot 
positif,  il  est  réellement  tiré  du  latin,  et  em- 


coutume  de  dire  que  ce  qui  est  droit  est  la  rè-  ployé  par  les  anciens ,  non  selon  la  significa- 
gle  de  ce  qui  est  tortu,  mais  par  opposition,  lion  que  lui  donne  Sarpi  (1)  ,  mais  selon  celle 
et  non  par  conformité;  car  nous  entendons  dans  laquelle  l'employèrent  les  jurisconsul- 
\inr  ce  qui  est  tortu  ce  qui  s'éloigne  de  ce  qui  tes  et  saint  Thomas  que  nous  avons  cité, 
est  droit.  C'est  ainsi  précisément  que  le  ca-  Au  contraire  l'usage  d'appeler  positif  \c  vê- 
ractère  tortu  de  Sarpi  a  pour  règle  de  son  tement  d'un  bourgeois  et  non  celui  d'un  sei- 
gneur,est  récent  et  aélépareillement  introduit 
au  point  de  vue  de  la  langue  latine  ;  mais  pai' 
analogie  avec  une  autre  acception  latine  de 
ce  mot,  c'est-à-dire,  aved'acception  familière 
aux  anciens  grammairiens  qui  distinguent 
les  noms  adjectifs  en  positifs,  comparatifs  et 
superlatifs  ,  comme  il  paraît  non  seulement 
par  Donat,  maître  de  saint  Jérôme,  mais  par 
Palémon,  contemporain  de  Tibère,  au  rap- 
port de  Suétone,  et  par  conséquent  bien  des 
siècles  avant  que  l'expression  italienne  eût 
commencé.  Et  connue  de  ces  trois  degrés  do 


approbation  ou  de  son  improbation  la  droi- 
ture du  concile.  Tant  que  les  matières  exi- 
geaient l'examen  de  l'autorité  en  même 
temps  que  des  raisons  ,  et  par  suite  la  mé- 
thode scolastique ,  cet  homme  la  méprise , 
comme  sophistique ,  vaine  et  pleine  de  chi- 
mères. Quand  le  concile,  pour  une  raison 
particulière  ,  prend  la  méthode  positive  que 
Sarpi  témoignait  vouloir  auparavant,  la 
scolastique  se  transforme  à  ses  yeux  en  une 
méthode  sérieuse  et  sévère,  et  cette  autre  en 
un  champ  d'inepties.  Mais  elle  a  été  à  coup 


sûrunesourced'ineptiespoursa  cervelle  qui  a     l'adjectif,  les  positifs  ont  la  signification  la 
si  sottement  voulu  en  forger  ici  l'étymologie  ,      moins  élevée  et  la   moins  avantageuse  ,  on 

emprunta  de-là  l'expression   métaphorique 


étymologie  dont  on  peut  dire  beaucoup  plus 
véritablement  qu'il  ne  l'a  dit  naguère  du 
sauf-conduit  que  le  concile  publia  pour  la 
sûreté  des  protestants  :  Jusqu'aux  pédants 
s' en  moquaient.  Le  pauvre  homme  !  Comment 
a-t-il  fait  la  grossière  bévue  de  tirer  cette  éty- 
mologie du  mot  italien  :  se  vêtir  positivement, 
c'est-à-dire,  simplement  et  sans  ornements  su- 
per fins  T 

20.  A-t-il  compté  qu'il  ferait  adopter 
comme  assez  indubitable  le  sentiment  de 
Luther,  qui  prétendait  que  la  théologie  sco- 
lastique n'ajoutait  rien  à  la  théologie  posi- 
tive que  des  ornemens  superflus  ,  pour  oser 
faire  dériver  de  là  le  mot  commun  :  théolo- 
gie positive  ?  Quels  puissants  secours  au  con- 
traire, quelles  vives  lumières  n'apporte  pas  la 
scolastique  pour  défendre  et  pour  entendre  les 
mystères  delà  foi?  Aussi  de  quelle  estime  ne 
jouit-elle  pas?  C'est  ce  que  n'ignorent  pas  ceux 
à  qui  ne  sont  pas  inconnus  les  livresde  tous  les 
docteurs  catholiques  contre  les  hérétiques 
motbjnes.  Comment  le  besoin  de  vomir  par- 


qu'on  applique  aux  vêtements  ou  aux  autres 
meubles  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
l'ordinaire  et  du  commun. 

21.  Des  erreurs  de  grammaii'c,  Sarpi  passe 
aux  mensonges  dans  l'histoire.  Il  met  sous 
les  yeux  de  ses  lecteurs  la  manière  dont  les 
théologiens  exprimèrent  leurs  sentiments.  Il 
emploie  alors  des  termes  aussi  méprisants 
que  si  cette  assemblée  n'avait  renfermé 
que  quelques  déclamateurs  aussi  ignorants 
qu'arrogants ,  et  comme  si  alors  on  n'avait 
pas  généralement  lu  et  admiré  pour  la  ri- 
chesse de  l'érudition  sacrée  les  ouvrages  de 
Meîchior  Cano,  d'Alphonse  Salmeron .  de 
Kuard  Tapper,  et  d'Alphonse  de  Castro,  outre 
un  Jean  Gropper,  un  Diego  Lainez,  un  Anv- 
broise  Pélargue,  et  beaucoup  d'autres  hon-ii. Ci 
savants  qui  y  assistèrent,  envoyés,  ceu\-ci 
par   le    Pontife,    ceux-là  par   l'empereur; 

(1)  Voyoz  le  vocabiilaiic  de  la  Criiscia  et  les  aulo- 
rilcs  (nii  y  sont  ciiccs. 
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ceux-ci  par  la  reine  Marie  sa  sœur,  gouver- 
na,nte  de  Flandre ,  ceux-là  par  les  commu- 
nautés et  les  académies  les  plus  florissantes  ; 
les  autres  amenés  par  les  électeurs  de  l'em- 
pire et  par  tant  d'évêques  les  plus  impor- 
tants. Mais  c'est  une  chose  digne  de  pitié 
que  peu  après  avoir  si  honteusement  traité 
toute  celle  assemblée,  il  fasse  dire  tantôt  à 
l'un  tantôt  à  l'autre  de  ses  membres,  ce  qu'on 
peutimaginer  et  de  plus  subtil  et  de  plus  pro- 
fond contre  ceux-ci  ou  ceux-là  des  canons 
qui  avaient  été  préparés.  Alors  il  témoigne 
la  plus  grande  estime  pour  leur  sagesse. 
Ainsi,  à  l'en  croire,  quand  ils  parlèrent  en 
faveur  des  doctrines  catholiques  qui  furent 
ensuite  établies  dans  le  concile,  la  métamor- 
phose d'Apulée  s'opérait  en  eux;  quand  ils 
voulaient  s'y  opposer,  ils  reprenaient  leur 
ancienne  forme. 

22.  Son  audace  est  telle,  qu'il  ne  craint  pas 
d'avancer  qu'on  ne  produisit  pour  preuves 
que  la  pénitence  est  un  sacrement,  presque 
autre  chose  que  le  concile  de  Florence.  Est- 
il  possible  que  ce  concile,  oiî  les  Grecs,  sé- 
parés pourtant  de  l'Eglise  latine  depuis  570 
ans,  ne  furent  point  divisés  des  Latins  sur 
cette  matière,  ait  décidé  cet  article  au  hasard 
et  sans  fondement?  Ou  bien  est-il  possible 
qu'on  ait  perdu  tout  souvenir  de  pareils 
fondements  aussitôt,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pace de  100  ans  ou  un  peu  plus?  Est-il  possible 
également  que  le  hasard,  et  non  des  raisons 
graves  et  manifestes  répandues  dans  les  aca- 
démies ,  ait  réuni  dans  la  même  doctrine 
depuis  cinq  siècles  le  Maître  des  Sentences, 
saint  Thomas,  et  toute  l'école  d'ailleurs  si 
divi.sée,  partout  où  toute  espèce  de  doute  fai- 
sant question  a  donné  lieu  à  la  discussion? 
Bien  plus,  les  preuves  en  cette  matière  étant 
si  fortes  et  si  manifestes,  est-il  possible  que 
les  membres  de  cette  assemblée  si  nombreuse 
et  si  choisie  les  aient  ignorées?  Assurément 
ils  avaient  à  la  mémoire  au  moins  les  paroles 
de  l'Evangile,  puisqu'on  les  lit  dans  le  décret 
même  formé  alors;  mais  outre  cela,  com- 
ment est-il  arrivé  qu'aucun  d'eux  n'ait  vu 
la  décision  du  Pontife  Lucien  III ,  renfermée 
dans  le  chapitre  qui  commence  ainsi  :ylrf  au- 
dientiam,  sous  le  titre  de  hœreticis,  faite 
presque  300  ans  avant  le  concile  de  Flo- 
rence, et  connue  de  tout  canoniste  ordinaire  ? 
Ainsi  il  n'était  jamais  arrivé  à  aucun  de  ces 
savants  de  tomber  sur  ce  passage  de  saint  Am- 
broise  (1)  :  Pourquoi  baptise-t-on.  si  les  péchés 
ne  peuvent  être  remis  par  l'œuvre  de  l'homme? 
Car  le  baptême  est  la  rémission  de  tous  les 
péchés;  peu  importe  que  les  prêtres  s'attri- 
buent ce  pouvoir  au  moyen  de  l'ablution, 
ou  au  moyen  de  la  pénitence,  puisque  la  même 
chose  existe  dans  l'un  et  dans  l'autre  sacre- 
ment? Aucun  n'est  loinbé  non  plus  sur  ces 
paroles  de  saint  Jean  Chrysostô;)je  en  par- 
lant du  prêtre  (2)  :  Il  a  le  pouvoir  de  remettre 
les  péchés,  non  seulement  lorsqu'il  nous  régé- 

(1)  D.1I1S  le  premier  livre  rft'  Pœnilr:i;::': ,  :\:\  c!i:i- 
piire  7. 

(2)  Dans  le  Ijvre  5  de  l^aceidotb 


nère,  mais  même  après?  Ni  sur  ces  autres  (1) 
par  lesquelles  il  compare  en  termes  si  ma- 
gnifiques et  préfère  l'autorité  d'un  prêtre  a 
celle  d'un  roi,  parce  que  si  celui-ci  est  plus 
grand  par  léclat  de  la  pourpre  et  par  la 
majesté  du  trône  d'où  il  prononce  ses  sen- 
tences, néanmoins  (ainsi  raisonne-t-il)  le  roi 
a  obtenu  pour  sa  part  de  gouvernement  les 
choses  qui  sont  sur  la  terre  ,  et  rien  de  plus  ; 
mais  le  trône  du  prêtre  est  placé  dans  le  ciel, 
et  c'est  à  lui  qu'est  confiée  l'administration 
des  choses  célestes.  Qui  dit  cela?  Le  roi  même 
du  ciel  :  «  Ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera 
lié  aussi  dans  les  cieux  ;  ce  que  vous  délierez 
sur  la  terre  sera  délié  dans  les  cieux.  »  Que 
peut-on  comparer  à  un  si  grand  honneur? 
C'est  de  la  terre  que  le  ciel  reçoit  le  pouvoir 
de  juger;  car  le  juge  siège  sur  la  terre;  le 
maître  suit  le  serviteur,  et  ce  que  celui-ci  aura 
jugé  ici-bas,  celui-là  le  ratifie  là-haut.  Aucun 
n'est-il  tombé  sur  ce  mot  que  saint  Augustin  a 
écrit  à  Honorât  (2)  :  Ne  voyons-nous  pas,  lors- 
que nous  en  sommes  venus  à  cette  extrémité 
du  danger  où  il  n'y  a  aucun  moyen  de  fuir, 
quel  grand  concours  de  personnes  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  se  fait  aux  églises,  demandant 
ceux-ci  le  baptême,  ceux-là  la  réconciliation, 
d'autres  aussi  l'acte  de  la  pénitence  elle-même, 
tous  la  consolation,  la  célébration  et  la  dis— 
pensalion  des  sacrements  ?  Ne  jouèrent-ils  pas 
bien  de  malheur,  ces  docteurs  qui,  rassemblés 
là  des  contrées  les  plus  éloignées  de  l'univers 
pour  conférer  sur  des  matières  si  graves, 
dans  une  circonstance  si  importante  et  sur 
un  si  auguste  théâtre,  après  s'êlre  pour  cela 
livrés  aux  plus  longues  études  ,  ne  sont  pas 
tombés  sur  ces  témoignages  et  sur  une  in- 
finité d'autres  bien  connus ,  qui  prouvaient 
que  la  pénitence  est  un  sacrement  qui  efface 
les  péchés  et  rétablit  dans  la  grâce  de  Dieu, 
de  manière  que  si  on  en  excepte  l'autorité 
seule  du  concile  de  Florence,  ils  n'aient  ap- 
porté que  de  la  paille,  comme  dit  Sarpi,  pen- 
dant que  le  champ  était  tout  couvert  d'épis  I 
23.  Maintenant  prenons  le  récit  véritable 
de  ce  fait.  Avaient  coutume  d'assister  aux 
réunions  des  théologiens  les  ambassadeurs  de 
l'électeur  deBrandebourg,  qui  siégeaientaprès 
ceux  de  l'empereur.  Y  assistèrent  également 
sans  qualité  officielle,  avant  d'avoir  présenté 
leurs  instructions ,  ceux  du  duc  de  Wurtem- 
berg pour  être  témoins  de  la  séance  et  en- 
tendre les  fondements  de  la  doctrine*,  ainsi 
que  Macaire  de  Chio,  archevêque  de  Thessa- 
lonique  du  rit  grec,  auquel  on  donna  place 
après  les  archevêques  latins;  mais  pour 
l'admettre  dans  les  congrégations,  les  Pères 
exigèrent  de  lui  une  profession  expresse  de 
foi  catholique  et  d'obéissance  au  Pape , 
parce  que  c'était  du  patriarche  schismalique 
de  Constantinople  qu'il  .ivail  reçu  son  insti- 
tution.  Je  ferais  un  gros  volume,  si  je  voulais 
rapporter  seulement  touchant  les  sentinienls 
qui  y  furent  émis  et  les  autorités  qu'y  alléguè- 
rent les  théologiens  du  second  ordre  ainsi  que 
ceuxdu  premier  ordre,  ce  que  le  secrétaire  en 

(1  )  OaDS  riiomélie  5  de  Verbis  Isaiœ. 
(2)  Dans  l'épiiie  180. 
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consigne  brièvement  dans  les  actes.  Chacun 
peut  bien  imaginer  que  ces  hommes  habiles 
invoquèrent  tout  ce  qu'on  trouve  de  mieux 
dans  les  controversistcs  sur  ce  sujet.  Je  si- 
gnalerai quelques-unes  des  choses  les  plus 
remarquables  qui  peuvent  ou  faire  connaître 
les  diversités  d'opinion  qui  se  manifestèrent 
dans  les  réunions  tenues  avant  la  décision, 
ou  à  faire  comprendre  l'intention  des  Pères 
dans  la  rédaction  de  tel  décret. 

24.  Diego  Lainez  qui  fut  le  premier  à 
parler  parmi  les  théologiens  de  l'ordre  infé- 
rieur ,  dit  en  condamnant  la  seconde  partie 
du  second  article;  que  le  sacrement  exige  la 
crainte,  l'amour,  la  contrition,  l'absolution. 
Jacques  Ferrusius  ,  espagnol,  théologien  de 
i'évêque  de  Ségovie,  compta  aussi  l'amour 
comme  nécessaire.  Par-là  il  condamna  aussi 
l'article  en  question ,  prétendant  qu'il  n'y  a 
pas  d'amour  dans  les  terreurs  ;  que  l'amour 
est  absolument  nécessaire,  puisque  Jésus- 
Christ  a  Ait:  Beaucoup  de  péchés  lui  sont  remis, 
parce  qu'elle  a  beaucoup  aimé.  Il  dit  :  a  aimé , 
au  passé,  parce  que  l'amour  précède  la  ré- 
mission du  péché.  Et  l'Apôtre  :  La  tristesse 
qui  est  selon  Dieu ,  (c'est-à-dire,  suivant  Fer- 
rusius ,  selon  Dieu  aimé)  opère  la  pénitence 
pour  le  salut.  Et  dans  le  chapitre  2"  aux 
Romains  :  La  bonté  de  Dieu  vous  excite  à  la  pé- 
nitence. Ce  qui  fait  dire  à  saint  Augustin  : 
La  grâce  n'est  pas  donnée  sans  Vamour.  C'est 
pourquoi  il  exigeait  avant  toute  chose  un 
premier  mouvement  vers  Dieu.  On  en  donna 
pour  preuve  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Con- 
vertissez-nous, Seigneur,  à  vous,  et:  Je  suis 
à  la  porte  et  je  frappe  ;  vous  résistez  toujours 
à  V Esprit  saint  ;  et  :  J'ai  étendu  la  main ,  et 
personne  n'a  regardé;  après  cela  un  acte  de 
foi.  C'est  pourquoi  on  écrivit  :  Celui  qui  ap- 
proche de  Dieu  doit  croire  ;  et  :  Sans  la  foi,  il 
est  impossible  de  plaire  à  Dieu.  De  là  vient, 
disait-il,  que  l'homme  déleste  le  péché, 
s'élève  à  l'espérance,  et  commence  à  aimer; 
enfin  Dieu  répand  la  première  grâce.  Ainsi 
cet  amour  n'est  pas  naturel ,  mais  il  est  pro- 
duit par  la  grâce  de  Dieu  ,  quoique  l'amour 
naturel  y  serve  aussi.  Ainsi  pensait  Ferru- 
sius. 

25.  Melchior  Avodismano,  qui  était  alors 
théologien  de  l'évéquede  Badajoz,  et  qui  re- 
vint ensuite  au  concile  de  Pie  comme  évéque 
de  Cadix  ,  dit  que  d'abord  nous  nous  repen- 
tons àtause  de  la  peine,  ensuite  à  cause  de 
Dieu;  après  quoi  nous  nous  confessons.  Ber- 
nard Colloredo,  dominicain,  théologien  de 
I'évêque  de  Forli ,  compta  comme  nécessaire 
la  crainte, la  détestation  et  la  foi,  qui  produit 
l'espérance,  laquelle,  à  son  tour,  produit  l'a- 
mour. François  Contrera,  mineur  observan- 
tin,  énonça  le  même  sentiment.  Dans  la  réa- 
lité, en  tant  que  je  le  vois  par  les  actes, 
l'intention  des  théologiens  fut  de  condamner 
l'erreur  des  hérétiques  qui  rejetaient  comme 
mauvaise  la  crainte  de  la  peine ,  et  non  de 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  parmi  les 
scolasliques,  si  cette  crainte  ,  non  seulement 
sans  la  contrition  parfaite  (dont  il  fut  à  peine 
question  dans  la  discussion,  comme  on  ver- 
ra), mais   encore  sans  aucun  mouvoment 


d'amour  imparfait,  suffit  pour  la  rémission 
des  péchés  dans  le  sacrement.  C'est  ce  qui 
paraît  clairement  par  la  preuve  que  le  concile 
apporte  de  sa  doctrine  dans  cet  article  au 
chapitre  k ,  quand  il  dit  que  le  repentir  des 
Niniviti  s  exdté  par  la  crainte,  leur  serait; 
car  il  est  certain  que,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
alors  de  sacrement  de  pénitence,  ce  repentir, 
fondé  sur  la  crainte,  ne  suffisait  pas  par  lui- 
même  au  pardon  ,  mais  qu'il  servait  seule- 
ment à  obtenir  une  nouvelle  grâce  à  l'aide 
de  laquelle  se  formait  un  sentiment  de  cha- 
rité que  tous  avouent  avoir  été  nécessaire 
avant  la  loi  nouvelle. 

26.  Dans  la  congrégation  des  Pères,  il  y  en 
eut  peu  qui  touchèrent  cet  article.  Je  trouve 
seulement  dans  le  discours  de  l'archevêque 
de  Grenade  quelque  vestige  de  l'opinion  que 
l'amour  nest  pas  nécessaire.  Au  contraire, 
Jean  Emilien,  espagnol,  évêque  de  Tuy  ,  sou- 
tint l'autre  sentiment  extrême  ,  que  la  con- 
trition parfaite  était  nécessaire  ,  sans  que 
pour  cela  on  pût  arguer  que  le  sacrement  ne 
remet  pas  les  péchés,  puisqu'il  les  trouve  re- 
mis en  vertu  de  la  contrition  précédente; 
car  cette  dernière  opérait  cet  effet  en  vertu 
du  sacrement  dont  elle  renferme  le  vœu. 

Outre  cela,  il  est  bon  de  savoir  qu'ensuite 
dans  les  décrets  de  la  doctrine,  on  avait  in- 
séré ces  paroles  :  «  Pour  celte  contrition  que 
les  théologiens  appellent  attrition ,  parce 
qu'elle  est  imparfaite  et  conçue  seulement 
par  la  considération  de  la  turpitude  du  pé- 
ché, ou  par  la  crainte  de  l'enfer  et  des  châ- 
timents, laquelle  crainte  est  appelée  servile, 
si  elle  exclut  la  volonté  de  pécher  et  exprime 
une  douleur  quelconque  des  péchés  commis, 
ce  saint  concile  établit  et  déclare  que  non 
seulement  elle  ne  rend  pas  l'homme  hypo- 
crite et  plus  grand  pécheur  (comme  quel- 
ques-uns ne  craignent  pas  de  dire  en  blas- 
phémant), mais  encore  qu'elle  suffit  pour  la 
réception  de  ce  sacrement ,  et  qu'elle  est  un 
don  de  Dieu  et  une  impulsion  très-véritable 
de  l'Esprit  saint,  qui  n'habite  pas  encore, 
mais  qui  ne  fait  qu'exciter  ;  qu'à  l'aide  de  cette 
impulsion  (quoiqu'à  peine  elle  puisse  avoir 
lieu  sans  quelque  mouvement  d'amour  vers 
Dieu),  le  pénitent  s'ouvre  un  chemin  à  la 
justice,  et  que  c'est  par  elle  qu'il  se  dispose 
à  obtenir  plus  aisément  la  grâce  de  Dieu.  » 
Mais  I'évêque  précité  représenta  qu'il  était 
faux  qu'on  pût  jamais  rencontrer  une  telle 
douleur  sans  amour,  et  que  lorsqu'on  dit  que 
celle  attrition  est  suffisante  pour  la  réception 
du  sacrement,  de  manière  à  ce  qu'il  remette 
les  péchés  à  celui  qui  a  celte  attrition  en  vertu 
de  l'absolution  qui  vient  après,  on  soutenait  un 
sentiment  sur  lequel  les  théologiens  étaient 
partagés ,  que  par  conséquent  il  fallait  sup- 
primer cela.  C'est  pourquoi  le  décret  fut  ré- 
formé comme  il  est  maintenant ,  et  comme 
nous  le  rapporterons. 

27.  On  avait  aussi  préparé  un  canon  où 
l'on  conûàmnait  quiconque  nierait  que  la  con- 
trition par  laquelle  le  pénitent ,  moijennant  la 
coopération  de  la  grâce  divine  par  Jésus— 
Christ,  se  repent  de  ses  péchés  pour  Dieu  avec 
le  propos  de  se  confesser  et  de  satisfaire,  remet 
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les  péchés.  Mais  Balthazar  Eredia,  archcvc- 
que  de  Cagliari ,  remontra  que  c'était  là  le 
sentiment  deCajétan  et  d'Adrien,  et  qu'ainsi 
il  ne  fallait  pas  le  condamner. 

On  discuta  chaudement  la  manière  dont  on 
déclarerait  partie  du  sacrement  de  pénitence, 
les  actes  du  pénitent,  sans  porter  atteinte  au 
sentiment  de  Scot  auquel  le  concile  de  Flo- 
rence n'avait  pas  voulu  non  plus  préjudicier. 
Enfin,  on  se  décida  pour  la  rédaction  qui  est 
dans  le  chapitre  troisième  de  la  doctrine,  et 
dans  le  canon  quatrième  que  nous  rappor- 
terons ensuite. 

28.  Le  reste  fut  aussi,  à  plusieurs  reprises, 
examiné  jusque  dans  ses  moindres  détails,  et 
avec  un  soin  tel  qu'on  ne  peut  s'en  faire  une 
idée.  Entre  autres  choses  ,  il  arriva  qu'après 
qu'on  eut  entendu  les  censures  et  les  remar- 
ques des  théologiens  de  l'ordre  inférieur,  le 
légat  exhorta  les  Pères  à  la  brièveté  (1) ,  en 
en  démontrant  la  nécessité;  mais  il  protesta 
qu'en  cela  même  il  laissait  chacun  libre.  Et 
dans  le  but  d'avancer,  il  proposa  de  dresser, 
d'après  les  remarques  et  observations,  les 
décrets  et  les  canons  de  doctrine  pour  les 
proposer  ensuite ,  mais  sans  anathème  et 
sous  forme  de  doute,  à  la  réunion  prochaine. 
Cette  proposition  fut  accueillie  par  le  cardi- 
nal de  Trente,  les  électeurs  et  beaucoup  d'ar- 
chevêques; mais  quand  vint  le  tour  de  Pierre 
Guerrero,  archevêque  de  Grenade,  il  s'y  op- 
posa fortement ,  sous  le  prétexte  que  quel- 
quefois les  Pères  faisaient  de  meilleures 
observations  que  les  théologiens  inférieurs , 
et  qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  mettre  la  main  à 
l'œuvre  sans  avoir  auparavant  terminé  toute 
discussion,  et  avec  la  crainte  de  dresser  une 
rédaction  défectueuse.  Et  comme  d'autres 
partisans  de  la  promptitude  pensaient  le 
contraire  ,  on  mit  l'affaire  en  délibération. 
Les  voix  furent  égales,  c'est-à-dire  au  nom- 
bre de  vingt-quatre  pour  chaque  opinion; 
car  l'archevêque  grec,  qui  ne  comprenait 
rien  que  par  interprète  et  n'avait  point  voix 
délibérative,  et  celui  de  Cagliari ,  qui  ne  prit 
point  de  parti,  s'abstinrent  de  prononcer. 
Après  donc  qu'on  eut  longuement  déduit  ses 
raisons  de  part  et  d'autre ,  on  alla  de  nou- 
veau au  scrutin,  et  l'opinion  de  l'archevêque 
de  Grenade  prévalut ,  tant  on  conservait  in- 
tacte la  liberté  qu'avaient  les  Pères  de  faire 
de  l'opposition  contre  le  légat,  même  dans  les 
choses  peu  importantes  et  arbitraires  ;  tant 
on  apportait  de  soin  à  ces  délibérations  que 
Sarpi  cherche  à  discréditer,  en  nous  les  re- 
présentant comme  peu  libres  et  peu  suivies. 

Dans  cette  longue  et  mûre  discussion,  on 
établit  alors  douze  chapitres ,  où  on  ensei- 
gnait la  doctrine ,  et  dix-neuf  canons  où  on 
condamnait  les  erreurs.  Les  neuf  premiers 
chapitres  auxquels  correspondent  les  quinze 
premiers  canons  traitent  de  la  pénitence  ,  et 
le  dixième  et  le  douzième  chapitre,  auxquels 
correspondent  les  quatre  derniers  canons 
parlent  de  l'extrême-onction.  Le  tout  est 
précédé  d'un  préambule  où  il  est  dit  :  Que 
quand  on  avait  traité  de  la  matière  de  la  jus- 


tification, on  avait  déjà  eu  occasion  de  toucher 
beaucoup  de  choses  concernant  la  pénitence,  à 
cause  de  l'affinité  qu'elles  ont  entre  elles  ;  mais 
que  les  erreurs  concernant  la  deuxième  étaient 
si  multipliées,  qu'il  fallait  de  nouveau  instruire 
là-dessus  ex  professo. 

29.  Il  est  dit  dans  le  premier  chapitre  : 
«  que  si  l'homme  était  fidèle  à  conserver  la 
justice  baptismale,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'un  autre  sacrement  pour  la  rémission  des 
péchés  ;  mais  que  Dieu  qui  connaît  notre  li- 
mon, et  qui  est  riche  en  miséricorde,  a  établi 
un  sacrement  particulier  pour  la  réparation 
de  ceux  qui  sont  tombés  ;  que  la  pénitence  a 
été  nécessaire  en  tout  temps  à  quiconque 
s'est  souillé  de  fautes  mortelles,  afin  de  re- 
couvrer la  justice,  et  que  cela  est  vrai  même 
pour  ceux  qui  demanderaient  le  baptême; 
mais  qu'avant  la  venue  de  Jésus-Christ,  et 
que  depuis  ,  avant  le  baptême  ,  elle  n'a  pas 
été  ou  n'est  pas  un  sacrement;  que  ce  sacre- 
ment fut  principalement  institué  lorsque  le 
Sauveur  ressuscité  donna  par  un  souffle  à  ses 
disciples  l'Esprit  saint,  en  leur  disant  (1): 
Les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les 
remettrez ,  et  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui 
vous  les  retiendrez.  Acte  solennel,  par  lequel, 
du  consentement  général  de  tous  les  Pères  , 
fut  donné  aux  disciples  et  à  leurs  succes- 
seurs le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  ;  que 
l'Eglise  catholique  avait  expulsé  comme  hé- 
l'étiques  les  Novatiens  qui  rejetaient  ce  pou- 
voir; qu'en  conséquence,  le  concile  approu- 
vant cette  interprétation  des  paroles  ci-dessus, 
condamne  ceux  qui  les  détournent  contrai- 
rement à  l'institution  de  ce  sacrement,  pour 
ne  les  entendre  que  du  pouvoir  de  prêcher 
ou  d'annoncer  l'Evangile.  » 

30.  Le  second  enseigne  «  que  ce  sacrement 
est  différent  du  baptême,  non  seulement  dans 
la  matière  et  dans  la  forme,  mais,  outre 
cela ,  parce  que  le  ministre  du  baptême  ne 
doit  pas  être  juge  ;  car  l'Eglise  n'exerce  de 
jugement  sur  personne  qu'il  ne  soit  aupara- 
vant entré  dans  son  sein  par  la  porte  de  ce 
sacrement,  au  lieu  que  ceux  qui  ont  déjà  été 
faits  membres  de  Jésus-Christ,  et  qui  se  sont 
ensuite  souillés  par  le  péché,  ne  doivent  pas 
être  rebaptisés ,  cela  étant  défendu  dans  l'E- 
glise, mais  se  présenter  comme  coupables  de- 
vant ce  tribunal,  afin  que,  par  la  sentence  du 
prêtre,  ils  puissent  être  délivrés  des  trans- 
gressions qu'ils  ont  commises,  non  seulement 
une  fois ,  mais  autant  de  fois  qu'ils  y  auront 
recours  ;  que  le  baptême  diffère  encore  de  la 
pénitence,  parce  que  dans  le  baptême  on  ob- 
tient la  rémission  entière,  à  laquelle  dans  la 
pénitence  on  ne  parvient  pas  sans  beaucoup 
de  larmes  et  de  travaux;  ce  qui  fait  que  la 
pénitence  est  appelée  avec  raison ,  par  les 
Pères  ,  un  baptême  laborieux,  et  qu'elle  est 
aussi  nécessaire  pour  le  salut  à  ceux  qui  sont 
tombés  après  le  baptême  que  celui-ci  l'est  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  régénérés. 

31.  Il  est  dit  dans  le  troisième  «  que  la 
forme  de  ce  sacrement,  dans  laquelle  surtout 


(1)  Dans  la  congrcg.ilion  générale  du  5  novembre.  (2)  D.ins  le  cliap.  20  de  S.  Jean. 
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réside  sa  force,  consiste  dans  ces  paroles  du  extorquée  et  forcée ,  et  non  libre  et  volon- 

ministre  :  Je  vous  absous,  etc.,  auxquelles,  il  taire.  » 

est  vrai,  on  ajoute  avec  raison,  selon  l'usage  33.  Le  cinquième  chapitre  porte  :  «  que  , 
de  l'Eglise,  quelques  prières  ,  mais  sans  que  par  celle  institution  du  sacrement  de  la  péni- 
ccs  prières  soient  pour  cela  essentielles  ou  tcnce,  l'Eglise  a  toujours  compris  que  la  con- 
nécessaires  à  l'effet  du  sacrement;  que  les  fession  des  péchés  avait  été  pareillement  in- 
trois  actes  du  pénitent,  c'est-à-dire,  la  con-  stituée  de  Dieu,  et  qu'elle  est  nécessaire,  de 
trition,  la  confession  et  la  satisfaction  en  précepte  divin,  à  tous  ceux  qui  sont  tonjbés 
sont  comme  la  matière;  que  ces  actes,  en  tant  après  le  baptême  :  car  Jésus-Christ,  sur 
que  par  l'institution  de  Dieu  ils  sont  exigés  le  point  de  monter  au  ciel,  laissa  les  prêlres 
pour  l'intégrité  de  ce  sacrement  et  pour  la  pour  le  remplacer  à  titre  de  magistrats  et  de 
pleine  rémission  des  péchés,  sont  appelés  juges,  auxquels  seraient  déférés  tous  les  pé- 
parties  de  la  pénitence;  que  la  chose  signi-  chés  mortels  des  fidèles,  et  qui  par  la  puis- 
fiée  et  l'effet  de  ce  sacrement,  en  tant  qu'on  sance  des  clés  proféreraient  la  sentence  de 
le  considère  par  rapport  à  son  efficacité,  sont  rémission  ou  de  retenue  :  il  est  manifeste  que 
la  réconciliation  avec  Dieu,  que  suivent  sou-  les  prêtres  ne  pouvaient  pas  prononcer  sur 
vent,  dans  celui  qui  le  reçoit  avec  dévotion  ,  une  cause  sans  la  connaître,  ni  observer  l'é- 
la  paix  ,  la  sérénité  de  la  conscience  et  une  quité  dans  la  prescription  des  peines  ,  si  les 
grande  consolation  d'esprit;  qu'en  consé-  fautes  leur  étaient  déclarées  en  général  et 
quence,  le  concile  condamne  ceux  qui  assi-  non  spécifiées  distinctement;  qu'ainsi  tous 
gnent  comme  parties  de  ce  sacrement  les  les  chrétiens  sont  tenus  à  confesser  tous  les 
terreurs  de  la  conscience  et  la  foi.  »  pécliés  dont  ils  peuvent  se  sentir  coupables, 
s  32.  Dans  le  quatrième  on  parle  du  premier  après  un  examen  exact  de  leur  conscience, 
des  actes  qu'on  vient  d'énumérer,  c'est  à-dire  quand  même  ils  seraient  très-secrets  et  cou- 
de la  contrition  ,  qu'on  définit  :  «  douleur  et  tre  les  deux  derniers  commandements  du  Dé- 
détestation  du  péché  commis,  avec  le  propos  calogue  :  car  ceux-ci  sont  quelquefois  plus 
de  ne  plus  pécher  à  l'avenir.  »  On  ajoute  :  graves  et  plus  dangereux  que  ceux  qui  sont 
«  qu'elle  a  toujours  été  nécessaire,  et  que,  manifestes;  que  les  péchés  véniels,  par  les- 
dans  l'homme  qui  est  tombé  après  le  baplc-  quels  nous  ne  sommes  pas  exclus  de  la  grâce 
me  ,  elle  dispose  au  pardon  des  péchés,  en  de  Dieu  et  dans  lesquels  nous  tombons  peu 
tant  qu'elle  est  unie  à  la  confiance  en  la  di-  souvent,  quoiqu'il  y  ait  sagesse  et  avantage 
vine  miséricorde,  et  au  désir  de  faire  les  au-  à  les  détailler  dans  la  confession,  comme  le 
1res  choses  requises  pour  recevoir  ce  sacre-  démontre  la  pratique  des  hommes  pieux  , 
ment;  qu'ainsi  la  contrition  n'est  pas  une  peuvent  néanmoins  être  passés  sous  silence 
simple  cessation  des  péchés  avec  le  propos  sans  péché ,  et  être  effacés  par  beaucoup 
et  le  commencement  d'une  nouvelle  vie,  mais  d'autres  moyens;  que  par  conséquent  ceux 
en  même  temps  une  haine  de  la  vie  passée;  qui  sciemment  omettent  quelque  péché  grave, 
qu'en  conséquence,  bien  que  cette  contrition  n'obtiennent  le  pardon  d'aucun  de  ceux  de 
soit  quelquefois  parfaite  par  la  charité,  et'*  leurs  péchés  qu'ils  soumettent  à  la  divine 
réconcilie  l'homme  avec  Dieu  avant  qu'il  re-  miséricorde;  que,  pour  la  même  raison,  on 
çoive  ce  sacrement,  néanmoins  la  réconcilia-  doit  exposer  toutes  les  circonstances  qui 
tion  ne  doit  pas  être  attribuée  à  la  contrition  changent  l'espèce,  car  ce  sont  choses  qui 
sans  le  vœu  du  sacrement  qu'elle  renferme  ;  modifient  le  jugement  sur  la  gravité  des  fau- 
que  cette  autre  contrition  imparfaite  qui  tes  et  sur  la  nature  des  peines;  que  celle 
s'appelle  attrilion,  parce  que  communément  confession  est  à  tort  appelée  impossible  ou 
elle  est  conçue  ou  par  la  considération  de  la  bourreau  des  consciences,  car  dans  l'Eglise 
turpitude  du  péché  ou  par  la  crainte  de  l'en-  tout  ce  qu'on  exige  des  pénitents,  c'est  qu'a- 
fer  et  des  châtimenls,  lorsqu'elle  exclut  la  près  un  examen  et  une  recherche  exacte  de 
volonté  de  pécher,  non  seulement  ne  rend  leur  intérieur,  ils  expriment  tout  ce  en  quoi 
pas  l'homme  hypocrite,  mais  est  un  don  de  ils  se  souviennent  d'avoir  grièvement  offensé 
Dieu  et  une  impulsion  de  l'Esprit  saint,  qui  Dieu:  et  les  autres  fautes  qu'ils  ne  se  rap- 
n'habite  pas  encore  en  nous ,  mais  qui  nous  pellcnt  pas,  sont  renfermées  en  général  dans 
excite,  et  que,  aidé  de  ce  secours,  le  péni-  cette  confession;  que,  bien  que  cette  obliga- 
tent  se  fraie  la  route  à  la  justice;  et  que,  tion  paraisse  trop  forte,  on  en  est  néanmoins 
quoique  cette  contrition  sans  le  sacrement  de  amplement  dédommagé  par  de  très -grands 
la  pénitence  ne  suffise  pas  pour  conduire  à  avantages  et  par  de  très-grandes  consolations 
la  justification,  elle  dispose  néanmoins  à  ob-  spirituelles;  que,  quant  à  la  manière  de  se 
tenir  la  grâce  dans  le  sacrement,  puisque  les  confesser  en  secret,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dé- 
Ninivites,  touchés  de  cette  crainte  salutaire  à  fendu  non  plus  de  le  faire  publiquement,  tant 
la  prédication  de  Jonas,  firent  une  pénitence  pour  la  punition  de  ses  propres  méchancetés 
accompagnée  de  terreurs,  et  obtinrent  par  que  pour  l'exemple d'autrui  et  pour  l'édifica- 
elle  miséricorde  du  Seigneur;  qu'ainsi,  c'est  tion  de  l'Eglise  qu'on  a  offensée,  toutefois 
calomnier  faussement  les  écrivains  catholi-  cela  n'est  pas  commandé;  qu'il  n'est  pas  à 
ques,  que  de  les  accuser  de  dire  que  le  sa-  propos  de  prescrire  par  aucune  loi  la  confes« 
crement  de  la  pénitence  donne  la  grâce  sans  sion  publique,  spécialement  celle  des  fautes 
aucun  bon  mouvement  de  la  part  de  celui  occultes;  qu'ainsi  la  confession  secrète  étant 
qui  le  reçoit,  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais  en-  recommandée  d'un  très-grand  et  unanime  ac- 
seigné  ou  pensé  ;  que  ces  hommes  également  cord  par  les  plus  anciens  Pères,  comme  usitée 
assurent  avec  fausseté  que  la  contrition  est  dans  l'Eglise  dès  les  premiers  temps  et  même 
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îcn  péchés.  Mais  Balthazar  Eredia ,  archevê- 
que de  Cagliari ,  remontra  que  c'était  là  le/ 
seuliment  deCajétan  et  d'Adrien,  et  qu'ainsi 
il  ne  fallait  pas  le  condamner. 

On  discuta  chaudement  la  manière  dont  on 
déclarerait  partie  du  sacrement  de  pénitence, 
les  actes  du  pénitent,  sans  porter  atteinte  au 
sentiment  de  Scot  auquel  le  concile  de  Flo- 
rence n'avait  pas  voulu  non  plus  préjudicier. 
Enfin,  on  se  décida  pour  la  rédaction  qui  est 
dans  le  chapitre  troisième  de  la  doctrine,  et 
dans  le  canon  quatrième  que  nous  rappor- 
terons ensuite. 

28.  Le  reste  fut  aussi,  à  plusieurs  reprises, 
examiné  jusque  dans  ses  moindres  détails,  et 
avec  un  soin  tel  qu'on  ne  peut  s'en  faire  une 
idée.  Entre  autres  choses  ,  il  arriva  qu'après 
qu'on  eut  entendu  les  censures  et  les  remar- 
ques des  théologiens  de  l'ordre  inférieur,  le 
légat  exhorta  les  Pères  à  la  brièveté  (1) ,  en 
en  démontrant  la  nécessité;  mais  il  protesta 
qu'en  cela  même  il  laissait  chacun  libre.  Et 
dans  le  but  d'avancer,  il  proposa  de  dresser, 
d'après  les  remarques  et  observations,  les 
décrets  et  les  canons  de  doctrine  pour  les 
proposer  ensuite ,  mais  sans  anathèmc  et 
sous  forme  de  doute,  à  la  réunion  prochaine. 
Cette  proposition  fut  accueillie  par  le  cardi- 
nal de  Trente,  les  électeurs  et  beaucoup  d'ar- 
chevêques; mais  quand  vint  le  tour  de  Pierre 
Guerrero,  archevêque  de  Grenade,  il  s'y  op- 
posa fortement ,  sous  le  prétexte  que  quel- 
quefois les  Pères  faisaient  de  meilleures 
observations  que  les  théologiens  inférieurs , 
et  qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  mettre  la  main  à 
l'œuvre  sans  avoir  auparavant  terminé  toute 
discussion,  et  avec  la  crainte  de  dresser  une 
rédaction  défectueuse.  Et  comme  d'autres 
partisans  de  la  promptitude  pensaient  le 
contraire  ,  on  mit  l'affaire  en  délibération. 
Les  voix  furent  égales,  c'est-à-dire  au  nom- 
bre de  vingt-quatre  pour  chaque  opinion; 
car  l'archevêque  grec,  qui  ne  comprenait 
rien  que  par  interprète  et  n'avait  point  voix 
déiibéralive,  et  celui  de  Cagliari,  qui  ne  prit 
point  de  parti,  s'abstinrent  de  prononcer. 
Après  donc  qu'on  eut  longuement  déduit  ses 
raisons  de  part  et  d'autre ,  on  alla  de  nou- 
veau au  scrutin,  et  l'opinion  de  l'archevêque 
de  Grenade  prévalut,  tant  on  conservait  in- 
tacte la  liberté  qu'avaient  les  Pères  de  faire 
de  l'opposition  contre  le  légat,  même  dans  les 
choses  peu  importantes  et  arbitraires  ;  tant 
on  apportait  de  soin  à  ces  délibérations  que 
Sarpi  cherche  à  discréditer,  en  nous  les  re- 
présentant comme  peu  libres  et  peu  suivies. 

Dans  cette  longue  et  mûre  discussion,  on 
établit  alors  douze  chapitres ,  où  on  ensei- 
gnait la  doctrine ,  et  dix-neuf  canons  où  on 
condamnait  les  erreurs.  Les  neuf  premiers 
chapitres  auxquels  correspondent  les  quinze 
premiers  canons  traitent  de  la  pénitence  ,  et 
le  dixième  et  le  douzième  chapitre,  auxquels 
correspondent  les  quatre  derniers  canons 
parlent  de  l'extrême-onction.  Le  tout  est 
précédé  d'un  préambule  où  il  est  dit  :  Que 
quand  on  avait  (railé  de  la  matière  de  la  jus- 


tification, on  avait  déjà  eu  occasion  de  toucher 
beaucoup  de  choses  concernant  la  pénitence,  à 
cause  de  l'affinité  qu'elles  ont  entre  elles;  mais 
que  les  erreurs  concernant  la  deuxième  étaient 
si  multipliées,  qu'il  fallait  de  nouveau  instruire 
là-dessus  ex  professo. 

29.  Il  est  dit  dans  le  premier  chapitre  : 
«  que  si  l'homme  était  fidèle  à  conserver  la 
justice  baptismale,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'un  autre  sacrement  pour  la  rémission  des 
péchés  ;  mais  que  Dieu  qui  connaît  notre  li- 
mon, et  qui  est  riche  en  miséricorde,  a  établi 
un  sacrement  particulier  pour  la  réparation 
de  ceux  qui  sont  tombés  ;  que  la  pénitence  a 
été  nécessaire  en  tout  temps  à  quiconque 
s'est  souillé  de  fautes  mortelles ,  afin  de  re- 
couvrer la  justice,  et  que  cela  est  vrai  même 
pour  ceux  qui  demanderaient  le  baptême; 
mais  qu'avant  la  venue  de  Jésus-Christ,  et 
que  depuis,  avant  le  baptême,  elle  n'a  pas 
été  ou  n'est  pas  un  sacrement  ;  que  ce  sacre- 
ment fut  principalement  institué  lorsque  le 
Sauveur  ressuscité  donna  par  un  souflle  à  ses 
disciples  l'Esprit  saint,  en  leur  disant  (1)  : 
Les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les 
remettrez ,  et  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui 
vous  les  retiendrez.  Acte  solennel,  par  lequel, 
du  consentement  général  de  tous  les  Pères  , 
fut  donné  aux  disciples  et  à  leurs  succes- 
seurs le  pouvoir  de  remettre  les  péchés;  que 
l'Eglise  catholique  avait  expulsé  comme  hé- 
rétiques les  Novatiens  qui  rejetaient  ce  pou- 
voir; qu'en  conséquence,  le  concile  approu- 
vant celte  interprétation  des  paroles  ci-dessus, 
condamne  ceux  qui  les  détournent  contrai- 
rement à  l'institution  de  ce  sacrement,  pour 
ne  les  entendre  que  du  pouvoir  de  prêcher 
ou  d'annoncer  l'Evangile.  » 

30.  Le  second  enseigne  «  que  ce  sacrement 
est  différent  du  baptême,  non  seulement  dans 
la  matière  et  dans  la  forme,  mais,  outre 
cela ,  parce  que  le  ministre  du  baptême  ne 
doit  pas  être  juge  ;  car  l'Eglise  n'exerce  de 
jugement  sur  personne  qu'il  ne  soit  aupara- 
vant entré  dans  son  sein  par  la  porte  de  ce 
sacrement,  au  lieu  que  ceux  qui  ont  déjà  été 
faits  membres  de  Jésus-Christ,  et  qui  se  sont 
ensuite  souillés  par  le  péché,  ne  doivent  pas 
être  rebaptisés ,  cela  étant  défendu  dans  l'E- 
glise, mais  se  présenter  comme  coupables  de- 
vant ce  tribunal,  afin  que,  par  la  sentence  du 
prêtre,  ils  puissent  être  délivrés  des  trans- 
gressions qu'ils  ont  commises,  non  seulement 
une  fois ,  mais  autant  de  fois  qu'ils  y  auront 
recours  ;  que  le  baptême  diffère  encore  de  la 
pénitence,  parce  que  dans  le  baptême  on  ob- 
tient la  rémission  entière,  à  laquelle  dans  la 
pénitence  on  ne  parvient  pas  sans  beaucoup 
de  larmes  et  de  travaux;  ce  qui  fait  que  la 
pénitence  est  appelée  avec  raison ,  par  les 
Pères  ,  un  baptême  laborieux,  et  qu'elle  est 
aussi  nécessaire  pour  le  salut  à  ceux  qui  sont 
tombés  après  le  baptême  que  celui-ci  l'est  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  régénérés. 

31.  Il  est  dit  dans  le  troisième  «  que  la 
forme  de  ce  sacrement,  dans  laquelle  surtout 


(1)  Dans  la  congccgalion  générale  du  5  novembre.  (2)  Dans  le  chap.  20  de  S.  Jean. 
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réside  sa  force,  consiste  dans  ces  paroles  du  extorquée  et  forcée ,  cl  non  libre  et  volon- 

ministre  :  Je  vous  absous,  etc.,  auxquelles,  il  taire.  » 

est  vrai,  on  ajoute  avec  raison,  scion  l'usage  33,  Le  cinquième  chapitre  porte  :  «  que  , 

de  l'Eglise,  quelques  prières  ,  mais  sans  que  par  cette  institution  du  sacrement  de  la  péni- 

ces  prières  soient  pour  cela  essentielles  ou  tence,  l'Eglise  a  toujours  compris  que  la  con- 

nécessaires  à  l'effet  du  sacrement;  que  les  fessiou  des  péchés  avait  été  pareillement  in- 

trois  actes  du  pénitent,  c'est-à-dire,  la  con-  stituée  de  Dieu,  et  qu'elle  est  nécessaire,  de 

trition,  la  confession  et  la  satisfaction  en  précepte  divin,  à  tous  ceux  qui  sont  ton)bés 


sont  comme  la  matière  ;  que  ces  actes,  en  tant 
que  par  l'institution  de  Dieu  ils  sont  exigés 
pour  l'intégrité  de  ce  sacrement  et  pour  la 
pleine  rén»ission  des  péchés,  sont  appelés 
parties  de  la  pénitence  ;  que  la  chose  signi- 
fiée et  l'effet  de  ce  sacrement,  en  tant  qu'on 
le  considère  par  rapport  à  son  efficacité,  sont 
la  réconciliation  avec  Dieu,  (jue  suivent  sou- 
vent, dans  celui  qui  le  reçoit  avec  dévotion  , 
la  paix  ,  la  sérénité  de  la  conscience  et  une 
grande  consolation  d'esprit;  qu'en  consé- 
quence, le  concile  condamne  ceux  qui  assi- 
gnent comme  parties  de  ce  sacrement  les 
terreurs  de  la  conscience  et  la  foi.  » 

32.  Dans  le  quatrième  on  parle  du  premier 
des  actes  qu'on  vient  d'énumérer,  c'est  à-dire 
de  la  contrition ,  qu'on  définit  :  «  douleur  et 
déteslation  du  péché  commis,  avec  le  propos 
de  ne  plus  pécher  à  l'avenir.  »  On  ajoute  : 
«  qu'elle  a  toujours  été  nécessaire,  et  que, 
dans  l'homme  qui  est  tombé  après  le  baptê- 
me ,  elle  dispose  au  pardon  des  péchés,  en 
tant  qu'elle  est  unie  à  la  confiance  en  la  di- 
vine miséricorde,  et  au  désir  de  faire  les  au- 
tres choses  requises  pour  recevoir  ce  sacre- 
ment; qu'ainsi  la  contrition  n'est  pas  une 
simple  cessation  des  péchés  avec  le  propos 
et  le  cominencement  d'une  nouvelle  vie,  mais 
en  même  temps  une  haine  de  la  vie  passée; 
qu'en  conséquence,  bien  que  cette  contrition 
soit  quelquefois  parfaite  par  la  charité,  et* 
réconcilie  Ihomme  avec  Dieu  avant  qu'il  re- 
çoive ce  sacrement,  néanmoins  la  réconcilia- 
tion ne  doit  pas  être  attribuée  à  la  contrition 


après  le  baptême  :  car  Jésus-Christ,  sur 
le  point  de  monter  au  ciel,  laissa  les  prêlres 
pour  le  remplacer  à  titre  de  magistrats  et  de 
juges,  auxquels  seraient  déférés  tous  les  pé- 
chés mortels  des  fidèles,  et  qui  par  la  puis- 
sance des  clés  proféreraient  la  sentence  de 
rémission  ou  de  retenue  :  il  est  manifeste  que 
les  prêtres  ne  pouvaient  pas  prononcer  sur 
une  cause  sans  la  connaître,  ni  observer  l'é- 
quité dans  la  prescription  des  peines  ,  si  les 
fautes  leur  étaient  déclarées  en  général  et 
non  spécifiées  distinctement  ;  qu'ainsi  tous 
les  chrétiens  sont  tenus  à  confesser  tous  les 
péchés  dont  ils  peuvent  se  sentir  coupables, 
après  un  examen  exact  de  leur  conscience, 
quand  même  ils  seraient  très-secrets  et  con- 
tre les  deux  derniers  commandements  du  Dé- 
calogue  :  car  ceux-ci  sont  quelquefois  plus 
graves  et  plus  dangereux  que  ceux  qui  sont 
n:!anifestes  ;  que  les  péchés  véniels ,  par  les- 
quels nous  ne  somnics  pas  exclus  de  la  grâce 
de  Dieu  et  dans  lesquels  nous  tombons  peu 
souvent,  quoiqu'il  y  ait  sagesse  et  avantage 
à  les  détailler  dans  la  confession ,  comme  le 
démontre  la  pratique  des  hommes  pieux  , 
peuvent  néanmoins  être  passés  sous  silence 
sans  péché ,  et  être  effacés  par  beaucoup 
d'aulres  moyens;  que  par  conséquent  ceux 
qui  sciemment  omettent  quelque  péché  grave, 
n'obtiennent  le  pardon  d'aucun  de  ceux  de 
leurs  péchés  qu'ils  soumettent  à  la  divine 
miséricorde;  que,  pour  la  même  raison,  on 
doit  exposer  toutes  les  circonstances  qui 
changent  l'es^jèce,  car  ce  sont  choses  qui 


sans  le  vœu  du  sacrement  qu'elle  renferme  ;  modifient  le  jugement  sur  la  gravité  des  fau- 
que  celte  autre  contrition  imparfaite  qui  tes  et  sur  la  nature  des  peines;  que  cette 
s'appelle  attrition,  parce  que  communément  confession  est  à  tort  appelée  impossible  ou 
elle  est  conçue  ou  par  la  considération  de  la  bourreau  des  consciences,  car  dans  l'Eglise 
turpitude  du  péché  ou  par  la  crainte  de  l'en-  tout  ce  qu'on  exige  des  pénitents,  c'est  qu'a- 
fer  et  des  châtiments,  lorsqu'elle  exclut  la  près  un  examen  et  une  recherche  exacte  de 


volonté  de  pécher,  non  seulement  ne  rend 
pas  rhouHiie  hypocrite,  mais  est  un  don  de 
Dieu  et  une  impulsion  de  l'Esprit  saint,  qui 
n'habite  pas  encore  on  nous ,  mais  qui  nous 
excite,  et  que,  aidé  de  ce  secours,  le  péni- 
tent se  fraie  la  route  à  la  justice;  et  que, 
quoique  cette  contrition  sans  le  sacrement  de 
la  pénitence  ne  suffise  pas  pour  conduire  à 
la  justification,  elle  dispose  néanmoins  à  ob- 


leur  intérieur,  ils  expriment  tout  ce  en  quoi 
ils  se  souviennent  d'avoir  grièvement  offensé 
Dieu  :  et  les  autres  fautes  qu'ils  ne  se  rap- 
pellent pas,  sont  renfermées  en  général  dans 
cette  confession;  que,  bien  que  cette  obliga- 
tion paraisse  trop  forte,  on  en  est  néanmoins 
amplement  dédommagé  par  de  très -grands 
avantages  et  par  de  très-grandes  consolations 
spirituelles;  que,  quant  à  la  manière  de  se 


tenir  la  grâce  dans  le  sacrement,  puisque  les      confesser  en  secret,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dé 


Ninivites,  touchés  de  cette  crainte  salutaire  à 
la  prédication  de  Jonas,  firent  une  pénitence 
accompagnée  de  terreurs,  et  obtinrent  par 
elle  miséricorde  du  Seigneur;  qu'ainsi,  c'est 
calomnier  faussement  les  écrivains  catholi- 
ques ,  que  de  les  accuser  de  dire  que  le  sa- 
crement de  la  pénitence  donne  la  grâce  sans 
aucun  bon  mouvement  de  la  part  de  celui 
qui  le  reçoit,  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais  en- 
seigné ou  pensé  ;  que  ces  hommes  également 
assurent  avec  fausseté  que  la  contrition  est 


fendu  non  plus  de  le  faire  publiquement,  tant 
pour  la  punition  de  ses  propres  méchancetés 
que  pour  l'exemple  d'autrui  et  pour  l'édifica- 
tion de  l'Eglise  qu'on  a  offensée,  toutefois 
cela  n'est  pas  connnandé;  qu'il  n'est  pas  à 
propos  de  prescrire  par  aucune  loi  la  confes* 
sion  publique,  spécialement  celle  des  fautes 
occultes;  qu'ainsi  la  confession  secrète  étant 
recommandée  d'un  très-grand  et  unanime  ac- 
cord par  les  plus  anciens  Pères,  comme  usitée 
dans  l'Eglise  dès  les  premiers  temps  et  même 
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à  présent,  c'est  se  tromper  que  d'assurer      grands-prétres;  qu'ainsi  les  souverains  Pon- 
qu'elleestune  invention  humaine  introduite      tifes  avaient  pu  à  bon  droit  se  la  réserver; 


dans  le  concile  de  Latran;  que  ce  concile  n'a 
pas  commandé  absolument  la  confession  , 
puisqu'elle  avait  déjà  été  commandée  de  Dieu  ; 
mais  qu'il  n'avait  fait  qu'enjoindre  de  prati- 
quer ce  commandement  au  moins  une  fois 
l'an  après  Vâ"c  de  discrétion  :  d'où  est  venu 


et  que  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  étant  selon 
l'ordre,  on  ne  doit  pas  douter  que  la  même 
réserve  ne  soit  permise  aux  évéques  dans 
leurs  diocèses,  en  vertu  de  la  puissance  qu'ils 
ont  par  dessus  les  prêtres  inférieurs,  pourvu 
qu'ils  le  fassent  pour  l'édification  et  non  pour 

l'usage  salutaïre  de  se  confesser  dans  le  saint  la  destruction ,  particulièrement  à  l'égard  de 

temps  du  carême,  usage  que  le  présent  con-  ces  péchés  auxquels  est  jointe  l'excommuni- 

cile  approuve  et  loue.  »  cation  ;  réserve  qui  doit  avoir  son  effet,  non 

3k.  Dans  le  sixième  on  vient  à  traiter  du  seulement  dans  le  gouvernement  extérieur , 

ministre,  et  l'on  condamne   «  comme  oppo-  mais  même  devant  Dieu;  que  néanmoins  afin 

sées  à  l'Evangile  les  interprétations  de  ceux  que  personne  ne  trouve  dans  ce  pouvoir  une 

qui  assignent  la  puissance  des  clés  à  d'autres  cause  de  mort  on  a  pieusement  voulu  dans 

qu'aux  évéques  et  aux  prêtres,  et  qui  veulent  l'Eglise,  qu'à  l'article  de  la   mort  chaque 

que  les  paroles  de  Jésus-Christ  rapportées  prêtre  puisse  absoudre  tout  chrétien  de  tout 

par  S.  Mathieu  et  par  S.  Jean,  et  dans  les-  péché  ;  que,  hors  de  ce  cas,  les  prêtres  doi- 

quelles  est  donné  le  pouvoir  de  délier  et  de  vent    exhorter    les   pénitents  à  recourir  à 

lier,  de  remettre  et  de  retenir,  aient  été  adres-  ceux  qui  ont  la  faculté  de  leur  accorder  l'ab- 

sées  à  tous  les  fidèles  :  d'où  il  résulte  que  les  solution.  »  La  dernière  partie  de  ce  chapitre 

péchés  publics  cessent  par  le  fait  de  la  répri-  a  donné  matière  à  de  grandes  discussions  (1) 

mande  publique,  lorsque  le  pécheur  y  défère,  sur  le  point  de  savoir  si  le  prêtre  ou  excom- 

et  les  péchés  secrets  par  la  confession  libre  munie  et  publiquement  dénoncé,  ou  retran- 

qu'il  fait  à  qui  il  lui  plaît  ;  qu'au  contraire,  ché  et  entièrement  séparé,  tel  que  serait  ce- 

c'est  également  se  tromper  que  de  refuser  le  lui  qui  est  dégradé  par  la  dégradation  ac- 

pouvoir  d'absoudre  aux  prêtres  qui  sont  en  tuelle,  pourrait  délier  les  pécheurs  à  l'article 

état  de  péché  mortel,  puisqu'ils  le  possèdent  de  la  mort.   Je  ne  vois  pas  dans  les  actes 

en  vertu  de  l'Esprit  saint  qu'il  sont  reçu  quand  qu'on  ait  agité  cette  question;  et  je  crois  vo- 

l'ordre  leur  a  été  conféré,  et  que  bien  que  lontiers  que  le  concile,  selon  sa  coutume,  a 

l'absolution  soit  la  dispensation  d'un  bienfait  conservé  intactes  les  opinions  des  scolasti- 

d'autrui,  elle  n'est  pas  pour  cela  simplement  ques,  pour  ne  parler  ici  que  des  réserves  se- 

la  charge  ou  d'annoncer  l'Evangile  ou  de  dé-  Ion  le  titre  et  l'énoncé  de  ce  chapitre, 

clarer  que  les  péchés  sont  remis;  mais  qu'elle  36.  Le  huitième  a  pour  objet  l'enseigne- 

est  une  espèce  d'acte  judiciaire  dans  lequel  le  ment  où  on  traite  du  troisième  acte,  c'est-à- 

prêtre,  comme  juge,  prononce  la  sentence;  dire  la  satisfaction.  Il  y  est  dit  :«  qu'autant 

qu'ainsi  le  pénitent  ne  doit  pas  avoir  une  si  elle  est  recommandée  par  les  anciens  Pères, 

grande  confiance  dans  sa  foi  qu'il  se  croie  autant  elle  est  combattue  par  les  hérétiques 

absous  devant  Dieu,  quoiqu'il  soit  sans  au-  modernes;  qu'il  est  faux  que  Dieu  ne  re- 

cune  contrition,  ou  que  le  prêtre  soit  sans  mette  jamais  la  coulpe  sans  remettre  toute 

intention  d'agir  sérieusement  ou  d'absoudre  la  peine;  que  cela  est  opposé  aux  témoigna- 

véritablement.  En  effet,  la  foi  sans  la  péni-  ges  manifestes  de  l'Ecriture;  qu'il  est  conve- 

tence  ne  produit  pas  la  rémission  des  péchés  ;  nable  qu'il  y  ait  une  plus  large  mesure  de 

et  celui-là  négligerait  extrêmement  son  salut,  pardon  pour  ceux  qui  ont  péché  par  igno- 

qui ,  sachant  qu'un  prêtre  l'absout   en  se  rance  avant  le  baptême ,  que  pour  ceux  qui, 

jouant,  n'en  chercherait  pas  un  autre  qui  le  une  fois  délivrés  de  la  servitude  du  démon, 

ferait  sérieusement.  »  ont  profané  ensuite  sciemment  le  temple  de 

Ces  dernières  paroles,  comme  le  lecteur  Dieu  et  contristé  l'Esprit  saint  ;  que  cette 

peut  le  remarquer  ,  permettent  de  ne  pas  doctrine  contribue  beaucoup  à  maintenir  l'i- 

croire  condamné  comme  hérétique  le  senti-  dée  et  l'horreur  qu'on  doit  avoir  du  péché; 

ment  de  Catharin  et  d'autres  théologiens,  qui  que  dans  l'Eglise  on  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût 

pensent  que  pour  la  validité  du  sacrement,  il  d'autre  moyen  plus  sûr  pour  soustraire  le 

suffit  que  le  ministre  témoigne  à  l'extérieur  pécheur  à  la  vengeance  divine,  que  ces  pei- 

agir  sérieusement,  et  qu'il  n'y  a  de  nuisible  nés  volontaires  qu'il  subit;  qu'outre  cela,  on 

que  l'intention  de  se  jouer,  dont  celui  qui  re-  imite  par  elles  Jésus-Christ  dans  sa  passion, 

çoit  le  sacrement  peut  s'apercevoir;  distinc-  et  que  par  conséquent  on  reçoit  dans  elles 

tion   dont    nous  avons  parlé   suffisamment  un  gage  de  sa  gloire;  que  nos  satisfactions 

dans  la  cinquième  session.  ne  sont  telles  que  par  Jésus-Christ,  de  qui 

35.  Dans  le  septième  on  conclut,  «  que  la  nous  tirons  la  force  de  les  faire,  et  de  qui 

nature  du  jugement  exigeant  que  la  sentence  elles  tirent  la  vertu  de  nous  aider;  c'est  lui 


se  rende  sur  un  sujet,  pour  cette  raison  l'E- 
glise a  toujours  cru,  et  maintenant  le  concile 
confirme  cette  croyance,  que  l'absolution  est 
nulle,  si  le  prêtre  n'a  juridiction  ordinaire 
ou  déléguée  sur  le  pénitent;  que  nos  très- 
'  saints  Pères  ont  pensé  que  c'était  une  dispo- 
sition bien  favorable  à  la  discipline,  que  tout 
prêtre  ne  pût  pas  donner  l'absohiîion  de  quel- 
ques crimes  plus  graves,  mais  seulcniout  les 

» 


qui  les  offre  à  Dieu  le  Père,  et  le  Père  1er,  ac- 
cepte en  vue  des  mérites  de  son  Fils  ;  qu'ainsi, 
les  prétree  doivent  pourvoir  avec  zèle  à  ce 
que  les  satisfactions  soient  enjointes  selon 
les  forces  du  pénitent  et  la  qualité  des  pé- 
chés, pour  ne  pas  devenir  eux-mêmes  parti- 

(I)  Voyez  parmi    les  modernes    Fagnani  sur   l« 
cluii».  Non  eil  vobis,  de  Sponsalibus,  per  totum. 
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cipants  des  fautes  d'autrui  en  imposant  des 
pénitences  très-légères  pour  des  crimes  gra- 
ves; qu'ils  doivent  avoir  soin  que  les  péni- 
tences ne  servent  pas  seulement  de  sauve- 
garde et  de  préservatif  pour  l'avenir,  mais 


quefois  Ut  saille  du  corps,  si  elle  est  utile  pour 
celle  de  IWwc. 

41.  Enfin,  dans  le  troisième,  on  explique  cm 
qui  regarde  ceux  qui  doivent  administrer  ou 
recevoir  ce  sacrement.  On  dit  :  Que  les  un 


encore  de  châtiments  pour  le  passé;  car  les  nistres  doivent  être  les  prêtres  de  V  Eglise;  ex~ 

anciens  Pères  nous  enseignent  que  les  clés  pression  qui,  dans  les  paroles  citées  de  S.'jac- 

n'ont  pas  été  données  aux  prêtres  seulement  ques,  ne  désigne  pas  les  plus  anciens  ou  les 

pour  délier,  mais  aussi  pour  lier;  que  jamais  principaux  du  peuple,  mais  bien  les  évéques 

aucun  catholique  n'a  pensé  que  ces  péniten-  et  les  prêtres  consacrés  par  eux;  que  ceux  qui 


ces  obscurcissent  ou  diminuent  la  vertu  du 
mérite  et  de  la  satisfaction  de  Jésus-Christ  ; 
que  les  novateurs  ne  voulant  pas  en  conve- 
nir, disent  que  la  pénitence  la  plus  convena- 
ble est  la  nouvelle  vie  ;  et  ainsi  ils  ôtent  toute 
son  efficacité  à  la  satisfaction  qu'ils  dispen- 
sent des  pratiques. 

37.  Dans  le  neuvième  on  déclare  :  «  que  la 
bonté  de  Dieu  est  si  grande,  que  non  seule- 
ment nous  pouvons  satisfaire  par  les  peines 
que  nous  recevons  volontairement  ou  que 


le  reçoivent  doivent  être  les  malades,  spéciale- 
ment ceux  qui  sont  dans  un  si  grand  danger, 
qu'ils  paraissent  être  arrivés  au  moment  de 
sortir  de  la  vie;  que  si  l'infirme  recouvre  la 
santé,  il  peut  de  nouveau  recevoir  ce  sacre- 
ment ,  quand  il  retombe  dans  un  danger  sem- 
blable ;  qu'ainsi  il  ne  faut  pas  écouter  ceux  qui 
appellent  ce  rit,  ou  une  invention  humaine,  ou 
une  institution  des  Pères,  sans  commandement 
de  Dieu  et  sans  promesse  de  la  grâce,  et  qui 
prétendent  qu'il  a  cessé  maintenant,  comme  le 


nous  imposent  les  confesseurs  en  proportion  don  de  rendre  la  santé  au  corps,  qui  existait 

des  péchés,  mais  encore  par  celles  que  sa  autrefois  datis  l'Eglise  et  auquel  se  rapportait 

main  nous  envoie  et  que  nous  souffrons  avec  V  extrême-onction,  ou  qui  affirment  que  le  rit 

patience.  »  que  l'Eglise  y  observe  maintenant  est  opposé 

38.  De  là,  le  concile  passe  à  l'enseigne-  au  sentiment  de  S.  Jacques. 

ment  qui  traite  de  l'extrême-onction  ;  et  dans  Suivent  les  canons,  qui,  au  fond,  sont  un 

un  petit  préambule,  il  démontre  qu'il  le  joint  abrégé  et  quelquefois  un  commentaire  de  la 

avec  raison  à  celui  où  on  traite  de  la  péni-  même  doctrine,  en  forme  de  condamnation 


tence  :  «  parce  que  l'extrême-onction  a  été 
considérée  par  les  Pères  comme  un  dernier 
complément,  non  seulement  de  la  pénitence, 
mais  même  de  la  vie,  qui,  dans  le  chrétien, 
devrait  être  une  pénitence  continuelle;  que 
comme  la  bonté  divine  nous  a  munis  de  di- 
verses défenses  contre  les  assauts  de  tous  les 
ennemis,  ainsi  n'a-t-elle  pas  voulu  nous  lais- 
ser dépourvus  d'une  armure  spéciale  dans  ce 
dernier  combat ,  où  notre  ennemi  déploie 
toutes  ses  forces. » 

39.  Dans  le  premier  chapitre  il  prononce  : 
Que  l'extrême-onction  est  un  sacrement  véri- 
table et  proprement  dit ,  institué  par  Jésus- 
Christ,  indiqué  par  S.  Marc  (1)  et  promulgué 
par  l'apôtre  S.  Jacques  {'2,),  frère  du  Seigneur, 
dans  ces  paroles  :  «  Quelqu'un  parmi  nous  est-il 
malade?  qu'il  appelle  les  prêtres  de  l'Eglise,  et 


de  la  doctrine  opposée.  Mais  Sarpi  ne  nous 
permet  pas  de  nous  en  tenir  plus  longtemps 
au  rôle  paisible  de  narrateur,  parce  qu'il 
hait  ce  divin  tribunal  de  la  confession,  peut- 
être  par  la  raison  que,  dans  ce  tribunal,  plus 
que  dans  les  autres,  domine  son  ennemie  ca- 
pitale, la  vérité. 

CHAPITRE  XI. 

On  examine  les  objections  que  Sarpi  donne 
comme  ayant  été  faites  par  tes  théologiens  de 
Trente,  touchant  le  pouvoir  de  réserver  les 
cas,  touchant  ces  paroles  :  Ce  que  vous 
lierez,  etc.  ;  touchant  l'imposition  des  pé- 
nitences et  le  signe  extérieur  requis  pour 
la  confession. 

l.Il  rapporte  sommairement  le  contenu 
des  chapitres  ci-dessus;  mais  il  les  offre  tout 


qu'ils  prient  sur  lui,  l'oignant  d'huile  au  nom  décharnés  ,  laissant  de  côté  ce  qu'il  y  a  de 
du  Seigneur;  et  la  prière  de  la  foi  sauvera  le  substantiel  dans  les  raisons  et  la  teinte  raa- 
malade,  et  le  Seigneur  le  soulagera;  et  s'il  est  jestueuse  et  pieuse  qui  y  règne,  pour  nous 
dans  des  péchés,rls  lui  seront  remis  ;n  que  dans  en  donner  une  ombre  imaginaire,  comme 
ce  passage,  suivant  une  tradition  apostolique ,  ^cUe  que  projette  le  corps  ;  cette  dernière  ne 
nous  sont  enseignés  la  matière,  ta  forme,  le     P^ul  être  appelée  ftiusse ,  et  néanmoins  elle 

paraît  grossière,  quelque  beau  que  soit  le 
corps  qui  l'occasionne.  Ensuite,  il  se  met  à 
décrire  diverses  objections  que  durent  faire 
les  théologiens  rassemblés  en  concile  contre 
les  articles  précités,  pendant  qu'on  agitait  la 
question  de  savoir  si  on  allait  les  publier. 

Il  dit  en  premier  lieu  que  ceux  de  Louvain 
et  de  Cologne  ne  consentaient  pas  à  ce  qu'on 
déclarât  de  foi  le  point  des  cas  réservés,  allé- 
guant que  les  saints  Pères  n'en  faisaient  pas 
mention  ;  que  Durand  ,  qui  fut  pénitencier  , 
Gerson  ,  chancelier  de  Paris  ,  et  le  cardina! 
Cajétan,  enseignaient  tous  que  ce  n'étaient 
pas  les  péchés,  mais  les  censures,  qui  étaient 
réservées  au  Pape  ;  que  dans  les  anciens  au- 
teurs il  n'est  pas  parlé  de  réserves ,  excepté 

(Vingt'Uae.J 


ignés  la  matière,  ta  f 
ministre  et  l'effet  de  ce  sacrement  ;  que  la  ma- 
tière est  l'huile  bénite  par  l'cvéque  :  la  forme, 
ces  paroles  :  Par  cette  sainte  onction,  et  ce  qui 
suit. 

40.  Dans  le  second,  il  est  dit  :  que  la  chose 
signifiée  et  l'effet  de  ce  sacrement  est  la  grâce 
de  l'Esprit-Saint,  qui  nous  purifie  des  péchés, 
s'il  en  reste,  et  des  restes  de  ces  péchés,  et  sou- 
lage l'âme  de  l'infirme ,  le  fortifiant  par  une 
foi  vive  en  la  miséricorde  divine,  pour  sup- 
porter les  incommodités  de  la  maladie,  et  pour 
surmonter  les  tentations,  et  lui  rendant  quel- 


(1)  Au  cliap.  "). 

(2)  Au  ch.np.  0. 

CoNG.  DK  Trente. 


II. 


661 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


652 


pour  les  péchés  publics  ;  que  le  chancelier  de 
Paris  déjà  cité  les  a  blâmées  ;  et  que  les  héréti- 
ques disaient  qu'elles  étaient  établies  pour  pê- 
cher de  l'argent,  comme  Va  dit  aussi  Campège 
dans  sa  réforme,  ce  qui  lexir  faisait  dire  que  les 
théologiens  n'auraient  pas  répondu  et  n'au- 
raient pu  répondre  à  cette  objection. 

2.  De  tout  cela,  ainsi  que  de  tout  ce  que  Sarpi 
se  plaît  à  raconter  des  discussions  qui  eurent 
lieu  sur  les  décrets  de  la  présente  session , 
les  actes  ne  disent  pas  un  mot.  Mais  on  y  lit 
seulement  que  les  abbés  du  mont  Cassin  rap- 
pelèrent qu'il  y  avait  diversité  d'opinions  sur 
cette  matière;  qu'on  pouvait  avec  raison  ré- 
server les  cas  ,  mais  qu'il  fallait  le  faire  avec 
sobriété  et  surtout  sans  aucune  amende  pé- 
cuniaire. Dans  la  réalité  ,  si  ces  hommes 
avaient  fait  de  pareilles  objections,  peu  s'en 
faudrait  qu'ils  méritassent  ce  mépris  que  Sarpi 
montre  d'ailleurs  pour  eux.,  et  qu'il  mérite 
justement  lui-même  pour  avoir  inventé  ces 
objections.  Quant  aux  anciens  Pères,  ces  sa- 
vants et  sages  théologiens  n'auraient  pas  af- 
firmé avec  tant  d'assurance  qu'ils  n'ont  jamais 
traité  des  cas  réservés;  ce  n'est  pas  ainsi 
que  pensa  le  docte  Melchior  Canus  (1) ,  qui 
assista  à  cette  session ,  ni  un  autre  célèbre 
docteur  du  même  ordre  et  du  même  temps, 
Dominique  Soto  (2).  Bien  certainement,  sans 
compter  un  passage  d'Origène  dans  l'homé- 
lie 10*,  sur  le  livre  des  Nombres  qu'ils  citent, 
et  qui  est  fort  douteux ,  il  y  a  là-dessus  de 
puissants  témoignages  dans  les  épîtres  de 
S.  Cyprien  (3).  Néanmoins,  comme  ces  témoi- 
gnages pourraient  être  entendus  non  dans  le 
sens  de  la  réconciliation  intérieure  du  pécheur 
avec  Dieu ,  mais  seulement  dans  le  sens  de 
la  réconciliation  extérieure  avec  l'Eglise,  ac- 
cordons à  Sarpi  que  ce  qui  est  incertain,  soit 
vrai  ;  quel  préjudice  en  résultera-t-il  pour 
notre  sentiment?  Ne  savons-nous  pas  que, 
dans  la  primitive  Eglise,  tout  prêtre  pouvait 
absoudre  toute  personne  ;  que  même,  si  nous 
en  croyons  Navarre  (4),  cette  liberté  dura 
jusqu'au  temps  d'Urbain  II,  qui  la  supprima? 
Etait-ce  une  raison  pour  les  théologiens  de 
Louvain  et  pour  ceux  de  Cologne  de  douter 
si  cette  défense,  dont  on  ne  trouvait  rien  dans 
les  anciens  Pères,  était  nulle,  et  si  chaque 
prêtre  p;  ut  maintenant  absoudre  aussi  bien 
que  le  pasteur,  contrairement  aux  décisions 
des  conciles  et  des  pontifes  postérieurs,  et 
contrairement  à  l'usage  de  l'Eglise?  Ne  suf- 
fisait-il pas  que  cette  réserve  de  certains  cas 
au  souverain  Pontife  parût  présupposée  par 
Innocent  III  (5),  comme  indubitable  dès  son 
temps  ,  époque  dont  nous  séparent  déjà  450 
ans?  Ne  suffisait-il  pas  que  l'Eglise  en  eût 
usé  pendant  tant  de  siècles?  Ne  suffisait-il 
pas  de  cette  raison  évidente  que ,  s'il  est  per- 
mis au  souverain  Pasteur,  nonobstant  le  pou- 
voir général  que  tout  prêtre  reçoit  dans  sou 

0)  Dans  le  récit  de  Pœnitentià,  à  l'ait.  5. 
(2)  Sur  le  4'  livre  des  Sentences,  daiis  la  distinct. 
18,  q.  2,  art.  5. 

(ô)  16  ou  17,  ou,  solon  d'autres  éditions ,  12  eH5. 
mSur  ecliap.  Pluctiii  de  Pœmienlià,  à  la  distinct. 
1   ,  dans  le  nombre  1"  ci  les  suivants. 
(5)  Dans  le  serin,  sur  la  ièie  des  princes  des  apôtres. 


ordination,  de  lui  limiter  la  juridiction  quant 
aux  personnes,  il  lui  sera  permis  aussi  de  la 
lui  limiter  quant  aux  causes  ? 

3.  Quant  à  Durand,  à  Gerson  et  à  Cajétan, 
qui  assistaient  au  concile,  ces  savants  doc- 
teurs ne  les  auraient  pas  invoqués  si  faus- 
sement. Ils  savaient  bien  qu'ils  ne  révoquent 
pasendoutelepouvoirjdanslePapede  se  réser- 
ver d'autres  cas  que  ceux  auxquels  est  jointe 
l'excommunication;  mai  s  ils  nient  qu'il  en  fasse 
usage  de  fait ,  et  ils  pensent  que  de  fait  il  ne 
se  réserve  que  l'absolution  des  censures.  Du 
reste,  et  Durand,  et  Cajétan  affirment  que  les 
évêques  se  réservent  beaucoup  de  cas  qui  ne 
sont  point  punis  de  censure,  et  ils  ne  combat- 
tent pas  la  validité  de  cette  réserve  ;  et  quand 
Sarpi  dit  que  ces  théologiens  avaient  répliqué 
que  les  anciens  auteurs  ne  parlaient  de  ré- 
serves que  par  rapport  aux  péchés  publics  , 
ils  n'auraient  pas  confondu ,  comme  fait  cet 
homme  ,  le  terme  publics  avec  celui  d'exté^ 
rieurs.  Ce  n'est  pas  l'usage  de  réserver  l'ab- 
solution des  péchés  purement  intérieurs , 
tant  parce  qu'ils  ne  causent  point  de  scandale, 
que  parce  qu'ils  ne  troublent  point  le  bon 
gouvernement  de  la  communauté  par  des 
actes  mauvais  et  nuisibles  ;  aussi,  comme  ils 
n'ont  pas  besoin  de  ce  frein,  d'ailleurs  si  dus 
de  la  réserve.  Major  et  Soto  ont  pensé  qu'elle 
serait,  ou  nulle,  ou  du  moins  illicite,  car  elle 
seraitdéraisonnable.  Mais  ce  n'était  pas  là  le 
cas  de  traiter  cette  question,  parce  que  la 
définition  du  concile  se  renferme  dans  le  géné- 
ral, et  parce  qu'il  veut  que  la  réserve  soit  faite 
pour  l'édification,  et  non  pour  la  destruction. 
Et  pour  tout  dire  en  peu  de  mots,  cet  homme 
ne  voyait-il  pas  avec  quelle  sottise,  et  par 
conséquent  avec  quelle  invraisemblance  il 
faisait  parler  des  personnages  si  renommés  ; 
car  tout  se  réduisait  à  faire  comprendre  com^ 
ment  les  prêtres  ayant  le  pouvoir  général  d'ab- 
soudre en  vertu  de  leur  ordination,  le  Pontifo 
pouvait  le  leur  limiter  quant  à  la  validité  da 
l'acte,  puisqu'il  ne  peut  pour  la  même  raison  le 
leur  limiter  quant  à  la  consécration  de  l'Eu- 
charistie. Ensuite  en  prouvant  une  foi  dans  le 
Pontife  une  telle  puissance  par  la  raison  très- 
solide  que  nous  avons  rapportée ,  on  n'était 
plus  embarrassé  pour  faire  plus  ou  moins  de 
réserves,  celles-ci  ou  celles-là  on  :  n'avait  plus 
qu'à  consulter  les  règles  de  la  prudence.  C'est 
de  cette  prudence  et  non  du  pouvoir  lui- 
même  que  parle  le  chancelier  de  Paris  ;  c'est 
également  cette  prudence  qu'a  en  vue  le  con- 
cile, quand  il  dit  qu'on  doit  user  des  réserves 
pour  l'édification  et  non  pour  la  destruction. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  fait,  les  pontifes  ro- 
mains n'ont  pas  coutume  de  se  réserver  d'au- 
tres cas  que  ceux  qui  sont  punis  de  l'ex- 
communication, et  qu'ils  ont  l'usage  de  limi- 
ter aussi  aux  évêques  et  aux  prélats  réguliers 
la  liberté  de  faire  des  réserves. 

4.  Quant  aux  calomnies  des  hérétiques , 
qui  prétendaient  que  ces  réserves  étaient  des 
filets  à  argent,  elles  étaient  si  loin  de  ne  pou- 
voir être  réfutées,  comme  Sarpi  imagine  de 
le  faire  dire  à  des  bouches  si  sages,  qu'elles 
s'évanouissaient  aisément  devant  la  défense 
que,  dans  sa  réforme,  le  cardinal    Campège 
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fit  de  ne  rien  exiger  du  pénitent  pour  l'absolu-  été  adressées?  Il  le  déclare  immédiatement 
tien  du  cas  réservé.  Ce  cardinal  ne  dit  nulle  après  :  Voyez  de  plus  la  dignité  des  prêtres. 
part  que  la  réserve  des  cas  soit  un  fllet  à  ar-  comme  elle  est  divine  :  car  c'est  le  propre  de 
gent,  comme  le  suppose  Sarpi;  mais  dans  le  Dieu  de  remettre  les  péchés.  Cest  pourquoi  il 
chapitre  neuvième,  afin  d'interdire  au^  cun-  faut  les  honorer  comme  Dieu.  En  effet,  (/uoi- 
fesseurs  tout  moyen  d'aller  à  la  recherche  de  qu'ils  soient  indignes,  que  signifie  cela?  lissent 
l'argent  plutôt  qu'à  celle  des  âmes,  en  en-  ministres  des  dons  divins,  et  la  grâce  o]>êrc 
voyant  ceux  qui  étaient  coupables  de  grands  par  eux.  Pouvait-il  expliquer  plus  claire- 
crimes,  çà  et  là,  au  grand  détriment  de  leur  ment  ce  second  texte  cité  dans  ce  canon  du 
ftîrtune  et  de  leur  réputation,  il  établit  que  concile,  et  le  pouvoir  qui  y  est  donné  comme 
tous  les  prêtres  pourraient  absoudre  les  laï-  restreint  aux  prêtres?  Il  est  vrai  que  ces  au- 
ques  des  cas  réservés  aux  évêques,  excepté  très  paroles  qui  y  sont  aussi  rapportées  par 
les  hérétiques,  les  homicides  et  les  excom-  le  concile,  et  qui  sont  contenues  dans  le  cha- 
muniés.  Il  ne  changea  rien  cependant  quant  pitre  18'  de  S.  Matthieu  :  Ce  que  vous  lierez 
à  ce  qui  regardait  les  clercs.  Il  défendit  de  ne  siir  la  terre,  sont  entendues  par  ïhéophylacte 
jamais  recevoir  rien  pour  l'absolution,  si  ce  du  pardon  que  tout  homme  peut  accorder 
n'était  quelque  aumône  volontaire.  Or,  si  pour  les  injures  privées,  pardon  après  lequel 
lorsqu'il  est  question  dun  écrit  imprimé  et  vient,  dit-il,  le  pardon  du  ciel,  peut-être  de 
contenu  dans  le  recueil  des  conciles  généraux  la  même  manière  que  la  justice  humaine  ac- 
et  provinciaux,  cet  homme  a  osé  mentir  si  corde  plus  facilement  le  pardon  des  crimes, 
effrontément  et  même  prêté  son  mensonge  à  après  que  celui  qui  a  oflensé  a  fait  sa  paix 
des  bouches  si  accréditées,  par  l'espoir  qu'il  avec  celui  qui  a  été  offensé.  Mais  cette  expli- 
avait  conçu  que  le  plus  grand  nombre  des  cation,  quoique  moins  propre  et  moins  litté- 
lecteurs  n'irait  pas  s'assurer  de  la  vérité,  raie,  n'est  pas  celle  qui  a  été  condamnée  par 
quelle  confiance  croirons-nous  qu'il  mérite  le  concile.  Il  condamne,  comme  nous  l'avons 
quand  il  s'agit  de  mémoires  secrets?  vu  précédemment,  quiconque  affirme  que  ces 

5.  Sarpi  se  permet  également  d'imaginer  deux  passages  de  l'Evangile  sont  tellement 
que  les  mêmes  théologiens  de  Cologne  trou-  adressés  à  tous  les  fidèles,  qu'ils  puissent 
voient  mauvais  que  l'on  condamnât,  dans  le  tous  absoudre  des  péchés,  ou  de  ceux  qui 
10'  canon,  l'interprétation  qui  y  est  rapportée  sont  publics,  par  la  réprimande  publique  à 
sur  les  paroles  de  Jcsus-Christ  :  Caquo  yous  laquelle  défère  le  pécheur,  ou  de  ceux  qui 
lierez,  etc.,  puisque  cette  interprétation  est  sont  secrets,  par  la  confession  volontaire 
formellement  et  expressément  celle  de  Théo-  qu'il  en  fait.  Or,  ce  sentiment  fut  aussi  étran- 
phylucte;  qu'ainsi,  la  condamner  serait  réjouir  gcr  à  Théophylacte  que  le  démontre,  non 
les  adversaires.  ïhéophylacte  n'est  pas  un  seulement  le  commentaire  qu'il  fait  et  que 
Père  si  ancien  et  si  vénéré  dans  l'Eglise,  que  nous  avons  rapporté  sur  ce  passage  de  S.  Jean, 
la  condamnation  d'un  de  ses  senliinents  dût  m^iis  encore  celui  qu'il  écrit  sur  le  ménie 
procurer  une  grande  joie  aux  hérétiques,  chapitre  18"  de  S.  Matthieu.  Là,  après  l'ia- 
Bienplus,ilfutvraimontschismatique, quand,  terprétation  ci-dessus  de  ces  paroles  :  Ce  que 
à  l'occasion  djii  chapitre  troisième  de  S.  Jean,  vous  lierez,  etc.,  il  en  vient  à  l'interprétation 
et  de  ces  paroles  ;  Qui  è  supernis  venil,  etc.,  de  ces  autres  paroles  qui  ne  les  suivent  pas 
ilhlâma  en  termes  si  injurieux  l'Eglise  latine,  do  loin  :  Combien  de  fois  mon  frère  péchcra-t- 
qui  enseigne  que  l'Esprit-Saint  procède  aussi  ij  contre  moi,  et  lui  remettrai-je  l'offense?  Et 
du  Fils.  Mais  que  dirons-nous  si  Théophy-  >1  fait  là-dessus  cette  réflexion  :  Jl  ajoute  : 
lacté  a  écrit  tout  le  contraire?  L'interpréta-  Péchera-t-il  contre  moi?  parce  que  s'il  pêche 
tion  condamnée  dans  le  10*^  canon  du  concile  contre  Dieu,  je  ne  puis  lui  remettre  l'ojfense, 
est  que  les  paroles  de  Jésus -Christ  dans  inoi  qui,  suis  simple  particulier,  à  moins  que  je 
S.  Matthieu  (1)  :  Ce  que  vous  lierez,  etc.,  et  en  f^^^n  aie  reçu  le  pouvoir  de  Dieu  par  l'ordina- 
S.  Jean  (2)  :  Les  péchés  seront  remis,  etc.,  ne  f{on  sacerdotale.  Comment  donc  ces  Ihéolo- 
regardent  pas  les  prêtres  seuls,  mais  tous  les  giensde  Cologne  pouvaient-ils  se  figurer  que 
fidèles;  que  par  conséquent  chacun  peut  rc-  cette  condamnation,  que  le  concile  prononce 
mettre  les  péchés,  ou  publics,  par  le  moyen  en  termes  si  bien  pesés  et  si  circonspects,  ai- 
de la  réprimande,  pourvu  que  le  pénitent  y  lait  frapper  Théophylacte? 
défère,  ou  secrets,  par  la  confession  qu'il  en  6.  La  troisième  objection  que  Sarpi  atlri- 
fait  volontairement.  Or  ,  voyons  combien  bue  aux  théologiens  de  Cologne  est  relative 
Théophylacte  est  opposé  à  un  tel  sentiment,  à  ce  que  le  concile  décréta  sur  los  pénitences. 
Commentant  ce  passage  de  S.  Jean  (3),  lirai-  H  raconte  qu'ils  objectaient  à  cela  que  h/ 
sonne  ainsi  :  //  faut  dire  qu'il  leur  conféra  un  pouvoir  de  lier  n'a  pas  été  considéré  par  les 
pouvoir  et  un  don  spirituel,  non  pour  rcs-  anciens  Pères  comme  lé  pouvoir  d'enjoindre 
susciter  les  morts  ou  faire  des  miracles,  mais  des  pénitences,  mais  comme  celui  d'éloigner 
pour  remettre  les  péchés.  C'est  pourquoi  il  de  la  réception  des  sacrements;  que  de  plus, 
ajoute:  Ceux  à  qui  vous  remettrez  les  péchés,  ils  pensaient  qu'on  devait  dire  quelqiie  chos(^ 
et  ce  qui  suit.  Maintenant ,  de  queis  hommes  des  pénitences  publiques,  qui  sont,  selon 
parle  Théophylacte  dans  ce  pronom  leur,  S.  Grégoire,  de  droit  divin,  et  sans  l'usage 
auxquels  ces  paroles  de  Jésus-Christ  aient  desquelles ,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 

les  hérétiques  et  les  pécheurs  publics,  on  ne 

(1)  Chap.  18.  délivrerait  jamais  l'Allemagne. 

/li  ri'"'''-  L  T.-,  "^^."^  ^^"^  P''^^  opposer  ici  à  Sarpi  celui 

(3)  Chap.  20.  qu  il  a  loué  auriaravant,  Théophylacte,  qui, 
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sur  le  16'  chapitre  de  S.  Mathieu ,  déclare  l'Eglise  et  dans  les  prêtres  de  l'Eglise  par 
que  le  pouvoir  des  clés  donné  aux  apôtres  et  l'institution  de  Jésus-Christ,  conformément 
aiix  évêquea,  leurs  successeurs ,  pour  lier  et      au  texte  de  l'Evangile  et  à  ces  mêmes  paroles 


il  reconnaissait  sans  doute  pour  un  ancien  ou  jusqu'à  ce  que  le  pécheur  eût  acquitté  la 

S.  Grégoire,  qui  fleurissait  il  y  a  déjà  plus  satisfaction  qui  avait  été  enjointe.  Et  c'est  ce 

de  mille  ans,  et  qu'il  cite  sur  cette  matière,  qui  lui  fait  dire  faussement  aux  théologiens 

Interprétant  le  1"  livre  (1)  des  Rois,  il  s'ex-  de  Cologne  que  les  Pères  n'entendaient,  par 

prime  textuellement  ainsi  :  La  mortification  le  pouvoir  de  lier,  que  celui  d'interdire  l'u- 

du  pénitent  est  propre  à  effacer  les  péchés  sage  des  sacrements. 

quand  elle  est  commandée  par  le  jugement  du         S.  Une  autre  espèce  de  pénitence,  c'étaient 

prêtre  qui,  après  avoir  bien  examiné  les  actes  les   pénitences  publiques  ,  qui  étaient  plus 

de  ceux  qui  se  confessent,  décerne  la  mesure  souvent  pratiquées  dans  la  primilive  Eglise 

de  la  mortification  en  proportion  de  la  faute,  qu'elles  ne  le  sont  maintenant.  Sarpi  prétend. 

Remarquons  qu'il  suppose  comme  chose  cer-  au  nom  des  mêmes  théologiens,  que  saint 

taine,  dans  le  prêtre,  l'autorité  d'enjoindre,  à  Grégoire  les  a  jugées  de  droit  divin  ,  confon- 

celui  qui   se   confesse,   la   mortification  en  dant  le  droit  divin  ,  qui  accorde  à  l'Eglise  le 

proportion  des  péchés ,  et  qu'il  attribue  à  pouvoir  de  les  imposer,  quand  elle  les  juge 

cette  espèce  de  mortification  une  vertu  spé-  convenables,  ce  que  veut  saint  Grégoire  et 

ciale  pour  les  effacei",  qui  ne  peut  venir  que  de  ce  qui  est  très-vrai ,  avec  un  droit  divin  qui 

l'institution  divine  :  or,  Dieu  ne  règle  rien  obligerait  l'Eglise  à  les  imposer   toujours, 

là-dessus  ailleurs  que  dans  les  deux  passages  ce  qui  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  saint 

précités   de    l'Evangile.  Mais ,    sans   aucun  Grégoire.  Au  reste ,  la  raison  pour  laquelle 


doute,  on  ne  refusera  pas  de  ranger  au  nom- 
bre des  anciens  Léon-le-Grand,  qui  vivait 
du  temps  du  concile  de  Calcédoine  ,  et  par 
conséquent  à  celte  époque  où,  même  au  ju- 
gement de  Luther,  l'Eglise  n'était  point  cor- 
rompue. Or,  ce  Saint,  dans  la  lettre  91,  écrit 
à  Théodore  :  Le  Médiateur  de  Dieu  et  des  hom- 
mes a  donné  aux  chefs  de  l'Eglise  le  pouvoir 
de  donner  Vuction  de  la  pénitence  à  ceux  qui 
se  confessent,  et  de  les  admettre  à  la  commu- 
nion des  sacrements  par  la  porte  de  la  récon— 


on  ne  les  a  pas  rétablies,  Sarpi  ne  l'ignorait 
pas  lui-même,  puisqu'il  nous  montre  le  car- 
dinal Pucci  cherchant  à  en  dissuader  le  zélé 
Pape  Adrien  ,  et  pour  cela  lui  remontrant  que 
le  désir  de  la  licence  et  l'horreur  du  frein 
multipliant  les  hérésies  modernes  ,  ce  n'était 
pas  un  remède  salutaire  que  de  resserrer  les 
chaînes. 

9.  Enfin  Sarpi  veut  que  les  théologiens  de 
Cologne  aient  demandé  qu'on  déterminât 
quelque   signe  extérieur  et  certain  comme 


ciliation,  quand  ils  seraient  purifiés  par  une  matière  du  sacrement,  parce  qu'autrement 

satisfaction  convenable.   Voilà  comment  le  on  ne  répondait  jainais  à  l'objection  des  ad- 

pouvoir  de  lier,  selon  les  anciens  Pères,  était  versaires.  Mais  est-ce  que  la  confession  des 

un  pouvoir  d'interdire  l'usage  des  sacrements,  péchés  n'est  pas  un  signe  extérieur  et  certain? 

c'est-à-dired'imposer  la  pénitence  avec  obliga-  Qui  peut  objecter  à  cela  qui  soit,  je  ne  dis 

tiondenepas's'approcherdessacremenlsavant  pas    insoluble,    mais    digne  d'être    résolu? 

de  l'avoir  accomplie,  obligation  qui  cependant  Vouloir  ensuite  restreindre  cette  confession 

n'était  pas  générale  ou  essentielle,  comme  le  à  une  forme  particulière  de  signes ,  comme 

démontre  savamment  le  cardinal  Bellarmin  à  des  paroles ,   et  à  des  paroles  spéciales  , 


par  beaucoup  d'anciens  conciles.  II  est  vrai 
que,  sur  cette  matière  comme  sur  tout  le 
reste,  S.  Cyprion  fut  rigide  :  aussi,  confor- 
mément à  cette  rigidité,  reprenant,  dans  le 
sermon  Sur  ceux  qui  sont  tombes,  quelques- 
uns  qui,  à  la  prière  de  ceu  xqui  étaient,  dans 


c'était  la  restreindre  au-delà  de  l'inslitutioa 
de  Jésus-Christ.  En  effet,  Jésus-Christ  vou- 
lant rendre  ce  bienfait  comn.un  même  aux 
muets ,  s'est  contente  de  toutes  les  déclara- 
tions du  péché  ou  du  repentir,  qui  sont 
«omprises  ou  de  leur  nature  ou  par  l'usage 
les  prisons,  destinés  au  martyre,  admettaient  des  houimes,  et  qui  suffiraient  pour  d'autres 
à  la  communion  de  l'Eglise  quelques  pécheurs  actes  légitimes  selon  le  droit  naturel  et  sans 
avant  qu'ils  n'eussenlaccompli  les  pénitences  ^cs  solennités  pn^scriles  par  la  loi  humaine. 
qui  leur  avaient  été  enjointes  ,  il  parle  de  Autrement  on  pourrait  aussi  exiger  pour 
cette  manière  :  Contre  le  sens  formel  de  V E-  uiatière  de  l'Eucharistie  un  pain  et  un  vin 
vangile,  contre  la  loi  de  Dieu,  par  la  témérité  déterminé  ,  comme  par  exemple  ,  le  vin  blanc 
de  quelques-uns,  la  voie  de  la  connmmion  a  été  plulôt  que  le  vin  rouge,  et  le  pain  azyme 
élargie  pour  certains  honnnes  :  paix  nulle  et  pî"lêtque  le  pain  levé.  En  un  mot,  la  nK;tièro 
fausse,  dangereuse  à  celui  qui  la  donne,  et  in-  ^c  chaque  sacrement  est  renferméi^  dans  les 
utile  à  celui  qui  la  reçoit.  Ils  ne  cherchent  bornes  que  Jésus-Christ  a  prescrites,  et  que 
point  la  patience  de  la  santé,  non  plus  que  la  ^o»  connaît,  ou  parles  paroles  de  l'Evangile, 
vraie  médecine  de  la  salis  fac  lion.  Ainsi,  on  ne      ou  parla  tradition  de  l'Eglise,  et  l'on  ne  pout 


peut  douter  que  les  anciens  Pères  ne  recon- 
nussent que  cette  faculté  de  prescrire  des  pé- 
nitences aux  pécheurs  repentants,  était  dans 

(2)  D.irih  le  livre  3. 


ni  les  étendre,  ni  les  restreindre  :  le  milieu 
dans  lequel  se  tient  la  vertu,  relativement  à 
l'observation  de  la  loi,  n'est  pas  indiqué  au- 
trement que  parla  volonté  du  législateur; 
c'est  là  le  seul  compas  qui  l'indique. 
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CHAPITRE  XII.  et  dans  l'omission  volontaire  des  solutions  si 

On  examine  (Vautres  objectiGns  que  Sarpi  at~  connues  et  si  solides  qu'on  y  donne.  îl  allègue, 

tribue  aux  théologiens  franciscains,  sur  la  f  u  nom  dos  Fnmciscains,  contre  cet  article, 

matière  et  sur  lesparties  de  cesacrement,énu-  ?  pariîcdu  bap  emc  pour  lequel  la  contri- 

mérées  par  le  concile,  et  sur  la  siqnification  <'«"  ^st  a  la  vente  requise  sans  que  pour  cela 

au  on  y  donne  pareillement  à  Vabsolution;  <;  le  soit  partie  de  ce  sacrement    Mais  quel 

et  à  Ambroise  Félarnuo  sur  Vinstitution  de  eleve  en  théologie  n  a  pas  appris  la  réponse? 

ce  sacrement.    Enfin    on  examine  ce  que  Car  la  contrition  n  est  pas  nécessaire  pour 

Sarpi  dit  de  l'autorité  exercée  par  le  légat,  tout  baptême    comme  cela  parait  dans  celui 

^  des  enlants.  Delaon  voit  qu  elle  n  en  est  pas 

î.  Sarpi  en  vient  aux  objections  faites  par  partie,   mais   qu'elle  est  seulement  requise 

les  théologiens  franciscains  :  il  raconte  que  avant  l'infusion  de  la  grâce  dans  celui  qui  a 

deux  décisions  leur  déplaisaient  extrêmement  péché  actuellement ,  et  cela  en  vertu  de  cette 

dans  les  décrets  qu'on  a  rapportés.  règle  générale  que  la  faute  commise  volon— 

Lapremièreélait  celle  qui  appelait  les  trois  tairement  n'est  pas    pardonnée  jusqu'à    ce 

actes  du  pénitent  dont  nous  avons  parié,  ma-  qu'elle  cesse  d'être  volontaire  :  ce  qui  a  lieu 

tière  du  sacrement;  car  il  leur  semblait  que  au  moyen  du  repentir  pour  le  passé,  et  au 

la  matière  doit  être  iine  chose  appliquée  par  moyen  du  bon  propos  pour  l'avenir,  conte— 

le  ministre  à  celui  qui  reçoit  le  sacrement;  nus  l'un   et  l'autre  dans  la  contrition,  soit 

mais  je  réponds  que  ce  que  le  concile  ne  dit  dans  la  parfaite  ,  soit  dans  l'imparfaite  ,  qui 

pas,  ne  pouvait  leur  déplaire  :  car  il  n'a  pas  autrement  est  appelée  a/rrî7<on,  tandis  qu'il 

appelé  ces  actes  matière,  mais  comme, matière  ne  peut  jamais  y  avoirde  cas  où  ce  sacrement 

du  sacrement.  Et  ainsi  il  conOrma  plutôt  le  delà  pénitenceproduiseenticrementses  effets, 

sentiincnt  de  Scot ,  qui  pense  qu'ils  ne  sont  comme  parle  le  concile,   sans  les   actes    en 

pas  vraiment  matière.    Je    réponds   encore  question  du  pénitent. 

qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  discuter  là-dessus,  3.  La  deuxième  chose  qui  déplaisait  aux 
puisqu'Eugène  IV  et  avec  lui  le  concile  de  Franciscains,    si  nous  en    croyons    Sarpi, 
Florence,  dans  le  décret  aux  Arméniens,  s'é-  c'était  la  décision  par  laquelle  on  aftirmait 
tait  exprimé  de  la  même  manière  ;  il  paraî-  que  le  prêtre  absolvait  réellement,  et  ne  dé- 
trait plus  vraisemblable  que  les  Franciscains  clarait  pas  plutôt  le  pénitent  absous  en  vertu 
n'auraient  pas  approuvé  ce  que  Sarpi  confond  de  la  contrition  précédente.  Sarpi  a  jugé  cela 
ici  comme  une,  uiêine  chose  avec  la  définition  vraisemblable,  se  persuadant  que  les  Fran- 
ci-dessus ,  c'est-à-dire  qu'ils  n'auraient  pas  ciscains  soutenai(MU  qu'il  fallait,  pour  le  sa- 
trouvé  bon  que  le  concile  eût  affirmé  que  ces  crement,  la  contrition  parfaite,  et  ainsi  une 
actes  du  pénitent  sont  parties  du  sacrement,  contrition  telle  qu'aussitôt  et  avant  l'absolu- 
Scot  voulant  bien  qu'ils  soient  des  circonstan-  tion  elle  effaçait  les  péchés,  comme  pensa 
ces  nécessaires  (ce  en  quoi  il  s'est  éloigné  de  1  un  d'eux,  saint  Bonaventure  ,  qui  suivit  en 
l'hérésie  postérieure  des  modernes),  mais  non  cela  le  Maître  des  Sentences.  Mais  il  n'en  fut 
parties.  Cependant  on  trouve  parmi  les  Fran-  pas  ainsi  :   car  celui   qui  seul  soutint  cette 
ciscains  de  célèbres  docteurs  qui  cherchent  à  opinion  à  Trente,    n'était  pas  Franciscain  , 
interpréter  leur  maître  dans  un  sens  qui  ne  et  il  la  soutint  sans  nier   toutefois   que   les 
diffère  pas  du  sens  ordinaire;  entr'autres  André  péchés   fussent    remis    par    le    sacrement, 
Véga,  le  plus  fameux  des  Scotistes  qui  assis-  comme  nous   l'avons   raconté;  de  plus   les 
tèrent  à  ce  concile.  Déjà  quatre  ans  aupara-  Franciscains  n'avaient  pas  de  raison   pour 
vaut,  dans  le  volume  cité  qu'il  composa  sur  être  mécontents  de  cela,  puisque  leurprinci- 
le  décret  de  la  justification,  promulgué  dans  pal  docteur,  Scot,  avait  enseigné  le  cou- 
la session  sixième  ,  il  avait  exposé  le  senti-  traire,  et  que  de  plus  le  sentiment  du  Maître 
ment  de  Scot  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pré-  des  Sentences  et  de  saintBonaventure  parais- 
sentât  de  difficultés  que  dans  les  mots,  et  fût  sait  opposé  aux  paroles  du  concile  de  Flo- 
vrai  dans  le  fond ,  c'est-à-dire  que,  selon  lui,  rence  ,  où  il  est  dit  que  rcff'et  de  ce  sacrement 
Scot  ne  nie  pas  que  ces  actes  soient  parties  du  ^st  d'absoudre  des  péchés.  Le  concile  actuel  ne 
sacrement  en  quelque  manière  ,  mais  qu'ils  pouvait  parler  avec  plus  de  mesure  de  cette 
soient  parties  essentielles;  il  ne  les  lui  assigne  opinion,  voulant  surtout  prendre  dans  le  sens 
que  comme  parties  intégrantes,  selon  le  lan-  propre  ces  paroles  de  l'Evangile,  qui  sont  la 
gage  de  l'école  ,  et  nous  avons  vu  que  le  con-  base  de  ce  sacrement,  et  auxquelles  les  héré- 
cile  procéda  en  cela  avec  beaucoup  de  mena-  tiques  faisaient  violence  pour  les  interpré- 
gement   pour  l'opinion    de    Scot,  déclarant  ter  dans   un  sens   métaphorique  ;   paroles , 
dans  le  chapitre  troisième  et  dans  le  canon  ^Js-je,  dans  lesquelles  est  confié  au  prêtre  le 
quatrième,  les  actes  précités  du  pénitent,  non  pouvoirdelieretdedélier;carsi  l'on  permettait 
parties  du  sacrement,  mais  parties  de  la  pé-  cette  interprétation,  que  délier  signifie  qu'un 
nitence ,  et  expliquant  dans  le  troisième  cha-  homme  a  déjà  été  délié  auparavant,  on  pouvait 
pitre  ci-dessus  qu'ils  sont  appelés  parties  de  admettre  également  toutes  les  autres  inter-' 
la  pénitence  en  tant  que  par  l'institution  di-  prétations    métaphoriques     et     impropres, 
vine  ils  sont  requis  dans  le  pénitent  pour  Aussi,  il  y  a  déjà  plus  de  cent  cinquante  ans'' 
l'intégrité  du  sacrement  et  pour  la  pleine  et  que  Richard  de  Saint- Victor  (1),  théologien 
parfaite  rémission  des  péchés.  d'ailleurs  d'une  piété  et  d'une  modestie  singu- 
2.  La  malice  de  Sarpi  se  révèle  encore  plus  l'ères,  a  jugé  si  étrange  cette  doctrine,  que 
dans  la  relation  des  objections  contre  ce  nui  /i\  n..v  i,.  i;.,r«  ^.  n  ,   .  .    r      j- 
fui  décrété  dans  le  concile  sur  cette  matièie,  au^ihapiire  12.                    '""'   '^'"'^'  ''  '"^'"""^ 
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n'avaient  pas  encore  embrassée  ni  combattue 
des  maîtres  célèbres  qui  ne  sont  venus  que 
depuis  lui,  que,  bien  qu'alors  les  décisions 
des  conciles  précités  fussent  encore  à  pro- 
noncer, il  n'a  pas  craint  de  l'appeler  digne 
de  pitié  plutôt  que  de  réfutation. 

4.  Mais  qui  a  fiisciné  le  pauvre  Sarpi  jus- 
qu'à lui  faire  croire  et  affirmer  avec  tant 
d'assurance  que  cette  opinion  est  celle  de 
pres(pie  tous  les  théologiens  scolastiques ,  et  le 
sentiment  déclaré  de  saint  Jérôme?  Parmi  les 
scolastiques,  outre  deux  très-anciens ,  Ri- 
chard  et  Hugues,   du  même  temps  et   du 


péchés  sont  remis  ?  Les  défenseurs  de  S.  Bo- 
naventure  ne  l'arment  pas  de  ce  bouclier  de 
paille  :  ils  disent  plutôt  que  son  opinion  n'a 
pas  été  entièrement  rejetée,  parce  que  cette  ré- 
conciliation qui  précède  le  sacrement  est  con- 
sidérée par  lui  comme  produite,  non  en  vertu 
de  la  contrition  seule,  ce  que  voulait  Pierre 
d'Osma,  condamné  expressément  par  Sixte 
IV,  et  ensuite  tacitement  par  notre  concile 
lui-même,  mais  en  vertu  du  vœu  de  recevoir 
ce  sacrement,  vœu  qui  y  est  renfermé  de  ma- 
nière que  le  pécheur,  quoique  parfaitement 
contrit,  reste  soumis  à  l'obligation  de  se  con- 


même  pays,  je  puis  compterpour  le  sentiment  fesser,  parce  que  de  plus  il  affirme  que,  dans 

contraire  s.iint  Thomas  et   Scot,  avec  une  l'acte  même  de  l'absolution  ,  il  y  a  rémission 

foule  innombrable  de  leurs  disciples.  Quant  à  de  quelque  dette  qui  restait  encore  ,  c'est-à- 

saint  Jérôme  ,  je  voudrais  savoir  quelle  édi-  dire,  d'une  partie  de  la  peine  temporelle  qui 


lion  a  cet  homme  pour  y  avoir  trouve  ce 
qu'on  n'a  jamais  pu  trouver  dans  les  édi- 
tions ordinaires.  Mais  S^irpi  se  montre  animé 
ici  d'une  charité  inaccoutumée,  en  rappor- 
tant la  réponse  alléguée  par  les  défenseurs 
du  décret  :  Que  Von  ne  condamnait  pas  abso 


est  encore  due  après  le  pardon  de  la  peine 
éternelle ,  et  parce  qu'aussi  il  y  a  nouvelle 
infusion  de  grâce  sanctifiante.  Telles  sont  les 
raisons  plausibles  qu'on  peut  apporter  en  fa- 
veur de  l'opinion  de  S.  Bonaventure.  Et  bien 
qu'elles  ne  paraissent  pas  suffisantes,  ce  saint 


Jument  comme  hérétique  celui  qui  disait  que  et  illustre  docteur  n'en  perdra  pas  pour  cela 
l'absolution  est  une  déclaration  que  les  péchés  l'estime  des  hommes  sages  ;  car  ils  savent 
sont  remis,  mais  que  les  péchés  sont  remis  à  bien  que  d'autres  docteurs  très- anciens  et 
celui  qui  croit  certainement  qu'ils  lui  sont  très-saints  ont  professé  des  erreurs  qui  ont 
remis,  paroles  qui  renferment  le  senti-  été  ensuite  condamnées  par  l'Eglise,  comme 
iuent  de  Luther  seul.  Mais  les  Franciscains  dans  la  condamnation  des  sémi-Ariens  et  des 
n'étaient  pas  satisfaits  par  cette  réponse  ,  af-  semi-Pélagiens,  ou  lorsqu'elle  prononça  que 
firmant  que  lorsqu'il  s'agit  d'hérésie,  il  faut  tout  mensonge  est  illicite,  ou  lorsqu'elle  dé- 
parler  clairement,  et  qu'il  n'y  aura  jamais  clara  que  les  bienheureux  voient  clairement 
personne  qui  soupçonne  ce  sens. 

5.  Si  le  sentiment  du  concile  avait  été  tel 
que  le  dépeint  Sarpi ,  ce  serait  avec  raison 
que  ces  théologiens  auraient  désiré  une  plus 
grande  clarté  ;  mais  on  conclut  le  contraire 
de  ses  paroles.  Les  voici  (1)  :  //  enseigne  ou- 
tre cela  que  les  prêtres  mêmes  qui  sont  en  pé- 
ché mortel,  par  la  vertu  de  l'Esprit  saint  qui 
leur  a  été  donné  dans  l'ordination ,  exercent 
comme  minisires  de  J.-C.  la  fonction  de  re- 
mettre les  péchés,  et  que  c'est  mal  penser  que 
de  refuser  aux  prêtres  coupables  ce  pouvoir. 
Et  quoique  l'absolution  du  prêtre  soit  une  dis- 

pensation  du  bienfait  d'aulrui ,  toutefois  elle  que  manière  qu'on  le  reçoive  ;  qu'ainsi  les  res- 
n'cst  pas  seulement  un  ministère  qui  consiste  treindre  à  la  seule  institution  du  sacrement  de 
simplement,  ou  à  annoncer  l'Evangile,  ou  àdé-  la  pénitence ,  et  déclarer  hérétiques  ceux  qui 
clarer  que  les  péchés  sont  remis  ,  mais  elle  est  les  expliqueraient  autrement,  serait  donner 
une  espèce  d'acte  j  diciaire  par  lequel  il  pro-  grande  prise  aux  adversaires, 
nonce  comme  juge  la  sentence.  8.  La  première  partie  de  ce  raisonnement 

G.  Or  quelle  vertu  de  l'Esprit  saint  donnée      n'a  jamais  pu  sortir  des  lèvres  de  ce  savant 
aux  !>rêtres  dans  le  sacrement  de  l'ordre  se-      homme.  Elle  n'aurait  pas  même  pu  venir  à 


Dieu,  et  dans  d'autres  décisions  qu'elle  porta. 
Bien  plus,  donner  le  privilège  de  l'infaillibi- 
lité à  un  homme  en  particulier,  ce  serait  dé- 
roger à  ce  privilège  que  J.-C.  a  laissé  en 
propre  à  ses  vicaires. 

7.  Sarpi  ne  calomnie  pas  moins  les  Domi- 
nicains, lorsqu'il  fait  dire  à  Ambroise  Pélar- 
gue,  théologien  de  l'électeur  de  Trêves  ,  que 
ces  paroles  du  Seigneur  :  «  Celui  à  qui  vous  re- 
mettrez, »  eic,  n'ont  été peut-êtreentenduespar 
aucun  Père  de  l'institution  du  sacrement  de  la 
pénitence  ;  mais  par  quelques-uns  du  baptê- 
me; par  d'autres  du  pardon  des  péchés,  de  quel- 


rait  nécessaire  pour  déclarer  seulement  que 
le  pénitent  est  réconcilié  avec  Dieu  ?  Ne  voit- 
on  pas  que  le  doute  tombait  sur  la  question 
de  savoir  comment  un  homme,  qui  est  ennemi 
de  Dieu,   peut  en  réconcilier  un  autre  avec 


l'esprit  des  plus  ignorants,  sur  ce  théâtre  oiî 
l'on  avait  déjà  cité  en  foule  les  témoignages 
de  l'antiquité  en  faveur  de  ce  sacrement. 
Ou' il  y  en  ait  en  effet  un  grand  nombre  de 
Irès-ciairs  fondés  sur  les  paroles  que  nous 


Dieu  ;  et  que  le  concile  à  cause  de  cela  a  re-  avons  rapportées,  c'est  ce  qu'on  voit  évidem 

cours  à  la  vertu  de  l'Esprit  saint  imprimée  ment,  tant  par  ceux  que  nous  avons  exposés 

par  Tordre  dans  les  prêtres,  et  qui  a  survécu  brièvement,  que  par  tant  d'autres  qu'ont  ac 

à  ia  perte  de  la  grâce?  De  plus,  comment  se-  cumulés  les  controversistes.  Pélargue  était 

rait-ce  une  dispensatinn  du  bienfait  d'autrui  encore  plus  éloigné  de  dire  ce  qu'on  lui  prête 

que  de  déclarer  simplement  que  ce  bienfait  a  ensuite  ;  car  il  avait  lu  la  rédaction  du  décret, 

été  reçu?  Enfin,  est-ce  que  ces  paroles  ne  ol  il  connaissait  l'intention  du  concile.  Cette 

sont  pas  claires  :  Que  ce  n'est  pas  simplement  intention  n'a  jamais  été  et  n'a  jamais  paru 

un  ministère  qui  consiste  à  déclarer  que  les  être  de  vouloir  condamner  celui  qui  attri- 

(1)  l)f\ns  le  chap.  6.  huerait  aux  paroles  précitées  de  l'Evangile 
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un  autre  sens  qui  ne  serait  pas  opposé  à 
l'institution  de  ce  sacrement  qu'il  contient. 
Ainsi  quelques-uns  les  expliquent  en  ce  sens 
et  en  même  temps  dans  celui  du  pouvoir 
donné  aux  prêtres,  comme  ministres  ordinai- 
res, de  baptiser,  quel  mal  y  a-t-il  à  cela?  Et 
en  quoi  donnent-ils  par  là  tant  de  prise  aux 
adversaires?  Dans  quelle  dialectique  a-t-on 
jamais  appris  qu'affirmer  une  chose  soit  en 
nier  une  autre  qui  est  différente ,  mais  qui 
n'est  pas  opposée? 

9.  Maintenant,  que  tout  lecteur  juge  si  les 
objections  que  rapporte,  ou  plutôtqaimagine 
Sarpi ,  étaient  telles  que,  pour  porter  l'assem- 
blée à  ne  pas  en  faire  cas  et  à  s'en  tenir  mal- 
gré cela  aux  décisions  qu'on  avait  faites  ,  il 
fût  besoin  que  le  légat  employât,  dans  l'exer- 
cice de  son  autorité,  cette  violence  dont  l'en- 
tretient le  fidèle  historien.  Cette  violence 
n'ayant  jamais  été  pratiquée  par  les  autres 
légats  précédents,  surtout  en  fait  de  dogmes, 
comme  nous  l'avons  soigneusement  démon- 
tré ,  le  cardinal  Cresccnzio  l'aurait  encore 
beaucoup  moins  tentée ,  pendant  qu'assis- 
taient au  concile  trois  électeurs  et  tant  d'au- 
tres prélats  distingués  de  l'Allemagne  ,  qui 
n'auraient  pas  souffert  qu'on  violentât  les 
théologiens  de  leur  nation,  et  pendant  que  la 
plupart  des  évêques  étaient  sujets  de  l'em- 
pereur, et  qu'il  n'y  en  avait  que  très-peu  qui 
dépendissent  du  Pape,  comme  on  peut  le  voir 
dans  le  catalogue  de  ces  évêques,  inséré  dans 
les  premiers  exemplaires  du  concile,  impri- 
més à  Anvers  l'an  156i.  Et  cependant  Sarpi 
est  contraint  d'avouer  que  la  majorité  se 
prononça  pour  qu'il  ne  fût  fait  aucun  chan- 
gement. Remarquons  qu'il  fallait  encore 
avoir  égard  aux  ambassadeurs  de  l'électeur 
de  Brandebourg  et  du  duc  de  Wurtemberg, 
qui  étaient  présents  et  qui  auraient  pu  attes- 
ter à  toute  l'Allemagne,  comme  témoins  ocu- 
laires, ces  formes  violentes.  Et  nous,  n'a- 
vons-nous pas  vu  plus  haut  que  le  Pontife  dé- 
sirait tellement  la  présence  des  protestants 
au  concile,  que  ce  fut  dans  cet  espoir  seul  et 
uniquement  en  vue  de  la  promesse  qu'on  lui 
en  faisait,  qu'il  se  résolut  à  déroger  au  plan 
de  son  prédécesseur  qui  était  encore  plus  le 
sien,  en  replaçant  le  concile  à  Trente.  Com- 
ment donc  voulait-il  qu'on  autorisât  et  qu'on 
justifiât  dans  leur  révolte  les  hérétiques  , 
comme  on  aurait  fait,  s'ils  avaient  appris  par 
le  témoignage  des  docteurs ,  des  prélats  et 
des  ambassadeurs  allemands  qu'on  n'écou- 
tait pas  volontiers  jusqu'au  dernier  mo- 
ment qui  précédait  la  décision  ,  quiconque 
avait  à  présenter  quelque  difficulté  sérieuse, 
et  que  les  avertissements  des  personnes  ha- 
biles étaient  jetés  au  vent  sans  obtenir  le 
moindre  examen?  Ce  que  le  légat  Crescenzio 
faisait  avec  quelque  sévérité,  c'était  de  couper 
court  aux  digressions  inutiles  de  ceux  qui 
parlaient,  et  de  mettre  un  frein  aux  discus- 
sions de  manière  à  ne  point  les  laisser  dégé- 
nérer en  disputes. 

10.  Pour  terminer  ce  chapitre,  il  me  reste 
à  réfuter  ce  que  raconte  Sarpi  relativement 
au  sacrement  de  l'extrême-onction,  quand 
il  dit  que  ,  dans  le  premier  chapitre,  où  on 


traite  de  cette  matière,  la  commission  avait 
d"abord  déclaré  qu'il  fut  établi  par  J.-G.  en 
S.  Marc,  chapitre  6;  mais  qu'ensuite  un 
théologien  avait  remarqué  qu'à  cette  époque 
les  apôtres  n'étaient  pas  encore  prêtres  , 
puisqu'ils  ne  furent  point  ordonnés  avant 
la  dernière  cène  ;  qu'ainsi ,  lorsque  le  concile 
déclarait  que  le  ministre  de  ce  sacrement 
était  le  prêtre,  c'était  une  chose  qui  parais- 
sait dure  et  dangereuse  que  d'être  obligé  eu 
conséquence  d'affirmer  que  J.-C,  pendant  le 
temps  qui  avait  précédé,  avait  voulu  dispen- 
ser de  celte  loi  et  leur  donner  hors  de  l'or- 
dre le  pouvoir  de  l'administrer.  C'est  ce  qui 
porte  à  changer  le  terme  institué  en  celui 
^insinué,  tenue  qui  est  placé  là,  suivant  la 
pensée  de  cet  auteur,  comme  un  morceau 
mal  cousu  au  reste  de  l'étoffe. 

11.  Ce  récit  a  les  deux  excellentes  qualités 
que  nous  trouvons  souvent  dans  les  œuvres  de 
notre  historien  :  en  premier  lieu,  il  est  con- 
vaincu de  faux  sur  les  pièces  authentiques  ; 
outre  cela,  pour  celui  même  qui  ne  serait  pas 
instruit  du  fond  de  l'affaire,  il  n'est  pas  croya- 
ble. J'ai  dit  qu'il  est  convaincu  de  faux  sur  les 
pièces  authentiques ,  parce  que  dans  les  con- 
grégations des  théologiens  de  l'ordre  inférieur, 
tenues  le  22  et  le  25  d'octobre ,  et  par  consé- 
quent presque  un  mois  avant  qu'on  ne  dres- 
sât les  canons  et  les  dogmes ,  ce  qu'on  ne 
commença  à  faire  qu'après  le  commencement 
de  novembre,  non  seulement  un,  mais  plu- 
sieurs d'entre  eux  remarquèrent  que  ce  sa- 
crement n'avait  pas  été  établi ,  mais  figuré 
dans  ce  qui  est  dit  au  chapitre  6  de  S.  Marc, 
comme  l'a  précisément  déclaré  le  concile.  Ces 
théologiens  furent  principalement  Jodoce  Ra- 
vestein  ,  théologien  de  Louvain,  envoyé  par 
la  reine  Marie,  et  Sigismond  Fédrio  Diruta, 
provincial  des  Mineurs  dans  l'Ombric,  théo- 
logien du  cardinal  de  Trente.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  première  rédaction  proposée  aux  Pè- 
res, le  16  de  novembre,  on  disait  :  Le  saint 
concile  enseigne  que  cette  extrême -onction 
des  malades  est  vraiment  et  proprement  un  sa- 
crement du  nouveau  Testament,  institue'  par 
J.-C;  mais  indiqué  et  insinué  par  les  apô- 
tres, qui,  comme  on  le  lit  dans  S.  Marc ,  oi- 
gnaient dliuile  les  malades,  et  ceux-ci  étaient 
guéris  ;  mais  quil  a  été  recommandé  aux  fidè- 
les et  promulgué  par  S.  Jacques  ,  apôtre  et 
frère  du  Seigneur,  dans  le  chapitre  cinquième 
de  son  épître  canonique,  et  ce  qui  suit. 

12.  J'ai  ajouté  que  cela  n'était  pas  croya- 
ble, même  pour  ceux  qui  ne  connaissaient 
point  l'affaire,  parce  que,  bien  que  quelques 
Pères  peu  anciens  et  quelques  théolo- 
giens aient  pensé  que  les  onctions  dont  il  est 
parlé  dans  le  chapitre  sixième  de  S.  Marc  et 
dans  le  cinquième  de  S.  Jacques  étaieyit  de 
même  nature  ;  cependant  le  Maître  des  Sen- 
tences (1)  a  bien  senti  la  différence,  lorsqu'af- 
firmant  que  ce  sacrement,  comme  les  autres, 
était  institué  par  J.-C,  et  seulement  promul- 
gué par  S.  Jacques,  il  n'a  tiré  aucune  preuve 
du  témoignage  précité  de  S.  Marc,  comme  ne 
s'en  sont  pas  également  autorisés  en  traitant 

(1)  Dans  le  4'  livre,  distinct.  ''S,  quest.  i,  art.  1. 
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le  même  sujet  avant  lui,  Hugues  de  Sainl-Vic-  instituteur  et  auteur  de  ce  sacrement.  C'est 
tor,  et  après  lui  Alexandre  de  Halès,  S.  Bona-  ainsi  que  nous  disons  que  les  sacrements  du 
ven'lure  et  les  autres  scolastiques.  Bien  plus  nouveau  Testament  sont  insinués  et  figurés 
S.  Thomas,  sur  cet  article  du  Maître  des  dans  l'ancien.  Il  me  semble  qu'on  peut  appli- 
Sonlcnces,  dans  la  questioncule  troisième,  à  quer  à  Sarpi,  dans  ces  attaques  sans  nombre 
l'arlicle  premier,  explique  pourquoi  les  contre  le  concile,  ce  qui  fut  répondu  à  un 
Evangélisles  ne  parlent  pas  de  ce  sacrement, 
et  ainsi  il  suppose  qu'il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion dans  ce  passage  de  S.  Marc,  qu'il  n'avait 
nullement  oublié  alors  ,  puisqu'il  dit  après  : 
Toutefois  il  est  question  d'onction  cVhuile  dans 
le  chapitre  sixième  de  S.  Marc.  Il  est  clair  par 
là  qu'il  ne  vit  pas  dans  celle  onction  l'admi- 
nistration de  ce  sacrement,  mais  un  prépa- 
raîif  et  une  figure  de  ce  rit  sacré,  précisé- 
ment comme  fait  le  concile.  Il  n'est  donc  pas 
vraisemblable  que  le  concile  lui-même,  sans 
être  appuyé  sur  les  principaux  Pères  et  sans 
le  consentement,  ou  plutôt  contre  le  consen- 
tement de  l'école ,  se  disposât  à  faire  cette 
définition,  et  que  l'avertissement  d'un  seul 
théologien  parmi  tant  d'hommes  du  plus 
grand  savoir  l'en  ait  détourné.  Il  est  encore 
bon  de  remarquer  que  Dominique  Soto,  qui 
avait  été  présent  au  concile  quand  on  fit  le 
décret  de  la  justification  et  quand  on  rédigea 
l'article  des  sacrements,  avait  dû  sans  aucun 
doute  suggérer  cette  observation  aux  autres, 
comme  nous  voyons  qu'il  la  fit  lui-même 
dans  le  commentaire  qu'il  a  écrit  sur  le  i" 
livre  des  Sentences.  J'ajoute  que  l'opinion 
négative  n'est  pas  seulement  prouvée  par  la 
raison  que  1  s  apôtres  n'étaient  pas  encore 
prêtres  quand  S.  Marc  rapporte  l'usage  qu'ils 
faisaient  de  l'onction,  mais  encore  parce  que 
cette  onction,  autant  que  l'indique  l'Evangile, 
rendait  seulement  la  santé  du  corps  ,  et  la 
rendait  infailliblement  sans  se  restreindre  à 
ceux  qui  étaient  en  danger  de  mort ,  puis- 
qu'elle s'étendait  aux  aveugles,  aux  boiteux 
et  à  tous  les  infirmes  ;  et  de  plus,  parce  qu'on 
le  donnait,  autant  qu'on  peut  le  conclure  de 
la  suite  du  récit,  môme  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  baptisés  et  aux  infidèles,  et  par  consé- 
quent à  ceux  qui  étaient  incapables  des  sa- 
crements ;  qu'ensuite  ce  mot,  insinué,  ait  été 
placé  à  propos,  c'est  chose  facile  à  compren- 
dre. Bien  plus,  si  le  concile  avait  affirmé  que 
ce  sacrement  fut  institué  par  J.-C.  dans  ce 
passage  de  S.  Marc,  il  n'était  pas  besoin  d'en 
chercher  une  autre  promulgation  faite  après 
son  départ  de  ce  monde  ;  car  il  suf  "sait  que 
le  Sauveur  l'eût  promulgué  devant  les  apô- 
tres, l'eût  fait  consigner  dans  l'Evangile  et 
l'eût  transmis  par  les  traditions  ;  aussi  ie 
concile  ne  fait-il  jamais  mention  de  pareilles 
promulgations  quand  il  est  question  des  au- 
tres sacrements.  Mais  comme  l'institution  de 


écolier  présomptueux  qui  se  vantait  d'avoir 
trouvé  cent  contradictions  dans  un  écrivain 
très-célèbre  :  Dites  donc,  lui  répliqua  un 
vieux  maître  qui  était  présent,  cent  endroits 
que  vous  n'avez  pas  compris. 

CHAPITRE  XIII. 

Réformes  ordonnées  par  le  concile.  Réflexions 
malignes  de  Sarpi  à  ce  sujet. 

1.  C'est  assez  sur  les  matières  de  dogme. 
Les  canons  de  la  réforme,  comme  il  est  dit 
dans  le  préambule  qui  les  précède,  eurent 
pour  objet  principal  de  lever  les  obstacles 
que  rencontraient  les  évêques  dans  la  cor- 
rection des  vices  des  ecclésiastiques ,  de  la 
bonne  conduite  desquels,  à  cause  de  leur  au- 
torité, de  leur  direction  et  de  leurs  exemples, 
on  comprenait  que  dépendait  celle  de  tous 
les  fidèles.  On  y  parvint  en  partie  en  expli- 
quant les  réformes  précédentes,  que  beau- 
coup de  personnes  cherchaient  à  affaiblir  par 
des  interprétations  subtiles,  et  des  expédients 
artificieux,  comme  il  est  ordinaire  à  une  li- 
cence ingénieuse  ;  en  partie  en  y  ajoutant  de 
nouvelles  réformes.  On  établit  aussi  de  nou- 
veaux règlements  sur  d'autres  matières. 

2.  Dans  le  premier  chapitre  on  défend  que 
les  clercs  auxquels  leur  évéque  a  interdit  de 
monter  à  un  ordre  supérieur,  ou  d'exercer  ce- 
lui qu'ils  ont  déjà  obtenu,  pour  une  raison 
quelconque,  comme  de  lui-même,  sans  qu'il  y 
ait  jugement,  puissent  le  faire,  en  vertu  de  quel- 
que permission  ou  réhabilitation  que  ce  soit. 

3.  On  dit  dans  le  second  que  quelques  évê- 
ques titulaires  étaient  vagabonds,  et  que,  cher- 
chant, non  le  service  de  Jésus-Christ,  mais  les 
brebis  d'autrui,  à  Vinsu  du  pasteur,  ils  s'ef- 
forçaient de  violer  la  défense  précédente  du 
concile  (1),  en  vertu  de  laquelle  ils  ne  pou" 
valent  ordonner  dans  les  diocèses  étrangers 
sans  le  consentement  de  Vévêque  diocésain ,  et 
avec  ce  consentement  d'autres  sujets  que  les 
siens,  et  que  pour  parvenir  à  cette  violation, 
ils  établissaient  leur  résidence  dans  un  lieu 
qui  n'était  d'aucun  diocèie,  et  y  ordonnaient 
quiconque  recourait  à  eux,  quelque  ignorant 
et  quelque  indigne  qu'il  fût.  C'est  pourquoi  on 
leur  interdit  de  faire  cela,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient ,  et  en  vertu  de  quelque  privilège  que  ce 
soit,  sans  lettre  dimissoire ,  ou  sans  la  per- 
mission expresse  de  l'ordinaire  de  celui  qui 
doit  recevoir  les  ordres  et  la  première  tonsure. 


celui-ci  n'est  pas  dans  l'Evangile,  et  que  plu-  même  sous  le  prétexte  qu'il  serait  leur  dômes 
sieurs  auteurs  s'étaient  persuadé  qu'il  avait  tique  ou  leur  commensal  :  autrement  ils  seron 
été  établi,  non  par  J.-C.,  mais  par  S.  Jac-  '        '  '  ' 

ques,  ce  qui  est  opposé  à  la  définition  géné- 
rale donnée    précédemment  par  le  concile 


dans  la  session  septième,  c'est  ce  qui  a  fait 
dire  avec  raison  qu'il  fut  insinué,  c'est-à-dire, 
ébauché  et  indiqué  par  J  -C,  dans  ce  passage 
de  S.  Marc.  Ainsi  S.  Jacques  ne  l'institua  pas 
dans  la  suite;  mais  il  promulgua  ce  qui  lui 
avait  été  confié  et  imposé  par  le  véritable 


suspendus,  et  eux-mêmes  pendant  une  année  de 
l'exercice  des  fonctions  pontificales ,  et  celui 
qui  aura  été  promu,  de  l'exercice  de  son  ordre 
à  la  volonté  de  l'ordinaire. 

k.  On  régla  dans  le  troisième  que  ceux  qui 
auraient  été  promus  sans  Vexamen  de  l'ordi- 
naire, pourraient,  nonobstant  toute  approba- 

(I)  Dans  h  sos^ion  G,  an  chap.  5. 
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tian  de  ceux  qui  auraient  ordonné,  s'il  ne  les  naient  certaines  lettres,  appelées  conservatoU 

jugeait  pas  capables,  être  suspendus  selon  soti  res,  dans  lesquelles  on  leur  donnait  le  pouvoir 

bon  plaisir,  et  être  interdits  de  tout  ministère  de  choisir  des  juges  qui  leur  conserveraient 

de  Vautel.  leurs  possessions,  et  abusaient  ensuite  de  la  fa- 

5.  Sarpi  fait  suivre  ces  trois  réformes  de  veur  accordée,  en  l'étendant  au-delà  de  la  vo- 
sa  glose.  Et  d'abord  en  voulant  blâmer  l'Egli-  lonté  de  celui  qui  l'avait  accordée  ;  qu'en  con^ 
se,  il  loue,  sans  s'en  apercevoir,  le  concile  ;  séquence  on  veut  que  ces  lettres  ne  puissent  les 
car,  exagérant  les  maux  qui  régnaient  alors,  soustraire  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  dans 
il  fait  ressortir  aux  yeux  des  lecteurs,  par  les  causes  criminelles  oti  mixtes,  ou  dans  celles 
la  comparaison  du  temps  présent,  l'efficacité  où  il  s'agit  de  droits  qui  leur  ont  été  cédés  par 
du  remède  qui  fut  appliqué,  toujours  dans  la  un  autre,  ou  pareillement  dans  celles  où  eux- 
vue  d'en  contester  la  force.  11  rapporte  que  mêmes  seraient  les  demandeurs  ;  que  dans  les 
les  plus  sages  d'entre  les  Pères  reconnurent  autres  causes,  si  le  conservateur,  nommé  par 
que  ces  règlements  étaient  de  peu  d'utilité,  eux,  est  récusé  comme  suspect  par  la  partie  ad-^ 
puisque  les  présidents  refusèrent  d'y  spéci-  verse,  ou  qu'il  y  ait  contestation  sur  lacompé— 
fier  les  privilèges  du  Pontife  ou  du  grand  pé-  tence,  entre  lui  et  le  juge  ordinaire,  on  choisisse 
nitencier,  privilèges  qui ,  sans  une  mention  les  arbitres  dans  la  forme  du  droit,  et  qu'on  ne 
expresse,  conformément  au  sentiment  des  procède  pas  jusqto'à  ce  que  ceux-ci  prononcent 
canonistes,  ne  sont  jamais  regardés  comme  leur  jugement;  que  ces  lettres  ne  serviront  pas  à 
annulés  et  restreints  par  les  dispositions  gé-  ceux  de  la  maison  de  l'impétrant,  sinon  à  deux 
nérales;  mais  que  néanmoins,  les  évêques  se  de  ceux  qui  vivent  à  ses  frais  ;  qu'elles  n'au- 
tinrent  pour  satisfaits,  parce  qu'ils  ne  pou-  ront  pas  non  plus  de  cours  pour  plus  de  cinq 
valent  obtenir  autre  chose.  Croirons-nous  années,  et  que  les  conservateurs  n'élèveront 
que  si  les  évêques  rassemblés  la  première  pas  non  plus  de  tribunal;  que  dans  les  causes 
fois  à  Trente,  bien  que  moins  environnés  de  concernant  les  salaires  ou  les  personnes  pau- 
puissance  et  de  considération,  résistaient  si  vres,  on  laissera  en  vigueur  le  décret  précédent 
fortement  dans  des  choses  très-légères,  com-  du  concile  (1).  Resteront  toutefois  exempts  et 
me  nons  l'avons  vu  en  plusieurs  endroits  de  exceptés  de  ce  canon,  les  tmiversi tés,  les  collèges 
cette  histoire;  maintenant  qu'on  y  voyait  les  des  docteurs  et  des  écoliers,  les  lieux  réguliers, 
électeurs  et  les  prélats  de  l'Allemagne,  nation  les  hôpitaux  qui  exercent  actuellement  l'hospi- 
qui  ne  respire  que  liberté,  et  à  qui  il  faut  de  talil"',  et  les  personnes  de  toutes  les  commu- 
la  franchise,  ils  aient  voulu,  les  yeux  ouverts,  naulés  précités. 

s'en  laisser  imposer  en  acceptant  des  régie-  8.  Sarpi  n'a  pas  laissé  non  plus  ce  décret 
ments  qu'ils  reconnaissaient  comme  spécieux  sans  le  commenter.  Il  rapporte  que  les  évê- 
et  illusoires?  Où  les  canonistes  disent-ils  qucs,  désirant  recouvrer  toute  la  juridiction 
que  dans  les  révocations  ou  les  restrictions  qu'ils  avaient  perdue,  y  trouvèrent  l'excep- 
le  nom  général  de  privilèges  ne  comprend  tion  plus  étendue  que  la  règle,  puisque  tant 
pas  ceux  du  grand  pénitencier  et  du  Pape,  de  grandes  communautés  restaient  exemp- 
puisque  d'un  côté,  tout  se  fait  par  autorité  te^,  mais  que  le  légat,  ayant  écrit  à  ce  sujet 
pontificale,  et  que  de  l'autre  côté,  la  matière  au  Pape,  reçut  aussitôt  en  répon'^e  l'ordre  de 
est  telle,  qu'eux  seuls,  et  nul  autre  infé-  ne  pas  changer  cet  article,  sous  le  prétexte 
rieur,  peuvent  les  accorder?  N'est-ce  pas  en  qu'il  avait  été  précédemment  examiné  à  Ro- 
fait  de  législation  une  règle  reconnue,  que  la  me;  car  on  voulait  maintenir  l'autorité  du  Sié- 
loi  est  toujours  entendue  dans  un  sens  qui  ge  apostolique  par  ces  sortes  d'exemptions, 
ne  la  rende  ni  nulle  ni  inutile?  Mais  qu'on  en  surtout  par  celles  des  réguliers.  Je  ne  nie  pas 
jugeparrévénement,et  voyons  si,  après  cette  qu'un  des  avantages  qu'il  y  a  à  soustraire 
défense,  les  concessions  antérieures  du  grand  les  réguliers  à  l'autorité  des  ordinaires,  c'est 
pénitencier  ou  du  Pape  ont  obtenu  leur  effet  de  maintenir  celle  du  Siège  apostolique  cou- 
dans  les  matières  prohibées,  et  si  l'usage  de  foraiément  à  l'institution  de  Jésus-Christ  et 
les  accorder  a  subsisté  à  l'avenir.  Reprenons  au  bien  de  l'Eglise  ;  car  on  sait  que  tout  gou- 
notre  récit.  vernement  monarchique,  pour  se  maintenir 

6.  Il  est  dit  dans  le  quatrième  chapitre  :  intact,  a  besoin  d'avoir  dans  chaque  province 
que  les  évêques  devant  jouir,  en  vertu  de  la  un  corps  respectable  de  sujets  qui  ne  soient 
décision  du  présent  concile,  du  pouvoir  de  pas  soumis  à  celui  qui  y  est  supérieur  immé- 
châtier,  généralement  et  indifféremment,  tous  diat  et  perpétuel.  Outre  cela,  il  y  a,  en  faveur 
les  clercs  de  leurs  diocèses,  si  par  hasard  il  y  de  cette  exemption,  d'autres  considérations 
avait  dans  ces  diocèses  quelques  clercs  exempts,  très-puissantes,  que  nous  avons  énumérées 
qui  fussent  d'ailleurs  soiimis  à  leur  juridic-  ci-dessus  (2),  quand  il  nous  a  fallu  raisonner 
tion,  ils  pourraient,  même  hors  le  temps  de  la  précédemment  contre  Sarpi  sur  le  même  su- 
visite,  les  corriger  et  les  punir,  comme  délé-  jet,  et  ce  que  nous  avons  dit  suffit  pour  prou- 
gués  du  Siège  apostolique,  nonobstant  tout  ver  qu'on  eut  de  bonnes  raisons  pour  donner 
privilège,  tout  serment,  toute  convention,  qui  ce  privilège  dans  l'origine.  Quant  aux  rai- 
ne peut  obliger  que  ceux  qui  l'ont  faite,  ou  sons  qu'on  a  de  le  conserver,  et  pour  les  ré- 
tout  autre  titre  d'exemption.  guliers  ,   et  pour  les  autrt^s   communautés 

7.  On  rapporte,  dans  le  cinquième  :  que  nommées  ci-dessus,  la  plus  solide  et  la  plus 
plusieurs,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  molestés  manifeste,  c'est  de  ne  pas  soulever  un  si 
dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  droits,  obte^  grand  nombre  d'hommes,  dont  l'union  est 

(I)  Dans  la  session  7,  au  cliap.  14. 

(!)  Dans  la  session  G,  au  chap.  5,  (2)  Dans  le  livre  5,  cliap.  17, 
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redoutable  au  monde  entier,  quand  il  est  occasion  de  blâmer  l'Eglise  latine  où  ont  lieu 
question  pour  eux  d'une  contrariété  aussi  les  dispenses  d'irrégularité  :  grâces  încon- 
gravc  qu'est  celle  de  se  voir  subordonnés  nues ,  dit-il ,  à  la  pureté  des  autres  Eglises, 
pour  toujours  à  un  supérieur  inaccoutumé  :  Et  il  n'a  pas  honte  de  comparer  les  autres 
aussi  n'ignorons-nous  pas  qu'il  est  recomman-  Eglises  à  l'Eglise  latine  !  et  il  est  assez  aveu- 
dé  par  la  médecine  et  par  la  politique,  de  ne  gle  pour  ne  pas  voir  que  le  christianisme,  qui 
pas  remuer  une  grande  masse  d'humeurs,  est  distinct  et  indépendant  de  l'Eglise  latine, 
môme  corrompues,  soit  dans  le  corps  natu-  n'est  à  présent  qu'un  cadavre,  que  dis-je, 
tel,  soit  dans  le  corps  politique.  Je  me  figure  moins  qu'un  cadavre  ,  puisqu'il  ne  conserve 
donc  que  si  le  Pape ,  de  son  propre  mouve-  pas  la  figure  d'Eglise,  loin  d'en  conserver  l'es- 
mcnt,  offrait  de  replacer  toutes  les  conm^u-  prit!  Sar»s  discipline,  sans  littérature,  sans 
nauîés  exemptes  sous  la  juridiction  des  évé-  unité,  sans  stabilité  dans  les  rites,  sans  piété 
ques,  les  évêques  les  plus  zélés  et  les  plus  dans  les  adorateurs  I  Elles  usages  de  ces  hom-i 
sages  le  supplieraient ,  pour  le  repos  public  mes,  il  veut  les  opposer  à  la  majesté,  à  la  dis- 
«t  pour  le  leur  propre,  de  ne  pas  le  faire.  cipline,  à  la  sainteté  de  l'Eglise  latine!  Où  a- 

9.  Dans  le  sixième,  après  une  plainte  amère  t-il  jamais  vu  qu'une  bonne  république  est 
contre  les  clercs  qui  se  servent  d'habits  laï-  celle  où  l'indulgence  et  le  pardon  seraient 
ques,  on  établit  que  tous  ceux  qui  se  sont  en-  toujours  impossibles? 
gagrs  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui  possèdent  12.  Il  va  jusqu'à  dire  que  les  remèdes  em- 
nn  bénéfice  ou  un  office  ecclésiastique,  doivent  ployés  contre  la  facilité  des  dispenses  à  Vé~ 
être  suspendus  de  Tordre  et  dubénéfice,  si, après  gard  des  clercs  homicides  étaient  impuis- 
V  avertissement  que  Vévêque  aura  donné  par  un  sanls,  car  il  restait  toujours  au  gré  du 
édit  public,  ils  ne  portent  pas  Vhabit  clérical  Pontife  d'y  déroger  en  diverses  manières  ;  de 
qui  convient  à  leur  état,  selon  son  ordonnance  ;  sorte  qu'ils  servaient  à  augmenter  le  prix  de 
que,  s'ils  n'obéissent  pas,  ils  seront  encore pri-  ces  dispenses,  et  non  à  en  diminuer  le  nom- 
vés  du  bénéfice,  suivant  la  constitution  de  Clé-  bre.  Dieu  seul  peut  opposer  de  plus  fortes 
ment  F,  dans  le  co7icile  de  Vienne.  barrières,  parce  que  les  hommes  peuvent  dé- 

10.  Ici  Sarpi  objecte  que  cette  constitution  roger  à  toutes  les  lois  des  hommes.  Bien  plus, 
de  Clément  défend  seulement  une  certaine  es-  s'ils  ne  peuvent  déroger  aux  lois  divines,  ils 
pèce  d'habits  à  carreaux  et  à  bigarrures,  qui  peuvent  du  moins  aussi  les  contredire  et  per- 
ne  sont  pas  d'usage  dans  notre  siècle,  et  que  mettre  qu'on  les  viole  impunément.  Mais  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  à  propos  de  la  tout  homme  qui  est  persuadé  que  cette  faci-- 
renouveler.  Mais,  au  résumé,  il  en  est  des  lité  subsiste  encore  vienne  à  Rome  et  de- 
personnes  que  l'on  hait  comme  des  objets  que  mande  dispense  d'irrégularité  pour  homicide 
Ion  voit  dans  l'eau;  quoique  droits ,  ils  pa-  volontaire  et  insidieusement  prémédité,  il 
raissent  souvent  tortus.  Ne  pouvait-il  pas  lire  sera  certainement  désabusé. 
que  le  concile  est  conforme  à  ladite  constitu-  13.  On  établit  dans  le  huitième  que  personne, 
tion  de  Clément,  quant  à  la  détermination  nonobstant  toute  espèce  de  privilège, ne  pourra 
du  châtiment  ;  seulement  on  y  ajoute  cette  procéder  contre  les  sujets  dhm  autre  évêque, 
clause  :  La  renouvelant  et  retendant?  Quelle  spécialement  contre  ceux  qui  sont  engagés  dans 
force  a  ce  mot,  retendant?  Cette  constitution  Us  ordres  sacrés,  même  pour  des  crimes  atro- 
de  Clément  ordonna  des  peines  contre  ceux  ces,  sans  être  accompagné  de  cet  évêque,  lors- 
qui  portaient  certains  habits  particuliers  dont  quH  réside,  ou  de  personnes  qu'il  aura  choisies 
on  se  servait  à  celle  époque  en  France,  où  fut  pour  cela  ;  qu'autrement  le  tout  sera  nul. 
célébré  le  concile  en  question  ;  mais  cela  fut  Dans  le  neuvième,  pour  expliquer  le  décret 
ainsi  réglé  pour  une  raison  générale  men-  que  le  concile  avait  déjà  fait  sur  les  unions, 
tionnée  au  commencement  de  celle  pièce,  en  on  dit  qvCaucun  (1)  bénéfice  d'un  diocèse  ne 
ces  termes  :  Comme  ceux  qui,  rejetant  les  ha-  doit  être  iini  perpétuellement  à  un  bénéfice  ou 
bits  propres  et  convenables  à  leur  ordre ,  ont  à  un  monastère  d'un  autre  diocèse,  pour  quel- 
la  présomption  d'en  prendre  d'autres  et  de  les  que  raison  que  ce  soit. 

porter  en  public  sans  raison  suffisante,  se  ren-         14.  On  dit  dans  le  dixième  que  les  bénéfices 

dant  indignes  de  la  prérogative  de  ceux  qui  qu'on  a  coutume  de  donner  aux  réguliers  d'tm 

font  profession  de  ce  saint  étal,  nous  décrétons  ordre  ne  peuvent  être  donnés ,  quand  ils  vien- 

par  la  constitution  présente,  et  ce  qui  suit,  nent  à  vaquer,  qu'aux  régidiers  de  cet  ordre, 

Comme  donc  celte  raison  a  la  même  force  ou  qu'avec  obligation  d'y  entrer  et  d'y  faire 

pour  tout  habit  laïque  que  prendi-ail  le  clerc,  profession. 

le  concile  de  Trente  étend  à  tous  ces  babils         Notre  historien  entremêle  ici  une  de  ses 

les  peines  de  la  constitution  en  question.  fables  :  c'est  que  les  réguliers  tentèrent  de 

Dans  le  septième,  on  règle  qu'aucun  hom-  rentrer  en  possession  des  abbayes  qui  leur 

me  qui   a  commis  un  homicide  volontaire  et  avaient  été  anciennement  enlevées,  et  qui 

insidieusement  prémédité,  quoique  le  crime  soit  avaient  été  données  aux  clercs  séculiers,  et 

secret,  ne  peut  être  promu  à  un  ordre  on  pourvu  qu  >  les  évêques  se  montrèrent  favorables  à 

d'un  bénéfice  ;  et  que  si  celui  qui  a  tué  allègue  leur  demande  ;  mais  que  les  présidents,  voyant 

que  l'homicide  est  arrivé  par  accident  ou  en  se  \q  préjudice  qui  en  résulterait  pour  Rome,  rc- 

défendant,  avant  de  lui  accorder  la  dispense,  coururent  à  ce  pitoyable  tempérament.  Peut- 

la  connaissance  de  la  candie  sera  soumise  à  l'or-  on  imaginer  une  chose  plus  incroyable,  même 
dinaire,  ou,  pour  quelque  juste  considération, 
au  métropolitain  ou  à  l' évêque  le  plus  voisin.         (i)  Dans  la  session  7,  atix  canons  6  et  7  de  la  lô 

11.  En  cet  endroit  également,  Sarpi  prend  forme, 
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pour  le  vulgaire?  Les  réguliers,  qui  avaient  chant  les  inlcnlions  du  Pontife  et  les  négocia- 
un  si  grand  besoin  de  l'appui  de  Rome  pour  tions  secrètes  entre  lui  et  le  légat.  Tous  ces 
la  défense  de  leurs  privilèges  contre  les  pré-  contes  ,  n'étant  appuyés  que  sur  les  paroles 
tentions  de  beaucoup  d'évêques,  risquer  une  d'un  homme  convaincu  tant  de  fois  d'être  un 
tentative  si  préjudiciable  au  sénat  romain,  téméraire  et  un  esprit  méchant,  ne  méritent 
que  lui  ôter  ces  abbayes ,  c'était  lui  ôlcr  le  pas  même  qu'on  s';!rréle  à  les  réfuter, 
pain  !  Outre  cela,  pouvait-on  jamais  compter  La  session  fut  célébrée,  comme  elle  avait 
sur  l'adhésion  des  princes  chrétiens  qui  sont  élé  indiquée,  à  la  fête  de  sainte  Cniheriiic, 
en  possession  de  nommer  à  un  si  grand  nom-  vierge  et  martyre.  François  M;inriquez  ^ 
bre  de  ces  riches  bénéfices?  On  verra,  à  la  tin  évéque  d'Or!ns(>,  célébra,"  et  l'évêque  de 
de  cet  ouvrage,  que  la  plus  sérieuse  difficulté  S.  Marc  fil  le  sermon  en  latin, 
qu'ait  rencontrée  le  concile  à  son  accept.ition  Sarpi  rapporte  que  les  canons  furent  im- 
dans  certain  royaume,  vint  de  ce  peu  même  primés  en  Allemagne,  et  il  enumère  les  ob- 
qu'il  tenta  en  cette  matière  pour  la  réinlé-  jections  des  hérétiques  allemands  :  mais  à  la 
gration  des  réguliers.  De  l'autre  côté,  les  cvé-  partialité  avec  laquelle  il  les  présente,  on  re- 
ques,  dont  un  grand  nombre  possédaient  de  connaît  un  auteur  qui  prête  àunautrequel- 
scnablables  abbayes,  et  dont  beaucoup  d'au-  que  chose  de  sa  composition, 
très  pouvaient  espérer  qu'en  montant  au  car-  2.  La  première  est  que  les  autres  sacre- 
dinalat  ils  en  obtiendraient,  quel  intérêt  hu-  ments,  ayant  été  représentés  par  quelque  fi- 
main  les  aurait  portés  à  soutenir  une  telle  gure  dans  l'ancien  Testament,  il  paraissait 
entreprise?  Je  dis  intérêt  humain,  parce  que  étrange  que  Jésus-Christ  eût  établi  celui  de 
c'est  à  cette  aune  que  Sarpi  mesure  les  sut-  la  confession,  que  ri(>n  ne  figurait  dans  l'an- 


avait  déjà  donné  en  commonde  tous  les  bé-  sacrement,  et  la  réalité  qui  est  dans  le  nou- 

néfices  des  réguliers  qu'on  pouvait  donner,  veau,  et  la  supériorité  de  la  réalité  sur  la 

c'est  oublier  tant  de  couvents  et  de  monastè-  figure.  Dans  le  livr;^  3'  du  Sacerdoce,  il  s'ex- 

res  fort  riches  qu'ils  possèdeiit  encore  au-  prime  ainsi  :  //  n'était  pas  permis  à  d'autres 

jourd'hui  dans  toutes  les  parties  du  globe.  qu'aux  prêtres  juifs  de  (juérirla  lèpre  corpo- 

15.  Il  est  dit  dans  le  onzièuie  que,  pour  re~  relie,  nonpas  toutefois  de  la  guérir,  mais  plutôt 
médier  aux  abus  de  ceux  qui  passaient  d'une  de  reconnaître  qu'elle  avait  déjà  été  guérie, 
religion  dans  une  autre,  et  obtenaient  du  nou-  Pour  nos  prêtres,  il  leur  est  accordé,  je  ne  dis 
veau  prélat  la  liberté  de  rester  hors  du  cloître,  pas  de  reconnaître  comme  guérie ,  mais  de  gué- 
avec  danger  d'apostasie ,  on  ordonne  qu'au-  rir  entièrement ,  non  la  lèpre  du  corps ,  mais 
cun  supérieur,  de  quelque  ordre  et  en  vertu  les  souillures  de  l'âme.  Et  cette  figure  de  la 
de  quelque  prérogative  que  ce  soit,  ne  puisse  confession  sacramentelle  et  de  l'absolution 
admettre  personne  à  la  profession  sans  l'obli-  renfermée  dans  l'AncienTestament  fut  remar- 
ger  à  rester  dans  le  cloître  et  sous  l'obéissance;  quée  principalemeiît  par  Jean  Fonseca,  évê- 
et  que  ceux  qui  auront  passé  d'un  ordre  dans  que  de  Castellaniare  ,  lorsqu'il  discuta  sur 

•  un  autre,  quand  même  ils  seraient  chanoines  celte  matière  dans  l'assemblée  générale. 

'  réguliers,  ne  puissent  avoir  des  bénéfices  sécu-  3.  La  2*  objection  est  que  dans  l'Evangile 

tiers,  pas  même  de  cure.  ne  sont  pas  exprimés  spécialement  toutes  les 

16.  Dans  le  douzième,  qvic  personne,  de  quel-  obligations  et  tous  les  actes  de  ce  sacrement. 
que  dignité  qu'il  soit ,  n'obtienne  de  patronat  Qui  le  nie?  Mais  si  l'Evangile  contenait  clai- 

■  sans  fonder  le  bénépce  sur  les  biens  de  son  pa-  rement  et  distinctement  tous  les  articles  de  la 

trimoine;  et,  s'il  était  déjà  fondé,  mais  non  foi,  à  peine  y  aurait-il  eu  jamais  des  héréti- 

'  suffisamment  doté,  sans  le  doter  d'une  manière  ques  parmi  les  chrétiens.  Les  mystères  de  la 

suffisante;  et  que  l'institution  de  ces  patronats  Trinité  eux-mêmes  n'y  paraissent  pas  si  évi- 

quon  demande  en  cette  forme  appartienne  à  dents,  qu'il  n'ait  fallu  pendant  tant  de  siècles 

Vévêque  ,  et  non  à  un  autre  qui  soit  inférieur,  beaucoup  de  conciles  pour  les  expliquer.  Ceci 

Dans  le  treizième,  que  la  présentation  ne  fait  voir  la  nécessité  de  recourir  aussi  à  la 

soit  fcdte  que  devant  l'ordinaire  auquel  appar-  parole  de  Dieu  non  écrite,  qui  est  la  tradi- 

tiendrait  d'ailleurs  la  provision  :  autrement  tion,  et  à  l'interprète  infaillible  de  l'une  et  de 

qu'elle  soit  nulle.  l'autre  parole  divine ,  qui  est  le  vicaire  de 

Enfin  on  statuait  que,  le  jour  fixé  du  25  de  Jésus-Christ, 

janvier,  outre  les  matières  prescrites,  on  Irai-  4.   La  3'  est  que,  puisque  le  sacrement  est 

terait  encore  du  sacrement  de  l'ordre  et  l'on  établi  par  ces  paroles  du  Sauveur  :  Celui  à 

•  continuerait  la  réforme.  Tel  fut  le  projet  du  qui  vous  remettrez,  elc,  on  devrait  pour  cette 
'  concile.  Mais  la  connaissance  certaine  de  l'a-  raison,  dans  la  forme  de  ce  sacrement,  em- 

venir  est  cachée  dans  ces  archives  secrètes  ployer  le  terme  :  Je  remets,  plutôt  que  celui  : 

-  de  la  Divinité,  dont  nul  de  ses  ministres  or-  J'absous.  La  réponse  est  facile.  L'un  et  l'autre 

dinaires  n'a  la  clé.  termes  suffiraient  également  pour  la  validité 

CHAPITRE  XIV.  du  sacrement,  comme  remarque  spécialement 

Célébration  de  la  quatorzième  session.  Argu-  \q  cardinal  de  Lugo  (1),  naguère  mon  maître  ; 

ments  contre  la  doctrine  de  la  foi  qu'objecte  jnais  le  2*  est  prescrit  par  une  loi  de  l'Eglise, 

Sarpi  au  nom  des  hérétiques  allemands. 

t .  Sarpi  raconte  ici  beaucoup  de  choses  tou-  (1  )  Dans  la  disp.  i2  de  PmUentiâ,  a  la  session  6,  ^ 
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et  le  prêtre  pécherait  en  ne  s'y  conformant 
pas.  La  raison  de  celte  loi  est  que  l'Eglise  et 
le  concile  reconnaissent  que  ce  sacrement 
a  été  institué  non  seulement  par  ces  paroles 
précitées  de  S.  Jean,  mais  encore  par  ces  au- 
tres de  S.  Mathieu  :  Ce  que  vous  lierez,  etc.,  et 
ce  que  vous  délierez,  etc.,  comme  Sarpi  lui- 
même  en  est  convenu,  ily  a  quelques  instants. 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  l'Eglise  ait 
introduii  dans  la  forme  dont  elle  se  sert,  le 
terme  de  délier  ou  d'absoudre,  puisqu'il  est 
contenu  dans  un  des  passages  cités  de  l'E- 
vangile, et  qu'il  est  aussi  plus  propre  à  si- 
gnifier le  jugement  qui  s'exerce  dans  ce  sa- 
crement. 

5.  La  4"  objection  est  que  si  par  ces  pa- 
roles il  a  été  donné  aux  prêtres  pouvoir,  non 
seulement  d'absoudre,  mais  encore  de  lier, 
il  devrait  y  avoir  un  autre  sacrement  pour 
l'exercice  de  ce  second  pouvoir,  ou  du  moins 
le  même  sacrement  devrait  nécessairement 
s'administrer  avec  cette  forme  :  Je  te  lie.  com- 
me dans  l'administration  du  premier,  on 
est  obligé  de  se  servir  de  celle-ci  :  Je  f ab- 
sous. 

La  raison  pour  laquelle  le  ministère  délier, 
n'est  pas  un  sacrement  différent  du  ministère 
d'absoudre  est  évidente  :  lier  en  imposant  la 
pénitence  est  un  acte  qui  suit  celui  de  donner 
l'absolution  :  et  de  la  validité  de  celui-ci  dé- 
pend aussi  l'efficacité  sacramentelle  de  celui- 
là.  La  raison  pour  laquelle  il  n'est  pas  né- 
cessaire dans  l'imposition  de  la  pénitence  de 
ces  mots  déterminés  :  Je  te  lie,  s'il  s'agit  d'une 
nécessité  essentielle,  est  également  évidente, 
c'est  que,  nous  l'avons  dit,  cette  nécessité 
essentielle  n'exi^;te  pas  non  plus  à  l'égard  de 
ces  autres  dont  on  use  pour  l'absolution, 
mais  que  nous  devons  seulement  nous  en 
servir  pour  ne  pas  violer  le  rit  prescrit  par 
l'Eglise.  Si  l'on  demande  encore  pourquoi 
l'Eglise  a  prescrit  des  paroles  déterminées 
pour  l'absolution,  et  pourquoi  elle  s'est  con- 
tentée, dans  l'imposition  de  la  pénitence,  de 
toute  espèce  de  forme  qui  eût  une  significa- 
tion équivalente,  la  raison  de  cette  différence 
vient  de  ce  que  l'absolution  est  plus  impor- 
tante et  plus  essentielle,  et  qu'ainsi  il  lui 
faut  plus  de  solennité,  de  majesté  et  d'uni- 
formité; c'est  aussi  pour  cela  qu'on  la  pro- 
nonce en  latin.  Au  contraire,  l'imposition  de 
la  pénitence,  qui  trouve  déjà  établie  la  sub- 
stance du  sacrement,  est  de  moindre  valeur: 
et  comme  il  était  nécessaire  d'expliquer  au 
pénitent,  quoique  ignorant,  la  satisfaction 
qu'on  lui  enjoignait,  il  fallait  qu'on  lui  parlât 
dans  sa  langue  naturelle  et  dans  les  t(Tmes 
qu'on  jugeait  les  mieux  appropriés  à  son  in- 
telligence, et  les  plus  capables  de  lui  faire 
supporter  le  joug  qui  lui  était  imposé. 

6.  La  cinquième  est  que  du  pouvoir  judi- 
ciaire que  Jésus-Christ  a  donné  de  remettre 
ou  de  retenir  les  péchés,  on  conclut  mal  à 
propos  l'obligation  de  les  confesser  en  détail  ; 
car  il  n'a  pas  distingué  deux  sortes  de 
p/chés,  les  uns  qu'il  fallait  remettre,  les  au- 
tres qu'il  fallait  retenir;  mais  seulement  deux 
espèces  d'honunes,  les  uns,  c'est-à-dire,  les 
pénitents,  auxquels  ils  sont  tous  remis  ;  les 


autres,  c'est-à-dire,  les   impénitents,  aux- 
quels ils  sont  tous  retenus  ,  ce  qui  lui  a  fait  \ 
faire  cette  distinction   :   quorum...  et  quo~ 
rutn... 

Comment  Sarpi  avait-il  oublié  que  dans  le 
passage,  si  souvent  cité  de  S.  Mathieu,  Jé- 
sus-Christ parle  ainsi  :  Toutes  les  choses  que 
vous  lierez  sur  la  terre,  seront  liées  dans  le 
ciel,  et  toutes  les  choses  que  vous  délierez  sur 
la  terre  seront  déliées  dans  le  ciel?  Mais  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  distinction 
que  celle  de  pénitents  et  d'imi)énilents,  ne 
serait-il  pas  encore  nécessaire  de  connaître 
les  péchés  en  détail,  pour  savoir  si  celui  qui 
s'en  accuse  est  vraiment  pénitent,  et  tout 
disposé  à  quitter  les  occasions  prochaines,  et 
à  prendre  les  autres  remèdes  salutaires  que 
lui  prescrit  le  confesseur ,  quelque  amers 
qu'ils  soient  ? 

7.  La  sixième  consiste  dans  un  artifice  de 
nature  à  tromper  le  vulgaire,  c'est-à-dire,j 
qu'on  objecta  que  les  apôtres,  qui  étaient' 
très-éclaircs  dans  les  choses  spirituelles,  et 
qui  l'étaient  peu  dans  les  subtilités  humai- 
nes, ne  savaient  pas  quelles  circonstances 
changeaient  l'espèce  :  et  que  si  Aristote  n'a- 
vait pas  introduit  ces  sortes  de  spéculations, 
le  monde  aujourd'hui  serait  dans  ^ignorance 
de  cette  vérité,  et  cependant  on  en  a  fait  un 
article  de  foi  nécessaire  au  salut. 

Grossière  équivoque  !  Je  demande  si,  avant 
Aristote  ,  lorsque  Solon  ne  voulut  décerner, 
dans  ses  lois,  aucune  peine  contre  le  parri- 
cide, afin  de  ne  pas  montrer  à  ses  concitoyens! 
qu'il  était  possible,  on  savait  que  la  circon-" 
stance  de  tuer  son  père  rendait  le  crime  d'une 
autre  nature  que  l'homicide  simple;  si, 
quand  on  disputa  si  fort  pour  savoir  si  l'on 
devait  absoudre  ou  non  Oreste  du  meurtre 
de  sa  mère,  quoique  adultère  et  homicide, 
avec  trahison,  de  son  mari ,  père  d'Oreste  ; 
ce  qui  a  fait  dire  à  certains  auteurs  que  le 
ciel  le  punit  en  le  livrant  aux  Furies,  on  au- 
rait fait  autant  de  bruit  pour  un  homicide 
commis  sur  une  autre  personne.  Je  dis  la 
même  chose  de  l'inceste  et  de  l'homicide, 
quoique  involontaires ,  d'OEdipe,  pour  les- 
quels on  raconte  qu'il  se  priva  du  royaume 
et  de  la  vue.  En  un  mot,  quelle  nation  fut  ja- 
mais assez  grossière  pour  ne  pas  distinguer, 
comme  fautes  d'une  espèce  différente,  le  men- 
songe avec  parjure,  du  mensonge  sans  par- 
jure; le  vol  dans  un  temple  ou  dans  un  lieu 
profane;  le  meurtre  d'un  prince  ou  d'un  par- 
ticulier ;  la  fornication  avec  sa  propre  fille  ou 
avec  une  étrangère?  Les  noms  de  circon- 
stances et  d'espèces  ont  bien  pu  ,  il  est  vrai, 
être  introduits  par  Aristote  (ce  qui  pourtant 
n'est  pas  exact,  puisqu'il  les  trouva  déjl  en 
usage,  et  qu'il  les  fit  servir  à  sa  philosophie, 
et  ne  les  inventa  pas)  ;  mais  la  chose  signifiée 
par  ces  noms  est  imprimée  en  nous  par  les 
lumières  naturelles.  Aristote  a  pu  encore 
distinguer  et  spécifier  les  circonstances  qui, 
selon  le  sens  ordinaire,  changent  l'espèce  et 
celles  qui  ne  la  changent  pas  ;  ce  qui  réelle- 
ment pourtant  n'a  pas  été  son  ouvrage, 
n)ais  plutôt  c<'lui  des  moralistes  <{ui  l'ont 
suivi.  Du  reste,  connaître  confusément  la 
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différence  spécifique  d'un  péché  commis  avec  pour  ses  vicaires,  comme  juges  et  présidents, 

telles  ou  telles  circonstances  ,  c'est  à  la  por-  parce  que  le  propre  des  présidents  n'est  pas 

tée  de  tout  esprit  médiocre;  et  le  concile  n'a  seuleaient  de  connaître  et  de  déclarer  le  droit 

pas  voulu  déclarer  que  les  pénitents  étaient  d'autrui,  mais  aussi  de  revoir  les  lettres  de 

obligés  à  une  subtilité  scientifique  dans  la  grâce  que  leur  adressent  les  princes,  et  de  les 

déclaration  de  leurs  péchés;  mais  seulement  mettre  ou  non   à  exécution,  suivant  qu'ils 

qu'ils  sont  obligés  à  indiquer  les  circonstan-  trouvent  que  les  conditions  du  fait  sontou  non 

ces  qui,  selon  l'opinion  commune  des  hom-  conformes  à  la  volonté  de  celui  qui  a  accordé 

mes,  font  que  le  péché  est  regardé  comme  le  pouvoir  de  faire  grâce;  que  les  confesseurs 

dune  autre  nature,  et  qu'il  est  désigné  par  aient  ce  pouvoir,  non  simplement,  de  décla- 

un  autre  nom  auquel  s'attache  l'idée  d'une  rer,  mais  même  de  réconcilierles  fidèles  avec 

turpitude  particulière.  Aussi,  si  l'esclave  et  Dieu,  le  concile  le  conclut  de  l'expression  : 

le  sujet  avaient  commis  une  faute  dont  il  leur  remettre.  C'est  ce  qu'a  remarqué  saint  Jean 

faudrait  obtenir  le  pardon  du  maître  et  du  Chrysostome  danslepassage  qu'on  a  cité,  où 

prince,  ils  ne  se  tiendraient  pas  assurés  de  il  dit  qu'au  lieu  que  les  prêtres  juifs  consta- 

lû  remise  qui  leur   aurait   été    faite,    s'ils  talent  seulement  que  la  lèpre  corporelle  avait 

avaient  caché  cette  circonstance;  et  lors-  été  guérie,  les  prêtres  chrétiens  purifient,  eu 

qu'un   pénitent  a  l'esprit  si  lourd,  qu'il  ne  effet,  celledel'âme.  Les  autres  Pères  parlent 

s'élève  pas  jusqu'à  cette  notion  ordinaire,  il  aussi  en  ce  sens.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  decon- 

lui  suffit  d'exprimer  ce  qu'il  sait,  à  l'aide  de  tradiction  de  la  part  du  concile,  mais  igno- 

son  confesseur,  sans  être  tenu  à  plus  que  rance  dans  Sarpi,  qui  a  pensé  qu'il  était  en 

cela  ;  ce  qui  ne  lui  suffirait  pas  pour  rentrer  dehors  de  toutes  les  attributions  du  juge  de 

en  grâce  sûrement  dans  les  tribunaux  hu-  conférer  un  nouveau  droit  ù  celui  qui  ne  l'a- 

mains,  beaucoup  moins  indulgents  que  celui  vait  pas. 

de  Dieu.  9-  La  huitième  fut  un  grand  bruit  de  paro- 
8.  La  septième  est  que  le  concile  ayant  les  contre  un  des  motifs  qu'apporte  le  concile 
reconnu  dans  le  confesseur  l'office  déjuge,  pour  juslifierla  déclarationspécifique  etindi- 
il  semblait  que  c'était  une  contradiction  de  viduelle  des  péchés,  quand  il  allègue  que  c'est 
condamner  ceux  qui  disaient  que  Tabsolution  afinquele  confesseur  puisse  donner  une  péni- 
est  un  ministère  qui  consiste  simplement  à pro-  tence  convenable.  Il  y  oppose  trois  raisons  : 
noncer,  parce  qu'il  est  évident  que  l'office  de  la  première,  c'est  que  de  fait  on  impose  des 
juqe  ne  consiste  réellement  qu'à  prononcer  pénitences  légères  peur  des  fautes  très-gra- 
L' innocence  de  celui  qui  n'a  point  fait  de  mal,  et  ves  ;  la  seconde,  c'est  que  le  concile  lui-même 
la  culpabilité  de  celui  qui  a  fuilii  ;  mais  rendre  a  déclaré  qu'on  peut  satisfaire  encore  par 
juste  celui  qui  a  péché,  comme  on  l'attribue  au  d'autres  œuvres,  et  en  supportant  patiem- 
prétre,  c'est  une  chose  que  ne  comporte  pas  la  ment  les  peines  que  Dieu  envoie  ;  la  troi- 
métaphore  déjuge.  sième,  c'est  que  le  confesseurne  peut  savoir 
Cet  homme  devait  se  rappeler  que  ce  cou-  quelle  pénitenceserait  suffisante  en  ce  monde 
cile  possédait  les  premiers  jurisconsultes  de  pour  éteindre  la  dette  de  tel  ou  tel  péché  dans 
la  chrétienté,  et  qu'entre  autres  tels  étaient  le  purgatoire  ;  qu'ainsi  la  connaissance  dis- 
deux des  présidents,  le  cardinal  Crescenzioet  tincte  de  tous  les  péchés  ne  le  rend  pas  apte 
Pighini  ;  il  ne  devait  donc  pas  procéder  si  à  prescrire  des  satisfactions  proportionnées, 
vite,  quand  il  s'agissait  de  les  accuser  d'avoir  10.  Mais  quant  à  la  première  objection  ,  la 
erré  dans  les  termes  de  leur  profession.  Il  est  mollesse  d'un  grand  nombre  de  confesseurs 
bon  de  savoir  qu'il  y  a  deux  sortes  déjuges  :  n'est  pas  sans  reproche,  lorsque  toutefois  la 

i  les  uns  déclarent  simplement  les  droits  qu'a-  faiblesse  du  pénitent   ne  les  engage  pas  à 

valent  déjà  les  parties;   d'autres,  à  titre  de  user  de  douceur  et  d'indulgence  pour  l'atti- 

distributeurs  des  largesses  du  prince,  don-  rer  au  commencement  de  sa  conversion.  Au 

nent  un  certain  droit  qui  n'existait  pas  avant  reste,  nous  savons  quele  concile  fi)  détourne, 

leur  sentence.  Les  seconds  sont  ces  juges  qui  dans  les  termes  les  plus  forts,  les  prêtres  de 

:  se  trouvent  investis  du  pouvoir  d'accorder  cette  pernicieuse  clémence,  afin  qu'ils  ne  se 
des  grâces,  des  dispenses  et  de  faire  d'autres  rendent  pas  eux-mêmes  participants  des  fau- 
actes  comme  délégués  du  prince,  avec  cou-  tes  d'autrui.  Ainsi  l'erreur  de  quelques  con- 
naissance de  cause.  J'ai  dit  :  ot;cc  connais-  fesseurs  ne  doit  pas  servir  de  règle  pour 
sance  de  cause,  car  c'est  là,  selon  les  juris-  apprécier  la  faute  de  celui  qui  se  confesse, 
consultes,  ce  qui  distingue  ce  juge  exécuteur  d'autant  plus  que  faisant  en  même  temps  les 
qu'ils  appellent  pur,  de  celui  qu'ils  appellent  fonctions  de  juges  et  de  médecins,  ils  voient 
mixte.  L'un  a  la  pure  exécution;  l'autre  exa-  souvent  qu'il  y  a  différents  remèdes  de  péni- 
mine  auparavant  si  les  circonstances  exigées  tences  appropriés  aux  différentes  espèces  et 
par  le  prince  coïncident.  Quand  il  s'en  est  aux  différens  nombres  de  péchés, 
convaincu,  il  prononce  le  jugement  et  la  11.  Cette  dernière  considération  suffirait 
grâce  qu'il  met  à  exécution.  Or  c'est  de  cette  pour  résoudre  aussi  la  seconde  et  la  troisième 


moyei 

ceux  qu'il  trouve  disposés  selon  la  loi   du     que  veut-on  en  conclure  de  là  ?  Chacun  sait 
Sauveur,  où  la  miséricorde  tempère  la  jus-     qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  coupable  de  re- 
îice.  Et  c'est  pour  cela  que  le  concile  dit 
aussi  que  Jésus-Christ   a  laissé  les  prêtres         (1)  Dans  le  cliap.  8. 
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fuser  cette  peine  déterminée  qui  lui  est  en- 
jointe par  le  supérieur  pour  la  remise  de  la 
faute,  quand  même  il  lui  plairait  de  suppléer 
par  une  œuvre  qui  la  vaudrait.  Autrement  le 
pénitent  pourrait  dire  aussi  qu'il  ne  veut  de 
la  part  de  son  confesseur  aucune  pénitence, 
aimant  mieux  payer  entièrement  sa  dette 
dans  le  purgatoire.  De  plus,  les  actes  de  pé- 
nitence faits  indépendamment  du  sacrement, 
ont  une  vertu  spéciale  par  les  mérites  du  Sau- 
veur, et  ex  opère  operato,  comme  parle  l'é- 
cole. C'est  pourquoi  ils  satisfont  beaucoup 
plus  que  d'autres  semblables  que  fait  le 
pénitent  par  sa  pure  volonté  :  ainsi  ce  joug 
qui  consiste  à  accepter  et  à  acquitter  les  pé- 
nitences qui  lui  sont  imposées  en  proportion 
de  ses  fautes,  tourne  à  son  avantage. 

12.  Quant  à  la  troisième  raison,  il  est  cer- 
tain que  le  confesseur  ne  peut  savoir  positi- 
vement quelle  pénitence  faite  en  vertu    du 
sacrementsuffîraitpoureffacerdans  une  égale 
proportion  la  dette  de  tels  ou  tels  péchés  ;  mais 
il  est  certain  aussi  qu'il  doit  juger  morale- 
ment, en  l'imposant  plus  grande  quand  les 
péchés  sont  plus  grands,  autant  que  le  com- 
portent les  forces  corporelles  et  spirituelles 
du  pénitent.   Dans  le  doute,  il  doit  pencher 
vers  le  parti  le  plus  doux,  afin  de  ne  pas 
augmenter  les  difficultés  d*un  sacrement  si 
nécessaire   et  si  coûteux.   Outre   cela,  une 
grande  partie  de  la  satisfaction  est  cette  honte 
qui  consiste  à  s'accuser    soi  -  même  ,   et  à 
déclarer  cette  circonstance  qui,  quelquefois, 
inspire  plus  de  honte  quc^  la  substance  mémo 
du  péché.  Et  si  ce  n'est  pas  une  pénitence 
égale  c'en  est  du  moins  toujours  certainement 
une  ;   elle   est  du    moins  proportionnée  en 
quelque  chose  à  la  qualité  et  au  nombre  do 
péchés  ,  que  d'être  obligé  de  rougir  devant 
un  homme  en  échange  de  cette  infamie  pu- 
blique dont  Dieu  pourrait  justement  les  pu- 
nir, tout  en  leur  remettant  la  peine  éternelle. 
Et  quel  avantage  n'y  a-t-il  pas  pour  les  bon- 
nes mœurs  dans  cette  nécessité  que  Jésus- 
Christ  nous  a  faite  de  confesser  en  détail  nos 
péchés,  pour  en  obtenir  le  pardon!  combien 
elle  est  efficace  pour  mettre  un  frein  aux 
hommes,  et  les  détourner  de  différents  cri- 
mes par  la  crainte  de  cette  honte  qu'ils  pré- 
voient, et  aussi  pour  corriger,  par  le  moyen 
du  prêtre,  ceux  qui  sont  dans  l'égarement, 
pour  les  guérir  de  leurs  mauvaises  habitu- 
des, et  les  ramener  dans  les  sentiers  du  sa- 
lut!   C'est  ce   qu'ont  avoué  les  hérétiques 
eux-mêmes ,  quand  ils  ont  essayé  de  rétablir 
par  des  lois  humaines  cette  institution,  après 
l'avoir  anéantie  eux-mêmes,  au  mépris  des 
lois  divines.  Mais  ils  l'essayèrent  en  vain  , 
car  comme  Dieu  seul  a  eu  la  sagesse  de  l'éta- 
blir ainsi,  lui  seul  a  eu  le  pouvoir  de  la  faire 
recevoir  généralement  et  de  la  faire  suppor- 
ter aisément  :  œuvre  qui  aurait  paru  impos- 
sible à  tous  les  législateurs  anciens,  parce 
qu'à  aucun  d'eux  ne  conviennent  ces  paroles 
que  saint  Augustin  a  adressées  à  Dieu,  et 
qui  ont  paru  si  étranges  à  Pelage  :  Donnez- 
moi  ce  que  vous  m'ordonnez,  et  commandez^ 
moi  ce  que  vous  voulez.  Poursuivons  notre 
marche. 


CHAPITRE  XV. 

Arrivée  des  ambassadeurs  du  duc  de  Wurtem-' 
berg  et  de  l'électeur  de  Saxe.  Ce  qu'ils  de- 
mandent dans  la  congrégation  générale. 
Session  tenue  le  25  janvier  de  l'année' 
1552.  Nouveau  sauf-conduit  donné  aux 
protestants,  et  ajournement ,  à  leur  prière,  ' 
de  la  décision  des  articles,  qu'on  renvoie  à' 
un  temps  plus  reculé. 

1.  Aussitôt  après  la  session,  on  s'occupa 
de  la  rédaction  des  canons  touchant  les  ma- 
tières réservées  pour  la  session  prochaine. 
Sarpi,  qui  est  malheureux  dans  ses  menson- 
ges, parce  qu'il  n'a  pas  de  mémoire ,  racon- 
te, sur  la  foi  desoncher  Sleidan(l),  que  ceux 
qui  se  rapportaient  aux  quatre  articles  ajour- 
nés,  quoiqu'ils   eussent   été  préparés   bien» 
auparavant,  furent  de  nouveau  mis   sur  le 
métier  dans  une  congrégation  particulière, 
comme  si  jusqu'alors  on  n'avait  rien  fait  sur 
ce  sujet;  cependant  peu  auparavant  il  avait 
dit  que  le  légat,  dans  la  discussion  des  ma— 
tières  de  la  pénitence,  ne  cessa  pas  de  prier 
et  de  conjurer  les  Pères  de  ne  pas  retoucher 
à  ce  qu'ils  avaient  déjà  arrêté  entre  eux,  et 
qui  néanmoins  n'avait  point  été  encore  pro^ 
nonce;  et  que  pour  cette  raison  il  avait  re- 
fusé d'examiner  les  nouvelles  difficultés,  tou- 
tes sérieuses  qu'elles  étaient,  des  théologiens 
de  Louvain  et  de  Cologne,  des  Franciscains 
et  de  Pélargue  ;   et  cela  afin  de  ne  pas  don- 
ner prétexte  aux  protestants  qui  viendraient 
au  concile  d'entrer  aussi  eux-mêmes  dans 
des  discussions  interminables  et  sans  à-pro- 
pos. Comment  donc  le  cardinal  et  le  concile 
changèrent-ils  tout  à  coup  de  sentiment  et 
de  conduite? 

2.  C'était  précisément  alors  qu'on  aurait 
redoublé  de  circonspection  ,  si  on  en  croit 
Sarpi,  pour  ne  pas  encourager  les  protes- 
tants ,  par  l'exemple  des  catholiques ,  à  re- 
venir sur  ce  qui  avait  été  déjà  établi.  Etaient 
arrivés  ,  à  Trente,  les  ambassadeurs,  nom- 
més ci-dessus,  du  duc  de  Wurtemberg,  aussi 
bien  que  ceux  de  quelques  villes  libres  et 
hérétiques ,  et  spécialement  ceux  de  la  ville 
de  Strasbourg,  qui  se  fit  représenter  au  con- 
cile par  l'homme  que  nous  avons   tant  de 
fois  cité,  Jean  Sleidan  ,  celui-là  môme  qui  a 
retracé  tous  les  événements  (2)  avec  sa  fidé- 
lité et  sa  sincérité  ordinaires,  et  qu'imita 
ensuite  notre  Sarpi ,  qui  trouva  pourtant  le 
moyen   d'ajouter  de  nouvelles    fables  aux 
exagérations  furieuses  de  son  devancier.  On 
attendait  aussi ,  sous  un  bref  délai  >  ceux  de 
l'électeur  de  Saxe,  Maurice,  qui  arrivèrent 
peu  après.  On  put  facilement  s'apercevoir, 
dès  le  commencement,    que  ces  ambassa- 
deurs n'apportaient  pas  des  espérances  d'u- 
nion ,  car  eux-mêmes  n'en  portaient  pas  le 
désir  dans  leurs  cœurs.  En  effet,  ils  refu- 
sèrent de  rendre  visite  aux  présidents,  de 
peur  de  montrer  par  là  qu'ils  reconnais- 
saient en  eux  l'autorité  du  Pontife.  On  savait 
aussi  qu'ils  s'apprêtaient  plutôt  à  présenter 
la  bataille  comme  ennemis,  qu'à  offrir  IV' 

(1)  Liv.  25. 

(2)  Ibid, 
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béissance  comme  sujets.  Néanmoins ,  il  ar- 
riva ce  qu'on  a  remarqué  en  plusieurs  cir- 
constances dans  cette  histoire ,  c'est-à-dire 
qu'il  parut  nécessaire  que  ce  qu'avaient 
prévu  les  sages  dans  sa  cause  f  t  aussi  par 
ie  fait  rendu  manifeste  au  peuple,  qui  n'est 
pas  moins  exagéré  dans  ses  espérances  que 
dans  ses  craintes,  et  qui  souvent  accuse  de 
rinsuccès  des  négociations  qu'on  médite  et 
qu'on  désire  la  dureté  des  siens  plutôt  que 
la  méchanceté  des  ennemis.  En  conséquence 
le  Pontife  enjoignit  aux  présidents  de  sacri- 
fier la  dignité  à  la  charité  ,  de  dévorer  toute 
espèce  d'insolence  et  de  se  plier  à  toute  de- 
mande déraisonnable,  pourvu  que  la  reli- 
gion et  l'Eglise  n'en  souffrissent  rien;  car 
il  n'est  pas  déshonorant  pour  un  père  de 
souffrir  les  folies  de  son  fils ,  afin  de  le  rei- 
mener  à  la  saine  raison  ;  et  si  le  Pon- 
tife Paul  avait  bien  voulu  que  son  nonce 
allât  recevoir  les  mépris  et  les  affronts  des 
protestants  chez  eux,  on  devait  à  plus  forte 
raison  supporter  l'arrogance  de  leurs  de- 
mandes et  de  leurs  manières  quand  ils  ve- 
naient chez  nous. 

3.  Quelques-uns  espérèrent  qu'un  média- 
teur distingué  adoucirait  leur  dureté  ;  car, 
dans  ces  entrefaites  (1),  passa  par  cette  ville, 
pour  retourner  en  Allemagne,  le  roi  de  Bo- 
hème, fils  de  Ferdinand,  avec  son  épouse, 
fille  de  Charles  V.  Son  entrée  fut  accompa- 
gnée de  la  plus  grande  pompe  ,  môme  mili- 
taire. Les  Pères  s'avancèrent  à  sa  rencontre 
à  un  demi-miile  de  Trente  ;  il  marcha  à  che- 
val au  milieu  du  légat  et  du  cardinal  Ma- 
drucei,  qui  le  logea  très-splendidement.  La 
reine  venait  derrière  dans  une  litière.  Pour 
le  reste,  on  suivit  le  même  cérémonial  que 
lors  de  son  passage  précédent.  Mais  le  roi 
n'étant  resté  en  cette  ville  que  trois  jours , 
ne  traita  pas  de  l'affaire.  Cependant,  par  l'en- 
tremise des  ambassadeurs  de  l'empereur  qui 
désiraient  très-ardemment  la  paix  ,  on  ame- 
na ,  d'un  côté  les  Wurtembergeois  et  les 
Saxons,  à  exposer  le  sujet  de  leurs  ambas- 
sades ,  chez  k  légat ,  dans  une  congrégation 
générale  qui  y  fut  tenue  le  quatorze  jan- 
vier ,  jour  qui  précéda  immédiatement  la 
session  prochaine  ,  et  d'un  autre  côté  le  lé- 
gat lui-même  à  trouver  bon  qu'ils  ne  lui 
eussent  point  fait  de  visite  précédemment. 
Mais  avant  d'en  venir  à  cette  démarche,  les 
Impériaux  avaient  fait  connaître  aux  prési- 
dents les  demandes  que  les  protestants  de- 
vaient faire  ,  et  l'on  avait  mûrement  délibéré 
sur  ce  sujet  dans  une  congrégation  qu'on 
avait  assemblée  le  jour  précédent ,  afin  que 
l'étrangeté  de  leur  contenu  n'occasionnât 
point  de  trouble,  et  qu'au  lieu  de  tout  réu- 
nir, on  ne  rendît  pas  la  division  irrémédiable. 

h.  On  y  demanda  aussi,  de  la  part  du  Pape, 
que  les  Pères  eussent  à  lui  faire  connaître 
ce  qu'ils  pensaient  de  la  confirmation  ou  de 
faonuiation  de  l'élection  (  événemint  que 
nous  avons  touché  en  passant  ailleurs  )  que 
les  chapitres  d'Halberstadt  et  de  Magdebourg 

(t)  Lfi  1.3  décembre  ;  tout  cela  est  dans  les  Jour- 
naux tiu  uiailre  Uo.s  ccrcuioiiics  el  dans  les  ÂCles. 


avaient  faite  pourleurévéque,  de  Frédéric,  fils 
de  l'électeur  de  Brandebourg.  Il  était  dit  que 
ces  chapitres  avaient  pris  ce  parti  pour  s'as- 
surer un  chef  puissant  contre  les  forces  des 
hérétiques  voisins  ;  que  l'élu  avait  juré  le 
maintien  de  la  foi  catholique  ,  et  qu'il  avait 
envoyé  auprès  du  Pontife  Paul  III  pour  ob- 
tenir la  confirmation ,  mais  que  la  mort  de 
Paul  et  ensuite  la  vacance  du  Saint-Siège 
avaient  interrompu  la  négociation  ;  que 
maintenant  il  adressait  la  même  demande  à 
Jules;  que  ce  qui  était  contre  lui  était  le  défaut 
d'âge  qui  n'excédait  pas  2i  ans  ,  la  position 
de  son  père,  qui  avait  adhéré  à  l'hérésie 
quant  à  l'usage  du  calice  et  au  mariage  des 
prêtres ,  et  la  défense  que  le  concile  avait 
faite  de  mettre  plusieurs  évêchés  sur  une 
même  tête  ;  que  de  l'autre  côté  on  devait 
considérer  que  personne  n'oserait  entrer 
dans  ces  Eglises  contre  un  si  puissant  com- 
pétiteur; qu'ainsi,  si  on  les  lui  refusait, 
elles  seraient  abandonnées  et  délaissées  ;  que 
l'empereur  et  le  roi  des  Romains  réunissaient 
leurs  prières  pour  obtenir  cette  faveur. 

5.  Les  sentiments  furent  partagés.  Le  car- 
dinal de  Trente,  les  électeurs  et  beaucoup 
d'archevêques  penchèrent  pour  la  confirma- 
tir, n.  L'évêque  de  Grenade,  à  la  tête  d'un 
très-grand  nombre  d'autres ,  demanda  du 
temps  pour  réfléchir;  d'autres  consentaient 
à  ce  qu'on  donnât  à  Frédéric  une  Eglise, 
mais  non  à  ce  qu'on  lui  en  donnât  deux  ;  on 
ne  statua  donc  rien  ce  jour-là.  Le  jour  sui- 
vant on  délibéra  de  nouveau  sur  la  même 
affaire,  après  avoir  mis  pour  condition  qu'on 
adjoindrait  quelqu'un  à  Frédéric  pour  admi- 
nistrer ces  Eglises,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  l'âge 
canonique  et  jusqu'à  ce  qu'on  eût  une 
preuve  de  sa  religion  et  de  ses  mœurs  ;  qu'il 
serait  obligé  de  venir  au  concile  et  d'y  rester 
jusqu'à  la  fin;  que  ,  de  plus  ,  il  jurerait  d'en 
observer  les  décrets.  A  ces  conditions  la  pro- 
position ,  quoique  diversement  combattue, 
obtint  le  suffrage  de  la  majorité  de  l'assem- 
blée. 

6,  Les  Pères  n'hésitèrent  pas  non  plus, 
d'abord  au  sujet  des  demandes  qu'ils  avaient 
pressenti  que  feraient  les  ambassadeurs 
wurtembergeois  et  saxons  ;  mais  ils  avaient 
pris  aussitôt  la  résolution  qu'ils  exécutèrent 
ensuite ,  comme  nous  le  raconterons  ci- 
après. 

On  introduisit  le  matin  les  Wurtember- 
geois, qui  arrivèrent  avant  les  Saxons.  Après 
avoir  remis,  entre  les  mains  du  secrétaire, 
leur  confession  de  foi,  ils  demandèrent  qu'on 
choisît  pour  ces  controverses  de  religion 
des  arbitres  indifférents;  car  le  Pape  et 
les  évêques  qui  lui  étaient  respectueusement 
soumis,  et  contrfi  lesquels  on  plaidait,  ne 
pouvaient  être  juges  dans  leur  propre  cause. 
Ils  ajoutèrent,  en  peu  de  mots,  quelques-unes 
des  raisons  qu'exposèrent  plus  au  lonç 
ceux  de  Saxe  et  que  nous  rapporterons  a 
l'occasion  de  leur  ambassade  ;  on  les  congé- 
dia en  leur  disant  qu'on  rélléchirait  sur 
leurs  demandes,  et  qu'on  leur  répondrait  en 
temps  conv.enable. 
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7.  Le  même  jour,  vers  le  soir,  on  donna 
audience  aux  ambassadeurs  de  Maurice  , 
électeur  de  Saxe.  Ils  qualifièrent  les  Pères,  à 
la  deuxième  personne,  du  litre  de  très-nobles 
et  très-re'vércndissimes  Pères,  et  à  la  troi- 
sième personne,  de  celui  de  vos  très-nobles 
dignités  et  excellences  ;  ce  fut  en  latin  qu'ils 
parlèrent  (1).  Quant  au  fond  du  discours,  ils 
répétaient  les  mêmes  raisons  spécieuses  qu'a- 
vaient toujours  invoquées  les  protestants, 
pour  rejeter  tout  concile  qu'on  assemblerait 
légitimement  et  qui  ne  serait  point  schisma- 
ti'que,  raisons  contre  lesquelles  le  Pape  et 
l'empereur  s'étaient  tant  de  fois  prononcés  : 
leurs  demandes  se  réduisaient  donc  à  cinq 
chefs. 

8.  Le  premier  consistait  à  dire  que,  vu 
que  la  garantie  qu'on  leur  avait  donnée 
était  insufflsante,  et  que  le  concile  de  Con- 
stance avait  décidé  qu'on  ne  devait  point  gar- 
der la  foi  publique  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
accusés  de  crimes  de  religion ,  ils  deman- 
daient une  autre  garantie  dans  la  même 
forme  que  les  Bohémiens  l'avaient  obtenue 
du  concile  subséquent  de  Bâle.  A  ce  sujet,  on 
doit  observer  qu'il  est  faux  que  le  concile  de 
Constance  ait  rendu  un  décret  de  cette  espèce. 
Il  fut  décrété  que  le  sauf-conduit  donné  aux 
hérétiques,  par  les  puissance?  séculières,  ne 
lie  pas  les  juges  ecclésiastiques,  auxquels  il 
appartient  de  procéder  en  ces  matières  ; 
qu'ainsi  le  magistrat  civil,  en  respectant  de 
son  côté  le  sauf-conduit,  n'est  tenu  à  rien 
de  plus,  et  que  le  magistrat  ecclésiastique 
qui  ne  l'a  pas  accordé  reste  libre  d'exercer 
sa  charge;  qu'en  conséquence  la  demande 
des  Saxons  étai  t  fondée  sur  une  calomnie  qui 
reprochait  aux  conciles  de  prêcher  la  viola- 
tion de  la  foi  publique,  et  que  c'était  de  plus 
une  pure  chicane  ,  dans  cette  circonstance 
où  le  sauf-conduit  leur  était  donné  par  le 
concile  lui-même.  Mais  Sarpi,  qui  raconte 
d'ailleurs  des  bagatelles  qu'il  ne  devrait  point 
raconter,  a  passé  sous  silence  le  vrai  sens 
du  concile  de  Constance,  pour  laisser,  aux 
yeux  des  personnes  mal  informées,  cette 
tache  sur  l'Eglise;  et  pour  ne  pas  découvrir 
la  mauvaise  foi  avec  laquelle  procédaient 
les  protestants  ,  il  se  contente  d'observer,  et 
c'est  avec  vérité,  que  leur  demande  tendait  à 
obtenir  quelques  points  avantageux  pour 
eux,  qu'ils  pensaient  pouvoir  déduire  de  cer- 
tains termes  qui  avaient  rapport  à  ceux  du 
sauf-conduit  de  Bâle. 

9.  Mais  à  cela  les  Pères  répondaient,  autant 
que  je  puis  le  conjecturer  (parce  qu'il  en  est 
peu  parlé  dans  les  Actes),  que  le  sauf-conduit, 
à  Bâle,  fût  donné  aux  Bohémiens,  dans  la 
quatrième  session,  c'est-à-dire  dans  le  temps 
que  ce  concile  était  déjà  séparé  du  Pape  et 
schismatique,  et  qu'ainsi  il  ne  mérit.iit  pas 
d'être  cité  comme  exemple  à  un  concile  lé- 
gitime ;  ensuite  que  dans  ce  sauf-conduit 
n'étaient  point  contenus  les  articles  allégués 
et  réclamés  par  les  protestants,  articles  dont 
les  deux  principaux  portaient  :  qu'on  ne  dé- 

(\)  Cela  est  consigné  mol  à  mol  dans  le  Journal  du 
niailrc  des  cérémonies  et  dans  les  Actes. 


ciderait  les  controverses  de  religion  que 
d'après  la  sainte  Ecriture,  et  que  les  héréti 
ques  y  auraient  voix  délibérative;  car, 
quant  au  premier  article ,  le  texte  de  ce 
sauf-conduit  était  ainsi  conçu  :  Qu'on  pren- 
drait pour  juges  la  loi  divine ,  la  pratique 
de  Jésus-Christ ,  celle  des  Apôtres  et  de  la 
primitive  Eglise  avec  les  conciles  et  les  doc- 
teurs qui  se  seraient  vraiment  appmjés  sur 
elle.  Tout  cela  était  également  admis  par  les 
Pères  de  Trente,  mais  non  pas  avec  les  in- 
terprétations qu'y  donnaient  les  protestants, 
qui  croyaient  avoir  le  droit  de  juger  si  la 
pratique  de  l'Eglise  moderne  était  diftérente 
de  celle  de  l'Eglise  antique,  et  si  tel  ou  tel 
concile  ou  docteur  s'était  vraiment  appuyé 
sur  ces  fondements.  Quant  au  second  article, 
on  n'avait  jamais,  dans  le  concile  de  Bâle, 
accordé  aux  Bohémiens  voix  délibérative, 
mais  seulement  permission  de  conférer  et  de 
discuter  avec  charité  et  modestie  ;  expressions 
qui  n'impliquent  pas  plus  d'autorité  que  n'en 
ont,  dans  les  discussions,  les  théologiens  de 
l'ordre  inférieur.  11  est  bon  de  remarquer 
encore  que  dans  ce  sauf-conduit  lesBohé-l 
miens  prenaient  aussi  leurs  sûretés  du  côté 
du  Pape  ;  mais  les  protestants  ne  voulurent 
rien  en  dire  :  silence  que  Sarpi  rapporte  sans 
en  donner  la  raison.  Cette  raison,  c'est  que 
si  les  protestants  avaient  demandé  qu'il  fût 
fait  mention  expresse  du  Pape,  ils  auraient 
fourni  aux  Pères  une  bonne  occasion  de  lui 
demander  là-dessus  des  pouvoirs,  et  de  les 
consigner  dans  l'acte  du  sauf-conduit,  et  par 
conséquent  d'avouer,  dans  ce  même  acte, 
qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'obliger  le 
Pape.  De  l'autre  côté,  même  sans  cette  for- 
malité, toute  ombre  de  soupçon  disparais- 
sait devant  la  souscription  du  légat  et  des 
nonces  pontiûcaux,  dont  les  pouvoirs  étaient 
très-amples. 

10.  En  second  lieu,  les  ambassadeurs  de- 
mandèrent qu'on  ajournât  la  décision  des 
articles  qu'on  préparait,  jusqu'à  ce  que  l'élec- 
teur eût  envoyé,  comme  il  le  ferait  bientôt, 
ses  théologiens  pour  discuter  là-dessus  ;  ils 
n'avaient  pu  venir  jusqu'alors,  fiiute  de  sauf- 
conduit  en  bonne  et  due  forme. 

11.  En  troisième  lieu,  qu'on  revît  et  qu'on 
discutât  de  nouveau,  en  présence  des  théo- 
logiens en  question,  les  articles  qui  avaient 
été  définis  jusqu'à  ce  jour  contre  la  confes- 
sion d'Augsbourg  ;  que  tel  avait  été  le  senti- 
ment de  la  diète  d'Augsbourg,  quand  on  avait 
demandé,  au  nom  de  tout  l'empire,  la  conti- 
nuation du  concile  interrompu  à  Trente  ; 
que  ce  remaniement  était  nécessaire,  parce 
que  leur  maître  savait  que  ces  articles,  sur- 
tout en  ce  qui  concernait  la  justification, 
contenaient  beaucoup  d'erreurs  importantes 
dont  il  serait  aisé  de  se  convaincre  au  moyen 
de  l'Ecriture  sainte  ;  que,  pour  établir  ces  ar- 
ticles, on  avait  besoin  de  l'assenliment  de 
toutes  les  nations  chrétiennes  ,  dont  les 
prélats  n'avaient  point  assisté  aux  décisions 
passées  qu'on  avait  prises;  que,  sans  ces 
prélats,  cette  assemblée  pouvait  être  appelée 
assemblée  particulière  cl  non  concile  occu- 
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méniquc.  Les  Pères  répondaient  à  cela  que 
si  l'absence  de  quelques-uns,  après  une  inti- 
tnalion  régulière,  suffisait  pour  ôter  à  un 
concile  l'autorité  de  concile  œcuménique,  il 
serait  loisible  à  chacun  de  la  lui  ôter;  qu'à 
peine  on  trouverait,  dans  l'antiquité,  un  con- 
cile dont  on  ne  pût ,  par  quelque  moyen, 
contester  l'œcuménicité  ,  et  qu'on  pourrait 
faire  plus  que  jamais  celte  objection  à  l'as- 
semblée de  Trente,  puisque  toute  la  nation 
française  y  manquait.  Au  reste,  comment  les 
ambassadeurs  pouvaient-ils  se  permettre 
d'affirmer  que  c'avait  été  là  le  sentiment  de*la 
diète  d'Augsbourg,  puisqu'elle  avait  expres- 
sément demandé  la  continuation  du  concile  à 
Trente?  que  l'on  ne  continuait  pas  ce  qui  n'a 
jamais  été  ;  qu'ainsi  les  ordres  de  tout  l'em- 
pire avaient  reconnu  comme  concile  ,  et 
non  comme  assemblée  particulière,  la  réu- 
nion qu'on  avait  tenue  à  Trente,  sous  le  pon- 
tificat de  Paul,  et  qui  avait  prononcé  les  dé- 
cisions en  question. 

12.  En  quatrième  lieu,  ils  disaient  que 
puisqu'il  s'agissait  de  quelques-unes  des 
controverses  relatives  principalement  au 
Pontife  romain,  l'électeur  leur  rappelait  les 
décrets  du  concile  de  Constance  et  de  Bâle, 
dans  lesquels  on  établit  que  dans  les  causes 
de  la  foi,  et  dans  celles  qui  regardent  le  Pape 
lui-même,  celui-ci  doit  se  soumettre  au  con- 
cile. Les  ambassadeurs  priaient  donc,  en  son 
nom,  les  Pères  de  Trente  de  déclarer,  avant 
toutes  choses,  cet  article  comme  l'avaient 
déclaré  ceux  de  Bâle,  dans  la  deuxième  ses- 
sion, et  par  conséquent  de  délier  de  leurs 
serments  les  personnes  qui  avaient  juré  fidélité 
au  Pontife,  quoique  dans  le  fond  elles  devaient 
se  regarder  comme  déjà  déliées,  en  vertu  des 
décisions  des  conciles  qu'on  venait  de  citer. 
Celte  demande  tendait  à  entraîner  le  concile 
sur  cette  mer  pleine  d'écueils,  dont  la  crainte 
avait  porté  Clément  et  la  commission  de  car- 
dinaux, nommée  par  lui,  à  déclarera  l'empe- 
reur, en  Flandre,  qu'une  pareille  assemblée 
ferait  naître  plus  de  chances  pour  le  schisme 
que  d'espérances  pour  l'union, comnie  nous  l'a- 
vons rapporté  en  son  temps  (1).  Et  l'empereur 
répondit  alors  :  que  ce  serait  au  Pape,  comme 
au  président  suprême,  qu'il  appartiendrait 
de  prescrire  les  matières  qu'on  traiterait 
dans  le  concile;  et  qu'ainsi  on  pourrait  évi- 
ter ces  discussions  séditieuses  ;  que,  quant  à 
ce  qui  regardait  l'union  ,  il  connaissait  bien 
l'opiniâtreté  des  hérétiques  ;  que  par  consé- 
quent il  ne  demandait  pas  le  concile  comme 
moyen  de  les  gagner,  mais  bien  comme 
moyen  de  les  punir  en  les  faisant  condamner 
par  toute  l'Eglise.  J'ai  voulu  rappeler  ici  ces 
choses  aux  lecteurs,  afin  qu'ils  sachent  que 
la  lenteur  des  pontifes ,  dans  cette  convoca- 
tion, n'eut  pas  pour  cause  des  prétextes  faux 
et  trompeurs,  mais  des  raisons  très-fortes,  et 
que  vérifia  l'événement. 

13.  Les    présidents    répondirent    longue- 
cnent  à  une  demande  si  artificieuse,  mais  il 

Î'  eut  surtout  deux  choses  remarquables  dans 
eur  réplique  :  la  première,  c'est  qu'ils  dirent 

(l)  Dans  le  livre  3.  ;hi  cliap.  u. 
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que  Luther  el  son  parti,  ayant  toujours  dé- 
testé le  concile  de  Constance,  comme  nul  et 
sacrilège,  parce  qu'il  avait  condamné  leurs 
principales  opinions;  et  que  les  Luthériens 
s'opiniâtrant  alors  plus  que  jamais  à  en  re- 
jeter tant  de  décrets ,  dont  la  valeur  était 
aussi  claire  que  la  signification,  il  n'y  avait 
pas  de  raison  à  eux  d'en  appeler,  comme  à 
un  oracle,  à  un  concile  dont  le  sens  était 
douteux  et  qui  n'avait  pas  été  confirmé  par 
Martin  ;  l'approbation  générale  qu'y  donna 
ce  Pontife  s'étend  seulement  aux  définitions 
de  foi  qui  furent  faites  contre  les  hérésiarques 
modernes.  La  seconde  chose  qu'il  y  eut  de 
remarquable  dans  leur  réplique,  c'est  qu'ils 
dirent  que  puisque  les  ambassadeurs  de- 
mandaient, pour  que  le  concile  fût  légitime, 
la  participation  de  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, ils  ne  pouvaient  s'appuyer  sur  celui 
de  Bâle,  contre  lequel  on  avait  assemblé  un 
concile  aussi  nombreux  et  aussi  distingué, 
par  le  concours  des  nations,  que  le  fut  celui 
de  Ferrare,  et  ensuite  celui  de  Florence,  aue 
l'Eglise  reçut  dans  la  suite. 

14.  De  l'autre  côté,  les  ambassadeurs  s'ef- 
forçaient de  pallier  leur  demande,  qui  parais- 
sait d'ailleurs  excessivement  déraisonnable, 
car  elle  ne  se  bornait  pas  à  défier  au  combat, 
mais  elle  allait  jusqu'à  exiger  qu'on  se  rendît 
avant  de  combattre  :  ainsi  ils  alléguaient  la  rai- 
son que  les  hérétiques  ont  toujours  invoquée  et 
que  les  ambassadeurs  de  Wurtemberg  avaient 
déjà  mise  en  avant,  c'est-à-dire  qu'ils  préten- 
daient que  ,  puisqu'on  devait  corriger  beau- 
coup d'abus  qui  regardaient  le  souverain  Pon- 
tife, le  souverain  Pontife  ne  pouvait  être  juge 
lui-même.  Mais  les  Pères  répliquaient  qu'au- 
tant ce  raisonnement  était  populaire,  autant  il 
était  vicieux  :  car  si  on  l'admettait,  ce 
serait  détruire  toute  espèce  de  monarchie , 
gouvernement  dans  lequel  le  prince  doit  être 
sa  loi  à  lui-même,  sans  craindre  d'autre  juge 
que  Dieu  et  la  conscience  publique  ;  que  s'il 
l^ut  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  gouverne- 
ments héréditaires  pour  qu'il  en  résulte  cette 
supériorité  d'avantages  qui  résulte  commu- 
nément de  l'autorité  souveraine  ,  jointe  à  la 
parfaite  unité  ,  à  combien  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  dans  un  gouvernement 
électif,  où  l'élection  tombe  d'ordinaire  sur 
un  homme  âgé  et  déjà  longtemps  éprouvé  ? 
Ils  ajoutaient  que  si  l'on  examinait  plus  à 
fond  le  même  raisonnement,  on  le  trouverait 
propre  à  détruire  même  toute  autre  espèce  de 
bon  gouvernement ,  parce  que  tous  les  gou- 
vernements doivent  aboutir  à  une  autorité 
suprême  ,  soit  qu'elle  réside  en  un  seul  ou 
dans  plusieurs,  et  c'est  cette  autorité  suprême 
qui  donne  et  qui  reçoit  les  lois.  Qu'ainsi 
non  seulement  tous  l,es  princes  devaient  sé- 
rieusement examiner  s'ils  admettraient  chez 
eux  la  pratique  d'une  pareille  doctrine,  mais 
que  même  tous  les  politiques  devaient  exami 
ner  aussi  s'ils  pourraient  avec  elle  maintenir 
aucune  forme  de  gouvernement ,  quand  elle 
ne  serait  pas  avouée  par  toute  la  lie  du  peuple. 

15.  Les  ambassadeurs  voyaient  bien  que 
la  demande  qu'ils  faisaient  au  concile  de  dé- 
clarer (ju'il  était  supérieur  au  Pape ,  était 
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regardée  par  tous  les  hommes  sages  comme 
un  moyen,  non  de  terminer  le  débat,  mais  de  le 
perpétuer;  que  le  Pape,  de  son  côté,  déclarerait 
le  contraire,  et  qu'on  ne  pouvait  trouver  sur 
la  terre  un  troisième  juge  qui  prononçât  en 
dernier  ressort.  Il  leur  fallut  donc  en  venir  à 
une  autre  demande  plus  impossible  et  plus 
indiscrète;  ils  essayèrent  de  persuader,  à 
force  de  raisonnements ,  que  s'ils  pouvaient 
obtenir  du  Pape  lui-même  l'affranchissement 
de  pareils  serments  ,  ce  résultat  attirerait  de 
grands  applaudissements  au  concile ,  au 
moins  de  la  part  des  simples,  et  augmenterait 
la  sécurité  de  chacun,  en  accréditantde  plus  en 
plus  l'existence  de  cette  liberté  qui  est  néces- 
saire à  tout  concile  légitime.  On  réfutait  tout 
cela  en  disant  que  si  ces  serments  étaient  vali- 
des et  s'étendaientaux  choses  dont  il  s'agissait, 
et  que  si  le  Pape  était  dans  toute  cause  le 
supérieur  légitime  des  évêques  ,  ce  serait  en 
vain  qu'on  affranchirait  de  pareils  serments, 
puisqu'ils  supposaient  une  obligation  pré- 
existante à  la  chose  jurée  :  que  cette  obli- 
gation ne  pouvait  être  rompue  par  le  Pape  , 
puisqu'il  n'était  point  l'arbitre  et  le  maître 
de  sa  suprématie  établie  par.  Jésus-Christ , 
et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  porter  aucune 
atteinte.  Que  si,  d'un  autre  côté,  on  supposait 
ers  serments  nuls  ou  ne  s'étendant  pas  au 
cas  présent ,  il  était  encore  inutile  d'en  de- 
mander l'affranchissement. 

Les  ambassadeurs  finirent  par  ces  protes- 
tations de  zèle  pour  le  service  de  Dieu  et 
pour  le  salut  public  qu'on  trouve  le  plus  or- 
dinairement dans  la  bouche  et  de  ceux  qui 
font  beaucoup  de  bien,  et  de  ceux  qui  font 
beaucoup  de  mal.  Ils  laissèrent  une  copie  de 
de  ce  qu'ils  avaient  dit.  On  leur  répondit  en 
termes  généraux  comme  aux  Wurtember- 
geois. 

16.  Quand  les  ambassadeurs  furent  con- 
gédiés ,  les  Pères  restèrent  dans  la  congré- 
gation avec  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
et  de  Ferdinand.  Ces  ambassadeurs ,  Sarpi 
dit,  en  se  trompant  grossièrement,  qu'ils 
n'assistaient  pas  ordinairement  à  ces  sortes 
de  congrégations;  mais  tous  les  actes  du  con- 
cile rendent  un  témoignage  continuel  du 
contraire.  Là  ,  comme  on  l'avait  déjà  résolu 
dans  les  réunions  particulières  que  les  évê- 
ques avaient  eues  entre  eux  en  présence  des 
médiateurs,  on  arrêta  qu'en  fait  de  condes- 
cendance on  irait  aussi  loin  qu'il  serait  pos- 
sible. Sarpi  raconte  que  dans  les  conseils  qui 
se  tinrent  touchant  cette  affaire,  le  légat  per- 
sista constamment  dans  le  sentiment  con- 
traire ;  mais  que  voyant  la  foule  des  suffrages 
se  prononcer  pour  le  parti  opp6sé ,  il  ne  se 
donna  pas  le  plus  petit  mouvement  pour 
l'empêcher.  Chacun  coBiprend  comment  cela 
s'accorde  avec  ce  que  cet  homme  a  voulu 
nous  donner  à  entendre  il  n'y  a  qu'un  instant, 
relativement  à  l'omnipotence  que  dut  exercer 
le  légat  sur  les  suffrages  et  les  opinions  des 
autres  membres  et  au  peu  de  liberté  dont 
jouit  le  concile. 

17.  On  résolut  donc  d'ajourner  les  déci- 
sions projetées  sur  le  sacrifice  de  la  messe  et 
sur  le  sacrement  de  Tordre.  On  avait  déjà, 


dans  les  congrégations  des  théologiens  et  des 
Pères,  examiné  les  articles  condamnables  et 
dressé  ensuite  les  canons  et  les  décrets  con- 
cernant ces  matières ,  mais  on  ne  les  avait 
pas  encore  proposés  à  l'assemblée  générale. 
On  arrêta  encore  que  pendant  ce  temps-là  on 
préparerait  aussi  les  matières  touchant  le  sa- 
crement du  mariage,  afin  que  l'ajournement 
n'amenât  point  l'oisiveté  et  l'ennui,  et  que  le 
concile  pûl  ensuite,  en  se  terminant  avec  une 
égale  promptitude,  rendre  et  les  pasteurs  aux 
églises,  et  les  églises  aux  pasteurs.  Outre 
cela  on  résolut  de  donner  aux  protestants  un 
nouveau  sauf-conduit  des  plus  amples,  avec 
dérogation  expresse  aux  décrets  du  concile 
de  Constance  et  de  Sienne,  et  rédigé  presque 
mot  pour  mot  sur  celui  du  concile  de  Bâle, 
surtout  pour  ce  qui  tenait  aux  garanties  de 
sûreté,  comme  on  peut  le  voir,  en  comparant 
ces  deux  saufs-conduits  imprimés  dans  les 
conciles  mentionnés.  On  n'y  employa  toutefois 
pas  les  paroles  que  nous  avons  rapportées 
et  qui ,  dans  le  sauf-conduit  de  Bâle  ,  expli- 
quaient de  quelle  manière  on  devait  juger 
les  controverses.  Car,  quoiqu'elles  eussent 
alors  une  signification  très-juste  ,  on  voyait 
bien  cependant  que  les  protestants  voulaient 
en  faire  une  source  de  débats  inextricables 
et  une  égide  pour  se  défendre  contre  tout 
juge  autre  qu'un  juge  muet  qui  ne  pourrait 
ni  répondre,  ni  prononcer.  S'il  était  possible 
par  ce  moyen  de  terminer  les  différends  , 
il  ne  faudrait  pas  établir  dans  l'état  d'autre 
arbitre  que  la  loi. 

18.  Enfin  pour  ne  pas  empêcher  par  de 
pures  chicanes  de  cérémonial ,  l'œuvre  de 
produire  ses  fruits  ,  on  résolut  d'insérer 
dans  les  actes,  avant  de  se  rassembler, 
une  protestation  solennelle,  qu'on  lit  dans 
quelques  exemplaires  du  même  concile  : 
elle  consistait  à  renouveler  un  décret  de 
la  seconde  session  ,  et  à  déclarer  que  par 
toute  admission  de  personnes  ,  de  représen- 
tants et  d'écrits  tels  que  selon  le  droit  ou  la 
coutume  on  ne  devait  point  les  admettre,  ou 
par  toute  permission  de  se  servir  pour  donner 
son  suffrage  du  terme  placet,  on  n'entendait 
nullement  qu'il  fût  préjudicié  ;iux  droits  et  à 
l'honneur  du  concile  présent  et  des  conciles 
futurs  ,  car  l'unique  but  qu'on  se  propo- 
sait en  cela ,  était  de  procurer  la  paix  et 
l'union  par  toutes  les  voies  honnêtes  et  con- 
venables. 

19.  Le  lendemain  25  janvier,  on  tint  la 
session  15'.  Il  était  arrivé  neuf  prélats  nou- 
veaux :  ils  y  assistèrent.  Nicolas-Marie  Carac- 
cioli,  évêque  de  Catane,  y  célébra  ,  etJcaii- 
Baptiste  Campège,  évêque  de  Majorque,  y  fit 
le  sermon  en  latin.  On  y  promulgua  les  doux 
décrets  de  la  propagation  et  du  sauf-conduit 
dont  nous  avons  parlé  précédemment  (1). 

(i  )  f  Mais  comme  François  Vargas  et  son  adoraleur 
François  Xavier  Maestre  l'ont  tant  (\ct  briiil  à  l'occa- 
sion de  ces  sauf-conduits  ,  j'ajouterai  ici  quelques  ré- 
flexions du  savant  arcliii)rêlrc  François  Snntoni  dans 
SCS  Réflexions  critiques  sur  le  mémoire  et  les  lettres  du- 
dit  Vargas  et  les  œuvres  de  Maestre  imprimées  en 
179i  à  f  rcn;c. 

Vargas  dit  souvent  que  le  concile  craignait  beau- 
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Il  est  inutile  de  rien  dire  de  plus  du  second. 
Dans  le  premier  on  rendit  compte  de  ce  délai, 
en  termes  fort  graves  et  fort  pieux;  on  le  re- 
présenta comme  commandé  par  la  nécessité 
d'attendre  les  théologiens  des  protestants , 
au  nom  desquels  on  l'avait  demandé  ,  et  qui 
avaient  promis  qu'ils  arriveraient  très-prochai- 
nement; car  on  devait  espérer  qu'enflnils  ac- 

coup  l'arrivée  des  proleslants,  et  celle  crainte  paraît 
lui  laire  concevoir  une  mauvaise  opinion  du  concile  , 
qui  lui  semble  par  là  ne  s'élre  pas  senti  capable  de  leur 
répondre.  Je  veux  bien  accorder  que  le  concile  ait  ap- 
préliendé  l'arrivée  de  celle  sorle  de  gens;  mais  le  mo- 
tif de  celle  appréhension  était  prudent  et  sage.  D'un 
côié,  les  Pères  du  concile  ne  voyaient  pas  d'espoir  à  la 
conversion  d'hommes  qui  ne  cherchaient  que  des  pré- 
textes pour  pallier  leur  apostasie;  et  de  l'autre  côté, 
ils  devaient  craindre  que  le  concile  ne  tombât  dans 
la  plus  grande  confusion  à  l'arrivée  des  protestanls. 
Car  si  les  députés  des  proleslants  et  de  toutes  les  au- 
tres sectes  qui  s'étaient  furmées  en  Europe  avant  le 
concile  s'étaient  rendus  au  concile  aux  condilioi:s 
qu'ils  avaient  demandées  et  que  l'empereur  sollicilail 
en  leur  faveur,  le  concile  serait  devenu  véritablement 
un  champ  de  bataille  dans  lequel  on  aurait  livré  cha- 
que jour  de  nouveaux  combats  ,  sans  qu'on  eût  ja- 
mais pu  savoir  de  quel  côié  aurait  été  la  victoire. 
Ainsi  le  concile  ne  témoignai^  que  du  jugement 
et  de  la  prudence  lorsqu'il  craignait  cette  con- 
fusion. 

D'ailleurs  les  Pères  de  Trente  n'auraient  pu  user  à 
l'égard  des  protestants  de  plus  d'équité  qu'ils  ne  (irent, 
comme  le  savant  théologien  Diègue  Paiva  ,  qui  se 
distingua  dans  le  concile  par  son  savoir,  le  reprocha 
à  Cliemnitz.  Agediim ,  dit-il ,  videamus  quid  fuerit  à 
palribus  Tr'tdentinis  prœlerniissum ,  ut  non  lemerè ,  sed 
suinmn  fide  ,  el  œquilale  causarn  ub  illà  vestram  judica- 
tam  atque  damnalam  fuisse  declararenl.  Vestrum  udven- 
tum  veliementcr  exoptânint ,  ditigenlisshnèque  procn- 
rârunt  cum  Cœsnre  non  modo  ipsi ,  sed  romanus  ctiani 
Poniifex  ,  el  per  Icgulos  sœpè  ,  et  per  liUeras  fréquenter 
egit ,  ut  vos  ad  veniendum  induceret.  Advenlurn  nienda- 
ciis  et  cavillulionibus  dilj'erenter  diuiissimè  expeclàrunt , 
ex  veslris  aut  clàm  ,  aut  palàin  advenlunles  bénigne  ac 
liberaliler  excepcruut ,  liumanissimèque  traclârunt ,  il- 
los  ut  causuin  suani  palàm  et  confidentes  tuerentur  valdè 
obnixc  rogârunt ,  tuas  ac  tuorum  lucubratioiies  vénales 
cxponi  curârnnl ,  tegoidasque  ilUs  tradidernnt ,  qui  de 
veslrâ  fide  aul  disceptare ,  nul  judicare  debuissent ,  et 
ne  vestrœ  senlenlia;  damnari  priiis  quàni  expendi  vide- 
renlur ,  non  minori  diliyenliâ  vestra  argumenta  illumi- 
nari  à  nobis  ,  quàm  refelli ,  expUcari ,  quàm  dilui  cu- 
ràrunl,  ul  quod  àvobis  impetrare  precibus  nunqnàm  po- 
lueruni,  à  nobis  studio  ac  diligenlià  prœslarenlur.  Pour- 
rait-on désirer  rien  de  jilus  clair  et  de  plus  précis 
pour  la  défense  de  la  conduite  pleine  de  sagesse 
(|ue  le  saint  concile  de  Trente  tint  à  l'égard  des  pro- 
leslants? 

Cependant  Fonlidonius  ,  qui  comme  théologien  de 
l'évêque  de  Salamanque ,  monseigneur  Pierre  Gon- 
zalve  de  Mendoza,  l'accompagna  au  concile,  non  seu- 
lement aiieste  la  même  chose  ,  mais  même  dans  son 
écrit  contre  le  protestant  Jean  Fabricius  Montanus  , 
il  ajoute  que  le  concile  exhortait  en  vain  ce  petit  nom- 
bre de  protestants  qui  s'étaient  rendus  à  Trente  à  ex- 
pliquer leurs  sentiments  et  à  discutera.ee  les  théolo- 
giens catlioli(iues  ;  et  à  ce  propos  il  rapporte  même 
la  conduite  tout-à  lait  singnlièie  que  garda  le  fameux 
lulhérien  Jean  Breutius.  Pendant  plusieurs  mois  il 
ne  voulut  jamais  p.irlcr ,  quoicpie  le  concile  l'en  priât 
poliment,  el  ne  rompit  son  long  siieiiceque  lorsque 
le  concile  fut  lomhé  dans  la  plus  excessive  conster- 
nation. Ce  fut  à  l'occasion  de  l'arrivée  imprévue  à 
Inspruck  de  Maurice  de  Saxe,  au  mois  de  mai  1552  ; 
ce  duc  était  entre  inopinément  dans  cette  ville  avec 


quiesceraient  au  jugement  de  l'Eglise  et  ren- 
draient à  la  chrétienté  la  concorde  après 
laquelle  on  soupirait.  Ainsi  quelquefois  il 
faut  que  les  hommes  publics  se  montrent 
enthousiasmés  d'une  vaine  espérance,  pour 
ne  pas  paraître  s'abandonner  à  des  désirs 
pervers  ;  car  le  vulgaire,  attribuant  aux  sages 

l'élite  de  ses  troupes  dans  le  but  d'y  surprendre  l'em- 
pereur Charles  V ,  mais  ce  dernier  en  était  soili  à 
temps  peu  d'heures  auparavant. 

Pour  le  dire  comme  je  le  pense  ,  il  me  semble  au 
contraire  que  le  concile  de  Trente  usa  de  irop  de  con- 
descendance pour  les  protestants  :  car,  comme  il  ne 
s'agissait  pas  d'intenter  procès  à  leurs  personnes , 
mais  seulement  à  leurs  nouveautés  en  matière  de  doc- 
trine et  de  religion ,  ces  nouveautés  devenant  trop 
manifestes  et  par  les  changenienls  publics  el  violents 
qu'ils  avaient  introduits  au  scandale  de  tout  le  monde, 
et  par  les  livres  qu'ils  avaient  publiés,  le  concile  pou- 
vait leur  refuser  audience,  et,   usant  de  son  autorité 
souveraine,  comme  juge  suprême  en  maiière  reli- 
gieuse ,  passer  à  l'examen  et  à  la  condamnation  de 
ces  nouveautés.  A  l'appui  de  mon  sentiment,  vien- 
nent Tort  à  propos  l'exemple  el  l'autorité  du  célèbre 
concile  général  de  Calcédoine  dans  lequel  les  légats 
pontificaux  prononcèrent  la  sentence  de  déposition 
contre  le  patriarciie  Dioscore,  et  Ions  les  Pères  de  ce 
concile,  la  souscrivifent.Aprèï^  celte  sentence  plusieurs 
abbés  de  monastères  présentèrent  une  supplique  à  l'em- 
pere'irMarcien  pour  (pi'il  lui  piùtordonner  que  le  con- 
cile entendît  ce  qu'ils  avaient  à  dire  en  faveur  de  leurs 
monastères  et  du  même  Dioscore.  Ensuite,  forts  de  la 
proleclion  impériale,  ils  parurent  au  concile  dans  la 
quatrième  session  et  dirent  :  Petimus  vestram  sancli- 
tateni,  ul  omnia  consequenter  procédant,  et  ad  liocconci- 
lium  conveniant  sunclissinius  episcopus  Dioscorus,  et  qui 
cum  ipso  sunt  sanclissimi  cpiscopi.  Ces  abbés  n'étaient 
certainement  pas  hérétiques  manifestes  comme  l'é- 
taient les  protestants  au  temps  du  concile  de  Trente  : 
el  cependanl  ils  ne  d.  mandaient  pas  à  êlre  entendus, 
ni  eux  ni  Dioscore,  avec  leurs  partisans,  aux  hon- 
teuses conditions  auxtpielles  les  protestanls  deman- 
daient à  êlre  admis  dans  le  concile.  Pourquoi?  parce 
que  ce  célèbre  concile  général  eut-il  à  peine  enlendii 
celte  demande,  qui  avait  l'appui  de  la  majesté  impé- 
riale, qu'il  la  rejela  aussitôt  avec  bon  eur.  lu  ciim  liœc 
legerentur ,  disent  les  Actes,  omncs  reverendissimi  cpi- 
scopi clamaverunt  :  Analkema  Dioscoro.  Dioscorum  Cliri- 
stus  dcposuil.    Istos  mille  foras.   Toile  injuriant  à  sy- 
nodo   {voces   inipcralori).   Toile  violentiam  à  synodo. 
Toile  injuriam  notam  à  synodo. 

L'empereui'  lui-même,  qui  sollicitait  ces  sauf-con- 
duits el  désirait  si  ardemiucMl  que  les  protestants  se 
trouvassent  au  concile,  aurait  eu  fionte  de  n'avoir  pas 
piévu  la  confusion  (ju'il  y  aurait  occasionnée,  el  il 
aurait  vu  avec  douleur  non  seulement  l'inutilité  de 
leur  présence  pour  la.pacilication  des  querelles  de  re- 
ligion ,  mais  encore  le  tort  (ju'elle  aurait  fait  à  l'E- 
glise ,  car  elle  aurait  empêché  le  concile  de  pouvoir 
rien  définir. 

Vargas  lui-môme,  tout  en  exposant  les  raisons  qui 
devaient  obliger  le  concile  à  donner  des  saul- con- 
duits tels  qu'on  les  demandait,  dit  que  les  princes  pro- 
testanls el  les  villes  inséraient  dans  leurs  pouvoirs  qu'ils 
donnaient  à  leurs  envoyés  des  subterfuges  pour  se  dis- 
penser un  jour  de  recevoir  les  décisions  du  concile.  (Let- 
tre du  7  décembre  1561  à  l'évêque  d'Arras.)  Com- 
ment donc  Vargas  pouvait-il  se  plaindre  si  Ion  que  le 
légat  et  la  c<iur  de  Rome  tinssent  ferme  à  la  réso- 
luiiion  de  ne  pas  donner  de  sauf-conduits  avec  tou- 
tes les  conditions  qu'exigeaient  les  protestanls  ,  puis» 
que,  sousprétexle  de  ces  subterfuges,  ils  pouvaient  ren- 
dre infructueux  lout  ce  que  le  concile  aurait  fait  à 
leur  égard. 
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lafaveur  (lu  peuple,  aveuglepour  les  savants,      déOance,  suivant  l'estime  ou  le  mépris  qu'il 
engendre  une  frénésie  de  croyance  ou   de      éprouve  lui-même. 


CATALOGUE 

DES    ERBEURS    DE    FAIT    DANS    LESQUELLES    IL    EST    ÉVIDENT    QUE    SOAVE    EST     TOMBÉ  ,     4I.\SI    QUE 

l'atteste,    dans    CE    SECOND    VOLUME,    LE  TÉMOIGNAGE    d'ÉCRIVAINS    DIGNES    Di;   FOI. 

Soave  dit  :  1°  que  le  souverain  pontife  au-  d'une  manière  bien  différente,  et  il  en  est 
rait  notifié  aux  légats  qu'il  ne  convenait  pas  longuement  question  dans  le  liv.  VI,  chap.  2. 
qu'ils  s'écrivissentdes  lettres  au  nom  du  con-  11"  Que  l'apostasie  de  Vergerio,  qu'il  dé- 
cile, mais  qu'il  suffisait  qu'elles  fussent  peint  comme  innocent,  fut  la  conséquence 
écrites  ou  parlui,  ou  pareux-mémes,  en  leur  de  la  dureté  des  pontifes  à  son  égard.  Mais 
propre  nom.  Le  pape,  au  contraire,  leur  dé-  au  contraire,  assez  longtemps  auparavant,  on 
termina  d'une  manière  précise  comment  il  dé-  savait  que  cet  évêque  était  hérétique  ;  on  agit 
sirait  que  ces  lettres  fussent  adressées  et  si-  avec  lui  avec  la  plus  grande  douceur,  pour 
gnées  {Liv.  VI,  chap.  1).  l'engager  à  faire  pénitence,  mais   ce  fut  en 

2°  Que  les  légats,  afin  de  s'opposer  aux  ul-  vain  (Liv.  VI,  chap.  13). 

tramontains,  demandèrent  au  pape  un  grand  12"  Que  dans  la  congrégation  du  5  mars, 

nombre  d'évcques  italiens,    parce  qu'ils  lui  les  évcques,  et  surtout   les  plus  pauvres,  fi- 

élaient  fidèles  et  dévoués,  tandis   qu'ils  de-  renl  grand  tumulte,  parce  que  celui  de  Na- 

mandèrent  des  évêques   dignes  d'estime   et  pies  avait  été  cité  à  Rome  pour  payer  ses 

sans  passion  (76td.j.  gens,  et  que  les  légats,  afin  d'apaiser  le  tu- 

3°  Que  par  lettres  ils  demandèrent  aussi  au  muite,  promirent  qu'ils  prieraient  le  pape  de 

souverain  pontife  si  les   décisions  devaient  le  secourir.   Cependant,  dans  les  mémoires 

être  prisps  d'après  les  suffrages  des  nations  que  nous  avons  sur  celte   réunion,   il  n'est 

ou  d'après  celui  de  chaque  membre  du  con-  nullemeiiî  question  de  ce  tumulte,  et  le  fait  y 

cile,  et  qu'ils  désapprouvèrent  le  premier  de  est  raconté  avec  vérité  (/ôid.). 

ces  deux  modes  de  procéder,  parce  qu'il  au-  13°  Que  jusqu'à  deux  cents  ans  avant  le 

rait  été  l'avantage  aux  Ilaliens,  qui  étaient  concile  de  Trente,  l'Eglise  donnait  indislinc- 

en  plus  grand  nombre  ;  ce  qui  est  complète-  tement  la  communion  sous  les  deux  espèces. 

ment  faux  (Liv.  VI,  chap.  k).  Et  il  est  prouvé  que  quatre  cents  ans  aupara- 

'    4°  Que  sur  ce  point  la  réponse  de  Rome  fut  vant,onsuivaitunusagecontraire(Z..Vl,c.l8). 

conforme  aux  désirs    des   présidents;  mais  14°   Que   l'empereur  ne   cessa  jamais   de 

parmi  les  réponses  sur  les  autres  questions,  traiter HermanndeWedacommearchevêque, 

il  n'est  nullementfait  mention  de  celle-ci  (76.).  quoiqu'il  eût  été  déposé  par  le  pape.  Au  con- 

5°  Que  les  Français  seuls  s'opposèrent  tous  traire, Hermann  futdépouillé  delà  mitre  et  de 

au  décret  de  la  seconde  session,  parce  qu'il  y  sa  dignitéélectorale,  et  mourut  sans  honneur, 

manquait  ces  paroles  :  Représentant  l'Eglise  dans  le  patrimoine  de  sa  famille  (L. VII,  cl), 

universelle.  Cette  opposition  fut  faite  par  des  15°  Que  les  évêques,  poussés  par  les  agents 

Italiens,  et  parmi  les  Français  il  n'y  eut  que  de  l'empereur,  étaient  disposés  à  ne  point 

l'archevêqued'Aix  qui  s'y  opposa  (i.VI,c.  5).  s'occuper  des   dogmes,   pour  traiter  seule- 

6^^  Que  les   nobles  qui  honorèrent  de  leur  ment  de  la  réforme;  que  pour  cela  les  légats 

présence  cette  seconde  session,  à  laquelle  ils  évitèrent  avec  soin   de  toucher  à  ce  point 

assistèrentassis,  furent  au  nombre  de  dix.  Et  avant  d'avoir  fait  leur  notification  au  pape, 

ils  furent  au  nombrede  dix-sept  (L.  VI,  c. 5).  dont  la  réponse   fut   qu'il  fallait  traitir   en 

7°  Qu'il  y  eut  vingt  théologiens  qui  y  as-  même  temps    ces   deux  matières.   Dans  les 

sistèreiil  debout;  et  ils  étaient  trente-cinq  76.  lettres  des  présidents,  au  contraire,   il  n'est 

8°Qucle  cardinal  de  Jaen,  après  la  nouvelle  nullement  question  de  cette  disposition  des 

de  sa  nomination,  se  serait  abstenu  de  tout  Pères,  et  elles  furent  écrites,  non  pour  faire 

acte  public,  'pai*ce  que  celui  qui   devait  lui  connaître  la  volonté  impériale,  mais    pour 

porter  la  barrette   n'était  pas  encore  venu  déterminer  de  quelle  manière  devait  s'opérer 

de  Rome.  11  avait  reçu  la  barrette  plusieurs  la  réforme  {Liv.  VII,  chap.  2). 

jours  avant,   et  n'avait  différé  de  la  porter  16°  Que   le  cardinal  Pacheco  conseilla  de 

que  parce   qu'il    voulait   auparavant  avoir  ne  pas  prendre  de  nouveau  les  décisions  sur 

l'assentiment  de  l'empereur  (Liv.  IX,  ch.  G),  la  doctrine,  avant  d'avoir  entendu  l'avis  du 

9°  Que   la  conférence  de  Ralisbonne  fut  nonce  apostolique  en  Allemagne,  et  que   les 

rompue  par  la  ruse  des  catholiques  et  par  un  légats  y  consentirent,   afin  que   les  tliéolo- 

artifice  de  l'empereur.  Et  ce  fut  l'œuvre  des  giens  gagnassent  du  temps  en  examinant  les 

luthériens  [Liv.  VI,  chap.  9;.  différents   points.  Cela  est   tout  à  fait  c  ui- 

10"  Que  les  Pères  du  concile  soulevèrent  traire  à  la  vérité,  car  le  cardinal  Pacheco  ne 

des  difficultés  sur  le  livre  de  Raruch,  comme  fit  voir  jamais,  que  d'une  manière  Irès-indi- 

n'ayant  pas  été  compté  au  nombre  des  livres  recte,  son  désir  de  voir  retarder  la  question 

canoniques  par  les  conciles  et  les  pontifes  du  dogme;  et  les  légats  réfutèrent  toujours 
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liberté  dans  le  concile  ;  que  pour  cela,  les  lé-     ce  qui  est  une  pure  invention  (I.  VII,  c.  12) 
gats  le  réprimandèrent  et  le  menacèrent  de         25°  Que  Pierre  Danesius  vint  à  Trente  er 


le  punir.  Cela  est  en  opposition  avec  Massa- 
relli,  où  se  trouve  en  abrégé  la  sentence  de 
cet  évêque  (Liv.  VII,  chap.  4). 

18°  Quel'évêque  de  Chioggia  s'éloigna  du 
concile,  sous  prétexte  de  maladie,  parce 
qu'il  avait  eu  des  contestations  avec  le  car- 
dinal Polus  sur  l'article  des  traditions.  Cet 
évêque,  sans  feindre  aucune  maladie,  obtint 
de  s'éloigner,  avec  d'autres  évéques,  pour 
passer  la  semaine  sainte  dans  son  Eglise,  qui 
n'était  pas  éloignée.  Au  sujet  des  traditions, 
il  n'eut  aucune  contestation  avec  Polus,  mais 
son  imprudence  h  parler  sur  cette  matière  le 
fit  réprimander  par  tout  le  concile  [Ibid.]. 

19°  Que  différentes  demandes  et  différentes 
réponses  furent  échangées  entre  le  souve- 
rain pontife  et  les  légats,  par  rapport  aux 
ordres  religieux  réguliers,  et  qu'on  intri- 
gua beaucoup  en  leur  faveur  auprès  des  évo- 
ques italiens.  Dans  les  mémoires  les  plus 
secrets  et  les  plus  détaillés  de  ce  temps,  il 
n'est  nullement  question  de  ces  intrigues  :  on 
y  trouve  précisément  le  contraire(L.  VII, c. 5).      turede  la  cinquième  session,  il  y  eut  assem- 

20°  Que  le  débat  qui  s'éleva,  par  rapport  à     blée;  tandis  que  la  première  ne  se  réunit  que 


en 
qualité  d'ambassadeur  du  roi  de  France; 
que  dans  la  cinquième  session  il  fut  fait  lec- 
ture des  lettres  royales  de  créance  par  le  se- 
crétaire du  concile,  et  que  l'ambassadeur 
français  fit  aux  Pères  un  discours  éloquent. 
Dans  le  fait,  il  y  eut  trois  ambassadeurs  de 
France,  dont  le  dernierfutDanesius.Le  jour 
que  s'ouvrit  la  cinquième  session,  il  n'était 
pas  encore  arrivé  à  Trente,  et  le  discours 
fut  prononcé  dans  une  assemblée  générale, 
le  8  juillet  [Liv.  VII,  chap.  13). 

26°  Que  dans  les  aflicles  de  la  convention 
passée  entre  le  pape  et  l'empereur  pour  s'op- 
poser aux  protestants,  la  condition  de  se 
secourir  muluellcmenl  contre  quiconque  les 
attaquerait  fut  faite  en  particulier  et  écrite 
secrètement  pour  ne  pas  offenser  le  roi  de 
France.  Au  contraire  cet  article  fut  lu  à  la 
congrégation  publique  des  cardinaux  et  en- 
registré avec  les  autres  dans  les  actes  du 
consistoire  [Liv.  VIII,  c/i.  1). 

27°  Que  le  17  de  juin,  aussitôt  après  la  clô- 


la  Vierge,  sur  la  tache  originelle,  ne  fut  que 
pour  décider  s'il  fallait  ou  non  mettre  dans  le 
décret  l'exception  claire  et  distincte  qui  dé- 
clarât qu'on  ne  parlait  pas  de  la  Vierge  ;  que 
cela  fut  seulement  demandé  par  les  francis- 
cains et  repoussé  par  les  dominicains.  Ces 
derniers,  au  contraire,  y  consentirent  sans 
pure  opposition,  et  il  n'y  eut  de  débat  que 
pour  décider  si  l'on  devait  simplement  ap- 
prouver ou  parler  avec  éloge  de  l'opinion 
des  franciscains  [Liv.  VII,  chap.  7). 

21°  Que  la  dévotion  de  l'Eglise  envers  la 
Mère  de  Dieu  s'accrut  peu  à  peu,  presque 
par  une  erreur  du  peuple,  depuis  l'hérésie  de 
Neslorius,  et  par  certaines  images  qu'on  in- 
troduisit alors  et  qui  représentaient  l'Enfant 
Jésus  dans  les  bras  de  sa  mère;  tandis  que, 
depuis  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
Pères  grecs  et  latins  procîamèrent  la  sainteté 
de  la  Vierge  et  sa  prééminence  sur  tous  les 
bienheureux  [Ibid.). 

22°  Que  Zwingle  ne  tomba  pas  dans  l'erreur 
sur  le  péché  originel,  que  cela  est  attesté  par 
plusieurs  théologiens  du  concile  de  Trente, 
qui  avaient  lu  cet  auteur  avec  beaucoup 
d'attention.  Et  parmi  les  hérétiques  moder- 
nes, il  n'en  est  peut-être  aucun  dont  les  er- 
reurs sur  ce  point  aient  été  plus  grossières  : 
nulle  part  on  ne  lit  qu'aucun  des  théologiens 
dont  nous  venons  de  parler  ait  pensé  le 
contraire  [Liv.  VII.  chap.  8) 


le  21  de  ce  mois  {Lib.  VIII,  ch.  2). 

28°  Que  le  secrétaire  de  l'eujpercur  y  lut 
un  écrit  tendant  à  faire  traiter  la  matière  de 
la  justification.  La  vérité  est  que  sans  autre 
écrit  le  légat  Cervini  parla  à  l'assemblée  en 
l'absence  de  son  collègue  malade  {Ibid.). 

29°  Que  les  prélats  de  l'empire  d'Allemagne 
étaient  opposés  à  celle  discusion;  et  il  rap- 
porte les  raisons  par  lesquelles,  en  transi- 
geant, ils  parvinrent  à  ramener  les  légats  à 
leur  avis.  Tout  cela  est  faux,  parce  qu'on 
ne  discuta  jamais  si  on  devait  continuer  la 
définition  du  dogme  (Ibid.). 

30°  Que  dans  les  congrégations  suivantes, 
les  légats  ayant  proposé  de  traiter  du  lieu  de 
la  résidence  des  évêques,  celuideVaisondit  ; 
qu'on  ne  pouvait  décider  de  ce  point  sans  le- 
ver les  autres  obstacles  mis  par  la  cour  de 
Rome  à  l'exercice  des  fonctions  épiscopales, 
etquepour  cette  raison  les  présidents  furent 
encore  obligés  de  les  admettre.  Il  arriva  tout 
le  contraire,  parce  que  les  légats,  dans  la 
première  et  dans  la  seconde  congrégation, 
dirent  qu'avant  de  parler  de  Ta  résidente  il 
fallait  penser  à  tous  les  obstacles,  et  que  pour 
cela  chacun  devait  notifier  ceux  qu'il  •iv^it 
éprouvés  dans  son  église.  L'évoque  de  Vaison 
affirma  que  les  obstacles  qu'il  avait  éprouvés 
ne  venaient  pas  du  siège  apostolique,  mais  du 
pouvoir  civil  (Ibid.). 

31°  Que  le  pape,  sous  prétexte  des  attaques 


23°  Que  les  évêques,  vu  le  peu  de  portée  de      des  protestants,  était  alors  disposé  au  change 


leur  intelligence,  s'effrayaient  à  l'idée  de 
commencer  des  discussions  sur  la  nature  du 
péché  originel.  Au  contraire,  les  présidents 
mêmes  dirent,  par  formed'avertissement, qu'il 
ne  lullait  pas  chercher  à  établir  cette  défini- 
lion,  surlaquelle  les  théologiens  scolasliques 
sont  si   peu  d'accord,  parce  que   le  concile 


ment  de  résidence  du  concile,  d'après  l'opi- 
nion deslégals,  mais  que  l'empereur  l'en  dis- 
suada vivcmenten  lui  offrantses secours. Tout 
cela  est  complètement  faux  {L.  VIII ,  ch.  6). 
32°  Que  les  légats  (einporisaient  et  diffé- 
raient, toujours  par  ordre  du  pape.  Dans  les 
ordres  qui  furent  donnés    par  le  pape  aux 


s'était  assemblé  pour  condamner  les  erreurs  présidents  il  leur  ordonne  de  finir  prompte- 

et  non  pour  décider  desopinions(I,.Vll,c.lO).  ment,  tant  pour  le  bien  public  que  pour   la 

2i°  Que  de  Rome  il  était  venu  un  ordre  aux  sûreté   particulière  {Ibid.). 

légats  de  différer  l'approbation  de  la  Vulgate  ;  .    33°  Que  le  22  août  le  jubilé  fut  annoncé  «^ 


^1 


CATALOGUE  DES  ERREURS  DE  SOAVE 


G02 


Trente,  et  que  les  solennités  interrompirent 
pendant  quinze  jours  les  assemblées  généra- 
les. Mais  ce  n'est  pas  cejonr-là  que  le  jubilé  fut 
annoncé  puisque  la  première  procession  pour 
le  gagner  avait  déjà  clé  faite  le  19  du  mois 
(l'août,  et  dans  ce  mois,  il  ne  se  passa  jamais 
quinze  jours  sans  qu'il  y  eût  assemblée  [Ib.]. 

34°  Que  quant  à  la  certitude  que  l'on  peut 
avoir  en  celle  vie  d'être  en  élat  de  grâce, 
ceux  qui  la  défendaient  s'étaient  écriés,  qu'ils 
ne  fallait  pas  s'en  rapporter  aux  scolastiques 
non  plus  qu'à  d'autres  qui  cherchent  par 
des  raisons  philosophiques,  et  qui  parlant 
ont  peu  de  valeur,  à  expliquer  les  divins 
mystères.  Cependant  Soave  lui-même  rap- 
porte que  les  carmélites  suivaient  cette  ma- 
xime, en  s'appuyant  de  l'autorité  de  Jean 
Bacon,  le  chef  de  leur  école,  et  que  d'autres 
religieux  faisaient  la  même  chose  pour  se 
conformer  aux  maximes  de  leurs  docteurs 
scolastiques  {Liv.  VIII,  ch.  12). 

35°  Que  Catharin  fut  l'auteur  d'une  maxime 
sur  la  prédestination  ,  et  que  cette  maxime 
fut  enseignée  plus  de  deux  cents  ans  aupara- 
vant par  Guillaume  Tescuma, disciple  de  Scot, 
ot  approuvée  à  peu  près  dans  le  même  temps 
au  synode  par  Gabriel  Biel  (  L.  VIII,  ch.  13). 

36°  Que  pour  plaire  aux  franciscains  on 
ajouta  une  parole  peu  convenable  au  pre- 
mier décret  delà  jusliûcation.  Et  il  est  de  fait 
que  cette  parole  fut  ajoutée  après  avoir  été 
bien  pesée ,  et  non  par  condescendance  pour 
les  franciscains   (Ibid.). 

37°  Que  le  cardmal  Farnèse  prit  congé  de 
l'empereur  parce  que  celui-ci  ne  voulut  point 
lui  permettre  de  faire  porter  la  croix  devant 
lui,  dans  le  camp  ;  et  qu'il  déclara  que  c'était 
une  attaque  dirigée  contre  la  religion.  Bien  au 
contraire,  le  légat,  auquel  le  climat  allemand 
était  peu  favorable,  avait  d'abord  demandé  au 
pape  la  permission  de  se  retirer  :  cette  per- 
mission,qui  avait  été  différée  en  considération 
de  l'empereur,  lui  fut  accordée  lors  que  la  sai- 
son devint  plus  rigoureuse  [L.  VIII,  ch.  16). 

38^  Que  le  pape  voulut  absolument  que  le 
décret  de  la  suspension  fut  promulgué,  parce 
qu'il  craignait  quelque  trouble  de  la  part  des 
luthériens,  qui  seraient  contraints  par  l'em- 
pereur d'aller  art  concile.  Et  au  contraire,  le 
pape  et  les  présidents, par  leurs  invitations, par 
leurs  envoyés,  firent  tout  leur  possible  pour 
engager  les  protestans  à  venir  à  l'assemblée;  et 
c'est  dans  le  but  deles  y  forcer,que  le  pape  avait 
donné  a  l'empereur  un  si  puissant  appui(/i/.). 

39°  Que  les  congrégations  générales  qui 
se  tinrent  pour  formuler  le  décret  de  la  ré- 
forme ,  eurent  un  autre  but  :  contraire  à  ce 
qui  estrapporté  dans  les  actes  {Liv.  IX,  c.  1). 

40°  Que  la  1"  fut  réunie  le  jour  qui  suivait 
la  session;  et  elle  le  fut  deux  joursaprès  {Ib.). 

kV  Qu'on  mit  en  doute  si  on  devait  prendre 
une  décision  sur  l'autorité  de  l'Eglise,  et  sur 
les  articles  des  sacrements;  tandis  que  tout 
cela  fut  décidé  longtemps  auparavant  (/^rd.). 

42°  Qu'il  y  eut  de  grandes  contestations 
entre  les  dominicains  et  les  franciscains  par 
rapport  aux  sacrements,  et  que  les  légats 
écrivirent  à  Rome  que  l'on  devait  mettre  un 
frein  aux  libertés  trop  grandes  que  les  reli- 


gieux prenaient;  cela  est  faux,  car  dans  le 
concile  on  se  fit  une  règle  de  ne  porter  aucun 
préjudice  aux  maximes  défendues  par  toute 
illustre  école  catholique  {Liv.  IX,  c.  4). 

43°  Que  saint  Bonavenlure,  Soct ,  Durand 
et  Maggiore  établirent  comme  maxime  ,  que 
personne  ne  pouvait  déléguer  le  pouvoir 
d'administrer  les  sacrements  à  celui  qui  ne 
l'avait  pas  par  lui-même  {Liv.  IX,  c.  7). 

44°  Qu'on  prépara  sur  la  manière  conve- 
nable d'administrer  les  sacrements  cinq  dé- 
crets ,  qui  donnèrent  occasion  à  un  grand 
nombre  de  disputes.  Et  dans  les  actes  et  dans 
les  autres  mémoires  du  concile, il  n'est  nulle- 
ment fait  mention  de  ces  décrets  (L.IX,  c.  9). 

45°  Que  le  pape  envoya  aux  légats  une  bulle 
par  laquelle  il  se  réservait  le  soin  de  la  ré- 
forme, et  que  ces  derniers,  voyant  que  le  plus 
grand  nombre  s'y  opposait ,  ne  jugèrent  pas 
à  propos  de  la  publier.  Mais  dans  les  bulles 
envoyées  dans  ce  temps  aux  présidents,  il  élait 
question  de  tout  autre  chose   {L.  IX,  c.  10). 

46°  Que  Marliran  devant  faire  un  dis- 
cours latin  ,  le  jour  de  la  septième  session, 
feignit  d'avoir  perdu  la  voix,  parce  qu'il  n'o- 
sait paraître  en  public  ,  à  cause  d'une  ré- 
primande qu'il  avait  reçue  peu  de  temps  au- 
paravant par  les  légats  dans  les  congréga- 
tions. Cet  évéque  avait  en  effet  perdu  la  voix, 
et  il  est  faux  qu'il  eût  été  précédemment  ré- 
primandé par  les  légats  ,  comme  il  est  facile 
de  s'en  convaincre  par  les  actes,  par  les 
journaux  et  par  les  autres  écrits  concernant 
le  concile  {Liv.lX,  chap.  12), 

47°  Que  le  pape  envoya  aux  légats  un  ordre 
secret  de  transférer  le  concileàBologne,  et  que 
ceux-ci,  sous  prétexte  qu'il  régnait  à  Trente 
une  maladie  contagieuse,  voulurent  s'y  con- 
former. 11  est  prouvé  que  tout  cela  est  une  fa- 
ble, et  l'on  trouve  la  vérité  au  livre  IX, ch.  13. 

48°  Que  beaucoup  d'évêques,  craignant  la 
co.Uagion,  avaient  demandé  aux  présidents, 
et  avaient  obtenu  la  permission  de  partir. 
Et  les  présidents  écrivirent  au  pape  que 
quelques  prélats  avaient  quille  le  concile 
sans  en  avoir  demandé  la  permission,  d'au- 
tres sans  l'avoir  obtenue  {Ibid.). 

49°  Que  la  permission  concédée  aux  légats 
par  le  pape  ,  de  changer  le  lieu  de  rési  Jcnce 
du  concile,  fut  lue  dans  la  première  congré- 
gation du  9  mars;  et  qu'ensuite  eurent  lieu 
les  contestations  entre  les  Pères,  il  n'a  été 
question  de  ce  changement  que  dans  la  ses- 
sion du  11,  et  après  que  les  décrets  eurent 
été  exposés  et  accueillis  {Liv.  IX,  ch.  16). 

50°  Que  parmi  ceux  qui  s'opposaient  au 
départ  étaient  Marc  Vigerio,  évéque  de  Sini- 
gaglia,et  Claude  de  la  Guiche,  évéque  de  Mi- 
repoix;  mais  par  les  actes  on  peut  se  con- 
vaincre de  la  vérité  :  d'ailleurs  Claude  était 
alors  évéque  d'Agde  et  non  de  Mirepoix  [Ib.). 

51°  Que  parmi  ceux  qui  consentirent  à  la 
translation  ,  il  n'y  eut  que  l'évêquede  Matera 
qui  fût  sujet  de  l'empereur;  tandis  qu'il  y 
eut  quatre  Milanais,  deux  étrangers  natura- 
lisés, et  plusieurs  autres  qui  administraient 
des  diocèses  sujets  à  l'empereur  {Ibid.). 

52°  Que  le  bref  qui  ordonnait  la  transla- 
tion ,  quoiqu'il  parût  daté  du  22  février  1545,1 
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fut  néanmoins  considéré  par  un  grand  nom- 
bre comme  de  fraîche  dale  et  coihnie  envové 
à  cetle  occasion  ,  parce  qu'il  y  était  dit  que 
deux  légats  pouvaient  faire  cetle  translation, 
dans  le  cas  où  le  troisième  ne  pourrait  pren- 
dre part  à  cet  acte,  ou  serait  absent;  ce  qui 
arriva  précisément  par  l'absence  de  Polus  : 
mais  Soave  dit  dans  ses  notes,  que  le  bref 
fut  fait  deux  années  auparavant ,  et  envoyé 
aux  légats  dix-huit  mois  avant  cet  événe- 
ment ,  c'est-à-dire  au  mois  d'août  de  l'année 
154-5.  Et  au  contraire,  la  bulle  par  laquelle  les 
léirats  furent  nomméi ,  fut  faite  avec  tant  de 
prévoyance  ,  qu'elle  est  datée  du  même  jour 
qu'ilî,  reçurent  la  croix;  et  peu  de  jours 
après  leur  fut  envoyé  un  autre  bref,  par  le- 


quel tout  pouvoir  était  donné  à  un  seul   lé- 
gal, quand  même  il  serait  seul  présent.  D'ail-  l'instruction  il  est  dit  que  cette  difficulté  ava 
leurs  ,  la  bulle  qui  fut  envoyée  aux  légats,  au  plusieurs  fois  été  proposée  à  l'empereur  pî 
mois  d'août ,  le  fut  l'an  15i6  et  non  l'an  1545,  les  papes, et  la  mort  de  l'empereur  lui-même  y 
comme  cela  devrait  être  d'après  le  calcul  de  estégalementconsidéréecomme  possible(/6.). 


SU 

la  session  comme  s'ils  en  avaient  reçu  l'or- 
dre du  pape  ;  et  les  actes  du  synode  furent 
conlinués  sans  interruption,  et  communiqués 
au  papcî  comme  à  l'ordinaire  {Liv.  X,  cli.  4). 

59"  Que  dans  les  instructions  du  cardinal 
Madrucci,  envoyé  par  l'empereur  à  Rome,  il 
entrait  de  décider  si  le  concile,  supposé  qu'il 
fût  toujours  réuni  ,  ou  si  le  collège  des 
cardinaux  devait  nommer  le  nouveau  pape, 
dans  le  cas  où  le  siège  de  Rome  deviendrait 
vacant  {Liv.YUl,  ch.G). 

60"  Que  l'empereur  voulait  par  là  rappe- 
ler indirectement  au  pontife  sa  grande  vieil- 
lesse et  lui  faire  entrevoir  que  sa  mort  était 
prochaine,  et  par  conséquent  l'avertir  de  ne 
pas  laisser  à  ses  sujets  l'inimitiéd'un  si  grand 
monarque.  Au  contraire,  dans  cet  article  do 

it 
ar 


Soave.  La  raison  pour  laquelle  la  bulle  permit 
la  translation  fut  que  la  crainte  de  la  guerre 
forçât  les  Pères  à  se  séparer:  bien  qu'elle  pût 
s'étendre  encore  à  tout  autre  événement  (76.). 

53°  Que  le  roi  François  T'  mourut  le 
21  mars,  et  sans  avoir  rien  appris  de  cette 
translation  du  concile  ;  et  par  le  fait  il  en 
avait  connaissance  quand  il  mourut,  le  31  de 
ce  même  mois  {Liv.  IX,  ch.  8). 

54"  Que  le  pape,  craignant  la  puissance  de 
Tempereur,  après  la  victoire  qu(!  ce  dernier 
avait  remportée  sur  les  protestants,  envoja 
comme  légat,  en  France,  le  cardinal  Capodi- 
feiro,  afin  de  se  ménager  un  appui  contre  les 
armes  de  l'empereur.  Et  au  contraire,  le  lé- 
gat partit  le  6  avril,  et  la  bataille  se  livra 
le  24  {Liv.\,  c.  1). 

55°  Qu'il  y  avait  à  Bologne  si  peu  de  théo- 
logiens, qu'on  eut  bien  de  la  peine  à  traiter 
les  matières.  Et  pourtant  il  est  écrit  que 
soixante  théologiens,  de  toutes  nations,  as 


61"  Que  le  cardinal  Madrucci  exposa  le 
sujet  pour  lequel  il  avait  été  envoyé  dans  le 
consistoire  du  9  décembre  ;  et  il  le  lit  long- 
temps avant  le  'J,  non  au  consistoire,  mais  eu 
particulier  {Liv.  X,  ch.  8). 

62°  Que  le  souverain  pontife  fut  long  à 
prendre  une  décision,  et  qu'ensuite  Madruc- 
ci ,  n'ayant  pu  après  plusieurs  audiences 
obtenir  aucune  détermination  favorable,  par- 
titen  laissant  ses  instructions  à  l'ambassadeur 
Mendoza.  La  vérité  est  que  la  délibération 
sur  cette  affaire  fut  prolongée  par  le  consis- 
toire du  9  de  déc.  jusqu'au  suivant,  qui  se 
tint  le  14,  et  cela  à  la  demande  de  Madrucci 
lui-même  :  après  ce  consistoireet  après  la  pro- 
testation de  Mendoza ,  il  partitde  Rome  {10.}. 

63"  Que  cette  protestation  fut  faite  par 
Mendozza  dans  un  consistoire  public,  dans 
lequel  la  barrette  fut  donnée  au  cardinal  do 
Guise  ;  ce  dernier  l'avait  reçue  au  consistoire 
public  du  24  octobre,  et   la  protestation   fut 


sislèrent  à  une  congrégation,  et  soixante-dix  faite  dans  le  consistoire  secret  du  14  déc. (76.) 

à  une  autre  ;  et  parmi  eux  il  y  eut  des  hom-  64"  Qu'on  y  répondit  à  l'ambassadeur  que 

mes  Irès-remarquables  [Liv.  X,  ch.  2).  le  pape  voulait  communiquer  cette  affaire  au 

56"  Que  le  traité  de  la  reforme,  qui  déplai-  concile  de  Bologne,  et  prendre  son  avis.  La 

saitau  pape,  fui  abandonné  dès  que  le  concile  réponse  fut  que  le   pape  délibérerait;   puis 

fut  transféré  dans  les  Etats  de  l'Eglise;  on  n'y  Mendozza  étant  sorti  du  consisloire,  les  car- 


continua  pas  moins  à  s'occuper  de  plusieurs 
matières  de  ce  traité,  et  surtout  à  lever  les  dif- 
ficnUés  qui  avaient  surgisur  la  résidence(/6.). 

57"  Que  les  traités  du  cardinal  Sfondralo 
avec  l'empereur,  par  rapport  aux  entreprises 
de  l'Angleterre,  n'avaient  pas  été  faits  dans 
le  but  de  gagner  ce  royaume,  mais  bien  pour 
embarrasser  l'empereur,  tandis  que  ce  der-- 
nicr  s'était  aussitôt  opposé  formellement  à 
cetle  entreprise  ;  le  légat  n'en  parla  plus, 
pour  ne  point  perdre  le  temps  en  vaines  né- 
gocialions  {Liv.  X,  ch.  3). 

58°  Que  la  onzième  session  fut  prorogée 
pour  marquer  la  douleur  que  causait  la  mort 
de  Pierre-Louis  Faruèse  ;  cl  pour  cette  rai- 
son on  s'abstint  de  tout  acte  synodal,  afin  d'é- 
viter au  pape  l'ennui  de  recevoir  deux  lettres 
par  semaine.  La  vérité  est  que,  plusieurs 
jours  avant  la  mort  de  Pierre-Louis,  les  prési- 
dents avaient,  de  leur  propre  mouvement,  et 
cédant  aux  instances  de  Mendozi,    prorogé 


dinaux  donnèrent  leur  décision,  et  on  arrêta 
qu'on  consulterait  les  Pères  de  Bologne  [Ib.). 

65"  Que  le  pape  avait  proposé  de  ne  pas 
répondre  à  la  lettre  menaçante  des  ecclésias- 
tiques réunis  à  la  diète  d'Augsbourg,  mais 
que  la  manière  d'agir  de  Mendozza,  lui  faisant 
craindre  une  rupture  avec  l'empereur,  enga- 
gea le  pape  à  ne  pas  s'attirer  l'inimitié  de 
ses  piélats.  La  vérité  est  que  l'on  tarda  à  ré- 
pondre parce  que  le  cardinal  de  Trente,  qui 
était  chargé  par  l'empereur  de  se  rendre  à 
Augsbourg  pour  cette  affaire,  n'était  pas 
encore  arrivé  à  Rome.  Le  pape  fit  donc  faire 
des  excuses  à  ses  évêqucs  par  le  légat  Sfon- 
dralo, et  ils  jugèrent  qu'il  était  raisonnable  de 
les  recevoir  {Liv.  X,  ch.  10). 

66°  Que  les  cardinaux  Cervini  et  del  Monte 
assistèrent  a  une  congrégation  générale,  à  Bo- 
logne, le  16  janvier.  Tandis  que  Cervini  était 
parii  plus  de  deux  mois  auparavant,  et  ne  re- 
tourna au  concile  que  le22janv.(/w.  X,c.  11). 
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67"  Que  l'empereur  ayant  appris  la  réponse      Pighini  passa  par  Bologne,  et  bientôt  après 


donnée,  à  Rome,  àMendozza,  envoya  à  Bolo 
gne  deux  de  ses  agents  pour  protester  ;  tandis 
que  les  agents  de  l'empereur  étaient  arrivés  à 
ilome  longtemps  avant ,  c'est-à-dire  le  5  no- 
vembre et  que  la  réponse  ne  fui  rendue  àMen- 
dozza que  le  27  de  décembre.  D'ailleurs  leurs 
lettres  de  créance  furent  signées  par  l'empe- 
reur, à  Augsbourg,  le  22 août,  par  conséquent 
plus  de  quatre  mois  avant  cette  réponse  (/6). 
68°  Que  le  pape  voyant  bien  que  la  promul- 
gation de  l'intérim  serait  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'empereur,  et  non  à  ceux  du  saint- 
siége,  n'y  fil  que  peu  d'opposition;  et  cepen- 
dant il  envoya  exprès  un  nonce  pour  retar- 
der cette  promulgation,  promettant  d'envoyer 
bientôt,  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires,  les 
légats  qui  avaient  élé  demandés  par  l'empe- 
reur; pendant  ce  temps,  il  fit  étudier  avec 
soin  les  paroles  contenues  dans  cet  acte  de 
l'empereur,  pour  voir  si  on  pouvait  proposer 
quelque  correction  convenable  (I.  X,  c.  18). 


on  voit  des  lettres  de  lui  écrites  d'Allemagne  ; 
et  d'autres  raisons  firent  changer,  après  leur 
arrivée,  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  (76). 

74°  Que  le  concile  dura  àBologne  jusqu'à 
la  mort  de  Paul ,  et  qu'alors,  ce  légat  étant 
parti  pour  se  rendre  au  conclave  ,  les  évê- 
ques  aussi  retournèrent  dans  leurs  Eglises 
Mais  par  les  actes  authentiques,  et  par  les 
journaux  du  concile,  on  peut  se  convaincre 
que  le  synode  fut  suspendu  et  les  évêques  li- 
cenciés par  Paul  avant  sa  mort  [Liv.W,ch.k), 

75°  Que  Jules  111,  après  son  élévation  au 
pontificat,  fit  adopter  par  Balduino  dcl  Monte, 
son  père,  un  jeune  homme  qu'il  avait  pris  en 
affection  ,  lorsqu'on  qualité  de  prélat  il  rési- 
dait à  Bologne.  Lorsque  cette  adoption  eut 
lieu,  Jules  était  encore  cardinal  {L.  XI,  ch.  7). 

76°  Que  l'empereur  demanda  que  le  con- 
cile fût  transféré  à  Trente ,  par  l'intermé- 
diaire de  Paul  d'Avila,  qu'il  avait  envoyé  à 
Rome  au  sujet   de  l'avènement  de  Jules  III. 


69"  Que  le  pape  fit  dire  à  l'empereur  par     Et  cependant  d'Avila  ne  toucha  nullement 


le  légat  qu'il  ne  condamnait  pas  cet  écrit 
mais  qu'il  le  considérait  comme  une  simple 
concession  faite  aux  luthériens  pour  les  em- 
pêcher de  tomber  dans  un  abîme  plus  profond  ; 
et  au  contraire  ,  le  pape  s'en  plaignit  amère- 
ment, à  Rome,  à  l'ambassadeur  Mendoza  , 
et  en  Espagne  par  l'intermédiaire  du  nonce. 
Il  n'y  cul  point  artifice  de  sa  part,  comme  le 
dit  Soave  :  il  considéra  cet  écrit  comme  une 
permission  et  non  comme  une  approbation  , 
puisque  dès  le  commencement  l'empereur 
l'avait  fait  envisager  ainsi  dans  sa  réponse 
aux  oppositions  des  princes  catholiques  (/&]. 
70"  Que  le  légat  partit  avant  la  promulga- 


celte  question ,  il  s'en  tint  au  cérémonial 
qu'exigeaient  les  circonstances  ;  et  avant 
son  arrivée,  le  pape  avait  déjà  donné  à  ce 
sujet  des  espérances  à  l'empereur  :  on  peut 
s'en  convaincre  par  les  instructions  données 
à  de  Tolède,  que  Jules,  dix  jours  après  son 
élection,  envoya  à  l'empereur  {Liv.  XI,  c.  8). 
77°  Que  le  pape  ,  étant  plus  vivement  sol-» 
licite  par  Mendoza,  se  détermina  à  faire  ce 
que  désirait  l'empereur ,  et  à  cet  effet  en- 
voya comme  députés  une  congrégation  de 
cardinaux  ,  presque  tovis  dévoués  a  l'empe- 
reur ,  afin  de  faire  délibérer  comme  il  le  vou- 
lait; il  eut  aussi   soin  d'y  introduire  quel- 


tion  du  décret,  afin  de  ne  pas  rendre  par  sa  ques-unsde  ses  confidents, afin  que  les  autres 
présence  cet  acte  authentique.  Le  26  mars,  ne  pussent  s'écarter  de  leurs  devoirs.  Mais  on 
c'est-à-dire  onze  jours  après  la  promulgation,  lit  dans  le  journal  du  concile  que  cette  cou- 
le légat  n'était  point  encore  parti, et  il  écrivit  grégation  fui  composée  par  les  mômes  car- 
au  cardinal  Farnèse  une  longue  lettre  sur  la  dinaux  qui  intervinrent  sous  Paul  III  (/6.). 
teneur  de  l'intérim;  elle  5juinFarnèse  lui  no-  78°  Que  le  pape  regardant  comme  favora^ 
tifia  les  graves  contestations  qui  avaient  eu  blés  à  sa  réputation  les  instructions  données 
lieu  à  ce  sujet  entre  le  pape  et  Mendoza  (iô). 

71°  Que  la  mission  de  Bertano  ,  nonce,  en 
Allemagne  ,  eut  pour  but  une  réforme  du 
clergé,  proposée  par  l'empereur  à  la  diète  du 
16  juin.  Au  contraire  ,  Bertano  avait  quitté 
Bome  pour  aller  traiter  de  celte  affaire  le  9, 
cl  passa  par  Bologne  le  17  {Liv.  II,  ch.  1). 

72°  Que  le  pape  n'envoya  point  les  nonces 
avec  les  pouvoirs  requis  par  l'empereur, 
mais  avec  d'autres,  tous  à  son  avantage, 
c'est-à-dire  avec  le  pouvoir  d'accorder  de 
très-grandes  grâces,  sachant  bien  que  c'était 
ainsi  qu'il  réussirait  à  maintenir  son  autorité 
dans  ce  pays.  El  cependant  les  pouvoirs 
qu'ils  eurent  ne  leur  furent  accordés  que 
sur  la  demande  réitérée  de  l'empereur,  et  sur 
cela  il  y  eut  grande  divergence  d'opinions 
parmi  les  conseillers  du  pape  {Liv.  II,  ch.  2). 

73'  Que  quoiqu'on  se  fût  empressé  de  faire 
l'élection  des  nonces,  la  mission  fut  différée 
iusqu'à  l'année  suivante,  parce  que  l'empe- 
reur était  peu  satisfait  de  ce  qu'on  ne  parlait 
nullement  de  rendre  authentiques  les  décrets 


sur  les  matières  du  concile  aux  nonces  en- 
voyés aux  deux  royaumes ,  engagea  Jules  Cé- 
sar Canano  ,  son  secrétaire,  a  les  communi- 
quer en  confidence  à  ses  amis  ,  espérant 
bien  qu'elles  seraient  ensuite  divulguées. 
Mais  celle  fable  ne  pourra  entrer  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  ont  lu  Trivulce:  parce  qu'il 
manifeste  une  si  mauvaise  opinion  de  l'es- 
prit de  l'empereur,  il  paraît  si  peu  désireux 
de  sa  grandeur,  que  si  une  pareille  publica- 
tion eût  élé  faite  au  peuple,  ce  prince  s'en 
serait  vivement  indigné  (Liv.  XI,  c/t.  9). 

79°  Que  la  bulle  publiée  par  le  pontife 
dans  le  but  de  reprendre  le  concile  à  Trente, 
déplut  beaucoup  à  l'empereur  et  aux  zélés 
catholiques,  comme  celle  qui  demandait  ou- 
verlement  la  continuation ,  et  qui  enlevait 
ainsi  aux  protestants  toute  espérance  de  re- 
venir sur  l'examen  des  décrets  passés;  ce  qui 
les  empêcha  d'y  venir.  Et  cependant  dans  la 
bulle  il  ne  fut  jamais  question  de  continuer, 
mais  de  résumer  cl  de  poursuivre.  D'ailleurs 
l'empereur  lui-même,  dans  les  protestations, 


qu'il  avait  formulés.  Gela  est  faux  :  les  légats      de  Bologne  et  de  Rome,  avait  demandé  cette 
partirent  aussitôt;  17  jours  après  l'élection,      continuation,  louant  et  aporouyant  le  coa- 
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été  observée  dans  les  articles  définis  sous 
Paul.  Et  pourtant  alors  parmi  les  hommes 
les  plus  savants  de  l'assemblée  s'étaient  trou- 
vés Seripandi  et  Catharin  ,  italiens  ;  et  dans  le 
concile,  sous  Jules,  contre  les  Allemands  et 


cilc  teiiu  déjà  à  Trente  ,  par  conséquent  ses 
décrets  et  la  marche  suivie  (L.  XI,  c.  11). 
80°  Que  le  pape  ayant  publié  cette  bulle 
sans  la  participation  de  l'empereur,  celui-ci 
publia  à  son  tour  la  clôture  de  la  diète  ,  ce 


qui,  aux  yeux  de  tous  ,  parut  une  réprésaille      les  Flamands,  il  y  eut  Cano,  Lainez  et  Salme 


de  l'empereur. Et  Soave  lui-même,  rappor- 
tant peu  avant  les  paroles  par  lesquelles  fut 
annoncée  la  clôture  ,dit  qu'il  y  était  expres- 
sément ordonné  de  s'en  rapporter  tous  au 
concile,  que  le  pape  venait  d'obtenir  et  qu'il 
annonçait  parcelle  même  bulle  (76.). 

81°  Que  dans  la  douzième  session  le  car- 
dinal de  Trente  occupait  une  place  supérieure 
à  celle  des  évoques  présidents;  tandis  que, 
dans  toutes  les  assemblées  synodales,  les 
évêques  siégeaient  avec  le  légat ,  aussi  bien 
que  quand  les  trois  légats  se  trouvaient 
réunis,  et  le  cardinal  occupait  un  siège  sé- 
paré de  ceux  des  évoques  {Liv.  XI,  ch.  14-). 

82°  Que  la  session  prochaine  fut  annoncée 
pour  leOoct.,  elle  le  fut  pourlell(L.XI,c.l5;. 

83°  Que  la  dernière  protestation  du  roi  de 
France  à  Rome,  fut  faite  par  Paul  deTermes, et 
elle  le  fut  paruneautre  personne(£.XI.  c.l6). 

84-°  Que  les  présidents  ayant  reçu  les  let- 
tres adressées  par  Henri  II  au  concile,  se  re- 
tirèrent à  l'écart,  avec  les  orateurs  des  prin- 
ces, mais  sans  les  évêquos  ,  et  décidèrent 
entre  eux  que  les  lettres  seraient  lues;  qu'en- 
suite ils  firent  rendre  celte  réponse  au  roi 
de  la  part  du  concile,  sans  l'avoir  communi-      déclarer  l'article  des  casVéserVes,  coi))mô  ar 


ron,    espagnols  éminemment  érudils  (76.). 

89°  Que  les  protestants  s'étonnèrent  de  voir 
que  le  synode  affirmât  qu'ils  désiraient  être 
entendus  sur  les  seuls  4  articles  de  la  Com- 
munion ,  tandis  qu'ils  avaient  plusieurs  fois 
déclaré  à  la  diète  ne  vouloir  accepter  aucune 
des  définitions  passées,  et  vouloir  être  enten- 
dus sur  toutes.  Cela  ne  pouvait  les  étonner 
puisque  tant  de  fois  le  pape  et  l'empereur 
avaient  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  point  rcr- 
venir  sur  les  décisions  précédentes;  et  l'em- 
pereur, les  ecclésiastiques  et  la  diète  entiè- 
re, nonobstant  de  telles  déclarations,  avaient 
demandé  avec  instances  aux  papes  qu'ils  réu- 
nissent le  concile, et  leur  avaient  offert  la  sou- 
mission de  toute  l'Allemagne  {  L.  XII,  c.  8). 

90°  Que  le  concile,  dans  la  réponse  faite  à 
l'envoyé  de  Brandebourg,  avait  exigé  plus 
qu'on  ne  lui  offrait;  tandis  qu'on  ne  pouvait 
offrir  au  synode  plus  que  ne  demandait  le  man- 
dat de  l'ambassadeur,  par  lequel  Jules  était 
regardé  comme  chef  de  l'Eglise  universelle, et 
le  concile  comme  œcuménique  (£.  Xil,  c.  9). 

91"  Que  les  théologiens  de  Louvain  et  de 
Cologne  firent  beaucoup  d'opposition    pour 


quée  aux  Pères  :  les  personnes  prudentes  , 
trouvèrent  que  dans  cette  manière  d'agir  ,  il 
y  avait  beaucoup  à  redire.  Au  contraire  ,  les 
présidents  s'étaient  bien  éloignés  du  peuple 
rassemblé  dans  l'église,  mais  ils  avaient  ap- 
pelé avec  eux  tous  les  évêques  (Z,.XI,  c.  17). 

85°  Que  l'archevêque  de  Mayence  dit  libre- 
ment son  avis  sur  ce  point  dans  l'église  pu- 
blique, tandis  que  ce  fut  dans  le  conseil  privé, 
tenu  dans  la  sacristie,  qu'il  entrevint  en  qua- 
lité de  Père  [Ibid.). 

8G°  Que  les  thomistes  et  les  scolistes  firent 
tout  ce  qu'ils  purent  pour  faire  approuver  par 
l'Eglise  leurs  principales  maximes  sur  les 
matières  de  foi,  et,  par  conséquent,  que  dans 
le  synode  on  voulut  imposer  comme  articles 
de  foi,  non  pas  les  révélations  de  Dieu,  mais 
les  spéculations  des  hommes.  Les  Actes  du  con- 
cile ne  mentionnent  point  ces  faits,  et  cepen- 
dant les  différents  avis  même  des  théologiens 
les  moins  illustres  y  sont  rapporlés(L.Xll, cl). 

87°  Que  quelques  théologiens  refusèrent 
d'admettre  comme  de  foi  que  les  chrétiens 
étaient  tenus  de  communier  à  Pâques,  regar-      nullement,  parce   qu'il    est  peu   en  rapport 


tide  de  foi.  Les  Actes  du  concile  ne  disent 
rien  de  ces  oppositions  {Liv.  XII,  ch.  11). 

92°  Que  ces  mêmes  théologiens  de  Cologne 
s'opposèrent  à  ce  que  l'on  condamnât,  dans 
le  dixième  canon,  l'interprétation  qui  y  est 
rapportée  de  ces  paroles  du  Christ,  Ce  que 
vous  lierez,  puisqu'une  telle  interprétation, 
disaient-ils,  était  de  Théophylacte. Or  celui-ci 
écrivit  sur  cela  précisément  le  contraire(  76.). 

93°  Qu'il  répugnait  aux  franciscains  de  dé- 
cider que  le  prêtre  pût  véritablement  absou- 
dre, ou  déclarer  que  le  pénitent  était  absous 
en  vertu  de  la  contritionprécédente.  Il  n'y  eut 
qu'un  défenseur  de  la  seconde  opinion  ,  et  il 
n'était  pas  franciscain  ;  encore  dans  sa  dé- 
fense, admit-il  que  les  péchés  étaient  remis 
par  le  sacrement  {Liv.  XII,  ch.  12). 

94°  Que  les  députés  admirent  d'abord  que 
le  sacrement  de  l'extrême  onction  a  été  insti- 
tué par  J.-C.  d'après  le  ch.  VI  de  S.  Marc  ,  et 
qu'ensuite,  se  rendant  aux  avis  d'un  théolo- 
gien ,  on  fit  remplacer  le  mot  institué  par  le 

ot  insinue'.  Ce  mot,  dit  Soave  ,  ne  convient 


dant  comme  une  nouveauté  que  Ion  déclarât 
article  de  foi  un  commandement  de  l'Eglise. 
Au  contraire,  tous  les  évêques  se  réunirent 
pour  condamner,  avec  anathème,  l'article 
opjiosé  excepté  deux,  qui  demandèrent  seule- 
ment que  cela  se  fît  par  une  déclaration  (76.). 
88°.  Qu'il  déplût  aux  Italiens  (^ue  les  théo- 
logiens établissent  les  maximes  parl'autorité 
des  Ecritures  et  des  Pères,  considérant  cela 
comme  une  injure  faite  à  la  théologie  de  leur 
nation  en  faveur  des  Allemands  et  des  Fla- 
mands ;  cependant  cette  manière  d'examiner 
la  doctrine  n'est  pas  nouvelle,  puisqu'elle  a 


avec  le  texte  du  canon.  Et  cependant  dans 
les  congrégations  des  théologiens  de  second 
ordre,  tenues  le  22  et  le  23  oct.,  près  d'un 
mois  avant  la  formation  des  canons  et  de  la 
doctrine,  non-seulement  l'un, mais  plusieurs 
d'entre  eux  dirent  que  ce  sacrement  n'était  pas 
institué,  mais  figuré  et  indiqué  au  ch.  VI  de 
S.  Marc, 'de  la  manière  que  l'a  déclaré  le 
concile  (76.). 

95°  Que  les  orateurs  de  l'empereur  et  de 
Ferdinand  n'assistèrent  jamais  aux  congré- 
gations générales.  Et  tous  les  actes  du  concile 
prouvent  que  cela  est  faux  (Liv.  XII,  ch.  15). 
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LETTRE 


QUI  SE  TROUVE   AU  COMMENCEMENT  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE  DE  CETTE 
UISTOIRE  DANS  L'ÉDITION  ROMAINE  DE  L'AN  1664. 


-(DEEa©- 


Lcs  auteurs  des  ouvrages  mécaniques  et  dire  que  Véconomie  est  un  qrand  revenu.  Au 
"■SHX  des  arts  libéraux  suivent  une  règle  tout  re::te,  l'aveu  qu'il  fait  des  peines  que  V ouvrage 
opposée,  en  ce  que  les  uns  exagèrent,  et  les  lui  adonnées  part  du  même  motif  qui  fait  agir 
autres  diminuent  la  peine  que  l'ouvrage  leur  les  ouvriers  mécaniques  et  libéraux  dont  nous 
a  coûtée.  Mais  cette  contrariété  des  paroles  est  avons  parlé.  Il  cherche  comme  eux  une  plus 
occasionnée  par  une  même  volonté  ;  c'est-à-  copieuse  récompense  ;  il  l'attend  principale- 
dire  par  le  désir  qu'ils  ont  tous  d'obtenir  un  ment  dans  le  ciel,  où  l'on  récompense,  non  cet 
plus  gros  salaire.  La  récompense  que  le  méca-  esprit  heureux  et  facile  dont  on  se  fait  hon- 
nicien  se  propose,  c'est  l'argent  :  on  en  donne  neur  dans  le  monde ,  mais  le  travail  et  la  fa- 
davantage  à  celui  qui  a  souffert  plus  de  fa-  tigue  supportés  par  la  patience  et  ihumililé. 
ligue;  le  salaire  des  arts  libéraux,  c'est  lu  Le  prix  secondaire  qu'il  se  propose  sur  la 
gloire.  Moins  il  y  a  eu  de  peine  dans  un  ou-  terre  n'est  pas  d'attirer  l'admiration  de  ses 
vrage  scientifique,  plus  il  fait  honneur  au  sa-  lecteurs,  mais  de  gagner  leur  affection;  s'il 
vant.  Cependant,  quoique  cette  histoire,  dont  y  a  un  auteur  qui  la  mérite,  ce  n'est  pas  celui 
la  dernière  partie  va  être  mise  au  jour,  appar-  qui  les  charme  par  tm  talent  heureux  et  fa^ 
tienne  aux  arts  libéraux,  son  auteur  avoue  cile,  mais  celui  qui,  par  son  industrie  labo— 
ingénument  qu'il  y  a  mis  beaucoup  de  travail,  rieuse  et  constante,  leur  a  procuré  le  plaisir 
non-seulement  lorsqu'il  l'a  faite  la  première  et  l'utilité. 

fois,  mais  par  la  suite  lorsqu'il  l'a  revue  et  L'auteur  a  encore  une  confession  à  faire,  où 
corrigée.  En  sorte  que  le  lecteur  n'aura  que  il  ne  se  conformera  pas    à   l'usage  universel. 
deux  partis  à  prendre  :  ou  qu'après  avoir  lu  La  plupart  des  écrivains,   pour   excuser    les 
cette  histoire  dans  sa  première  forme,  il  la  re-  défauts  d'un  style   rude  et  peu  soigné,  vou- 
lise  dans  la  seconde  ;  ou  qu'il  en  devienne  in-  ciraient  faire  passer  leurs  négligences  comme 
diligent  à  l'égard  de  l'auteur,  en  considérant  des  effets  de  l'art  ;  pour  lui,  il  est  bien  aise  de 
ses  talents  naturels  gênés  par  une  complexion  faire  savoir  qu'il  n'y  a  dans  son  œuvre  ni  ar- 
faible,  et,  par  la  suite,  les  occupations  assidues  tifice,  ni  négligence  affectée ,  mais  la  faiblesse 
inséparables  de  sa  dignité;  au  reste,  quand  il  d'une  intelligence  bornée  et  tardive.  S'il  avait 
s'agira  de  confronter  la  première  forme  du  mieux  pénétré  son  sujet,  lorsqu'il  a  commencé 
livre  avec  celle  qu'il  a  aujourd'hui,  les  chan-  de  s'en  occuper,  ou  s'il  avait  eu  plus  de  temps 
gements  disparaîtront  au  regard  du  lecteur,  à  lui,  il  n'aurait  pas  épargné  les  coups  de  pin- 
s'il  n'est  pas  très-attentif.  Les  plus  fréquents,  ceau  ;  il   aurait   retouché,  lustré  et  poli  avec 
à  cause  de  leur  petitesse,  ne  seront  pas  aperçus  ;  soin  toutes  les  parties  de  son  tableau  pour  l'a- 
ies plus  grands,  qui  pourraient  l'être,  seront  grément  de  ceux  qui  ne  dédaigneront  pas  d'y 
extrêmement  rares  :    et  cependant  tous   en-  laisser  tomber  leurs  regards.  Pour  ce  qui  est 
semble,  ils  n'ont  pas  peu  coûté  à  l'auteur ,  et  de  la  langue  et  du  style,  il  en  a  été  beaucoup 
cela  pour  deux  raisons  :  l'une,  c'est  que  les  pe-  parlé  dans  deux  lettres  placées  en  tête  delapre- 
tits  changements  {comme  il  arrive  à  tout  ce  qui  mière  et  de  la  deuxième  partie  ;  il  y  a  donc  peu 
est  divisible),  par  leur  multitude,  deviennent  de  choses  à  ajouter  dans  celle-ci  ;  mais  comme 
consi'iérables  ;  les  grands  changements,    s'ils  il  y  a,  dit-on,  des  lecteurs  qui  se  dégoûtent  de 
sont  rares,  ne  sont  presque  rien  au  corps  entier  voir  employés  dans  celte  histoire  des  termes 
de  l'ouvrage  ;  cependant  ils  sont  beaucoup  par  qui  ont  vieilli ,  l'auteur  se  contentera  d'cxpo- 
eux-mêmes  :   ainsi,    dans   une  grande  ville,  scr  sa  règle  et  les  raisons  q%à  la  soutiennent, 
lorsqu'on  a  bâti  quantité  de  maisons  éparscs  en  développant  un  peu  ce  qui  fut  dit  som— 
dans    les    différents    quartiers;   le  voyageur  mairement  dans  la  première  de  ces  lettres.  Jl 
gui  y  rentre    après  plusieurs    années   d'ab-  ne  présume  pas  pourtant  que  tous  doivent  se 
sence,  remarque   à  peine  ces  nouveaux   édi-  payer  de  ces  raisons  :  puisque  telle  est  la  con- 
fiées, qui,  pourtant,  unis    ensemble,   forme-  dition  de  la  nature  humaine,  que  les  goûts  et 
raient   un  gros   village.   L'autre    raison   est  les  affections  soient  différents  parmi  les  hom- 
que  la   difficulté  des    ouvrages  d'esprit  doit  mes,  afin  que  toute   marchandise  trouve  des 
se  peser  dans  la  balance  et  non  pas  se  mesu-  acheteurs  et  toute  beauté  des  amateurs:  mais 
rer  au  cordeau.  On  raconte  d'un  fameux  écri-  il  est  bien  aise  qu'on  sache  qu'il  n'a  pas  adop- 
vain  que,  après  avoir  cherché   longtemps  le  té  ces  règles  sans  y  avoir  bien  pensé, 
terme  propre,  il  fut  obligé  de  laisser  son  dis-  Parmi  les   termes  qui  ont  vieilli,  il  y  en  a 
C0U7-S  imparfait,  et  que  tépilhète  qu'il  lui  f al-  qu'on  n'entend  plus  aujourd'hui ,  parce  qu'ils 
lait  ne  se  présenta  à  son  esprit  qu'au  bout  de  ont  perdu  toute  signification,  et  par  consé- 
dix-sppt  ans.  El  pour  ce  qui  regarde  le  peu  de  qnent  l'essence  de  la  parole;  il  ne  faut  pas  les 
temps  dont  l'auteur  avait' à  disposer  pour  des  rappeler  de  leur  exil,   ils  n'en  reviendraient 
éludes  volontaires,  c'est  bien  lui  qui  pouvait  pas  comme  des  gens  qui  rentrent  dans  leur 
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patrie,  mais  comme  des  étrangers  inconnus.  Il  ploi  des  termes,  dit  dans  son  Art  poétique  : 
faut   donc  les  laisser  dans  l'oubli,  hors  le  cas  Mnliarcnasceninr  qua?jam  cecidere,  cadeulquc, 

d'une  nécessité  absolue  ,  si  on  ne  trouvait  au-  Quce  nunc  sunt  in  honore,  vocabula 

cune  expression  vivante  qui  pût  les  remplacer,  soit  avec  la  raison  :  car  si  par  V analogie  d'une 
et  qu'on  fût  obligé  de  nommer  les  choses  jadis  expression  quelconque  avec  une  autre  fré- 
exprimées  par  ces  paroles  semi- vives  ou  quemment  usitée,  ou  parce  que  l'une  dérive 
mortes.  Il  y  en  a  d'autres  dont  on  ne  se  sert  du  latin  aussi  bien  que  l'autre,  chacun  se  per- 
plus,  quoique  leur  signification  soit  connue,  met  avec  discrétion  de  créer  des  termes  nou^ 
parce  que  ce  sont  des  mots  composés  dont  la  veaux  ,  il  y  aura  bien  moins  d'inconvénient  à 
racine  est  encore  en  usage.  Ainsi  ces  mots  faire  revivre  ceux  qui  jadis  ont  été  en  usage. 
chiudimento,  l'action  de  fermer,  chieditore,  Il  faut  moins  d'autorité  et  de  juridictiott  pour 
celui  qui  demande,  ne  sont  plus  italiens,  quoi-  rendre  à  quelqu'un  le  droit  qu'il  a  laissé  per- 
que  on  dise  toujours  chiudere  et  chiedere  ;  dre,  que  pour  le  donner  à  celui  qïti  ne  l'eut 
il  en  est  de  même  pour  les  mots  dérivés  du  jamais.  Que  si  quelqu'un  n'approuvait  pas 
latin,  qui  en  marque  le  sens,  comyne  turpe,  notre  sentiment,  nous  lui  ferions  observer  la 
crimine  et  semblables.  Or  donc,  autant  l'em-  différence  qu'il  y  a  d'une  lettre  particulière  à 
ploi  de  pareils  termes  est  blâmable,  lors-  un  livre  public.  La  lettre  s'écrit  à  une  seule 
qu'ils  sont  prodigués  sans  raison  ou  pour  personne ,  et  ce  n'est  qu'à  celle-là  qu'il  s'agit 
une  vaine  ostentation  de  littérature,  autant  de  plaire  ;  le  livre  s'adresse  à  tous  ceux  qui  en- 
l'usage  en  est  louable,  lorsque  ces  termes  don-  tendent  la  matière  qu'on  y  traite  ,  et  l'auteur 
nent  la  gravité  ou  la  force  aux  pensées,  ou  s'y  propose  de  plaire  à  tous  :  son  livre  sera 
mettent  ta  variété  dans  le  discours  ;  mais  ils  parfait,  non  quand  il  sera  jugé  tel  par  quel- 
doivent  être  semés  avec  discrétion  et  mis  à  ques-uns,  mais  lorsque  chacun  des  lecteurs  le 
leur  place  par  l'écrivain  circonspect.  Cette  trouvera  bon,  quoique  imparfaitement.  Au 
méthode  sage,  nous  la  voyons  pratiquée,  non-  reste,  qu'on  nous  juge  favorablement  sur  les 
seulement  par  les  bons  auteurs  italiens,  mais  choses  {ce  qui  importe  beaucoup  à  l'iniérél 
par  celui  qui  est  le  premier  et  le  plus  latin  public  de  l'Eglise)  ;  peu  nous  importe  ,  après 
des  historiens  latins.  Elle  s'accorde  d'ail-  la  cause  gagnée,  que  l'on  censure  nos  exprès- 
leurs  ,  soit  aVec  la  doctrine  des  anciens  sions  :  le  dommage  n'est  que  pour  l'avocat, 
maîtres,   puisque  Horace,  traitant  de  l'em-  qui  ne  s'en  mettra  pas  beaucoup  en  peine. 
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ce. —  L'évêque  de  Montefiascone  envoyé 
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Sienne  se  rend  aux  impériaux.  —  Création 
de  Paul  IV.  —  L'Angleterre  revient  à  la  re- 
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reur et  du  pape,  au  sujet  des  Sforce  et  des 
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avec  lui.  —  Accord  du  duc  Octave  Farnèse 
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le  vice-roi,  sans  conclure  la  paix. 
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Evénements  de  la  Guerre.  —  Le  cardinal  Ye- 
rallo  légat  en  France.  —  Promotion  de 
cardinaux.  —  L'Evéque  de  Monlcfiascone 
envoyé  à  Trente.  —  Pierre  Camajani  dé- 
puté vers  V empereur. 

1 .  Il  y  a  une  convenance,  qui  approche  de  la 
nécessité,  que  le  récit  des  affaires  ecclésias- 
tiques soit  entrecoupé  par  les  événements 
du  monde.  Telle  est  la  faiblesse  des  hommes  : 
dans  les  opérations  de  la  nature,  les  choses 
terrestres  sont  soumises  à  celles  du  ciel 
sans  avoir  sur  celles-ci  aucune  influence  , 
tandis  que,  dans  les  événements  du  monde  , 
la  dépendance  est  réciproque,  et  les  hommes, 
tout  en  levant  leurs  yeux  vers  le  ciel  , 
appuient  leurs  pieds  sur  la  terre. 

Le  pape  et  l'empereur  avaient  commencé 
leur  entreprise  sous  d'heureux  au.^pices  et 
avec  succès.  Non-seulement  les  impériaux, 
dans  une  action,  avaient  lait  prisonnier  Dan- 
delot,  gendre  du  connétable  de  Montmorency, 
et  deux  autres  gentilshommes  français  que 
le  roi  avait  envoyés  à  cette  guerre;  mais  ils 
s'étaient  emparés  de  plusieurs  châteaux  à 
l'entour  de  Parme,  et  leurs  ravages  dans  la 
campagne  avaient  mis  l'épouvante  dans  la 
ville,  et  faisaient  craindre  la  famine.  Le 
nouveau  duc  Octave,  avec  peu  de  troupes  et 
une  garnison  bien  faible,  ne  voyait  pas  la 
résistance  possible ,  lorsque  Pierre  Strozzi, 
qui  était  à  la  solde  du  roi  de  France,  par 
une  célérité  qui  étonna  Gonzague  et  le  mar- 
quis de  Marignan,  fit  marcher  un  assez  gros 
détachement  de  troupes  qu'il  commandait 
et  les  introduisit  dans  Parme;  il  trompa 
ainsi  la  diligence  des  ennemis  qui  le  pour- 
suivaient, et  ce  coup  heureux  et  hardi  en 
affermissant  la  domination  des  Français, 
augmenta  la  renommée  de  Strozzi. 

2.  Les  troupes  du  pape  et  de  l'empereur 
mirent  encore  le  siège  devant  la  Mirandole  , 
parce  que  la  place  appartenait  à  un  prince 
du  parti  français  ;  et  de  celle  place  il  était  fa- 
cile de  conduire  à  Parme  des  vivres  ei  des 
secours.  Mais  ici  encore,  malgré  quelques 
tentatives  qui  avaient  réussi,  l'entreprise 
présentait  plus  de  difficultés  qu'on  ne  l'avait 
cru.  Le  pape,  engagé  dans  celte  guerre  pour 
sa  propre  réputation,  et  trouvant  que  les 
dépenses  nécessaires  à  l'entretien  d'une  ar- 
mée en  campagne,  surpassaient  de  beaucoup 
le  devis  qui  en  avait  été  fait  dans  le  cabinet, 
éprouvait  de  grandes  inquiétudes.  Il  voyait 
d'un  côté  ses  finances  épuisées  ,  et  de  l'autre 
la  crainle  de  perdre  cette  confiance  du  peu- 
ple qui  le  flattait  beaucoup;  et  il  la  perdait 
par  l'augmentation  des  impôts  ,  cause  ordi- 
naire de  la  haine  des  peuples.  Pour  l'èviler , 
il  avait  jusqu'alors  engagé  tous  ses  joyaux  , 
et ,  comme  il  arrive  ordinairement  entre  les 
princes  alliés,  il  faisait  querelle  aux  impé- 
riaux, qui  ne  fournissaient,  ni  en  troupes  ni 
en  argent,  ce  qu'ils  avaient  promis.  Les  im- 
périaux, de  leur  côté,  ne  voulaient  pasdégar- 
nir  leurs  frontières  sur  le  Piémont,  dont  les 
Français  étaient  maîtres,  et  de  là  ils  auraient 
pu  livrer,  et  l'on  craignait  qu'ils  ne  prépa- 


rassent des  assauts  terribles  au  duché  de 
Milan.  Au  reste  les  impériaux  ne  souffraient 
pas  une  moindre  pénurie  d'argent,  ce  qui  est 
inévitable  dans  les  grandes  monarchies,  dont 
les  princes,  obligés  de  répandre  leur  numé- 
raire en  plus  d'endroits,  en  laissent  toujours 
quelqu'un  au  dépourvu.  C'est  ainsi  que  les 
grands  corps  n'ont  pas  toujours  des  forces 
correspondantes  ,  parce  qu'ils  éprouvent  la 
disette  des  esprits  vitaux. 

3.  Le  pape  avait  un  autre  sujet  do  chagrin 
dans  les  demandes  de  l'empereur.  Ce  prince, 
à  l'entendre,  n'agissail  pour  aucun  intérêt 
particulier,  mais  dans  la  seule  vue  de  procu- 
rer le  bien  public,  en  prévenant  les  mauvais 
desseins  de  leurs  ennemis  communs.  Jean 
Manriquez  ,  son  nouvel  ambassadeur,  était 
chargé  de  demander  au  saint-père  que,  pour 
opposer  une  force  égale  à  celle  de  tant  de 
cardinaux  qui  étaient  français  de  nation  ou 
de  parti,  il  voulût  bien,  à  son  instance,  créer 
huit  cardinaux,  dont  quatre  seraient  nom- 
més et  quatre  réservés  in  petto,  pour  être  dé- 
clarés quand  il  en  serait  temps.  Le  pape  ré- 
pondit qu'il  ne  pouvait  le  promettre  ;  qu'il 
consentirait  volontiers  à   la   promotion  de 
deux,  parmi  les  quatre  qu'on  lui  avait  nom- 
més, savoir  ,  Poggio  et  Bertano,  nonces  l'un 
et  l'autre  auprès  de  l'empereur,  le  premier  en 
Espagne  et  le  second  en  Allemagne;  mais 
pour  le  troisième,  qui  était  Pierre  Tagliavia, 
archevêque  de  Palerme  ,  s'il  estimait  en  lui 
un  sang  illustre  et  des  mœurs  excellentes,  il 
était  rebuté  de  son  peu  de  science;  et  d'ail-' 
leurs   cet  archevêque  se  trouvant  alors  au 
concile,  parmi  tant  de  prélats  d'un  mérite 
éminent,  le  pape  était  d'avis  que  d'envoyer 
pour  lui  seul  un  chapeau  à  Trente,  c'était 
un  sujet  d'envie  et  une  mortification  pour  les 
autres.  On  l'avait  bien  vu  à  la  promotion  du 
cardinal  Pachcco,  et  cependant  cette  promo- 
tion ne  devait  surprendre  personne,  puisque 
Pacheco   avant  que  d'aller  au  concile  con- 
naissait déjà  sa  deslinalion  au  cardinalat. 
Celait  la  crainle  de  donner  lieu  à  ces  jalou- 
sies qui  avait  empêché  le  pape  de  créer  car- 
dinal Pighini ,  un  des  présidents  du  concile, 
pour  qui  il  avait  une  affection  et  une  estime 
toutes  particulières ,  surtout  depuis  qu'il  avait 
appris  qu'un  des  électeurs  présents  au  con- 
cile aspirait   à  celle  dignité,  et  n'aurait  pu 
sans  honte  se  voir  mis  après  un  collègue  de 
condition  bien  inférieure.  Le  quatrième  des 
sujets  proposés   par  l'empereur  et  que  le 
pape    rejetait   absolument,  c'était  l'arche- 
vêque d'Otranle,  homme  suspect  en  malière 
de  foi,  et  dénoncé  pour  cette  cause  aux  car- 
dinaux de    l'inquisition   romaine  ;  et  nous 
trouvons  encore  sur  ce  qui  le  regarde  que, 
trois  ans   après,  le   pape  s'élant  réservé  m 
petto  une  nomination  dtî  cardinal,  à  décla- 
rer au  gré  de    l'empereur,  celui-ci,  par  le 
moyen  di' Ferdinand  de  Vega ,  fit  proposer 
de  nouveau  ledit  archevêque,  mais  qu'il  ne 
put  rien  obtenir. 

4.  Le  pape  continuait  à  dire  dans  sa  ré- 
ponse que  la  réservation  in  petto  qu'on  lui 
demandait  po.ur  quatre  chapeaux,  aurait  ex- 
tréniement   déplu    au   consistoire,   et  qu'il 
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n'aurait  pas  été  facile  d'y  faire  consentir  tous 
les  cardinaux.  Or  ce  n'était  pas  la  coutume 
de  faire  des  promotions  aussi  amples  sans  le 
consentement  unanime    du   sacré    collège  ; 
qu'un   nouveau   pape,  comme  il   était ,  ne 
trouvait  pas    les    cardinaux  aussi  dociles-, 
ique  celui  qui  préside  un  sénat  qui  est  tout 
de  sa  création.  Il  faisait  observer  la  néces- 
sité de  satisfaire  aux  demandes  des  autres 
princes,  en  particulier  à  celle  du  roi  Ferdi- 
nand, qui  demandait  cet   honneur   pour  le 
frère  Georges  Martinusi ,  moine  de  Saint- 
Paul,  premier  ermite,  évoque   de  Varadin. 
Celui-ci,  porté  par  le  roi  Jean  d'emploi  en 
emploi  jusqu'à  celui   de  premier  ministre  , 
fut,  après  la  mort  de  Jean  ,  le  soutien  de  sa 
veuve  et  de  son  fils.  Il  fut  un  temps  ligué 
avec  les  Turcs,  mais  en  dernier  lieu  il  avait 
engagé  les  susdits  à  céder  la  province  à  Fer- 
dinand, qui  était  devenu  possesseur  de   la 
Hongrie  et  de  la  Transylvanie.  Cependant  le 
même  Ferdinand  (tellement  sont  étonnantes 
les  révolutions,  ou  plutôt  le  bouleversement 
des  affaires  du  monde),  après  avoir  fait  obte- 
nir la  pourpre  à  Marlinusi,  pour  les  services 
signalés  rendus  à  lui  Ferdinand  et  à  toute 
l'Eglise,  et  cela  avec  tant  de  promptitude 
qu'il  fut  créé  seul,  au  lieu  d'être  inclus  dans 
l'élection  prochaine  des  autres  ,  Ferdinand 
prétendit  avoir  découvert  une  trame  secrète 
de  Martinusi  avec  le  Turc,  par  l'aide  duquel 
il  aurait  acquis  pour  lui-même  la  Transyl- 
vanie; et   sur  un   indice   si  faible  il  le  fit 
mourir  par  trahison  ,  comme  par  la  suite  il 
nous  faudra  rapporter.  Ici  nous  observerons, 
au  sujet  de  Martinusi,  quelle  croyance  mé- 
rite notre  Soave  lorsqu'il  en  parle,  puisqu'il 
le  fait  moine  de  saint  Basile,  quoiqu'on  lise 
le  contraire  dans  les  Actes  du  consistoire.  Il 
ajoute  qu'il  fut  créé  cardinal  d'après  la  no- 
mination de  l'empereur,  obtenue  pour  lui 
par  Ferdinand;  et   c'est   tout   le    contraire 
comme  nous  l'avons  dit,  puisque,  dans  son 
instruction  donnée  deux  jours  avant  la  pro- 
motion de  Marlinusi,  le  pape,  entre  les  rai- 
sons   qui   l'empêchent    de    se   rendre  aux 
instances  de  l'empereur,  allègue  ies  sollicita- 
tions de  Ferdinand  pour  l'élection  de  Marti- 
nusi. Mais  revenons  à  l'instruction  que  le 
pape  avait  donnée  en  réponse. 

5.  Il  ajoutait  que  la  république  de  Venise 
faisait  aussi  ses  instances,  afin  que  parmi 
tant  de  sujets  de  mérite  à  qui  la  pourpre 
était  accordée  elle  pût  voir  quelqu'un  de  ses 
enfants;  et  finalement  il  ne  lui  paraissait 
pas  convenable  de  laisser  sans  récompense 
tant  de  prélats  hommes  de  mérite,  qui  com- 
posaient sa  cour  ,  et  qui ,  se  voyant  exclus 
pendant  qu'on  admettait  les  étrangers,  tom- 
beraient dans  ce  découragement  qui  ôle  à  îa 
vertu  l'espérance  qui  la  fait  vivre.  Le  pape 
voulait  d'ailleurs  différer  autant  qu'il  serait 
possible  cette  promotion  de  prélats  impé- 
riaux, pour  se  laisser  plus  libre  la  voie  d'ac- 
commodement avec  le  roi  de  France.  Il  le 
souhaitait  beaucoup  ,  prévoyant  qu'après 
cette  promotion  le  roi  n'aurait  plus  voulu  par- 
ler d'accommodement.  Il  ne  devait  pas  ce- 
pendant laisser  trop  entrevoir  ce  motif,  de 


peur  de  justifier  les  soupçons  que  l'empereur 
avait  formés  contre  lui.  L'empereur,  qui  dou- 
tait de  la  fermeté  et  de  la  constance  du  papo 
au  sujet  de  leur  ligue,  et  qui  ne  cachait  pas 
ces  soupçons,  ne  devait  plus  être  aussi  em- 
pressé à  lui  envoyer  des  secours.  Cependant 
ces  mêmes  soupçons,  qui  auraient  dû  arrê- 
ter les  secours,  l'excitèrent  à  les  envoyer 
pour  empêcher  que  le  pape  ne  lui  manquât, 
comme  on  envoie  des  secours  à  une  forte- 
resse pour  empêcher  qu'elle  se  rende. 

6.  Toutes  ces  sollicitudes  firent  prendre  au 
pape  la  résolution  de  faire  une  nouvelle  ten- 
tative auprès  du  roi  de  France.  Et,  pour  lui 
fournir  un  moyen  d'entrer  dans  ses  vues 
sans  nuire  à  sa  réputation  (1),  il  lui  fit  de- 
mander cette  grâce  par  un  légat.  Ce  fut  le 
cardinal  Verallo,  homme  expérimenté  dans 
ces  sortes  d'affaires.  Par  cette  démarche  il 
faisait  connaître  à  ses  sujets  son  amour  pour 
la  paix  ;  et  si  par  malheur  elle  ne  réussissait 
pas,  ses  sujets  auraient  moins  à  se  plaindre 
des  charges  qui  leur  seraient  imposées.  Ce 
n'était  plus  à  l'esprit  inquiet  du  pontife  qu'il 
fallait  les  attribuer,  mais  à  l'opiniâtreté  in- 
fiexible  de  ses  adversaires.  Cette  légation  au 
roi  de  France  on  demandait  une  autre  à  l'em- 
pereur, pour  l'engager  à  faire  sa  paix  avec 
Henri  11.  Jules  y  députa  le  cardinal  Carpi, 
qui  était  tout  dans  les  intérêts  et  dans  les 
bonnes  grâces  de  l'empereur. En  même  temps, 
comme  il  avait  intention  de  passer  à  Boulo- 
gne pour  animer  de  plus  près  les  opérations 
de  la  guerre  et  celles  du  concile,  et  pour  al- 
ler à  Trente  s'il  était  nécessaire,  il  se  flattait 
de  pouvoir  conférer  en  personne  avec  l'em- 
pereur sur  ce  qui  regardait  le  bien  spirituel  et 
temporel  de  l'Eglise.  A  cet  effet  il  nomma  pour 
légat  à  Rome  de  Cupis,  doyen  des  cardinaux. 
7.  Mais,  de  peur  que  l'empereur  ne  prît 
ombrage  de  cette  mission  en  France,  le  pape 
délibéra  de  lui  envoyer  en  diligence  le  nonce 
Camajani,  qui  lui  ferait  part  des  instructions 
données  à  Verallo.  La  principale  était  que  le 
roi  ne  consentît  en  aucune  manière  à  ce  que 
le  duc  Octave  Farnèse  demeurât  dans  Parme. 
Camajani  devait  encore  faire  sentir  à  l'pmpe- 
reur  que  cette  légation  avait  été  résolue 
comme  une  preuve  de  la  charité  paternelle 
du  souverain  pontife,  mais  presque  sans  es - 
pérance  de  réussite,  vu  la  disposition  où 
étaient  les  Français  ;  et  que,  dans  le  cas 
presque  certain  d'un  refus,  Jules  était  ré- 
solu à  poursuivre  la  guerre  avec  vigjeur  ; 
en  conséquence  le  nonce  devait  presser  l'em- 
pereur d'envoyer  au  plus  tôt  des  renforts.  Le 
nonc('  ne  devait  pas  oublier  de  faire  valoir 
les  raisons  ci-dessus  expliquées  du  refus  que 
faisait  le  pape  à  la  promotion  des  huit  cardi- 
naux. Le  pape  tomba  malade  sur  ces  entre- 
faites ;  le  départ  de  Camajani  fut  retardé  ;  les 
événements  qui  suivirent  firent  que  le  pape  i 
changea  d'avis.  L'épouvante  s'étant  mise  dans 
llomc  sur  la  nouvelle  que  l'armée  des  Turcs 
menaçait  l'Italie,  la  présence  du  pape  fut  ju- 

(1)  Le  soin  de  la  réputalioi»  ou  ce  qu'on  appelle  la 
poiiii  d'honneur,  est  ce  qui  trouble  le  plus  la  paix  de* 
glands  cl  le  jjoahcur  du  génie  luiniaiu. 
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gée  nécessaire  dans  la  capitale  pour  donner 
du  courage  aux  Romains  et  parer  à  tous  les 
dangers.  Notez  que  l'empereur  (comme  il 
témoigna  par  la  suite  à  Camajani)  s'embar- 
rassait peu  de  ce  voyage  du  pape,  qui  l'aurait 
obligé  lui-même  de  se  transporter  à  Boulo- 


les  autres   par  désobéissance   (  il  entendait 
les   Farnèsej  ,  et  d'autres  résidaient  dans 


leurs  Eglises. 


I 


9.  Soave  ne  ment  pas  toujours,  et  on  peut 
le  croire  lorsqu'il  raconte  que  Jules,  en- 
voyant à  Trente  l'évêque  de  Montefiascone, 


gne  pour  y  tenir  la  conférence  ;  et  que  d'un  le  chargea  de  faire  ses  excuses  au  légat  Cres- 
autre  côté  il  ne  dit  et  ne  fit  rien  qui  semblât  cenzio,sipour  cette  fois  il  n'avait  pu  le  con-i* 
désapprouver  la  légation  de  Verallo,  qui,  tenter  au  sujet  de  la  promotion  de  Sauli,  son 
par  précaution,  s'était  fait  arrêter  en  che-  vice-légat  à  Boulogne,  et  qu'il  lui  avait  in- 
min.  Pour  conclusion,  le  cardinal  Carpi,  saisi  stamment  recommandé  :  après  quoi,  prenant 
d'une  fièvre  quarte  qui  fut  assez  longue,  vit  un  ton  plus  familier,  il  flatte  l'éminent  car- 
aller  en  fumée  sa  légation,  qui  était  plus  de  dinal,  en  qui  il  suppose  quelque  désir  d'une 
-t..L : ,i„„A„„.„;.A  plus   haute  fortune;  auquel  désir   pourrait 


cérémonie  que  de  nécessité 

8.  Au  sujet  de  la  promotion,  Charles,  après 
avoir  entendu  les  raisons  du  pape,  avait  ré- 
pondu à  Camajani  qu'il  s'en  rapporterait  à  ce 
que  Sa  Sainteté  aurait  déterminé.  Jules  fit 
donc  une  promotion  de  treize  cardinaux  le 
20  novembre  1551.  Cette  promotion  a  fourni 


être  un  obstacle  l'augmentation  de  tantde  nou- 
veaux électeurs  qui  deviendraient  peut-être 
compétiteurs.  Il  lui  fait  dire  en  outre  que  son 
dessein  était  de  signifier  à  toutes  ses  créa- 
tures comment  ils  devaient  se  comporter  en- 
vers son  cher  cardinal  Crescenzi,  et  pendant 


à  Pierre  Soave  quantité  d'erreurs.  Il  y  en  a  la  vie  du  pape  et  après  sa  mort.  Cette  com- 
une  manifeste,  mais  de  peu  de  conséquence,  mission  avait  de  quoi  surprendre  de  la  part 
savoir  ,  que  le  pape,  contre  l'empressement  de  Jules  ;  car  ceux  qui  sont  comme  lui  dans 
qu'il  avait  d'abord  fait  paraître  pour  celte  la  suprême  dignité  n'aiment  pas  qu'on  leur 
promotion,  l'avait  en  effet  différée  jusqu'à  parle  de  successeur.  Nous  pouvons  encore 
son  temps  ordinaire,  aux  fêtes  de  Noël.  Ce-  ajouter  foi  à  ce  que  dit  Soave  des  remercie- 
pendant,  les  livres  où  sont  marqués  les  jours  ments  que  l'évêque  fit  au  nom  du  pape  aux 
des  promotions  sont  entre  les  mains  de  tout  trois  archevêques-électeurs,  delà  piété  par 
le  monde.  Les  autres  erreurs  sont  pure  ma-  laquelle  ils  avaient  édifié  le  concile,  et  dont 
lignite  :  comme  lorsqu'il  dit  que  le  sacré  le  pape  leur  serait  reconnaissant.  Mais  on  ne 
collège  étant  alors  de  quarante-huit  cardi-  peut  pas  en  dire  autant  d'une  autre  ambas- 
naux,  on  regarda  comme  une  prodigalité  su-  sade  qu'il  dit  être  adressée  à  Pighini.  L'ob- 
perflue  un  supplément  si  nombreux,  contre  jet  véritable  était  de  lui  annoncer  qu'il  de- 
î'usage  du  temps,  et  lorsqu'il  avance  que  le  vait  se  réjouir,  parce  que  son  affaire  était  dé- 
pape  légitima  cette  démarche  par  le  motif  de  finie',  et  l'on  pouvait  procéder  à  la  sentence 
contrebalancer  le  parti  français  ;  car,  pour  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  nouvelle  citation, 
la  première  raison,  il  n'est  pas  vrai  que  le  Le  pape  voulait  signifier  par  ces  paroles  va- 
nombre  fut  excessif ,  elles  proposés  n'étaient  gués,  que  dans  la  p-^omotion  passée  il  s'était 
pas  des  gens  auxquels  le  collège  des  cardi-  réservé  in  petto  une  place  de  cardinal  qu'il 
naux  pût  refuser  son  consentement  unanime,  destinait  à  Pighini    pour  le    nommer   sitôt 


qu'il  l'aurait  déchargé  de  ses  fonctions  au 
concile  ;  ce  qu'il  fit  quelques  mois  après  ;  et 
en  vérité,  Jules  devenu  pape,  fut  bon  rému- 
nérateur des  fatigues  qu'il  avait  éprouvées 
lui-même  dans  le  concile  où  il  était  légat; 
car,  outre  plusieurs  exemples  que  nous  avons 
cités  et  que  nous  citerons  encore,  il  fil  nion- 


Cette  élection  récompensait  les  mérites  des 
plus  excellents  prélats  de  la  cour  romaine. 
Tels  étaient  Saraceni,  archevêque  de  Matera, 
llicci  Bertano,  Mignanelli,  Poggio,  Cicala  et 
Dandini,  rappelé  pour  lors  de  Boulogne  à 
Rome,  et  des  affaires  de  la  guerre  à  l'exer- 
cice du  cabinet  :  hommes  de  mérite,  qui  s'é- 
taient comportés  avec  honneur,  soit  dans  les  ter  Catharin  du  petit  évôché  de  Minori  au 
nonciatures  auprès  des  rois,  soit  dans  les  siège  plus  considérable  de  Consa,  lorsqu'il 
emplois  du  concile  ,  comme  il  a  été  dit  en  devint  vacant  par  la  mort  de  Cresconzio  ;  et, 
plusieurs  endroits  de  cette  histoire.  Ajoutez  ce  qui  était  bien  plus  étonnant,  il  en  agit 
Jacques  Dupuy,  doyen  de  la  rote,  à  qui  il  a  de  même  avec  Brace  Martel  ,  homme  d'un 
fait  honneur  par  ses  décisions,  et  depuis  zèle  impétueux,  contradicteur  perpétuel,  tou- 
archevêque  do  Bari  ;  enfin  Louis  Cornaro,  jours  opposé  aux  sentiments  et  à  l'autorité 
vénitien ,  chevalier  de  Malte  et  grand  prieur  des  légats,  comme  aux  sentiments  et  aux  in- 
de  Chypre,  sans  préjudice  de  ceux  que  nous  lérêts  du  pape,  sans  modération  et  sans  re- 
n'avons  pas  nommés.  Quant  à  la  seconde  rai-      tenue,  comme   nous  l'avons   remarqué  plus 


son  que  le  pape  donna  de  cette  augmentation 
au  sacré  collège,  ce  ne  fut  pas  celle  que  dit 
Soave.  Le  pape  pouvait  bien  avoir  cotte  in- 
tention dans  le  cœur,  mais  il  ne  pouvait  pas 
a  dire  sans  aigrir  le  roi  de  France,  avec  qui 
il  voulait  faire  la  paix.  Il  dit  donc  ce  qui 
était  vrai,  qu'il  lui  fallait  dans  Rome  de  sages 
et  fidèles  conseillers,   et  que  le  plus  grand 


d'une  fois.  Cependant  Jules  ne  fit  pas  diffi- 
culté de  l'ôter  du  pauvre  évêché  de  Fiesoli  , 
qui  fut  donné  à  Camajani,  pour  le  placer 
dans  le  vaste  et  riche  diocèse  de  Lecce.  Jules 
eut  égard  dans  la  conduite  de  Martelli  à  la 
droiture  de  ses  intentions  plus  qu'aux  excès 
de  son  zèle  :  et  le  jugement  qu'il  en  porta, 
indépendamment  de  mille   autres   preuves. 


nombre  des  cardinaux  se  trouvaient  absents,  suffirait  à  montrer  que  dans  le  concile,  non- 
ics  uns  par  obéissance  aux  princes  tempo-  seulement  on  ne  refusait  à  personne  la  li- 
ï\^h   (il   vonlail   parler  du  roi  de   France),      bcrté  de  dire  son  sentiment  ;  mais  même  cette 
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liberlé.  déç;énérant  quelquefois  en  licence, 
n'empêchait  pas  de  recevoir  les  récompenses 
qui  étaient  vraiment  méritées. 

10.  Cependant  le  légat  Verallo  donnait  par 
ses  réponses  de  grandes  espérances  pour  la 
paix.  Le  roi  semblait  disposé  à  permettre 
que  Octave  sortît  de  Parme,  mais  à  trois 
condilions  :  1°  qu'on  lui  donnerait  une  hon- 
nête compensation  ;  2"  que  le  pape  promet- 
trait au  roi  de  ne  point  laisser  venir  cette 
place  au  pouvoir  de  l'empereur;  3^  que  le 
pape  promettrait  de  ne  point  prendre  le  parti 
de  l'empereur  dans  les  différends  qu'il  avait 
avec  le  roi  de  France. 

Sur  la  première  condition  le  pape  donnait 
pour  réponse  les  offres  déjà  faites,  et  doni  il 
a  été  déjà  parlé.  Sur  la  seconde,  il  offrait 
pour  sûreté  sa  promesse  et  celle  du  con- 
sistoire, renforcées  par  une  déclaration  de 
l'empereur,  qui,  au  cas  qvwi  la  ville  fût  prise, 
s'obligeait  à  la  mettre  au  pouvoir  de  l'Ëglise, 
sans  préjudice  des  droits  que  pouvait  avoir 
l'un  etrautre  parti.  En  outre  le  pape  propo- 
sait au  roi  d'en  donner  le  gouvernement  à 
un  chevalier,  homme  d'honneur,  indifférent 
aux  deux  partis,  lecjuel  s'obligerait  à  con- 
server cette  ville  pour  le  saint-siége  aposto- 
lique, et  de  la  préserver  des  tentatives  de 
l'une  et  de  l'autre  couronnes.  Pour  la  troi- 
sième condition  il  devait  suffire  au  roi  d'a- 
voir, avecla  parole  d'un  pape,  tant  d'autres 
gages  de  son  amitié.  Enfin  que  le  pape  était 
prêt  à  exposer  aux  fatigues  et  aux  périls  sa 
•propre  personne,  pour  obtenir  cette  paix 
commune  tant  désirée. 

11.  Dans  cet  état  de  choses,  le  pape  en- 
voya en  effet  le  nonce  Camajani  à  l'empe- 
reur, sur  la  fin  de  décembre.  Sa  nouvelle 
commission  roulait  sur  deux  points  :  l'un 
était  d'informer  l'empereur  des  articles  qu'a- 
vait traités  le  cardinal  Verallo,  et  de  lui  faire 
entendre  que  quand  même  les  causes  de  la 
guerre  contre  la  France  auraient  cessé,  il 
convenait  au  pape  de  s'intéresser  pour  réta- 
blir une  parfaite  concorde;  l'autre  était  d'a- 
nimer l'empereur  à  donner  les  ordres  pour 
continuer  ce  qu'il  avait  entrepris,  si  la  paix 
ne  se  concluait  ;  de  poursuivre  en  attendant 
cette  guerre  avec  vigueur,  de  ne  pas  se  lais- 
ser enchanter  par  le  son  artificieux  des  es- 
pérances, puisque  les  préparatifs  de  guerre 
sont  des  moyens  efficaces  pour  épargner  le 
combat,  comme  pour  obtenir  la  victoire. 

CHAPITRE  II. 

Seconde  négociation  pour  la  concorde  entre 
le  pape  et  les  Français.  —  Mort  de  J. -Bap- 
tiste del  Monte.  —  Suspension  d'armes  sti- 
pulée. Les  électeurs  s  en  vont  de  Trente.  — 
La  session  est  prorogée.  —  Arrivée  des 
ambassadeurs  du  roi  de  Portugal.  —  Con- 
testation entre  ceux-ci  et  les  orateurs  de 
Ferdinand. 

1.  Les  Français,  qui  avaient  d'abord  paru 
disposés  à  faire  sortir  Octave  de  Parme,  trou- 
vaient encore,  ou  mcltaii'ut  eux-mêmes  des 
diîlioullés  dans  l'accomplissement  des  trois 


conditions  proposées.  Comme  ils  avaient 
heureusement  réussi  à  la  défense  de  celte 
ville  et  de  la  Mirandole  ,  ils  commencèrent 
peu  à  peu  à  vouloir  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, non  avec  les  manières  odieuses 
de  gens  qui  exigent  ce  qui  leur  est  dû,  mai^ 
sous  l'apparence  modeste  d'y  exhorter  le 
souverain  pontife,  et  de  lui  donner  uii  con- 
seil amical  par  leurs  prières  respectueuses. 
Pour  traiter  cette  affaire  délicate,  le  roi  choi- 
sit le  cardinal  de  Tournon,  l'âme  et  le  soutien 
du  parti  français  en  Italie,  et  qui ,  comme  il 
a  été  dit,  faisait  sa  résidence  à  Venise.  Il 
demanda  au  pape  un  sauf-conduit.  La  ré- 
ponse fut  qu'un  cardinal  comme  lui  n'en 
avait  pas  besoin  ;  que  cependant,  moins  pour 
sa  sûreté  que  pour  son  honneur,  l'abbé  Ros- 
set,  camérier  du  pape,  serait  chargé  de 
l'accompagner,  avec  titre  de  commissaire: 
ce  qui  fut  effectué.  Le  cardinal  étant  donc 
venu  à  Rome,  commença  de  nouveau  à  rai- 
sonner le  pape,  ou  plutôt  à  le  harceler,  pour 
qu'il  ne  s'opposât  plus  à  la  résidence  du 
duc  ,  offrant  ponr  cela  au  pape  une  ample 
satisfaction.  Du  reste,  en  demandant  des  con- 
dilions plus  avantageuses  ,  il  enchérissait  sa 
marchandise  à  proportion  de  l'envie  qu'avait 
le  pape  de  l'acheter.  Le  pape  n'était  pas  trop 
content  du  marquis  de  Gonzague,  non-seule- 
ment pour  le  peu  d'activité  qu'il  mettait  à 
cette  guerre,  mais  pour  n'avoir  pas  empêché 
les  secours  que  la  ville  recevait,  et  parle 
Milanais,  dont  le  marquis  était  gouverneur 
pour  l'empereur,  et  par  Mantoue,dont  le 
prince  était  son  neveu.  Les  fournisseurs 
étaient  conduits  à  Parme  par  une  attraction 
plus  puissante  que  celle  de  l'aimant  :  c'était 
l'espérance  de  vendre  bien  cher  aux  assiégés 
leurs  vivres  et  leurs  marchandises.  A  ces 
sujets  de  plaintes  se  joignaient  les  vives  in- 
quiétudes que  donnait  au  pape  l'armement 
formidable  des  Turcs,  qui  s'approchaient  de 
ses  Etats.  Jules  craignait  d'aggraver  sa  con- 
science devant  Dieu  et  devant  les  hommes  , 
si  l'on  eût  pu  dire  que,  pour  exiger  avec 
hauteur  l'obéissance  rigoureuse  d'un  de  ses 
feudataires,  il  avait  risqué  le  salut  de  ses 
autres  vassaux  et  de  tous  les  chrétiens. 

2.  Il  commença  donc  à  écouler  celle  con- 
dition, sans  laquelle  il  n'espérait  pas  de  rien 
conclure.  On  parla  de  laisser  Oclavc  à 
Parme,  en  faisant  une  suspension  d'armes  , 
qui  sauvait  la  réputation  du  pape,  mieux 
que  n'aurait  fait  le  nom  de  paix  ,  et  qui  in- 
sensiblement deviendrait  une  paix.  Le  duc, 
après  deux  années,  serait  libre  de  s'accorder 
définitivement  avec  l'Eglise  ,  sans  aucune 
obligation  envers  le  roi  de  France  ,  et  l'Etat 
de  Castro  serait  remis  aux  deux  cardinaux 
Farnèse  (1).  On  ne  devait  donc  y  tenir  d'autre 
milice  que  celle  qui  suffisait  pour  gard^er  la 

(1)  Le  pnpiî  s'en  étail  rendu  maître.  Mai.*,  selon  la 
règle  (|iii  dil  de  liair  ses  ennemis  comme  des  gens 
qn'on  sera  un  jour  obligé  d'aimer,  jl  avait  agi  avec 
lanl  demo.léralion,  qu'il  avait  Iais!î<îaux  ancii.'ns  nii- 
nislrcs  (les  Farncse,  le  goinerncmenl  vivil  oiécono- 
nii(|UO  ,  n'cxei'çanl  que  la  iiuissance  militaire  conlico 
à  son  liouleiiaiU  Rodolphe  Baeîlioni. 
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place.  Le  roi  cl  le  duc  devaient  promettre 
que  ni  par  l'un,  ni  par  l'autre,  ne  serait  mo- 
lesté le  pape,  ou  même  l'empereur,  s'il  vou- 
lait avoir  part  au  traité.  On  exhortait  le  roi  à 
être  bon  fils  du  souverain  pontife  ,  en  lais- 
sant venir  de  son  royaume  les  expéditions 
pour  Rome.  Tel  fut  le  modèle  de  l'accord 
projeté. 

3.  Mais  l'empereur,  malgré  les  inquiéludes 
que  lui  causaient  les  protestants  soulevés 
contre  lui,  et  par  conséquent  hors  d'état 
d'employer  ailleurs  ses  forces  ,  détournait 
absolument  le  pape  de  cet  accommodement 


cause  que  le  pape  conclut  une  suspension 
d'armes,  commandant  tout  de  suite  à  ses 
troupes  de  cesser  tout  acte  d'hostilité  devant 
Parme  et  la  Mirandole.  Il  donna  cependant 
aux  impériaux,  pour  quelques  jours  ,  la  fa- 
culté d'entrer  dans  les  mêmes  forteresses  ; 
mais,  soit  que  les  soldats  envoyés  par  ceux-ci 
fussent  nouveaux  et  sans  expérience  (et  ce 
fut  la  raison  que  donna  le  pape) ,  soit  que 
les  troupes  pontificales  ne  vissent  pas  de  bon 
œil  que  les  impériaux,  combattant  pour  eux- 
mêmes  ,  sans  être  soumis  aux  conditions  de 
la  ligue,  s'établissent  avec  avantage,  comme 


11  était  secondé  par  J. -Baptiste  del  Monte,  les  impériaux  l'expliquaient  par  le  fait,  ils 
neveu  du  pape  et  général  de  ses  armées.  Ce  ne  purent  avoir  à  la  Mirandole  l'entrée  des 
jeune  homme,  bouillant  et  plein  de  courage,  forts,  ni  la  continuation  du  siège.  En  sorte 
extrêmement  passionné  pour  l'art  militaire,  que,  peu  de  temps  après,  l'accord  ayant  été 
qu'il  entendait  très-bien,  comptant  pour  rien  stipulé  pour  deux  ans  entre  le  pape  et  le  car- 
ies fatigues  et  les  dangers ,  exposait  sa  va-  dinal  de  Tournon,  qui  représentait  le  roi  et  le 
leur  aux  aventures  les  plus  hasardées,  les  duc,  l'empereur,  à  qui  l'on  laissait  la  liberté 
plus  terribles  ,  et  ne  souhaitait  rien  tant  que 
de  s'illustrer  dans  cette  guerre.  Ne  pouvant 
donc  h  son  âge  discerner  la  véritable  valeur 
de  la  témérité  insensée,  il  s'était  avancé  jus- 
qu'à cette  magnifique  ,  mais  imprudente  dé- 
claration :  que,  si  son  oncle  manquait  à  ses 
obligations,  il  ne  l'imiterait  pas  en  cela, 
mais  il  irait  continuer  la  guerre  comme  sol- 
dat de  l'empereur.  Celte  rodomontade  cha- 
grina beaucoup  le  pontife  ;  mais  il  fut  bientôt 
délivré  de  son  chagrin  par  un  chagrin  beau- 
coup plus  sensible.  Jean-Baptiste,  dans  les 


d'y  concourir,  l'approuva;  et  l'on  vit  bientôt 
s'établir  entre  les  capitaines  de  l'empereur, 
d'un  côté,  et,  de  l'autre,  le  duc  et  les  ministres 
du  roi,  une  pareille  suspension.  Le  pape  en- 
tremit sa  médiation ,  pour  que  l'empereur 
rendît  ses  bonnes  grâces  aux  Farnèse.  Ce- 
pendant, comme  les  alliances  parmi  les  hom- 
mes sont  sujettes  à  se  rompre  et  leur  pré- 
voyance sur  l'avenir  très -incertaine,  les 
Farnèse,  après  un  accord  qui  paraissait  si 
avantageux  au  roi  Henri  et  qui  aurait  dû  leur 
inspirer  autant  d'attachement  aux  Français 


petits  combats  qui  furent  livrés  au  siège  de      que  d'éloignement  pour  le  parti  espagnol» 


la  Mirandole,  avait  montré  autant  l'abon 
dance  du  courage  que  le  manque  de  précau- 
tion ;  il  s'était  exposé  sans  raison  à  des  périls 
graves  et  imminents,  sans  faire  la  distinc- 
tion de  ce  que  vaut  au  prince  la  vie  d'un 


eurent  par  la  suite  occasion  de  se  réunir 
plus  étroitement  aux  Espagnols,  lorsqu'ils  en 
obtinrent,  non-seulement  la  possession  pai- 
sible de  Parme,  mais  le  recouvrement  de 
Plaisance,  sur  lequel  ils  avaient  perdu  cspé- 


simple  soldat  et  celle  d'un  général  en  chef,  rancc  depuis  longtemps.  Il  en  sera  parlé  en 

et  conséquemment  le  soin  inégal  que  le  génc-  son  lieu. 

rai  et  le  soldat  doivent  prendre  de  leur  vie,  k.  Sur  ces  entrefaites  les  ambassadeurs  des 

selon  les  règles  du  vérilable   courage,  qui,  protestants,  qui  semblaient  être  venus  à  Tren- 

comme  les  autres  vertus,  se  règle  par  la  pru-  le,  moins  pour  s'accorder  que  pour  mettre  le 

dence.  Jean-Baptiste  en  avait  si  peu,  que  le  désordre,  commencèrent  par  se  plaindre  du 


pape,  alarmé,  l'en  avait  souvent  fait  avertir, 
en  lui  disant  que  sa  mort ,  si  elle  arrivait, 
finirait  la  guerre  à  l'avantage  des  ennemis  , 
et  qu'il  ne  voulait  à  aucune  condition  reti- 
rer du  siège  de  la  Mirandole  un  si  funeste 
fruit  ;  mais  l'ardent  jeune  homme,  idolâtre 
de  la  gloire  (j'entends  cette  gloire  qui  n'est 
qu'un  fantôme  produit  par  les  acclamations 
populaires  ,  et  non  pas  ce  lustre  qui  résulte 
de  l'approbation  des  sages),  méprisa,  comme 
la  tendresse  excusable  d'un  oncle,  cet  aver- 
tissement ,  qui  était  la  considération  judi- 
cieuse d'un  prince.  Il  en  fut  la  victime.  Au 
premier  combat  qu4  fut  livré  ,  il  maniait  les 
armes  avec  un  courage  et  une  adresse  sin- 
gulière ,  plus  attentif  à  verser  le  sang  des 
ennemis  qu'à  conserver  le  sien  ;  au  milieu 
d'un  groupe  d'ennemis  qui  ne  la  connais- 
saient pas ,  recevant  des  blessures  autant 
qu'il  en  faisait  aux  autres,  il  succomba  enfin. 
Sa  mort  fut  la  cause  de  plusieurs  autres.  Ses 
soldats   qui  le   trouvèrent,   excités  par    la 


sauf-conduit  qu'on  leur  avait  donné  ,  bien 
qu'il  fût  des  plus  amples.  Quelque  temps 
après,  Ambroise  Pélargue,  religieux  domi- 
nicain, ayant  fait  un  sermon  sur  l'Evangile 
de  l'ivraie,  où  il  dit  qu'il  faut  quelquefois 
tolérer  les  hérétiques ,  crainte  d'un  plus 
grand  mal,  ils  firent  beaucoup  de  brujt, 
comme  si  le  prédicateur  avait  voulu  dire 
qu'on  pouvait  leur  manquer  de  foi.  Mais  le 
sermon  ayant  été  public ,  et  les  auditeurs 
n'ayant  rien  témoigné  qui  pût  appuyer  celle 
calomnie,  ils  ne  formèrenlplusqu'uneplainle 
sur  ce  que,  pendant  la  prorogation,  on  prépa- 
rait les  canons  sur  le  sacrement  de  mariage, 
ce  qu'on  ne  devrait  pas  faire  sans  attendre 
leurs  théologiens,  avec  qui  il  fallait  conférer. 
Les  impériaux  voyaient  bien  l'injustice  delà 
demande,  puisqu'on  n'avait  jamais  suivi  cette 
règle,  d'attendre  des  nations  entières  de  ca- 
tholiques pour  la  préparation  des  articles 
qu'on  Vivait  traités  jusque-là.  Ces  articles, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  publiés,  ne  sont  que 


honte  et  la  colère,  voulurenl  venger  sa  mort  des  ébauches  etnon  des  ouvrages  finis.  Et,  en 
«'l  s'emparer  de  son  corps  ,  ei  les  ennemis  se  effet,  jusqu'au  moment  de  la  publication,  on 
battirent  j^our  le  garder.    Ce  désastre  fut     y  avait  vu  des  altérations  non  légères.  Mal- 
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gré  cela,  celui  qui  est  bien  aise  d'accorder  ne      point  appréhendé,  au  temps  dont  nous  par 


cherclie  pas  tant  si  la  demande  est  raisonna 
ble  que  si  le  demandeur  veut  absolument 
l'obtenir.  C'est  pour  cela,  qu'à  la  cour  de 
l'empereur,  les  ministres  parlaient  à  demi- 
mot  avec  le  nonce  Camajani ,  n'osant  pas  de- 
mander la  suspension  dont  ils  manifestaient 
le  désir.  Ils  en  faisaient  de  môme  sur  l'article 
de  la  réformation,  auquel  ils  auraient  voulu 
que  le  concile  se  fût  appliqué  absolument  , 
dûi-il  ne  plus  rester  de  temps  pour  trailer  le 
dogme  :  car  la  matière  du  dogme  est  aussi 
odieuse  aux  protestants  que  l'autre  leur 
est  agréable,  parce  qu'ils  sentent  que  les  dé- 
cisions du  dogme  condamnent  leur  doctrine, 
cl,  dans  les  articles  de  la  réforme,  ce  sont  les 
abus  des  catholiques  qui  sont  condamnés. 

5.  C'est  assez  la  coutume  des  princes  de 
censurer  les  ministres  des  autres  cours,  dont 
les  opérations  leur  sont  nuisibles,  parce 
qu'ils  travaillent,  disent-ils,  pour  leur  utilité 
particulière  plus  que  pour  le  service  de  leurs 
princes.  Les  impériaux  commencèrent  donc 
à  murmurer  contre  le  légat  Cresccnzi  de  co 
que,  dans  l'impatience  de  se  trouver  loin  de 
Rome,  il  pressait  les  affaires  du  concile,  pré- 
cipitant tout  et  ne  mûrissant  rien;  et  de  ce 
que  dans  les  discussions  il  faisait  trop  sentir 
son  autorité.  Mais ,  comme  on  l'a  déjà  fait 
voir,  rien  n'était  plus  injuste  que  ces  soup- 
çons, puisque  selon  le  compte  qu'en  a  fait 
Sleidan,  il  y  avait  alors  au  concile,  outre  le 
cardinal  de  Trente  et  les  trois  présidents, 
soixante-deux  évoques  en  tout,  dont  vingt- 
cinq  espagnols,  huit  allemands,  deux  de  Sar- 
daigne,  quatre  siciliens  et  un  hongrois  ,  qui 


Ions,  ce  même  empereur,  dont  les  affaires 
allaient  assez  mal,  et  qui  avait  un  si  grand 
besoin  des  secours  du  pape  ,  craignant  qu'il 
ne  se  joignît  au  roi  son  ennemi.  Le  pape 
avait  manifesté  cette  franchise  indépendante 
des  sentiments  de  l'empereur  ,  non-seule- 
ment dans  l'accord  fait  avec  les  Français, 
mais  encore  dans  la  suspension  du  concile, 
comme  bientôt  nous  Talions  voir. 

0.  Ce  qu'il  y  eut  de  vrai  en  tout  cela,  c'est 
que  l'empereur  ayant  fait  sa  demande  de  la 
manière  la  plus  honnête,  et  supplié  môme 
pour  qu'on  attendît  l'arrivée  des  autres  pro- 
testants, le  pape  et  les  Pères  du  concile  con- 
descendirent à  la  demande  en  prorogeant  la 
session.  Elle  était  annoncée  pour  le  19  snars  , 
elle  fut  différée  jusqu'au  1"^'  de  mai ,  d'autant 
plus  que  les  bruits  de  guerre  avaient  déjà  fait 
partir  de  Trente  l'arciievêque-élecleur  de 
Trêves,  sous  prétexte  de  maladie  :  ce  que  les 
deux  autres  imitèrent  bientôt  après.  Ils  ne 
se  cachèrent  pas  du  motif,  qui  était  la  néces- 
sité de  veiller  à  leurs  propres  domaines  ; 
mais  ils  promirent  de  revenir  aussitôt  que  la 
crainte  et  les  soupçons  auraient  cessé. 

7.  Parmi  ces  divers  événements  le  souve- 
rain pontife  ne  put  apprendre,  sans  la  plus 
vive  indignation,  une  luneste  nouvelle,  dont 
il  fit  ses  doléances  en  plein  consistoire.  Ce 
fut  la  mort  violente  du  cardinal  Marlinusi, 
non-seulement  atroce  au  premier  aspect, 
mais  dont  la  difformité  était  accrue  par  la 
renommée,  qui ,  toujours  défavorable  aux 
puissants  et  propice  aux  misérables,  suppose 
à  ceux  quelle  accuse  les  intentions  les  plus 


faisaient  le  nombre  de  quarante,  tous  impé-      criminelles.  D'après  la  renommée,  le  roi  Fer 


riaux.  Des  autres  vingt-deux  italiens  la  plus 
grande  partie  encore  était  attachée  à  l'empe- 
reur, les  uns  comme  vassaux  par  leur  fa- 
mille, les  autres  par  le  territoire  oîi  se  trou- 
vaient leurs  diocèses  ;  et  parmi  les  théolo- 
giens du  second  ordre  ,  au  nombre  de  qua- 
rante-deux, il  y  avait  vingt-cinq  espagnols 
et  douze  flamands.  C'est  ainsi  (jue  Sleidan  les 
a  comptés.  Mais,  bien  que  le  nombre,  dans 
la  réalité,  passe  de  beaucouy»  ce  que  dit  Slei- 
dan,soit  pour  lésé  veques,q  ni  étaient  soixante- 
huit,  outre  les  abbés  elles  généraux  d'ordre, 
soit  pour  les  théologiens, qui  étaient  soixante, 
néanmoins,  parmi  les  uns  et  les  autres,  le 
nombre  des  impériaux  ])rcvalait  selon  la 
proportion  que  nous  avons  marquée.  Cepen- 
dant, comme  il  demeure  toujours  vrai  que 
les  impériaux  répandaient  ces  critiques  et 
ces  soupçons  contre  le  légal,  aussi  est-il  faux 
■  que  l'empereur  ail  fait  au  pape  des  mena- 
I  ces  et  des  protestations,  s'il  ne  faisait  sur-- 
'  seoir  les  opérations  du  concile  :  ce  qu'il  fai- 

•  sait,  dil  Pierre  S(.>ave,  pour  l'épouvanter.  Il 
'  ajoiileqneCharles  envoyaexprèsun  messager 

•  à  TreiUe  et  un  à  Rome,  il  ne  dit  pas  leurs 
noms  :  précaution  sagement  employée  par  les 

I  menteurs,  de  parler  en  général  pour  n'être 
pas  convaincus.  H  était  d'ailleurs  à  présumer 
que  Jul(  s,  à  qui,  dans  le  grade  de  cardinal, 

f  les  protestations  du  roi  de  France  n'avaient 
point  fait  peur ,  ni  auparavant  celles  de 
Charles  V  au  fort  de  ses  victoires,  n'aurait 
CoNC.  DE  Tke:,te.  II. 


dinand  aurait  voulu,  par  celte  horrible  in- 
gratitude, s'emparer  d'un  trésor  considéra- 
ble qui  était  entre  les  mains  du  cardinal  (1), 
et  de  plus  il  se  serait  déchargé  d'une  i)cnsion 
de  80,000  écus  promise  au  cardinal,  en  ré- 
compense des  services  passés.  Mais  tout  cela 
était  extrêmement  opposé,  d'abord  à  la  piélô 
chrétienne,  à  la  justice  et  à  la  bonté  natu- 
relle de  Ferdinand  :  son  défaut  était  plutôt 
de  mettre  trop  peu  de  zèle  à  réprimer  les 
méchants  que  de  sévir  par  une  méchanceté 
volontairecontre  les  innocents.  Tout  cela  était 
encore  contre  ses  avantages  temporels  ;  et 
certes,  pour  affermir  un  sceptre  nouveau, 
encore  mal  assuré  dans  ses  mains,  il  aurait 
fallu  laisser  la  vie  à  celui  qui  le  lui  avait 
acquis,  si  dans  ce  haut  degré  de  puissance  il 
lut  toujours  demeuré  fidèle.  C'est  ainsi  que 
la  lumière  tardive,  mais  assurée,  du  temps 
détruisit  enfin  le  mensonge  et  la  calomnie. 

8.  Cependant  le  roi,  pour  détruire  les  mau- 
vais soupçons  du  peuple,  publia  un  manifeste 
très-étendu,  adressé  à  François  Vîllaquio, 
évoque  de  Raab  et  son  vice-roi  dans  la  Hon- 
grie. 11  y  rendait  coniple  du  fait  très  en  dé- 
tail :  c'était  le  fait  qu'il  s'agissait  de  justifier 
dans  les  formes  auprès  du  pape,  qui  avait 
cité  le  roi  et  nommé  des  commissaires  pour 
en  connaître  ;  en  sorte  que,  au  bout  de  quel- 


(1) 
faux. 


Le   bniil  en  avait  couru,  mais  il  fui  irosné 

[VitKjl-lrois.) 
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aux  congrégations,  soit  nux  sessions;  mais 
comme  les  présidents  et  les  Pères  du  concile 
s'escrimaient  en  vain  pour  les  mettre  d'ac- 
cord, la  décision  en  fut  remise  au  pape.  A  ce 
cardinal.  Il  fut  jugé  exempt  du  délit,  parce      sujet  je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  un  Mé- 


ques  jours,  après  qu'on  eut  entendu  à  Rome 
les  défenses  du  roi,  ii  fnt  décidé  dans  un  con- 
sistoire qu'on  ne  devait  pas  confondre  la 
cause  du  roi  avec  celle  des   meurtriers  du 


moire  du  temps,  que  l'évêque  de  Zagabria, 
un  des  orateurs  de  Ferdinand,  écrivit  sur 
cette  affaire  à  un  ministre  du  pape  à  Rome, 
pour  lui  recommander  les  intérêts  de  son 
prince  ;  il  le  priait  de  lui  citer  quelque 
exemple  favorable,  ou  une  sentence  de  quel- 
ques papes  qui  fût  décisive  pour  Ferdinand, 
considéré  ou  coinnie  roi  des  Romains  ,  ou 
comme  roi  de  Hongrie.  Ce  dernier  titre 
surtout  devait  avoir  plus  de  force  ,  puisque 
la  Hongrie  n'était  pas  un  royaume  en  espé- 
rance, ou  une  royauté  en  titre  ;  la  posses- 
sion en  était  véritable  ,  et  c'était  comme  évê- 
qnc  de  Hongrie  qu'il  était  vice-roi  et  ambas- 
sadeur.Voici  ce  qu'on  lui  répondit  de  Rome  : 
«Toute  diligence  faite,  nous  trouvons  que  celle 


yeux  ouverts.  Or  donc  cet  historien  renomme 
chez  les  Italiens,  autant  par  sa  candeur,  par 
sa  sincérité,  par  la  simplicité  de  son  style, 
que  par  sa  piété  naïve  et  par  une  rare  pru- 


qu'on  ne  prouvait  pas  la  commission.  Les 
meurtriers  eux-mêmes,  étant  venus  par  la 
suite  à  Rome,  obtinrent  une  absolution  ho- 
norable par  laquelle  on  déclarait  le  fait  pro- 
fitable et  salutaire  à  la  chrétienté.  C'est  ainsi 
que  Soave  lui-même  s'en  est  exprimé  ;  mais 
c'est  l'ordinaire  qu'on  ne  croie  jamais  qu'une 
conjuration  ait  été  tramée,  si  la  trame  est 
coupée  avant  que  la  toile  soit  finie.  Ainsi 
dans  l'opinion  publique,  comme  dans  la  re- 
lation des  historiens,  la  trahison  de  Marti- 
nusi  ou  son  innocence  est  encore  un  pro- 
blème. Cependant  cette  diversité  d'opinions 
et  de  sentiments  n'excuse  pas  Soave,  lors- 
qu'il regarde  comme  une  croyance  univer- 
selle et  certaine  l'opinion  à  laquelle  il  adhère 

lui-même  et  qui  charge  le  roi  d"uu  assassinat  controverse  est  très-ancienne,  et  n'a"  jamais 
injuste  et  le  pape  d'une  absolution  trop  fai-  été  décidée  dans  la  chapelle  du  pape.  Au  con- 
blement  accordée.  Il  n'ignore  pas  ce  qu'en  a  cile  de  Constance  on  avait  ordonné  en  géné- 
écrit  Paul  Paruta,  chroniste  de  la  république  rai  que  les  ambassadeurs  se  rangeraient 
de  Venise,  et  par  conséquent  très-informé  comme  dans  la  chapelle  du  pape.  En  consé- 
de  toutes  les  affaires  qui  avaient  du  rapport  quence  le  pape  lui-même  ne  veut  rien  déci- 
avec  les  Turcs.  Les  Turcs  étaient  alors  les  der,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entendu  les  parties, 
rivaux  delà  république,  sur  lesquels  ces  il-  Le  parti  le  plus  naturel  semblerait  être  que 
lustrissimes  seigneurs  avaient  sans  ces;  e  les      les  ambassadeurs  de  Ferdinand,  comme  évê- 

ques,  fussent  au  rang  des  évêques,  mais  un 
peu  au-dessus  d'eux,  et  le  portugais,  connue 
ia'ique  ,  siégerait  honorablement  parmi  eux  ; 
que  si  cet  arrangement  ne  paraissait  pas 
tîenc'e,  cet  historien  affirme  sans  aucun  doute  suffisant,  ils  chercheraient  quelque  autre  ex 
la  trahison  ourdie  par  le  cardinal,  à  qui  elle  pédient  pour  s'arranger  avec  les  Pères  de 
coûta  ia  vie.  ^  _         Trente.  » 

9.  Il  arriva  ,  ou  plutôt  lui-môme  suscita  10.  La  contestation    demeura  ainsi    sus 

au  roi  Ferdinand,  un  nouveau  trouble  à  pendue,  sans  aucune  sentence  ni  arrange- 
Trente,  mais  bien  plus  léger  que  le  pré-  ment,  jusqu'au  24  arril,  où  l'on  devait  tenir 
cèdent  Voici  ce  que  c'est.  Trois  ambas-  la  eongréL',alion  générale.  On  la  tint,  en  ef- 
fet, non  pas  chez  le  légat,  qui  était  malade 
en  danger  de  mort ,  mais  à  l'église,  Comme 
pour  la  convenance  et  selon  la  coutume,  il 
i'aîl::it  que  tous  les  ambassadeurs  fussent 
présents,  il  fut  convenu,  et  l'accord  fut  ob- 
servé, tant  en  cette  journée  qu'à  la  suivante 
et  successivement  en  la  prochaine  du  27 
avril,  où  se  réunirent  les  assemblées,  et  en- 
fin dans  l'immédiate  du  28,  où  se  célébra  la 
session  qui  fut  la  sixième  et  la  dernière  sous 
Jules  III;  il  fut  convenu  que  les  Portugais 
auraient  leur  place  vis-à-vis  les  orateurs  de 
l'empereur,  c'est-à-dire  à  la  droite  en  face  des 
présidents  du  concile,  au  même  endroit  où  se 
mettaient  les  électeurs  ecclésiastiques  de 
l'Empire,  qui  avaient  quitté  le  concile  ,  et 
que  les  ambassadeurs  de  Ferdinand  seraient 
à  la  gauche  après  celui  de  l'empereur.  Les 
présidents  du  concile  avaient  eu  soin  d'aver- 
tir, par  une  déclaration  publique  et  solen- 
nelle,  que  cette  disposition  n'était  que  pour 
la  circonstance  présente,  lés  parties  y  ayant 
consenti  pour  la  tranquillise  de  l'assemblée, 


sadeurs  du  roi  de  Portugal  étaient  venus 
au  concile  le  5  mars  :  le  premier,  qui  él.'Jt 
conseillerdu  roi,  s'appelait  Jacques  deSilva  ; 
le  second  était  un  théologien  nominé  Jacques 
Govea,  et  le  troisième  un  jurisconsulte  nom- 
mé Jean  Paez.  Il  y  eut  contestation  entre 
ceux-ci  et  ceux  du  roi  des  Romains  sur  la 
préséance  ;  ce  qui  fit  que,  le  19  mars,  il  y  eut 
une  forte  discussion,  soit  entre  les  Pères  du 
concile  et  les  mêmes  orateurs  (chacun  des- 
quels concluait,  commede  raison,  pour  ceux 
de  son  parti),  soit  entre  les  Pères  eux-mêmes. 
Pour  terminer  la  contestation  il  fut  statué 
que,  pour  cette  fois,  l'orateur  portugais  au- 
rait son  siège  au  milieu  des  évêques  et  vis-à- 
vis  les  présidents,  et  que  de  là  il  exposerait  son 
obédience  comme  ambassadeur,  pendant  que 
les  orateurs  de  Ferdinand  attendraient  dans 
la  chambre  du  légat.  Cela  fut  exécuté  ;  après 
quoi,  les  ambassadeurs  s'élant  retirés,  le  se- 
crétaire lut  le  précis  de  la  réponse  qu'on  de- 
vait leur  faire.  Tous  les  Pères,  sans  excep- 
tion, l'approuvèrent,  en  disant:  P/aceL  On  fit 

ensuite  renlrerlesambassadeurs,  etle  secré-  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  l'une  ou 
taire  leur  répéta  la  même  lecture.  Cependant  l'autre  partie,  ni  de  qui  que  ce  fût;  et  même, 
la  difficulté  subsistait  toujours, etil  fallaitré-  pour  empêcher  le  préjudice  que  pouwiit  p!>r- 
gler  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  lorscjue  les  am-  ter  une  prèlêrence  passagère,  on  eut  soin,  à 
bassadeurs  assisteraient  tous  cuseniblc,  soit      la  grand'messe  qui  fut  chantée  le  jour  de  la 
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session  ,  d'omettre  la  cérémonie  ordinaire  de      Or  ce  fat  en  ce  temps  que  la  conspiration  des 
l'encensemenl  ou  de  la  paix,  qui  ne  fut  portée      proteslants  soulevés  éclata  contre  l'empereur 


à  aucun  des  orateurs. Les  Portugais  voulurent 
une  déclaration  authenlique  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  en  cette  occasion  depuis  le  com- 
mencement des  protestations.  Elle  leur  fut 
donnée  par  les  présidents  et  datée  du  5  mai. 
Ceci  n'arriva  pourtant  que  quelque  temps 
après,  quoique  nous  le  rapportions  ici,  pour 
mettre  sous  le  même  point  de  vue  tout  cet 
événement.  L'histoire  ressemble  quelque- 
fois à  ces  miroirs  faits  de  manière  qu'ils  ré- 
fléchissent plusieurs  objets  différents,  comme 
s'ils  n'avaient  qu'une  seule  face. 

CHAPITRE  in. 

Maladie  du  légat.  —  Mouvements  des  luthé- 
riens. —  Dangers  que  court  V empereur  et  la 
ville  de  Trente.  —  Plusieurs  évêques  se  re- 
tirent. —  Suspension  du  concile.  —  Pro- 
testation des  prélats  espagnols.  — Mort  du 
légat. 

1.  Pour  retourner  maintenant  où  nous  en 
étions,  quelques  jours  après  l'arrivée  des 
Portugais,  le  premier  légat  tomba  malade. 
C'est  l'ordinaire  que  les  maladies  des  grands 
sont  toujours  attribuées  aux  afflictions  in- 
ternes: comme  si  chez  eux,  au  rebours  des 
autres  hommes,  ce  n'était  pas  le  corps  qui 
rendît  l'âme  passible  ,  mais  l'âme  affli- 
gée qui  rendît  le  corps  souffrant.  On  crut 
donc  que  le  légat  était  malade  de  chagrin  ; 


L'électeur  Maurice,  se  tenant  offensé  de  ce 
qu'on  n'avait  pas  encore  rendu  la  liberté  au 
landgrave  Philippe,  son  beau-père,  qui  s'était 
livré  à  Charles  sur  la  promesse  qu'on  ne  le 
tiendrait  pas  en  prison  perpétuelle,  et  plus 
encore  de  la  réponse  méprisante  :  Qu'une 
longueur  n'est  jamais  une  perpétuité,  ayant 
fait  une  ligue  avec  plusieurs  princes  d'Alle- 
magne, auxquels  se  joignait  le  roi  de  France, 
se  mit  en  campagne.  Et  comme  aisément  on 
vient  à  bout  d'une  garnison  étrangère,  lors- 
qu'on a  le  cœur  des  citoyens,  il  s'empara 
presque  sans  résistance  de  la  ville  d'Augs- 
bourg,  qui  inclinait  au  luthéranisme.  De  là 
l'armée  des  confédérés  alla  menacer  Inspruck, 
où  demeurait  l'empereur,  et  l'épouvante  par- 
vint jusqu'à  Trente,  qui  n'en  est  pas  loin. 
L'épouvante  causa  bientôt  la  fuite  de  plu- 
sieurs évêques,  non-seulement  des  italiens, 
mais  des  espagnols  encore,  quelque  soin 
que  prissent  pour  atténuer  le  danger  les  ora- 
teurs do  l'empereur,  et  l'empereur  lui-même, 
qui,  après  avoir  un  peu  balancé,  s'était  dé- 
cidé à  ne  pas  sortir  d'inspruck,  pour  ne  pas 
augmenter,  en  avouant  ses  craintes,  l'orgueil 
des  ennemis  et  le  bruit  de  leur  puissance, 
qui  esta  la  guerre  la  plus  forte  machine  pour 
en  assurer  le  succès.  Mais  le  cardinal  Ma- 
drucci  craignant  que  le  danger,  qu'il  dimi- 
nuerait par  les  paroles,  ne  s'augmentât  à  ses 
dépens    par  les  effels,  voulait  faire  en  sorte 


et  ce  chagrin,  on  l'attribuait  à  ce  que  le  con-     que  sa  ville  fût  mieux  en  état  de  résister  aux 


cile,  sous  sa  présidence,  ne  marchait  pas  aussi 
heureusement  qu'il  l'avail  d'abord  espéré,  et 
selon  les  apparences  allait  bientôt  être  dis- 
sous. Je  ne  veux  pas  non  plus  nier  ce  qui  est 
raconté  par  Sleidan  ,  quoique  Sponde  re- 
jette sa  narration  avec  quelque  probabilité, 
parce  qu'elle  est  d'un  auteur  malin  et  sus- 
pect, et  qu'aucun  autre  historien  ne  l'a  con- 
firmée. Il  dit  que  la  veille  du  jour  que  le  car- 
dinal tomba  malade,  le  soir  avant  de  se  cou- 
cher, il  crut  apercevoir  dans  sa  chambre  un 
gros  chien  noir,  avec  les  yeux  de,  travers.  H 
appela  deux  domestiques  pour  faire  sortir  ce 
chien,  qui  s'était  mis, disait-il,  sous  une  table, 
près  de  son  lit.  Mais  ils  eurent  boau  cher- 
cher sous  la  table  et  dans  toute  la  chambre, 
ils  ne  trouvèrent  point  de  chien.  11  n'éiait  que 
dans  l'imagination  du  légat,  et  il  y  resta, 
pour  la  troubler,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 
C'est  ce  qu'ont  rapporté  les  domestiques,  et 
ceux  qui  avaient  eu  soin  du  malade.  Je  ne 
veux  pas  nier  le  fait,  parce  que  je  le  trouve 
dans  le  mémoire  que  j'ai  sous  les  yeux.  Mais 
je  dis  que  c'est  bien  légèreté,  ou  malice,  de 


ennemis,  ou  qu'elle  eût  moins  de  quoi  exci- 
ter les  luthériens  et  provoquerleurs  assauts. 
Il  fit  donc  signifier  au  pape  que  Trente  n'é- 
tait plus  un  séjour  tranquille,  à  Tabri  des 
armes  des  confédérés.  Sur  (juoi  le  pape,  dans 
une  congrégation  consistoriale  tenue  le  15 
avril,  mit  l'affaire  en  conseil,  et  délibéra  avec 
les  cardinaux  de  suspendre  le  concile.  Dans 
la  même  congrégation,  il  informa  le  sacré 
collège  de  la  suspension  d'armes  traitée  avec 
le  cardinal  de  Tournon. 

3.  Les  impériaux,  au  contraire,  ne  pou- 
vaient souffrir  qu'on  parlât  d'interrompre 
ce  synode,  l'œuvre  de  tant  de  travail  et  de 
soins,  et  le  fondement  de  leurs  espérances. 
Ils  firent  fracas,  comme  ils  avaient  coutume 
de  faire  en  pareilles  occurrences.  Et  comme 
quelquefois  la  faiblesse  même  inspire  l'au- 
dace, ils  menaçaient  de  tenter  dans  ces  ex- 
trémités les  dernières  ressources.  C'est  pour- 
quoi les  deux  nonces,  qui  n'étaient  que  sim- 
ples prélats,  ne  se  sentaient  pas  la  force  de 
mettre  sitôt  à  exécution  la  commission  qu'ils 
avaient  reçue.  Us  écrivirent  donc  au  pape  que 


vouloir  prendre  pour  une  annonce  de  la  ven-      les  évêques  n'auraient  vu  qu'avec  be-'>ucoup 


gcnnce  infernale  préparée  au  cardinal,  l'effet 
d'une  vue  égarée  dans  un  homme  qui  a  les 
humeurs  bouleversées  et  tout  son  corps  qui 
va  se  dissoudre.  Je  crois  donc  que  Pierre 
Soave  a  eu  plus  de  bon  sens,  à  laisser  de  côté 


de  peine  cette  sus|)ension  faite  par  un  bref 
de  Sa  Sainteté,  sans  aucune  intervention  du 
concile  ;  qu'ils  avaient  cru  plus  convenable 
de  ne  pas  le  publier  et  de  faire  en  sorte  que  la 
délibération  vînt  du  concile  même.  Le  pape 


cette  historiette, que  Sleidan,  qui  l'a  amplifiée  leur  fit  signifier  qu'ils  eussent  à  publier  le 
contre  la  vérité,  pour  l'interpréter  contre  la  bref  sans  délai,  et  que  pour  lui  il  ne  craignait 
vraisemblance.  pas  les  menaces  des  Allemands.  Etpourren- 


2.  PtMidant  la  maladie   du  légat ,   c'était 
Pighiniqui  avait  la  première  part  aux  affaires. 


d««e  plus   agréable,    et  en  même  temps  plus 
efficace,  le   commandement  par   l'espérance 
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d' exécution,  parce  que  ce  qu'elle  ordonnait      tion,  pourvu  que  le  présent  décret  fiit  muni 
(le    faire  était  déjà  fait.  Dans  la  circonstance      de  Vassentimcnt  et  de  l'autorité  du  siège  apo- 


)ù,  l'on  se  trouvait,  il  était  facile  d'apercevoir  stolique.  Cependant,   le  concile  exhorte  tous 

(non-seulement  par  la  pensée,  mais  par  les  les  princes  et  tous  les  prélats  d'observer  et  de 

yeux  mêmes,  et  des  fenêtres  de  Trente,  on  faire  observer,  autant  qu'il   leur  appartient, 

voyait  s'approcher)  le  péril,  et  rien  ne  pou-  dans  leurs  domaines  ou    dans  leurs  Eglises, 

vait  arrêter  la  fuite  des  prélats  et  des  Ihéolo-  tout  ce  qu'il  a  décrété  ou  établi  par  ses  ordon- 

giens.  On  tint  donc  la  congrégation  générale,  nances. 

*où  de  l'avis  du  plus  grand  nombre,  et  spécia-  5.  Ce  décret  fut  reconnu    et  accepté  par 

lement  du  cardinal  de  Trente,  de  l'orateur  de  tous  les  évêques,à  la  réserve  de  douze  Espa^ 

Ferdinand,  évêque  de  Zagabria,  et  de  l'ar-  gnols,  qui  protestèrent  contre  la  suspension! 

chevcque  de  Grenade,  on  avisa  aux  moyens  Parmi  ces  douze,  il  yen  eut  un  qui  protesta 

d'en  venir  à  la  suspension  qui  va  être  rap-  également  contre  la  suspension  et  la  proro- 

portée.  Après  quoi,  le  28  avril,  on  célébra  gation  :  ce  fut  Jean-Bernard  Diaz,  évêque  de 

la  session.  Le  saint  sacrifice  fut  offert  solen-  Calahorra.  Les  autres  onze  furent  :  Salvador 

iiellement  par  Michel  de  la  Tour,  évêque  de  Alepus,  archevêque  de  Sassari  ;  Jean  Salazar, 

Ceneda.  L'Evangile,  qui  y  fut  chanté,  parex-  évêque  de   Lanciano;  Alvaro  de  la  Quadra, 

[raordinaire,  était  pris  du  seizième  chapitre  évêque  de  Venosa;  Pierre  AcugnaAvcllaneda, 

de   saint  Jean,  où  se  trouvent  ces  paroles  :  évêque  d'Astorga;  Jean  Fonsecca,  évêque  de 

Encore  un  peu  de  temps,  et  vous  ne  me  ver-  Castellamare  ;  François  Navarra,  évêque  de 

ez  plus;  et  encore  un  peu  de  temps,  et  vous  Badajoz  ;  Michel  Puch,  évêque  d'Elva  ;  Jean 

me   reverrez.  Toutes  les  solennités  d'usage  Emiliano,  évoque  de  Tuy  ;  Martin  Ayala,  de 

furent  observées,  à  la  réserve  du  st^rmon  en  Cadix;  Alvaro  Mcscoso,  de  Pam|)elune,  et 

latin.  xVprès  quoi  l'évêque  célébrant  récita  le  Pierre  Poaz,  de  Ciudad-Rodriguo.  Voici  leur 

décret  suivant  :  protestation.  Les  motifs  étaient  : 

4.  Le  suint  concile  de  Trente  œcuménique  6.  Que  le  présent  concile,  après  avoir  été 
et  général,  assemblé  dans  le  Saint-Esprit,  les  longtemps  attendu  et  désiré  de  tout  le  monde 
révérendissimcs  seigneurs  Sébastien  Pighini  chrétien,  s'était  enfin  réuni  à  Trente,  non 
et  Louis  Lippomani,  nonces  apostoliques  y  sans  beaucoup  de  fatigues,  pour  différentes 
présidant,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  du  ré-  fins  toutes  importantes,  dont  aucune  n'avait 
vérendissime  et  illustrissime  seigneur  Marcel  été  encore  accomplie  :,  qu'une  de  ces  fins 
Crescenzi,  cardinal  de  la  sainte  Eglise  ro-  était  de  l'aire  cesser  la  discorde  et  arranger 
maine,  absent  à  cause  d'une  très-grave  mala-  les  différends  parmi  les  princes  chrétiens, 
die,  ne  doute  point  qu'il  ne  soit  connu  de  tous  et  cette  discorde  allait  servir  de  motif  pour 
les  chrétiens  pour  quelle  fin  d'utilité  publique  licencier  le  concile  ;  que  la  forme  de  suspen- 
ce  synode  avait  été  d'abord  assemblé  en  cette  sion  proposée  semblait  plutôt  une  dissolu- 
ville  par  Paul  Ul,  et  repris  par  son  succès-  tion  (1);  qu'il  fallait  donc  plutôt  proroger  la 
seur,  et  les  bons  effets  qu'il  avait  produits  session  intimée  pour  le  premier  de  mai  jus- 
jusqu'à  présent  pour  la  déclaration  de  la  foi  qu'à  une  époque  convenable  et  fixée,  de 
et  la  réformation  des  juœurs.  Il  y  avait  donc  telle  sorte  que,  sans  que  personne  fût  charge 
lieu  d'espérer  que  ceux  qui  avaient  excité  dans  de  convoquer,  l'époque  une  fois  arrivée  vau- 
V Allemagne  ces  nouveautés  de  religion  vicn—  drait  une  intimation.  Et  si  les  obstacles  vc- 
draicnt  bientôt  au  concile,  et  que,  convaincus  naient  à  cesser  avant  que  le  terme  de  la  pro- 
de  la  vérité,  ils  relourneraicnl  à  l'tmité  de  rogation  fût  venu,  le  pape  aurait  soin  de  rap- 
l'Eglise;  lorsque  par  la  malice  de  l'ennemi  peler  les  évêques,  sans  aucun  délai.  Enfin, 
commun,  il  s'est  allumé  dans  le  christianisme  pour  la  conclusion  du  décret,  qui  exhortait 
une  flamme  si  funeste  qu'elle  rendait  inutile  les  princes  cl  les  prélats  à  l'observation  des 
la  continuation  du  présent  concile,  qui,  au  articles  déjà  établis,  ils  y  donnaient  leur  ap- 
lieu  d'apaiser  l'esprit  de  plusieurs,  les  irrite  probation,  pourvu  qu'on  ôtât  ces  mots  :  aa- 
contre  son  intention;  et  l'Allenuigne,  pour  qui  tant  qu'il  leur  appartient,  formule  qui  serait 
il  s'était  principalement  assemblé,  s'est  trou-  l'occasion  d'une  infinité  de  chicanes.  Au 
vée  tellement  en  discorde  que  tous  les  élec-  reste,  ils  prolestaient  qu'aucune  action  pas- 
seurs ecclésiastiques,  et  plusieurs  autres  évé-  sée  ou  future  ne  devait  être  tenue  comme  de 
ques  et  princes  se  sont  retirés,  pour  mettre  préjudice  à  eux,  ni  au  présent  concile,  ni  à 
ordre  à  leurs  Eglises  et  à  leurs  Etals.  C'est  l'autorité  des  conciles  œcuméniques.  Ils  finis- 
pourquoi  le  concile,  ne  voulant  pas  lutter  con-  saient  en  demandant  que  de  tout  cela  leno- 
tre  une  nécessité  invincible,  a  mieux  aimé  se  taire  du  concile  fît  mention  dans  les  actes, 
taire  en  attendant,  et  se  réserver  à  des  temps  et  leur  en  donnât  une  copie  authentique. 
plus  favorables,  permettant  aux  évéqués  d'aller 

revoir  leur  troupeau,  pour  ne  pas  être  infruc-  ...  ^            ,      ,   ,    ,..,.    ,  ,     ■.,           .    ,    n- 

tueux  dans  leurs  diocèses,  comme  ils  le  sont  (1)  Sans  parler  de  la  difdcu  le  qu  .1  y  aurail  de  faire 

„■•    r„  „^  ,„;i      ■,    -,   j                     I            .r  revenir  a  Irenle  ant  de  prêtais  des  pays     ointains, 

Ut.  Le  concile  etai    donc  suspendu  pourl  es-  ,,„,  ^     ^  ,,,  „^„„  ,.,^.,„^  J,  ,^„^i,^  éiaii  odieux  ,  s:»- 

jmce  de  deux  ans;  de  telle  manière,  cependant,  tha.il  .|n<;  les  f,i;erclles  des  chréliens  pouvaicnl  en 

que  SI  avant  ce  terme  les  empcchrmenls  légiti-  empcther  la  réunion,  enlreiiendraienl  les  dissensions, 

mes  ne  subsistaient  plus,   par  là  même  la  sus'  pour  multiplier  les  obstacles. 


m  LIVRE  TREIZIEME.  7^2 

r  7.  La  protestation  ainsi  conçue  ne  fit  chan-  christianisme.  Aussi,  dès  qu'il  apprit  que  les 

ger  de  sentiment  à  aucun  des  autres  Pères  protestants  avaient   forcé  le  passaj^e  de  la 

du  concile,  puisque,  quant  à  la  première  par-  barrière,  il  sortit  sur-le-champ  d'Inspruck 

tie,  les  contradicteurs  avouaient  la  nécessité  au  milieu  d'une  nuit  obscure,  tout  indisposé 


de  la  prorogation,  et  bon  nombre  de  leurs 
collègues  et  compatriotes  l'avaient  encore 
mieux  avouée  parleur  départ,  qui  avait  plu- 
tôt l'air  d'une  fuite.  Cela  étant,  le  ternie  de 
deux  années  paraissait  très-raisonnable.  Ce 
terme  fixait  par  les  paroles,  et  non  par  les 
désirs,  l'espérance  future  de  cette  tranquil- 
lité, dont  on  avait  tant  de  besoin  ;  et  si  elle 
venait  avant  le  terme,  on  avait  déjà  réglé 
que  le  concile  serait  remis  à  Trente  ;  et  il  n'y 
avait  plus  à  douter  que,  sitôt  que  le  temps 
serait  favorable,  le  pape  et  les  princes  qui 
avaient  formé  le  concile  ne  fussent  disposés 
à  le  rétablir.  D'un  autre  côté,  si  les  princes 
n'en  étaient  pas  bien  aise,  l'intimation  la  plus 


qu'il  était,  porté  dans  une  litière,  tandis 
que  les  gens  de  sa  suite  étaient  presque  tous 
à  pied,  parce  qu'on  n'avait  pu  trouver  de 
montures  pour  une  retraite  si  imprévue.  Il 
ne  se  crut  en  sûreté  que  lorsqu'il  fut  arrivé 
à  Villaco,  bourg  de  la  Carinthie,  province 
voisine  du  Frioul,  dépendant  des  Vénitiens. 
Bien  [)lus ,  à  Villaco,  entendant  le  bruit  de 
beaucoup  de  gens,  dont  les  uns  venaient  pour 
faire  honneur  à  son  arrivée,  et  les  autres 
étaient  des  troupes  envoyées  pour  garnir  les 
frontières  ,  saisi  d'une  nouvelle  frayeur,  il 
comniença  à  craindre  ,  sur  un  faux  bruit 
qui  s'était  répandu,  que  les  Vénitiens  ne  fus- 
sent en   ligue  avec  les  protestants.  Maurice 


expresse  et  la  plus  précise  qu'on  eût  insérée     arriva  à  Inspruck  quelques  heures  après  (]ue 


dans  le  présent  décret,  aurait  été  de  nulle 
valeur. 

\  Quant  à  la  suppression  de  ces  paroles , 
autant  quil  leur  appartient,  ou  l'on  voulait 
les  omettre  de  manière  cependant  qu'elles 
fussent  sous-entendues,  et  l'occasion  des 
chicanes  demeurait  toujours  ,  savoir,  à  qui 
appartenait  le  droit  de  faire  exécuter  Its  dé- 
cisions du  concile,  et  jusqu'à  quel  point; 
ou  ces  évéques  voulaient  supprimer  les  pa- 
roles et  leur  signification,  de  manière  que 
chacun  fût  en  plein  droit  d'exécuter  les 
décrets  du  concile  :  et  qui  ne  voit,  en  pareil 
cas,  la  confusion  et  le  trouble  qui  se  seraient 
mis  dans  l'Eglise,  contre  l'esprit  de  tous  les 
canons  et  la  volonté  de  tous  les  conciles  ? 

8.  Comme  il  n'est  aucun  bien  sur  la  terre 
qui  ne  soit  mêlé  de  quelque  désagrément, 
il  n'est  aucun  mal  qui  ne  procure  quelque 
avantage.  Les  événements  fâcheux  qui  vin- 
rent troubler  le  concile  rendirent  l'affaire  de 
la  suspension  moins  intriguée  et  plus  courte 
que  n'avait  été  sous  Paul  III  celle  de  la  trans- 
lation. Cette  fois  le  bien  fut  cause  du  mal, 
en  ce  que  la  cessation  de  l'épidémie  autorisait 
à  demeurer  dans  cette  ville  ceux  qui  n'avaient 
point  voulu  de  translation,  et  qui  repro- 
chaient encore  plus  hardiment  aux  autres 
les  causes  simulées  dont  ils  avaient  couvert 
leur  départ  ,  outre  qu'ils  approuvaient  le 
sentiment  de  l'empereur ,  qui  croyait  avec 
eux  que  cette  fuite  était  une  violation  de  ses 
droits.  Au  contraire,  dans  le  cas  présent 
le  mal  produisit  le  bien  ,  parce  que,  les  dan- 
gers allant  toujours  croissant ,  ceux  qui  pro- 
testaient contre  la  suspension  furent  démentis 
par  le  fait,  lorsque,  malgré  leur  protestation, 
ils  ne  tardèrent  pas  à  se  mettre  eux-mêmes 
en  sûreté  par  la  fuite.  Après  tout,  ce  bataillon 
de  gens  en  robe  qui  s'éloignaient  du  danger 
ne  méritait  pas  l'accusation  de  timidité,  lors- 
qu'on voyait  Charles  V  lui-même,  qui  jusqu'à 
ce  jour ,  attaqué  par  les  plus  formidables 
guerriers,  ne  leur  avait  montré  que  son 
cœurinvincibleet  sa  poitrine  d'airain, obligé 
de  tourner  le  dos  à  des  sujets  révoltés,  pour 
ne  pas  faire  dégénérer  son  courage  en  témé- 
rité; et  s'il  tombait  entre  leurs  mains,  sa 
captivité  devenait  la  ruine  de  l'empire  et  du 


Charles  en  était  parti.  Il  ne  voulut  rien  tou- 
cher de  ce  qui  appartenait  aux  citoyens  ,  ou 
au  roi  Ferdinand,  prince  qui  passait  pour 
être  plus  ami  de  la  paix  qu'ennemi  de  l'hé- 
résie. Mais  il  fit  main  basse  sur  tout  ce  qu'il 
.put  trouver  de  l'empereur,  ou  du  cardinal 
d'Augsbourg,  ou  des  Espagnols,  gens  que  les 
prolestants  ne  pouvaient  nommer  sans  hor- 
reur: l'un  parce  qu'il  était  l'auteur  des  persé- 
cutions qu'ils  avaient  souffertes,  l'autre  parce 
qu'il  les  avait  conseillées,  etles  derniers  parce 
qu'ils  les  avaient  exécutées. 

9.  Dans  ce  soulèvement ,  les  ministres  du 
pape  au  concile  furent  tellement  au  dépour- 
vu pour  leur  fuite,  que,  sans  les  secours  et 
les  provisions  que  leur  fournit  le  cardinal 
Madrucci,  plusieurs  se  seraient  trouvés  dans 
une  triste  situation.  Le  légat  Crescenzi,  acca- 
blé de  son  mal,  préférant  la  mort  à  une  cap- 
tivité qui  l'aurait  mis  à  la  discrétion  dj'S  héré- 
tiques ,  se  fit  conduire  sur  l'Adige  jusqu'à 
Vérone,  où  il  ne  vécut  que  trois  jours.  Son 
corps  fut  porté  à  Rome  ,  où  il  reçut  les  hon- 
neurs qui  se  rendent  à  la  vertu  jusque  dans 
le  tombeau. 

10.  Ici  Soave  se  permet  de  nous  dire  que 
les  deux  nonces  furent  aigrement  repris  à  la 
cour  de  Kome  ,  parce  que  dans  le  décret  de. 
la  suspension,  on  exhortait  les  chrétiens  à 
l'observance  des  articles  définis  par  leconcile, 
sans  y  mettre  la  réserve  de  la  confirmation 
du  pape  ,  (jui  devait  précéder,  et  sans  la- 
quelle les  définitions  n'ont  aucune  force , 
selon  la  doctrine  enseignée  à  Rome.  Il  assure 
même  que  quelques-uns  prétendaient  que 
les  nonces  et  tous  les  évéques  qui  avaient 
signé  le  décret  étaient  tombés  dans  les  cen- 
sures. Les  anciens  qui  dépeignaient  l'amour 
aveugle,  auraient  bien  pu,  selon  moi,  dépein- 
dre ainsi  la  haine,  en  supposant  qu'ils  aient 
connu  le  principe  que  saint  Thomas  ensei- 
gna longtemps  après,  savoir:  que  toute  la 
force  de  la  haine  et  des  autres  affections 
vient  de  quelque  amour  qui  nous  fait  aimer 
le  contraire  de  ce  que  nous  haïssons.  Eh  quoi! 
ne  lit-on  pas  dans  l'exemplaire  imprimé  à 
Anvers  ,  et  Soave  lui-même  ne  rapporte-t-il 
pas,  que  dans  le  décret  en  question  on  ajouta 
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la  réserve  :  Sauf  le  consentement  et  Vaulorité 
du  pape  et  du  saint-siége  apostolique  ? 

11.  Après  avoir  réfuté  une  imposture  so- 
lennelle ,  je  dois  y  joindre  la  solution  d'une 
difficulté  qui  n'est  qu'une  chicane.  Pour- 
quoi, dit-il,  ne  permcltait-on  pas  aux  pro- 
testants de  raisonner  contre  les  articles  déjà 
établis  dans  le  concile,  puisqu'ils  n'avaient 
pas  encore  la  certitude  infaillible  tant  qu'ils 
n'étaient  pas  confirmés  par  le  pape?  La  raison 
est  claire  :  c'est  qu'ils  étaient  déjà  confirmés 
successivement.  A  mesure  que  le  pape,  à 
chaque  session,  recevait  le  contenu  des  dé- 
crets ,  il  les  approuvait  par  ses  lettres  aux 
présidents.  Il  les  faisait  imprimerel  témoignait 
en  diverses  manières  son  aiiprohation  ;  et 
quand  bien  même  toute  autre  preuve  aurait 
manqué,  ces  mêmes  réponses  rendues  publi- 
quement par  les  papes  Paul  et  Jules ,  tantôt 
de  vive  voixaux  orateurs  de  l'empereur,  tantôt 
par  écrit  à  Charles  V  et  aux  ecclésiastiques 
d'Allemagne  ,  en  exigeant  que  ce  qui  était 
défini  ne  fût  plus  mis  en  question  :  tout  cela 
valait  bien  une  af'probalion.  Cela  n'empê- 
chait pas  que,  les  assemblées  étant  termi- 
nées ,  pour  laisser  dans  les  fastes  de  l'Eglise 
une  mémoire  plus  solennelle  et  plus  durable 
de  tout  ce  qui  s'y  était  fait,  les  Pères  n'en 
demandassent  sagement  la  confirnuttion  au 
pape  ,  qui  ne  manquait  pas  de  donner  cette 
approbation  générale  et  expresse  de  tous  les 
décrets  du  concile,  comme  nous  dirons  en 
son  lieu.  Au  reste  il  n'est  pas  nouveau  de  faire 
qu'un  même  acte  soit  plusieurs  fuis  confirmé 
et  reconfirmé  ,  pour  avoir  surabondance  de 
précautions  et  augmentation  d'éclat  et  de 
majesté.  C'est  ainsi  que  pour  rendre  un  édi- 
fice plus  magnifique  ,  on  y  met  plus  de  co- 
lonnes qu'il  n'en  faudrait  pour  le  soutenir. 
De  même  que  c'est  le  mérite  des  anges  , 
qui  n'ont  besoin  du  service  de  personne,  de 
vivre  sans  aucun  serviteur,  tandis  que  les 
hommes,  qui  ont  besoin  d'être  aidés  par  des 
ministres,  mettent  leur  gloire  à  avoir  plus  de 
ministres  que  leur  faiblesse  n'en  demanderait; 
ainsi  l'on  peut  dire  que  la  perfection  des 
choses  qui  ne  veulent  point  d'appui  est  de  se 
soutenir  elles-mêmes  ;  pour  celles  qui  en  ont 
besoin,  leur  mérite  et  leur  gloire,  c'estd'avoir 
plus  de  soutien  que  ce  qu'il  en  faut  pour  les 
soutenir. 

CHAPITRE  IV. 

Réfutation  de  plusieurs  calomnies  de  Soave 
sur  la  suspension  du  concile  et  sur  la  récep- 
tion faite  par  le  pape  au  patriarche  d'Assy- 
rie. 

I.  Avec  tout  ce  que  nous  avons  dit  nous 
ne  sommes  pas  encore  débarrassés  des  calom- 
nies de  Soave.  Il  continue  à  censurer  le 
pape,  en  observant  que  la  suspension  du 
concile,  qui  n'était  que  pour  deux  ans,  alla 
jusqu'à  dix.  Mais  cet  auteur  (nous  l'avons 
déjà  remarqué)  a  un  terrible  défaut,  pour  un 
homme  de  sa  profession  :  sa  profession  est 
de  mentir,  et  il  n'a  point  de  mémoire  ;  au- 
trement il  n'aurait  pas  oublié  ce  qu'il  a  dit 
lui-même  peu  auparavant  :  (jue  les  deux  an- 
nées avaient  été  fixées  conditionncllemcnt. 


Le  concile  devait  être  repris  pourvu  qu'à  ce 
terme  les  obstacles  fussent  levés,  c'est-à-dire, 
que  la  paix  fût  rétablie  entre  les  princes 
chrétiens.  Or  il  lui  était  facih^  de  voir,  par 
son  histoire  même,  si  le  christianisme  avait 
eu  quelques  uiomenls  de  tranquillité  avant 
les  derniers  jours  de  Henri  II  et  le  pontificat 
de  Pie  IV,  où  l'on  prit  de  nouveau  et  l'on 
exécula  le  dessein  de  réassembler  le  conrile. 

2.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
concile  jusqu'alors  avait  été  établi,  assemblé 
la  première  et  seconde  fois,  et  mainlenu,  p;;r 
le  zèle  et  les  secours  de  Charles  V  et  des  Alle- 
mands. Mais,  par  la  suite  et  pendant  plusieurs 
années,  les  Allemands,  ni  Charles  V,  n'y  met- 
taient plus  le  même  intérêt.  Char'cs  surtout, 
qui  d'abord  l'avait  désiré,  comme  un  moyen 
de  réunir  l'Allemagne ,  n'espérant  plus  d'y 
réussir  et  blessé  jusqu'au  cœur  par  la  révolte 
des  Allemands,  qui  avait  beaucoup  diminué 
cette  réputation  d'invincible  qu'il  s'était  faite 
partantde faits  d'armes  héroïques, conçutune 
telle  aversion  pour  le  nom  germanique,  qu'il 
ne  pouvait  voir  de  bon  œil  un  homme  de  cette 
nation.  Autant  il  en  rencontrait,  autant  il 
avait  de  témoins  de  sa  gloire  éclipsée.  En  sorte 
que  non-seulement  il  ne  retourna  plus  en 
Alleinagne,  mais  il  ne  voulut  plus  rien  savoir 
de  ce  qui  s'y  passait.  Dès  lors  il  s'occupa  de 
sa  renonciation  à  l'empire  en  faveur  de  son 
frère,  malgré  la  répugnance  de  la  diète  el  de 
Ferdinand  lui-même,  qui  voyait  bien  qu'en 
acquérant  un  superbe  manteau  il  perdait  un 
bouclier  très-fort  et  très-nécessaire.  Enfin  les 
Allemands  n'étaient  plus  dans  les  mêmes  dis- 
positions. Leur  zèle  pour  le  concile  était  de- 
venu ,  non  pas  seulement  de  l'indifférence, 
mais  une  espèce  d'aliénation.  Les  hérétiques , 
qui  l'avaient  toujours  détesté  et  qui  l'avaient 
demandé  avec  l'espérance  de  ne  pas  l'obte- 
nir, quoique  leur  demande  pût  arrêter  la 
puissance  extérieure  armée  contre  eux  ,  ne 
craignant  plus  rien  de  cette  puissance  abat- 
tue ,  répugnaient  ouvertement  à  ce  qu'on 
rétablît  cette  forge  où  se  fabriquaient  les 
anathèn»cs  et  les  condamnations.  Les  catho- 
liques,fdont  la  plupart  avaient  perdu  la  con- 
fiance d'obtenir  par  le  concile  cette  concorde 
tant  désirée ,  ne  voyaient  plus  dans  le  concile 
(ju'un  tribunal  d'où  allaient  sortir  des  lois 
rigides  et  des  reformations  odieuses.  Les 
papes  furent  donc  obligés  de  naviguer  contre 
les  courants,  pour  traîner  jusqu'au  port  le 
vaisseau  ,  qui  était  à  l'ancre  ,  chargé  de  mé- 
dicaments salutaires  pour  le  corps  infirme  de 
l'Eglise. 

3.  Notre  censeur  ajoute  ici  que  Jules  III, 
pour  donner  au  monde  quelque  satisfaction 
apparente,  établit  avec  beaucoup  de  zèle 
une  congrégation  spécialement  occupée  de 
la  réforme  ,  mais  que  bientôt  il  la  laissa  tom- 
ber. Nous  avons  plus  d'une  fois  répondu  à 
cette  objection, que  la  réiormation  universelle 
ne  peut  réussir  que  parles  conseils  réunis  el 
le  consentement  de  tous  :  aussi  de  plusieurs 
papes  qui  ont  voulu  la  faire  hors  du  concilo, 
aucun  n'y  est  parvenu.  On  ne  peut  nier  poui- 
tant  que  plusieurs  d'entre  eux  n'aient  <  u 
beaucoup  de  zèle.  On  peut  citer  pour  exemple 
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Adrien  VI  et  Paul  IV.  Et  même  si  nous  vou-  verli.  Cependant  il  y  en  a  parmi  eux,  et  mal- 
iens examiner  les  fails  sans  humeur  et  sans  l)eureusement  un  jçrand  nombre,  qui  retom- 
prévenlion  ,  chacun  pourra  juger  que  les  bent  dans  le  péché.  Rappelons-nous  cette 
autres  papes  n'élaient  pas  ennemis  de  ces  ré-  doctrine  subtile,  mais  vérilable,  de  saint  ïho- 
formations,  puisqu'on  en  voit  plusieurs  très-  mas,  que  «  Ne  vouloir  pas  reconnaître  pour 
importantes  établies  dans  le  concileau  temps  l'œuvre  de  Dieu  une  résolution  pieuse,  parce 
do  Paul  III,  Jules  III  et  Pie  IV,  et  auxquelles  qu'elle  ne  s'est  pas  soutenue,  c'est  approuver 
ces  papes  n'ont  pas  seulement  consenti  ,  l'impictédes  manichéens,  qui  fontDieuauteur 
mais  en  ont  pressé  rétablissement.  Ils  (mt  des  choses  incorruptibles  seulement,  et  non 
•très-bien  compris  que  le  respect  de  l'honnê-  pas  des  corruptibles.  Si  ces  doutes  et  ces 
S'teté  publique  les  rendrait  eux-mêmes  moins  exemples  d'inconstance  avaient  empêché  les 
indulgents  envers  ceux  qui  mépriseraient  des  papes  d'accueillir  avec  une  tendre  charité 
réformes  élablios  par  un  concile,  que  s'il  s'a-  quiconque  vient  st;  jeter  dans  le  sein  de  i'E- 
gissail  des  réformes  portées  par  la  volonté  gli.-e,  ils  n'auraient  pas  acquis  à  Jésus-Christ 
'particulière  et  la  puissance  des  souverains  un  si  grand  nombre  d'âmes  dans  l'Amérique 
'  potitilVs.  et  dans  les  autres  régions  nouvellement  dé- 
I  k.  Passant  ensuite  à  la  réception  faite  par  couvertes.  Pour  faire  ces  acquisitions,  le 
I  le  pape  en  consistoire  au  patriarche  des  Assy-  saint-.siége  de  Rome  a  dû  sacrifier  et  sacrifie 
I  riens  ,  venu  à  Rome  pour  rendre  obéissance  encore  des  sommes  immenses,  et  quelquefois 
au  saint-siége  au  nom  de  celle  chrétienté  ,  le  sang  de  ses  missionnaires,  sans  tirer  de  la 
Soave  en  parle  avec  moquerie  ,  comme  d'un  conversion  de  ces  barbares  d'autre  avantage 
artifice  el  d'une  cérémonie  propre  à  compenser  que  de  donner  à  Dieu  de  nouveaux  adora- 
dans  l'opinion  du  vulgaire  la  dissolution  du  teurs,  et  au  paradis  de  nouveaux  citoyens, 
concile  et  la  défection  de  la  Germanie.  Il  ap-  Au  reste  si,  pour  se  garantir  des  railleries  et 
l)elle  du  même  nom  l'accueil  précédemment  des  critiques  du  monde,  on  voulait  établir 
fait  par  Paul  111  au  patriarche  et  à  plusieurs  comme  règle  de  prudence  celte  maxime  :  Ne 
évêques  de  l'Arménie;  et  poursuivant  sur  le  travaillez  jamais  lorsqu'il  y  a  risque  que  le 
même  ton,  il  assure  que  la  venuedes Grecs  au  travail  ne  réussisse  pas  et  que  la  peine  soit 
concile  de  Florence  ne  fut  qu'une  vaine  appa-  perdue,  il  faudrait  bannir  de  la  société  les 
rence  contr'opposée  au  concile  de  Râle  par  deux  arts  qui  soutiennent  la  vie  des  hommes: 
la  politique  d'Eugène  I\'.  Mais,  pour  com-  l'agriculture  et  le  commerce, 
mencer  par  celle  dernière  calomnie,  si  un  PHAPITRF  V 
empereur  de  Constanlinople,  qui  vient  per-  LirtAFl  1  nu,  V. 
sonnellement  au  concile  avec  son  patriarche  Concorde  stipulée  dans  rassemblée  de  Passaw. 
et  plusieurs  de  ses  prélats  et  théologiens,  n'est  entre  Vempereur  et  les  protestants.  —  Evé- 
qu'une  apparition  vaine  et  illusoire,  je  ne  nements  de  la  guerre.  —  Le  pape  médiateur 
sais  ce  qu'il  faudra  appeler  substance  et  réa-  entre  les  deux  couronnes  par  ses  d'ux  nonces 
lité.  Quant  à  la  soumission  faite  par  le  pa-  Achille  Grassi  et  Prosper  de  Sainte-Croix. 
triarche  assyrien,  au  temps  de  Jules  III  (1), 

conveiiait-il  de  la  rejeter,  lorsqu'en  son  propre  1-  Pendant  que  les  protestants  étaient  en 

nom,  et  avec  des  lettres  authentiques  de  toute  armes  pour  opprimer  l'empereur,  le  roi  Henri 

la  nation,  depuis  longtemps  engagée  dans  le  fut  appelé  par  ceux-ci,  qui,  l'année  précé- 

schisme  et  les  erreurs  de  Nestorius,  il  venait  dente,  s'étaient  ligués  avec  lui.  La  ligue  était 

se  rendre  à  l'unité  de  l'Eglise?  Ces  kltres  secrète  ;  on  voulait  faire  en  sorte  que  la  foudre 

sont  enregistrées,  selon  leur  forme  et  teneur,  arrivât  avant  le  tonnerre.  Cependant  le  roi 

dans  les  Actes   consisloriaux,  ainsi  que  la  de  France  avait  publié  des  manifestes  pour 

profession  par  laquelle  les  Assyriens  pro-  donner  à  son  entreprise  un  voile  d'équité,  et 

mettent  l'obéissance  au  pontife  romain  :  ils  le  presque  en  même  temps  il  s'était  avancé  sur 

prient  de  confirmer  dans  sa  dignité  le  pa-  les  domaines  de  l'empereur  avec  une  puis- 

Iriarche  qu'ils  ont  élu,  Simon  Sulahan,  moine  santé  armée.  H  envahit  d'abord  le  duclié  de 

de  saint  Rasile,   et  de  faire  venir   avec  lui  Lorraine,  fief  impérial,  dont  il  fit  mener  en '^ 

quelque  personne  capable  de  les  instruire  France   le  duc,   encore  enfant;   et   bientôt, 

dans  la  foi.  On  trouve  encore  dans  ces  re-  ayant  pris  ïoul,  Metz  et  Verdun,  il  s'avança 

gislres  la  profession  de  lu  foi  récitée  en  plein  sur  les  terres  d'Allemagne.  Il  en  dévorait  la 

consisloire  par  le  nouveau  patriarche;  l'oc-  conquête  par  ses  vœux  ambitieux  et  sa  con- 

casion  du  fait  et   toute  la  suite  de  cette  his-  fiance  présomptueuse;  mais  il  éprouva  bien- 

toire,  sont  rapportées  fort  au  long  dans  les  tôt  que  qui  manque  de  fidélité  à  Dieu  et  à 

annales  ecclésiastiques  du  temps.  Maintenant  son  légitime  souverain,  n'en  a  pas  davantage 

Soave,  qui  raille  la  cour  de  Rome  à  cette  envers  ses  alliés.  Rientôt  les  prolestants  eurent 

occasion  et  lui  reproche  d'avoir  fait  tant  de  plus  de  crainte  de  l'ami  puissant  qui  se  fai- 

réjouissances  pour  une  conversion  qui  ne  fut  sait  suivre  par  une  grande  armée  et  qui  était 

pas  durable,  aurait  dû  faire  attention  qu'en  voisin  de  ses  vastes  Etats,  que  d'un  ennemi 

se  mo(juant  de  la  cour  de  Rome  il  se  moque  qui  était  presque  sans  armée  et  très-éloigné 

aussi  de  celle  du  ciel  :  car  Jésus-C'.irisl  nous  de  ses  provinces  héréditaires;  aussi,  de;  qu'on 

apprend  qu'il  y  a  des  fêtes  dans  le  ciel  toutes  .eut  commencé  à  parler  d'accord,  et  qu'il  fut 

les  fois  qu'un  pécheur  est  sincèrement  cou-  /question  de  traité  entre  eux  et  l'empereur, 

ils  écrivirent  au  roi  de  France  (1)  que  leur» 
(1)  La  même  chose  pour  celle  des  Annéniciis,  au 

temps  (Je  Paul  III.  (l)  Mettant,  le  passé  pour  le  fului. 
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différends  avecï'cmppieur  étaient  heuroiiso-  poreur,  s'unit  ùFerdinand,otmarchaaveclui 

ment  terminés  y  de  sos  le  qu'ils  n  avaient  plus  conln;  Albert.  Albert  perdit  la  bataille,  et  sa 

que  des  remertiments  à  lui  faire  pour  avoir  défaite  le  réduisit  à  un  tel  état,  qu'il  fut  obligé 

fait  triompher  leur  cause  par  le  puissant  se-  de  se  retirer  en  France  pour  le  reste  de  ses 

cours  de  ses  armes,  qui,  grâces  à  Dieu,  n'é-  jours.  Ce  même  roi,  à  qui  il  avait  manqué 

taiiMit  ))ius  nécessaires.  Henri,  bien  que  décliu  essentiellement,  fut  assez  généreux,  pour  lui 

de  ses  hautes  espérances,  surpris  et  fâché  du  donner  un  asile.  La  victoire  qui  avait  ter- 


coup  auquel  il  ne  s'attendait  pas,  répondit, 
avec  autant  de  modération  que  de  magnani- 
mité, qu'il  se  réjouissait  de  l'avantage  que 
ses  amis  avaient  trouvé  dans  son  alliance,  et 
quil  serait  prêt,  en  tonte  autre  occasion,  à 
s'employer  pour  la  liberté  de  l'Alleniagne.  Il 
perMiit  même,  par  la  suite,  que  l'évéque  de 
Bajonne,  son  ambassadeur,  fut  admis  à  l'as- 
semblée de  Passaw.  Les  protestants,  qui  re- 
gardaient celte  démarche  comme  avantageuse 
à  leur  réputation,  l'y  inlroiiuisircnt ;  il  prit 
part  à  une  paix  qui  ne  faisait  pas  honneur  à 
son  maître,  car  il  fut  dit  dans  l'assembléeque, 
le  roi  de  France  n'ayant  aucun  droit  de  s'en- 
tremettre dans  les  affaires  de  l'empire,  on 
permettait  seulement  à  son  ambassadeur 
d'exposer  les  raisons  qu'il  croyait  avoir  au 
duc  Maurice,  qui  en  ferait  son  rapport  à 
l'empereur. 

2.  Pour  indiquer  ici  succinctement  l'issue 
de  ces  grands  mouvements,  il  nous  suffira  de 
dire  que  Henri  revint  en  France,  où  il  fut 
d'abord  inquiété  sur  son  passage  par  Marie, 
gouvernante  de  Flandre;  et  bientôt  il  eut 
pour  adversaire,  dans  l'armée  de  Charles  V, 
ce  même  Albert  de  Brandebourg,  qui,  plus 
que  tous  les  autres,  avait  sollicité  son  passage 
en  Allemagm;;  et,  bien  que  la  tentative  de 
Charles  V  sur  Metz  ne  lui  fil  pas  honneur,  son 
armée  ne  laissa  pas  de  prendre  par  force  et 
incendier  Tliérouane,  et  de  s'emparer  eiisuite 
<le  Hesdin,  deux  places  très-fortes.  Ainsi  celle 
guerre,  si  heureusement  commencée  par  le 
roi  de  France,  soit  en  Piémont,  soit  en  Lor- 
raine et  en  Allemagne,  et  qui  lui  réussit  sur 


rassé  Albert  ne  fut  pas  moins  funeste  à  celui 
qui  l'avait  remportée  :  Maurice  y  reçut  un 
coup  d'arquebuse  tellement  mortel,  qu'au 
bout  de  deux  jours  il  cessa  de  vivre.  Comme 
il  ne  laissait  point  d'enfants, il  eut  pour  suc- 
cesseur dans  son  électoral  son  frère  Auguste  ; 
il  y  eut  cependant  une  contestation,  mais  on 
la  termina  sans  beaucoup  de  peine.  Auguste 
ayant  pour  rival  ce  même  Jean-Frédéric, 
ancien  électeur,  que  Charles  avait  fait  pri- 
sonnier et  dépouillé  de  ses  Etats  dans  une 
autre  guerre  avec  les  protestants,  et  qu'il 
délivra  enfin  à  l'occasion  que  nous  allons 
dire:  tel  fut  le  fruit  que  retirèrent  de  leur 
victoire  ceux  qui  avaient  soulevé  ces  tem- 
pêlcs  contre  la  religion;  mais  la  religion 
aussi  bien  que  la  puissance  impériale  en 
souffrit  de  graves  el  irréparables  dommages. 
Au  dire  de  quelquesuns,  il  semblait  que  Dieu 
avait  voulu  montrer  à  Charles  V  qu'au  pré- 
judice même  de  son  Eglise  il  punissait  cette 
ambition  démesurée  qui  lui  avait  fait  occuper 
la  ville  de  Parme.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  pé- 
nétrer les  secrets  de  la  Providence,  ni  de 
fixer  les  règles  de  la  justice  par  rapport  aux 
différends  des  princes  entre  eux;  mais  il  est 
certain  que  si  Charles  avait  écouté  les  exhor- 
tations de  Jules,  comme  nous  les  avons  rap- 
portées, il  serait  devenu  possesseur  pacifique 
de  la  Germanie,  ramenée  à  la  foi  par  la  force 
de  son  bras,  el  laissée  en  héritage,  comme 
un  trophée  de  sa  piété  et  de  son  courage,  aux 
vicaires  de  Jésus-Christ  et  aux  princes  de  la 
maison  d'Autriche.  Mais  savoir  se  modérer 
au  faîte  du  bonheur  serait  le  complément  du 


I 


mer  jus(iu'à  enlever  des  ports  de  Catalogne  bonheur,  donl  l'homme  n'est  pas  capable, 

les  galères  de  l'empereur,  prit  dans  la  suite  3.  Il  est  temps  cependant  que  nous  repre- 

U!ie  si  mauvaise  tournure,  que  les  Français  nions  le  fil  de    notre   narration.   Ferdinand 

chassés  de  Sienne,  et  l'expédilion  malheu-  était  un  princequi  ne  désirait  que  la  paix,  el 

reuso  du  duc  de  Guise,  inutilement  envoyé  qui  dans  cette  disposition   ne  se  défiait   pas 

au  secours  du  pape  Paul  iV,  et  d'autres  mau-  des   protestants.  H    se    trouvait,    au    com- 

vais  succès,  aboutirent  enfin  aux  deux  fa-  mencement  de  la  guerre  en  Hongrie,  occupé 

meuses  victoires  remporlées  à  ^aintOuentin  à  garder  ses  Etals.  Les  demandes  pressantes 

et  à  Gravelines  par  les  Espagnols,  qui  firent  de  l'empereur  l'en  firent  sortir  au  mois  d'a- 

ensuite  la  paix  comme  ils  voulurent.  Celle  vril.  à  son  grave  préjudice,  car  les  Turcs, 

guerre,  si  peu  avantageuse  au  roi  de  France,  profitant  de  son  absence,  firent  en  celle  année 

ne  le  fut  pas  davantage  aux  deux  princes  qui  des  progrès  considérables  dans  la  Hongrie, 

en  avaient  été  les  premiers  auteurs  ,  Albert  Pendant  ce  temps,  le  roi  aidé  du  duc  de  Ba- 


cl  Maurice.  Le  premier,  inquiet  et  remuant 
par  caractère,  refusa  de  consentir  au  traité 
de  Passaw,  dont  nous  parlerons  plus  bas,  et 
conliiuia  ses  déprédations  sur  les  biens  des 
catholiques,  et  surtout  des  ecclésiastiques. 
Accusé  et  cité  devant  l'empereur,  après  le 
siégo  de  INIetz,  il  fut  condamné  à  restituer  aux 
lalholiqucs  ce  qu'il  avait  enlevé.  La  condam- 
nation ne  fit  qu'augmenter  sa  contumace 
contre  l'un  et  ses  fureurs  contre  les  autres.  Il 


vière,  son  gendre,  après  beaucoup  d'allées  el 
devenues  et  de  pourparlers,  conclut  la  fa- 
meuse concorde  traitée  dans  l'assemblée  de 
Passaw.  Cette  concorde  avec  celle  de  Nurem- 
berg de  1532,  dont  nous  avons  parlé,  sont  ap- 
pelées par  les  protestants  les  deux  colonnes 
de  leur  liberté.  Ce  fut  donc  à  Passaw  que  les 
princes  réunis  pour  les  affaires  de  l'Empire 
traitèrent  spécialement  de  la  liberté  du  land- 
grave Philippe,   et  que    Maurice   s'obligea 


fil  tant  que  Maurice,  outré  de  son  orgueil  et  d'aller  avec  un  corps  de  dix   mille  hommes 

de  l'opposition  que  lui  seul  mettait  à  la  con-  en  Hongrie,    aider   Ferdinand   à  repousser 

corde  générale  acceptée  par  tous  les  princes  les  Turcs ,  ce  qui  pourtant  n'eut  aucun  bon 

de  l  h  npire,  après  en  avoir  conféré  avec  l'eui-  effet,  vu  que  la  saison  était  si  avancée,  et  les 


729 


LIVRE  TRFJZIBIK. 


730 


armées   turques  rellemenl  renforcées,  qu'il 
n  elail  plus  possible  d'arrêter    les   ravages. 
L'empereur  de  son  propre  mouvement  déli- 
vra encore  l'ancien  électeur  de  Saxe,  Jean- 
Frédéric,  dont  nous  avons  parlé  plusieurs 
fois.  Charles,  dans   son   départ  tumultueux 
d'Inspruck,  lui  avait  offert  la  liberté;  il  ne 
l'accepta  point,  et  voulut  accompagner  l'em- 
pereur dans  sa  fuite.  Cette  résolution  faisait 
paraître  dans  le  prisonnier  beaucoup  de  gé- 
nérosité. C'était  cependant  une  prudence  très- 
subtile  ;  c'était  le  seul  moyen  qui  pouvait  lui 
faire  espérer  le  recouvrement  de  la  dignité 
électorale.  La  fortune  de  l'empereur  pouvait 
changer;  et  s'il    arrivait   que    Maurice  fût 
vaincu,  la  dignité  électorale  dont  il  était  re- 
vêtu, l'empereur  pouvait  la  rendre  à  Jean- 
Frédéric,  pour  récompenser  ainsi  la  fidélité  de 
l'un  etpunirl'ingratitudc  de  l'autre.  Au  reste, 
Jean-Frédéric,   de  quelque  manière  que   la 
fortune  eûttourné,nepouvaitdouler  desadé- 
livrance  après  l'offre  que  l'empereur  en  avait 
faite  et  le  refus  généreux  du  prisonnier,  qui 
ne  voulutpas  profiter  de  la  détresse  du  prince. 

4.  Sur  les  matières  de  religion,  qui  nous 
intéressent  principalement,  on  convint  de 
deux  articles.  Le  premier  était  qu'aucun  des 
deux  partis  appelés  de  la  vieille  religioneldes 
confessionnistes  (1),  qu'aucun  parti  ne  pût 
ïnolester  l'autre  pour  cause  de  religion.  Avec 
cet  article  prit  fin  le  décret  qui ,  à  sa  nais- 
sance, fit  un  bruit  terrible,  qui  dura  peu  et 
ne  servit  de  rien.  On  ajouta  à  cet  article, 
qu'aux  uns  et  aux  autres  la  justice seraitéga- 
lement  rendue  par  la  chambre  impériale. 
Le  second  article  portait  qu'avant  le  terme 
de  six  mois,  une  nouvelle  diète  serait  assem- 
blée, à  l'effet  d'examiner  en  laquelle  de  ces 
quatre  manières  pouvaient  mieux  être  ter- 
minées les  disputes  de  religion:  ou  dans  un 
concile  général,  ou  dans  un  national,  ou  dans 
un  colloque,  ou  dans  une  assemblée  impé- 
riale ? 

5.  Charles  V  n'assista  pas  en  personne  à 
cette  concorde.  C'est  pourquoi,  bienquil  eût 
tenu  sa  promesse  pour  la  délivrance  de  Phi- 
lippe et  les  autres  articles  convenus  (si  ce 
n'est  qu'il  différa  pour  quelque  temps  la  con- 
vocation de  la  diète) ,  bien  que  tout  fût  pro- 
mis en  son  nom  par  le  roi  des  Romains ,  tou- 
tefois, dans  l'idée  où  il  était  qu'un  acte  si  peu 
honorable  démentait  ses  glorieux  exploits, 
il  ne  voulut  jamais  rendre  public  le  consen- 
tement qu'il  y  avait  donné.  De  là  vient  que 
la  réputation  de  son  frère  en  souffrit  une 
atteinte,  et  que  le  pape  Paul  IV,  pour  d'au- 
tres raisons  sans  doute,  mais  particulière- 
ment pour  celle-ci,  ne  voulut  jamais  le  re- 
connaître, ni  confirmer  son  élection  à  l'em- 
pire ;  mais  ceux  qui  savaient  le  respect  infini 
que  Ferdinand  avait  pour  son  frère,  et  en 
môme  temps  la  défiance  des  hérétiques  à  l'é- 
gard de  Charles  V,  dans  un  temps  où  l'orgueil 
de  la  prospérité  les  rendait  plus  exigeants 
pour  les  satisfactions  qu'ils  croyaient  leur 

(1)  Ceux-ci  ne  vonlaienlpas  recevoir  le  nom  odieux 
Q'Uéréiiriues ,  ni  atlribuer  aux  aiiires  le  beau  nom  de 

çailwti(iucs. 


^  être  dues,  ceux-là  ne  pouvaient  pas  s'imagi- 
ner,ouquel'un  promît  pour  l'empereur  cequi 
n'était  pas  dans  sa  commission  ,  ou  que  les 
autres  consentissent  à  la  paix,  sans  exami- 
ner les  titres  et  vérifier  les  mandats.  L'unique 
excuse  qui  peut  donc  rester  à  Charles  V,  c'est 
cette  impérieuse  nécessité  à  laquelle  toutes 
les  puissances  humaines  sont  soumises  et 
dépendantes. 

6.  Le  pape  n'avait  ouîis  aucun  des  expé- 
dients qui  pouvaient  tirer  l'empereur  d'une 
affaire  si  intriguée  :  d'abord,  après  la  trêvede 
Parme,  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'en- 
voyer deux  nonces  pour  mettre  une  parfaite 
concorde  entre  les  deux  couronnes.  Prosper  de 
Sainte-Croix,  auditeur  de  rote,  et  par  la  suite 
cardinal,    fut  député  vers  le  roi  de  France. 
Achille  Grassi,  évêque  de  Montefiascone,  fut 
envoyé  à  l'empereur.  Sainte-Croix  fut  chargé 
d'assurer  le  roi  de    la  réconciliation  sincère 
du  pape  avec  lui,  puisque  cette  réconciliation, 
qui  n'avait  que  le  titre  de  suspension  pour 
un   temps,   aurait  la   même  valeur  qu'une 
paix  définitive;  il  devait  représenter  au  roi 
combien  serait  avantageuse  une  bonne  paix 
entre  l'empereur  et  lui ,   au  lieu  que  leurs 
discordes  et  leurs  querelles  tournaient  à  l'a- 
vantage des  hérétiques  et  des  Turcs  :  les  uns 
et  les  autres,  ennemis  de  la  nation  catho- 
lique autant  que  de  la  foi,  étendaient  leurs 
erreurs,  et  faisaient  des  conquêtes  que  Leurs 
Majestés  bientôt  ne  pourraient  plus  arrêter. 
Le  pape  s'offrait  à  venir  en  personne  traiter 
l'accommodement,  si  les  princes  en  étaient 
bien  aise.  La  mission  d'Achille  de  Grassi  était 
de  remercier  au  nom  du  pape  Sa  Majesté  im- 
périale de  l'approbation  qu'elle  avait  donnée 
à  la  trêve  conclue  à  Parme ,  et,  après  avoir 
en  peu  de  mots  justifié  la  conduite  du  pape 
en  cette  affaire,  il  devait  notifier  à  l'empe- 
reur les  instances  faites  au  roi  de  la  part  du 
pape,  comme  nous  l'avons  dit,  et  l'exhorter 
à  faire,  de  son  côté,  ce  qui  pouvait  faciliter 
cette  pacification.  Au  reste,  JulesIII  était  d'un 
caractère  vif  et  d'un  esprit  pénétrant,  prompt 
à  trouver  des  raisons  plausibles,  sur  quelque 
matière  que  ce  fût  :  il  s'en  prévalut   pour 
appuyer  les  conseils  qu'il  donnait  à  Charles 
sur  les  opérations  qu'il  croyait  nécessaires 
pour  contenter  tout  le  monde,  en  procurant 
à  tous  la  tranquillité  et  la  paix.  Il  lui  propo- 
sait trois  choses  :  la  première,   de    rendre 
Bressello  au  duc  de Ferrare, puisque  la  justice 
le  demandait,  et  que  c'était  en  même  temps 
prudence  de  ne  pas  dégoûter  un  si  puissant 
feudataire  qu'il  avait  en  Italie,  et  qui  dans 
la  dernière  guerre  avait  gardé  la  neutralité  ; 
•la  seconde,  de  délivrer  les  trois  seigneurs 
français,  dont  nous  avons  parlé,  qui  furenî 
faits   prisonniers   au  commencement  de   la 
guerre,  ce  qui  serait  un  acte  de   générosité 
très-lou.-^ble  et  d'aucun  préjudice;  enfin,  de 
traiter  amicalement  les  Farnèse,   en  resti- 
tuant au  duc  ses  Ltats  et  aux  cardinaux  les 
bénéfices  qu'ils  possédaient  dans  le  royaume 
deNaples;  sur  quoi  il  lui  faisait  observer  que 
les  Farnèse,  n'ayant  plus  besoin  des  Fran- 
çais, ne  voudraient  plus   en  dépendre  s'ils 
trouvaient  un  refuge  amical  dans  les  bras  Aq 


7ôl 


HISTOIRE  DU  CONC 


Tempereur.  La  sagesse  et  la  vérité  du  conseil 
furent  prouvées  par  l'événement  :  on  peut  re- 
marquer ici  combien  est  vraie  et  exacte  la  règle 
que  donne  Aristote  dans  son  incomparable 
traité  de  la  Rhétorique,  savoir,  que,  dans  le 
genre  démonstratif,  l'orateur  tire  ses  argu- 
ments de  riionnêtelé;  dans  le  judiciaire  il 
s'appuie  sur  la  justice,  mais  dans  le  délibé- 
lalif  il  se  règle  sur  l'utilité. 

CHAPITRE  VI. 

Légation  du  cardinal  Dandini  à  V empereur, 
et  du  cardinal  Capodiferro  au  roi  de  France, 
pour  la  paix  universelle.  —  Autres  léga- 
tions en  Italie  pour  apaiser  les  soulèvements 
de  Sienne.  —  Mort  du  jeune  roi  d'Angle- 
terre. —  Différends  pour  la  succession,  qui 
échoit  à  Marie,  sa  sœur. 

Les  nonces  du  pape  avaient  parlé  inutile- 
ment. La  querelle  de  Charles  V  et  ïl-nri  II, 
qui  troublait  tout  le  monde  et  faisait  à  la 
religion  un  mal  infini,  s'aigrissait  toujours 
plus.  Le  pape  essaya  donc  de  faire  jouer  de 
nouveaux  ressorts ,  en  nommant  légats  pour 
les  deux  cours  deux  cardinaux  des  plus  ex- 
périmentés. Ils  étaient  connus  des  deux  prin- 
ces, avec  qui  ils  avaient  d'autres  fois  traité 
des  affaires  très-importantes  :  ce  qui  faisait 
présumer  que  leur  mission  serait  agréable 
à  ceux  à  qui  on  les  envoyait.  Ces  deux  car- 
dinaux légats  furent  Dandini,  premier  secré- 
taire du  pape,  député  à  l'empereur,  et  Capo- 
diferro pour  la  France.  A  l'un  et  à  l'autre  il 
fut  très-étroitemont  enjoint  que,  dans  i'une 
et  dans  l'autre  cour,  ils  eussent  à  déclarer 
que  le  pape  n'y  avait  point  d'autre  intérêt 
que  ceux  du  père  commun  des  fidèles,  sans 
aucune  prédilection  pour  ceux  qui  étaient 
SCS  conjoints  ;  qu'il  ne  désirait  pour  eux  et 
n'accepterait  pas  même  la  moindre  faveur  de 
la  part  des  couronnes;  qu'il  lui  semblait  enfin 
que  l'avancement  des  Turcs  et  les  progrès 
de  l'hérésie  l'obligeaient  à  employer  tout  ce 
qu'il  pouvait  avoir  de  crédit  auprès  des  prin- 
ces chrétiens,  au  service  de  l'Eglise  plutôt 
qu'à  l'avantage  de  sa  maison.  Jules  alla  en- 
core plus  loin  :  il  fit  faire,  quoique  Irès-hon- 
nêtoment,  des  reproches  au  nonce  Sainte- 
Croix  de  ce  que  dans  ses  réponses  il  avait 
inséré  quelques  mots  qui  avaient  rapport 
aux  avantages  personnels  de  Sa  Sainteté,  et 
il  l'avertit  de  ne  plus  ouvrir  sa  bouche,  ni 
ses  oreilles  à  ces  raisonnements.  Il  fit  la 
même  recommandation  à  Dandini,  et  voulut 
qu'il  expliquât  de  même  les  sentiments  du 
pape  dans  les  conférences  qu'il  aurait  avec 
révoque  d'Arras,  premier  ministre  de  l'cn- 
pereur.  Coiisôquemnent  à  ses  principes, 
Jules  désavoua  encore,  comme  opposé  à  son 
office  de  médiateur,  ce  que  le  nonce  Pros- 
per  de  Sainte-Croix,  de  son  propre  mouve- 
nient,  avait  traité  et  conclu  avec  le  roi  de 
France  et  ses  minisires  :  le  projet  était  que 
le  roi  emploierait  ses  armes  pour  que  Sienne 
fui  souii.isa  au  pape  et  unie  à  l'Etat  de  l'E- 
glise,  à  quoi  l'empereur  et  les  princes  d'Ita- 
lie aimeraient  mieux  consentir  (jue  de  voir 
bienne  sous  la  domination  des  Français.  De 
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cette  sorte  le  roi  de  France  diminuerait  la 
puissance  de  f^on  rival ,  et  augmenterait  la 
gloire  dont  il  avait  comme  hérité  de  ses  an- 
cêtres,qui  avaient  toujours  travaillé  à  l'agran- 
dissement du  saint-siége  apostolique.  Ce  dé- 
saveu du  sainl-père  fut  extrêmement  sensible 
à  Prosper  de  Sainte-Croix  :  il  est  toujours 
mortifiant  d'être  frustre  do  ses  espérances, 
quand  on  s'attend  à  être  loué  et  récompensé; 
il  en  tira  une  petite  vengeance.  C'est  asr.ez 
l'ordinaire  en»  pareil  cas  que  ceux  à  qui  l'on 
fait  boire  l'amertunîe  à  laquelle  ils  ne  s'at- 
tendaient pas,  répandent  cette  amertume 
dans  leurs  plaintes  contre  ceux  qui  la  leur 
ont  fait  goûter.  Sainte-Croix  attribua  donc 
cette  rétractation  de  Jules  à  petitesse  d'esprit 
dans  un  homme  qui,  pour  se  débarasser  des 
affaires,  renonce  à  ce  qu'il  pouvait  acquérir. 
Voici  donc,  pour  ce  qui  regarde  la  paix, 
comment  les  légats  du  pape  devaient  en  faire 
la  proposition  :  ils  devaient  dire  de  sa  pari 
qu'il  croyait  superflu  de  montrer  à  des  prin- 
ces aussi  prudents  que  les  deux  illustres  com- 
pétiteurs, combien  serait  précieuse,  avanta- 
geuse et  louable  cette  paix  après  laquelle 
tout  le  monde  soupirait;  mais,  comme  quel- 
quefois ce  n'est  pas  assez  de  la  connaître  s'il 
ne  se  trouve  un  médiateur  sincère,  un  homme 
de  confiance,  qui  rapproclie  les  deux  partis, 
il  s'offrait  lui-même  pour  cette  médiation: 
et,  pour  presser  l'affaire,  il  fit  dire  à  Henri 
que,  selon  les  règles  observées  même  chez 
les  gens  du  commun,  on  ne  peut  conclure  la 
paix  entre  deux  personnes,  à  moins  que  l'of- 
fenseur, et  celui  qui  a  pris  avantage  sur  l'au- 
tre, ne  donne  quelque  satisfaction  à  l'offensé 
et  à  celui  qui  a  eu  le  désavantage.  Or,  Henri 
se  trouvait  dans  ce  cas,  à  l'égard  de  Charles, 
pourtant  de  coups  qu'il  lui  avait  portés, 
l'attaquant  en  même  temps  en  divers  en- 
droits :  il  était  donc  convenable  qu'il  lui  offrît 
quelque  réparation  ,  surtout  s'il  considérait 
que  Charles,  malgré  tous  les  droits  qu'il 
avait  sur  Sienne  ,  son  attachement  à  cette 
ville,  et  tous  les  soins  qu'il  avait  pris  pour  se 
la  conserver  dépendante  et  affectionnée ,  of- 
frait néanmoins  de  s'en  démettre,  si  le  roi  de 
son  rôle  retirait  ses  troupes. 

2.  Pour  bien  entendre  ceci  et  d'autres  cho- 
ses que  nous  dirons  dans  la  suite  ,  il  est  à 
propos  d'avertir  le  lecteur  que  les  Siennois 
s'étaient  dégoûtés  du  gouvernement  espa- 
gnol depuis  qu'ils  avaient  eu  pour  gouver- 
neur Mendoza,  qui,  au  lieu  de  les  tenir  seu- 
lement en  respect,  voulait  entièrement  les 
assujettir.  En  efiet,  ce  gouverneur  était  d'un 
caractère  fier  et  hautain;  il  avait  même  for- 
tement indisposé  le  pape  contre  lui,  en  fai- 
sant battre,  presque  sans  sujet,  le  surveillan»; 
dé  la  police  à  Rome.  Aussi  l'empereur,  infor- 
mé de  ces  malversations,  prit  la  résolution  do 
le  rappeler,  ce  qu'il  fit  peu  de  temps  après 
Malgré  cela,  comme  l'espèce  est  dans  les  in- 
dividus, etquel'on  n'aime  ou  l'on  ne  haill'es- 
pècc  qu'à  cause  des  individus,  les  Siennois, 
méconlenls  de  iMendoza  ,  avaient  commencé 
de  haïr  généralement  le  régime  espagnol, 
quels  que  fussent  les  gouverneurs.  Mendoza, 
qui  le  comprenait  bien ,  avait  formé  le  des- 
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sein  de  se  précautionner  contre  leurs  dents  roi  Henri,  défendant  la  place,  fut  tué  par  un 

meurtrières  en  leur  mettant  un  frein  dans  la  coup  d'arlillt^rie,  et  l'on  y  fit  prisonniers  plu- 

Louche.  Ce  frein  était  une  citadelle  qu'il  com-  sieurs  gentilshommes    de    marque.  Comme 

mença  bientôt  à  bâtir  ;  mais  le  peuple,  jaloux  le  roi  s'était  mis  en  campagne  avec  beaucoup 

de  sa  liberté  naturelle,  avait  chassé  la  gar-  de  monde,  l'empereur  lui  vint  à  l'enconlie; 

nison  espagnole  et  celle  de  Florence,  qui  était  mais  il  n'était  pas  à  la  tête  de  son  armée, 


pareillement  au  service  de  l'Espagne,  et  avec 
elles  encore  les  ouvriers  qui  Iravaill.iient  à  la 
forteresse.  Or,  en  abattant  les  travaux  com- 
mencés ,  ils  faisaient  ce  que  certainement  ils 
n'avaient  pas  inlcnlion  de  faire,  puisqu'ils 
détruisaient  leur  liberté  :  car,  pour  faire  cette 
révolution  contre  les  Espagnols ,  ils  avaient 
eu  recours  au  remède  ordinaire  d'appeler  les 
Français.  Le  tumulte  fut  grand  dans  l'Italie, 
et  l'Etat  deTEglise  s'en  ressentit.  Le  pape,  dès 
le  commencement  des  troubles,  avait  envoyé 
pour  légat  aux  Siennois  le  cardinal  Migna- 
nelli,  pour  les  ramener  au  devoir,  ce  qui  de- 
vait lui  réussir  plus  qu'à  un  autre ,  comme 
élanl  leur  compatriote.  Le  pape  autorisait  sa 
démarelic  par  l'exemple  de  saint  Léon  et 
d'autres  pontifes,  qui  avaient  fait  cet  honneur 
à  la  seigneurie  de  Sienne.  Quelque  temps 
après,  les  ruptures  devenant  toujours  plus 
grandes,  il  fut  obligé  d'en  envoyer  deux.  L'un 


parce  que  ses  troupes  ne  formaient  pas  un 
assez  gros  corps  pour  avoir  un  tel  cIk  f.  Ce- 
pendant, après  quelques  jours  où  il  ne  se 
passa  rien  de  mémorable,  Henri  revint  aux 
frontières  de  France, ^t  l'empereur  à  Bruxel- 
les. Au  reste,  pour  faire  parade  d'un  courage 
qui  croissait  au  milieu  des  périls,  Charles  ré- 
pondit à  d;s  offres  qui  ne  signifiaient  rien  par 
les  plus  hautes  prétentions.  11  exigeait  que 
l'on  restituât  tout  ce  qui  avait  été  pris  à 
l'Empire  d'Allemagne,  au  duc  de  Lorraine,  au 
duc  de  Savoie,  et  à  lui-même  dans  la  Flan- 
dre; que  l'on  remît  le  duc  Octave  sous  la 
pleine  dépendance  du  siège  apostolique  ;  que 
les  troupes  françaises  sortissent  du  territoire 
de  Sienne  ;  enfin  il  exigeait  la  compensation 
des  dommages  faits  à  sa  marine,  dans  le 
temps  que  l'ambassadeur  de  France  résidait 
encore  à  sa  cour,  et  qu'il  n'y  avait  point  en- 
core de  guerre  déclarée  ,  se  réservant  la  fa- 


fut  le  cardinal  Sermonetta,  qui  avait  la  con-      culte  d'ajouter  d'autres  conditions,  jusqu'à  la 


fiance  des  Français  :  il  était  chargé  de  conte- 
nir la  fougU(;  du  cardinal  de  Ferrare  et  du 
seigneur  de  Termes,  deux  principaux  chefs 
du  parti  français  en  l'Italie  ;  l'autre  fut  le 
cardinal  de  la  Cornia,  son  neveu,  frère  d'As- 
cagne,  qui  combattait  pour  les  Espagnols  : 
il  était  adressé  au  duc  de  Florence,  pour  qu'il 
entrât  aussi  dans  cette  pacification.  A  la  fin 
le  pape  lui-même  se  transporta  à  Vilerhe, 


conclusion  du  traité.  Pour  faire  accepter  aux 
Français  de  pareilles  conditions,  il  ne  fallait 
rien  moins  que  deux  grandes  batailles  per- 
dues :  ce  qui  leur  arriva  plusieurs  années 
après.  Pour  le  moment  la  réponse  des  Fran- 
çais fut  le  silence  et  la  rupture  du  traité.  Le 
pape  rappela  les  légats,  parce  qu'il  en  avait 
un  autre  à  nommer  pour  l'événement  remar- 
quable que  nous  allons  voir  et  dont  le  récit 


ville  confinante  au  pays  de  Sienne  ;  il  laissait      sera  long,  mais  non  pas  ennuyeux. 


le  gouvernement  de  Rome  au  cardinal  deCu- 
pis,  en  qualité  de  légat,  et  au  duc  dUrbin, 
nommé  par  lui  général  des  troupes  de  l'E- 
glise, avec  la  solde  annuelle  de  30,000  écus  ; 
mais  toutes  ces  précautions  ne  purent  empê- 
cher que  les  Siennois,  par  trop  de  jalousie 
de  leur  liberté,  ne  tombassent  en  servitude, 
et  que  les  Français,  trop  empressés  d'entrer 
dans  Sienne  comme  défenseurs,  ne  donnas- 
seiit  à  leurs  adversaires  la  facilité  de  s'en 
emparer  comme  maîtres. 


k.  Parmi  tant  de  révolutions  funestes  au 
bien  des  catholiques  et  de  l'Eglise,  il  en  ar- 
riva une  très-favorable  et  très-consolante 
La  couronne  d'Angleterre  passa  sur  un  autre 
tète  par  la  mort  d'Edouard  VI,  arrivée  le  6 
juillet  1553  (1).  Edouard  n'avait  que  seize 
ans,  et  en  lui  finissait  la  descendance  mâle 
de  Henri  Vill.  Cependant,  quelques  jours 
avant  sa  mort,  le  jeune  roi,  à  Tinstigation  du 
duc  de  Northumbêrland,  gouverneur  de  ses 
premières  années,  avait  fait  une  disposition 


3.  Le  roi    ne   profita  pas  davantage   des      du  royaume  moyennant  laquelle  le  duc  avait 


avertissements  du  pape,  qui  l'exhortait  a  ne 
pas  imiter  son  rival  dans  cette  confiance  pré- 
somptueuse que  lui  inspiraient  ses  prospéri- 
tés, et  qui  l'avait  réduit  en  dernier  lieu  à  être 
son  inférieur,  de  supérieur  qu"il  était;  en 
consé(juence  il  répondit  qu'il  aurait  volon- 
tiers consenti  à  la  paix  sans  s'assujettir  à 
aucune  condition,  et  que,  quand  même   il 


espérance  de  faire  tomber  le  sceptre  dans  sa 
famille.  H  avait  su  colorer  son  ambition  par 
le  motif  de  la  religion  (2).  Henri  Vlil,  père 
d'Edouard  VI,  avait  deux  sœurs.  Marguerite, 
l'ainée,  fut  mariée  à  Jacques  IV,  roi  d'Ecosse, 
dont  la  race  en  ces  derniers  temps  est  mon- 
tée sur  le  trône  d'Angleterre.  La  cadette,  Ma- 
rie ,  par  un  premier  mariage,   avait  épousé 


iiirait  donné  à  l'empereur  une  satisfaction,  il  Louis  Xil,  roi  de  France. Elle  eut  pour  second 
n'en  serait  pas  plus  assuré  d'une  paix  solide  i^iari  Charles  Brandon,  seigneur  anglais.  Une 
<t  durable;  il  ne  lui  convenait  donc  pas  de      des  filles  de  ce  second  mariage,  nommée  Fran 


rien  promettre  en  particulier,  avant  que 
d"avoirouïles  demandes  de  l'adversaire. L'em- 
pi.reur,  de  son  côté,  plein  de  confiance, comp- 
tait sur  sa  valeur  ,  sur  sa  puissance  et  sur 
la  fortune  qui  le  favorisait  :  il  en  avait  reçu, 
fn  dernier  lieu  ,  des  preuves  bien  marquées, 
d'abord  par  la  conquête  de  Thérouanne  brû- 
lée et  détruite  ,  et  peu  après  par  celle  de 
Ilesdin.  Le  duc  Horace  Farnèse,  gendre  du 


çoise,  fut  donnée  à  Henri  Gray,  marquis  de 

(1)  Le  même  jour  que  son  père,  plusieurs  .innées 
aupiii-nvaiil,  avail  l'ail  inoinnr  en  liaiiic  de  la  rcl  gion, 
le  vénérable  Thomas  Monis. 

(2)  Li  religion  est  si  lielle  que  les  impies  (  hcrrlieiil 
à  einhellir  p.ir  rappareiice  de  la  religion  les  aclioMS 
inèines  (|ui  lui  seul  opposées,  les  forlails  les  plus  clé- 
leslables. 
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Dorcester,  lequel,  par  le  crédit  de  Northura- 
beriand,  était  devenu  duc  de  Suffolk.  De  ce 
mariage  naquirent  trois  filles,  petites  cou- 
sines du  roi  Edouard.  Aucune  n'était  encore 
mariée,  lorsque  le  duc  de  Northumberland, 
voyant  la  maladie  lente  qui  devait  abou- 
tir à  la  mort  du  jeune  roi,  fit  en  sorte  que 
le  même  jour  les  deux  filles  cadettes  fu- 
rent données  à  deux  des  principaux  barons, 
et  Jeanne,  l'aînée,  à  GiIford,le  quatrième  de 
ses  enfants.  C'est  à  celle-là  qu'il  voulait  met- 
tre la  couronne  en  tête.  Il  s'efforça  donc  de 
persuader  au  jeune  roi  malade  de  disposer 
ainsi  les  choses  par  son  testament.  Pour  y 
réussir  il  fallait  lui  faire  entendre  que  cet 
arrangement  était  raisonnable,  et  qu'il  eu 
avait  le  pouvoir.  Quant  au  premier  article,  il 
s'agissait  d'exclure  tant  les  deux  sœurs  du 
jeune  roi,  que  le  père  lui  avait  substituées 
l'une  après  l'autre,  que  la  descendance  de 
Marguerite,  reine  d'Ecosse,  qui  était  sa  tante. 
A  Marguerite  on  opposait  qu'elle  était  étran- 
gère; aux  deux  sœurs,  le  doute  que  leur  nais- 
sance fût  légitime  et  la  crainte  qu'elles  n'a- 
bolissent la  religion  qu'Edouard  avait  intro- 
duite. Cette  crainte  était  fondée  sur  ce  que 
Marie,  la  sœur  aînée,  fille  de  Catherine  d'Ara- 
gon et  nommée  pour  seconde  héritière  au  tes- 
tament de  Henri,  suivait  la  religion  de  sa 
mère,  et  sa  religion  servait  à  prouver  qu'elle 
était  fille  véritablement  légitime  et  consé- 
quenmient  héritière  légitime  et  indubitable 
de  la  couronne.  La  cadette,  Elisabeth,  nom- 
mée par  le  père  en  troisième  lieu,  était  fille 
d'AnnedcBoulen,  dont  le  mariage  était  réputé 
nul  pour  plusieurs  chefs,  et  l'on  ne  savait 
encore  quelle  était  sa  religion.  La  présuppo- 
silion  faite  que  l'exclusion  de  toutes  ces  pré- 
tendantes fût  raisonnable,  il  fallait  prouver 
le  second  article  ;  qu'il  était  au  pouvoir  du 
jeune  roi  de  se  choisir  un  successeur.  L'ar- 
ticle était  prouvé  dès  que  la  substitution  faite 
par  Henri  et  confirmée  par  la  chambre  était 
une  substitution  de  pupille  et  non  un  fidéi- 
commis.  La  substitution  était  donc  expirée 
depuis  le  jour  qu'Edouard  avait  cessé  d'être 
pupille. 

5.  Le  duc,  ayarii  amené  le  jeune  roi  à  ces 
dispositions  en  faveur  de  Jeanne,  sa  belle-fille, 
les  fit  approuver  et  souscrire  par  beaucoup 
de  grands  seigneurs,  qui  tenaient  à  elle  et  à 
son  mari,  ou  par  le  sang,  ou  par  divers  in- 
térêts. Mais  rien  ne  fut  divulgué  jusqu'à  la 
mort  du  piince  :  après  quoi  il  fil  valoir  le 
testament  avec  l'aide  des  barons  qui  l'avaient 
approuvé.  Jeanne  connaissait  la  faiblesse  de 
SOS  droits  :  et  ce  fut  par  force  qu'elle  se  laissa 
proclamer  reine  et  conduire  à  la  scène  courte 
et  tragique  où  elle  reçut  les  honneurs  du 
l<ône.  Mais  le  peuple  se  souleva  en  faveur  de 
Marie,  dans  laquelle  se  réunissaient  toutes  les 
raisons  de  subtilité  et  d'apparence.  Je  dis 
de  subtilité,  car  les  jurisconsultes  compre- 
naient bien  qu'aucune  volonté  du  père  n 
pouvait  la  priver  de  son  droit  à  une  succes- 
sion qui  lui  convenait,  selon  les  lois  du 
royaume,  pour  être  née  d'un  vrai  et  légitime 
mariage.  Car  le  divorce  de  Henri,  qui  répudia 
Catherine,  avait  été  blâmé  comme  contraire 


à  toute  justice,  non-seuiemcnt  par  les  catho- 
liques, mais  par  les  hérétiques  mêmes.  On 
ajoutait  que  quand  même  le  consentement 
donné  à  Henri  par  les  Etats  du  royaume  au- 
rait été  libre  et  valide  ,  ce  consentement  ne 
signifiait  rien  autre  chose  sinon  que,  attendu 
la  nullité  ,  au  moins  douteuse,  de  tous  les 
mariages  contractés  après  le  premier,  il  dis- 
poserait de  la  succession  à  la  royauté  comme  i 
il  jugerait  pour  le  mieux.  D'où  il  s'ensuivait  1 
que  Henri  n'avait  pas  plus  de  droit  d'appeler 
en  premier  lieu  Edouard  que  de  lui  substi- 
tuer Marie  :  et  si  l'on  admettait  le  droit,  sa 
volonté  n'était  pas  douteuse,  puisque  le  tes- 
tament ne  parlait  pas  de  substitution  pupil- 
laire,  mais,  en  termes  exprès,  établissait  un 
fidéi-commis.  Quoi  qu'il  en  fût,  supposé 
que  les  dispositions  faites  par  Henri,  vala- 
bles pour  Edouard,  expirassent  avec  lui, 
Edouard  n'ayant  pas  comme  son  père  cette 
concession  des  Etats,  ne  pouvait  priver  de 
la  succession  celle  qui  en  avait  le  droit,  qui 
était  son  aînée  et  capable  de  gouverner, 
comme  nous  l'avons  démontré.  C'est  ainsi 
que  l'on  raisonnait  d'après  la  subtilité,  ou 
l'exactitude  légale.  Mais  Marie  n'avait  pas 
seulement  les  lois  pour  elle,  toutes  les  appa- 
rences étaient  en  sa  faveur  :  car  la  multitude 
du  peuple,  qui  lorsqu'elle  veut,  a  aussi  le  sou- 
verain pouvoir,  sans  entrer  dans  ces  discus- 
sions alambiquées,  ne  voulait  pas  même  en- 
tendre ceux  qui  doutaient  que  la  fille  aînée 
de  leur  roi  cl  d'une  princesse  aussi  respectée 
que  Catherine  lavait  été,  pût  être  rejetée, 
contre  l'ordre  de  la  nalure  et  la  disposilion 
paternelle,  pour  mettre  à  sa  place  une  parente 
éloignée  en  ligne  collatérale.  Aussi  pendant 
que  Marie,  absente  de  J-,ondres,  doutait  en- 
core si  elle  monterait  au  trône  d'Angleterre, 
ou  s'il  lui  faudrait  chercher  un  asile  en 
France,  elle  fui  portée  au  trône  parla  faveur 
du  peuple.  Le  duc  de  Suffolk  fut  déclaré  cou- 
pable de  trahison,  et  Northumberland  fut  em- 
prisonné avec  la  pauvre  Jeanne,  sa  belle-fille. 
Le  duc  fut  bientôt  condamné  à  la  mort, 
comme  rebelle;  mais^avanl  de  mourir  il  ab- 
jura ses  erreurs,  et  sur  l'échafaud  même  il 
exhorta  les  assistants  à  revenir  au  culte  de  la 
foi  catholique,  à  bannir  l'hérésie  et  les  pré- 
dicaiits,  fatale  cause  de  tous  les  maux  pu- 
blics. Le  sexe  et  la  parenté  sauvèrent  Jeanne 
pour  cette  fois;  et  le  bon  cœur  de  Marie  lui 
pardonna.  Mais  quelque  temps  après  les  tu- 
multes furent  renouvelés,  cl  l'on  découvrit 
iine  conjuration  formée  pour  elle.  11  fallut 
donc  que  son  supplice  assurât  la  tranquillité 
du  royaume.  Le  prince,  comme  vengeur  des 
crimes  qui  troublent  l'ordre  public,  peut  bien 
pardonnera  unsujctqui  a  causé  ces  troubles; 
mais  comme  médecin  obligé  de  tenir  sain  et 
sauf  le  corps  de  l'Etat,  il  n(q)eut  se  dispenser 
de  retrancher  le  membre  gâté  qui  rinfectc- 
rait  tout  entier. 

CHAPITRE  Vil. 

Le  cardinal  Polns  et  le  pape  travaillent  à  la 
conversion  de  l'Angleterre.  —  Légation  don- 
née à  Poliis  pour  ce  sujet.  —  Jean-François 
Cummendonest  envoyé  secrètement  à  la  reine 
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Marie.  —  Il  en  fait  son  rapport  au  pape.  — 
César  met  obstacle  à  la  légation  de  Polus. 
—  Le  pape  lui  substitue  deux  autres  légats. 

La  nouvelle  reine  ne  tarda  pas  à  manifes- 
ter son  désir  pour  le  rétablissement  de  la  re- 
ligion catholique.  Après  avoir  refusé  le  litre 
de  chef  de  l'Eglise  d'Angleterre,  elle  reprit 
les  rites  de  l'Eglise  romaine,  quoique  peu  à 
peu  et  avec  ménagement,  comme  il  est  à  pro- 
pos de  faire  pour  guérir  un  peuple  infecté 
d'erreur.  Il  fut  déclaré  en  particulier  que  le 
mariage  de  Henri  avec  Anne  de  Boulen  avait 
été  nul  :  déclaration  nécessaire  pour  l'hon- 
neur de  Marie  et  de  sa  mère.  Il  fallait  recon- 
naître dans  celle-ci  la  véritable  dignité  de 
femme,  et  dans  l'autre  la  qualité  de  fille  lé- 
gitime, en  vérité  et  non  par  fiction,  ou  par 
l'indulgence  des  canons  fondée  sur  la  bonne 
foi  des  parents.  Il  le  fallait  encore  pour  l'hon- 
neur de  l'Eglise  et  des  sentences  pontifica- 
les. Mais  avant  qu'on  pût  obtenir  ces  ré- 
sultats, le  saint-siége  avait  cru  devoir  em- 
ployer les  moyens  les  plus  industrieux  pour 
profiter  de  ces  heureuses  circonstances.  Le 
cardinal  Polus  résidait  alors  à  Marguzzano, 
près  du  lac  de  Garde,  lieu  solitaire  et  dont 
l'air  était  sain.  Il  y  était  venu,  ou  par  raison 
de  santé,  ou  pour  étudier  dans  un  séjour 
tranquille,  ou  pour  se  soustraire  à  la  cour, 
après  y  avoir  tant  de  fois  éprouvé  d'un  mo- 
ment à  l'autre  l'exaltation  ou  l'abaissement, 
parmi  le  flux  et  le  reflux  des  conclaves.  Ce 
fut  là  qu'il  apprit  la  nouvelle  que  Marie  était 
assise  au  trône  de  ses  pères.  Cette  nouvelle 
ranima  en  lui  l'espérance  de  ce  qu'il  désirait 
avec  ardeur,  de  voir  son  Angleterre  conver- 
tie. Il  envoya  donc  Vincent  Parpaglia,  che- 
valier piémontais,  abbé  de  Saint-Sauveur, 
(  vulgairement  dit  Saint-Solul  ),  attaché  à  sa 
maison  ;  il  l'envoya  au  pape  avec  des  lettres 
et  des  invitations  pour  l'animer  à  celte  en- 
treprise. Le  succès  lui  paraissait  vraisembla- 
ble, tant  selon  les  raisons  que  le  bon  sens 
faisait  apercevoir,  que  selon  les  effets  prou- 
vas par  l'expérience.  Les  raisons  étaient  fon- 
dées sur  le  rapport  des  droits  de  Marie  à  la 
royauté  avec  l'autorité  pontificale.  Les  effets 
se  prouvaient  par  la  constance  qu'elle  avait 
montrée  en  demeurant  catholique  dans  un 
temps  où  la  vraie  religion  était  persécutée. 
Elle  l'était  à  tel  point,  que  quelques-uns  de 
ses  domestiques  qui  avaient  exercé  des  actes 
de  catholicisme,  en  avaient  été  punis  par  la 
|)rison,  comme  d'un  crime.  On  pouvait  ce- 
pendant lui  reprocher  d'avoir  consenti  au 
schisme  ;  mais  elle  était  excusable,  parce  que 
aucun  Anglais  n'osait  plus  s'y  opposer, {de- 
puis que  l'homas  Morus  avait  été  décapité, 
ainsi  que  le  cardinal  Fischer.  Polus  concluait 
que  la  plus  grande  difficulté  qu'on  éprouve- 
rait dans  cette  restauration  viendrait  de  la 
part  des  usurpateurs  des  biens  du  clergé.  Ils 
avaient  lieu  de  craindre  que  la  conversion 
du  royaume  ne  fût  le  renversement  de  leur 
fortune.  Mais  avec  ceux-ci  on  ferait  sage- 
ment d'user  de  condescendance,  et  il  vau- 
drait mieux  sacrifier  le  temporel  que  de  per- 
dre tout  ensemble  le  temporel  et  le  spirituel. 


Il  ajoutait  qu'il  lui  semblait  à  propos  que  le 
pape  fît  les  premières  démarches  par  ses 
deux  légats  de  France  et  de  Flandre,  afin 
qu'ils  obtinssent  de  ces  deux  souverains  une 
protection  favorable,  et  qu'ils  envoyassent  à 
la  reine  des  messagers  particuliers,  que  sans 
doute  elle  ne  rebuterait  pas,  comme  avaient 
fait  ceux  qui  gouvernaient  avant  elle.  Il  finis- 
sait en  offrant  sa  personne,  autant  que  Sa 
Sainteté  jugerait  utile  de  l'employer,  lorsqu'il 
aurait  sur  cette  grande  affaire  plus  d'éclair- 
cissement et  de  certitude. 

2.  Mais  Jules  n'avait  pas  besoin  qu'on  le 
pressât  de  la  sorte.  Aussitôt  qu'il  eut  appris 
la  mort  d'Edouard  et  toute  l'intrigue  des  ba- 
rons, avant  qu'il  eut  reçu  la  lettre  du  cardi- 
nal, de  l'avis  du  consistoire,  il  lui  avait 
adres;  é  un  bref,  le  priant  de  lui  donner  dans 
sa  prudence  les  conseils  qu'il  jugerait  les 
plus  propres  à  secourir  les  âmes  de  ce  royau- 
me dans  le  mouvement  où  il  se  trouvait;  et 
bientôt  apprenant  que  Marie  avait  élé  pro- 
clamée, avec  l'approbation  du  consistoire,  il 
avait  nommé  Polus  légat  pour  l'Angleterre, 
comme  un  homme  qui  par  l'estime  du  sang 
royal  dont  il  descendait,  et  par  la  réputation 
d'une  vertu  exemplaire,  était  plus  qu'aucun 
autre  capable  de  remédier  aux  désordres  spi- 
rituels de  sa  malheureuse  patrie.  Il  lui  avait 
écrit  sur  cela  un  troisième  bref  signé  du 
même  jour  auquel  Polus  avait  signé  la  lettre 
écrite  au  pape  sur  cette  affaire  :  ensorte  que 
les  deux  messagers  s'étant  rencontrés,  celui 
qui  portait  le  bref  à  Polus  retourna  en  arrière. 
Aussitôt  le  bref  reçu,  Polusenvoyade  nouveau 
l'abbé  de  Saint-Solut  à  Rome.  Sa  réponse 
fut  qu'il  acceptait  la  charge,  mais  il  faisait 
observer  au  pape  que  avant  de  compromet- 
tre l'autorité  pontificale,  il  fallait  éprouver 
les  esprits  par  quelque  messager  particulier. 
A  cette  fin  il  envoya  de  ce  côté  Henri  Pe- 
ningo,  un  des  officiers  de  sa  maison,  porteur 
de  plusieurs  lettres,  spécialement  pour  le  lé- 
gat Dandini,  pour  Antoine  Bonvisi,  négociant 
en  Angleterre,  et  même  pour  la  reine  Marie. 
Dandini,  après  avoir  considéré  l'importance, 
autant  que  la  difficulté  de  l'entreprise,  pensa 
qu'il  tallait  adresser  à  la  reine  un  homme  de 
considération,  un  peu  plus  que  Peningo,  mais 
un  homme  d'un  esprit  pénétrant,  un  de  ces 
hommes  qui  opèrent  sans  bruit,  qui  se  met- 
tent au  large  dans  les  réduits  les  plus  étroits, 
et  qui  ont  toujours  assez  de  lumière  dans  les 
endroits  les  plus  cachés. 

3.  Ce  légat  Dandini  avait  parmi  les  gens 
de  sa  suite  Jean-François  Commendon  ,  vé- 
nitien, camérier  du  pape.  Il  s'était  fait  con- 
naître à  Sa  Sainteté,  à  l'occasion  de  quelques 
épigrammes  pleines  d'esprit,  qu'il  avait  com- 
posées sur  la  fameuse  maison  de  campagne 
de  Jules,  qui  était  devenue  en  ce  temps  un 
Parnasse  où  les  muses  de  tous  les  poètes 
s'escrimaient  à  l'envi.  Mais  le  pape  ,  homme 
de  goût  et  d'un  jugement  sûr,  après  avoir  lu 
les  épigrammes  de  Commendon  ,  prédit  que 
l'auteur,  dans  un  âge  plus  mûr,  pourrait 
faire  quelque  chose  de  plus  que  des  vers. 
C'est  pourquoi,  le  poussant  à  des  éludes  plus 
in^.portantes ,  il  le  mit  à  son  service,  et  l'em- 
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ploya  peu  après  avec  salisfaction  dans  une 
ambassade  de  négociation  avecje  duc  d'Ur- 
bin.  Dans  l'occasion  dont  il  s'agit,  le  cardinal 
Dandini,  premier  secrétaire  du  pape  Jules, 
ayant  l'ait  l'épreuve  des  talents  de  Commen- 
don,  avait  voulu  l'avoir  avec  lui,  comme 
nous  avons  dit ,  dans  sa  légation  de  Flandre. 
Commendon  ne  trompa  point  l'espérance  du 
cardinal  ;  et  les  fleurs  qui  avaient  orné  son 
enfance  furent  suivies  dans  l'âge  mûr  des 
fruits  les  plus  abondants.  On  le  verra  dans  ta 
suite  de  cette  histoire,  dont  il  occupera  une 
assez  grande  partie,  et  une  partie  très-im- 
portante. Sa  récompense  fut  le  cardinalat , 
dont  il  remplit  les  fonctions  avec  autant 
d'autorité  que  de  dignité  sous  plusieurs 
papes.  Ce  fut  donc  lui  que  Dandini  chargea 
de  ce  message,  qu'il  fallait  tenir  dans  le  plus 
grand  secret;  il  ne  lui  donna  point  d'autre 
commission  spéciale,  ni  d'autre  conseil  que 
celui  que  les  circonstances  lui  donneraient 
sur  le  moment  lorsqu'elles  auraient  été 
imprévues.  Il  lui  enjoignit  généralement 
de  vérifier  tout,  autant  qu'il  pourrait ,  et  s'il 
s'en  présentait  l'ouverture,  parler  à  la  reine 
et  l'exhortera  réconcilier  son  royaume  avec 
Dieu  et  avec  l'Eglise.  Mais  comme  il  fallait 
voyager  au  milieu  de  gens  qu'il  ne  con- 
naissait pas  (1),  Commendon  prit  la  résolu- 
tion de  se  înunir  du  secret  le  plus  rigoureux, 
sans  rien  faire  savoir  qu'à  Jacques  Soranzi. 
C'était  l'ambassadeur  du  sénat  de  Venise  à 
Londres,  à  qui  il  avait  été  recommandé  par 
Marc-Antoine  Amulio,  ambassadeur  pour  ia 
même  république  auprès  de  Charles  V,  à 
Bruxelles  (2).  Au  reste,  ces  deux  ambassa- 
deurs, animés  du  même  zèle  pour  la  religion, 
soutenus  par  l'autorité  et  l'adresse,  furent 
d'un  merveilleux  secours  à  cette  sainte  en- 
treprise, selon  le  témoignage  que  le  légat 
Dandini  en  rendit  au  souverain  pontife. 
Commendon  partit  de  Bruxelles  en  silence 
et  sans  cortège  jusqu'à  Gravelines,  pays  ma- 
ritime, d'où  l'on  peut  commodément  faire 
le  trajet  pour  l'Angleterre.  Là  il  se  pour- 
vut de  deux  domestiques  qui  connaissaient 
le  pays  et  savaient  le  langage.  11  leur  flt  en- 
tenilre  qu'il  allaita  Londres, pour  liquider  et 
percevoir  des  fonds  que  lui  avait  laissés  un 
do  ses  oncles,  négociant,  mort  en  cette  ville. 
Dès  qu'il  y  fut  arrivé,  il  vit,  non  pas  la  li- 
cence, mais  la  violence  des  hérétiques,  qui 
dominaient  partout.  Ils  assiégeaient  la  reine, 
et  sous  le  nom  de  gardes  obéissants ,  ils  ne 
laissaient  approcher  d'elle  aucun  étranger. 
Le  pape  surtout  et  l'empereur  leur  faisaient 
ombrage.  De  la  part  du  premier  ils  crai- 
gnaient un  changement  de  religion  et  la  res'- 
titution  des  biens  de  l'Eglise  ;  l'autre  avait  le 
dessein  de  f.iire  épouser  iMaric  à  son  fils 
Philippe,  et  l'Anglelerrc  passerait  sous  une 
domination  étrangère.  Commendon  n'était 
pas  peu  embarrassé,  lorsque  la  Providence 
lui  fit  rencontrer  Jean  Lie,  gentilhomme  an- 
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glais  catholique,  qui,  pour  ne  pas  perdre  la 
foi.  avait  souffert  l'exil  pendant  le  règne 
d'Edouard.  Sa  demeure  en  Italie  lui  avait  fait 
contracter  une  amitié  assez  familière  avec 
Commendon,  qui,  à  l'âge  où  il  était  alors  , 
et  d'un  naturel  fort  vif,  aimait  à  traiter  avec 
les  nobles  étrangers.  Le  palais  royal  ayant 
changé  de  tnaître,  Lio,  revenu  en  Angleterre, 
changea  aussi  de  fortune.  Il  était  alors  un 
des  serviteurs  les  plus  affidés  de  la  reine. 
Commendon  l'ayant  reconnu  ne  voulut  pas 
se  découvrir  aussilôt;  mais  il  feignit  avec  son 
ami  ce  qu'il  feignait  avec  les  autres.  Il  trouva 
dans  Lio  les  mêmes  sentiments,  la  même 
confiance  familière,  et  Lio  lui  ayant  appris 
beaucoup  de  choses  relatives  à  lélat  présent 
du  royaume  et  de  la  cour,  il  ne  fit  plus  diffi- 
culté de  s'ouvrir  à  lui.  Il  lui  communiqua  le 
sujet  de  son  message  ;  et  ce  fut  par  le 
moyen  de  Lio  qu'il  parvint  après  beaucoup 
de  difficultés  à  l'audience  de  la  reine, 

4,  Autant  il  avait  été  difficile  à  Commen- 
don de  parvenir  jusqu'à  la  reine,  autant  la 
reine  se  montra  facile  et  bien  disposée.  Elle 
montra  une    joie  extrême  de  sa  venue:  et 
après  lui  avoir  recommandé  un  profond  secret,, 
elle  le  retint  à  la  cour,  et  lui  donna  de  bonnes, 
espérances  ,  jusqu'à  ce  que,  sous  le  prétexte 
de  débarrasser  la  ville  de  tous  ces  gens  de 
guerre,  elle  s'affranchit  elle-même  de  cette, 
espèce  de  prison  où  on  la  retenait  pour  lui 
faire  honneur;  en  même  temps  elle  commença 
à  traiter  avec  l'empereur  le  mariage  projelé,*et 
par  ce  mariage  une  confédération  de  forces , 
par  laquelle  elle  pût  imprimer  la  terreur,  et 
non  pas  la  recevoir.  Dans  cet  état  des  alTaires 
elle  fit   venir  Commendon  ,  et  lui  remit  une 
lettre  écrite  de  sa  main  au  pape,  pour  l'as- 
surerqu'elle,  ainsi  quesonroyaume,  demeu- 
reraient stables  dans  la  loi  et  dans  l'obéissance 
au  souverain  poniifè  de  Rome;  que,  pour. les. 
aulres  articles.  Sa  Sainteté  en  serait  instruite 
de  vive  voix  par  le  messager.  Or  le  message 
dont  il  devait  s'acquitter  de  vive  voix  por- 
tait :  que  la  reine  ferait  annuler  au  parle- 
ment tout  ce  que  son  père  et  son  frère  avaient 
fait  ou  établi  de  préjudiciable  à  la  religion 
ou  à  l'autorité  du  pape  ;  qu'elle  enverrait 
des  ambassadeurs  à  Rome,  qui  au  nom  de 
tout  le  royaume  demanderaient  le  pardon  des 
erreurs  passées  ;  que  la  reine  désirait  fort 
que  le  pape  accordât  libéralement  ce  pardon 
à  tous  et  à  chacun  de  ses  sujets;  qu'il  envoyât 
pour  légat  dans  ce  royaume  le  cardinal  Po- 
lus,  qui  serait  chargé  d'accorder  ce  j)ardon 
et  de  remettre  dans  l'ordre  les  choses  sa- 
crées; mais  que,  pour  commencer  la  bonne 
œuvre,  il   fallait  attendre  que  les  peuples 
fussent  un  peu  plus  adoucis  envers  le  siège 
apostolique  ,  dont  le  nom  seul  excitait  leur 
haine,  ou  plus  soumis  à  la  reine,  à  qui  ils 
rendaient  une  obéissance  feinte  et  emprun- 
tée, puisqu'ils  avaient  toujours  à  la  bouche 
et  dans  le  cœur  sa  sœur  Elisabeth  ,  moins 
âgée  qu'elle,  mais  supérieure  parles  quali- 
tés de  l'esprit  et  qui  convenait  avec  eux  pour 
la  religion. 

5.  Commendon,  ayant  reçu  ces  ordres,  par 
lit   de  Londres  ,  où  il  avait  demeuré  deux 
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semaines ,  le  lendemain  du  jour  où  le  duc  de 
Norlhumberland  avait  élé  exécuté.  Il  lui  fut 
surtout  prescrit  un  religieux  silence  sur  les 
commissions  qui  lui  étaient  données.  II  n'en 
devait  rien  dire  quau  cardinal  Polus  ou  au 
pape  ;  il  ne  devait  faire  connaître  à  personne 
qu'il  eût  parlé  avec  la  reine.  Dès  qu'il  fut 
arrivé  à  Bruxelles ,  le  légat  le  fit  partir  pour 
Home  sur  des  chevaux  de  poste;  continuant 
sa  course  jour  et  nuit,  il  y  arriva  en  (rès- 
peu  de  temps,  quoiqu'il  se  fût  un  peu  écarté 
de  la  route  pour  parler  à  Polus.  Celui-ci  s'é- 
tait arrêté  à  sa  première  habitation,  sur  le 
lac  de  Garde,  aux  confins  de  l'Italie.  Il  y  at- 
tendait un  plus  grand  éclaircissement  et  vou- 
lait savoir  à  quoi  s'en  tenir,  non-seulement 
à  l'ég.ird  de  l'empereur,  dans  les  Etats  de  qui 
il  devait  passer,  et  sur  qui  la  reine  se  réglait 
presque  entièrement  ;  mais  à  l'égard  de  la 
reine  même  à  qui  on  l'envoyait.  Il  avait  déjà 
fait  partir  Antoine    Fioribello ,    pour  aller 
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cousine  an  trône  d'Angleterre,  et  sur  l'occa- 
sion favorable  qu'aurait  Sa  Majesté  de  proté- 
ger la  religion  en  ce  pays.  Il  lui  faisait  sa- 
voir la  légation  dont  on  l'avait  chargé  ;  et  au 
cas  que  l'empereur  formât  des  difficultés  sur 
une  entreprise  si  Ijâtive,  il  avait  suggé- 
ré à  Fioribello  toutes  les  réponses  qu'il 
avait  à  faire.  Ces  réponses  se  réduisaient  en 
effet  à  faire  voir  que  d'un  côté  le  peuple  an- 
glais paraissait  bien  disposé  pour  la  religion  ; 
comme  il  l'avait  prouvé  par  l'exaltation  favo- 
rable d'une  reine  catholique,  et  de  l'autre  les 
trois  ordres  de  l'Etat  devaient  bientôt  s'assem- 
bler en  parlement  ;  et  là  ,  avant  que  l'on  trai- 
tât de  rien  antre,  ceux  qui  s'estimeraient  gre- 
vés par  l'ancien  gouvernomer.t  viendraient 
exposer  leurs  sujets  de  plainte.  Ne  serait-ce 
pas  un  préjudice  porté  à  la  religion,  si  per- 
sonne ne  venait  au  nom  du  siège  apostoliijue 
réclamer  contre  le  schisme?  Sans  doute,  et 
(juand  môme  son  passage  en  Angleterre 
semblerait  hors  de  propos  ,  dans  la  circon- 
stance présente,  il   faudrait,  au  moins  qu'il 
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mettre  à  la  reine  ce  qu'elle  jugerait  utile  au 
salut  des  peuples.  Le  pape  déclarait  enfin 
que  dans  cette  affaire  toute  son  ambition 
était  de  gagner  des  âmes  à  Dieu. 

6.  Commendon,  de  la  part  du  légat  Dan- 
diai,  avait  laissé  entendre  au  cardinal  Polus, 
ce  qui  lui  fut  ensuite  plus  clairement  écrit 
par  Fioribello  ,  savoir  :  que  l'empereur  était 
bien  aise  que  sa  légation  fût  différée ,  ou 
parce  que,  comme  il  disait,  l'Angleterre  était 
encore  dans  un  fâcheux  état,  et  l'arrivée  à 
contre-temps  d'un  légat  du  pape,  au  lieu 
d  arranger  les  affaires,  brouillerait  tout  ;  ou 
parce  que,  comme  le  bruit  en  courut,  il 
craignait  les  obstacles  qui  en  pouvaient  naî- 
tre contre  le  mariage  proposé  entre  Marie  et 
Philippe.  Charles  avait  fort  à  cœur  ce  ma- 
riage, quoique  l'épouse  fût  âgée  de  trente- 
huit  ans  et  d'une  très-làible  complexion. 
Tant  il  est  vrai  que  dans  les  mariages  des 
princes  on  a  plus  d'égard  aux  raisons  de  la 


féliciter  l'empereur  sur  la- succession  de  sa      lUrr^^  °"  a  plus  d  égard  aux  raisons  de  la 
cousine  an  trône  d'Aneleterre .  et  sur  i'occa-      L?    ^^m^  qu  aux  qualités  et  aux  inclinations 


naturelles.  On  pourrait  cependant  croire 
que  Charles  V.  prévoyant  la  stérilité  de  ce 
mariage  ,  avait  eu  quelque  idée  d'y  prétendre 
luj-méme  d'après  l'aveu  qu'il  fit  au  légat 
Dandini.  Il  avait  eu,  disait-il,  quatre  fois 
l'occasion  des'entreteniravecle  roi  Henri  VIII, 
et  dans  une  de  ces  occasions ,  à  une  époque 
où  Marie  n'avait  pas  encore  neuf  ans  ,  Henri 
avait  presque  conclu  le  mariage  avec  Charles. 
Par  la  suite  il  changea  d'avis.  Charles  de  son 
côté  avait  fait  réflexion  que  son  âge  avancé  et 
sa  santé  chancelante  ne  seraient  ni  convena- 
bles, ni  agréables  à  une  nouvelle  épouse.  Au 
temps  dont  nous  parlons ,  il  lui  était  survenu 
un  autre  doute  ,  il  s'était  imaginé  que  le  car- 
dinal Polus ,  non-seulement  connue  Anglais, 
serait  du  même  sentiment  que  tous  ses  com- 
patriotes, qui  ne  pouvaient  souffrir  la  domi- 
nation d'un  prince  étranger,  mais  encore 
comme  rival ,  il  mettrait  obstacle  à  ce  ma- 
riage. Car  il  faut  savoir  qu'à  diverses  occa- 
sions où  l'on  avait  fait  à  la  princesse  Marie 
des  propositions  de  mariage,  Polus  était  un 


parût  sur  les  confins  ,  et  que  le  parlement  ÎJ^^  l"-opositions  de  manage,  Polus  était  un 

pût  envoyer  des  hommes   pour  traiter  l'af-  f,^  ^^"^  a."î  ^^}  tlemandaient.  Il  avait  pour  lui 

faire  avec  lui.  Quelques  jours  après ,   Polus  *  'J'y'onnite  de  religion  ,  le  sang  royal  et  des 

envoya  à  la  reine  Marie  Michel  Trochmer-  yenns  eminenles.  La  reine  en  était  si  peu 


envoya  à  la  reine  Marie  Michel  Trochmer- 
ton ,  avec  des  lettres  conçues  de  la  même 
manière  et  les  mêmes  inforuiafions  ;  et  dix 
jours  après,  c'est-à-dire  le  7 septembre,  Com- 
mendon arriva  chez  lui,  qui  lui  donna  con- 
naissance de  ses  opérations.  Le  cardinal  lui 
remit  une  lettre  écrite  au  p  ;pe  ,  qui  expri- 
mait les  mômes  sentimeiils  sur  la  célérité 
([u'il  fallait  mettre  à  cette  affaire.  Sur  ces  en- 
Irct'.iites,  avant  que  Commendon  fût  arrivé  à 
Iloîiie,  Vincent  ParpagHa,  que  Polus  y  avait 
envoyé,  comiue  nous  lavons  dit,  revint  avec 
la  réponse  du  p  ipe.  Le  pape  se  remettait  en- 
tièrement à  la  prudence  du  cardinal  d'avancer 
ou  de  s'arrêter,  de  mettre  à  exécution  ou  de 
suspendre  l'exercice  de  sa  légation.  Le  pape 
^avail  dressé  trois  brefs  pour  cette  légation. 
L'un  ét.iit  adressé  à  l'empereur;  l'autre  au 
roi  de  France,  le  troisième  était  pour  la 
reine  Marie.  A  tout  cela  était  jointe  une 
instruction  qui  autorisait  le  cardinal  à  pro- 


éloignée qu'elle  n'avait  pu  se  tenir  d'en  dire 
un  mot  à  Commendon.  Elle  lui  avait  deman- 
dé s'il  croyait  que  le  pape  voulût  bien  dis- 
penser Polus  ,  puisqu'il  n'était  pas  encore 
prêtre,  mais  diacre  seulement,  et  qu'il  y 
avait  des  exemples  de  ces  dispsnses,  lorsque 
le  bien  public  devait  en  résulter.  C'est  donc 
une  erreur  pour  Soave  d'avoir  écrit  que  Po- 
lus n'avait  encore  pris  aucun  ordre  sacré. 
De  toute  cette  mémorable  histoire,  on  peut 
dire  qu'il  a  une  idée  confuse  et  non  pas  une 
connaissance  distincte.  Au  reste,  la  reine 
avec  le  temps  et  la  réflexion,  craignant  la 
puissance  opposée  des  Français  ses  voisins  , 
qui  avaient  quelque  déméfé  avec  l'Anglel 
terre,  avait  résolu  de  prendre  un  mari  qui , 
recevant  d'elle  un  royaume  pour  dot ,  lui 
apportât  pour  compensation  les  forces  d'une 
monarchie. 


7. 


Commendon,  arrivé  à  Rome  le  II  sep- 
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lembrc,  alla  aussitôt  faire  son  rapport  au 
pape.  Le  sainl-pèrc  pleura  de  joie  :  et  après 
élre  convenu  avec  lui  que  pour  mieux  cou- 
vrir le  secret,  les  nouvelles  qu'il  apportait 
seraient   communiquées    au    sacré    collège 
comme  venant  de  quelques  personnes  parti- 
culières et  non  pas  de  la  bouche  de  la  reine  , 
il  convoqua  tout  de  suite  le  consistoire.  Là, 
racontant   aux  cardinaux   ce  qui  devait  se 
dire,  au  milieu  de  son  allocution, soit  qu'il  se 
défiât  de  sa  mémoire,  soit  qu'il  voulût  faire 
honneur  à   son  ministre,   à   l'improviste  il 
fit  ap|)ellcrCommendon  et  lui  intima  de  faire 
lui-même  son  rapport.   Celui-ci,  jeune  en- 
core et  qui  ne  se  sentait  pas  assez  de  courage 
et  d'assurance  pour  déclamer  sur  un  théâtre 
si  respectable,  commença  d'abord  en  trem- 
blant. La  voix  tremblait  aussi  bien  que  la 
personne.  Mais  ce  tremblement  ne  fit  qu'aug- 
menter la  grâce  et  donner   plus  d'intérêt  au 
discours.  Le  discours  ayant  paru  aussi  plein 
et  solide  que  gracieux  ,  fit  attribuer  son  trou- 
ble à  une  modestie  timide,  et  non  pas  au  dé- 
faut des  moyens.  Cependant  le  pape  trouvait 
de  la  difficulté  à  délibérer  avec  les  cardinaux 
sur  la  mission  de  Polus,  puisqu'il  ne  pouvait 
pas   leur  comniuniquer  l'affaire  en  entier. 
Au  reste,  l'attention  qu'on  avait  eue  de  ne 
point  parler  de  la  reine  n'empêcha  pas  que 
l'affaire  s'élant  divulguée  ,  sans  y  joindre  les 
précautions  ,   ne  parvînt  aux  oreilles  de  la 
reine  ,  qui  en  fit  sa  plainte  au  cardinal  Polus, 
avec  des  reproches  pour  Commendon  ,   qui 
avait  trahi  son  secret.  Polus  n'avait  pas  né- 
gligé d'écrire  en  Angleterre  à  la  reine  ,  et  en 
Flandre  à  l'empereur,  au  légat  Dandini    et 
au  nonce  Camajani ,  enfin  à  Home  au  pape  , 
à  plusieurs  cardinaux  des  plus  zélés,  et  en 
particulier  au  maître  du  sacré  palais  (dont 
nous  parlerons  dans  la  suite),  remontrant  à 
tous  qu'il  était  nécessaire  que  le  légat  nommé 
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il   faut  quelquefois   travestir, 
hommes,  mais  les  emplois. 

CHAPITRE  VIII. 
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Le  cardinal  Polus  se  met  en  route  potlr  sa  nou- 
velle légation.  —  Il  reçoit  des  lettres  de  la 
reine.  —  L empereur  n'approuve  pas  celte 
légation.  Il  envoie  un  messager  à  Polus  pour 
l'arrêter. —  Polus  traite  avec  l'empereur  par 
l'entremise  de  Pierre  Solo.  —  Il  est  reçu 
honorablement.  —  Son  voyage  en  France.  — 
Conditions  dures  proposées  par  Henri  II 
pour  la  paix.  —  Le  pape  traite  avec  Ferdi- 
nand, pour  les  affaires  de  la  religion  en  Al- 
lemagne. 

1.  Aussitôt  (jue  Polus  eut  reçu  les  brefs 
de  sa  nouvelle  légation,  il  se  mit  en  roule 
pour  Trente,  où  il  arriva  le  1"  octobre;  le 
même  jour  il  reçut  une  lettre  de  Peningo  qui 
lui  rendait  compte  de  l'entretien  secret  qu'il 
avait  eu  avec  la  reine  :  elle  lui  avait  témoi- 
gné un  grand  désir  d'avoir  Polus  auprès  d'elle, 
jusqu'à  dire  qu'elle  donnerait  pour  cela  la 
moitié  de  son  royaume.  Elle  ajoutait  cepen- 
dant que  la  puissance  des  hérétiques  si  mal 
intentionnés,  lui  faisait  craindre  des  tumultes 
dans  la  circonstance  présente  ,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  faire  son  acte  de  soumission  à 
l'Eglise  dans  la  forme  légitime  et  solennelle 
sans  un  parlement,  et  le  parlement  ne  pou- 
vait s'assembler  qu'après  son  couronnement. 
En  conséquence  elle  priait  Polus  de  la  dis- 
penser sur  ce  point,  et  de  permettre  qu'elle 
se  fît  couronner  avant  d'avoir  rendu  l'obéis- 
sance qu'elle  devait  au  siège  apostolique.  Et 
pour  se  mettre  en  sûreté  de  conscience,  elle 
voulut  que  Peningo  expédiât  en  toute  hâte 
un  courrier  à  Polus  pour  faire  la  demande, 
et  que  le  courrier  fût  de  retour  avant  la  so- 
lennité, comme  il  le  fut; elle  pensa  que  le  sor- 
pour  l'Angleterre  se  trouvât  dans  l'île  ou  sur      ment  qui  se  prête  selon  l'usage  dans  le  cou- 


les terres  confinantes ,  lorsque  le  premier 
parlement  serait  assemblé.  Néanmoins  la 
difficulté  et  l'obscurité  d'une  affaire  pareille 
furent  cause  que  dans  le  premier  consistoire 
on  ajourna  l'examen  à  toute  la  semaine  d'a- 
près. Enfin  le  pape  et  les  cardinaux,  voyant 
les  mauvaises  dispositions  du  peuple  encore 
en  mouvement,  et  le  sceptre  vacillant  entre 
les  mains  de  cette  bonne  reine,  conclurent 
unanimement  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des 
démarches  trop  empressées  ,  ruiner  l'entre- 
prise, ou  causer  à  la  reine  de  nouveaux  cha- 
grins et  des  troubles  qui  pourraient  entraî- 
ner la  perte  du  royaume.  En  conséquence  le 
cardinal,  en  se  manifestant  pour  légat,  de- 
vait attendre,  pour  en  exercer  les  fonctions, 
le  consentement  et  les  ordres  de  la  reine.  En 
attendant  ce  terme  et  pour  s'approcher  de  sa 
légation  avec  un  autre  titre  honorable,  il  se- 
rait envoyé  légat  à  l'empereur  et  au  roi  de 
France  pour  traiter  la  paix  :  après  qu'on  au- 
rait retiré  de  la  Flandre  le  cardinal  Dandini 
et  de  la  France  le  cardinal  Gapodiferro.  C'est 
ainsi  que  pour  tenir  secrètes  certaines  af- 
faires importantes,  qui  seraient  manquées 
si  on  les  publiait  (comme  ces  liqueurs  odori- 
férantes qui  s'évaporent  si  on  les  découvre) 


ronnement  était  bon,  pourvu  (ju'il  n'expri- 
mât rien  de  contraire  à  la  primauté  du  pape. 
Surtout  elle  assura  que  jamais  elle  ne  pren- 
drait le  titre  schismalique  de  chef  de  l'Eglise 
anglicane,  dût-elle  par  ce  titre  acquérir  en- 
core trois  royaumes. 

2.  Polus  écrivit  à  ce  sujet  à  la  reine  une 
très-longue  lettre  en  anglais,  pour  lui  mon- 
trer l'obligation  particulière  qu'elle  avait  de 
correspondre  avec  zèle  aux  laveurs  que  Dieu 
lui  avait  faites,  et  combien  il  lui  importait, 
pour  s'affermir  dans  son  royaume,  d'y  réta- 
blir l'autorité  du  pape.  Il  lui  faisait  observer 
que  les  ennemis  du  pape  n'étaient  pas  en 
aussi  grand  nombre  qu'ils  semblaient  être  ; 
car  des  trois  ordres  de  l'Etat,  le  clergé  n'avait 
gagné  par  le  schisme  que  des  outrages  et  la 
perte  de  ses  biens.  Le  peuple,  au  lieu  d'un 
mince  tribut  qu'il  payait  auparavant  à  saint 
Pierre,  se  trouvait  accablé  d'une  infinité  de 
contributions  forcées.  Parmi  les  nobles,  quel- 
ques-uns s'étaient  engraissés  des  biens  enle- 
vés aux  églises;  mais  c'était  le  petit  nombre. 
Tous  les  autres,  dans  les  charges  et  les  places 
qu'ils  occupaient, étaient  dépendantsdes  bien- 
faits de  la  reine,  et  comme  tels,  il  n'était  pis 
difficile  de  les  contenir  dans  le  devoir.  Il  l'ex- 


745  LIVRE  TREIZIEME.  746 

hortait  enfin  à  se  délivrer  de  ces  cr.ilntes  im-  graves  furent  ensuile  ex{)liqnées  par  Men- 
portunes,  et  de  tranquilliser  de  même  l'em-  doza.  C'étaient  celles  dont  nous  venonsdepar- 
pereur  en  dissipant  ses  soupçons,  en  atten-      1er  ;  à  quoi    il  ajoutait  que  c'aurait  clé  à  la 
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dant  que  lui-même  allât  se  présenter  à  la 
cour  impériale,  en  vertu  de  sa  seconde  léga- 
tion. 

3.  Polus  continua  sa  roule,  après  avoir 
envoyé  en  France  l'abbé  de  Saint-Solut ,  avec 
des  lettres  adressées  au  roi,  à  ses  ministres 
et  à  ceux  du  pape,  pour  leur  faire  savoir  à 
tous  sa  nomination  et  la  nouvelle  charge  qui 
lui  était  imposée.  Il  chargea  en  même  temps 
Fioribello  de  s'acquitter  du  même  devoir  au- 
près de  l'empereur.  Pour  lui,  il  s'arrêta  pour 


charge  de  l'empereur  qu'un  légat,  envoyé 
seul,  allât  chez  lui  en  premier  lieu,  ce  qui 
aurait  signifié  que  c'était  là  qu'était  la  plus 
grande  opposition  à  la  paix,  et  qu'il  fallait 
de  plus  grands  moyens  pour  l'obtenir.  Il 
toucha  encore,  mais  légèrement  et  comme 
un  incident,  le  mariage  de  la  reine,  en  ob- 
servant que  ce  mariage  devait  précéder  tout 
le  reste,  et  qu'il  devait  se  faire  avec  un 
étranger,  pour  empêcher  les  rivalités  et  les 
jalousies  parmi  les  nationaux ,  pui^qu'au- 


quelque  temps  à  Dilings,  lieu  dépendant  du      cun  Anglais  ne  voudrait  se  soumettre,  ni  avoir 
_-_j:_-.j...     ,  ..      .     .  pour  roi  celui  avec  qui  il  aurait  précédem- 

ment vécu  dans  une  condition  égale  et  avec 
une  affection  mutuelle.  Sur  tous  ces  articles 
Polus  se  contenta  de  dire  que  c'étaient  des 
choses  qui  voulaient  être  mûrement  consi- 
dérées. Mais  il  ne  dissimula  pas  combien  il 
avait  été  sensible  à  l'ordre  impérieux  qui  ar- 
rêtait sa  marche,  et  dont  la  dignité  du  siège 
apostolique  demeurait  lésée.  Après  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  du  pape  d'aller  plus  avant, 
la  volonté  d'un  autre  prince  pouvait-elle  lé 
retenir?  11  vaudrait  mieux,  disait-il,  que 
l'empereur  parlât  sans  feinte  et  déclarât  les 
raisons  qu'il  pourrait  avoir  contre  sa  per- 
sonne en  particulier,  que  de  refuser  la  lé- 
gation pontificale  indistinctement.  Mcndoza 
chercha  des  raisons  pour  le  détromper  sur 
les  soupçons  qui  pourraient  être  contre  sa 
personne;  il  lui  proposa  de  retarder  sa  mar- 
che et  de  venir  à  petits  pas  jusqu'à  Liège. 
Mais  le  cardinal  rejeta  cet  expédient;  il  ne 
voulut  pas  avoir  le  déshonneur  de  venir  si 
près  de  la  cour  sans  y  paraître,  comme  un 
homme  qui  frappe  à  une  porte  qui  ne  s'ouvre 
pas  pour  lui.  D'ailleurs  il  lui  semblait  que 
prendre  ce  parti,  c'était  se  mettre  encore 
p'us  en  prison,  puisqu'il  n'aurait  plus  la 
liberté  d'aller  par  un  autre  chemin  à  sa  lé- 
gation d'Angleterre.  Il  resta  donc  à  Dilings. 
Mais  peu  de  jours  après  il  y  reçut  une  lettre 
du  cardinal  del  Monte,  qui  lui  'imposait  une 
autre  commission.  On  lui  marquait  que  l'em- 
pereur ayant  exposé  au  pape  les  raisons  pro- 
bables qu'il  avait  eues  de  lui  faire  suspendre 
sa  marche,  il  devait  consentir  à  ne  plus 
avancer  tant  que  Sa  Majesté  ne  le  trouverait 
pas  opportun.  L'abbé  de  Saint-SoIut,  que 
Polus  avait  envoyé  en  France,  trouva  cette 
cour  disposée  à  le  recevoir.  Mais  à  son  retour, 
^.  ^v,^..  v^.u  ..  ciiipcx-iia  puiiiiiuiuoucijuu.-  repassant  par  la  Flandre,  il  vit  que  l'empe- 
suivre  sa  route;  mais  à  peine  avait-il  fait  reur  n'approuvait  pas  ce  voyage  de  France, 
quelques  lieues  dans  le  duché  de  Wurtem-  L'empereur  ne  voulait  plus  que  Polus  com- 
berg,  pourvu  des  sûretés  nécessaires,  que  le  mencât  sa  mission  par  la  France  ,  craignant 
duc  lui  avait  envoyées,  qu'il  vit  venir  à  lui  que  de  la  France  il  n'eût  plus  d'occasion  et 
Jean  Mendoza  (1),  qui  lui  présenta  une  let-  de  facilité  pour  s'échapper  en  Angleterre. 
Ire  de  créance  de  l'empereur,  et  en  même  6.  En  effet,  il  me  serait  impossible  de  ra- 
lemps  lui  fil  savoir  de  sa  part  que,  pour  des  conter  en  détail  toutes  les  démarches  faites 
raisons  très-graves,  que  Sa  Majesté  avait  par  le  cardinal  pour  y  parvenir,  et  toutes 
expliquées  au  pape,  il  ne  lui  paraissait  pas  les  lettres  longues  et  énergiques  écrites  à  ce 
convenable  que  Polus  vînt  à  sa  cour  ;  c'est     sujet,  et  soutenues  par  des  messages  parti- 


cardinal  d'Augsbourg,  pour  y  attendre  les  as- 
surances du  duc  de  Wurtemberg  et  d'autres 
seigneurs  hérétiques  sur  les  terres  desquels 
il  devait  passer.  Là  il  trouva  Peningo,  qui  re- 
venait d'Angleterre,  porteur  d'une  lettre  que 
I  la  reine  avait  écrite  de  sa  propre  main  :  elle 
était  pleine  des  sentiments  les  plus  affectueux 
et  les  plus  religieux  en  même  temps.  Pour 
les  articles  qu'il  fallait  régler,  Polus  devait 
les  apprendre  de  la  bouche  du  porteur;  sa 
commission  était  en  substance,  que  Polus  de- 
vait se  rapprocher  peu  à  peu  jusqu'à  Bruxel- 
les, et  que  la  reine  s'entendrait  avec  lui  par 
des  lettres  qu'elle  ferait  remettre  à  l'évêquc 
d'Arras,  pour  être  plus  sûre  qu'elles  lui  par- 
viendraient. 

k.  Le  cardinal  Dandini,  rappelé  de  sa  lé- 
gation, comme  il  a  été  dit,  avait  fait  route 
vers  l'Italie;  il  avait  vu  Polus  en  passant  et 
lui  avait  annoncé  que  dans  cette  nouvelle 
commission,  il  n'aurait  pas  lieu  d'être  con- 
tent de  l'empereur.  La  même  chose  lui  fut 
dite  par  Fioribello,  qui  à  la  première  nou- 
velle qu'il  en  donna  à  l'évêque  dArras,  lui 
vil  faire  un  geste  qui  témoignait  sa  surprise 
et  tout  ensemble  son  mécontentement.  Le 
pape,  disait-il,  n'avait  donné  à  l'empereur 
aucun  indice  qui  le  préparât  à  ce  change- 
ment. Peut-on  espérer  qu'un  légat  seul  ef- 
fecluera  cette  paix,  à  laquelle  deux  légats  ont 
travaillé  inutilement?  est-ce  pour  cela  qu'on 
les  révoque?  Celte  légation  semblera  un 
voile  pour  couvrir  la  légation  anglaise.  La 
reine  ne  manquera  pas  de  s'en  plaindre,  elle 
qui  déteste  ces  ruses  de  politique,  qui  dans 
la  circonstance  présente  seraient  contraires 
à  ses  intérêts  et  au  bien  public  ;  et  l'évêque 
savait  que  la  reine  s'en  était  expliquée  avec 
le  cardinal. 

5.  Tout  cela  n'empêcha  point  Polus  de  pour 


pourquoi  on  le  priait  de  s'arrêter  ou  là  même, 
ou  à  tout  autre  lieu  sur  la  route.  Les  causes 

(I)  El  non  pns  b'ihjuc,  comme  dit  Soavc. 
CoNC.  DE  Trente.  II. 


culiers  a  1  empereur,  a  la  reine  et  au  pape 
Ce  qui  lui  servit  plus  que  tout  le  reste  ,  ce  fui 
l'entremise  de  Pierre  Soto,  jadis  confesseur 
de  l'empereur  ;  mais  depuis  quelque  temps 
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il  avait  renoncé  à  ce  niinislêrc;  pour  assurer 
le  salul  de  son  âme ,  il  avait  cessé  de  diriger 
celle  dont  tant  d'autres  étaient  dépendantes. 
Rendu  à  la  vie  privée,  il  avait  établi  à  Dilings 
un  nombreux  séminaire.  Pierre  Soto  assistai 
à  la  seconde  reprise  du  concile  sous  Pie  IV  : 
nous  aurons  occasion  ,  à  cette  époque,  de 
parler  de  lui  avec  avantage.  Il  se  porta  donc 
à  Bruxelles  avec  les  lettres  du  cardinal  adres- 
sées à  lempercur:  il  les  appuya  de  toute  son 
éloquenie,  et  persuada  à  l'empereur  d'écrire 
à  Polus  une  lettre  très-polie  qui  l'invitait  à 
venir  à  la  cour.  Je  croirais  cependant  que 
ce  qui  facilita  la  commission  de  Soto,  ce  fut 
le  mariage  de  la  reine  Marie  avec  le  prince 
Philippe  ,  qui  était  déjà  conclu  ,  quoique  la 
nouvelle  n'en  fût  pas  divulguée;  car  la  lettre 
d'invitation  au  cardinal  Polus  est  du  22  dé- 
cembre, et  le  pontife,  dans  une  lettre  de 
congratulation  à  l'empereur  sur  ce  mariage, 
dit  en  avoir  appris  la  nouvelle  de  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté,  le  premier  de  janviej'. 
Les  conventions  matrimoniales  étaient  en 
substance  :  que  les  enfants  qui  naîtraient 
(ic  ce  mariage  «uccéderaient  en  Angleterre 
aux  biens  maternels,  selon  les  lois  de  ce 
royaume  ;  de  même  qu'aux  biens  et  aux 
lovaumes  de  son  père  succéderait  linfant 
(Ion  Carlos,  fils  aîné  de  Philippe.  C'est  par 
lui  que  le  nom  de  Charles  devint  pour  la 
renommée  un  nom  de  tristesse  plus  que  de 
grandeur.  Par  cet  article  ,  les  domaines  de 
la  Basse-Allemagne  et  de  la  Bourgogne  de- 
vaient échoir  au  premier  des  enfants  mâles 
qui  naîtraient  de  Marie,  et  à  défaut  des  mâ- 
les ,  à  la  première  des  filles,  pourvu  qu'elle 
se  mariât  en  Angleterre  ou  dans  la  Basse- 
Allemagne,  et  de  l'aveu  dudit  prince  Charles. 
Si  Charles  venait  à  mourir  sans  enfants,  ou 
«|ue  sa  race  fût  éteinte  ,  les  enfants  nés  du 
présent  mariage  devaient  succéder  à  toutes 
les  seigneuries  de  Philippe,  selon  les  lois  du 
pays,  l'hilippe  et  Marie  devaient  se  commu- 
niquer réciproquement  les  honneurs  et  l'au- 
torité du  gouvernement  dans  les  Etals  l'un 

de  l'autre.  Philippe  ne  pourrait  faire  aucune  à  aucun  de  ses  contemporains  ou  de  ses  col- 
altération  aux  lois  et  coutumes  de  l'Angle-  lègues.  Ce  fut  donc  le  nouvel  archevêciue  qui 
terre  ;  il  ne  pourrait  en  faire  sortir  Marie,  à      fut  chargé   de  complimenter  l'empereur  ;  il 


lui-même  parut  assez  indifférent  et  disposé 
à  s'en  dédire,  n'ayant  consenti,  disait-il,  que 
pour  le  bien  de  la  religion  et  de  la  nation 
anglaise.  Mais  les  sujets  obéissants  aidèrent 
la  reine  à  dompter  les  séditieux.  Cependant 
Polus  alla  en  France  exercer  son  ministère 
de  pacification;  mais  l'accueil  honorable  et 
les  manières  caressantes  de  Henri  II  ne  lui 
(fonnèrent  pas  de  grandes  espérances.  Le  ro. 
lui  avoua  (et  il  parut  dans  la  suite  que  son 
av(  u  était  sincère! ,  il  lui  avoua  le  regret 
qu'il  avait  de  s'être  opposé  à  son  exallalioa 
dans  le  dernier  conclave.  Mais  ce  n'étaient  pas 
des  promesses  ou  des  regrets  qui  pouvaient 
guérir  les  plaies  profondes  faiies  à  la  chré- 
tienté par  les  querelles  des  rois.  Le  remède, 
qui  vint  beaucoup  plus  lard  ,  fut  un  déluge 
de  sang  répandu  en  deux  batailles  meurtriè- 
res :  ce  furent  celles-là  qui  firent  la  paix. 
Tout  ce  que  le  cardinal  put  obtenir  pour  lors 
fut  que  Henri  donnât  sa  réponse  aux  propo- 
sitions de  l'empereur,  que  le  nonce  Dandi  ni  lui 
avait  comniuniquées.  La  réponse  fut  donnée, 
mais  conçue  de  telle  sorte  ,  qu'au  lieu  de 
faciliter  la  paix,  elle  en  ôlait  l'espérance. 

8.  Cependant  le  mariage  de  Philippe  avec 
la  reine  Marie  ,  annoncé  par  l'orateur  de 
l'empereur,  obligeait  le  pape  aux  devoirs 
ordinaires  de  félicitations  et  de  compliments 
affectueux.  Il  profila  de  l'occasion  pour 
traiter  dans  une  ambassade  de  cérémonie 
des  aflaires  plus  importantes.  Le  nonce  qui 
en  fut  chargé  était  le  frère  Jérôme  Moz;.- 
relli,  religieux  de  Saint-Dominique  qui ,  do 
maître  du  sacré  palais  était  devenu  arciic- 
vêque  de  Consa;  le  pape  l'y  avait  contraint 
malgré  ses  prières  et  ses  larmes.  Le  siège 
de  Consa  avait  été  précédemment  occupé 
par  AmbroiseCathariu,  homme  d'une  grande 
réputation  pendant  sa  vie;  mais  celte  répu- 
tation ne  fut  pas  sont;  nue  après  lui  par  ses 
OEuvres  ,  qui  ne  jouissaient  pas  de  l'cslime 
générale.  Cependant  pour  la  controverse 
avec  les  hérétiques  et  pour  les  fonctions 
qu'il  exerça  dans  le   concile,   il  ne  le  cédait 


I 


moins  qu'elle  ne  le  voulût,  ni  enlever  ou  dé 
placer  les  joyaux  cl  les  trésors  du  royaume. 
L'Angleterre  ne  pourrait  s'entremettre  direc- 
tement ou  indirectement  dans  la  guerre  de 
l'empereur  avec  le  roi  de  France.  Au  con- 
traire, Philippe  serait  tenu  de  maintenir  la 


devait  ensuite  achever  de  le  délron)per  au 
sujet  du  cardinalPolus:  il  devait  louer  son  inté- 
grité et,  d'après  le  jugement  que  le  pape  en 
avait  porlé,  le  dépeindre  comme  un  homme 
d'une  vertu  incorruptible,  et  que  tout  Tor  du 
monde  ne  pourrait  faire  manquer  ni  aux  in- 


paix  existante  entre  l'Angleterre  et  laFrance,      tentions  du  pape,  ni  aux  inlérêls  de  lareligion. 


mais  il  lui  serait  libre  de  soutenir  l'empereur 
par  les  forces  tirées  de  ses  propres  Etats.  Le 
mariage  étant  donc  conclu  à  ces  conditions, 
un  libre  accès  fut  donné  au  cardinal,  et  Char- 
les ,  pour  lui  faire  honneur,  envoya  à  sa 
rencontre  le  duc  de  Savoie,  qui  s'élait  relire 
à  la  cour  impériale  ,  après  que  les  Français 
lui  curent  enlevé  une  grande  partie  de  ses 
domaines.  Le  légat  fut  donc  accueilli  par 
l'empereur  de  la  manière  la  plus  honora- 
ble. 

.7.  Il  y  eut  ce[)cndant  quelques  rumeurs  en 
Angleterre  à  l'occasion  du  mariage  conclu, 
qui  neplaisaitpas  à  lout  le  monde.  L'empereur 


Ildovaitenfinexhorterlemperenràcelte  paix 
si  désirée  et  si  nécessaire.  Le  roi  Ferdinand 
en  était  moins  éloigné  que  son  frère.  Cepen- 
dant pour  lui  en  inspirer  le  désir,  le  pape 
mit  en  œuvre  les  exhortations  du  nouveau 
nonce,  Zacharie  Delphini,  alors  évêquc  oti 
depuis  cardinal. 

9.  Delfini  avait  encore  deux  autres  com-l 
missions  très-importantes.  L'une  était  del 
mettre  tous  ses  soins  à  prévenir  les  domma- 
ges que  pouvait  souffrir  la  religion  dans  la| 
diète  prochaine,  par  les  articles  qu'on  de- 
vait y  traiter,  selon  qu'il  avait  été  convenul 
à  Passaw  ;  et  l'aulre  de  recommander  au  roi 
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une  bonnR  œufre  que  le  pape  avait  com- 
mencée. Jules,  pour  niainlenir  saine  et  en- 
tière cette  partie  de  rAlIemagne  qui  avait 
conservé  la  foi ,  et  pour  faire  revenir  celle 
qui  s'était  égarée,  avait  eu  recours  aux  ar- 
mes que  l'Eglise  a  coutume  d'employer,  qui 
sont  la  vertu  et  la  science.  Ilavaitdoncfondéà 
Rome  un  collège  où  l'on  élèverait ,  dans 
l'une  et  dans  l'autre,  quantité  de  jeunes  Alle- 
mands, parmi  ceux  qui  auraient  du  talent 
et  de  bonnes  dispositions.  Ces  jeunes  gens, 
retournés  dans  leurs  pays  et  appliqués  au 
saint  ministère  dans  les  différentes  Eglises, 
et  surtout  à  l'exercice  de  la  prédication  , 
devaient  être  comme  les  os  et  les  nerfs  du 
corps  de  la  catholicité  en  Allejnagne.  Jules 
après  avoir  fondé  cecoUége,  qu'il  entretenait 
à  ses  dépens,  en  donna  la  direction  à  saint 
Ignace  de  Loyola,  qui  vivait  encore,  fonda- 
teur de  la  compagnie  de  Jésus,  que  le  même 
pontife  confirma  de  la  manière  la  plus  am- 
ple. L'institution  de  celle  compagnie,  qui  a 
pour  objet  l'instruction  de   la  jeunesse,  les 


Stella,  par  un  raisonnement  assez  long  et 
très-animé  :  que  son  maître  ne  devait  pas 
en  si  belle  occasion  perdre  la  gloire  de 
celte  constance  dont  il  avait  donné  des 
preuves  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  mais 
singulièrement  en  deux  occasions,  la  pre- 
mière lorsqu'il  aima  mieux  s'exiler  de  sa 
patrie,  quitter  ses  parents  et  perdre  son  pa- 
trimoine que  de  trahir  sa  religion  ;  la  se- 
conde, lorsqu'il  ne  perdil  pas  sa  tranquillité, 
et  vil  de  sang-froid  lui  échapper  des  mains 
le  pontificat,  dont  il  n'avait  pas  seulement 
l'espérance,  mais  on  peut  dire  la  possession. 
L'honneur  avec  lequel  le  cardinal  Polus  était 
sorti  du  conclave  valait  plus,  disait-il,  que 
cent  papautés.  Pourquoi  voudrail-il  flétrir 
cet  honneur,  en  se  laissant  intimider  par  les 
regards  d'un  homme  moitié  mort(l)?  Que 
ne  persévérait-il  en  homme  de  cœur,  pour 
obtenir  le  plus  beau  triomphe  que  puisse 
remporter  un  sénateur  apostolique,  qui  est 
de  rendre  l'Eglise  à  l'Angleterre,  et  l'Angle- 
terre à  l'Eglise  ?  Le  pape  était  dans  l'idée  (di- 


missions  aux  pays  infidèles,  et  généralement  snit-il  encore)  que  la  divine  Providence  avait 
tout  ce  qui  regarde  le  secours  des  âmes,  lui  écarté  de  la  télé  de  Polus  les  couronnes 
parut  très-propre   au  bon  gouvernement  de      pontificales  ,   pour   la  couvrir  d'une    autre 


ce  séminaire.  Celte  œuvre,  qui  était  peu  de 
chose  dans  le  commencement  (comme  sont 
les  premiers  jets  des  plus  grosses  plantes), 
lut  mcrveilicusement  amplifiée  par  la  libéra- 
lité royale  el  apostolique  de  Grégoire  XllI  ; 


couronne  plus  désirable  el  plus  glorieuse, 
qu'il  n'aurait  pas  pu  conquérir,  si  celles  qui 
lui  ont  manqué  l'avaient  emprisonné  comme 
Jules  l'était  entre  quatre  murailles.  Au  ri'Ste 
Polus  devait  prendre  garde  de  fournir   ma- 


ct  l'on    prut  dire  que  ce  grand  pape,  avec      lière  à  la  calonmie;  car  on  lui  reprochait  que 


ces  soldats  portant  la  loge,  n'a  pas  moins 
fait  pour  la  défense  delà  religion  en  Alle- 
magne, que  le  zèle  de  la  puissance  autri- 
chienne n'a  pu  faire  avec  ceux  qui  portent 
l'épée  :  car  dans  celle  guerre  contre  l'erreur, 
les  forteresses  dont  il  faut  s'emparer  sont 
impénétrables  à  toutes  les  autres  armes,  et 
ne  se  rendent  qu'aux  raisons  et  aux  exem- 
ples. Telles  furent  les  instructions  données 
au  nonce  Delfini  pour  l'Allemagne. 

CHAPITRE  IX 

•Retour  du  cardinal  Polus  à  Vempereur,  et  ré- 
ponse du  roi  de  France.  —  Polus  demande 
sa  révocation  et  ne  V obtient  pas. — Dif- 
ficulté qu'il  éprouve  pour  entrer  en  Angle- 
terre. —  Message  envoyé  par  le  roi  Philippe 
à  cet  effet.  —  Polus  est  invité  à  venir.  Son 
entrée  et  sa  réception. 


ceux  qui  l'enlouraient,  n'ayant  pas  perdu 
l'espérance  de  le  voir  pape,  le  faisaient  agir 
de  manière  à  ménager  l'empereur  :  s'ima- 
ginant  que  celui  qui  avait  favorisé  ses  pré- 
tentions à  la  tiare  pourrait  bien  quelque 
jour  l'y  faire  parvenir. 

2.  Ces  exhortations  piquantes,  au  lieu  d'en* 
courager  Polus,  étaient  plus  capables  de  l'ia- 
disposer,  puisque,  autant  que  je  puis  com- 
prendre, bien  loin  de  faire  le  difficile  dans 
cette  entreprise,  il  en  avait  plus  d'envie  que 
celui  qui  l'exhortait.  Mais  comme  il  n'avait 
que  trop  de  raison  pour  croire  que  l'empe- 
reur voulût  l'en  éloigner,  il  aimait  mieux, 
pour  l'honneur  du  siège  apostolique,  être 
révoqué  par  le  pape  que  repoussé  par  quel- 
que autre;  et  pour  l'avantage  de  l'œuvre, 
il  valait  mieux  qu'elle  fût  donnée  à  un  autre 
qui  la  ferait  réussir,  que  commise  à  lui- 
même  avec  un  titre  qui  ne  produisait  rien. 
1.  Mais  il  est  temps  de  ramener  le  discours      On  disait  que  l'empereur   était  devenu  plus 
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de  la  Germanie  à  la  Flandre  et  à  l'Angle- 
terre. Polus  revint  de  la  cour  de  France  à 
l'impériale  avec  les  propositions  ,  ou  plutôt 
les  prétentions  de  Henri.  Charles  crut  que  ce 
serait  manquer  à  son  honneur  de  les  écouter 
avec  patience  ;  il  répondit  brusquement  au 
légat  que,  s'il  n'apportait  que  de  pareilles 
nouvelles,  il  valait  mieux  qu'il  s'en  allât 
tout  de  bon.  Le  cardinal  crut  qu'on  voulait 
lui  dire  par  là  que  sa  demeure  en  cette  cour 
était  importune  ,  et  qu'un  courrier  serait 
bientôt  envoyé  à  Rome  pour  demander  sa 
révocation.  Il  la  désirait  lui-même,  et  il  écri- 
\it  plusieurs  lettres  pour  marquer  ce  désir. 
Mais  le  pape  fut  d'un  avis  tout  contraire;  il 
ré])on(lil  à  l'envoyé  de  Polus,  Jean-François 


ombrageux  envers  Polus,  parce  qu'un  de  ses 
neveux,  par  une  étourderie  de  jeune  homme, 
avait  désapprouvé  que  la  reine  voulût  assu- 
jettir elle  et  sa  patrie  à  un  étranger;  cepen- 
dant ce  neveu  avait  honorablement  servi  la 
reine  contre  ceux  qui  s'étaient  soulevés  à 
cette  occasion.  Un  autre  de  ses  neveux  était 
sorti  de  l'île  comme  mécontent  de  ce  mariage; 
il  était  venu  en  France  trouver  son  oncle, 
qui  l'avait  aussitôt  chassé  de  sa  présence. 

3.  Bien  plus,  on  accusait  Polus  lui-même 
d'avoir  dit  à  Dilings,  dans  un  repas  public, 
des  paroles  en  désaveu  de  ce  mariage,  ce  qui 

(1)  Il  parlait  de  Charles  V,  usé  et  consimié  dar 
les  maladies. 
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était  faux  (comme  il  le  dit  dans  uno  de  ses 
lettres);  mais  il  était  vrai  qu'il  n'avait  pas 
voulu  en  dire  son  sentiment.  Deux  raisons 
l'en  empêchaient  :  l'une  qu'en  lui-même  il  ne 
trouvait  rien  qui  pût  lui  faire  juger  si  ce 
mariage  serait  funeste  ou  avantageux;  et 
peut-être,  disait-il,  sera-t-il  préjudiciable  à 
l'empereur,  qui  s'est  endossé  une  telle 
charge,  et  à  la  reine,  qui  risque  d'aliéner  ses 
vassaux;  l'autre  raison  c'est  qu'il  ne  lui 
convenait  pas  pour  l'office  qu'il  devait  rem- 
plir (savoir  de  s'attirer  la  bienveillance  de 
tous  les  cœurs  pour  gagner  toutes  les  âmes); 
il  ne  lui  convenait  pas  d'approuver  haute- 
ment ce  mariage,  dont  il  savait  que  plusieurs 
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portée  par  Simon  Renard,  lieutenant  d'Ai- 
mont,  ambassadeur  de  Charles  auprès  de 
Philippe  et  de  la  reine  sa  femme.  C'était  une 
lettre  de  confiance  à  renvo)é,  contenant  un 
petit  reproche  de  ce  que  Polus,  par  sa  lettre 
si  longue  et  si  chaudement  écrite,  avait  voulu 
aiguillonner  celui  qui  courait  déjà  très-bien 
et  exhorter  le  roi  à  une  démarche  à  laquelle 
lui-même  aurait  pu  et  voulu  exhorter  les 
autres.  La  somme  des  réponses  qui  devaient 
se  donner  de  vive  voix  consistait  en  (rois 
points. 

5.  Pour  le  premier  on  demandait  au  car- 
dinal s'il  se  contenterait  d'entrer  pour  quel- 
ques jours   sans    les    attributs  ou  insignes 


étaient  mécontents.  Cependant  le  pape,voyant      de  sa  dignité  et  sans  le  titre  imposant  de  légat 


le  mariage  conclu,  et  impatient  de  voir  lever 
les  obstacles  qui  retenaient  Polus,  le  priait 
de  vouloir  bien  ne  pas  s'opposer  à  ce  qui 
était  inévitable,  et  de  se  montrer  content  de 
ce  que  Dieu  avait  disposé  et  dont  on  pouvait 
tirer  avantage  en  l'approuvant,  comme  aussi 
il  pouvait  être  dangereux  de  le  désapprouver. 
C'est  à  quoi  Polus  s'était  déjà  décidé,  avant 
même  qu'il  reçût  ces  avis,  comme  il  paraît 
par  les  lettres  iVès-affeclueuses  de  congratu- 
lation qu'il  écrivit  au  nouveau  roi  et  à  la 
reine,  se  montrant  à  l'un  et  à  l'autre  dévoué 
et  obéissant.  La  reine,  de  son  côté,  ne  mon- 
trait pas  moins  de  respect  envers  le  saint- 
siége  apostolique.  Plusieurs  sièges  étaient 
vacants  en  Angleterre.  La  reine  nomma  pour 
les  remplir  les  sujets  les  plus  dignes,  et  tout 
de  suite  écrivit  au  pape  pour  en  obtenir  la 
confirmation  (qui  ne  !ui  fut  pas  refusée). 
Tout  cela  fut  fait  par  l'entremise  de  Polus. 
Cependant  la  confirmation  du  pape  n'était 
pas  inutile:  car  bien  que  le  cardinal,  en  vertu 
de  son  titre,  eût  confirmé  les  évêqucs  nommés 
par  la  reine  (ce  qu'il  fit  môme  pour  un  évo- 
que institué  par  les  deux  rois  schismatiques), 
il  y  en  avait  qui  révoquaient  en  doute  la  va- 
lidité de  cette  confirmation,  peut-être  parce 
que  le  cardinal  n'était  pas  encore  entré  en 
possession  et  en  exercice  de  ses  fonctions  de 
légat.  .  . 

4.  Cette  entrée  ne  s'ouvrait  pas  encore  pour 
le  cardinal,  bien  qu'il  n'eût  rien  négligé 
pour  l'avoir.  Il  avait  écrit  sur  cela  plusieurs 
lettres  à  la  reine  et  employé  même  la  média- 
tion du  père  Barthélémy  Caranza,  domini- 
cain, que  le  roi  Philippe  estimait  beaucoup 
et  qui  fut  ensuite  promu  à  l'archevêché  de 
Tolède  (1).  Enfin  le  cardinal  prit  le  parti  d'é- 
crire au  roi  une  lettre  de  plusieurs  pages, 
pleine  d'un  humble  respect  et  d'une  liberté 
apostolique,  avec  tant  d'onction  et  d'élo- 
quence que  j'étais  presque  décidé  à  la  rap- 
porter en  entier  dans  ce  livre.  En  même 
temps  il  s'appliqua  à  terminer  les  négocia- 
tions avec  l'empereur,  et  il  comprit  que  la  dif- 
ficulté se  réduisait  à  savoir  si  on  laisserait 
tranquilles  les  usurpateurs  des  biens  ecclé- 
siastiques. Le  légat   promit   d'en  écrire  au 


apostolique,  qui  choquait  beaucoup  "de 
monde,  puisque  d'ailleurs  sa  personne 
était  en  vénération  dans  le  royaume,  et  le 
roi  lui  promettait  la  réception  la  plus  hono- 
rable qui  pût  se  faire  à  un  cardinal,  avec  la 
faculté  de  prendre  le  nom  et  remplir  les  fonc- 
tions de  légal,  dès  que  les  circonstances  le 
permettraient.  Pour  la  seconde  demande,  s'il 
entendait  user  de  ses  pouvoirs  par  lui-môme, 
ou  bien  après  avoir  communiqué  le  tout  à 
Leurs  Majestés.  Pour  la  troisième,  on  lui 
faisaitobserver  qu'il  conviendraitd'obtonirdu 
pape  ramj)lificalion  de  ses  facultés,  attendu 
que,  avec  le  pouvoir  de  pardonner  à  ceux 
qui  étaient  tombés  (dans  l'hérésie),  de  dispen- 
ser les  prêtres  qui  étaient  mariés  de  fait, 
avec  la  condition  quils  ne  diraient  plus  de 
messes  et  ne  retiendraient  plus  aucun  béné- 
fice, de  déroger  pour  quelque  raison  légi- 
time à  la  loi  qui  interdit  les  aliments  plus 
substantiels  aux  jours  de  pénitence,  et  au- 
tres condescendances  pareilles,  on  lui  donnait 
encore  l'autorité  transigendi  et  compo^ 
ncndi  sur  les  biens  usurpés,  et  ces  expres- 
sions faisaient  entrer  en  soupçon  les  posses- 
seurs do  ces  biens.  On  craignait  que  le  légat 
ne  voulût  ériger  un  tribunal  où  il  les  aurait 
cités  l'un  après  l'autre.  Le  roi  faisait  donc 
observer  que  pour  tranquilliser  tout  le  monde, 
il  fallait  que  le  pape  accordât  au  légat  de 
faire  même  des  donations  absolues;  que  si 
le  cardinal  pouvait  compter  que  celte  fa- 
culté lui  serait  certainement  accordée,  il 
pouvait  tout  de  suite  faire  son  entrée;  mais 
s'il  avait  quelque  doute,  il  serait  bon  qu'il 
attendit. 

,  6.  Sur  la  première  demande  le  cardinal 
répondit  que  le  long  retard  qu'on  avait  mis 
à  sa  réception  aurait  dû,  au  moins  pour  sa 
réputation,  être  réparé  par  les  honneurs 
d'une  entrée  la  plus  solennelle.  Néanmoins, 
pour  se  conformer  aux  pieuses  intentions  de 
Sa  Sainteté,  qui  voulait  faciliter  en  toute  ma- 
nière le  salut  de  ce  royaume,  il  consentait  à 
faire  son  entrée  moins  solennelle  qu'elle  n'au* 
rail  dû  être;  qu'il  représentait  trois  person- 
nes, la  sienne  d'abord,  celle  d'ambassadeur 
de  Sa  Sainteté,  et  la  plus  majestueuse,  celle 


pape.  Peu  de  jours  après  vint  la  réponse  de      du  légat  apostolique;  qu'il  viendrait  avec  la 
la  lettre  écrite  au  roi  Philippe;  elle  lui   fut      seconde  prérogative  et  sans  la  troisième. — 

Quant  à  la  seconde  question,  il  dit  qu'il  avait 

(!)  Nous  aurons  occasion  de  parler  de  lui  plus  d'une      toujours  été  dans  le  sentiment  de  ne  rien  faire 

fois  dans  celle  lusioiie.  qu'avec  la  participation  de  Leur^  Majestés. 
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et  il  savait  que  le  pape  l'entendait  ainsi.  — 
Ertfin,  sur  la  troisième  difficullé,  qui  était  la 
plus  grave,  il  répondit  que,  outre  les  facultés 
particulières  attachées  à  sa  légation,  il  avait 
une  bulle  du  sainl-père  qui  lui  permettait  de 
faire  tout  ce  qui  serait  propre  et  convenable 
au  salut  de  ces  âmes  :  et  le  pape  voulait  que 
dans  celte  permission  fussent  comprises  les 
choses  qui,  de  leur  nature,  veulent  êlre  men- 
tionnées spécialement.  Enfin  le  pape  donnait 
sa  parole  pontificale  de  ratifier  toutes  ces 
concessions.  Celle  bulle  fit  grand  plaisir  à 
l'envoyé  du  roi  Philippe,  et  il  en  demanda  une 
copie  pour  la  lui  communiquer,  ajoutant  que 
si  cette  bulle  avait  élé  notifiée,  les  difficultés 
auraient  été  moins  nombreuses  et  plus  tôt 
aplanies. 

7.  Polus  ajouta  que  néanmoins  il  se  forait 
donner  du  pape  ce  pouvoir,  d'une  manière 
expresse,  parce  que,  dit-il.  Sa  Sainteté  n'at- 
tend rien  de  l'Angleterre  que  le  salut  des  An- 
glais, sans  aucune  ulililé  temporelle.  Cela 
est  tellement  vrai  que  moi,  légat,  je  me  gar- 
derais bien  de  pactiser  avec  ceux  qui  sont  en 
disposilion  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise. 
Un  tel  contrat  ne  serait  ni  sûr  pour  l'âme  de 
celui  (jui  se  convertit,  ni  convenable  à  la  di- 
gnilé  de  celui  qui  attend  sa  conversion.  Mon 
devoir,  après  une  conversion  librement  opé- 
rée, serait  d'agir  avec  les  convertis  en  père 
charilable  et  généreux.  Le  nonce,  qui  était 
présent  à  ce  colloque,  enchérit  sur  ce  que  le 
légat  avait  promis  des  bontés  du  pape,  et 
Tambassadeur  s'en  retourna  extrêmement  sa- 
tisfait. 

8.  Mais  il  termina  l'entretien  en  disant 
qu'il  avait  encore  à  remplir  la  dernière  par- 
tie de  sa  commission  :  c'était  d'offrir  à  Polus, 
de  la  part  de  ses  maîtres,  l'archevêché  de  Can- 
torbéry;  c'est  le  premier  siège  de  l'Angle- 
terre, et  il  allait  être  vacant  pour  la  raison 
que  nous  expliquerons  ci-après.  A  cette  offre 
le  légal,  après  avoir  témoigné,  comme  il  con- 
venait, beaucoup  de  reconnaissance,  répon- 
dit qu'étant  le  ministre  du  souverain  [jonlifc, 
il  n'était  pas  le  maître  de  rien  accepter  qui 
fût  à  son  profil,  outre  qu'il  ne  lui  convenait 
pas  de  traiter  ses  propres  affaires  avant  que 
l'affaire  publique  qui  était  l'objet  de  sa  mis- 
sion fût  mise  à  bon  terme. 

9.  Aussitôt  que  l'on  sut  à  Rome  les  deman- 
des que  l'empereur  avait  faites  pour  l'aug- 
mentation des  pouvoirs,  et  avant  que  le  roi 
Bon  fils  en  eût  connaissance,  ces  pouvoirs 
furent  donnés  très-largement  avec  l'appro- 
bation de  tout  le  consistoire.  Parcillemenl,  en 
plein  consistoire,  le  pape,  comme  seigneur 
souverain  du  royaume  de  Naples,  avait  per- 
mis que  Charles  V  le  transportât  à  Philippe, 
son  fils.  Ce  qui  parut  convenable  à  l'honneur 
du  nouvel  époux,  qui  ne  devait  pas  avoir  par 
lui-même  moins  de  dignité  qu'il  n'en  rece- 
vait de  la  part  de  son  épouse. 

10.  Cependant,  avant  que  les  réponses  ar- 
rivassent de  Rome  pour  l'extension  des  pou- 
voirs du  cardinal,  toutes  les  difficultés  de  la 
légation  étaient  aplanies  en  Angleterre;  et 
pour  conclusion,  la  reine,  renvoyant  au  car- 
dinal un  de  ses  chaoelains,  lui  donna  une 


lettre  de  créance,  oii  elle  marquait  en  peu  de 
mots  que  dans  le  conseil  du  roi  on  avait  con- 
clu l'affaire  de  sa  venue  si  longtemps  désirée, 
et  de  la  réunion  de  ce  royaume  à  l'Eglise  ca- 
tholique. Ici  je  dois  avertir  le  lecteur  que  le 
registre  que  j'ai  plusieurs  fois  cité  ne  va  pas 
plus  loin,  et  nous  no  pouvons  pas  connaître 
aussi  en  détail  les  fails  qui  vont  suivre.  Mais, 
d'après  les  notices  que  nous  fournit  laVie  du 
cardinal  Polus,  écrite  par  Louis  Beccatelli, 
officier  de  sa  maison,  et  qui  fut  par  la  suite 
archevêque  de  Ragugi,  Polus  ne  fut  pas  reçu 
comme   ambassadeur  ,    mais  comme  légat. 
Après  qu'on  eut  cassé  et  révoqué  le  décret 
qui  l'avait  exilé,  deux  des  principaux  barons 
furent  envoyés  à  sa  rencontre,  et  sitôt  qu'il 
fut  arrivé  à  Londres,  par  la  Tamise,  il   fut 
reçu  sur  la  rive  par  le  roi  même.  Un  seigneur 
anglais  ayant  témoigné  au  roi  sa  surprise  de 
ce  qu'il  allait  à  la  rencontre  d'un  homme  qui 
était  son  sujet,  le  roi  lui  répondit  simplement: 
Je  vais  à  la  rencontre  d'un  légat  du  pape. 
Après  colle  réception   il  fallut  s'occuper  de 
plusieurs  articles   nécessaires   pour  consoli- 
der le  retour  du  royaume  à   l'obéissance   de 
l  Eglise.  Enfin  tout  étant  conclu,  les  étals  se 
trouvant  réunis,  le  jour  de  Saint-André,  au 
palais  de  la  reine,  avec  l'assistance  du  légat, 
le  grand  chancelier  prononça  un  long  dis- 
cours, où  il  appela  Polus  l'ange  de  l'Angle- 
terre. Tous  les  assistants  abjurèrent  solennel- 
lement la  détestable  hérésie  et  promirent  l'o- 
béissance au  souverain  ponlife.   Le  roi  lui 
écrivit  de  sa  propre  main  une  lettre  obéis- 
sante et  respectueuse.  Le  pape  la  fit  lire  dans 
le  consistoire,  dont  on  ouvrit  les  portes.  Ou 
rendit  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces 
dans  Rome,   où  il  y  eut  messe  papale,  des 
processions  publiques,  jeûnes  universels  et 
l'indulgence  du  grand   jubilé.  Le  légat,  eu 
dépit  de  l'envie  qui  frémissait  contre  lui,  par 
des  motifs  de  religion  et  de  politique,  con- 
serva toujours  son  autorité.  Par  ses  conseils 
et  par  la  puissance  que  le  pape  lui  avait  don- 
née, et  qu'il  augmenta  sur  la  demande  dos 
deux  illustres  époux,  on  vint  à  bout  de  chas- 
ser des  Eglises  les  pasteurs  schismaliquos.  Ou 
mit  à  leurs  places  ces  catholiques  zélés  qui, 
en  soufirant  pour  la  religion  l'exil  et  la  pri- 
vation de  leurs  biens,  taiitquc  dura  le  schis- 
me,  s'étaient  rendus  dignes  dos  mitres  qu'où 
mit  sur  leurs  lêles  ;   étranges  vicissitudes  de 
la  forlune  qui  étonnent  les  mortels  I  Mais  c'est 
à  tort  qu'ils  s'élonnent  :  dans  un  monde  où 
les  révolulions  sont  si  fréquentes  et  l'incon- 
slance  si  naturelle,  s'il  y  a  quelque  chose  qui 
doive  élonner,  c'est  la  stabilité. 

CHAPITRE   X. 

Nouveaux  tumultes  à  Sienne.  —  Léyatinn  du 
cardinal  Morone  à  la  diète  d'Aiigsboiirg.  — 
Antoine  Augustin,  nonce  en  Angleterre.  — 
Mort  du  pape  Jules  Ul. 

1.  Le  cours  des  événements,  moins  pro- 
spère dans  les  autres  régions,  ne  laissait  pas 
goûter  au  pape,  dans  toute  sa  douceur,  la 
joie  du  retour  des  Anglais.  Ce  n'était  pas  an 
bout  du  monde,  mais  dans  l'Italie  et  à  la  porte 
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puissance,  ils  se  permirent,  dans  l'île  d'Elbe, 
de  molester  le  duc  de  Florence,  attaché  au 
parti  espagnol,  et  l'obligèrent  d'appeler  à  son 
secours  les  impériaux.  Le  marquis  de  Mari- 
gnan   accouru  avec  une  forte  armée,  força 
au  combat  Pierre  Strozzi, qui  commandait  les 
Français,  et  le  défit.  Le  vainqueur  mit  le  siège 
devant  Sienne,  espérant  de  la  réduire  par  la 
famine.  En  attendant,  Ascagne  de  la  Corgne, 
neveu  du  pape  et  soldat  de  l'empereur,   sé- 
duit par  l'espérance  d'une  trahison,  qui  n'é- 
tait qu'une  feinte,  croyant  aller  à  une  vic- 
toire assurée,  courut  sans  précaution  pour 
surprendre  Cliiusi;  mais  la  trame  était  dou- 
ble et  il  fut  fait  prisonnier.  On  le  transporta 
en  France,  mais  il  fut  rendu  au  pape,  son 
oncle,  avec  obligation  de  le  garder  toujours 
commje  un  dépôt  appartenant  aux  Français. 
Tels  furent  les  événements  de  cette  petite 
guerre. 

3.  Bien  que  cette  guerre,  faite  dans  un« 
province  continente  avec  ses  Etats,  inquiétât 
beaucoup  le  pontife,  néanmoins  le  feu  allu- 
mé à  son   voisinage  dans  la  Toscane  ne  le 
brûlait  pas  autant  que  celui  qui  couvait  dans 
les  provinces  éloignées  de  l'Alleinagnc.  Il  ne 
voyait  (ju'avec  douleur,  après  tant  d'événe- 
ments sinistres,  la  religion  exposée  à  de  nou- 
veaux périls  par  la  diète,  qui  devait  prochai- 
nement se  célébrera  Augsbourg,  pour  y  dé- 
terminer lequel  des  quatre  moyens  indiqués 
dans  l'assemblée  de  Passaw  était  plus  oppor- 
tun pour  terminer  les  controverses  sur  la  foi. 
C'est  pourquoi,  afin   de  pouvoir  donner  au 
nonce   Delfini  des  ordres  plus   fréquents  et 
plus  proportionnés  à  une  affaire  si  grave  et 
si  difficile,  il  avait  rappelé  le  cardinal  Cer- 
vini  (qui  avait  été  passer  quelque  temps  dans 
son  Eglise)  pour  lui  donner  la  surintendance 
des   affaires  de  religion,  dont  on  charge  les 
ministres  qui  vont  dans  les  pays  lointains. 

k.  L'empereur  avait  demandé  qu'à  la  dièle 
on  députât  un  légat,  et  le  pape  l'avait  refusé 
pour  les  raisons  qui  seront  ci-après  exposées. 
Mais  le  roi  des  Romains  insistait,  parce  qu'en 
cette  diète  on  devait  délibérer  sur  des  matiè- 
res de  religion  très-graves  et  très-importan- 
les,  qui  demandaient  la  présence  d'un  tel  mi- 
nistre pontifical.  Il  promcttaitd'ailleursque, 
sans  le  consentement  de  ce  légat,  il  ne  voulait 
rien  déterminer  (1)  :  le  pape  se  détermina  donc 
à  l'envoyer.  Son  choix  tomba  sur  le  cardinal 
vinrent  retardèrent  la  bulle  qui  devait  régler      Morone,  homme  dune  prudence  exercée,  dont 
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de  ses  Etals  qu'il  voyait  les  séditions  et  l'ap 
pareil  du  carnage.  A  S-enne,  les  émeutes,  au 
lieu   de  s'apaiser  ,    s'échauffaient   toujours 
plus.  Jules,  par  son  assiduité  industrieuse, 
était  parvenu  à  dresser  une  convention  entre 
les  Français  et  les  impériaux, d'après  laquelle 
les  uns  et  les  autres  retireraient  leurs  troupes, 
et  le  gouvernement  civil  de  cette  seigneurie 
serait   entre  les  mains  du  cardinal  Cervini, 
homme  d'une  prudence  et  d'une  bonté  recon- 
nues et  bien  vu  des  Siennois,  comme  noble  de 
Montepulciano,  pays  voisin  et  autrefois  fai- 
sant partie  de  l'Etat  de  Sienne.  La  convention 
était  faite,  mais  non  pas  signée.  Le  cardinal 
de  Ferrare,  faisant  naître  des  incidents,  avait 
tellement  différé  cette  signature  que  Tarmée 
espagnole,  par  le  commandement  de  l'empe- 
reur, en  était  sortie  pour  aller  garnir  le  lit- 
toral du  royaume  de  Naples,  où  Ion  craignait 
que  la  Hotte  turque   ne  débarquât.  Le  pape 
avait  donc  jugé  à  propos  d'employer  la  vertu 
de  Cervini  à  un  ministère   plus  conforme  à 
son  inclination  en  l'appelant  à  Rome.  11  lui 
écrivit  de  sa  propre  main,  et  ce  ne  sera  pas 
hors  de  propos   si   nous    en  rapportons  ici 
quelques  phrases.  Un  œil   pur  et  sincère  y 
verra,  comme  dans  un  miroir,  les  intentions 
pures  et  sincères  de  Jules  111  sur  la  réforma- 
tion des  ecclésiastiques.  Nous  avons  ici   un 
nombre  infini  d'évêques,  et   les  affaires  de  la 
réformalion  ne  pourraient  pas  aller  plus  mal 
qu'elles  ne  vont.  Notre  désir  serait  de  régler 
au  moins  cinq  à  six  articles  des  plus  nécessai- 
res et  des  plus  importants,  et  de  venir  à  la  suite 
réqlant  et  disposant  jour  par  jour,  selon  que 
Lieu  nous  inspirera.  Cest  ce  qui  nous  oblige 
à  vous  prier,  vous  exhorter,  vous  enjoindre 
même  de  venir  à  Rome,  sitôt  que  vous  pourrez 
le  faire  sans  trop  vous  incommoder.  Nous  ne 
voulons  pas  vous  accourcir  le  temps  que  nous 
avons  fixé,  qui  est  aux  calendes  d'octobre  ;  mais 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  le  porter  au  delà 
des  calendes  de  novembre:  et  nous  pouvons 
vous  assurer,  sur  notre  conscience,  que  vous 
n^aurcz  pas  moins  de  mérite  à  nous  aider  dans 
celte  affaire  et  dans  d'autres  encore  plus  gra- 
ves, qui  nous  assiègent  tous  les  jours,  que  si 
vous  étiez  demeuré  à  prendre  soin  de  votre 
Eglise.  Nous  savons  quelle  a  beaucoup  gagné 
à  votre  présence,  et  que  pendant  votre  absence 
elle  pourra  jouir  du  bon  ordre  que  vous  y  lais- 
ser(z  en  partant.  Mais  les  difficultés  qui  sur- 


les  articles  de  réforme,  et  elle  ne  fut  prête 
que  peu  de  temps  avant  la  mort  de  Jules.  La 
bulle  contenait,  entre  autres  articles,  la  ré- 
formation du  conclave  et  celle  du  clergé; 
mais,  faute  de  temps,  elle  ne  put  être  revêtue 
des  solennités  qui  l'auraient  rendue  obliga- 
toire pour  les  cardinaux  et  les  ecclésiastiques 
dans  l'un  et  l'autre  for.  C'est  ainsi  qu'il  fut 
répondu  au  cardinal  Caraffa,  qui  en  avait 
fait  la  demande  au  nom  du  sacré  collège, 
dont  il  était  doyen. 

2.  Revenons  aux  troubles  de  Sienne.  Les 
Espagnols,  partis  sans  avoir  signé  la  conven- 
tion projetée,  semblaient  donner  un  grand 
avantage  aux  Français.  Ce  fut  ce  départ  qui 
ruina  leurs  affaires  en  ce  pays.  Fiers  de  leur 


il  avait  donné  des  preuves  en  Allemagne,  et, 
dans  la  suite,  par  ses  longues  nonciatures 
auprès  du  roi  Ferdinand,  il  s'était  encore 
trouvé  dans  une  semblable  diète,  à  Ralis- 
bonne,  où  il  y  avait  pour  légat  le  cardinal 
Contarini. 

5.  Dès  que  le  pape  eut  fait  ce  choix,  aux 
instances  de  l'empereur  et  de  Ferdinand,  il 
envoya  Antoine  Augustin,  auditeur  de  rote 
espagnol,  en  qualité  de  nonce,  à  Philippe  et  à 
son  épouse,  pour  les  remercier  de  la  pieuse 
conversion  qui  avait  fait  rentrer  le  royaume 
au  sein  de  l'Eglise  catholique,  et  pour  leur 
faire  entendre  que  l'unique  moyen  pour  reu- 

(1)  Circonsiaijce  ou  ignorée,  ou  cacliée  par  Soave. 
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lire  celte  conversion  durable,  sernitd'ôter  aux 
mécréants  tout  refuge  ù  l'extérieur,  à  quoi 
Ion  parviendrait  si  l'on  pouvait  pacifier  la 
France.  C'était  aussi  à  quoi  le  pape  mettait 
toute  son  affection,  en  y  exhortant  l'empe- 
reur ainsi  que  Leurs  Majestés.  Il  espérait 
d'autant  plus  de  l'obtenir  qu'un  personnage 
iU\  la  plus  haute  considération  avait  fait  cette 
[iromesse,  que  si  la  paix  avait  lieu,  le  roi 
Henri  s'unirait  do  volonté  avec  le  pape  et  les 
autres  princes,  et  concourrait  avec  eux  pour 
repousser  les  Turcs,  réprimer  les  hérétiques 
et  procurer  tout  ce  qui  serait  avantageux  à 
la  religion.  Ce  personnage  consentait  à  être 
renfermé  au  château  Saint-Ange  et  à  y  perdre 
la  tête  si  sa  promesse  ne  se  vérifiait  pas.  Le 
nonce  devait  ajouter  que  le  pape  n'avait  ja- 
mais cessé  de  mettre  toute  son  attention  et  de 
donner  ses  soins  à  établir  une  réforme  sainte 
et  édifiante;  mais  que  l'affaire  avait  tiré  en 
longueur,  principalement  pour  deux  difficul- 
tés :  pour  la  répugnance  des  ecclésiastiques, 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  les  corrige,  et  pour 
les  violences  et  les  usurpations  des  magis- 
trats séculiers,  qui  empiètent  sur  la  juridic- 
tion de  l'Eglise.  A  la  première  difficulté,  le 
pape  avait  porté  remède  sur  beaucoup  d'ar- 
ticles essentiels,  par  une  bulle  déjà  dressée 
et  qui  allait  bientôt  paraître  ;  à  la  seconde,  il 
fallait  que  la  piété  et  l'autorité  des  princes  y 
mît  bon  ordre.  Dans  la  bulle  on  réformait  les 
ecclésiastiques,  à  commencer  par  la  création 
du  pape  jusqu'au  dernier  grade  de  la  clérica- 
lure.  Et,  bien  qu'on  se  fûl  attaché  dans  celte 
bulle  à  faire  des  règlements  qu'on  pût  obser- 
ver en  tous  pays,  on  avait  prévu  et  réglé  cer- 
tains cas  particuliers,  relatifs  au  bon  gouver- 
nement et  à  la  manière  de  vivre  des  Eglises 
d'Espagne.  Au  cas  même  (juc  ces  précautions 
ne  suffiraient  pas,  le  pape  s'offrait  à  faire  les 
additions  nécessaires,  pourvu  qu'en  niéme 
temps  on  ôtât  les  abus  de  la  puissance  sécu- 
lière. Il  se  plaignait,  en  particulier,  de  ce  que 
plusieurs  évéques  en  Espagne  avaient  re- 
cours à  celte  puissance  pour  soumettre  à  leur 
juridiction  les  chapitres  qui,  par  leurs  titres 
de  fondation,  d'érection  ou  de  possession  im- 
mémoriale, en  étaient  exempts.  De  là  les 
troubles  et  les  désordres  dans  ces  Eglises  : 
tandis  que  l'on  aurait  pu,  avec  douceur,  re- 
médier aux  abus  occasionnés  par  ces  exemp- 
tions, en  se  conformant  aux  règles  déjà  éta- 
blies par  le  concile,  ou  à  celles  qu'on  jugerait 
convenables  aux  circonstances. 

6.  En  outre  le  pape,  par  complaisance  pour 
l'empereur  et  le  roi  Ferdinand,  avait  destiné 
à  la  diète  d'Augsbourg  le  légatMorone,  mais 
avec  beaucoup  de  répugnance,  vu  qu'on  allait 
traiter  des  matières  de  religion  dans  une 
assemblée  d'ecclésiastiques  et  de  séculiers, 
de  catholiques  et  d'hérétiques  :  réunion  mons- 
trueuse, où  le  légat  du  pape  serait  très- 
mal  placé.  Malgré  cela,  Sa  Sainteté  avait  bien 
voulu  satisfaire  Leurs  Majestés  sur  ce  point , 
avec  deux  suppositions  préalables  :  l'une  était 
qu'à  la  diète  seraient  intervenus  personnel- 
lement beaucoup  de  seigneurs  principaux 
pour  arrêter  dos  articles  d'importance,  et 
uon  des  procureurs  substitués  pour  délibérer 


sur  des  sujets  ordinaires  el  communs,  au- 
quel cas  le  légat  ne  pourrait  assister  sans 
compromettre  sa  dignité  ;  l'autre,  q.u'on  ne 
déciderait  rien  qui  fût  contre  l'autorité  de 
l'Eglise,  des  Pères  et  des  conciles,  et  notam- 
ment contre  les  déterminations  de  celui  de 
Trente.  Telles  étaient  les  commissions  p.our 
lesquelles  Augustin  futcnvoyé  en  Angleterre, 
au  même  temps  que  le  cardinal  Morone  par- 
tit pour  la  Germanie. 

7.  Mais  le  cardinal  y  était  à  peine  arrivé 
qu'il  fut  obligé  de  revenir  sur  ses  pas,  à  la 
nouvelle  qu'il  reçut  de  la  mort  du  pape,  le 
23  de  mars  1535,  la  sixième  année  de  son 
pontificat,  et  la  soixante-huilième  de  son 
âge.  Jules  III  mourut  par  défaut  de  nourri- 
ture. Il  arrive  souvent  que  les  biens  de  la 
fortune,  quelque  abondants  qu'ils  puissent 
être,  manquent  à  ceux  qui  les  possèden.t, 
pour  ce  qui  est  de  l'usage,  parce  qu'ils  ne 
savent  pas  la  manière  d'en  user.  Us  sont 
quelquefois  séduits  par  le  désir  extravagant 
de  guérir  d'une  maladie  incurable";  nous  en 
avons  vu  quelques  exemples  de  nos  jours. 
Pour  le  pape  Jules,  voici  comment  le  mal- 
heur arriva  :  tourmenté  par  les  douleurs 
aiguës  et  continuelles  de  sa  goutte,  il  crut 
pouvoir  la  faire  mourir  par  la  faim  :  au  lieu 
que  son  grand  corps  et  son  estomac  vigou- 
reux demandaient  une  nourriture  solide  et 
copieuse  ,  il  en  resireignit  tellement  la  qua- 
lité et  la  quantité,  qu'après  un  mois  de  ce 
singulier  régime,  i!  parvint  à  exténuer  ex- 
cessivement «a  complevion  ;  mais  il  exténua 
aussi  et  parvint  à  éteindre  tout  à  fait  la 
chaleur  vitale.  Kéduit  à  un  squeletle,  il  fai- 
sait compassion,  lorsqu'il  était  obligé  de  se 
montrer  avec  sa  cour,  comme  il  le  fut  à 
l'occasion  d'une  ambassade  solennelle  de  la 
part  des  Anglais,  qui  vinrent  faire  leur  sou- 
mission au  saint-siége.  Trois  personnes  fu- 

.  rent  députées  :  l'une  représentait  le  clergé; 
l'autre  la  noblesse,  et  la  troisième  venait  de 
la  part  du  peuple.  L'avant-dernier  jour  de 
sa  vie  ,  il  assembla  encore  les  cardinaux 
cl  leur  recommanda  le  soin  de  l'Etat  ecclé- 
siastique. 

8.  Jules  fut  d'une  naissance  commune.  Son 
intelligence  plus  que  commune  réussissait 
mieux  à  trouver  ce  qui  était  bon ,  qu'à 
mettre  à  profit  ce  qu'il  avait  trouvé  ;  il  moula 
plusieurs  degrés  pour  arriver  au  suprême. 
Sans  parler  de  plusieurs  petits  emplois,  il 
assista  au  concile  de  Latran,  où  il  prononça 
un  discours  solennel.  Il  fut  archevêque  de 
Manfredonia  ;  deux  fois  gouverneur  de  Rome 
el  même  auditeur  de  la  chambre.  A  la  prise 
de  Rome,  donné  en  otage  aux  vainqueurs, 
il  fut  en  risque  d'une  mort  ignominieuse  de 
la  part  de  ces  hérétiques  avares  et  cruels. 
Devenu  cardinal,  il  gouverna  les  principales 
provinces  de  l'Etat  ecclésiastique.  Dans  le 
concile  il  acquit  la  réputation  d'un  homme 
desavoir  et  de  courage.  Pendant  sa  prési- 
dence, qui  fut  longue  et  orageuse,  il  fut  ten- 
dre dans  ses  amitiés,  prompt  à  la  colère; 
mais  sa  colère  ne  durait  pas.  Son  caractère, 
naturellement  ouvert,  savait  secouvrirquand 
il  le  voulait.   Il  aimait  à  se  récréer,  mais 
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duit  à  dresser  l'acle  si  léleclion  avait  lieu  , 
son  collègue  lui  assura  avoir  entendu  prédire 
que  le  qualrièmc  jour  après  rentrée  en  con- 
clave, le  pape  serait  nommé  et  que  se  serait 
le  cardinal  Marcel  Cervini,  qui  ne  vivrait  que 
peu  (le  jours.  Pour  que  celle  prophétie  se 
vérifiât,  l'élection  devait  se  faire  ce  jour-là 
même,  qui  était  le  quatrième.  Mais  les  cardi- 
naux étant  sortis  peu  après  de  la  chapelle 
sans  avoir  nommé  ,  il  dit  au  collègue  que  la 
prophétie  était  fausse.  Cependant,  sur  le  soir, 
les  cardinaux  étant  revenus  à  la  chapelle, 


au  conclave  et  trouva  l'élection  faite,  à  la- 
quelle le  cardinal  de  Saint-Ange,  qui  était 
son  frère,  et  celui  de  Santa-Fiora  ,  son  cou- 
sin, avaient  spécialement  contribué.  Le  nou- 
veau pape  reçut  Farnèse  avec  les  marques 
de  la  plus  sincère  amitié  et  les  promesses  les 
plus  engageantes.  Le  cardinal  portait  des 
lettres  du  roi  Henri  adressées  aux  évêques  du 
parti  français,  en  faveur  du  cardinal  Polus, qui, 
dans  la  légation  de  France  dont  il  a  été  parlé, 
avait  gagné  la  bienveillance  du  roi.  A  cela 
se  joignaient  les  bons  offices  que  le  cardinal 


aussitôt  l'élection  eut  lieu,  et  le  nouveau  pape      Farnèse  avait  rendus  à  Polus  auprès  de  Sa 


étant  mort  au  bout  de  quelques  jours,  la 
prédiction  se  trouva  véritable.  Je  n'ignore 
pas  combien  il  est  facile  (et  cela  arrive  fré- 
quemment) que  l'on  fabrique  à  plaisir  des 
prédictions  sur  les  choses  passées;  cepen- 
dant je  n'ai  pas  voulu  omettre  celte  relation 
qui  ,  dans  la  circonstance  où  elle  fut  écrite 
n'a  pas  l'air  d'une  invention. 

7.  Deux  choses  sont  vraies  dans  la  narra- 
lion  de  Soave  :  l'une  que  les  premières  pen- 
sées du  pontife  furent  de  poursuivre  l'enlre- 
pi  ise  de  la  réformalion ,  puisque  tout  de  suite 
il  députa  pour  celte  œuvre  quelques  cardi- 
naux qui  furent  confirmés  dans  leur  emploi 
par  le  successeur  ;  l'autre,  que  Marcel,  par 
les  longues  fatigues  de  la  semaine  sainte  , 
supérieures  aux  forces  de  son  corps,  mais 
non  pas  à  son  âme  et  à  son  courage,  tomba 
malade,  et  que  la  maladie  joinh;  à  un  acci- 
dent de  goutte  l'emporta  le  dernier  jour  d'a- 
vril et  le  vingl-deuxième  de  son  pontificat. 
Je  ne  ferai  pas  de  lui  un  éloge  exprès ,  no 
pouvant  rien  dire  de  plus  méuiorable  que  ce 
que  j'ai  écrit  de  lui  assez  longuement,  quoi- 
que en  divers  endroits  séparés  de  cet  ouvrage. 
La  réunion  que  j'en  ferais  dans  un  discours 
suivi,  serait  plutôt  une  vanilé  et  une  osten- 
tation de  ma  part ,  qu'une  instruction  utile 
aux  lecteurs.  Je  me  contenterai  d'observer 
ici  que,  sous  le  rapport  de  l'estime  et  de  la 
réputation,  on  peut  l'appeler  heureux  dans 
ce  qui  a  été  un  malheur  pour  lui  ;  car  il  lui 
aurait  été  difficile  d  être  égal  à  lui-même  et 
de  correspondre,  par  ses  œuvres,  à  l'opinion 
qu'il  laissait  de  celles  qu'il  aurait  pu  faire 
s'il  eût  vécu  (1). 


Majesté  :  de  sorte  que,  la  mort  du  pape  Mar- 
cel étant  survenue,  Farnèse  espérait  de  faire 
valoir  au  prochain  conclave  ces  recomman- 
dations en  faveur  de  Polus  ;  mais  il  trouva 
des  dispositions  bien  opposées  dans  la  plu- 
part des  cardinaux  français.  Le  cardinal  du 
Bellay,  doyen  des  prélats  de  cette  nation,  lui 
fut  surtout  contraire,  aussi  bien  que  le  car- 
dinal de  Ferrare,  chef  du  parti  :  l'un  et  l'au- 
tre donnait  pour  raison  qu'il  y  avait  dans 
cette  affaire  bien  des  difficultés ,  dont  il  était 
bon  que  le  roi  de  France  fût  prévenu  ,  et  il 
convenait  d'avoir  son  avis  à  cet  égard  ;  en 
attendant  on  ferait  retarder  l'élection  jusqu'à 
ce  que  les  autres  cardinaux  de  France  fus- 
sent venus  pour  renforcer  le  parti.  Cette 
proposition  surprit  et  troubla  extrêmement 
Farnèse,  soit  parce  qu'on  mettait  obstacle  à 
l'exaltation  de  Polus  ,  qu'il  désirait  avec  ar- 
deur, soit  parce  qu'il  voyait  que  tout  cela 
aboutirait  à  la  création  du  cardinal  de  Fer- 
rare.  Car  peu  de  jours  avant  que  l'on  entrât 
au  conclave ,  Farnèse  avait  reçu  du  roi,  en 
faveur  dudit  cardinal,  des  recommandations 
très-pressantes.  Cependant  il  y  répugnait 
beaucoup,  pour  une  raison  commune  à  tous 
ses  collègues,  dont  aucun  ne  consentirait  à 
mettre  sur  la  chaire  de  Pierre  un  prince  ita- 
lien d'une  famille  si  puissante  ;  ce  motif  avait 
pour  Farnèse  une  force  particulière.  Il  était 
soutenu  par  cette  jalousie  naturelle  entre  des 
gens  de  condition  égale,  et  cette  inimitié,  au 
moins  secrète,  entre  des  gens  dont  les  posses- 
sions sont  voisines.  Il  chargea  donc  un  de 
ses  ministres,  resté  en  France,  d'insinuer  au 
roi,  comme  de  sa  part,  que  la  création  du 


8.  Le  cardinal  Farnèse  ne  s'était  pas  trouvé      cardinal  d'Est  paraissait  impossible.  Il  pré- 
à  l'élection  de  Marcel  IL  Depuis  la  guerre  de      voyait  que  trois  cardinaux  partageraient  les 

suffrages  dans  le  conclave  :  l'un  était  Polus. 
Celui-ci,  au  jugement  de  tous,  était  digne  et 
capable  de  porter  le  fardeau  du  pontificat , 

A^.^^    l'A«„*      *\    Al..:.     I, 1.       _^      •  1     .     .; 


Parme  il  n'avait  plus  voulu  résider  à  Rome 
ot  s'était  fixé  à  sa  légation  du  comtat  d'Avi- 
gnon, malgré  l'invitation  de  Jules,  qui  lui 
offrait  tous  les  avantages  qu'il  pouvait  sou- 
haiter et  des  emplois  dignes  de  son  rang. 
Mais  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  pape  il  vint 

(1)  Paiiviiii  csi  entré  dans  quelques  détails  sur  los 
vues  érlifiaiites  el  les  projets  salutaires  «de  Marcel  II 
IxHir  le  bien  général  de  l'Eglise,  él  Pollidore  qui  a 
ecnlsaVieen  latin,  nous  apprend  qna....  smtcitim 
Ignalium Loijolani  ad  ipsuin  satulandiim  profeclmn  arcle 
coinplexHs  31  suaviier  osculatus...  cu,n  eo  ambidavii  et 
de  repnblica  clmsliana  componenda  non  pnuca  conln- 
ht...  duos  e  socielate  llieologos  apiid  se  futuros  peiiit 
jsaihi  Ignace  lui  accorda  Jacques  Laincz  el  Mariiu 
Vlavej,  sedeamodestia,  nisilgnalius  illos  alibi  lUiUores 
escisiwiusset.  Illud  ctiam  addidit:  Tu  nviAo.s  co^Uqe,  et 
bellutorcs  tnstrue  nos  uiemur 


dans  l'état  où  était  le  monde  ,  et  pour  lui  il 
le  croyait  préférable  à  tous.  Le  second  était 
le  doyen  Caraffa,  pour  lequel  penchait  le 
cardinal  du  Bellay;  son  intention  (c'est-à- 
dire  celle  que  lui  prête  Farnèse)  serait  d'être 
doyen  après  lui.  D'autres,  en  exaltant  le 
vieillard  décrépit ,  espéraient  de  lui  succéder 
dans  le  pontificat  ;  mais  pour  lui  (ajoutai! 
Farnèse),  bien  que  Caraffa  fût  son  parent  et 
un  parent  affectionné,  il  ne  le  croyait  pas  en 
état  de  régir  l'Eglise  dans  ces  temps  criti- 
ques ;  que  d'ailleurs  il  ne  pourrait  pas  être 
dans  les  intérêts  du  roi  de  France  avec  tant 
de  parents  qui  étaient  sujets  de  reniperour;et 
l'empereur,  en  leur  faisant  du  bien,  mettrait 


765 


LIVRR  TREIZIEME. 


766 


le  nouveau  pape  de  son  côté.  Il  fallait  cepen- 
dant avoir  des  égards  pour  lui.  Pour  troi- 
sième concurrent,  il  mcUail  le  cardinal  Mo- 
rone,  à  qui  il  ne  reprochait  que  d'être  tout 
dévoué  à  l'empereur.  Je  n'ai  donné ,  jusqu'à 
présent,  que  des  notices  certaines  ,  que  j'ai 
prises  dans  un  registre  des  lettres  d'Alexan- 
dre Farnèse,  qui  est  celui  dont  nous  parlons. 
Ce  registre  m'a  été  communiqué  par  le  cardi- 
nal Jérôme  Farnèse,  encore  vivant,  après 
que  cette  histoire  fut  donnée  au  public  la 
première  fois. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  la  disposition 
des  esprits  ,  lorsque  les  cardinaux  entrèrent 
au  conclave.  Farnèse  amena  avec  lui  Jean- 
Antoine  Facchinelti,  pour  qui  il  était  singu- 
lièrement affectionné.  Nous  aurons  souvent 
occasion  de  parler  de  cet  homme  à  la  der- 
nière reprise  du  concile.  C'est  le  même  qui, 
dans  un  autre  conclave,  trente-six  ans  après, 
fut  élu  pape  et  prit  le  nom  d'Innocent  IX. 
Mais  ce  qui  se  passa  dans  le  conclave  ne  m'est 
pas  connu  par  des  écrits  dignes  de  foi.  Je 
trouve  cependant,  dans  quelques  relations 
qui  ne  sont  pas  sans  autorité,  et  assez  vrai- 
semblables, que  le  cardinal  Farnèse  ,  outre 
les  obstacles  déjà  cités  qui  empêchaient 
l'exaltation  de  Polus,  avait  con'pris  que  le 
sacré  collège  ne  consentirait  pas  volontiers 
à  faire  un  pape  qui  domeurail  alors  si  loin 
de  Rome  ;  que  les  impériaux  eux-mêmes  n'y 
étaient  pas  disposés ,  à  cause  des  soupçons 
que  l'empereur  avait  eus  de  lui,  lorsqu'il  lui 
fit  relarder  son  voyage  ;  enlin  que  Philippe, 
étranger  et  nouveau  dans  le  pays,  et  roi 
d'Angleterre ,  encore  mal  affermi  ,  ne  jugeait 
pas  trop  sûr  pour  lui  que  laulorilé  souve- 
raine du  pontificat  lût  donnée  à  un  Anglais. 
En  conséquence,  le  cardinal  de  Santa  Fiora, 
chef  dos  impériaux  ,  tourna  toutes  ses  pen- 
sées à  l'exaltation  du  cardinal  du  Puy,  qui 
avait  reçu  de  Paul  111  des  honneurs  et  des 
récompenses  et  qui  tenait  la  plus  grande  de 
Jules  m.  Il  était  dans  les  bonnes  grâces  de 
l'empereur,  qui  l'avait  pour  cela  promu  à 
l'archevêché  de  Bari,  dans  le  royaume  de 
Naples,  quoiqu'il  fût  Provençal.  Comme 
Français  il  était  bien  vu  de  tous  les  Français 
en  particulier  ;  mais  dans  les  affaires  publi- 
ques, il  était  suspect  aux  Français  comme 
partisan  de  l'empereur  ;  d'ailleurs  versé 
dans  la  science  des  lois,  homme  d'un  âge 
mûr  et  de  mœurs  très-réglées ,  la  bassesse 
était  pour  lui  une  échelle  à  l'élévalion,  en  ce 
que  sa  naissance  humble  et  obscure  ne  lais- 
sait pas  soupçonner  qu'il  dût  aspirer  à  de 
grandes  entréprises  pour  l'avantage  de  ses 
parents. 

9.  Le  cardinal  de  Santa  Fiora  amena  donc 
l'affaire  à  un  tel  point,  qu'un  nombre  suffi- 
sant de  cardinaux  s'étaient  réunis,  etFarnèse 
avec  eux  ,  quoique  moins  chaudement ,  de 
sorte  qu'ils  en  parlaient  entre  eux  moins 
comme  d  une  chose  à  faire  que  comme  d'une 
affaire  terminée.  Mais  le  trop  grand  zèle  d'un 
ami  de  du  Puy  lui  fit  perdre  la  papauté.  Les 
créatures  de  Jules  III  n'avaient  point  de  chef 
qui  les  conduisît.  Le  cardinal  del  Monte,  qui 
avait  eu  le  rang  de  premier  neveu ,  étranger 


au  sang  de  Jules  et  peu  estimé,  ne  pouvait 
pas  les  obliger  par  la  reconnaissance,  et  n-a- 
vait  pas  assez  de  bon  sens  pour  être  leur 
guide.  D'un  autre  côté,  comme  plusieurs  per- 
sonnes réunies,  pour  en  être  plus  fortes,  doi- 
vent avoir  quelque  unité,  et  par  conséquent 
quelque  dépendance  d'un  seul,  ils  avaient 
accordé  cette  prérogative  jusqu'à  un  certain 
point  au  cardinal  de  laCornia,  neveu  du  pape 
Jules  par  sa  sœur  ,  et  qui  ne  manquait  pas 
de  bonnes  qualités.  Celui-ci  s'appliquait  avec 
tout  le  feu  de  sa  jeunesse  à  cette  affaire  im  - 
portante.  Il  voulait  avoir  l'honneur  d'élever 
au  trône  pontifical  une  créature  de  son  on- 
cle. Or,  tandis  qu'il  courait  tout  empressé 
d'une  cellule  à  l'autre,  pour  voir  les  cardi- 
naux, il  fut  rencontré  par  Farnèse  Farnèse, 
depuis  longtemps  en  possession  de  maîtriser, 
et  assuré  d'avoir  en  sa  main  la  majeure  par- 
tie des  suiTrages,  soit  indignation,  soit  jalou- 
sie, prit  feu  à  l'instant,  et  ne  pensa  plus  qu'à 
dissiper  cette  intrigue  et  empêcher  l'élec- 
tion. 

10.  Voulant  donc  traverser  cette  entreprise 
par  une  autre,  plutôt  dans  le  dessein  de  rui- 
ner la  première  qu'avec  l'espoir  d'établir  la 
seconde,  il  tourna  ses  idées  vers  le  cardinal 
Caraffa,  doyen  du  sacré  collège,  sujet  de  l'em- 
pereur, en  qui  les  Français  avaient  autant  de 
confiance  qu'ils  avaient  déloignemenl  pour 
du  Puy,  quoiqu'il  fût  Français  de  nation.  Ca- 
raffa cependant  était  suspect  à  l'empereur, 
qui  l'avait  longtemps  empêché  de  prendre 
possession  de  l'archevêché  de  Naples.  11  ne 
l'avait  enfin  obtenu  qu'aux  instances  réité- 
rées de  Jules  111,  lorsqu'il  était  en  bonne  in- 
telligence avec  l'empereur.  Il  devait  l'être, 
puisque  pour  lui  faire  plaisir  il  avait  entre- 
pris une  guerre  onéreuse  pour  le  saint- 
siège.  Le  pape,  en  intercédant,  avait  dit  à 
l'empereur,  que  s'il  se  portait  à  celte  démar-» 
che  pour  Caraffa,  ce  n'était  pas  que  sa  per- 
sonne ou  SCS  manières  lui  fussent  agréables 
(au  contraire,  il  en  disait  beaucoup  de  mal), 
mais  deux  motifs  l'y  déterminaient.  Le  pre- 
mier était  son  zèle  pour  cette  Eglise,  qui  de- 
puis longtemps  était  sans  pasteur  ;  et  si  Sa 
Majesté  voulait  bien  accorder  la  grâce,  on 
pourrait  y  envoyer  un  prélat  qui  l'adminis- 
trerait bien,  tant  pour  le  temporel  que  pour 
le  spirituel.  Le  second  motif  était  d'alléger 
la  chambre  apostolique  de  la  pension  consi- 
dérable que  le  cardinal  recevait  pour  son 
entretien.  Jules  ne  mit  pas  moins  d'adresse  à 
le  justifier  honorablement  auprès  de  l'empe- 
reur sur  une  matière  très-grave.  On  l'accu- 
sait d'avoir  tramé  sourdement  pour  lui  en- 
lever le  royaume  de  Naples  et  le  donner  à 
Paul  m  et  au  siège  apostolique.  Jules,  dans 
un  bref  donné  exprès,  fit  voir  l'invraisem- 
blance de  cette  calomnie  contre  un  homme 
dont  toute  l'affection  était  pour  les  choses 
saintes,  et  qui  n'avait  d'occupation  que  l'é- 
tude, la  contemplation  et  les  œuvres  de  la 
pieté.  Avec  tout  cela,  la  création  du  cardinal 
Caraffa  ,  outre  la  contrariété  que  l'empereur 
y  devait  opposer,  n'avait  encore  aucune 
vraisemblance. 

Tout  le  monde  craignait  dans  cet  homme 
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une  vertu  rigide  el  sévère,  qui  n'avait  jamais 
été  tempérée  par  la  pratique  du  monde  et  des 
affaires  ,  puisqu'il  avait  toujours  vécu  dans 
la  solitude.  H  avait  même  pratiqué  ce  genre 
de  vie  tant  qu'il  avait  pu,  au  milieu  des 
cours  où  il  lui  fallait  séjourner,  et  dans 
l'exercice  des  fonctions  et  des  charges  les  plus 
importantes.  On  n'espérait  pas  qu'il  dût  se 
'plier  aux  occasions  et  aux  circonstances.  H 
tenait  trop  à  son  sentiment  pour  se  rendre 
à  celui  des  autres.  Néanmoins  le  cardinal 
Farnèse  savait  bien  que  les  choses  que  nous 
appréhendons  le  plus,  si  l'onvojt  qu'un  ad- 
versaire en  fait  l'essai,  sans  apparence  de 
réussite,  nous  mettent  en  considération  et 
ion  est  tenté  d'entrer  en  composition  pour 
se  tirer  d'embarras.  Il  résolut  donc  oour  ôter 
aux  réunis  l'espoir  d'exalter  le  cardinal  du 
Puy,  il  résolut  de  conduire  Caraffa  à  la  cha- 
pelle Pauline,  où,  selon  l'usage,  on  adore 
les  nouveaux  papes.  Et  quoique  il  ne  fût  pas 
certain  que  cet  expédient  lui  réussirait,  il 
avait  cependant  le  courage  nécessaire  pour 
l'exécution,  qui  dépendait  moins  d'un  des- 
sein mûrement  concerté  que  d'un  coup  de 
main  hardi  et  heureux.  Au  reste,  ni  la  crainte 
de  Dieu,  ni  les  lois  de  l'honneur  ne  pou- 
vaient lui  causerie  moindre  remords  d'avoir 
élevé  à  cette  dignité  suprême  le  doyen  du 
sacré  collège,  illustre  par  sa  naissance,  con- 
sommé dans  l'étude  des  saintes  lettres,  et  en 
vénération  pour  ses  vertus.  Il  ne  craignait 
pas  davantage  les  raisonnements  du  monde, 
qui  blâmerait  son  imprudence  d'avoir  mis 
le  sceptre  aux  mains  d'une  créature  de 
Paul  III,  qui  lui  avait  donné  des  preuves 
certaines  de  sa  reconnaissance  dans  les 
revers  d'une  fortune  orageuse,  au  temps  de 
Jules.  Mais  il  fallait  que  l'humaine  sagesse 
fût  toujours  plus  confondue  dans  une  œuvre 
si  importante;  et  puisqu'il  s'agissait  de  choi- 
sir le  vicaire  de  Jésus-Christ,  lui-même  vou- 
lut en  être  l'auteur,  et  pour  tel  se  faire 
connaître.  Plusieurs  cardinaux  se  joignirent 
à  Farnèse  ,  les  uns  gagnés  par  les  exhorta- 
tions, les  autres  par  des  motifs  de  conscience, 
considérant  le  mérite  de  la  personne,  les 
autres  entraînés  par  le  nombre  des  collè- 
gues, qui,  venant  par  troupes,  avaient  déjà 
rendu  l'élection  assurée  :  tellement  que  de 
quarante-quatre  qui  se  trouvaient  au  con- 
clave, tous  s'approchèrent  du  cardinal  Ca- 
raffa,  hormis  dix-sept  qui  se  réunirent  dans 
la  salle  du  consistoire,  pour  former  leur 
opposition.  Mais  ces  dix-sept  étaient  trois 
de  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  empêcher 
rélection  (car  l'élu  ne  peut  pas  être  compté 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  adorent  le  nou- 
veau pape).  Les  opposants  étaient  d'ailleurs 
des  prélats  de  distinction  et  d'une  grande 
autorité.  En  sorte  que,  soit  pour  cette  rai- 
Son,  soit  parce  qu'il  est  bien  plus  facile  de 
donner  l'exclusion  à  un  candidat  que  de 
faire  réussir  sa  nomination ,  malgré  l'espé- 
rance de  plusieurs  ,  le  succès  de  l'affaire  de- 
meurait encore  très-incertain. 

11.  Mais  il  arriva  un  incident. OttonTruxes, 
cardinal  d'Augsbourg,  prélat  d'une  haute 
estime  sous  tous  les  rapports,  el  d'une  grande 
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considération  dans  le  parti  impérial,  après 
avoir  dit  quelques  mots  au  maître  des  céré- 
monies sur  le  cardinal  du  Puy,  qui  devait, 
disait-il,  être  pape  avant  la  fin  du  jour,  s'é- 
tait même  avancé  jusqu'à  dire  en  apprenan» 
la  tentative  nouvelle  en  faveur  de  Caraffa  • 
Que  veut  donc  ce  the'atin  ambitieux  ?  Mais  le 
soir  étant  venu,  il  eut  le  cœur  changé.  Il  se 
confessa  le  soir  même,  et  célébra  la  messe 
le  jour  suivant  de  grand  malin,  avec  plus  de 
dévotion  qu'à  l'ordinaire.  Aussitôt  après  il 
fit  dire  à  Caraffa  par  le  maître  de  cérémonie 
qu'il  voulait  concourir  à  son  exaltation. 
L'exemple  d'un  homme  de  cette  importance 
fit  une  telle  impression  sur  les  cardinaux 
opposants  que  les  uns  furent  découragés,  et 
les  autres  changèrent  de  sentiment.  Ceux 
au  contraire  qui  étaient  réunis  dans  la 
chapelle  pour  adorer  Caraffa,  bien  que  le 
plus  grand  nombre  (ou  même  tous,  comme 
disait  Caraffa  lui-même  )  ne  l'auraient  pas 
voulu,  demeurèrent  constants,  tellement  que 
l'élection  fut  faite  et  annoncée  le  23  de  mai.  Il 
monta  au  trône  du  vicaire  de  Jésus-Christ  le 
jour  même  où  l'on  célébrait  l'ascension  de  Jé- 
sus-Christ au  trône  du  ciel.  Le  nouveau  pontife 
demanda  à  plusieurs  reprises  de  lui  désigner 
le  nom  qu'il  devait  prendre;  ce  à  quoi  il 
n'avait  pas  pensé,  parce  qu'il  ne  croyait  pas 
en  avoir  besoin.  Les  cardinaux,  par  mo- 
destie ,  gardaient  le  silence,  jusqu'à  ce  que  le 
pape,  pour  montrer  l'affection  qu'il  portait 
à  Paul  III  qui  lui  avait  donné  le  chapeau,  et 
au  cardinal  Farnèse  qui  l'avait  élevé  au 
trône,  prit  le  nom  de  Paul  IV  (1). 

12.  Soave  en  cet  endroit  a  imaginé  beau- 
coup de  choses  sur  le  nouveau  pape,  mêlant 
à  son  ordinaire  le  vrai  et  le  faux.  Mais,  sans 
ennuyer  nos  lecteurs  par  un  examen  dé- 
taillé de  chacune  de  ses  paroles,  nous  pou- 
vons assurer  que  Paul  IV  fut  pontife  tel  qu'il 
avait  été  cardinal  :  doué  d'un  grand  zèle, 
mais  non  pas  d'une  prudence  parfaite.  II 
surprit  beaucoup  quand  on  le  vit  s'abandon- 
ner sans  réserve  à  l'amour  des  parents;  et 
malheureusement  il  en  eut  qui  favorisèrent 
ses  défauts,  affaiblirent  ses  vertus,  et  ren- 
dirent son  pontificat  malheureux  et  sans 
gloire  :  on  le  verra  dans  la  suite  de  l'ou- 
vrage. Mais  il  lui  arriva  ce  qui  arrive  à  ces 
princes  qui,  dans  le  cours  de  leurs  nom- 
breux evploits,  ont  pour  antagonistes  ou 
pour  rivales  des  familles  nobles  et  puis- 
.sanles,  des  communautés,  des  monarchies 
les  écrivains  en  parlant  de  lui  ont  excédé 
dans  la  louange  comme  dans  le  blâme.  Nous 
qui  avons  à  défendre  la  cause  de  Dieu,  à  qui 

(1)  Ce  fni  par  celle  espèce  de  mélamorpliose  que 
le  cariiiiial  Pierre  CamlTa,  contre  ses  iiiclinalions  cl 
SOS  liabiludes,  passa  de  la  vie  inlérieure  el  c:icli^c 
d'un  soliiaire,  à  la  vie  publique  et  active  d  un 
prince.  Le  désir  de  se  livrer  sans  obstacle  »  la  con- 
lenif'bitiou  lui  av;iit  fait  échanger  pour  un  f.loîlre 
ses  deux  évêcliésdeBrindes  et  deChieti;ni:>is,  rounne 
l'a  remarqué  l'auteur  judicieux  de  la  relalioi»  du  con- 
clave, celle  vie  de  retraite,  pratiquée  au  milieu  du 
monde  et  dans  le  tumulte  même  des  cours ,  le  rendit 
moins  propre  au  gouvernement  et  à  I.a  politique,  dont 
il  n'avait  pas  étudié  les  principes. 
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déplatt  la  fausseté,  même  dans  le  bien  et  son  assiduité  industrieuse  à  trouver  et  con 
pour  le  bien  ;  la  première  fois  que  nous  avons  frontcr  ensemble  beaucoup  de  mémoires  pré- 
donné auj)ublie  cet  ouvrage,  nous  nous  cieux.  Ce  n'est  qu'après  s'être  fourni  de  ces 
sommes  tenus  dans  le  milieu,  c'est-à-dire  matériaux  qu'il  a  écrit  son  bisloire,  dont  la 
dans  le  vrai  (  car  le  milieu  est  ordinairement  narration  exacte  et  sincère  est  accompagnée 
la  place,  non-seulement  de  la  vertu,  in  medio  d'observations  judicieuses.  Nous  serons  donc 
virtus.  mais  encore  de  la  vérilé).  Mais  très-souvent  au  cas  d'en  profiter,  autant 
comme  le  milieu,  pour  celui  que  la  passion  qu'il  sera  nécessaire  pour  cette  histoire;  il 
porte  à  l'une  des  deux  extrémités,  ne  semble  sera  notre  guide  quand  il  nous  instruira  par 
pas  être  le  milieu,  mais  l'extrémité  opposée,  son  témoignage.  Ce  sera  autre  chose  lors- 
nous  n'avons  pas  eu  sujet  de  nous  étonner,  qu'il  ne  présentera  que  ses  conjectures;  car 
ou  de  nous  plaindre,  si  quelques-uns  n'ont  il  n'est  pas  permis  de  rapporter  comme  une 
pas  été  contents  de  notre  narration:  ce  que  chose  arrivée  ce  qu'un  homme  sage  a  cru 
nous   avons    appris  ,    non-seulement    sans      devoir  s'accomplir,    mais   bien  ce  dont  un 

homme  véridique  annonce  l'accomplisse- 
ment. En  outre,  son  témoignage,  quand  nous 
le  suivons,  le  plus  souvent  nous  est  prouve 
par  les  écritures  sur  lesquelles  il  s'appuie 
lui-même,  et  dont  une   grande   partie   est 


ippri 
aucune  émotion,  mais  nous  n  avons  voulu 
ni  voir  ni  entendre  le  moindre  fragment 
d'une  invective  satirique  lancée  contre  nous. 
Si  ce  langage  était  une  feinte ,  nous  serions 
coupables  d'un  mensonge  le  plus  solennel , 


tache  funeste,  plus  odieuse  pour  nous  que  tombée  enîre  nos  mains.  Car  (pour  finir  par 

la  mort:  tous  ceux  qui  nous  connaissent  en  une  sentence)  la  physique  et  l'histoire  se 

sont  persuadés.  Il  répugne  encore  davan-  ressemblent  en  ce  point,   que  la    première 

tage  aux  sentiments  de  notre  cœur,  que  la  forme   ses   positions   par  la   réunion   et  la 

mémoire  respectable  de  Paul  IV  souffre  inno-  comparaison    de   plusieurs  effets,  et  la  se--- 

cemmenl  la  peine  de  l'affection  excessive  de  conde  établit  ses  narrations  sur  le  résultat 

quelques  individus,  ou  que  notre  ouvrage  de  plusieurs  témoignages, 
soit  infecté  du  même  vice  qui  lui  fut  injuste- 
ment attribué  ,  recueillant  tous  les   blâmes 


CHAPITRE  XII. 


et  les  reproches  qui  furent  faits  à  ce  pape, 
dont  la  somme  considérable  se  trouve  dans 
une  infinité  d'écrits,  soit  publics  soit  privés, 
qui  le  traitent  si  mal.  En  un  mot ,  il  ré- 
pugnerait que  pour  punir  le  zèle  outré  du 
défenseur  de  Paul  IV  nous  allassions  nous 
associer  à  un  Soave  impie  et  calomniateur. 
Seulement,  pour  acquitter  les  promesses 
faites  à  nos  lecteurs,  nous  nous  sommes  fait 
redire  les  points  principaux  qui  nous  étaient 
contestés  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  pour  en 
ajouter  dans  le  corps  de  l'histoire  ou  en 
note  des  preuves  plus  fortes  et  plus  abon- 
dantes. Pour  ce  qui  est  dos  actions  de 
Paul  IV,  ou  de  ses  qualités,  outre  les  mé- 
moires particuliers  que  nous  indiquerons, 
deux  écritures  surtout  nous  ont  fourni  des 


Réception  des  ambassadeurs  anglais.  — Titre 
de  royaume  donné  à  r Irlande.  —  Menson- 
ges de  Soave  à  ce  sujet.  —  Promotion  du 
cardinal  Charles  Cara/fà  et  ses  qualités. 

1.  Mais  n'allons  pas  plus  avant  :  il  nous 
est  bien  force  de  faire  une  pause.  Soave  a 
une  histoire  à  nous  raconter:  il  dit  que  les 
ambassadeurs  anglais  étant  arrivés  à\Rome 
le  premier  jour  du  pontificat  de  Paul  IV,  le 
pape  leur  fit  un  accueil  plein  de  bonté  dans 
son  premier  consistoire  public,  et  pour 
faire  honneur  à  leurs  princes  il  donna 
à  rirlande  le  titre  de  royaume,  en  disant 
qu'il  tenait  de  Dieu  la  puissance  d'établir  et 
de  détruire  les  royaumes.  Ce  langage,  aux 
hommes  de  bon  sens  qui  n'en  savaient  pas 
éclaircissements.  La  première  est  une  rela-  la  véritable  raison,  parut  vanité  et  ostenta- 
tion  très-circonstanciée  de  Bernard  Navagero,  tion.  Ils  ne  voyaient  pas  ce  que  pouvait  ajou- 
ambassadeur  vénitien  auprès  do  Paul  IV,  ter  à  l'honneur  d'un  roi,  d'avoir  le  titre  de 
créé  cardinal  par  le  successeur  Pie  IV,  et  différents  royaumes,  par  les  différentes  par- 
l'un  des  présidents  qui  tci^minèrent  le  con-  ties  de  son  domaine,  puisque,  en  effet,  le  roi 
cile.  Cette  relatioti  est  une  notice  de  presque  de  France  était  plus  honoré  parce  seul  titre, 
toute  la  vie  de  Paul  IV  jusqu'à  sa  paix  avec  que  si  sa  principauté  eût  été  divisée  en  au- 
leroi  d'Espagne.  La  seconde  est  une  histoire  tant  de  titres  royaux  qu'elle  contenait  de  pro- 
écrile  avec  soin  et  très-exacte  des  guerres  vinces.  Ils  ajoutaient  qu'on  n'avait  pas  trouvé 
qu'il  a  laites,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  convenable,  au  temps  présent,  qu'un  pape  se 
l'intrigue  de  ses  neveux.  L'auteur  est  un  fût  vanté  de  cette  puissance  reçue  de  Dieu 
homme  vertueux  avec  qui  nous  fûmes  liés  pour  édifier  ou  renverser  les  royaumes;  mais, 
d'une  étroite  amitié.  Il  était  fils  du  fameux  ajoute-t-il,  ceux  qui  savaient  le  motif  de 
Jason  de  Norès  et  se  nommait  Pierre.  H  fut  cette  démarche,  ne  la  prirent  pas  pour  une 
employé  par  Clément  VIII  pour  la  corres-  vanité,  mais  pour  une  politique  secrète.  Or, 
pondance  des  affaires  secrètes  ;  et  après  la  la  raison  de  cette  politique,  la  voici  :  Hen- 
mort  de  ce  pape,  il  fut  à  différents  temps  ri  VIII,  après  s'être  séparé  du  siège  aposto- 
secrétaire  des  deux  cardinaux  ses  neveux,  lique,  érigea  l'Irlande  en  royaume,  et  son 
Dès  sa  première  entrevue  à  la  cour  il  avait  fils  Edouard,  et  Marie  après  lui,  avaient  re- 
entrepris cetouvrage  qui  avait  pour  sujet  tenu  ce  titre.  Le  pape  prétendait  qu'il  n'y 
les  événements  les  plus  modernes  comme  avait  que  lui  qui  pût  donner  à  un  prince  le 
les  plus  remarquables  arrivés  dans  TEtat  titre  de  la  royauté.  Cependant  il  paraissait 
ecclésiastique.  Les  fonctions  qu'il  eut  à  rem-  bien  dur  de  fairequiltçr  ce  titre  à  Marie,  qui, 
plir  favorisaient  son  entreprise,  ainsi  que      sans  trop  examiner  s'il  était  légitime,  avai 
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continué  de  le  porter.  C'est  pourquoi,  conti-  de  roi,  sous  prétexte  d'une  loi  émanée  du 

nue  Soave,  le  pape  trouva  ce  moyen  terme.  Il  parlement  de  cette  île,  et  tant  lui  qu'Edouard 

fit  semblant  d'ignorer  le  fait  de  Henri  VIII.  son  filr^  s'étaient  toujours  portés  comme  rois 

pour  laisser  croire  au  public  que  Marie,  se  di-  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Pour  conclusion, 


sant  reine  d'Irlande,  ne  portait  pas  un  litre 
hérité  de  son  père,  mais  donné  par  le  pape.  Et 
il  ajoute  :  C'est  ainsi  souvent  que  les  papes  ont 
donné  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  ôter  aux  pos- 
sédants ;  et  ceux-ci ,  pour  éviter  les  disputes, 
ont  consenti  à  recevoir  en  don  des  choses  qui 
leur  appartenaient,  et  les  autres  ont  fait  sem- 
blant d'ignorer  la  donation  et  les  intentions 
du  donateur. 

2.  En  vérité,  je  suis  stupéfait  quand  je  vois 
l'effronterie  de  cet  homme,  soit  à  donner  pour 
certains  des  faits  dont  il  ignore  la  vérité,  tant 


le  pape  érigeait  l'Irlande  en  royaume,  sans 
préjudice  des  droits  que  pouvait  avoir  sur  ce 
royaume,  ou  le  siège  apostolique,  ou  toute 
autre  personne. 

4.  On  pourrait  peut-être  excuser  Soave, 
en  disant  que  tout  cela  a  pu  se  faire  secrè- 
tement entre  le  pape  et  les  cardinaux  ,  sans 
que  Marie  en  eût  rien  demandé  ou  que  la 
cour  eût  connu  toutes  ces  circonstances- 
Mais  qu'aurail-on  à  répliquer,  si  les  paroles 
que  nous  faisons  dire  au  pape  se  trouvaient 
dans  une  bulle  publique,  signée  le  mêmejour. 


pour  les  accidents  que  pour  la  substance,  soit  non  par  la  propre  volonté  du  pape,  mais  à  la 
à  inventer  ce  qu'il  sait  bien  être  faux.  Pour  demande  de  Philippe  et  de  Marie?  Qui  dési- 
commencer  par  les  accidents ,  Paul  IV  ne  re-  rerait  de  la  voir,  la  trouvera  imprimée  dans 
çut  pas  les  ninbassadeurs  dans  son  premier  les  Annales  de  Bzovius.  Comment  donc  pour- 
consistoire  public,  qui  se  tint  le  30  mai,  et  où  ront-ellcs  se  vérifier,  les  anecdotes  que  Soave 
leducdeFerrare,  Hercule,  rendit  obéissance  raconte?  Comment  les  personnes  de  bon  sens> 


au  saint-siége,  mais  dans  un  autre  tenu  au 
21  juin,  où  ils  demandèrent,  au  nom  de  tout 
le  royaume,  le  pardon  de  leurs  erreurs  pas- 
sées, et  ils  furent  pardonnes  et  reçus  dans  le 
sein  de  l'Eglise.  Ce  ne  fut  non  plus  alors  que 
l'Irlande  fut  élevée  à  la  dignité  de  royaume; 
on  l'avait  fait  dans  un  consistoire  secret,  au 
7  juin,  et  illallait  qu'on  le  fil  ainsi,  pour  que 
les  ambassadeurs,  à  leur  première  réception, 
pussent  représenter  leurs  maîtres,  comme  roi 
et  reine  d'Angleterre  et  d'Irlande.  On  ne 
pouvait  pas,  à  vrai  dire,  accuser  de  vanité  ce 
nouveau  titre,  comme  on  n'en  avait  pas  ac- 
cusé Henri  VIII.  Si  le  roi  de  France  so  con- 
tentait de  ce  seul  titre,  c'est  qu'il  désigne  un 
royaume  vaste  et  puissant,  mais  il  ne  serait 
pas  content  d'être  appelé  roi  de  la  seule  (las- 
cogne,  non  plus  que  le  roi  catholique,  de  la 
seule  Castille,  parce  que  cela  signifierait  que 
leurs  autres  Etats,  distingués  de  la  Gasco- 
gne et  de  la  Castille,  n'auraient  pas  titre  de 
royaume;  ce  qui  diminuerait  l'honneur  des 
monarques.  Or,  il  en  était  ainsi  pour  l'Angle- 
terre, qui  est  distincte  de  l'Irlande,  et  qui  ne 
devient  pas  un  plus  grand  royaume  si  l'Ir- 
lande n'en  est  pas  un,  ou  qui  ne  devient  pas 
un  moindre  royaume  parce  que  1  Irlande  en 
est  un. 

3.  Mais  passons  aux  erreurs  qui  regardent 
la  substance,  et  qui  servent  de  fondement 
aux  plus  énormes  mensonges.  Il  est  absolu- 
ment faux  que  le  pape  ait  feint  d'ignorer  la 
dénomination  de  royaume  donnée  à  l'Irlande 
par  Henri  VIII,  et  que  cette  feinte  ait  été  un 
jeu  de  la  politique,  qui  ait  donné  lieu  à  tou- 
tes les  conjectures  que  rapporte  Soave.  Car, 
le  pape,  dans  le  discours  prononcé  au  consis- 
toire, en  présence  des  cardinaux,  et  rapporté 
dans  les  actes  du  vice-chancelier,  fit  mention 
expresse  de  toute  celte  affaire,  en  disaïitque 
l'Irlande,  après  que  les  rois  d'Angleterre  en 
curent  acquis  le  domaine  par  l'entremise  du 
siège  apostolique,  avait  été  possédée  par  eux 
sous  le  litre  de  seigneurie;  mais  qu'en  der- 
nier lieu,  Henri  VIII,  après  s'être  séparé  de 
l'Eglise,  et  soustrait  à  l'obéissance  du  pon- 
tife romain,  avait  pris  par  usurpation  le  litre 


faisaient-elles  à  Rome  tant  de  raisonnements, 
sur  un  fait  dont  la  vraie  cause  leur  était  in- 
connue? Il  n'y  avait  plus  ici  de  secret,  et  le 
pontife  ne  pouvaitplusdissimuler  sur  le  nom. 
de  royaume  donné  à  l'Irlande  par  Henri  VllI^ 
et,  ce  qui  est  encore  plus  important ,  Soave- 
n'a  plus  d'excuse  pour  le  mensonge  par  le- 
quel il  suppose  à  Paul  IV  le  dessein  de  faire 
croire  au  public  que  Marie  portait  ce  titre 
comme  donné  par  le  pape  ,  et  non  comme  éta- 
bli par  son  père,  puisque  c'est  Marie  elle- 
même  qui  veut  le  porter  en  vertu  de  la  con- 
cession que  le  pape  lui  en  a  faite.  Enfin,  y  a-t- 
il  de  la  bonne  foi  à  dire:  Tout  le  monde  jugea 
que  ces  paroles  :  «  Le  pape  a  reçu  de  Dieu  le 
pouvoir  d'établir  ou  de  renverser  les  royau- 
mes,» n'avaient  pas  été  dites  à  propos  pour  ic 
temps  où  l'on  était,  si  par  le  fait  elles  n'ont 
pas  été  dites?  La  preuve,  c'est  que  ni  ces  paro- 
les, ni  d'autres  équivalentes,  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  actes  consistoriaux,  ni  dans 
dans  toute  la  teneur  de  la  bulle. 

5.  Après  avoir  renversé  de  tous  les  côtés 
le  fondement  des  mensonges  de  Soave ,  je  ne 
veux  plus  m'arrêter  hors  de  propos  à  cette 
proposition  générale  qu'il  bâtit  par-dessus: 
Que  c'est  ainsi  qu'en  ont  usé  les  papes  ,  etc. 
S'il  avait  apporté  d'autres  exemples  particu- 
liers, nous  les  aurions  peut-être  trouvés 
aussi  concluants  que  celui  qui  a  fourni  ma- 
tière à  ces  raisonnements.  Le  pouvoir  qu'or.t 
les  papes  de  donner  des  titres  royaux  chI 
prouvé  par  tant  de  faits  dans  l'histoire  ,  ([iie 
ce  serait  aller  contre  la  doctrine  connue  du 
philosophe  que  de  l'appuyer  sur  des  doctri- 
nes accidentelles,  puisqu'on  ne  peut  appeler 
accidentel  ce  qui  arrive  fréquemment.  Les 
princes  ne  sont  pas  si  indifférents  sur  (e  qui 
regarde  leur  souveraineté  absolue,  que  de 
vouloir  tenir  d'une  puissance  étrangère  ce 
qu'ils  ont  par  leur  autorité  personnelle. 

6.  Dans  ce  même  consistoire,  le  pape  mit 
au  nonîbre  des  cardinaux  Charles  Ca- 
raffa,  son  neveu,  qui  pendant  son  cardinalat 
ne  lui  avait  pas  donné  beaucoup  de  snlislac- 
tion.  Son  inclination  à  la  guerre  et  aux  ar- 
mes  était  tout   opposée  à  celle   de   l'oncle, 
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qui  était  entièrement  ecclésiastique.  Cela  ordonnent  que  le  coupable  soit  livré  au  bras 
n'empêcha  pas  qu'avec  le  chapeau  de  cardi-  séculier.  Thomas  le  fut  en  effet,  et  on  le  con- 
nal  il  ne  reçût  la  légation  de  Boulogne  et  la     damna  au  feu.  Le  cardinal  Polus,  par  nomi- 


premièrc  place  dans  le  gouvernement:  dé- 
marche si  malheureuse  pour  le  pape  qu'on 
put  dire  que  Paul  IV,  dans  ce  consistoire, 
avait  créé  une  nouvelle  principauté,  en  dé- 
truisant la  sienne.  Charles  était  le  dernier 
des  enfants  du  eoiiite  Alphonse  de  Monlorio, 
frère  de  Paul  ;  l'ordre  de  la  naissance  ne  lui 
promettant  qu'une  fortune  très-médiocre,  il 
s'appliqua  à  l'améliorer  par  l'industrie  et  par 
\xi  travail.  Il  entra  encore  fort  jeune  au  ser- 
vice  du    cardinal  Pompée  Colonne,  d'où  il 

passa  à  l'ordre  des  chevaliers  de  Saint-Je  ni 

et  à  la  cour  du  duc  Pierre-Louis  Farnèse.  Il 

avait  ensuite  fait  la  guerre  sous  le  marquis  de 

Vaslo  et  sous  le  duc  Octave  pour  l'empereur, 

dans  ses  premières  guerres  contre  les  protes- 
tants, avec  plus  de  courai,'*'  que  de  bonheur. 

Ce  fut  une  raison  pour  tenter  ailleurs  :  il  en- 
tra donc  à  la  solde  du  duc  Octave  et  enfin  du 

roi  de  France  dans  les  guerre?  de  Sienne,  où 

commandait  Pierre  Strozzi,  ce  qui  acheva  d^ 

le  rendre  suspect  à  l'empereur,  ainsi  que  son 

oncle   le    cardinal.   Quand  l'oncle   fut  créé 

pape,  Charles  était  à  l'âge  de  trente-huit  an  ;, 

doué  de  ces  qualités    qui   peuvent  deveni  ■ 

^Drécieuses   ou  funestes,  selon  qu'elles  sont 

associées  avec  la  vertu  ou  avec  le  vice.  Ces 

qualités,  que  le  peuple  appelle  toujours  ver- 
tus, et  qui,  aux  yeux  d'un  onde  passionn  > 

pour  lui,  le  rendaient  digne   du  cardinalat, 

c'était  un  esprit  pénétrant,  un  langage  gra-      demandent,  que  par  la  crainte  d'être  ^rem^ 


nation  de  la  reine,  fut   fait  administrateur 
perpétuel  de  l'Eglise  de  Canlorbéry.  Le  pape 
avait  fait  à  la  reine  le  plus  grand  éloge  du 
cardinal,  quil  avait  mis  au  rang  des  cardi- 
naux prêtres,    comme  en  effet  Polus   reçut 
alors  la  prêtrise.  Sur  ce   point  encore,  sil 
faut  ajouter  foi  à  Bcccatclli,  un  de  ses  offi- 
ciers, qui  a  écrit  la  vie  du  cardinal ,   Soave 
s'est  trompé  quand  il  a  dit  que  Polus  fut  or- 
donné prêtre  quatre  mois  avant  sa  nomina- 
tion à  l'archevêché  de  Cantorbéry.  Il  s'était 
fait  en  Angleterre  pendant  le  schisme  beau- 
coup d'usurpations  de  biens  ecclésiastiques, 
soit  par  les  laïques,   soit  par  les  deux   rois 
Henri  et  Edouard.  Celles-ci   furent  avanta- 
geusement réparées  parla  reine  Marie:  pour 
les  autres  il  fallut  user  de  condescendance, 
de  peur  que  les  usurpateurs,  plutôt  que  de 
sacrifier  de  si  gros  intérêts  ,  ne  s'enrôlassent 
sous  les  étendards  de  l'hérésie  ,   qui   n'avait 
encore  que  trop  de  partisans. 

2.  Pendant  que  l'Eglise  en  Angleterre  se 
émettait  de  ses  pertes,  elle  en  faisait  de 
nouvelles  en  Allemagne.  La  diète  fut  tenue 
à  Augsbourg,  après  le  départ  du  légal  Morone 
dont  il  a  été  parlé  ;  le  nonce  Delfini  ,  ayant 
appris  lélcction  de  Paul  IV,  demanda  qu'on 
lui  donnât  un  successeur.  C'est  ainsi  que 
'ont  d'ordinaire  les  nonces  par  modestie, 
nuins  par  le  désir  sincère  d'obtenir  ce  qu'ils 
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cieux  et  insinuant,  la  valeur,  le  courage 
l'amour  de  la  gloire,  tout  cela  dominé  et  con  - 
duit  moins  par  la  raison  que  par  les  passions 
surtout  par  celle  qui  passe  pour  la  plus  no- 
ble, quoique  la  plus  nuisible,  je  veux  dire 
une  ambition  insatiable  du  commandement , 
qui  était  en  lui  réveillée  par  les  images  de 
ses  ancêtres,  et  par  les  faveurs  que  la  fortune 
venait  de  lui  faire,  et  (juil  regardait  moins 
comme  un  don  pour  le  présent  que  comme 
une  grande  promesse  pour  l'avenir. 

CHAPITRE  XIII. 

Condamnation  de  Thomas  Crnnmer,  archevê- 
que de  Cantorbéry.  — Soti  E^jlise  csl  donnée 
au  cardinal  Polus.  —  Restiluiion  des  biens 
de  VEglise.  —  Diète  d' Augsbourg.  —  Dé- 
fection sur  plusieurs  points  de  religion. 


placés  d'une  manière  qui  ne  leur  serait  pas 
aussi  agréable.  La  réponse  fut  qu'il  vien- 
drait à  Rome  informer  le  pape  de  l'étal  des 
choses,  et  qu'en  attendant  il  recommanderait 
'es  affaires  de  sa  nonciature  à  Louis  Lippo- 
mani,  évêtiue  de  Vérone.  Celui-ci  devait 
passer  par  Augsbourg,  pour  aller  en  Pologne 
en  qualité  de  nonce.  Le  pape  l'y  envoyait 
pour  conserver  à  la  foi  ce  royaume  voisin 
de  l'Allemagne  el  déjà  infecté  en  partie  de 
sa  contagion.  Lippomani  étant  arrivé  à 
Augsbourg,  les  deux  nonces  joignirent  en- 
semble leurs  offices  el  leurs  efforts  pour  ob- 
lonir  que  le  roi  refusât  son  consentenient 
à  ce  qui  serait  de  préjudice  à  la  religion 
orthodoxe.  Delfini  partit  ensuite  pour  Rome, 
et  Lippomani  présenta  à  Ferdinand  un   mé- 


moire écrit  avec  force,  pour  montrer  que 
les  questions  de  foi  ne  reconnaisseut  point 
1.  Après  que  la  réunion  de  l'Angleterre  à  d  autre  tribunal  que  le  siège  apostolique. 
lEglisecatholiqueful  terminée,  te  pape  donna  Mais  prévoyant  que  la  diète  n'aurait  pas  une 
I  tons  ses  soins  à.  la  réparation  des  désordres  heureuse  conclusion  ,  il  estima  plus  convc- 
causés  par  le  schisme.  Entre  les  évêques  de  nable  de  continuer  sa  route  pour  la  Pologne, 
ce  royaume,  infectés  de  l'hérésie,  le  premier  que  d'être  à  Augsbourg  représenlant  du 
de  tous  se  trouva  le  pire:  ce  fut  Thomas  Cram-  pape,  pour  voir  de  ses  yeux  ,  au  mépris  de 
mer,  archevêque  de  Cantorbéry  et  primat  du  sa  dignité  ,  les  outrages  faits  à  la  religion  , 
royaume.  11  s'était  montré  non  pas  seule-  sans  pouvoir  rien  faire  pour  les  empêcher, 
ment  hérétique,  mais  hérésiarque,  et  si  en-  Ferdinand  exhorta  par  un  assez  long  dis- 
tiché  de  ses  erreurs  qu'il  les  avaii  soutenues  cours  les  ordres  assemblés  à  l'unité  de  la 
en  face  du  subdélégat  apostolique  ;  en  sorte  foi  et  à  la  paix  ;  mais  voyant  ensuite  les  dis- 
que sa  cause  ayant  été  plusieurs  fois  rappor-  positions  peu  favorables  de  l'assemblée,  ne 
lée  au  consistoire,  par  le  cardinal  du  Puy  ,  il  pouvant  s'appuyer  ni  de  l'autorité  ,  ni  du 
fut  condamné  non-seulement  à  perdre  la  mi-  conseil  d'aucun  ministre  apostolique  ,  il  ju- 
îre.  xnais  la  vie  encore,  selon  les  formes  usi-  gea  plus  à  propos  de  ne  pas  mettre  en  dëli- 
iéco  dans  les  tribunaux  ecclésiasliques    qui  bération  l'article  réservé  sur  les  quatre  mn- 


775 


llISTOmî':  DU  CONCILE  DE  ÏUENTE. 


776 


nières    cVohtenir    la  concorde ,    mais   de    le 
rernetlrc  à  une  autre  diète. 

3.  Il  consentit  cependant  à  des  articles 
très-désavanlagcuv  pour  la  religion  catho- 
lique, comme  nous  le  ferons  voir.  Ce  n'était 
pas  pour  toujours,  mais  jusqu'à  la  concorde 
finale.  Il  disait  cependant  pour  se  disculper: 
1°  qu'il  avait  sollicité  l'empereur  de  lui  don- 
ner des  ordres  spécifiés  ,  qui  lui  servissent 
de  règle,  qu'il  l'avait  exhorté  à  faire  sa  paix 
avec  la  France,  à  quoi  s'était  jointe  la  reine 
Marie  d'après  les  conseils  du  cardinal  Polus, 
et  que  c'était  là  l'unique  moyen  pour  abattre 
l'orgueil  des  protestants.  Mais  l'empereur, 
au  lieu  d'entrer  dans  ses  vues,  et  de  lui  en- 
voyer ces  dépêches  ,  avait  répondu  sèche- 
ment que  sa  mauvaise  santé  qui  le  chagri- 
nait ,  et  la  guerre  des  protestants  qui  l'in- 
triguait encore  plus,  ne  lui  permettaient  pas 
de  s'occuper  des  affaires  de  l'Allemagne , 
dont  il  laissait  le  soin  et  la  disposition  à 
Ferdinand  ;  2°  quedans  le  temps  où  l'on  était 
presque  toutes  les  villes  d'Allemagne,  les 
princes  et  les  seigneurs  étaient  en  division  et 
en  inimitié  les  uns  contre  les  autres ,  pour 
des  disputes  de  religion  ou  d'intérêt  tem- 
porel ,  ce  qui  était  la  ruine  de  l'Allemagne  ; 
3°  que  pendant  qu'il  séjournait  à  Augsbourg 
pour  la  diète,  les  princes  protestants  des 
familles  les  plus  puissantes,  comme  de  Saxe, 
de  Brandebourg,  de  Hesse,  s'étaient  réunis 
à  Naumbourg,  comme  pour  tenir  une  contre- 
diète.  Us  lui  avaient  écrit  pour  avoir  son 
approbation  sur  une  certaine  ligue  qu'ils 
appelaient  héréditaire  parmi  eux,  pour  être 
toujours  en  paix  et  unis  en  toute  occasion  : 
ce  qui  signifiait  qu'ils  seraient  séparés  de 
l'empereur  et  en  guerre  contre  lui ,  toutes 
les  fois  qu'il  voudrait  restreindre  la  liberlé 
de  leur  secte.  Le  roi  concluait  enfin  ,  pour 
sa  justification  ,  qu'il  n'avait  fait  rien  autre 
que  d'approuver  ce  dont  les  catholiques  et 
les  hérétiques,  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culiers, étaient  unanimement  convenus  entre 
eux.  Voici,  en  substance  les  articles  qui  con- 
tiennent plus  ou  moins  la  défection.  Il  fut 
convenu  : 

k.  Que  ni  Vempereur,  ni  aucun  seigneur 
catholique,  ne  pourrait  molester  ceux  de  la 
confession  d' Augsbourg  pour  les  lois  et  cé- 
rémonies quils  avaient  établies,  ou  quils 
établiraient  par  la  suite;  comme  ceux-ci  ne 
pourraient  molester  les  catholiques,  ecclé- 
siastiques ou  séculiers. 

Que  ceux  qui  ne  seraient  ni  de  Vune  ni  de 
Vautre  religion  ne  seraient  pas  compris  dans 
celte  concorde. 

Que  parmi  les  divers  ordres  de  l'empire 
personne  ne  pourrait  attirer  un  seigneiir  ou 
les  sujets  de  quelque  seigneur  à  sa  propre  re- 
ligion ,  ni  prendre  la  défense  des  vassaux 
contre  leur  maître:  et  cela  sans  préjudice 
de  ces  Etats  qui ,  par  un  ancien  droit ,  ont  la 
liberlé  de  se  choisir  un  protecteur. 

Que  si  les  vassaux  des  uns  ou  des  autres 
voulaient  émigrcr  avec  leur  famille  et  vendre 
leurs  biens,  on  ne  les  en  empêcherait  vas:  sauf 


pourtant  le  droit  des   seigneun  sur  les  per- 
sonnes de  condition  servile  (Ij. 

Que  pour  ce  qui  était  des  biens  enlevés  aux 
Eglises ,  on  s'en  tiendrait  à  la  concorde  de 
Passaiv,  par  laquelle  la  décision  de  ces  causes 
pour  le  passé  était  suspendue  jusqu'à  la  diète 
future. 

Que  la  juridiction  ecclésiastique  ne  s'exer- 
cerait pas  sur  les  causes  appartenantes  à  la 
présente  concorde ,  mais  bien  sur  le  reste'; 
qu'on  laisserait  les  personnes  ecclésiastiques 
percevoir  leurs  droits  accoutumés,  pourvu 
que  par  elles-mêmes,  ou  avec  l'aide  des  pa- 
roissiens ,  elles  remplissent  leur  ministère  et 
fournissent  aux  dépenses  ordinaires  des  hô- 
pitaux et  des  écoles  publiques  :  et  s'il  naissait 
là-dessus  quelque  différend,  on  indiquait  la 
manière  de  le  terminer  à  l'amiable.  De  cette 
manière  les  ecclésiastiques  cédèrent  par  acte 
solennel  un  pouvoir  dont  l'exercice  leur 
était  interdit  par  la  force  des  protestants, 
savoir  :  d'exiger  et  percevoir  leurs  propres 
droits  et  faire  d'autres  exécutions  dans  les 
terres  situées  pour  le  spirituel  dans  le  do- 
maine des  uns ,  et  pour  le  temporel  dans 
celui  des  autres. 

Ladite  concorde  devait  durer  jusqu'à  la 
concorde  finale,  qui  statuerait  sur  l'une  des 
quatre  manières;  et  si  la  finale  ne  réussissait 
pas  sur  ce  point,  les  articles  convenus  par  la 
présente  demeureraient  fermes  et  inviolables. 

La  concorde  présente  devait  avoir  lieu,  et 
pour  la  noblesse  immédiatement  soumise  â 
l'empereur,  et  pour  les  villes  impériales,  où  jus- 
qu'à présent  l'une  et  l'autre  religion  avait  été 
en  vigueur  :  de  telle  sorte  que  les  sectateurs 
de  l'une  et  de  l'autre  ,  dussent  pacifiquement 
converser  entre  eux. 

Que  la  chambre  impériale  rendrait  justice 
à  tous,  sans  distinction  de  l'une  ou  de  l'autre 
religion. 

Que,  selon  l'accord  de  Passaw,  on  prêterait 
serment  à  l'avenir  par  Dieu  et  par  l'Evangile. 
On  avait  établi  cette  formule  pour  faire  jurer 
par  un  objet  également  révéré  par  les  catholi- 
ques et  par  les  protestants,  et  pour  ne  pas  con- 
traindre ceux-ci  à  jurer  par  les  saints  aux- 
quels ils  ne  rendent  aucun  culte. 

Il  fut  encore  statué  par  Ferdinand  que 
ceux  qui  seraient  soumis  pour  le  temporel  à 
des  princes  ecclésiastiques,  ne  seraient  pas 
obligés,  comme  les  sujets  des  seigneurs  laïques, 
suivre  la  religion  du  prince  ou  à  changer  de 
pays. 

5.  Les  suites  d'une  convention  si  funeste 
furent  d'autant  plus  nuisibles  pour  l'avenir 
qu'elles  paraissaient  avantageuses  pour  le 
temps  présent.  Les  Allemands .  fatigués  et 
épuisés  par  leurs  discordes,  avec  cet  opium 
s'endormirent  dans  un  long  repos.  Ils  ne  vi- 
rent dans  cette  diète  qu'un  remède  à  leurs 
misères,  et  prirent  tellement  en  haine  ces 
querelles  funestes  que,  par  une  lâche  insou- 
ciance, ils  laissèrent  prendre  aux  hérétiques 
beaucoup  plus  de  liberté  dans  l'exécution  des 

(1)  L'Alleiiiagiie  al)ondo  île  serfs  ()I)ligés  à  l:i  motte, 
ad  glebam.  tonuiic  disoiil  jcs  Icvistci;. 
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articles  qu'ils  n'avaient  eu  intention  de  leur 
en  accorder,  selon  les  termes  de  la  con- 
vention. Mais  de  même  que  les  remèdes  faux 
ou  mal  appliqués  semblent  guérir  les  fluxions 
et  ne  font  que  les  retarder  pour  un  temps , 
après  lequel  elles  reviennent  plus  violentes 
et  mortelles;  ainsi  ce  repos  de  l'Allemagne 
lui  a  coûté  dans  un  autre  temps  de  longues 
afflictions,  des  troubles  et  des  scènes  déso- 
lantes auxquelles  on  ne  peut  penser  sans 
horreur. 

Les  sujets  de  Ferdinand  et  des  princes  de 
Bavière,  envieux  de  cette  liberté  dissolue 
dont  jouissaient  leurs  voisins  ,  demandèrent 
à  leur  prince  de  n'être  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  dures  que  les  autres  ,  mais  d'ê- 
tre affranchis  comme  eux  de  l'observance 
des  préceptes  ecclésiastiques.  Il  leur  fut  ré- 
pondu que  la  condition  commune,  d'après 
les  règlements  faits  par  la  diète,  n'était  pas 
une  pure  liberté,  mais  au  contraire,  une 
obligation  pour  les  vassaux  à  suivre  la  re- 
ligion de  leur  prince  ou  à  s'émigrer.  Le  roi 
avait ,  Tannée  auparavant,  publié  dans  tous 
ses  Etals,  un  catéchisme  catholique  dont 
l'auteur  est  Pierre  Canisius  de  Nimègue  ,  le 
premier  Allemand  qui  soit  entré  dans  la  com- 
pagnie de  Jésus.  En  même  temps,  il  avait 
prohibé  tous  les  autres  catéchismes  infectés 
d'erreurs  ,  que  les  hérétiques  avaient  fait 
circuler.  Ce  petit  ouvrage  ,  joint  à  une  Con- 
duite des  confesseurs  par  Jean  Polanco ,  de 
la  même  compagnie,  furent  en  ce  pays  deux 
renforts  considérables  pour  la  religion.  Le 
remède  était  excellent  pour  préserver  de  la 
gangrène  ceux  qui  étaient  sains  et  entiers, 
mais  non  pour  guérir  ceux  qui  avaient  !a  fis- 
tule déjà  formée.  Pour  ceux-là,  il  n'y  a  pas 
d'argument  qui  puisse  les  réduire,  excepté 
la  vigueur  de  la  puissance,  ou  le  miracle  de 
la  toute-puissance. 

CHAPITRE  XIV. 

Le  pape  est  mécontent  du  résultai  de  la  diète. 
—  Défiance  entre  le  pape  et  l'empereur.  — 
Le  cardinal  Caraffa  veut  liguer  le  pape  avec 
les  Fnrnêse.  —  Troubles  dans  Rome  ,  occa- 
sionnés par  les  Sforce  et  les  Colonne.  — 

,  Le  pape  se  brouille  avec  les  Autrichiens. 

1.  La  diète  fut  terminée  les  derniers  jours 
de  septembre.  Le  pape,  informé  de  ce  qui  s'y 
était  passé,  en  fit  ses  plaintes  d'une  manière 
Irès-vivc  au  roi  Ferdinand.  Elles  lui  furent 
communiquées  par  le  nonce  Dclfiiii,  qpi  par- 
lit  de  Home  au  commencement  de  1556  pour 
aller  reprendre  sa  nonciature.  Mais  le  roi, 
])ersua(lé  que,  pour  les  articles  qu'il  avait 
accordés  au  préjudice  des  catholiques,  l'évi- 
dente nécessité  l'exemptait  de  tous  les  re- 
proches, et  que,  dans  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  seul,  il  avait  montré  le  plus  grand 
zèle,  mil  dans  sa  réponse  plus  d'humeur 
(ju'il  n'avait  coutume  d'en  mettre  selon  son 
earaclère  doux  et  modéré.  Peut-élre  en  agit- 
il  ainsi  parce  que  Paul  IV  avait  déjà  laissé 
échapper  des  signes  d'une  disposition  peu 
favorable  envers  la  maison  d'Autriche.  De  là 
ses  doléances  étaient  récites   plutôt  comme 

CONC.    DE    TUICNTE.  II. 


les  reproches  d'un  ennemi  que  comme  les 
corrections  d'un  père.  Et  puisque  en  cet  en- 
droit notre  Soave,  ou  peu  informé  des  évé- 
nements d«  Rome,  ou  cachant  à  dessein  ce 
qui  peut  excuser  les  pontifes  ,  raconte  les 

ffuerres  du  pape  avec  Philippe  II  sans  en  dire 
a  véritable  cause,  et  quasi  provenantes  de 
la  pure  ambition  du  pontife,  qui  voulait 
augmenter  son  domaine  temporel,  nous  tâ- 
cherons d'en  instruire  sommairement  nos 
lecteurs,  avec  une  sincérité  qui  fasse  con- 
naître que  notre  intention  n'est  pas  de  ca- 
cher ou  altérer  la  vérité,  mais  de  la  mettre 
dans  son  plus  grand  jour. 

2.  Paul  IV,  dans  son  âge  le  plus  viril,  avait 
été  à  la  cour  du  roi  Ferdinand  le  Catho- 
lique ,  en  grande  réputation  de  vertu  et  de 
science.,Pn  rapporte  que  le  roi  étant  malade, 
proposa  ses  doutes  à  une  réunion  d'hommes 
jiieux  et  savants.  Il  demanda  s'il  lui  était  per- 
mis de  retenir  le  royaume  de  Naples,  eu- 
levé  à  ses  parents  ,  les  princes  d'Aragon. 
Caraffa  ,  qu'on  avait  admis  à  celle  réunion  , 
dit  avec  liberté  son  avis  et  obligea  le  roi  à  la 
restitution.  Mais  le  sentiment  contraire,  qui 
était  celui  de  tous  les  autres,  prévalut  dans 
l'exécution.  Les  politiques,  qui  présument 
facilement  en  qui  que  ce  soit,  l'inlérêt  caché 
sous  le  manteau  du  zèle,  blâmèrent  l'opi- 
nion de  Caraffa,  qui  lui  avait  été  dictée,  di- 
saient-ils, non  par  sa  conscience,  mais  par  le 
déplaisir  de  voir  son  pays  dominé  par  les 
étrangers,  et  firent  si  bien  qu'après  la  mort 
de  Ferdinand  il  fut  exclu  du  conseil.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  fait,  sur  lequel  je  n'ai,  ni 
des  mémoires  ,  ni  des  auteurs  assez  contem- 
porains nj  assez  informés  pour  que  je  puisse 
l'assurer  après  eux,  il  est  certain  que  Char- 
les V,  petit-fils  et  successeur  de  Ferdinand 
dans  ses  royaumes,  bien  qu'il  eût  nomme 
Caraffa  à  l'archevêché  de  Brindes,  eut  tou- 
jours envers  lui  plus  d'estime  que  de  con- 
fiance. Cependant  Paul  se  lrouv;uit  à  Rome 
au  temps  du  saccagement ,  quitta  la  ville 
après  avoir  renoncé  à  l'archevêché  de  Brin- 
des et  à  celui  de  Chieli  qu'il  possédait  en- 
core. Il  se  retira  ensuite  avec  quelques  com- 
pagnons, animés  comme  lui  d  un  saint  zèle, 
dans  l'Etal  de  Venise,  après  avoir  fondé  avec 
eux  à  Rome  l'ordre  qui,  à  son  occasion,  fut 
appelé  des  théatins  ,  comme  nous  l'avons 
marqué  ailleurs.  Cependant  Paul  111  le  rap- 
pela à  Rome  où  il  fut  fait  cardinal  et  employé 
aux  affaires  ecclésiastiques  les  plus  impor- 
tantes. Il  s'y  montra  toujours  moins  dis- 
posé envers  Charles  V,  soit  pour  approuver 
ses  opérations,  soit  pour  accorder  ses  de- 
mandes, ce  qui  augmenta  les  défiances  de 
l'empereur,  qui  lui  fit  éprouver,  au  sujet 
de  l'archevêché  de  Naples,  les  difficultés  que 
nous  avons  rapportées. 

ik  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  exal- 
tation au  pontificat  choqua  extrêmement 
l'empereur,  en  sorte  que  le  cardinal  Santa 
Fiora  fut  obligé  d'envoyer  à  Bruxelles  son 
secrétaire  Jean-François  LoUini,  pour  le  dis- 
culper ;  ce  qu'il  fit  en  montrant  à  l'empereur 
que  sfjn  maîlre,  après  avoir  employé  toutco 
q-u'il  avait  d'adresse  pour  empêcher  l'élec- 

{Vingt-cinrj.) 
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tion,  s'était  vu  contraint  à  y  concourir  ;  et 
si  l'empereur  n'eût  pas  jugé  plus  prudent  et 
plus  convenable  de  dissimuler  à  l'extcncur 
la   contrariété  qu'il  avait  essuyée  et  le  cha- 
crin  qu'il  avait  ressenti  pour  un  fait  de  cette 
importance,  auquel  il  n'était  plus  possit)le 
de  remédier,  peut-être  aurait-il  fait  éclater 
SOS  reproches  et  ses  plaintes  contre  les  car- 
dinaux, ses  dépendants,  qui  avaient   fait  la 
promotion.  Cette  aliénation  de  l'empereur, 
que  le  pape  savait  par  l'instruction  même 
donnée  à  Lottini  de  la  part  du  cardinal,  et 
qui  était  passée  en  ses  mains,  aigrissait  na- 
turellement l'esprit  du  pape  contre  l'empe- 
reur, à  quoi  se  joignirent  les  ressentiments 
et  l'humeur  courroucée  du  nouveau  cardinal 

son  neveu.  _         ,,     -,'  i. 

4.  Celui-ci  se  croyait  maltraite  par  1  em- 
pereur, en  ce  que  non-seulement  on  avait 
laissé  sans  récompense  tout  le  service  mili- 
taire qu'il  avait  fait  en  Allemagne,  mais  en- 
rore,  comme  il  eut  lait  prisonnier  un  sei- 
gneur de  marque  dont  il  espérait  tu-er  une 
grosse  rançon,  un  Espagnol,  par  violence,  le 
lui  avait  enlevé.  Ayant  demandé  justice  a  la 
cour,  non-seulement  il  ne  put  rien  obtenir, 
mais'  il  perdit  encore  son  procès,  par  sen- 
tence du  duc  d'Albe,  général  en  chef  des  ar- 
mées de  l'empereur.  Etant  donc  retourné  en 
Italie,  il  appela  son  Espagnol  en  duel,  mais 
pour  cela  même,  il  fut  arrêté  à  Trente  par 
oi'dre  de  l'empereur,  et  ne  fut  élargi  qu'a- 
près avoir  rétracté  la  provocation  et  renonce 
à   tous   ses   droits.   Quelque   temps   après, 
Paul  III  lui  avait  donné  le  prieuré  de  Naples, 
mais  on  l'empêcha  de  prendre  possession.  Il 
vint  donc  se  jeter  au  service  de  la  France, 
comme  nous  l'avons  dit ,  ce  qui  le  fit  bannir 
comme  un  rebelle.  Accueilli  cependant  par 
Stroz^,  sous  qui  il  s'était  enrôlé,  il  gagna 
Vaflccilon  de  ce  général,  et,  par  ses  leçons, 
il  se  perfectionna  dans  l'art  militaire. 

^:  A  tout  cela  ,  il  ajoutait  les  pièges  fu- 
nestes tendus  (comme  il  le  supposait)  par 
les  Espagnols,  soit  à  la  vie  de  son  oncle,  en- 
core cardinal ,  soit  à  la  sienne ,  avant  et  de- 
puis son  cardinalat.  Il  y  comprenait  môme 
le  cardinal  Farnèse,  qui  en  ce  temps  était 
uni  avec  eux,  ayant  la  même  autorité,  une 
confiance  réciproque  et  des  motifs  pareils.  Il 
disait  tout  cela  peut-être,  ou  parce  que  le 
soupçon  mêlé  à  la  haine  fait  croire  l'incroya- 
ble, ou  parce  que  ceux  qui  veulent  gravement 
offenser  les  autres  commencent  par  se  dire 
gravement  offensés  eux-mêmes.  Mais  ce  qui 
animait  le  plus  le  cardinal  neveu,  c'était 
l'ambition  de  s'élever,  plus  que  le  ressenti- 
ment des  injures  reçues.  Il  n'espérait  pas 
que  son  oncle,  dont  il  connaissait  le  zèle  ri- 
gide ,  ainsi  que  la  tendresse  pour  ses  pa- 
rents, voulût,  en  leur  faveur,  démembrer  la 
puissance  ecclésiastique  ,  en  lui  ôtant  un 
royaume  entier;  les  grandeurs  qu'il  ambi- 
tionnait ,  il  ne  les  attendait  que  d'une  nation 
ennemie  des  Espagnols.  Il  savait  que  les 
partis  les  plus  avantageux  s'obtiennent  ai- 
sément de  celui  qui  promet  ce  qu'il  n'a  pas, 
et  qui  ,  en  donnant,  a  rassurante  de  ne  rien 
perdre  et  l'espérance  de  gagner  beaucoup. 
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Connaissant   donc  le    désir  impatient    des 
Français,  qui  voulaient  envahir  le  royaume 
de  Naples,  autant  pour  l'ôler  aux  Espagnols 
que  pour  le  posséder  eux-^mêmes ,  Carafl'a 
dirigeait  toutes  ses  pensées  à  une  ligue  qu'il! 
voulait  faire  avec  eux.   Si  la  ligue  réussis- 
sait, elle  lui  acquérait  de  nouveaux  domai- 
nes d'autant  plus  chers  à  son  ambition  et  à 
son  inclination  naturelle,  que  ce  serait  dans 
son  pays  natal.  Mais  le  pape,  bien  qu'il  lût 
plus  content  de  Henri  qui ,  par  des  édits  sé- 
vères et  réitérés,  maintenait  la  religion  en 
France  dans  toute  sa  vigueur,  que  de  Charles 
qui ,  avec  ses  diètes  désastreuses,  semblait 
vouloir  l'affaiblir,  le  pape,  quoique  son  in- 
clination naturelle  le  fit  pencher  pour  le  pre- 
mier plutôt  que  pour  le  second,  n'était  pas' 
disposé  à  prendre  les  armes  temporelles.  Il 
comprenait  bien  que  ces  armes,  employées' 
par  un  pape  contre  des  catholiques,  le  font 
descendre  de  l'autorité  d'un  père  à  l'égalité* 
d'un  chef  de  parti  ,  et  que  ces  armes  tempo-' 
relies  émoussent  la  pointe  des  spirituelles. 
Cependant  il  n'épargnait  pas  les  menaces, 
espèce  d'armes  qui  ne  convient  qu'à  ceux' 
qui   sont  menacés  eux-mêmes  et  qui   s'eni 
prévalent  ou  pour  se  défendre,  après  qu'ils! 
sont  avertis  de  l'attaque,  ou  pour  attaquer; 
eux-mêmes  et  prévenir  leurs  adversaires.? 
Mais  comme  les  plus  grands  bouleversements 
souvent  dépendent  des  accidents  les  dIus  lé- 
gers, deux  événements  funestes  à  deux  fa- 
milles particulières,  mirent  en  commotion  et 
toute  l'Italie  et  tous  les  potentats  de  l'Eu- 
rope. 

6.  Un  de  ces  accidents  fut  celui-ci  :  Charles 
Sforce,  prieur  de  Lombardie  et  frère  du  car 
dinal  de  Santa  Fiora,  camerlingue,  après 
avoir  été  longtemps  au  service  de  Henri  II, 
avec  trois  galères  à  lui,  voulait  se  mettre, 
comme  ses  autres  frères,  au  parti  de  l'em- 
pereur, surtout  depuis  la  prise  de  Sienne, 
dont  le  terroir  confinait  avec  les  fiefs  les  plus 
considérables  de  sa  famille,  et  il  avait  pour 
cela  quitté  la  France.  Mais  il  ne  lui  était  pas 
facile  de  ramener  ses  galères,  pour  les  soup- 
çons qu'on  avait  de  lui.  Le  prieur  essaya  (t] 
de  persuader  à  Nicolas  Alamanni,  qui  ei 
commandait  deux  pour  le  compte  du  roi,  d( 
les  conduire  à  Civita  Vecchia  ,  où  elles  se- 
raient réparées ,  et  mieux  équipées  elle; 
retourneraient  en  France.  Les  galères  élan 
donc  venues.  Marins  Sforce  et  Alexandre,  h 
camérier,  frères  du  prieur,  qui  avaient  le  des 
sein  secret  de  reprendre  les  galères,  vinrcni 
au  port  avec  une  compagnie  d'hommes  hier 
armés.  Le  prieur,  pour  ôter  tout  soupçon 
ne  parut  pas.  Alamanni  les  ayant  reçus  i 
bord  très-amicalement,  ils  se  rendirent  mai 
très  des  galères  parla  force,  et  voulurent  le: 
transporter  ailleurs.  Mais  le  commandant  d( 
la  place  jugea  qu'il  était  de  son  devoir  de  n( 
pas  souffrir  dans  son  port  une  telle  violence 
Le  camerlingue  ayant  reçu  avis  de  ce  qu 
s'était  passé,  dépêcha  Lottini,  son  secrétaire 
à  Jean,  comte  de  Montorio,  frère  aîné  di 
cardinal  Caraffa,  et  qui  avait  autorité  sur  h 

(1)  Il  eu  vint  à  bout. 
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ommandant.  Montorio,  à  la  soUicitalion  du      me  sort  qu'avaient  eu  d'autres  papes  brouillés 


amerlingue,  écrivit  au  commandant  délais 
sor  sortir  les  deux  galères  Le  comte  igno- 
rait peut-être  ou  dissimulait  la  violence  faite 
au  commandant  de  France.  Il  était  d'un 
r/aractèrc  plus  doux  et  plus  espagnol  que  le 

ardinal ,  sur  lequel  ,  outre  l'avantage  des 
innées,  il  avait  alors  celui  de  l'autorité.  Le 


avec  leur  noblesse  ;  on  alla  jusqu'à  mettre  en 
doute,  sur  des  raisons  frivoles,  la  validité  de 
son  élection.  Toutes  ces  insolences  vinrent  à 
la  connaissance  du  pape,  non-seulement  par 
les  bruits  confus  de  la  renommée  et  par  les 
propos  que  la  troupe  des  courtisans,  plus  au- 
dacieux et  moins  prudents  que  leurs  maîtres, 


commandant  ayant  exécuté  l'ordre  ,  les  ga-  avaient  mêlés  aux  colloques  de  cette  nuit  ; 

Icres   furent  aussitôt  conduites  à  Naples   et  mais  on  dit  que  le  cardinal  de  Burgos,  se 

mises  sous  la  dépendance  de  Bernardin  Men-  croyant  obligé   par  son   grade  d'avertir    le 

ioza,  qui   gouvernait  en  l'absence  du  duc  pape,  l'en  informa  très-distinctement,  et  que; 

fi'Albe,  celui-ci  étant  allé  commander  l'ar-  pour  celte  cause  on  le  rappela  en  Espagne, 


ITice  impériale  dans  le  Piémont.  Bientôt  les 
ministres  de  France  se  récrièrent  fortement, 
et  portèrent  leurs  plaintes  au  pape  do  l'in- 
jure  qu'on   leur  avait  faite  dans  un  de  ses 


où  il  n'était  plus  en  faveur. 

8.  Cependant  le  comte  de  Montorio,  ayant 
retrouvé  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  châte- 
lain, en  substitua  une  autre  plus  générale  et 


ports.  Le  pape  apprenant  la  nouvelle  en  fut  mieux  raisonnée,  et  imputa  à  Lotlini  d'avoir 

èxtraordinairemeut  irrité.  Outre  qu'il  était  trompe  le  châtelain  et  le  comte  :  fraude  dé- 

naturellement  jaloux  de  son  autorité,  il  avait  lestable  qui  coûta  pour  lors  à  Lottini  un  long 

les  oreilles  pleines  des  lamentutions  conti-  et  pénible  emprisonnement,  mais  qui,  mani- 

nuclles  qui  ,  depuis  vingt  ans,  fatiguaient  la,  festée  dans  un  autre  temps,  concourut  à  faire 

cour  du  pape  contre  l'arrogance  hautaine  de  punir  du  deruier  supplice  celui  qui  l'avait 

la  famille  des  Sforce.  Soit  vérité,  soit  jalousie,  inventée.  Mais  le  pape,  s'y  laissant  tromper. 


on  disait  que  les  Sforce,  qui  étaient  plusieurs 
frères,  forts  de  leur  nombre,  se  prévalant  de 
|Ieur  consanguinité  avec  Paul  III,  et  du  se- 
cours qu'ils  avaient  donné  à  Jules  III,  dans 
ses  différends  avec  les  Farnèze,  et  de  la  pai- 
isible  condescendance  de  son  pontificat,  n'a- 
vaient jamais  connu  d'autre  loi  que  leur  vo- 
loiUé  et  leur  goût. 

7.  Paul  IV  avait  donc  pris  les  rênes  du 
gouvernement  avec  une  ferme  résolution  de 
mettre  un  frein  à   la  détestable  licence  des 


fit  aussitôt  mettre  en  prison  le  pauvre  Lo!- 
tini  et  fit  à  son  maître  des  menaces  terribles. 
Le  marquis  de  Soria,  pour  adoucir  le  pape, 
demanda  une  audience  qui  lui  fut  refusée.  Il 
vint  donc  en  personne  au  palais  et  dit  qu'il 
avait  des  commissions  importantes  à  com- 
muniquer au  pape  de  la  part  de  son  maître. 
Tout  fut  inutile,  et  il  essuya  un  second  refus. 
La  honte  et  le  dépit  lui  firent  sur-le-champ 
expédier  un  courrier  à  l'empereur  pour  lui 
apprendre  de  quelle  manière  on  avait  traité 


barons,  et  de  ceux-ci  en  particulier;  car  les      son  représentant.  Cependant,  à  tête  reposée, 


contrariétés  qu"il  avait  éprouvées  de  la  part 
du  camerlingue  augmentaient  de  jour  en 
jour  l'aversion  qu'il  avait  pour  toute  cette 
famille.  Le  comte  de  Montorio,  voyant  la 
Imauvaise  humeur  où  toutes  ces  intrigues 
avaient  mis  son  oncle,  n'osa  pas  lui  dire  la 
vérité  tout  entière.  11  trouva  cependant  le 


il  prit  le  parli  d'écrire  à  Mendoza  et  de  l'ex- 
horter à  relâcher  les  galères,  pour  ne  pas 
exposer  leur  maître  commun  au  chagrin 
d'une  affaire  si  intriguée.  Mais  les  Sforce,  qui 
voyaient  les  galères  perdues  si  elles  sortaient, 
s'y  opposèrent,  ou  du  moins  ils  ne  voulaient 
y  consentir  qu'à    condition   qu'on   mettrait 


moyen  de  se  disculper  en  présentant  l'affaire      Loltini  en  liberté  et  qu'on  cesserait  de  les  in 


sous  une  autre  face,  comme  nous  le  dirons. 
Cependant  Paul  ordonna,  sous  des  peines 
très-graves,  à  Alexandre  et  Marins  de  faire 
incessamment  retourner  les  galères,  et  il  fit 
dire  la  môme  chose  de  vive  voix  et  d'une 


quiéler.  Le  pape,  encore  plus  fâché  de  ce 
qu'on  traitait  avec  lui  d'égal  à  égal  en  pro- 
posant des  conditions,  au  lieu  de  l'ui  rendre 
coiiime  à  un  souverain  l'obéissance  pure  et 
simple,  fit  arrêter  le  camerlingue;  et  l'ordre 


manière  très-vive  au  camerlingue,  comme  à  fut  exécuté  d'une  manière  bien  peu  honnête 
un  complice  de  ses  frères ,  qui  les  dirigeait  par  le  cardinal  Caraffa.  Sous  le  prétexte 
dans  l'exéculion  ;  car  le  pape  n'admettait  pas  d'une  visite  au  cardinal  de  Santa  Fiora,  après 
!  ses  excuses,  s'il  prétendait  que  le  fait  ne  re-  laquelle  il  l'invita  à  faire  quelques  pas  en* 
gardait  que  ses  frères  et  non  pas  lui,  ou  que  i  semble,  il  le  fît  entrer  dans  le  château  Saint- 
les  vaisseaux  n'étaient  plus  au  pouvoir  des  Ange.  Caraffa  ne  prévoyait  pas  qu'une  scène 
Sforce,  mais  de  Mendoza.  Le  cardinal,  qui  se  bien  plus  déshonorante  et  plus  malheureuse 
flattait  d'éteindre  la  colère  enflammée  du  pape  était  réservée  à  lui-même  dans  ce  château, 
en  le  glaçant  d'effroi,  réunit,  la  nuit  suivante.  Les  deux  frères  Sforce  échappèrent  aux  re- 
dans sa  maison  une  assemblée  de  personnes  cherches  par  la  fuite.  Le  cardinal  fut  empri- 


du  parti  de  l'empereur,  où  se  trouvèrent  le 
marquis  de  Soriâ,  son  ambassadeur  ordi- 
naire; le  comte  de  Cincione,  orateur  d'obé- 
dience du  roi  Philippe;  les  Colonne,  les  Cesa- 


sonné  sur  la  fin  du  mois  d'août  1555;  par  la 
même  politique,  le  pape  voulut  s'assurer  en- 
core de  Paul  Jourdan  Orsini,  chef  de  cette  fa- 
mille, et  qui  était  élevé  selon  les  maximes  du 


rini  et  beaucoup  d'autres  seigneurs,  tandis      parti  espagnol.  Il  était  encore  pupille,  sous 


que  les  chambres..,  l'escalier  et  le  vestibule 
étaient  remplis  des  moindres  partisans  et  des 
serviteurs.  Là,  à  ce  qu'on  dit,  quelques-uns 
parlèrent  du  pape  avec  le  plus  indigne  mé- 
pris; il  s'en  trouva  qui  le  menacùicnt  du  mê- 


la tutelle  de  son  oncle,  le  cardinal  de  Santa 
Fiora;  et  celui-ci,  dans  l'ennui  et  les  désa- 
gréments de  sa  prison ,  fut  oblige  à  donner 
les  clefs  et  toutes  les  indications  nécessaires 
sur  les  châteaux  et  autres  lieux  forts  qui  ap- 
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partenaient  à  son  neveu,  et  le  pape  y  mit 
aussitôt  des  gardes  à  sa  bienséance. 

9.  Ce  fut  envers  les  Colonne  surtout  que  le 
pape  voulut  observer  une  garde  plus  sévère. 
Non-seulement  ils  lui  étaient  plus  suspects 
que  les  autres,  mais  il  était  plus  irrité  contre 
eux.  Camille  Colonne  était  un  des  principaux 
de  l'assemblée  nocturne  chez  le  camerlin- 
gue, et  on  lui  attribuait  les  propos  les  plus 
outrageants  contre  le  pape  et  contre  les  pa- 
pes ;  c'était  d'ailleurs  un  vaillant  guerrier, 
tout  dévoué  à  l'empereur  :  il  fallut  donc  l'em- 
prisonner aussi.  On  ne  put  avoir  Marc-An- 
toine, qui,  au  mépris  de  la  défense  à  lui  faite 
de  sortir  de  Rome,  s'était  déjà  retiré.  Or  voici 
la  raison  de  cette  défense  :  Ascagiie,  père  de 
Marc-Antoine,  après  sa  réintégration,  obte- 
nue de  Jules  III,  s'était  rendu  coupable  de 
nouveaux  délits.  Cité  en  justice  par  des  par- 
ticuliers auxquels  il  était  débiteur,  il  n'avait 
pas  seulement  maltraité  le  porteur  de  la  ci- 
tation, mais  il  avait  fait  démolir  jusqu'aux 
fondements  quelques  maisons  appartenant  à 
SCS  créanciers,  situées  dans  une  de  ses  terres 
appelée  Neptune;  et,  bien  plus  encore,  il 
avait  envoyé  à  Rome  des  assassins  pour  leur      craindre  de  plus  grandes  encore,  devait  fair 


garde;  et,  ce  qui  étonna  plus  que  tout  1 
reste,  il  ôta  au  comte  de  Popoli ,  son  nevej 
par  sa  sœur,  la  charge  de  gouverneur  gém 
rai  des  armées  ecclésiastiques.  Il  n'avait  i)Oi 
celui-ci,  comme  pour  les  précédents,  d'autre 
raisons  que  les  rapports  qu'ils  avaient  av( 
l'Espagne,  les  uns  par  leurs  familles,  les  ai 
très  par  leurs  biens,  situés  dans  les  posses 
sions  espagnoles  :  et  il  leur  supposait  d(| 
sentiments  conformes  à  ces  obligations  ou 
ces  alliances. 

11.  Or,  pendant  que  le  camerlingue  élal 
au  château  el  le  pape  livré  aux  agilatior 
que  lui  causaient  ses  soupçons  et  ses  resser' 
timenls  contre  le  parti  impérial,  et  frappé  di 
souvenir  encore  récent  de  tout  ce  qu'on  avai 
tramé  contre  lui  dans  cette  nocturne  et  se 
dilieuse  assemblée  ,  le  cardinal  Caraffa  r 
laissa  point  passer  l'occasion  de  serrer  l'ait 
liance  avec  les  Français.  Il  ne  se  content 
pas,  ou  il  ne  crut  pas  faire  assez  de  traitfi 
cette  affaire  avec  les  ministres  du  roi  rendu 
à  Rome,  mais  il  envoya  secrètement  un  dj 
ses  gentilshommes,  qui,  en  exposant  et  ami 
plifiant  les  offenses  reçues,  oui  en  faisaien 


Aler  la  vie.  Sur  quoi  appelé  par  le  fisc  à  se 
justifier,  et  n'ayant  pas  comparu,  on  procéda 
contre  lui  à  la  privation  de  ses  terres  et  de 
ses  châteaux.  Mais,  comme  on  se  disposait  à 
l'exécution,  le  fils,  Marc-Antoine,  qui  avait 
eu  avec  son  père  de  vieilles  querelles  jamais 
bien  assoupies,  s'y  opposa  avec  violence,  et, 
par  ce  coup  hardi,  dépouilla  son  père  de  ses 
possessions,  et  empêcha  les  minisires  du  fisc 
de  sen  approcher.  Sur  un  pareil  forfait  on 
ferma  les  yeux  dans  les  derniers  mois  du 
pontificat  de  Jules  III,  crainte  d'allumer  un 
nouvel  incendie  quand  l'Italie  était  encore 
en  feu.  Le  pontificat  momentané  de  Marcel 
ne  lui  permit  pas  de  s'occuper  de  celte  af- 
faire; mais  Paul  IV  n'était  pas  d'un  caractère 
à  laisser  tant  de  crimes  impunis.  C'est  pour- 
quoi, après  avoir  lié  Marc-Antoine  par  les 
ordres  exprès  de  ne  point  sortir  de  Rome, 
celui-ci,  au  mépris  de  la  défense,  ayant  pris 
la  fuite,  des  monitoires  furent  publiés  contre 
le  père  et  le  fils.  Le  premier  donna  pour  ex- 
cuse qu'il  était  retenu  à  Naples  pour  cause 
d'un  soulèvement  qu'il  avait  t(^nlé  de  faire 
dans  la  Calabre  ;  le  second  répondit  que  les 
châteaux  avaient  été  remis  au  pouvoir  de 
Diégue  Mendoza,  et  celui-ci,  d'après  l'avis  de 
l'ambassadeur,  ne  croyait  pas  pouvoir  les 
rendre  sans  la  permission  de  l'empereur.  En 
attendant,  Ascagne  faisait  travailler  aux  for- 
tifications de  Paliano.  Pour  conclusion,  on 
procéda  contre  eux  par  contumace,  et  ils  fu- 
rent dépossédés  par  force  de  tous  leurs  do- 
maines. 

10.  La  défense  de  sortir  de  Rome  fut  en- 
core intimée  à  Ascagne  de  la  Cornia  et  à 
Julien  Cesarini.  Mais  les  précautions  et  les 
défiances  ne  s'arrêtèrent  pas  là  :  le  pape  con- 
gédia encore  six  de  ses  camériers,  de  la  pre- 
mière noblesse  de  Naples.  Il-Ies  avait  choisis 
lui-même,  el  il  tenait  beaucoup  à  se  faire 
servir  par  des  nobles.  Il  fil  le  même  traite- 
ment à  Muzio  Tuttavilla,   lieutenant  de  sa 


entendre  au  roi  que  le  pape,  même  dans  1, 
cas  qu'il  y  eût  une  compensation  pour  le  fat^ 
des  galères,  où  la  réputation  du  roi,  commi 
celle  du  pape,  se  trouvait  compromise,  i 
fallait  toujours  que  le  pape  songeât  à  re, 
pousser  la  force  par  la  force,  et,  où  la  sienni 
ne  suffisait  pas,  invoquer  celle  de  la  France 
puisque  ce  royaume  avait  toujours  eu  I, 
gloire  de  défendre  les  vicaires  de  Jésus-Christ 
et  de  réprinier  les  violences  des  Espagnols! 
Le  messager  fut  Annibal  Ruccellai,  neveu  di 
Jean  délia  Casa,  archevêque  de  Bénévent 
que  le  pape  du  grade  de  nonce  à  Venise  aval 
faii  passer  à  celui  de  secrétaire  d'Elaf,  coni 
me  un  homme  extrêmement  versé  dans  le 
lettres  humaines  et  d'une  science  plus  qui 
ordinaire  dans  les  divines.  On  a  dit  à  soi 
sujet  qu'un  soir  Paul,lîii  ayant  destine  1. 
dignité  de  cardinal  pour  le  consistoire  ili 
lendemain,  en  fut  détourné  par  la  leclun 
d'une  pièce  de  vers  latins  licencieux  que  Cas; 
avait  composés  dans  un  autre  temps,  et  qu 
furent  montrés  au  pontife  sévère  par  des  gen: 
qui  en  voulaient  à  l'auteur.  Au  reste  C.isa 
aussi  bien  que  son  neveu,  originaires  de  Flo 
rence,  désirant  l'un  et  l'autre  pour  eux-mé 
mes  leur  patrie,  et  pour  leur  patrie  sa  li- 
berté, étaient  très  en  état  d'exciter  dan; 
l'Italie,  l'un  par  la  plume,  l'autre  par  le  dis 
cours,  des  mouvements  qui  tendraient  à  ré- 
tablir celte  liberté.  Le  cardinal  Caralla  ,  ei 
donnant  la  commission,  avait  eu  i'altenlioii, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  rendre  la  projio 
sition  de  Ruccellai  indépendante  et  séparci 
du  fait  des  deux  galères,  qui  n'était  pas  en- 
core terminé;  mais  il  prévoyait  raccommo- 
dement qui  eut  lieu  en  effet.  Sforce,  comte  de 
Santa  Fiora,  frère  du  camerlingue,  chef  d'i 
la  famille,  et  pour  ses  longs  services  en  cré- 
dit auprès  de  l'empereur,  sitôt  qu'il  vil  le 
cardinal  enfermé,  alla  en  diligence  tr()u\or 
le  duc  d'Albe  el  lui  représenta  la  ruine  im- 
minente de  sa  maison,   qui  s'ensuivrait  de 
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elle  mallipureuse  affaire,  il  en  obliiU  un  or- 
re  pour  Mendoza  de  reconduire  les  vais- 

aux  à  Civila-Vecchia,  où  ils  lurent  mis  au 
buvoir  d'Alamanni.  Le  pape,  s'étant  donc 
idouei  à  la  prière  du  sacré  collège,  délivra 

cardinal  après  vingt  jours  de  prison  ;  mais 
exigea,  pour  sûreté,  300,000  écus  en  dépôt, 
e  cardinal  eut  défense  de  sortir  de  Rome, 
)us  peine  de  perdre  sa  dignité  et  ses  reve- 
bs,  et  il  lui  fallut  essuyer  une  mercuriale 
ès-sévère  de  la  bouche  même  du  pape  au 
remier  consistoire.  Ainsi  Paul  IV,  dans  un 
prps  décrépit,  avait  un  cœur  capable  de  sou- 
nir  la  majesté  du  trône,  si  à  la  vigueur  de 
îsprit  s'était  jointe  la  force  du  bras. 

CHAPITRE  XV. 

raves  soupçons  du  pape  par  rapport  à  Vem- 
pereur  et  aux  Espagnols.  —  Ligue  conclue 
par  lui  avec  le  roi  de  France. 

1.  Pendant  que  l'obéissance  du  cardinal 

loucissait,  au  moins  en  partie,  l'esprit  du 

^pe,  de  nouvelles  offenses  l'aigrirent  plus 

ie  jamais.  On  lui  avait  fait  croire  qu'un 

rlain  abbé  Nanni  avait  dessein  d'empoi- 

nner  le  cardinal  Caraffa,  par  ordre  de  l'em- 

reur,  et  que  le  nommé  César  Spina,  Cala- 

•ois,  avait  été  envoyé  à  Rome  pour  l'assas- 

ner.    L'abbé  Nanni   fut   mis  en   prison   et 

:aniiné.  Il  répondit  qu'il  était  envoyé  de  Na- 

es  à  l'abbé  Bersegni,  agent  du  duc  d'Albe. 

r  Bersegni  avait  effectivement  porté  de  l'ar- 

iMit  au  duc  en  Piémont.  A  son  retour,  pas- 

int  par  Bologne,  il  y  fut  pris  et  mené  à 

!JDme,  avec  les  lettres  qu'il  portait  et  d'au- 

ips  écritures  secrètes,  dont  la  plus  grande 

utie  était  en  chiffres.  Mais  on  parvint  à  les 

•  chiffrer.  Or,  comme c'esldans  l'ombre  qu'on 

)it  les  fantômes,  et   que  plus  un  écrit  est 

)scur,  plus  il  est  susceptible  des  plus  élran- 

(s  interprétations,  on  prétendit  y  voir  une 

'ame  secrète  des  ministres  impériaux  contre 

cardinal  et  contre  le  pape  même.  Il  en  fut 

rmé  avec    soin   et  secrètement   plusieurs 

ocès-vorbaux,  dont  un,  à  ce  qu'on  prétend, 

lait  contre  l'empereur  en  particulier.  Mais 

iites  ces  écritures   furent  ensuite  suppri- 

ées.    Cependant    Nanni   et  Spina,    s'étant 

'oués  coupables  ,  furent  mis  à  mort.  Nous 

à  donnerons  les  détails  au  livre  suivant,  où 

DUS  avons  à  raconter  la  tragédie  des  Ca- 

;,ffa, 

'2.  Ces  complots,  tramés  par  des  ennemis, 

livinrent  un   peu   plus  croyables  au  pape 

orès  ce  que  lui  écrivit  le  nonce  résidant  au- 

ès  de  l'empereur.     Antoine    Perrenotte, 

êque  d'Arras,  conservait  dans  celte  cour  la 

'crnièrc  autorité;  il  était  fils  du  feu  grand 

lancelier,  le   seigneur  de  Granvelle.  Doué 

une  intelligence  profonde,  mais  extrême- 

lont  fier  et  hautain,  il  était  propre,  par  la 

Vcmière  de  ces  qualités,  aux  emplois  les  plus 

istes  ;  par  la  seconde  il  était  plutôt   fait 

our  commander  sous  un  empire  despotique 

uc  pour  administrer  datis  un  gouvernement 

ivil.  Aussi,  quand  il  lui  fallut  conduire  des 

rovinces  autant  ennemies  du  premier  ré- 

ime  qu'affectionnées  au  second,  il  les  ré- 
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volta,  et  ces  provi^nces  furent  perdues  pour  le 
prince  qui  les  possédait.  Cet  évéque,  ayant 
donc  appris  l'incarcération  du  cardinal  de 
Santa  Fiora  et  de  Camille  Colonne,  ainsi  que 
l'audience  refusée  à  l'ambassadeur,  avait  fait 
ses  doléances  avec  le  nonce  contre  le  pape  et 
contre  les  neveux.  Mais  §es  plaintes,  sous  les 
formes  du  mépris  et  de  la  menace,  étaient 
plutôt  des  reproches  comme  on  en  fait  à  un 
sujet  qu'une  doiéance  faite  à  un  ami  :  tel 
était  le  contenu  des  lettres  du  nonce.  Mais 
les  nouvelles  de  la  cour,  amplifiées  selon  l'u- 
sage, ajoutaient  que,  par  des  lettres  venues 
de  Bruxelles,  on  avait  appris  que  Granvelle 
excitait  l'empereur  à  faire  la  guerre  au  pape 
et  à  lui  ôter  toute  seigneurie  temporelle,  sans 
quoi  il  ne  serait  jamais  tranquille  dans  son 
royaume  de  Naples,  avec  un  ennemi  si  dé- 
claré et  un  voisin  si  turbulent. 

3.  La  vieillesse  est  naturellement  craintive 
et  soupçonneuse.  Le  pape,  d'après  la  simple 
apparence,  ajouta  foi  aux  injures  atroces 
que  lui  préparait  la  mauvaise  volonté  des 
impériaux,  ou  par  la  fraude,  ou  par  la  force 
armée.  Cependant,  à  examiner  les  choses 
sans  passion,  qui  pouvait  croire  que  Char- 
les V,qui  déjà  songeait  à  renoncer  à  la  mo- 
narchie, comme  il  fit  au  mois  d'octobre  sui- 
vant, pour  se  consacrera  une  pieuse  solitude, 
voulût  souiller  sa  conscience  et  flétrir  sa  ré- 
putation par  le  dessein  formé  d'une  action  si 
détestable,  si  difficile  à  exécuter,  et  qui  ne 
pouvait  demeurer  longtemps  cachée?  Aussi 
beaucoup  de  gens  furent  portés  à  croire  que 
tout  cela  n'était  qu'une  invention  du  cardi- 
nal Caraffa,  qui,  par  des  relations  menson- 
gères et  par  des  écrits  supposés,  avait  trou- 
blé de  ces  horribles  fantômes  l'imagination 
du  pontife,  pour  le  faire  tomber,  par  l'excès 
de  la  crainte,  dans  les  partis  les  plus  désespé- 
rés. Mais,  à  dire  vrai,  ceux  qui  sont  mieux 
informés  ne  croient  pas  que  Caraffa,  à  celte 
époque,  eût  déjà  pris  cet  ascendant  sur  son 
oncle,  ou  cette  autorité  sur  les  ministres,  ou 
que,  le  pinceau  à  la  main,  il  pût  colorer  la 
scène  comme  il  voulait,  pour  tromper  les 
yeux  du  pape.  Ce  qu'il  y  a  donc  de  plus  vrai- 
semblable, c'est  de  supposer  que  le  neveu, 
abusant  pour  le  mal  de  l'âge  et  du  caractère 
soupçonneux  de  son  oncle,  cherchant  à  lui 
faire  ombre  de  tous  les  côtés,  a  plutôt  fal- 
sifié la  vérité  par  des  commentaires,  qu'in- 
venté la  fausseté;  et  que  les  ministres  du 
pape  ont  appuyé  ces  falsifications,  ou  parce 
qu'ils  étaient  trompés  eux-mêmes,  n'étant 
pas  au  fait  de  toute  cette  trame  et  hors  d'é- 
tat d'en  juger,  ou  peut-être  parce  que  mé- 
priser les  soupçons  qui  alarmaient  le  pape, 
c'aurait  été  montrer  peu  de  zèle  pour  la  sû- 
reté et  même  pour  la  vie  du  prince. 

k.  Le  pape,  extrêmement  agité,  appela 
chez  lui  plusieurs  cardinaux  et  ambassa- 
deurs, parmi  ceux  qu'il  jugeait  être  les  plus 
indifférents,  entre  autres  celui  d'Angleterre, 
de  Portugal  et  de  Venise  ;  et  en  leur  présence 
il  se  plaignit  des  torts  qu'il  avait  soufferts  de 
la  part  des  impériaux ,  et  en  même  temps  il 
justifia  sa  conduite;  par  où  il  faisait  enten- 
dre la  nécessité  où  il  était  de  venger  ses  in- 
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jures.  Peu  de  temps  après  (au  rapport  de 
ceux  qui  nous  ont  transmis  ces  détails)  il  eut 
un  entretien  secret  avec  le  sieur  d'Avauçon, 
ambassadeur  de  Frauce,  en  qui  il  avait  beau- 
coup de  confiance,   et  le  cardinal  Farnèse, 
qui  jouissait  alors  du  plus  graml  crédit  au- 
près du  pape,  et  que  les  Français  n  esti- 
maient pas  moins.  U  y  joignit  quelques-uns 
de  ses  plus  intimes,  et  spécialement  bilvestre 
Aldobrandini,  célèbre  jurisconsulte  et  père 
du  pape  Clément  Vlïî.  11  était  du  nombre  de 
ceux  qui  étaient  sortis  de  Florence,  et  par 
conséquent  il  soubaitait  ardemment  do  voir 
naître  ces  tumultes,  qui  pouvaient  rendre  la 
liberté  à  lui   et  à  sa  patrie.  Enfin   il  admit 
avec  eux  Paul  Consiglieri.  C'était  un  des  trois 
avec  lesquels  le  pape   avait  institué  l'ordre 
des  clercs  réguliers,   et  qu'il  avait   par  la 
suite  élevé  à  la  charge  de  majordome.  Ce  fut 
à  cette  assemblée  respectable  que  le  pape  ra- 
conta les  trahisons  et  les  pièges  qu'on  avait 
dressés  contre  lui  et  ses  neveux.  Il  fit  lire  les 
lettres  du  nonce  et  quelques-uns  des  procès- 
verbaux.  Il  se  plaignit  de  sa  condition,  en 
ce  que,  étant  établi  de  Dieu  père  commun  de 
tous  les  chrétiens,  il  voyait  conjurées  a  sa 
perte  ses  propres   entrailles,  et  contre  ses 
propres  entrailles   il  lui   fallait  combattre, 
non  pas  seulement  pour  sauver  sa  vie,  dont 
il  aurait  fait  volontiers  le  sacrifice  pour  le 
repos  de  tous,   mais   pour  conserver  cette 
dignité  dont    il  n'éUiit  pas  le  maître,  myis 
le   dépositaire.   11   déclara  enfin  qu'il   ton- 
dait principalement   ses  espérances  sur   la 
puissance    et    le    zèle   du    roi    très -chré- 
tien. On  dit  que  l  ambassadeur  lui  répondit 
(comme  c'est  l'ordinaire  eu  pareil  cas)  en  lui 
offrant  le  royaume,  le  roi  et  tous  ses  enfants, 
pour  la  défense  de  sa  très-sainte  personne  et 
de   sa    principauté   apostolique  ;  et   que    le 
pape  ,  pour   répondre  au   compliment ,  dit 
qu'il  espérait  de  voir  bientôt  un  des  enfants 
du  roi  investi  du  royaume  deNaples,  et  l'au- 
tre du  duché  de  Milan.  Et  il  congédia  ainsi 
les  assistants 
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pape  de  tout  son  pouvoir  et  contre  toute  per- 
sonne, et  qu'il  no  pourrait  retirer  les  troupes 
envoyées  à  cet  effet  que  dans  le  cas  oîi  il  se- 
rait assailli  dans   son  propre  royaume,  et 
qu'il   s'y  engageait   par  sa  pure   bonté  et 
piété,  sans  faire  dépendre  sa  promesse  d'une 
obligation  réciproque  quelconque;  2°  qu'en- 
tre le  roi  et  le  pape  il  y  aurait  ligue  défen- 
sive et  offensive  dans  toute  l'Italie,  excepté 
le  Piémont  (le  pape  ne  voulait  pas  être  ligué 
contre  le  duc  de  Savoie),  après  qu'on  aurait 
déposé  à  Venise  une  somme  considérable,  et 
déterminé  dans  la  convention  même  ce  que 
chacune  des  parties  devait  fournir  d'hommes 
et  d'argent;  3"  qu'après  qu'on  aurait  con- 
quis le  royaume  de  Naples,  le  pape  en  in- 
vestirait un  des  enfants  du  roi  qui  ne  serait 
pas  le  dauphin,  et  qui  fixerait  sa  résidence 
dans  ce  royaume,  et  cela  avec  augmentation 
considérable  du  tribut  annuel,  avec  dilata- 
tion des  confins  pour  le  temporel,  et  à  l'a 
vantagc  de  sa  juridiction  spirituelle  pour  le 
sajnt-siége  ;  que  l'on  assignerait  des  posses- 
sions aux  Caraffa  ;  i"  que  de  même,  si  on 
s'emparait  du  duché  de  Milan,  il  serait  donné 
à  un  des   enfants  du   roi  (toujours  excepté 
l'aîné,  et  avec  obligation  de  la  résidence); 
5"  que  pendant  la  minorité  des  enfants  du 
roi,  ce  serait  au  pape  d'établir  des  gouver- 
neurs dans  les   domaines    conquis  ;  6"  que 
sous  la  conduite  du  duc  Octave  on  attaque- 
rait le  duc  de  Florence,   pour  mettre  en  li- 
berté les  villes  de  Toscane  ;  7°  que  la  guerre 
se  commencerait,  au  choix  du  pape,  ou'par  la 
Toscane,  ou  parle  royaume  deNaples  ,  mais 
point  du  tout  par  la  Lombardie,  pour  ne  pas 
obliger  les  confédérés  à  tenir  une  autre  ar- 
mée pour  la  défense  de  Rome  ;  8"  que  chacun 
des  deux  partis  ne  pourrait  faire  aucun  ac- 
cord ou  traité  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre ;  9"  que  l'on  permettrait  à  la  seigneurie 
de  Venise  d'entrer  dans  la  ligue,  on  lui  ce 
dant  l'acquisition  que  l'on  ferait  de  la  Sicile; 
que  la  même  facilité  serait  donnée  au  duc  de 
gy,^jym^  Ferrarc,  qui  aurait  l'autorité  de   capitaine- 

5.  On  ajoute  que  le  cardinal  Caraffa,  qui  ne      général,  avec  d'autres  avantages  de  terres  et 
voulait  point  souffrir  de  retard,  les  conduisit      de  revenus. 


aux  chambres  voisines,  qui  étaient  celles  du 
majordome,  et  qu'on  y  ébaucha  les  conditions 
du  traité.  Après  quoi  Casa  eut  ordre  d'aller 
tout  de  suite  chez  Avançon,  qui  connaissait 
à  peu  près  les  intentions  du  roi,  pour  mettre 
par  écrit  la  substance  des  articles.  L'acte, 
dressé  avec  célérité,  fut  terminé  le  13  octo- 
bre, et  signé  par  le  pape  et  réciproquement 
par  l'ambassadeur  au  nom  du  roi,  qui  devait 
le  ratifier  dans  l'espace  de  quarante  joui-ç. 
Le  cardinal  Caraffa  'était  si  pressé,  qu'il  en- 
voya le  traité  en  Fiance  avant  qu'il  eût  reçu 
aucune  réponse  de  Ruccellai.  Ces  articles 
furent  par  la  suite  altérés  en  partie,  lors- 
qu'on les  renouvela  par  ordre  exprès  du 
roi.  Or  comme  il  faut  abréger  une  narration 
qui  appartient  à  notre  histoire  comme  inci- 
dent et  non  comme  principal,  nous  en  di- 
rons en  peu  d-o  mats  le  contenu,  tel  qu'il  se 
trouve  dans  la.  dernière  convention.  II  fut 
clenc  convenu  : 
6.  1"  Que  le  roi  serait  tenu  de  défendre  le 


7.  Pendant  qu'on  faisait  ces  dispositions  à 
Rome,  Ruccellai  traitait  aussi  en  France.  Ses 
offres  furent  diversement  reçues.  Le  conné 
table  de  Montmorency  et  le  cardinal  de  Tour 
non  dissuadaient  Henri  de  bâtir  sur  un  mui 
qui    menaçait   ruine   et    qui    n'avait    appui 
d'aucun  côté,  tel  qu'était  un  pape  de  quatre- 
vingts  ans  et    qui  n'avait  pour  adhérent  au- 
cun des  grands  princes  d'Italie.  Ils  auraient 
mieux  aimé  que  Kon   conclût  la  trêve  avec 
l'empereur.  Ils  n'étaient  pas  seuls  à  le  diiç 
et  la  reine  faisait  instance  pour  obtenir  cette 
trêve,  qui    donnerait    quelque    repos    à  la 
France.    Ces   considérations   n'empêchèrciil 
pas  que  l'avis  contraire  du  duc  de  (iuise  ik 
fût  suivi.  Il  était  conforme  à  celui  du  roi 
depuis    longtemps   jaloux   des    victoires   d. 
Charles  V,  ainsi  que  des  prospérités  de  l'Es- 
pagne et  de  ses  grandeurs.  En  conséquenci 
il  envoya  à  Rome  le  cardinal  de  Lorraine 
trère  du  duc  de  Guise,  et  obligea  celui  d( 
Tournon  à  faire  le  voyage,  comme  étant  plu 
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ancien  et  plus  informé  de  l'état  des  affaires  tenir,  par  pure  jalousie,  disait-il,  et  comme 

modernes  de  l'Italie,  Tous  les  deux,  au  nom  une    précaution,    ses   frontières   armées    et 

du  roi  ,  signèrent  les  conventions  le  15  de  couvertes  par  le   duc  d'Urbin   du    côté   du 

décembre  de  l'an  1555.   Le  pape  les  sijçna  royaume  de  Naples,   ce  qui   empêcherait  l« 

aussi.  Mais  pour  laisser  ignorer  à  la  cour  la  vite-roi  de  venir  au  secours  de  Sienne.  Celln 

substance  du  fait,  dont  il  était  impossible  de  politique  du  pape  faisait  craindre  aux  Far- 

cacher  l'extérieur  et  les  mouvements  qu'il  nèse  les  suites  d  une  guerre  dans  laquelle  ils 

occasionnait,    le  cardinal    partit   de  Rome,  seraient  placés  à  la  première  file  du  bâtai" 


comme  ennuyé  de  ce  qu'on  ne  venait  pas  à 
la  conclusion.  Mais  on  était  d'accord  qu'il 
passerait  par  Ferrare,  et  de  là  irait  à  Venise, 
pour  engager  le  duc  ot  les  sénateurs  à  en- 
trer dans  la  ligue.  Ici  Soave  se  trompe,  quand 
il  fait  partir  d«  Home  le  cardinal  avant  la 


lou,  exposés  eux-mêmes,  ainsi  que  leurs 
biens,  aux  insultes  des  ennemis  voisins  qu'on 
aurait  provoqués,  et  n'ayant  pas  des  armes 
assez  fortes  pour  attaquer  avec  succès  une 
monarchie  si  puissante  dans  les  lieux  ou 
elle  était  résidante  et  bien   défendue.  C'est 


convention  signée.  Mais  je  l'excuse  sur  ce  pourquoi  le  duc  et  le  cardinal  avaient  plu- 
point,  car  tout  fut  fait  si  secrètement,  que  sieurs  fois  manifesté  leur  répugnance  et  dé- 
môme le  cardinal  Farnèse  ne  se  douta  de  tourné  le  pape  de  celte  entreprise,  ils  ne 
rion  ;  et  cependant  il  y  voyait  de  loin  :  ex-  gagnèrent  rien  en  faisant  voir  leur  mécon- 
trêmement  curieux  de  ces  sortes  d'affaires,  il  lentement,  que  d'en  être  moins  aimés  et 
ne  manquait  ni  de  moyens,  ni  de  personnes,  moins  estimés  qu'auparavant.  De  là  il  arriva 
pour  en  être  informé.  encore  que  les  ministres  du  pape,  qui  avaient 
8.  il  est  vrai  cependant  qu'à  son  égard  les  obtenu  leurs  charges  par  l'intervention  du 
choses  avaient  bien  changé.  Dans  le  com-  cardinal  Farnèse  (et  Casa  surtout)  pour  que 
mencement  il  eut  toute  la  confiance  du  saint-  leur  fortune,  qui  était  dans  sa  Heur,  parût 
père  et  tant  d'autorité  à  la  cour,  qu'à  sa  no-  exempte  de  toute  dépendance  extérieure  , 
minalion  Casa  fut  fait  secrétaire  d'Etat  et  faisaient  et  disaient,  en  présence  du  pape  el; 


S.iHli  trésorier.  Le  pape  l'avait  chargé  d'é- 
crire à  l'un  et  à  l'autre  pour  leur  notifier 
leur  nomination.  D'autres  ministres  princi- 
paux lui  avaient  la  même  obligation,  et  la 


du  neveu ,  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils 
avaient  dans  le  cœur.  Enfin  delà  vint  que, 
non-seulement  on  laissa  ignorer  à  Farnèse 
la  mission  de  Ruecellai,  mais  les  manières 


charge  de  premier  ministre  lui  fut  offerte,  dont  on  usait  avec  lui  n'étaient  plus  que  les 

Mais  cette  faveur  (comme  c'est  l'ordinaire  marques  d'une  amitié  considérablement  re- 

idcs  papes  à  l'égard  des  personnes  de  grande  froidie.  Et,  bien  que  par  la  suite  il  se  fût  ré- 

ilistinction  qui   ne  leur  appartiennent  pas),  signé  à  ne  faire  plus  dans  cette  scène  qu'un 

c.  Itcf  îveur  extraordinaire  lut  de  peu  de  du-  personnage  secondaire,  et  qu'en  récompense 

réo.  La  diminution  venait  en  partie  des  cour-  le  cardinal  neveu  lui  donnât  souvent  la  place 

ti  ans,  dont  la  jalousie  semait  dans  l'espritde  d'honneur,  et  Casa  toujours  des  marques  de 

Paul  des  soupçons  et  des  plaintes;  et  la  se-  sa  reconnaissance,  tout  cela  ne  fut  plus  qu'une 

inence  ne  réussissait  que  trop.  D'un  autre  couleur  superficielle,  qui  ne  laissait  pas  voir 

cô'é,  le  cardinal  Caraffa  voyait  dans  Farnèse  le  fond  des  sentiments  el  des   affections  :  ce 

un  rival  à  craindre.  Il  regardait  comme  un  que  les  princes  n'ont  coutume  de  découvrir 

préjudice  fait  à  son  talent  et  aux  droits  que  qu'à  ceux  à  qui  ils  sont  obligés  de  le  faire, 

;lui  donnaient  le  rang  et  la  naissance,  tout  ou  à  ceux  qui,  par  leur  condition,  ont  tout 

ce  qu'on  accordait  de  pouvoir  à  ceux  qui  ne  à  espérer  ou  tout  à  craindre  de  la  part  des 

lui  étaient  pas  assujettis  par  le  ministère  ou  grands. 


Ile  grade.  Enfin  les  Français  avaient  aussi 
ieur  jalousie  contre  le  cardinal  Farnèse.  lis 
savaient  que  les  impériaux  tâchaient  de  met- 
Ire  les  Farnèse  de  leur  côté,  en  leur  donnant 
<iuelque  établissement  au  voisinage  de  Plai- 
sance. Ils  ne  croyaient  donc  pas  pouvoir 
planter  sûrement  dans  un  fonds  que  leurs  ad- 
iversaires  pourraient  racheter  toutes  les  fois 
t|u'ils  voudraient.  Ils  s'étaient  surtout  avisés 
<]ue  les  Farnèse  ne  consentaient  qu'avec 
peine  à  cet  article  du  traité  par  lequel  le  pape 
;et  le  roi  chargeaient  le  duc  Octave  de  faite 
:1a  guerre  au  grand  duc  de  Toscane  :  ce  qui 
signifiait  on  efff't  qu'Octave,  avec  les  troupes 


CHAPITRE  XVI. 

Garde  miliiaire  établie  par  le  pape.—  Promo- 
tion de  cardinaux.— Charles  V  renonce  à  tous 
ses  royaumes  en  faveur  de  son  fils.  —  Trêve 
conclue  entre  V empereur  et  le  roi  Philippe, 
d'un  côté  et  le  roi  de  France  de  Vautre.  — 
Doléances  du  pape  à  ce  sujet.  —  Légation 
du  cardinal  Caraffa  en  France,  et  de  Rehiba 
en  Flandre;  leurs  commissions. 

1.  Le  cardinal  de  Lorraine  avait  reçu  du 
pape  son  audience  de  congé,  à  laquelle  Sa 
Sainteté  voulut  faire  intervenir  le  cardinal 
françaises  et  les  siennes,  renforcées  secrète-  Caraffa  el  le  comte  de  Montorio,  qu'il  présen- 
ment  par  des  milices  tirées  de  l'Etat  ecclé-  la  au  cardinal  de  Lorraine  comme  serviteur 
siastique,  entrerait  de  l'Etat  de  Castro  dans  de  Sa  Majesté,  puisqu'ils  étaient  occupés 
celui  de  Sienne,  pour  ranimer  les  restes  aux  appareils  de  la  guerre  ,  pour  attaquer  à 
d'une  république  expirante,  et  chasser  de  là  la  nouvelle  saison  les  Espagnols  en  Toscane 
les  Espagnols  et  les  Florentins  ,  puisque  le  et  dans  le  royaume  de  Naples.  Le  cardinal 
pontife,  avant  d'en  venir  à  une  rupture  ou-  allait  donc  partir  lorsqu'il  reçut  une  lettre  du 
verte  (dont  il  voulait  faire  voir  la  nécessité  roi,  dont  le  contenu  était  :  que  les  ministres 
aux  ministres  des  princes  en  leur  prouvant  du  roi  traitant  avec  ceux  de  l'empereur  pour 
la  Iraujc  des  conspirations),  avait  dessein  de      l'échange    des    prisonniers  ,  les   impériaur. 
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avaient  demandé  aux  Français  s'ils'  étaient 
autorisés  pour  faire  aussi  une  trêve.  Le  roi 
en  étant  informé,  avait  fait  répondre  qu'ils 
pouvaient  la  conclure ,  mais  aux  conditions 
^  qu'il  avait  imposées  l'année  précédente,  et 
I  nous  les  avons  rapportées.  Ces  conditions 
I  étaient  qu'on  ne  parlerait  nullement  de  con- 
%  ditions,  mais  que  chacun  resterait  dans  lé- 
ê  tat  où  il  se  trouvait;  le  roi  n'aurait  pu  nier  à 
i  présentée  qu'il  avait  offert  une  fois,  et  qui 
lui  serait  encore  avantageux,  sans  se  décla- 
rer ennemi  du  repos  public;  mais  d'autre 
pari,  il  ne  croyait  pas  que  les  ennemis  pus- 
sent acceptera  présentée  qu'alors  ils  avaient 
refusé,  comme  un  parli  très-désavanlageux. 
Le  cardinal  de  Lorraine  parla  laiilôt  dune 
manière,  tantôt  de  l'autre,  n'osant  ni  alfir- 
«)er,  ni  nier  que  la  trêve  pût  avoir  lieu  ;  cela 
ne  l'empêcha  pas  de  partir  ;  il  laissa  seu- 
lement la  lettre  au  cardinal  de  Tournon, 
pour  la  montrer  au  pape.  Le  pape  en  ayant 
entendu  le  contenu,  sans  y  mettre  beaucoup 
d'importance,  dit  qu'il  serait  bien  aise  qu'on 
fit  la  trêve,  et  encore  plus  si  l'on  mettait  bas 
les  armes ,  mais  que  c'était  là  un  objet  de  dé- 
sir plutôt  que  d'espérance,  dès  qu'un  parti 
proposait  à  l'autre  ce  qu'il  avait  déjà  refusé. 
Mais  l'événement  lui  apprit  que,  dans  les 
grandes  affaires,  c'est  mal  raisonner  que  de 
confondre  ce  qui  n'est  pas  probable  avec  co 
qui  ne  sera  jamais. 

2.  Le  cardinal  de  Lorraine,  dans  son  pas- 
sage par  Ferrare,  n'eut  pas  beaucoup  de 
peine  à  fnire  entrer  dans  la  ligue  le  duc, 
avide  de  gloire  et  d'agrandissement,  et  d'ail- 
leurs peu  content  des  Espagnols.  Mais  les 
sénateurs  de  Venise,  plus  sages  et  plus 
modérés,  qui  voulaient  la  paix  de  l'Italie  et 
leur  propre  sûreté  ,  refusèrent  d'entrer  dans 
une  ligue  qui,  selon  les  apparences  ne  devait 
pas  réussir;  cependant  le  pape  pour  dérouil- 
ler ses  armes,  qui  depuis  longtemps  n'avaient 
pas  servi,  et  pour  être  mieux  gardé,  ordonna 
aux  douze  quartiers  de  Rome  un  dénombre- 
ment et  une  revue  générale  des  citoyens  ca- 
pables de  porter  les  armes.  Ils  se  présen- 
tèrent tous  devant  Sa  Sainteté,  au  nombre 
de  huit  mille  sur  la  place  de  Saint-Pierre,  le 
3  novembre  ;  le  8  décembre,  connue  second 
dimanche  de  l'avent, il  y  eut  chapelle  papale, 
.îprès  laquelle  cent  gentilshommes  romains 
furent  créés  chevaliers,  et  destinés  pour  la 
garde  du  pape;  ils  étaient  tous  logés  au  pa- 
lais. Mais  Paul  IV, sachant  que  des  sénateurs 
prudents  sont  une  aussi  bonne  garde  pour 
le  prince  que  des  soldats  vigoureux ,  après 
avoir  signé  pour  la  seconde  fois  les  conven- 
tions de  la  ligue,  fit  une  promotion  de  car- 
dinaux, presque  tous  dévoués  à  ses  volontés, 
voici  leurs  noms  :  1°  le  premier  fut  un  reli- 
gieux de  son  ordre,  Jean  Bernardin  Scol;  il 
fut  noujmé  cardinal  après  avoir  été  proposé 
|)our  archevêque  de  Frani,  au  même  jour 
dans  le  consistoire  ;  2"  un  de  ses  amis  Sci- 
\)\l)\\  Rebiba,  évêque  de  Molola  et  gouver- 
neur UP  Uoine;  3'  un  de  ses  parents,  Dio- 
mède  CaiViffa,  évêque  d'Ariano  ;  les  deux 
premiers,  par  l'éclat  de  leurs  vertus,  sur- 
inoHlant  le  préjiugé  de  leur  naissance  obs- 


cure (je  dirais  presque  la  singularité  de  leur 
nom),  eurent  l'approbation  et  l'estime  de 
toute  la  cour;  le  troisième  par  la  même 
voie,  fut  excepté  de  la  haine  universelle 
contre  les  Caraffa  ;  tant  que  Paul  IV  vécut, 
et  à  sa  mort  il  n'eut  pas  à  souffrir  les  ou- 
trages ,  dont  tous  les  autres  Caraffa  furent 
accablés  par  le  peuple;  W"  après  ceux-ci, 
viennent  un  excellent  jurisconsulte  romain, 
Jean  Antoine  Capizucchi,  auditeur  de  rote; 
et  5°  un  de  ses  collègues.  Français  de  nation, 
Jean  Suavius  Keomanus  ;  celui-ci  encore 
fut  nommé  cardinal ,  après  avoir  été,  dans  le 
même  consistoire,  promu  à  l'évêché  de  Mire- 
poix,  vacant  par  la  mort  de  Claude  de  Guise, 
dont  il  a  été  souvent  parlé  dans  les  sessions 
du  concile;  6^  Jean  Siliceo,  Espagnol  de 
basse  naissance,  parvenu  par  son  mérite  à 
l'archevêché  de  Tolède,  après  avoir  été  pré- 
cepteur de  Philippe  II  ;  7"  enfin  Paul  IV  ho- 
nora la  nation  germanique  par  la  nomina- 
tion de  Jean  Gropper,  doyen  de  Cologne, 
dont  il  a  été  parlé  à  la  diète  de  Ratisbonne. 
Ce  fut  le  boulevard  de  la  foi,  très-souvent 
battu,  soit  par  les  fausses  imputations  de  ses 
concitoyens  ,  soit  par  les  assauts  soutenus 
contre  ses  adversaires.  Gropper  fut  double- 
ment illustré  par  la  pourpre  :  en  la  recevant 
du  pape,  il  eut  la  gloire  de  l'avoir  méritée  ; 
après  sa  nomination  ,  il  eut  le  mérite  de  l'a- 
voir refusée  par  modesiie.  Le  second  mérite 
l'a  illustré  davantage,  parce  que  l'exemple  en 
est  plus  rare  dans  le  monde,  quoique  peut- 
être  ce  second  mérite  en  réalité  n'est  pas 
plus  grand  que  le  premier,  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  avantageux  au  monde,  pour  ce  qui 
est  du  différend  survenu  entre  le  pape  et 
les  cardinaux  au  sujet  de  celte  promotion, 
je  ne  trouve  point  de  mémoires  qui  en  fas- 
sent mention.  Soave  l'a  indiqué,  et  il  a  été 
obligé  de  reconnaître  le  mérite  des  sujets 
qui  furent  promus  ;  bien  plus  ,  lorsque  je 
lis  dans  les  Actes  consistoriaux  que  la  pro- 
motion fut  faite  du  consentement  unanime 
de  tout  le  sacré  collège  (ce  qui  n'arrivait  pas 
toujours  aux  élections  faites  par  des  papes 
plus  puissants  et  plus  aimés  du  peuple  que 
ne  l'étail  Paul  IV),  j'ai  lieu  de  prendre  ces 
différends  pour  de  faux  rapports  de  quelques 
nouvellistes,  qui  gagnent  leur  vie  à  inventer 
des  catastrophes  et  aventures  secrètes,  et 
attrapent  beaucoup  d'argent  sur  la  curiosité 
ciédule  ou  maligne  des  étrangers.  Une 
preuve  de  la  droiture  et  de  l'impartialité  du 
pape  dans  cette  élection,  c'est  que  malgré 
les  sollicitations  pressantes  du  roi  Henri, 
qui  était  alors  l'unique  soutien  du  pape  et 
de  ses  adhérents,  qui  tous  ensemble  firent 
instance  auprès  de  lui  ,  il  ne  voulut  en  au- 
cune iminière  donner  le  chapeau  à  l'évêque 
de  Saint-Papoul. 

3.  Ce  qui  suivit  la  promotion  et  que  Soave 
continue  de  raconter,  est  exactement  vrai , 
c'est  le  trouble  qu'éprouva  le  pape  aux  nou- 
velles désagréables  et  inopinées  qui  vinrent 
de  la  France  :  il  était  tout  occupé  aux  prépa- 
ratifs de  la  guerre.  Le  premier  jour  de  l'an 
1556,  avec  une  grande  solennité  et  beaucoup 
de  cérémonies ,  il  avait  créé  le  comte  de 
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Montorio,  général  de  l'Kglise.  H  avait  différé 
jusque-là  à  le  faire,  parce  qu'il  avait  cru 
voir  dans  le  comte  des  inclinations  espa- 
gnoles, et  il  fallut  que  le  cardinal  son  frère 
se  fît  garant  de  ses  sentiments  et  de  sa  fidé- 
lité. Peu  de  temps  après,  sous  la  conduite 
d'Antoine  Caraffa,  son  autre  neveu,  mais  par 
le  secours  d'Ascagne  de  la  Cornia,  on  s'em- 
para de  Montebcllo  et  autres  villages,  qui 
étaient  l'ancien  domaine  des  comtes  Gnide 
dans  la  Romagne.  Ces  domaines   furent  in- 


pays  héréditaires,  convinrent,  le  3  février, 
d'une  suspension  d'armes  avec  le  roi  de 
France.  Il  n'y  fut  fait  aucune  mention  du 
pape  (1),  mais  on  le  regarda  comme  n'étant 
pas  ami  de  l'empereur,  ni  encore  suffisam- 
ment connu  pour  conféiéré  avec  le  roi  de 
Franco. 

5.  La  nouvelle  de  la  trêve  conclue  était 
venue  au  pape  de  la  part  du  nonce,  sans  que 
le  roi,  ni  les  ministres  lui  en  eussent  dit  un 
mot.  Le  pape  et  les  neveux  se  voyant  préci- 


péluilé,  pour  en  investir  ce  même  neveu 
Antoine.  Peu  de  jours  après  arrivèrent  de 
France,  pour  la  seconde  fois,  les  articles  si- 
gnés de  la  main  du  roi,  le  18  janvier.  Le 
pape  envoya  donc  à  cette  cour  Antoine  San- 
severini,  duc  de  Somme,  aussi  ennemi  des 
Espagnols  que  zélateur  outré  de  la  nouvelle 
ligue.  II  en  donna  des  preuves ,  lorsque  pas- 
sant par  Ferrare,  il  présenta  au  duc  son 
brevet  de  généralat. 

4.  Cependant  une  ardeur  martiale  animait 
déjà  tout  le  palais  pontifical,  lorsque  Sébas- 
tien Gualtieri,  évéque  de  Viterbe,  substitué 
par  Jules  III  à  Prosper  de  Sainte-Croix  dans 


embarras  fut  extrême  ainsi  que  leur  étonne- 
ment.  Leurs  premières  résolutions  furent  d'é- 
crire au  duc  de  Somme  que  si  l'accord  n'é- 
tait pas  irrévocablement  terminé,  il  fît  de 
son  mieux  pour  l'empêclier.  La  lettre  fut 
écrite  ou  plutôt  rédigée  par  Casa,  au  nom 
du  cardinal  CaralTd,  avec  une  éloquence 
proportionnée  aux  vœux  du  maître  et  au 
talent,  ou  même  à  l'intérêt  qu'y  mettait  le 
secrétaire.  Il  souhaitait  qu'elle  fût  lue  au 
roi;  c'est  ce  que  fit  le  duc,  et  il  observa  que 
le  roi  avait  rougi  plusieurs  fois  à  cette  lec- 
ture, tant  la  raison  bien  exprimée  a  d'em- 
pire,  même   sur  les    potentats.  Dans   cette 


la  nonciature  de  France,  marqua  au  pape  la     lettre  on  reprochait  à  Henri,  en  des  termes 


conclusion  de  la  trêve.  Sa  lettre  fatale  fut 
une  eau  froide  qui  éteignit  le  feu  ,  et  chan- 
gea cette  ardeur  martiale  en  une  vaine  et 
triste  fumée;  bien  que  l'empereur  l'année 
précédente  eût  rejeté  les  propositions  du  roi 
de  France,  néanmoins  la  variation  des  af- 
faires fit  aussi  varier  ses  desseins.  D'un  côté 
il  avait  amélioré  son  domaine  en  se  rendant 
maître  de  Sienne,  et  chassant  les  Français  de 
presque  toute  la  Corse;  de  l'autre  côté  l'ac- 
quisition de  l'Angleterre,  très-importante 
sans  doute,  mais  non  encore  bien  assurée, 
é'ait  un  fruit  qui  pour  venir  à  maturité 
avait  besoin  d'un  air  doux  et  paisible,  et  il 
fallait  le  garantir  des  vents  orageux  qui 
soufflaient  dans  les  provinces  voisines.  Les 
intentions  hostiles  du  pape  étaient  connues, 
et  elles  ne  pouvaient  avoir  leur  effet  qu'avec 
le  secours  delà  France.  Charles  V,  dégoûté 
de  ce  monde  et  voulant  assurer  son  bonheur 
pour  l'autre,  avait  appelé  son  fils  de  l'Angle- 
terre, pour  lui  résigner  ses  possessions  de 
Flandre,  comme  il  fil  le  25  octobre  et  le  17  jan- 
vier suivants  de  tous  ses  autres  royaumes  et 
Etats  patrimoniaux,  et  il  se  disposaitde  même> 
pour  la  diète  future,  à  renoncer  à  l'Empire  en 


qui  approchaient  du  désespoir,  et  par  là 
même  sans  ménagement,  la  foi  violée.  Cet 
exemple  apprendrait  aux  Italiens  le  fond 
qu'il  y  avait  A  faire  sur  les  promesses  des 
Français,  et  l'Italie  allait  être  désormais  à 
la  disposition  absolue  des  Espagnols.  Com- 
bien de  fois  le  pape  n'avait-il  pas  dit  à  son 
neveu  qui  l'engageait  à  se  liguer  :  Si  je 
m'expose  à  mécontenter  les  Espagnols,  que 
feront  pour  moi  tes  Français  ?  Ne  crains-tu 
pas  qu'ils  ne  m'abandonnent  quand  j'aurai 
besoin  d'eux?  Le  cardinal  neveu,  continuait- 
il,  a  perdu  et  trompé  son  oncle,  parce  qu'il 
s'est  trompé  lui-même,  lorsqu'il  a  cru  quG 
des  articles  signés  par  un  roi  de  France  ne 
seraient  pas  un  appui  de  cannes  rompu  le 
lendemain;  que  le  roi  ne  s'excuse  pas  sur  ce 
que  le  pape  a  toujours  dit  qu'il  désirait  la 
paix:  un  pape  pouvait-il  parler  autrement  ? 
qu'il  ne  dise  pas  non  plus  que  les  conditions 
de  la  trêve  sont  les  mêmes  qu'il  avait  déjà 
offertes  :  oui  ;  mais  l'empereur  les  ayant  déjà 
refusées,  et  d'après  son  refus  le  roi  étant 
entré  avec  le  pape  dans  un  nouvel  arrange- 
ment ,  cela  ne  change-t-il  pas  l'état  des 
aflaires?  Mais,  comme  la  force  du  raisonne- 


faveur  de    son  frère.  Après  cela,  il  allait  se     mont  n'est  jamais  plus  persuasive  que  lors- 


retirer  en  un  coin  de  l'Espagne,  dans  quel- 
que maison  religieuse  :  ce  qu'il  fit  au  mois 
d'août  suivant;  il  ne  s'attachait  plus  qu'à 
servir  Dieu,  au  lieu  de  commander  les  hom-- 
mes.  C'était  donc  l'avantage  de  son  fils,  qui 
recevait  sur  ses  jeunes  épaules  une  charge 


qu'elle  est  jointe  avec  l'intérêt  propre  de 
celui  qu'on  vent  persuader,  on  avait  eu  soin 
de  mettre  dans  la  lettre,  qu'à  ne  consulter 
que  ce  motif  de  l'utilité,  cette  trêve,  qui  sem- 
blait au  roi  si  avantageuse,  ne  lui  convenait 
nullement.  L'empereur  les  avait  bien  c.om- 


nouvelleetsi  pesante,  de  pouvoir  y  appliquer      pris  ces  avantages  apparents  du  côté  du  roi; 


sa  force  tout  entière,  dès  qu'il  n'aurait  plus 
à  combattre  un  si  puissant  ennemi.  Préfé- 
rant donc  la  réalité  aux  apparences,  et  une 
sûreté  tranquille  aux  vaines  rumeurs  du 
peuple,  il  accepta  lescondilions  :  lui,  comme 
empereur,  et  Philippe,  comme  souverain  des 


cependant  il  avait  consenti  à  la  trêve,  au 
préjudice  de  sa  réputation.  Qu'est-ce  q.ui 
pouvait  l'y  déterminer,   sinon   la   connais- 

(1)  Elle  devait  cepoiidanl  se  faire,  si  la  trêve  avait 
lieu,  comme  l'avait  dit  le  c;»rdiiial  de  Lorraine. 
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sance  qu'il  avait  de  son  pou  de  force  et  de  la 
puissance  de  son  cnnenji  ?  Celte  puiss.ii.ce 
lui  faisait  pré\oir,  s'il  continuait  la  guerre, 
des  perles  plus  considérables  ()uc  les  précé- 
dentes. Conuncnt  donc  aurail-il  pu  soutenir 
le  choc,  non  pas  du  roi  seulement,  mais  du 
pape  et  de  beaucoup  de  princes  italiens,  qui 
tous  auraient  conspiré  à  la  sûreté  cl  à  la 
gloire  de  remettre  en  liberté  leur  commune 
pairie  ?  Dans  les  cinq  années  de  la  trêve,  les 
Kspagnols  auiaicnl  le  temps  de  relever  leurs 
forces  aballues  ;  ils  s'alTerm:r,iient  dans  la 
possession  du  royaume  d'Angleterre,  ils 
mettraient  sous  le  joug  presque  loule  rilalic. 
l.a  puissance,  ou  le  courage,  ou  la  vie  même, 
pouvait  manquer  au^  prinees  opprimés,  et 
les  oppresseurs,  c'est-à-dire  les  l-lsp-igiiols 
reviendraient,  avec  encore  plus  de  lérocilé, 
rendre  à  la  Prance  les  coups  iju'ils  en  avaient 
reçus  et  laver  dans  son  s.mg  leur  ignominie 
présente. 

0.  Tout   cela  était   bien  dit  :  mais  ces  ai- 
guillons étaient  tous  émoussés  depuis  que  la 
convention   était  signée.  Les  nouvelles  vin- 
rent enfin,  quoique  un  peu  tard  :  les  ininis- 
Ires   de   France,   en    l'annonc^nni,  (ireni  les 
excuses  que  la  cour  de  Rome  avnil  prévues, 
et  que   la   lettre  au    roi  avait  déjji  refulées. 
On  apprit  encore  que  le   légjil    Pohis    s'était 
intéressé  à  cette  trêve  .  Pulus.  se  ré-lani  sur 
les  instructions  reçues  du  pape  Jules  qui  ne 
les   avait  jamais  révoquées,  n'nvnit  pas  eu 
intention   de  s'employer  seulement  ;iu  bien 
du   christianisme,   mais  il   crut  rendre  ser- 
vice à  son  prince  en  sollieil.int  la  reine  M,i- 
ric  cà  y  concourir,  et  y  coiUribuant  lui-même 
de  tout  son  pouvoir.  Le  cardinal  Hebiba,  (jiii 
et.'uldans  sa   confidence   .i   liirc  d  un   long 
service,  et  dans  celle  de  Charles   et   de   Phi- 
lippe, dont  il  était  vassal  par  I,î  nnis^ance, 
fui  envoyé  à  l'un  cl   à  lautre   CaralTi.  sur 
qui  devait   porter  tout  le  poids  dune  allaire 
tres-difficile  et  Irés-formidable,  fut  envoyé  au 
roi  de  France;  leur  commission  publi(|ueel 
principale  devait  être  de  changer  l<i  suspen- 
sion pour  un  temps  en  une  paix  per[)étuelle. 
Si   cela  arrivait,   le  pape,  avec  le  mérile  de 
l'œuvre,  aurait  gagné   la  bienveillance  des 
deux  partis  ;  il  y  aurait  été  compris  par  l'un 
el  par   l'autre,   comme  c'est  l'usage,  ou  du 
mouis  par   un    des   deux.    Il  serait  donc  en 
honneur  et  en  sûreté,    mais  si   l'allairc   ne 
réussissait  pas,  CaralTa   avait  sous   le   plus 
grand   secret    une  seconde  connnission   :  il 
devait  faire  en  sorte  par  sa  préseiue,  par  sa 
belle  voix  et  par  les  personnes  qu'il   aurait 
pu  gagner  à  la  cour,  de   trouver  un  moyen 
pour  tenir   le   roi  dans  la  ligue  et  lui  faire 
rompre  la  trêve  •  ce  que   le   pape  regardait 
comme  un  devoir  de  justice,  pour  les  raisons 
ci-dcssus  mentionnées.    En  conséquence  on 
tenait  à  Home  deux  registres  des  lettres  que 
le  frère  du  légal   lui   écrivait  au    nom   du 
pape  :   l'un  dans   la   forme   ordinaire,  qui 

resta  au  secrétariat  du  palais,  et  qui  conte-      ,  .„  ,„.,_  , 

naît  les  commissions  publiques  pour  procu-      peine  souffrir  qu'on  lui  en  parlât, 
rer  la  paix  ;  l'autre,  très-secret,  qui  ne  de-         2.  Le  concHe  remédierait  à  ce   désordre  en 
yait  pas  être  gardé,  cl  relatif  à  la  seconde      particulier  en  rendant  à  l'Eglise  ses    hon- 
inlenlion  du  pape  ;  ce  qui  servit  de  prétexte      neurs  et  ses  droits.  Lo  pape  était  tellement 
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pour  accuser  Caraffa  d'avoir  excité  le  roi  à 
la  guerre,  sans  eu  avoir  l'ordre  du  pape;  el 
tel  est  le  3;rand  inconvénient  qui  se  trouve 
dans  les  grandes  alTaires,  que  en  certaines 
occasions  pour  exécuter  les  ordres  du  lûaîlrc 
avec  trop  de  fidélité,  dans  un  autre  temps 
on  passera  pour  lui  avoir  été  infidèle. 

CHANTRE  XVll. 

Instruction  dannée  au  légal  licbiba  pour  le 
concile  el  pour  la  paix.  —  Le  pape  fait  for- 
tifier Palinno.  —  Lettres  ilea  ministres  espa- 
gnols interceptées.  —  Ascagne  de  la  Cornia 
est  soupçonné;  sa  fuite.  —  Son  frère  le  car- 
dinal emprisonné.  —  Protestation  du  pro- 
cureur Fiscal  contre  l'empereur  et  Phili])pe. 

—  L'ambassadeur  impérial  part  de   Rome. 

—  Traité  entre  le  pape  cl  le  duc  d'Albe. 

L'instruclion donnée  à  Rebiba  était  la  mar- 
(lue  d'un  grand   zèle;  mais,  plus  impérieux 
(juc  condescendant,  et  par  conséquent  peu 
convenable  aux  circonstances  du  temps  cl  à 
l;i  dignité  du   pontife,  on  ne  voyait   pas  en 
lui  ce   détachement  des    choses    temporelles 
qui  l'ail  obéir  les    monarques  à  la  puissance 
s|)iriluellc  .Mais  en  déclarant  quejc  ne  m'en- 
g.ige  pas  à  soutenir  Paul  IV  dans  toutes  ces 
alla  lies,  je    ne    [luis    non  plus    le  voir  sans 
«uunoux  calomnie  par  Soave.  A   l'entendre 
tout  ce  que  disait  lo  pape,  de  la  réformai  ion 
el  du  coiu  lie  n'était  (ju'une   politique  artifi- 
cieuse el   une  ruse  ,    puisqu'il    ne  songeait 
qu  a   faire  le  contraire  de  ce  qu'il   annon- 
«;aii  "  P.irler  de  la  sorte  c'est  ne  pas   connaî- 
tre le  caractère  de  Paul   ÎV,  et  la    conduite 
qu  il  a  constamment  suivie  dans  ses    bons 
désirs  el  ses  |)ropos  sincères.  Voici   donc  ce 
que  portaient  les  instructions  de  Rebiba.  Le 
pape  considérant  les  grands   dommages  (jue 
la  religion  chrétienne  avait  soufferts  et  souf- 
frait encore,  était  d'avis  que  rien  ne  pouvait 
mieux   les  réparer  qu'un  concile  œcuméni- 
que, auquel  il  présiderait  lui-même  ,  et  com- 
me la  décrépitude  de  l'âge   ne  lui  permeliait 
pas  de  s'éloigner  de  Rome  ,   on  le  tiendrait 
dans   l'église   de  Latran,   c'est-à-dire  dans 
l'église  la  plus  respectée  du  monde,   el  illus- 
trée par  plusieurs  autres   conciles   fameux  I 
Rome  par  sa  vasle  enceinte,  par  la  tempéra- 
ture du  climat,  par  l'abondance  des  vivres  , 
par  le  caractère  hospitalier  de  ses  habitants 
serait  un  séjour  agréable  pour  ceux  qui  vien- 
draient au  concile.  On  se  proposerait  dans  le 
concile  de  réformer  en  premier  lieu    tant  les 
ecclésiastiques  que  les  séculiers  ,   en   corri- 
geant dans  les  premiers   la  dépravation  des 
mœurs,  et  en  défendant  aux  autres  de  se  mê- 
ler (contre  ce  que  Dieu  commande)  des  cho- 
ses spirituelles,   car  il  arrivait   quelquefois 
que  des  personnes  du  plus  hautraug,  et  (|ui 
se   disaient    chrôlienne3  demandaient  avec 
instance  au  pape,  ou  faisaient demander.par 
leurs  messagers  des  choses  si  indécentes,  que 
bien  loin  de  les  accorder,  le  pape  pouvait  â 
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résolu  sur  ce  point  que  rien  ne  serait  capa- 
pable  de  lui  en  ôter  la  pensée.  Telle  était  la 
fui  principale  de  la  présente  légation  ;  et 
Rcbiba  était  chargé  d'exhorter  ces  deux 
grands  princes,  le  père  et  le  fils,  à  seconder 
une  si  sainte  entreprise  ;  mais,  comme  le  con- 
(ilo  pour  réussir  demandait  des  hommes 
dont  le  cœur  pur  fût  exempt  de  passions  (  et 
les  passions  des  princes  se  communiquK?nl 
presque  toujours  aux  sujets),  il  fallait  donc 
qu'il  s'établit  entre  les  rois  une  paix  sincère 
et  durable;  autrement,  tant  qu'il  y  aurait  en- 


cette  affaire.  Le  pape  espère  que  son  légat 
sera  traité  avec  le  respect  el  les  égards  qui 
lui  sont  dus  par  ceux  qui  tout  princes  qu'ils 
sont  et  souverains,  ne  laissent  pas  d'être  les 
enfants  de  celui  dont  la  personne  est  repré- 
senlée  par  son  légat.  Il  lui  a  recommandé  de 
faire  en  entrant  le  salut  que  Jésus-Christ 
prescrivait  à  ses  disciples  :  La  paix  soit  n 
cette  maison;  que  si  à  ce  salut  plein  d'amour 
il  s'apercevait  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que 
l'on  ne  répond  pas,  et  (jueceux  qu'il  a  salués 
n'en  étaient  pas  dignes,   et  qu'ils  refusent' 


tre  eux  contrariété  d'intérêts  et  de  vues,  ce  se-  (l'enleniire  sa  parole  il  eût  à  repartir  sur-le- 
rail  en  vain  qu'on  proposerait  ou  qu'on  dé-  champ  et  retourner  auprès  du  pape  et  sé- 
créterait dans  le  concile  des  articles  qui  se-  couer  en  sortant  la  poussière  de  ses  pieds  en 
raient  admis  par  une  partie  à  qui  ils  seraient  témoignages  de  leur  infidélilé.  Car,  quoi  qu'il 
utiles  et  agréables  ,  car  l'autre  les  rejetterait  en  fût  de  beaucoup  d'autres  qui  auraient  pu 
comme  dommageables  et  incommodes  ,  les  réussir  dans  cette  légation  (et  le  pape  les  en 
princes  devaient  donc  se  réconcilier  entre  croyait  tous  capables),  pour  lui,  Rebiba ,  il 
eux,  préférer  les  intérêts  éternels  aux  tempo-  avait  certainement  agi  d'une  manière  qui  ne 
rels  ,  et  considérer,  si  le  meurtre  d'un  seul      lui  laissait  rien  à   se  reprocher. 

3.  LecardinalCaraffa  reçut,  proportiongar- 
dée  les  mêmes  commissions  publiques;  mais 
il  ne  se  mit  pas  en  route  aussitôt  qu'il  aurait 


homme  est  puni  du  dernier  supplice,  à  quoi 
doit  s'attendre  le  prince  dont  l'ambition  oc- 
casionne tant  de  meurtres,  et  porte  la  désola- 
tion dans  tout  un  royaume-  Mais  que  doit 
faire  un  prince,  si  la  raison  est  de  son  côté  ? 
Premièrement,  cette  raison,  dans  les  affaires 
embrouillées  des  grands,  est  toujours  douteu- 
se. Outre  cela  c'est  un  devoir  au  chrétien  de 
relâcher  de  ses  droits,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
bienfaisance  envers  les  hommes,  ou  du  ser- 
vice de  Dieu,  il  ne  doit  pas  se  laisser  vain- 
cre en  vertu  par  les  païens,  qui,  conduits  par 
la  faible  lumière  de  l'honnêteté  naturelle,  se 
sont  réconciliés  avec  leurs  plus  mortels  en- 
nemis ,  et  se  sont  dévoués  à  une  mort  cer- 
taine pour  le  salut  de  la  république.  Celte 
gratitude  envers  Dieu  est  surtout  un  devoir 
pour  ceux  à  qui  il  a  prodigué  les  grandeurs 
et  les  dignités.  Le  pape  en  a  conçu  l'espé- 
rance ;  et  cette  espérance  est  d'autant  plus 
assurée  pour  lui  que  le  roi  très-chrétien  par 
la  bouche  du  cardinal  de  Lorraine  lui  a  pro- 
mis en  plein  consistoire  de  remettre  à  Sa 
Sainteté,  comme  au  juge  suprême  ,  tous  ses 
différends.  C'est  pour  maintenir  ces  bonnes 
dispositions  que  le  pape  a  dessein  d'envoyer 
encore  à  la  cour  de  France  le  cardinal  son 
neveu  avec  qui  Rcbiba  aura  une  exacte  cor- 
respondance. La  puissance  des  barbares  au 
temps  où  nous  sommes  est  considérablement 
augmentée;  et  au  milieu  des  craintes  que  ces 
ennemis  du  nom  chrétien  ne  mettent  sous 
leur  joug  tous  les  fidèles,  la  guerre  que  ceux- 
ci  l'ont  entre  eux  ne  répugne  pas  seulement 
au  christianisme,  mais  à  la  raison  et  à  l'hu- 
manité; et  le  pape  s'il  veut  faire  son  devoir 
ne  peut  la  tolérer.  En  conséquence  ,  celui 
I)ar  la  faute  de  qui  la  paix  ne  serait  pas  con- 
clue, quel  qu'il  puisse  être,  ajoute  le  pape  , 
nous  le  punirons  spirituellement  et  tempo- 
'rellemenl,  sans  craindre  aucune  puissance 
humaine  ,  disposés,  s'il  le  faut  à  souffrir  la 
mort  avec  joie  pour  une  si  belle  cause.  II 
continue  en  disant  que  le  zèle  immense  d'une 
si  belle  entreprise  l'a  porté  à  éloigner  de  lui 
Bebiba,  son  ancien  ami  et  le  plus  cher  à  son 
cœur,  parcequ'il  connaissait  la  prudence  et 
la  charité  parfaite  avec  laquelle  il  traiterait 


voulu,  parcequ'il  avaitdessein  démener  avec 
lui  le  maréchal  Strozzi  ,  sous  qui  il  avait 
combattu,  comme  nous  l'avons  dit.  C'était  le 
cousin  de  la  reine  de  France,  très-puissant  à 
celte  cour  et  très-ennemi  des  espagnols  :  et 
par  conséquent  très-propre  à  faire  réussir  les 
dessci'ns  du  légat.  Mais  il  était  alors  occupé 
depuis  quelques  semaines  «-^  fortifier  le  mieux 
possible,  par  des  boulevards  faits  à  la  hâte, 
le  littoral  deCivila-Vecehia  el  de  Neptune;  et 
surtout  à  tracer  le  plan  des  fortifications  de 
Paliano.  Ce  petit  village  de  la  campagne  de 
Rome  lut  enlevé  aux  Colonne  par  la  force 
des  armes,  et  depuis  qu'ils  furent  excommu 
niés,  on  procéda  contre  eux  par  les  voies  ju- 
ridiques, et  ils  en  furent  privés  à  perpétuité 
dans  un  consistoire,  et  quelques  jours  après, 
dans  une  assemblée  consistoriale,  Paii.iuo  fut 
donné  en  fief  au  comte  de  Monlorio,  et  à  sa 
postérité  masculine.  Paul  IV,  sortant  de  son 
caractère  s'imagina  de  couvrir  les  apparen- 
ces d'une  action  si  indigne  d'un  tel  pontife  , 
en  (lisant  qri'il  fallait  donner  ces  fiefs  si  con- 
sidérables à  ceux  qui  avaient  assez  de  force 
pour  les  défendre  et  assez  de  fidélité  pour  les 
conserver  à  l'Eglise  dont  ils  dépendent.  Le 
pape  ordonna  donc  qu'on  bâtirait  à  Paliano 
une  bonne  forteresse,  en  apparence  pour  se 
garantir  d'une  attaque  imprévue  des  ('(don- 
ne, mais  l'intention  véritable  était  d'avoir 
une  place  frontière  contre  le  royaume  de  Na- 
ples.  Le  duc  d'Albe,  qui  avait  repris  le  gou- 
vernement de  Naples  après  la  trêve  conclue, 
alarmé  de  ces  fortifications,  aurait  peut  être 
fait  une  rupture  de  guerre  pour  en  arr{Mer 
les  progrès  sil  ne  s'était  vu  sans  argent  avec 
de  nouvelles  recrues,  sur  lesquelles  il  ne 
pouvait  compter.  Il  n:>  négligea  rien  cepen- 
dant pour  se  procurer  de  vieilles  troupes  , 
el  de  l'argent;  il  fit  venir  les  unes  du  dehors, 
et  leva  des  impôts  sur  le  peuple;  l'emb'M'ras 
où  il  se  trouvait  dans  cette  circonslnnre  fit 
voir  que  si  la  fortune,  qui  avait  toujoius 
suiviCharlesV,  n'eût  pas  alors,  parle  snoyen 
delà  Ircve,  retenu  le  torrent  delà  liiïue  lornu'o 
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dans  l'Italie,  tout  ce  que  lui  et   son   fils  y  fres,  très -embrouillée.  Elle  était  adressée 

avaient  de  possessions  aurait  été  absorbé.  au  duc  d'Albe  par  Garcia  Lasso  de  Vega, 

k.  Mais  d'autre  part  le  pape  n'était   guère  agent  du  roi  Philippe  à  Rome.  L'obscurité 

mieux  pourvu  que  le  duc  pour  tout  le  reste  ;  de  l'écriture  ayant  augmenté  la  curiosilé  et  la 

et  plus  que  le  duc  il  manquait  de  conducteur  jalousie,  on  s'imagina  que  les  lettres  ét.iient 

pour  son  armée,  pendant   l'absence  de  son  venues  par  l'entremise  de  Jean  Antoine  Tas- 


neveu  et  de  Strozzi.  Malgré  cela  il  renforçait 
de  partout  les  frontières,  avec  l'aide  de  plu- 
sieurs capitaines,  en  qui  il  avait  le  plus  de 
confiance  ou  dont  il  se  défiait  le  moins.  En- 
tre autres,  Velletri  et  plusieurs  autres  places 
des  environs  furent  confiées  à  Ascagne  de  la 
Cornia,  avec  le  titre  de  général  de  la  ca- 
valerie.  Cet  officier  lui  était  suspect  dans 


sio  maître  des  postes  de  l'empereur.  Ordre 
de  saisir  encore  Tassio  pour  en  tirer  quelque 
éclaircissement.  L'ambassadeur  impérial  in- 
formé dans  la  matinée  de  celte  seconde  sai- 
sie ,  mais  ignorant  celle  du  courrier,  s'em- 
pressa d'aller  à  l'audience  du  pape,  pour 
obtenir  la  délivrance  d'un  officier  de  l'empe- 
reur. Or,  le  malheur  fit  que  Garcia  Lasso 


les  commencements,   pour  avoir  été  long-  vint  au  palais  avec  d'autres  personnes  de  la 

temps  au  service  de  l'empereur  et  pour  l'im-  suite  de  l'ambassadeur.  Paul  en  fut  aussitôt 

prudence    qu'il  avait  eue  de  se  plaindre  à  informé  et  dans  le  temps  même  que  l'ambas- 

tout  le  monde  des  dommages  que  la  chambre  sadeur  lui  parlait  pour  Tassio,  il  fit  conduire 

lui  faisait  supporter  au  sujet  des  biens  que  Garcia    Lasso  au  château.   L'ambassadeur 


Jules  III,  son  oncle,  lui  avait  laissés.  Toute 
fois  ses  dernières  expéditions  dans  la  Roma- 
gnelui  avaient  mérité  les  bonnes  grâces  du 
pape.  Le  pape  ,  en  se  préparant  pour  la 
guerre,  témoignait  son  désir  pour  la  paix. 
Peut-être  l'avait-il  en  ce  moment  où  sa  froide 
vieillesse  n'était  pas  échauffée  par  la  présence 
d'un  neveu  ardent  et  inquiet.  En  effet ,  dans 
un  consistoire  tenu  le  11  juillet ,  comme  il 
se  plaignait  des  chagrins  qu'allait  lui  causer 


n'apprit  qu'après  l'audience  ce  second  empri- 
sonnement, mais  il  ne  fut  plus  possible  dans 
cotte  matinée  de  revoir  le  pape.  Enfin  les  chif- 
fres furent  expliqués.  Elles  contenaient  une 
exhortation  au  duc  d'Albe  de  faire  irruption 
dans  l'Etat  ecclésiastique,  pendant  qu'il  était 
encore  si  peu  en  état  de  la  soutenir. 

6.  Le  pontife,  voyant  que  dans  les  Espa- 
gnols les  apparences  extérieures  s'accor- 
daient avec  les  desseins  intérieurs  et  réels 


le  duc  d'Albe,  qui  armait  manifestement  pour      qu'ils  avaient  formés  contre  lui ,  agité  par  la 


la  cause  des  Colonne  excomuniés,  se  ren- 
dant aux  conseils  et  aux  prières  des  cardi- 
naux, il  fit  entrer  les  orateurs  des  princes 
pour  leur  dire  qu'il  était  prêt  à  députer  des 
cardinaux  qui  traiteraient  avec  les  adver- 


crainte  et  la  colère,  voulut  éclater  par  des 
menaces  capables  d'intimider  ses  ennemis,  et 
tout  ensemble  leur  faire  voir  qu'il  ne  les  crai- 
gnait pas  ;  il  fit  donc  comparaître,  dans  le  con- 
sistoire du  27  juillet,  Alexandre  Pallantieri , 


saires,  pour  trouver  les  moyens  de  vivre  en     procureur  fiscal;  Silvestre  Aldobrandini,avo 


paix  les  uns  et  les  autres. 

5.  Mais  lorsqu'un  corps  est  déjà  bien  ma- 
lade, un  dérangement  qui  survient,  bien  que 
fortuit,  rend  les  remèdes  lénilifs  insuffisants 
pour  le  guérir.  Voici  quel  fut  ce  hasard  et  ce 
dérangement.  L'ambassadeur  impérial  en- 
voyait de  temps  en  temps  un  courrier  exprès 
au  vice-roi  de  Naples,  et  son  chemin  était  de 
passer  par  Terracine.  Il  arriva  qu'un  jour  ce 
courrier  fut  aperçu  par  le  gouverneur  du 
lieu  allant  à  pied  et  sans  aucune  des  marques 
ou  devises  appartenant  à  son  emploi.  Or, 
comme  rien  ne  contribue  plus  à  faire  décou- 
vrir un  secret  que  de  vouloir  trop  le  cacher , 


cat  fiscal  ;  Jean  François  Rini,  Florentin  ;  un 
de  ses  secrétaires,  et  Jean  de  la  Save,  Fran- 
çais (l'un  et  l'autre  étaient  les  deux  derniers 
clercs  du  collège)  ;  et  avec  eux  Save,  notaire 
de  la  chambre.  Tous  ensemble  dressèrent 
l'acte  ;  le  pape  étant  assisté  par  Paul  Consi- 
glieri,  majordome  ,  et  par  Ange  Massarelli, 
ci-devant  secrétaire  du  concile,  et  alors  du 
collège,  qui  se  signèrent  dans  l'acte  comme 
témoins. 

7.  11  y  a  toute  apparence  que  cette  scène 
consistoriale  avait  été  prévue,  puisque,  parmi 
les  cardinaux  qui  furent  présents  ,  il  n'y  eut 
point  d'Espagnol.   Aldobrandini    supplia  le 


le  moyen  que  le  courrier  avait  imaginé  pour      pape  de  vouloir  bien  écouter  une  instance  qui 


mettre  son  secret  à  l'abri  fut  précisément  ce 
qui  le  fit  tomber  dans  le  piège,  en  voulant  l'é- 
viter. Le  gouverneurde  Terracine,  parent  du 
premier  camérier  du  pape,  et  qui  pour  cela 
n'élait  pas  étranger  aux  nouvelles  de  la  cour 
et  aux  maximes  politiques,  s'imagina  ce  qui 
était  en  effet,  que  ce  costume  négligé  n'était 
qu'une  dissimulation  pour  couvrir  quelque 
grand  secret  que  portail  le  courrier.  11  le  fit 
donc  arrêter,  d'aulant  plus  que  le  courrier 
s'élait  dépouillé,  et  pour  ainsi  dire,  désarmé 
de  cette  livrée  qui,  en  le  distinguant  le  ren- 
dait inviolable  par  le  droit  des  gons-  11  l'en- 
voya bientôt  à  Rome,  oîi  on  ne  le  fit  entrer 
que  dans  le  silence  et  l'obscurité  de  la  nuit. 
Il  fut  reçu  par  le  camérier  en  chef,  qui  le 
mena  aussitôt  au  duc  de  Paliano.  On  trouva 
6ur  lui  entre  autres  écrits,  unelellro  en  chif- 


iui  avait  été  présentée  par  Pallantieri  :  elle 
disait  que  les  ministres  de  l'empereur  et  du 
roi  Philippe,  son  fils,  et,  plus  que  tous,  le  duc 
d'Albe,  vice-roi  du  second  et  lieutenant  du 
premier,  conjurés  ensemble  contre  lElat  ec- 
clésiastique ,  menaçaient  même  la  ville  de 
Rome  ,  non-seulement  en  ce  qu'ils  recelaient 
et  protégeaient  les  Colonne,  excommuniés  et 
coupables  de  lèse-majesté,  en  leur  fournis 
sant  de  l'argent  et  des  capitaines  à  leurs  sol- 
dats, et  spécialement  un  certain  Albano;  mais 
se  mettant  en  devoir  d'envahir  les  terres  du 
pape  et  de  saccager  une  seconde  fois  le  pa- 
lais pontifical.  Tout  cela  n'a  pu  avoir  lieu 
sans  que  leurs  maîtres  en  fussent  informés; 
s'il  fallait  le  prouver ,  les  preuves  que  les  lois 
adtnelleiil,  qui  sont  les  conjectures,  seraient 
très-fortes   dans   le  cas   présent ,  savoir  la 


80! 


I-IYRE  TRr'l/JEMi:. 


802 


lonf^ucur  du  temps  ;  la  noloriélé  des  fails  ;  les 
grosses  (léponscs  faites  pour  les  appareils, 
outre  les  preuves  de  la  participation  cl  du 
consentement  des  princes,  appuyées  sur  des 
rapports  secrets  que  ni  le  lieu,  ni  le  temps 
ne  permettaient  pas  de  produire.  Tout  cela 
n'était  pas  seulement  en  opposition  avec  la 
bulle  du  pape  fulminée  contre  les  Colonne  et 
leurs  fauteurs,  mais  encore  avecrinvestiturc 
et  les  serments  prêtes  pour  le  fief  du  royaume 
de  Naples,  dont  le  domaine  direct  appartient 
à  IHglise.  En  conséquence,  le  procureur  fis- 
cal suppliait  Sa  Sainteté  de  nommer  des  car- 
dinaux, pour  connaître  de  celle  affaire;  et 
au  cas  que  le  fiscal  prouvât  ce  qu'il  avait 
avancé,  les  susdits  ministres  et  princes  se- 
raient déclarés  avoir  encouru  toutes  les  pei- 
nes d'excommunication  majeure ,  de  dé- 
chéance du  fief  et  la  privation  des  honneurs 
et  grades  qu'ils  possédaient  :  que  leurs  sujets 
seraient  absous  du  serment  de  fidélité,  et 
leurs  domaines  abandonnés  au  premier  oc- 
cupant. Le  pontife  s'expliquant  par  lui-même, 
admit  l'instance  par  la  formule  accoutu- 
mée :  Si,  cl  en  tant  qu'il  sera  de  raison,  et  dit 
que  sur  la  délégation  des  cardinaux  juges  et 
l'exécution  des  demandes,  il  en  consulterait 
avec  les  Pères,  et,  après  avoir  entendu  leur 
avis,  il  donnerait  sa  réponse. 

8.  Cependant  toute  cette  parade,  qui  faisait 
plus  de  bruit  qu'elle  n'avait  de  force,  ne  lui 
fit  pas  négliger  des  moyens  un  peu  plus  effi- 
caces. Dans  la  lettre  de  Garcia  Lasso,  plu- 
sieurs personnes  étaient  nommées  comme 
ayant  la  confiance  de  l'empereur,  une  des- 
quelles était  Ascagnc  de  la  Cornia.  Le  pape, 
ayant  repris  ses  soupçons,  le  fit  appeler  pour 
voir  ce  qu'il  dirait  pour  sa  justification  ;  mais 
celui-ci,  craignant  de  la  part  du  pape  un  mou- 
vement de  vivacité,  différait  do  comparaître 
sous  divers  prétextes  qui  ne  faisaient  qu'aug- 
menter les  soupçons,  à  tel  point  que  le  pape 
donna  commission  à  Papirio  Capizucchid'al- 
Icr  à  Vellctri  avec  une  troupe  de  cavalerie, 
pour  s'assurer  d'Ascagne;  le  cardinal  de  la 
Cornia,  qui  eut  vent  do  cette  affaire,  en  fit 
aussitôt  parvenir  la  nouvelle  à  son  frère  : 
elle  lui  vint  au  moment  que  Papirio  allait  en- 
trer à  Vellelri;  en  sorte  qu'au  même  temps, 
Papirio  entra  par  une  porte  de  Vellelri,  et 
Ascagne  sortit  par  l'autre.  Les  cavaliers  le 
poursuivirent  à  bride  aballuo  :  Ascagne 
voyant  le  danger  tourna  du  côté  de  la  mer  et 
se  réfugia  dans  Neptune.  Il  y  fut  reconnu 
pour  officier  au  service  du  pape.  Ce  qui  faci- 
lita la  ruse  qu'il  imagina  sur-le-champ,  ce  fut 
de  faire  croire  aux  soldats  de  la  garnison  que 
les  cavaliers  qui  le  poursuivaient  étaient  ses 
propres  milices  révoltées  contre  lui.  Sur  quoi 
les  gardes  de  Neptune  sortirent  contre  eux 
et  ne  reconnurent  l'erreur  que  lorsque  Asca- 
gne, avec  un  seul  de  ses  domestiques,  se  fut 
sauvé  dans  un  bateau.  Il  vogua  avec  son  ba- 
teau jusqu'à  NapJes,  où  il  fut  reçu  avec  hon- 
neur par  le  duc  d'Albe.  Celui-ci,  profitant  de 
la  circonstance,  appritd'Ascagne  la  situation, 
c'cst-à-dirc  la  faiblesse  où  se  trouvaient  les 
Islals  du  pape,  ce  qui  le  détermina  encore 
plu*   à  commencer  les  hostililés  :  Ascagne 


l'en  sollicilail  d'autant  plus  que  le  pape,  en- 
flamtuc,  de  colère  avait  fait  mettre  au  château 
Saint-Ange  le  cardinal  de  la  Cornia,  après 
avoir  dépouillé  les  deux  frères  de  tous  leurs 
biens. 

9.  Mais  le  duc  qui  n'avait  encore  ni  pré- 
paratifs de  guerre  suffisants  pour  la  com- 
mencer, ni  une  intention  bien  déterminée, 
soit  qu'il  voulût  obtenir  la  délivrance  de  Gar- 
cia Lasso,  que  Paul,  dans  la  violence  de  son 
caractère,  pouvait  faire  mourir;  soit  qu'il 
voulût,  par  ces  délais,  justifier  sa  cause,  se 
contenta  d'envoyer  à  Rome  Jules  de  Tolfa, 
comte  de  Saint-Valcnlin,  pour  exposer  au 
pape  divers  sujets  de  plainte;  que  toutes  les 
personnes  attachées  à  l'empereur  ou  au  roi 
Philippe  étaient  par  lui  maltraitées  :  on  em- 
prisonnait les  ministres  :  on  se  moquait  de 
l'ambassadeur  :  le  monitoire  publié  contre 
Ascagne  l'accusait  de  s'être  réfugié  auprès 
des  ennemis  :  ce  qui  était  déclarer  pour  tels 
le  vice-roi  et  les  princes  qu'il  représentait 
Le  comle  ne  parla  point  de  l'instance  du  pro- 
cureur fiscal,  soit  que  le  vice-roi  n'en  sût  en- 
core rien,  ou  qu'il  feignît  de  ne  pas  le  croire. 

10.  Sur  ces  entrefaites,  le  marquis  de  Soria, 
orateur  de  l'empereur  et  de  son  fils,  ayant  fait  à 
l'un  et  à  l'autre  son  rapport  avec  des  plaintes 
amères  sur  les  outrages  qu'il  croyait  avoir 
été  fails  à  Leurs  Majestés,  autant  qu'à  sa  pro- 
pre personne,  par  les  démarches  hautaines 
et  imprudentes  du  pape,  reçut  des  réponses 
conformes  à  la  demande.  En  sorte  qu'il  fit 
connaître  l'intention  qu'il  avait  de  demander 
congé  au  pape,  pour  aller  hors  de  Rome 
traiter  des  affaires  particulières  et  mettre  à 
exécution  des  ordres  qu'il  avait  reçus  de  ses 
maîtres.  On  voyait  bien  que  c'était  couper 
tous  les  fils  qui  pouvaient  renouer  l'union. 
Le  pape  s'avisa  donc,  le  second  jour  d'août, 
d'inviter  à  dîner  douze  cardinaux  de  diffé- 
rents partis  et  différentes  nations,  et  avec  eux 
l'ambassadeur  cl  le  nouveau  duc  de  Paliano, 
son  neveu.  Après  qu'on  eut  dîné,  il  dit 
qu'ayant  appris  la  demande  que  le  marquis 
voulait  faire  pour  qu'on  le  laissât  partir,  il 
serait  bien  aiso  qu'il  exprimât  son  désir  à 
toute  celle  assemblée.  Le  marquis  confirma 
son  dire  et  la  nécessité  de  son  départ  pour 
expédier  les  affaires  et  remplir  les  commis- 
sions qu'il  avait  de  ses  princes.  C'est  tout  ce 
que  contiennent  les  actes  consistoriaux  ;  mais 
j'ai  lu  dans  des  mémoires  particuliers  que 
l'orateur  rendit  raison  des  ordres  qu'il  avait 
reçus,  en  rappelant,  d'un  style  outré  et  fier, 
les  injures  faites  par  le  pape  à  ces  deux 
grands  princes.  Les  conviés  lui  dirent  tous 
que  pour  l<4dcparl,  selon  le  droit  des  gens, 
on  ne  pouvait  le  lui  refuser;  mais  on  se 
croyait  obligé  de  lui  demander,  dans  la  cir- 
constance présente,  un  délai  de  quelques 
jours,  s'il  pouvait  l'accorder  sans  en  souffrir 
et  sans  désobéir  à  ses  maîtres.  L'orateur  dit 
qu'il  ne  pouvait  le  faire,  selon  la  teneur  des 
commandements  :  alors  le  pape  le  pria  de 
sortir,  ainsi  que  le  duc,  pour  laisser  aux  car- 
dinaux la  liberté  de  dire  leur  avis.  Les  avis 
furent,  connue  auparavant,  que,  selon  lo  droit 
des  gens  on  ne  pouvait  l'empêcher;  et  toui 
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co  qu'il  y  avait  à  faire,  c'étail  de  lui  réitérer 
los  instances  pour  obtenir  un  sursis.  On  le 
fit  donc  rentrer,  et  le  pape  lui  donna,  avec  une 
politesse  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas,  sa 
réponse  et  celle  des  cardinaux  :  qu'il  était 
libre  d'aller  où  bon  lui  semblerait;  mais  qu'en 
même  temps,  on  lui  faisait  connaître  quel 
serait  le  désir  commun.  Le  marquis ,  en  re- 
merciant de   la   liberté  qu'on  lui  donnait, 


tout  ces  conspirations  aux  ministres  d'un 
prince  qui  sont  résidants  sur  les  terres  d'un 
autre  ,  afin  qu'on  puisse  les  admettre  libre- 
ment et  que  les  soupçons  n'empêchent  pas 
le  commerce  :  d'où  il  s'ensuit  que  Garcia 
Lasso  ne  peut  nous  reprocher  d'avoir  violé 
envers  lui  le  droit  des  gens,  après  qu'il  l'a 
violé  lui-même.  Pour  le  marquis  deSoria,  on 
n'a  eu  que  de  la  douceur  à  son  égard  ;  puis- 


ajouta  qu'il  examinerait  de  nouveau  leçon-  que,  d'un  côté,  quelque  audience  qu'on  lui 

tenu  des  lettres;  il  est  visible  cependant  que  aura  refusée  ne  s'appelle  pas  un  mépris;  et 

ce  ne  fut  de  sa  part  qu'une  cérémonie  pour  ce  n'est  l'usage  dans  aucune  cour  que  la 

répondre  à  la  politesse  que  lui  avait  voulu  porte  du  prince  soit  ouverte  aux  ambassa- 

faire  le  pape,  et  pour  ne  pas  s'en  aller  d'une  deurs  à  quelque  heure  qu'ils  viennent.  D'un 

manière  si  sèche;  ce  n'était  pas  du  moins  aulrccôtérambassadeur,dansuneoccasionet 

pour  n'avoir  pas  bien  lu  ses  dépêches,  comme  pour  une  cause  bien  peu  importante,  ayant 

l'ont  dit  quelques-uns,  puisque  par  le  fait  il  trouvé  la  porte  de  la  ville  fermée  et  gardée  , 

partit  de  Rome  le  lendemain.  Le  pape  voulut  parce  que  avant  le  jour  il  est  défendu  de  l'ou 


«jue  tout  le  détail  de  ce  colloque  fût  porté  sur 
les  registres  par  le  cardinal  Dupuis  qui  exer- 
çait alors  l'office  de  vice-chancelier  ;  le  chan- 
celier Farnèse  était  alors  absent  pour  quel- 
que sujet  de  mécontentement,  comme  il  sera 
dit  en  son  lieu.  Le  pape  crut  cet  enregistre- 


vrir  à  pei^sonne,  fit  impérieusement  rompre 
la  porte  :  et  cependant  le  pape  n'a  pas  voulu 
tirer  raison  de  cette  injure.  Mais,  par  con- 
traire ,  c'est  bien  le  vice-roi  qui  use  de  vio- 
lence envers  lui ,  lorsqu'il  fait  afficher  des 
proclamations  qui  interdisent  aux   Napoli- 


ment  nécessaire  pour  que  l'embassadeur  ne      tains,  sous  les  plus  rigoureuses  peines,  toute 


]jût  reprocher  aucune  violence  qu'on  lui  au- 
rait faite  pour  le  retenir;  les  plainles  et  les 
fâcheries  fréquentes  rendaient  toujours  plus 
nécessaires  les  précautions.  Lorsque  les  soup- 
çons et  les  accusations  sont  réciproques  entre 
deux  partis,  il  ne  faut  pas  de  moindres  pré- 
cautions contre  le  mal  que  peut  faire  une 
bouche  de  chair,  qu'il  n'en  faut  pendant  la 


communication  avec  ceux  de  lEtat  ecclé- 
siastique. Outre  ce  qui  était  contenu  dans  cet 
écrit,  on  ajoute  que  le  pape,  dans  ses  entre- 
tiens avec  le  comte,  s-e  laissa  aller  à  des  em- 
portements de  colère ,  et  ne  conserva  pas 
l'avantage  de  cette  modération  qui  lui  avait 
fait  honneur,  lorsqu'il  congédia  le  marquis. 
2.  La  comparution  du  procureur  fiscal  dans 


guerre  contre  le  ravage  que  peut  faire  une      le  consistoire  semblait  être  pour  le  vice-roi 
"        ■      ■    "  le  dernier  signal  de  bataille;  car  de  si  fortes 

provocations  ne  se  font  pas  en  public  contre 
les  monarques   sans   avoir  été  préméditées 


bouche  de  feu 

CHAPITRE  XVIII 


Inutiles  offices  du  comte  de  Saint-Val  enfin  à 
Rome,  et  Dominique  del  Nero  à  Naples,  — 
Proclamation  du  duc  d'Albe.  —  //  députe 
Pierre  Loffredi  au  pape  et  aux  cardinaiijc. 

1.  Pour  correspondre  à  la  mission  du  comte 
de  Saint-Valentin,  et  tout  ensemble  d'accusé 


dans  le  conseil.  11  le  savait  bien  ;  mais  consi- 
dérant la  mauvaise  figure  que  fait  toujours 
aux  yeux  des  chrétiens  celui  qui  attaque  le 
vicaire  de  Jésus-Christ,  il  voulut  faire  de 
nouvelles  démarches,  tant  pour  justifier  tou- 
jours plus  sa  cause,  qui  par  là  aurait  l'air 
(l'une  défense  forcée,  que  pour  faire  tomber 


qu'il  était  devenir  accusateur,  le  pape  avait      tout  l'odieux  de  la  guerre  sur  le  pontife,  à 


envoyé  au  vice-roi,  Dominique*  Nerius,  ro- 
main, pour  répondre  à  ses  plaintes,  se  plain- 
dre des  propres  offenses  et  proposer  des  voies 
d'accommodement.  11  fit  part  au  sacré  collège, 
tant  de  l'instruction  que  1q  comte  lui  avait 
communiquée,  et  qui  contenait  seulement  les 
doléances  ci-dessus  rapportées,  qued'une  écri- 
ture par  lui  rédigée  en  réponse,  pour  que  les 
carilinaux  la  considérassent  attentivement 


qui  les  cardinaux  et  tout  le  monde  l'aurait 
attribuée.  Pour  ce  sujet,  il  envoya  à  Rome 
Pierre  Loffredi,  chevalier  napolitain  ,  chargé 
de  représenter  au  pape  que  l'instance  igno- 
minieuse et  injuste  faite  par  le  fisc,  et  admise 
dans  le  consistoire  contre  l'empereur  et  le  roi 
catholique  et  contre  leurs  royaumes  ,  faisait 
bien  connaître  l'esprit  qui  l'animait  et  tout 
ce  qu'il  préparait  de  sinistre  à  ces  deux  prin- 


l'aile  disait  que  le  pape  n'avait  en  rien  offensé      ces.  11  ne  restait  donc  rien  autre  à  faire  que 


les  rois  en  punissant  ses  propres  sujets  pour 
des  crimes  très-graves  et  publics  ,  mais  bien 
les  rois  avaient  offensé  le  pape  ei^protégeant 
des  gens  qui  étaient  de  sa  juridiction,  con- 
damnés et  rebelles.  Les  procédures  faites 
contre  l'abbé  Bersagni  et  l'abbé  Nanni  étaient 


ce  que  ferait  un  fils  obéissant  contre  un  père 
qu'il  verrait  courir  sur  lui  les  armes  à  la 
main  :  lui  enlever  le  gl*iive  fatal.  C'est  à  quoi 
se  résoudront  l'empereur  et  Philippe,  quoique 
avec  une  extrême  douleur  d'y  être  contraints. 
Mais  avant  que  cela  arrive  ,  le  duc  et  tous 


contre  des  clercs  soumis  à  la  juridiction  du      les  princes  qui  sont  sous  sa  dépendance,  sou- 


pape, et  poursuivis  pour  des  fautes  qui  ou- 
trageaient la  majesté  du  prince;  outre  que 
l'abbé  Bersagni,  lorsqu'il  fut  saisi,  n'était 
plus  ministre  du  duc  d'Albe.  Pour  la  même 
raison,  Garcia  Lasso  était  détenu  comme 
conspirateur  contre  l'Ktat  du  pape,  et  pour 
avoir  violé  le  droit  des  gens,  <}ui  défend  sur- 


liailant  de  tout  leur  cœur  qu'on  n'en  vienne 
pas  à  ces  extrémités,  veulent  bien,  par  sur- 
abondance ,  faire  un  dernier  effort  :  c'est  de 
prier  Sa  Saintelé  de  quitter  le  pt^rsonnage 
d'ennemi ,  ei  reprendre  celui  d'un  bon  père; 
révoquer  ces  décrets  offensants,  et  entretenir 
la  paix  dans  le  christianisme  :  et  il  promet- 
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tait  que  si  cela  avait  lieu,  l'cmperenr  et  le  roi 
caiholiquc  oublieraient  les  injures  reçues,  et 
continueraient  d'être,  envers  le  saint-père, 
(les  enfants  atToctionnés  et  respectueux.  On 
priait  le  saint-père  de  communiquer  ces  con- 
sidérations au  sacré  collège,  donnant  à  cha- 
cun des  Pères  pleine  liberté  d'exprimer  leurs 
propres  sentiments;  et  que  assurément  ils 
ne  lui  donneraient  que  des  conseils  fidèles , 
pacifiques  et  salutaires.  Pierre  portait  encore 
une  lettre  adressée  au  sacré  collège,  dont  le 
contenu  était  à  peu  près  le  même;  sinon 
qu'on  les  priait  d'amener  le  pontife  à  des 
sentiments  d'équité  et  de  charité  pastorale. 
3.  Loffredi  avait  ordre  de  présenter  au 
pape  et  aux  cardinaux  les  lettres  qui  leur 
étaient  adressées,  et  de  leur  communiquer 
de  vive  voix  ce  que  le  duc  lui  avait  recom- 
mandé, de  manière  pourtant  qu'il  ne  séjour- 
nerait pas  à  Rome  plusdcquatre  jours,  quel- 
que réponse  qu'on  lui  donnât  et  même  au  cas 
qu'on  ne  lui  en  donnerait  point  ;  mais  le  pon- 
tife, qui  était  bien  aise  de  tirer  en  longueur, 
jus(iu'à  ce  que  Caraffa  fût  de  retour  et  ap- 
])orlât  avec  lui  quelques  secours  de  l;j 
France,  comme  nous  dirons,  fit  entendre  à 
J.offrcdi  que,  dans  un  si  court  espace  de 
temps,  il  n'était  pas  possible  de  lui  faire  sa- 
voir aucune  détermination.  Que  Loffredi, 
I  après  avoir  parle  au  pape  ferait  sa  visite  aux 
cardinaux,  dont  ensuite  le  pape  prendrait 
les  avis,  pour  lui  donner  réponse  sur  les 
moyens  de  faire  un  accommodement  raisonna- 
ble. Il  lui  fil  concevoir  sur  cet  accommode- 
ment les  plus  flatteuses  espérances,  tandis 
que  autrement, il  semblerait  être  venu,  moins 
pour  pacifier,  que  pourse  jouer  de  la  cour  de 
Home.  Loffredi,  qui  ne  connaissait  pas  l'in- 
tention secrète  du  vice-roi,  persuade  par  les 
raisons  du  pape,  se  laissa  mener  ainsi  au 
préjudice  de  son  maître,  dont  la  réputation 
en  souffrit,  et  à  son  propre  dommage,  par  le 
malheur  qui  lui  arriva.  Son  exemple  fut  une 
leçon  aux  ministres  de  ne  suivre  jamais 
leur  propre  jugement  dans  les  choses  qui 
sont  préciscinenl  et  strictement  commandées, 
îîncore  moins  lorsqu'ils  ne  voient  pas  la  rai- 
son du  précepte,  ou  de  la  défense,  ne  pou- 
vant pas  pour  lors  l'examiner  ,  ils  doivent 
la  croire  valable  et  peut-être  de  grande  im- 
portance. 

CHAPITRE  XIX. 

Le  vice-roi  commence  la  guerre.  —  Le  pape 
est  irrité  contre  Loffredi.  —  Négociation 
(lu  cardinal  Caraffa  en  Fronce.  —  Ll  en  re- 
vient avec  des  secours. 

1.  Le  4  septembre,  les  cardinaux  assem- 
blés en  présence  du  pape,  on  fit  lecture  des 
lettres  écrites  par  le  vice-roi  au  sacré  col- 
lège. On  raisonna  sur  l'affaire  et  divers  mo- 
des de  pacification  furent  proposés,  mais 
dans  la  nuit  du  cinquième  jour,  les  nouvel- 
les arrivèrent,  (jue  le  duc  d'Albe  sort  de  Na- 
ples  avec  uni^  assez  forte  armée,  le  premier 
jour  de  se[>tembre,  avait  f.iit  irruption  sur 
les  terres  de  l'Eglise  et  le  cinquième  il  avait 
pris  Ponte  Corvo,  petit  hameau  près  des  rui- 


nes de  l'ancienne  Fregelle,  où  les  Roinviins 
repoussèrent  l'impétuosilô  d'Annibal,  et  i  e- 
tafdèrent  sa  marche.  11  en  fut  de  même  pour 
Frosinone ,  où  le  duc  emporta  beaucoup 
de  bataille.  Le  pape  hors  de  lui-uiêi!;eàcetle 
nouvelle,  sur-le-champ  rassembla  les  car- 
dinaux, pour  leur  en  faire  part  :  puis  ayant 
fait  comparaître  en  leur  présence  Loffredi, 
il  lui  demanda  ce  qu'il  était  venu  faire  à  Roiiic. 
Je  suis  venu,  dit-il,  porter  deux  lettres, 
l'une  à  Sa  Sainteté,  l'autre  au  sacré  collège, 
pour  trouver  un  accommodement  aux  diffé- 
rends qui  sont  survenus.  Le  pape  lui  notifia 
les  hostilités  offensantes  commises  par  le 
vice-roi, qui  n'était  qu'un  traître, violateurdu 
droit  des  gens,  puisqu'il  attaquait  à  m;;ia 
armée  celui  avec  qui  il  traitait  la  paix;  mais 
que  Dieu  protégerait  la  justice  et  punirait  la 
fraude.  Après  cette  morale  il  le  fit  enfermer 
au  château,  pour  punir  dans  le  ministre  l'iu- 
fidélilé  du  maître.  L'imprudent  Loffredi  no 
sortit  de  prison  que  lorsque  la  paix  fut  con  - 
due. 

2.  Le  pape  n'était  pas  peu  embarrassé,  se 
trouvantcncoredépourvu  des^préparatifs  né- 
cessaires pour  une  bonne  défense.  Ce  qui  le 
chagrinait  ie  plus  c'était  l'absence  de  son  ne- 
veu, dontlc  caractère  belliqueux,  peu  propre 
à  gouverner avecsagesse,  et  partant  inutile 
durant  la  paix,  semblait  être  né  pour  la 
guerre  et  pour  les  combats.  L'oncle  avait 
donc  écrit  courrier  sur  courrier  pour  sollici- 
ter son  retour;  mais,  pour  que  ce  retour  fût 
utile,  il  ne  fallait  pas  le  devancer.  Ici  pour 
mieux  faire  entendre  les  faits  qui  vont  sui- 
vre, je  suis  obligé  de  mettre  en  peu  de  mots, 
sous  les  yeux  du  lecteur,  la  suite  variable  de 
ses  négociations  en  France.  Quelques-uns 
ont  cru  que  Caraffa,  en  arrivant,  trouva  le 
roi  très-éioigné  de  la  paix,  et,  soit  par  les 
conseils  du  duc  de  Guise,  alors  très-puissant 
àla  cour, soitpar ceux  du  cardinal, son  frère, 
revenu  de  son  voyage  d'Italie,  il  était  dis- 
posé à  faire  de  nouveaux  apprêts  pour  une 
guerre  que  ie  cardinal  avait  conclue,  el  dont 
le  duc  aurait  le  commandement.  Caraffa 
voyant  la  tournure  que  prenaient  los  choses, 
ne  pensa  plus  à  remplir  la  première  inten- 
tion qui  était  publique,  et  arrêta  môme  Re- 
biba,  dont  la  légation  en  ce  Ciis  n'était  i)lus, 
ni  inutile,  ni  honorable,  et  ncs'attacha  plus 
qu'à  faire  réussir  l'intention  secondaire  et 
secrète  ;  mais  selon  ce  que  j'ai  pu  recueillir 
de  jdusieurs  lettres  écrites  par  lui  au  duc 
de  Paliaiio,  l'affaire  se  passa  autremeiit,  et 
telle  que  je  la  trouve,  je  veux  en  peu  de  mots 
la  raconter. 

3.  Les  commissions  secondaires  dont  Ca- 
raffa était  chargé,  ne  purent  pas  tellement 
demeurer  cachées,  que,  même  dans  le  prin- 
cipe l'empereur  n'en  eût  quelque  connais- 
sance, ou  du  moins  des  conjectures,  mais 
cojnmedans  l'obscurité  on  no  peut  bienvoir  les 
choses,  la  connaissance  qu'il  en  eut  fut  mêlée 
d'obscurité  et  d'erreur.  Ce  fut  une  erreur 
pour  l'empereur  de  prendre  les  commissions 
secondaires  pour  les  premières,  ou  de  croire 
qu'il  n'y  en  eût  pas  d'autres.  En  consé- 
quence il  fit  appeler  l'arnbassadeurdeVenise, 
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résident  à  sa  cour,  et  lui  dit, que  le  cardinal 
Caraffa  allait  en  France,  sous  le  prétexte  de 
la  paix  qu'il  voulait  traiter,  mais  son  inten- 
tion véritable  était  de  faire  rompre  la  trêve 
et  d'établir  une  confédération  du  pape  avec 
le  roi;  qu'on  donnerait  à  un  de  ses  enfants 
le  royaume  de  Napies,  et  Milan  à  un  prince 
d'Italie;  on  proposerait  à  la  reine,  fille  de 
Laurent  de  Médicis,  qui  avait  été  duc  d'Ur- 
bin  ,  de  céder  au  cardinal  Caraffa  ses  droits 
sur  le  duché  dont  on  dépouillerait  le  posses- 
seur actuel,  et  l'on  offrirait  aux  Vénitiens 
une  partie  de  la  Sicile. 

L'empereur  ajouta  que  jusqu'à  présent  la 
république  n'avaitpas  voulu  de  cette  alliance 


il,  doivent  exposer  leurs  raisons  au  pape, 
alin  qu'il  porte  sur  leur  différends  une  sen- 
tence de  justice  ;  et  il  ne  s'agit  pas  pour  eux 
de  se  conformer  à  ses  avis ,  mais  d'obéir  à 
ses  commandements.  L'ambassadeur  ne  se 
laissa  pas  intimider  par  ces  orgueilleuses 
sentences;  mais  comme  il  savait  que  Char- 
les aimait  la  paix  et  la  désirait,  il  répondit 
que  son  maître  étaitprêt  à  la  signer;  et  puis- 
que la  principale  cause  de  la  guerre,  sem- 
blait être  le  duché  de  Milan,  lui  et  les  siens 
en  feraient  le  sacrifice,  pourvu  que  le  roi,  de 
son  côté,  voulûtbien  rendre  les  terres  qu'il  avait 
prises  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  Caraffa 
eut  soin  de  notifier  toute  cette  affaire  au  légat 


parce  qu'on  craignait  que  Caraffa  n'aspirât     Rebiba.  Il  le  croyait  déjà  arrivé  à  Bruxelles, 
à  devenir  seul  maître  de  l'Italie,  et  que  pour      mais  Rebiba, selon  les  ordres  qu'il  avait  reçus, 

s'en  approchait  à  petites  journées.  Il  vou- 
lait attendre  les  éclaircissements,  que  Ca- 
raffa lui  donnerait  sur  l'affaire  de  la  paix  et 


rassurer  les  Vénitiens  ,  il  offrait  de  se  confé- 
dérer  seulement  à  défense,  en  cédant  des 
terres  à  la  république.  Tous  ces  discours 
parvinrent  aux  oreilles  de  Caraffa,  qui  en 
parla  à  l'ambassadeur  vénitien  à  la  cour  de 
France.  Il  nia  ce  qui  était  faux  sur  le  duché 
d'Urbin,  et  pour  le  reste,  il  s'en  rciuiî  au 
sénat,  si  la  seigneurie  y  trouvait  son  avan- 
tage; mais  il  ajouta  que  ces  arrangements 
devaient  se  faire  les  armes  à  la  main,  en 
temps  de  guerre  et  non  par  les  discours  pen- 
dant la  trêve,  et  qu'on  n'entreprendrait  rien 
quepourleservice  de  la  république.  Au  reste, 
disait-il,  lui  et  les  siens  étaient  membres  de 
la  république,  comme  nobles  vénitiens,  non 


l'espérance  qu'il  y  avait  de  pouvoir  la  con- 
clure. II  n'aurait  pas  convenu  de  parler  de 
paix  à  l'empereur ,  pendant  que  la  France  se 
prépareraitàlui  faire  la  guerre. 

5.  Les  premières  lettres  du  légat  Caraffa, 
adressées  à  son  frère,  et  qui  parlaient  des 
dispositions  du  roi,  à  la  paix  et  à  la  célébra- 
lion  d'un  concile  de  Latran,  furent  commu- 
niquées aux  cardinaux  dans  le  consistoire, 
etla  lecture  en  fut  faite  par  le  secrétaire  Bini, 
le  même  jour  que  le  pape  investit  son  ne- 
veu   Antoine   (Caraffa    des    terres   enlevées 


par  la  naissance,  mais  par  un  privilège  dont  aux  Guides  dans  la  Romagne.  Plein  d'ardeur 

la  seigneurie  les  avait  honorés.  Peu  de  temps  pour  la  conclusion  d'une  si   belle  affaire,  il 

après  il  entendit  murmurer,  que  pour  quel-  fit  répondre  au  cardmal  qu'il  travaillait  de 

que  différend  survenu  au  sujet  de  l'échange  tout  son  pou  voir  à  cette  conclusion. En  même 

des  prisonniers,  on  craignait  que  la  trêve  ne  temps   il  lui   fil  part  de  ses  inquiétudes  sur 


fût  rompue.  Il  s'informa  de  celte  crainte,  qui 
était  pour  lui  une  espérance:  mais  elle  n'a- 
vait aucun  fondement,  parce  que  l'empereur 
qui   soupirait  après  le  repos  et  qui   voulait 


les  mauvais  traitements  qu'il  avait  à  atten- 
dre de  la  part  des  Espagnols.  Ils  avaient  as- 
sez fait  connaître  le  mépris  qu'ils  avaient 
de  lui,  lorsqu'ils  brisèrent  les    portes  pour 


montrer  sa  générosité  s'était  rendu  extrême-  faire  passer  l'ambassadeur.  Ils  excitaient pu- 

mcnt  facile  sur  les  conventions.  bliquement    les  Colonne  à  se  refaire  par  là 

4.  Le  cardinal  songea  donc  à  renouveler  force  des  châteaux  qu'on  leur  avait  confis- 

au  roi   les  propositions  de  la  paix  et  du  con-  qués  et  par  un  édil  sévère,   ils   avaient  fait 

cile.  Le  roi  s'offrit  de  la  manière  la  plus  gé-  interdire  aux    régnicoles  la  communication 


néreuse  à  s'en  remettre  pour  la  paix  à  ce 
qu'aurait  déterminé  le  pape,  à  qui  il  appar- 
tiendrait d'être  juge  et  arbitre,  même  au  pré- 
judice du  roi.  H  savait  bien  que  la  propo- 
sition ne  serait  pas  acceptée  par  l'empereur, 
ouquesiellcétait  acceptée, elle  ne  seraiteffec- 
tuée  par  le  pape  qu'à  son  propre  avantage. 
Quant  au  concile,  Henri  approuva  le  des- 
sein de  le  tenir  dans  la  basilique  de  Latran. 
Il  promit  d'y  concourir  en  y  envoyant  tous 
les  évêques  de  son  royaume.  La  vanité  de 
Caraffa  était  plus  que  satisfaite  de  ces  offres 
etde  ces  honneurs  extraordinaires.  Il  ne  fai- 
sait pas  de  réflexion  que  c'est  la  méthode 
des  princes  dans  les  grandes  affaires  de  pro- 
mettre beaucoup.  Les  promesses  sont  une 
monnaie  dont  ils  peuvent  être  prodigues, 
sans  apauvrir  leur  trésor.  Néanmoins  Ca- 
raffa, pour  avoir  obtenu  ces  promesses,  se 
croyait  tout-puissant.  Enflé  de  son  crédit, 
dans  les  entretiens  mômes  qu'il  avait  au  su- 
jet de  la  paix  avec  l'ambassadeur  impérial, 
il  lui  parlait  en  maître.  Les  princes,  disâit- 


avecTes  sujets  du  pape.  Ce  qui  l'avait  obligé 
d'envoyer  à  Venise  le  même  Antoine  Caraffa 
pour  inviter  de  nouveau  le  sénat  à  la  confé- 
dération :  messager,  comme  dit  le  cardinal 
dans  sa  réponse,  trop  remarquable  pour  la 
représentation  extérieure,  et  peu  habile  pour 
la  substance  de  cette  mission.  En  effet  pour 
toute  réponse  les  sénateurs  chargèrent  An- 
toine de  donner  au  pape  des  conseils  salu- 
taires, pour  qu'il  entretînt  la  paix  et  qu'il 
se  comportât  comme  un  bon  père  envers  les 
fidèles,  qui  sont  tous  ses  enfants.  Le  légat 
informé  de  ces  nouvelles,  ainsi  que  des  crain- 
tes et  des  inquiétudes  du  pape,  en  fit  part 
au  roi,  pour  passer  aux  secondes  instructions 
qui  pour  lui  étaient  les  premières. 

Il  fit  donc  sentir  au  roi,  que  s'il  ne  prêtait 
secours  au  pape,  il  serait  bientôt  livré  à  la 
violence  des  Espagnols:  victime  innocente 
de  leur  jalousie,  qui  n'avait  point  d'autre 
cause  de  l'attachement  que  ce  saint  vieillard 
avait  toujours  eu  pour  Sa  Majesté.  Os  dis- 
cours trouvèrent  le  roi  tout  disposé  à  dcfen  • 
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dre  Paul,  sitôt  qu'il  serait  inquiété,  et  à  rom- 
pre la  trêve,  puisqu'il  en  avait  une  s» 
belle  occasion.  11  était  d'avis  qu'au- 
cune convention  générale  ne  peut  ol)liger 
les  membres  à  ne  pas  secourir  le  chef,  et 
que  les  violateurs  de  la  ligue,  en  pareil  cas, 
seraient  les  Espagnols,  puisque,  en  haine  du 


revenir  sur  ses  pas;  le  pape  donna  publi- 
quement pour  motif  de  cette  révocation,  le 
bruit  qui  avait  couru  que  le  roi  Philippe 
avait  donné  ordre  d'arrêter  le  légat,  peut-être 
comme  représailles  do  ceux  de  ses  par- 
tisans que  le  pape  avait  poursuivis  et  em- 
prisonnés.   D'autres  ont  cru  qu'avec  le  dos 


roi,  ils  vexaient  le  pape.  Henri  était  déjà  sein  formé  de  faire  rompre  la  trêve  en  Fran- 
porté  à  ces  sentiments  par  l'antorilé  et  l'é-  ce  et  commencer  la  guerre  contre  Philippe, 
loquencepersuasivedu  cardinal  de  Lorraine, 


pour  qui  il  était  fâcheux  et  humiliant  que  des 
ennemis,  ou  peut-être  des  rivaux,  eussent 
défait  en  France  tout  ce  qu'ils  avaient  fait 
en  Italie.  Le  roi  fit  donc  à  l'ambassadeur  de 
l'empereur,  une  forte  réclamation  contre  les 
tracasseries    et   même  les  outrages  que  l'on 


guerre  contre  i^nnippe, 
la  légation  de  Rebiba  n'avait  plus  d'objet. 
Caraffa  ne  put  pas  retourner  aussi  prom- 
plement  que  le  pape,  troublé  et  tremblant, 
l'aurait  souhaité  ;  car  la  défense  de  l'oncle 
rendait  la  présence  du  neveu  aussi  néces- 
saire en  France  qu'elle  pouvait  l'être  à 
Rome.  Il  s'agissait  de  faire  mettre  à  exécu- 


faisait  au  pape,et  il  chargea  son  ambassadeur      tion  les  royales  promesses,  entreprise  qui 


d'en  faire  autant  à  la  cour  de  Charles  V. 
Son  zèle  anima  le  courage  du  légat,  en  lui 
montrant  le  peu  qu'il  y  avait  à  craindre  des 
forces  impériales  et  la  confiance  qu'il  devait 
avoir  à  celles  qu'il  avait  promis  de  fournir 


souffre  bien  des  difficultés  4  la  cour  des  rois. 
Il  partit  enfin  aux  derniers  jours  du  mois 
d'août ,  prévoyant  bien  que  son  absence 
rendrait  cette  exécution  plus  tardive.  Mais 
il  apportait  une  partie  de  la  somme  promise, 


6.  Pendant  que  ces  affaires  se  traitaient,      avec  un  ordre  de  faire  passer  à  Rome,  pour 


on  apprit  des  nouvelles  qui  aigrirent  les  ani 
mosités  privées  du  cardinal  Caraffa,  et  tout 
ensemble  lui  donnèrent  des  titres  publics 
pour  renouveler  la  ligue.  11  eut  d'abord  à 
essuyer  une  mortification.  Le  roi  l'avait 
nommé  à  l'évêché  de  Comminges,  mais  le 
pape  l'ayant  proposé  au  consistoire,  deux 
voix  s'élevèrent  contre  lui  :  le  cardinal  Pa- 
chcco  et  Joan  Alvarez  de  Tolède,  domini- 
cain ,  oncle  du  vice-roi ,  archevêque  de 
Compostelle,  el  nouimé  pour  cette  raison 
le  cardinal  de  Saint  -  Jacques.  L'un  et 
l'autre  parlèrent  avec  liberté  et  firent  au 
pape  l'énuméralion  de  plusieurs  qualités  et 
prérogatives  de  son  neveu,  dont  ils  con- 
cluaient que  la  houlette  pastorale  n'allait  pas 
bien  dans  sa  main.  Caraffa  l'ayantappris  trem- 
pa sa  plume  dans  le  fiel, pour  écrire  à  son  frère 
tout  ce  que  la  haine  lui  inspira  contre  les 
deux  cardinaux  et  leur  nation.  Quant  aux 
affaires  publiques,  on  lui  apprit  que  les  im- 
périaux faisaient  à  Naples,chez  les  négociants, 
un  emprunt  de  300,  000  écus,  en  faveur  des 
Colonne,  hypothéqué  sur  les  terres  que  ceux- 
ci  avaient  possédées  dans  ce  royaume.  Ils 
souffraient  que  Marc-Antoine,  enrôlât  publi- 
quement des  gens  pour  son  compte,  et  fît  beau- 
coup d'autres  choses,  pour  lesquelles  le  pro- 
cureur fiscal,  avait  fait  son  instance  dans  le 
consistoire;  cela  étant,  le  cardinal  Caraffa  fit 
entendre  au  roi,  que  ce  n'était  plus  une  con- 
venance, mais  une  nécessité   de   rompre  la 


renforcer  la  garde  de  la  ville,  un  corps  de 
soldats  gascons  stationnés  en  Corse  :  ce  qui 
fut  fait.  Les  doux  légats  arrivèrent  à  la  mi- 
septembre  à  Rome,  où  le  pape  les  reçut  sans 
aucune  solennité.  Il  ne  crut  pas  qu'il  fallût 
en  faire  dans  des  temps  si  mauvais  pour  des 
légats  dont  le  ministère  avait  eu  si  peu  de 
succès. 

CHAPITRE  XX. 

Progrès  du  duc  d'Albe.  —  On  traite  la  paix, 
mais  inulilement.  —  Arrivée  du  sieur  de 
Monlluc  à  Rome.  —  Le  duc  s'empare  de 
Tivoli,  Neptune  et  Oslie. — Octave  se  dé- 
clare pour  les  Espagnols,  on  lui  rend  Plai- 
sance. —  Suspension  d'armes  avec  te  vice- 
roi  pour  dix  jours  et  ensuite  quarante.  On 
envoie  un  légat  au  roi  Philippe  pour  traiter 
la  paix. 

1.  L'arrivée  du  cardinal  CarafTa  ne  pou- 
vait plus  être  différée,  si  l'on  voulait  mettre 
les  choses  en  ordre,  relever  les  courages 
aballus  et  donner  l'esprit  et  la  vie  à  cette 
grande  entreprise.  Le  pape  n'y  pouvait  rien, 
vu  son  âge  avancé  et  son  peu  d'expérience 
dans  la  guerre  et  même  dans  la  politique.  Le 
duc  avait  une  arméo  médiocre  pour  le  nom- 
bre, puisqu'elle  n'avait  guère  plus  de  douze 
mille  combattants;  mais  la  discipline  mili- 
taire, le  courage  et  la  valeur  des  soldats,  et 
surtout  l'esprit  qui  animait  les  chefs,  la  rcn- 


trêve.  On  pouvait  dire   même  que  les  Espa-      daienl  formidable.  Ces  capitaines  faisaient  la 


gnols  l'avaient  déjà  rompue,  par  tant  d'ou- 
trages faits  ou  attentés  contre  le  souverain 
pontife,  parce  qu'il  était  ami  de  Sa  Majesté. 
En  sorte  que,  appliqué  tout  entier  au  second 
traité,  il  en  renouvela  avec  le  roi  les  articles, 
où  il  fit  quelques  changements  peu  considé- 
rables ;  il  fit  souvenir  le  roi  du  dépôt  qu'il 
aurait  à  faire,  selon  qu'on  était  convenu,  et 
le  pria  de  fournir  au  plutôt  quelques  secours 
diiommes  ou  d'argent. 

7.  Cependant  le  cardinal  Rebiba,  qui  s'é- 
lait  avancé  jusqu'à  Maestricht,  à  deux  jour- 
11  (es  seulement  de  Bruxelles,    eut  ordre  de 

CoNC.  DK  Trente    IL 


guerre  presque  tous  pour  leur  propre  inté- 
rêt :  ils  voulaient  recouvrer  les  biens  dont 
on  les  avait  dépouillés,  ou  venger  les  inju- 
res que  le  pape  leur  avait  faites.  Les  hom- 
mes d'armes  obéissaient  à  Marc-Antoine 
Colonne,  les  chevau-légers  avaient  pour 
capitaine  en  chef  le  comte  de  Popoli,  qui 
pour  être  proche  parent  du  pape,  n'en  était 
que  plus  indigné  de  l'outrage  qu'il  lui  avait 
fait  en  le  privant  de  sa  charge  et  lui  refu- 
sant l'entrée  du  palais.  Le  maréchal  de  camp 
était  Ascagnede  laCornia,  et  le  grand  maître 
de  l'artillerie  Albano,  dont  le  procureur  fiscal 

(Vingt-six  ) 
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avait  fait  mémoire  dans  son  instance.  Il  ne 
fut  pas  difficile  à  une  armée  composée  de  la 
sorte  de  s'emparer  aussitôt  de  plusieurs  pe- 
tits endroits,  et  de  répandre  partout  l'épou- 
vante. Ceux  qui  jadis  étaient  sous  la  dépen- 
dance des  Colonne  firent  ce  qu'ont  coutume 
de  faire  les  vassaux  depuis  longtemps  affec- 
tionnés au  service  d'un  prince.  La  plupart 
revinrent  d'eux-mêmes  à  leurs  anciens  maî- 
tres. Bientôt  la  terre  d'Anagni,  faute  de  pro- 
visions nécessaires,  fut  contrainte  à  se  ren- 
dre, c'était  cependant  une  des  forteresses  les 
plus  importantes,  et  pour  l'avantage  de  sa 
situation  et  pour  les  victuailles  dont  elle 
était  fournie.  Le  vice-roi,  pour  rendre  moins 
odieuse  cette  expédition,  et  pour  faire  entrer 
en  jalousie  réciproque  le  pape  et  les  cardi- 
naux, acceptait  la  reddition  des  places  au  nom 
du  sacré  collège,  promettant  de  les  rendre, 
ou  au  sacré  collège,  ou  au  pape  futur. 

2.  Le  pape  s'aperçut  bientôt  de  l'artifice  et 
le  prit  en  mauvaise  part;  il  s'en  plaignit  dans 
une  congrégation  générale  des  cardinaux. 
Ceux-ci,  après  avoir  témoigné  leur  indigna- 
tion, prièrent  le  cardinal  français  du  Bellay, 
leurdoyen,  de  vouloir  bien,  au  nom  de  tous, 
s'en  plaindre  fortement  au  duc,  qui  les  trai- 
tait de  schismatiques  et  de  rebelles.  Ils  le  se- 
raienten  effet,  s'ils  voulaient  recevoir  en  don 
ce  que  le  duc  aurait  enlevé  à  leur  chef  su- 
prême et  a  leur  prince  ;  qu'il  fît  bienaltention 
que  la  piété  du  roi  catholique  n'approuve- 
rait certainement  pas  une  telle  conduite  ;  que 
le  cardinal  de  Saint-Jacques,  son  oncle,  en 
était  surtout  affligé.  La  lettre  ainsi  conçue, 
fut  signée  par  les  cardinaux,  le  13  septembre, 
et  porléc  par  un  des  domestiques  du  cardi- 
nal de  Saint-Jacques  ;  elle  fut  rendue  au  duc 
en  son  camp,  devant  Anagni,  dont  il  avait 
formé  le  siège.  Le  vice-roi  répondit  d'abord 
par  des  remercîments  aux  cardinaux,  qui  l'a- 
vertissaient de  s'ahstonir  de  tout  ce  qu'il 
prévoyait  pouvoir  déplaire  à  la  piété  de  son 
maître,  quoique  ce  fût  ici  une  guerre  qu'on 
l'avait  forcé  d'entreprendre,  selon  qu'il  l'a- 
vait dit  au  sacré  collège  par  son  envoyé 
Loffredi  ;  ce  qui  l'obligeait,  tant  que  le  pape 
vivrait,  de  laisser  au  pouvoir  du  roi  les 
terres  déjà  occupées.  Mais,  comme  il  avait 
des  ordres  précis  de  Sa  Majesté  de  les  resti- 
tuer dès  que  le  pape  serait  mort,  et  dans 
pareil  cas  le  gouvernement  de  l'Etat  ecclé- 
siastique est  dévolu  au  sacré  collège,  il  avait 
voulu  par  cette  déclaration  s'engager  d'a- 
vance à  ne  pas  retenir  ces  terres,  même 
pour  le  peu  de  jours  qui  pourraient  s'écou- 
ler jusqu'à  l'élection  du  nouveau  pape,  ou 
jusqu'aux  nouveaux  ordres  qu'il  recevrait 
de  Sa  Majesté  ;  il  finissait  sa  lettre  eu  priant 
le  sacré  collège,  et  le  doyen  en  particulier, 
de  suggérer  au  pape  des  sentimenls  plus  pa- 
ternels et  plus  justes. 

3.  Cette  conclusion  de  la  lettre,  jointe  à 
l'effroi  et  au  découragement  qu'avait  mis 
dans  Rome  la  prise  d'Anagni  quelques  jours 
après,  détermina  quelques  cardinaux  à  pren- 
dre avec  le  pape  cette  liberté  qu'on  se  per- 
met dans  le  temps  des  plus  grands  dangers, 
où  il  n'est  plus  question  de  flatterie,  ni  de 


mensonge.  Ils  lui  montrèrent  la  nécessité  de 
penser  à  un  accord  ;  il  en  convint,  et  il  en- 
voya le  16  septembre,  au  vice-roi,  le  frère 
Thomas  Manriquez,  dominicain,  avec  une 
lettre  du  cardinal  de  Saint-Jacques,  pour 
proposer  une  suspension  d'armes,  pendant 
laquelleon  traileraitde  la  paix.  Le  vice-roi  ne 
voulut  point  de  suspension,  mais  il  consen- 
tit à  la  négociation,  si  le  pape  nommait  une 
commission  de  cardinaux  qui  ne  tinssent  à 
aucun  parti,  et  avec  qui  pussent  traiter  ceux 
que  le  duc  députerait  à  cette  fin.  Le  pape  la 
forma  le  jour  suivant,  et  il  mit  à  la  tête  le 
cardinal  Pacheco  ,  celui  de  Saint-Jacques  et 
les  deux  cardinaux  Caraffa  et  Rebiba,  reve- 
nus de  leur  légation.  A  celte  congrégation  le 
duc  envoya  avec  Manriquez  son  secrétaire 
François  Pacheco,  qui  l'avait  toujours  ex- 
horté à  la  paix  et  qui  pour  cela  lui  parut  très-  \ 
propre  à  en  être  médiateur.  Le  20  septem- 
bre, les  cardinaux  s'étant  réunis  chez  celui 
de  Saint-Jacques,  le  duc  leur  fit  proposer  les 
conditions  suivantes  : 

4.  En  premier  lieu  ,  que  le  pape  se  réuni-  | 
rait  avec  le  roi  ;  ensuite  qu'il  donnerait  sa  1 
parole  de  ne  plus  le  .molester    en    aucune 
sorte  ;  qu'il  ne  ferait  plus  <3e  ligue  contre  lui  ; 
qu'il  ferait   sortir  de  prison  les  vassaux  et 
les  ministres  du  roi  catholique  ;  qu'il  réta- 
blirait Marc-Antoine  Colonne  et  Ascagne  i 
de  la  Cornia.  Le  jour  suivant  il  lui  fut   ré-  • 
pondu  que,  sur  les  premières  conditions  on 
pourrait  s'entendre;  mais   absoudre  Marc- 
Antoine  et  Ascagne,  sujets  du  pape,  et  con- 
damnés pour  d'autres  délits   tres-considéra- 
bles,  et  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  le 
roi  catholique,  c'était  une  condition  si  dérai- 
sonnable que  personne  n'aurait  le  courage 
de  la  proposer  au  pape,  et  que  le  duc  n'au- 
rait pas   dû  pour  cet  article  retarder  une 
paix  qui  intéressait  tout  le  monde. 

5.  Mais  le  vice-roi  demeura  ferme  sur  sa 
demande.  On  assigna  par  la  suite  une  confé- 
rence entrelui  elle  cardinal  Caraffa,  à  Sainte- 
Marie  de  Grotla  Ferrata,  pour  le  24  septem- 
bre ;  mais  Caraffa  n'y  parut  pas,  et  le  vice- 
roi  en  fut  surpris  et  indigné.  Ce  qui  en  ri- 
gueur n'était  pas  pour  lui  une  excuse,  mais 
qui  avait  l'apparence  d'un  empêchement,  fut 
que,  selon  qu'on  était  convenu,  le  cardinal 
de  Santa  Fiora  et  le  cardinal  Vitellio  devaient 
accompagner  Caraffa  à  cette  entrevee.  Or 
le  cardinal  de  Santa  Fiora  demanda  pour 
cet  effet  au  pape  une  permission  par  écrit, 
de  peur  que  ce  petit  voyage  ne  pût  lui  être 
compté  par  la  suite  comme  une  transgres- 
sion de  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  de 
sortir  de  Rome,  et  pour  laquelle  il  lui  avait 
fallu  donner  une  sûreté,  comme  nous  l'a- 
vons dit  en  son  lieu  ;  mais  le  pape  refusa 
cette  permission,  et  en  conséquence  il  ne  fut 
plus  question  de  rien.  Le  pape,  de  son  côlé, 
alléguait  pour  motif  de  son  refus  que  cette 
mission  de  trois  cardinaux  à  un  vice-roi  ne 
lui  avait  paru,  ni  convenable  à  leur  dignité, 
ni  exempte  de  tout  soupçon  de  fraude.  Mais 
peut^tre  tout  cela  fut-il  une  politique  de 
Caraffa  lui-même ,  qui  n'espérant  pas  (ou 
peut-être  ne   se  souciant  pas  )   de  réussu 
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à  persuader  aiiduc  de  rétracter  des  conditions  pape.  Et  de  quoi  le  blàme-t-il?  de  ce  que, 

sur  lesquelles  le  pape  demeurerait  iritlexi-  pour  sauver  dans  ces  tristes  circonstances  la 

ble,  craignit  que  ce  colloque  infructueux  ne  ville  royale  et  le  centre  de  la  religion  ,  pour 

refroidît  le  zèle  des  Français,  qui  envoyaient  conserver  des  trésors  précieux  et  sacrés,  les 

des  secours,  s'ils  avaient  pu  dans  le  pontife  plus  saints  qui  soient  sur  la  terre,  il  voulut 


soupçonner  l'instabilité. 

6.  Caraffase  hâta  donc  de  faire  dire  au  roi, 
par  le  nouveau  nonce  Bracacci ,  que  le  pape 
venait  d'envoyer  en  France  ,  qu'il  pouvait 
croire,  sur  sa  parole  d'honneur,  que  le  pape 
ne  se  fierait  jamais  aux  Espagnols,  et  ne 
manquerait  pas  à  la  ligue,  si  le  roi  n'y  man- 
quait le  premier.  Le  cardinal  n'était  même 
pas  sans  crainte,  que  l'interposition  du  reli- 
gieux, Thomas  Manriquez,  qu'il  n'avait  pu 
empêcher,  n'eût  fait  ombrage  aux  Français  ; 
car  il  faut  souvent  bien  peu  de  chose  pour 
faire  perdre  courage  à  celui   qui  travaillait 


y  faire  contribuer  les  ecclésiastiques,  il  vou- 
lut démolir  quelques  églises  pour  que  toule* 
les  autres  restassent  sur  pied  :  comme  si  Cb 
n'était  pas  un  usage  autorisé  par  les  canons, 
de  déroger,  dans  ces  nécessités  pressantes, 
aux  privilèges  des  personnes  et  des  édifices 
les  plus  sacrés! 

9.  En  effet,  peu  de  temps  après,  des  pertes 
considérables  au  voisinage  de  Rome  et  des 
changements  dans  les  pays  éloignés  causè- 
rent bien  plus  de  frayeur  au  peuple  et  d'af- 
fliction au  souverain  pontife.  Le  duc  se  ren- 
dit maître  de  Tivoli,  ville  assez  forte  près  de 


déjà  avec  ardeur  ;  mais  ses  inquiétudes  furent      Rome,  et  qui  devenait  pour  le  duc  une  place 


calmées  par  M.  de  Selves,  nouvellement  venu 
de  France,  qui  lui  dit,  au  nom  du  roi,  d'avoir 
bon  courage,  et  d'amuser  les  Espagnols  par 
des parolesjusqu'àl'arrivéedes  secours  qu'on 
lui  préparait.  Cette  confidence  le  tranquilli- 
sa, parce  que,  d'après  l'avis  que  le  roi  lui 
donnait,  il  pouvait  remettre  sur  le  tapis 
le  même  traité  où  Manriquez  était  inter- 
venu. Celui-là  épuisé,  il  en  proposait  un 
autre  ;  de  cette  sorte,  il  avait  toujours  l'a- 
vantage que,  si  l'accord  n'avait  pas  lieu,  il 
e  craignait  de  leur  pari  ni  refroidissement, 
i  reproche  pour  avoir  voulu  le  tenter  ;  et  si 
e  traité  se  concluait,  il  n'avait  plus  besoin 
eux;  que  si  on  l'accusait  d'inconstance  à 
efuser  des  secours  si  incessamment deman- 
és,  son  excuse  était  dans  la  lenteur  de  ces 
ecours  qui  ne  venaient  plus,  malgré  la  pa- 
ole  du  roi  qui  les  avait  promis  et  la  néces- 
sité du  pape  qui  les  avait  demandés.  Il  ne 
laissait  pas,  en  attendant,  d'aiguillonner  leur 
zèle,  montrant  aux  Français  la  victoire  déjà 
Jans  leurs  mains,  les  ennemis  épuisés,  les 
régnicoles  et  les  Toscans  maltraités,  qui  sou- 
oiraient  après  un  changement.  Mais  il  n'y 
ivait  pas  de  temps  à  perdre,  dans  la  situa- 
ion  affligeante  où  se  trouvait  Rome. 

7.  L'affliction  était  grande,  sans  doute  ,  et 
"appréhension  qu'en  avaient  les  habitants  la 
eur  faisait  sentir  encore  plus.  Cette  appré- 
lension   dans  les  guerres  ,  quoique  souvent 

I'ausse  et  imaginaire,  a  la  force  de  la. vérité; 
nais  le  peuple  romain  surtout,  composé  en 
grande  partie  de  gens  de  robe,  ou  de  plé- 
béiens affaiblis  par  un  long  repos,  s'exagère 
es  difficultés  de  la  guerre  en  proportion  de 


d'armes  où  se  réunissaient  les  troupes  napo- 
litaines. Neptune,  bâti  au  bord  de  la  mor  sur 
les  ruines  de  l  ancien  Anlium,  révolté  contre 
le  pape,  chassa  la  garnison  et  se  remit  au 
pouvoir  des  Colonne  ;  et  ce  qui  fut  un  coup 
plus  funeste  ,  la  forteresse  d'Ostie,  après 
avoir  coûté  beaucoup  de  sang,  tomba  au 
pouvoir  de  l'armée  royale.  C'est  une  des  pla- 
ces les  plus  importantes  à  portée  de  Rome, 
avec  la  commodité  de  la  mer. 

10.  Mais  le  coup  le  plus  terrible,  qui  fut 
senti  à  Rome,  malgré  la  distance,  ce  fut  la 
réconciliation  du  duc  de  Parme  avec  les  Es- 
pagnols. Par  la  suite  des  faits  que  nous 
avons  rapportés  jusqu'ici,  nos  lecteurs  ne  se- 
ront pas  étonnés  d'apprendre  que  les  dispo- 
sitions du  pape  avaient  bien  changé  à  l'é- 
gard ùu  cardinal  Farnèse.  Paul  IV,  dans  les 
premiers  jours  de  son  pontificat,  se  regar- 
dait comme  sa  créature  ,  et  le  traitait  avec 
toute  la  tendresse  et  la  reconnaissance  dues 
à  un  si  grand  bienfait;  mais  il  apprit  ce  qui 
s'apprend  bientôt  :  à  le  traiter,  non  plus 
comme  chef,  mais  comme  sujet.  Le  cardinal 
sentit  jusqu'au  fond  du  cœur  ce  changement 
de  scène  ;  mais  ce  qui  lui  était  le  plus  sen- 
sible, c'était  le  faste  et  l'orgueil  des  neveux 
Caraffa,  qui  ne  parlaient  plus  que  d'un  ton 
de  maître  à  qui  que  ce  fût,  et  l'on  ne  pou- 
vait pas  dire  que  les  belles  feuilles  en  tom- 
bant laissassent  de  bons  fruits.  On  ne  voyait 
pas,  comme  nous  l'avons  remarqué  ,  que, 
dans  la  ligue  avec  la  France,  le  duc  Octave 
jouât  un  rôle  qui  lui  fît  grand  honneur  ou 
grand  profit.  Il  était  donc  mécontent  des 
Français,  qui,  comme    il  s'en  apercevait, 


>on  amour  pour  la  paix. Ces  terreurs  furent  l'avaient  longtemps  nourri  d'espérance,  sans 
an  peu  calmées  par  l'arrivée  de  M.  de  Mont-  môme  avoir  compris  nommément  lui  et  le 
uc,  suivi  de  quelques  compagnies  qu'il  avait 


'econduitesdes  environs  de  Sienne.  Le  capi- 
aine  Montlnc,  forcé  à  rendre  Sienne  après 
ine  honorable  résistance  ,  s'était  acquis  la 
•éputation  d'un  valeureux  et  habile  défen- 
seur. Le  peuple  fut  donc  ranimé  par  la  con- 
iance  à  celui  qui  venait  les  garder,  et  par 
'espérance  que  ce  corps  de  troupes  amené 
>arMontlucne  serait  que  l'avant-garde  dos 
Français  qui  venaient  à  leur  secours. 

8.  Mais  ici  il  y  a  de  quoi  s'édifier,  si  l'on 
'écoute  Soave  dans   la  critique  qu'il  fait  du 


cardinal  Farnèse  dans  la  dernière  convention 
faite  avec  les  Espagnols  ,  pour  lo  recouvre- 
ment de  leurs  revenus  ecclésiastiques;  ils 
avaient  fait  en  cela  beaucoup  moins  que  ce 
qu'ils  firent  antérieurement  pour  les  cardi- 
naux Salviati,  Gaddi  et  Ridolfi.  Farnèse  se 
trouvant  donc  ainsi  dégoûlé  et  du  parti  fran- 
çais et  de  celui  du  pape,  voyant  que  les  deux 
années  qu'Octave,  selon  le  traité,  devait  pas- 
ser sous  la  dépendance  du  roi  Henri  étaient 
depuis  long-temps  expirées,  et  même  le  prin- 
cipal moteur  du  traité,  Horace  Farnèse,  étant 
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venu  à  mourir,  les  Farnèse  firent  réflexion 
que  dans  la  ville  de  Plaisance  les  renies 
ecclésiasliques  ne  pouvaient  être  rendues 
que  par  ceux  qui  les  avaient.  D'un  autre 
côté  l'expérience  prouve  que  lorsqu'il  y  a 
rupture  entre  les  princes  souverains,  les  pe- 
tits seigneurs  y  trouvent  leur  avantage ,  en 
ce  que  les  grands  regardent  comme  impor- 
tantes ces  petites  forces  qui  ,  ajoutées  aux 


lui  avait  rendus,  ni  les  recommandations  en 
faveur  d'un  neveu,  chaudement  employées 
par  un  pape  d'aussi  grande  autorité  que  fut 
Paul  III  ;  mais  il  fallait  que  le  cardinal  Far- 
nèse fît  créer  un  pape  ennemi  de  la  maison 
d'Autriche,  à  lîKuielle  il  causa  bien  des  cha- 
grins, et  que  le  même  Farnèse,  brouillé  avec 
le  pape,  allât  offrir  ses  services  et  ceux  de  sa 
famille  à  ces  Autrichiens  qui  ,  dans  l'état  où 


leurs  peuvent  leur  donner  la  supériorité  sur  ils  se  trouvaient,  non-seulement  acceptèrent 

leurs  adversaires.  Aussi  les  Espagnols,  loin  celte  alliance,  mais  l'achetèrent  bien  cher, 
de  rebuter  Octave  Farnèse,  se   montrèrent         12.    Les   Farnèse  ,   lorsque   l'affaire  était 

faciles  dans    les    conventions    qu'ils    firent  encore  pendante  et  qu'on  n'avait  pas  fixé  les 


avec  lui.  , 

11.  L'affaire  avait  été  entamée  par  le  cardi- 
nal Morone,  créature  de  Farnèse,  et  qui  s'était 
réconcilié  avec  lui  en  s'altachant  à  son  parti 
dans  le  dernier  conclave,  et  qui  avait,  comme 
nous  avons  dil,  toute  la  confiance  des  impé- 
riaux. C'est  pourquoi  Farnèse  continua  de 
se  l'attacher  par  la  mission  peu  apparente  , 
et  par  là  même  plus  efficace,  de  Gheri,  son 
secrétaire, au  duc  d'Albe  :  et  au  même  temps, 
sans  se  connaître  l'un  l'autre,  Garcia  Lasso 
négociait  à  Rome  avec  Farnèse,  et  ce  Garcia 
s'était  ensuite  rendu  à  Naples  pour  seconder 
l'entreprise.  Mais  celui  qui  conclut  l'affaire, 
par  la  nomination  de  Farnèse  et  à  la  satis- 
faction du  duc  d'Albe,  fut  Jérôme  de  Corregio, 
dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois,  vassal 
de  l'empereur  et  ininislre  d'Octave. 

Sur  les  conditions  il  y  eut  d'abord  quelque 
difficulté.  Les  Espagnols  avaient  d'abord  of- 
fert de  rendre  Plaisance  pour  un  temps,  en 
gardant  toujours  la  forteresse,  et  puis  de  re- 
prendre la  ville  moyennant  une  compensa- 
tion, llï  laissaient  entrevoir  que  celte  com- 
pensation serait  la  nouvelle  acquisition  qu'ils 
avaient  faite  de  l'Etat  de  Sienne  uni  à  celui 
de  Castro,  et  en  même  temps  ils  faisaient 
craindre  que  ,  si  l'on  refusait  celle  compen- 
sation, ces  deux  Etats  ne  fussent  cédés  au 
duc  de  Savoie,  lorsqu'on  ferait  la  paix  défi- 
nitive. Mais  les  Farnèse  refusèrent  un  ar- 
rangement par  lequel  on  leur  avait  prêté 
la  ville  de  Plaisance,  au  lieu  de  la  restituer  , 
et  la  compensation  aurait  été  à  la  discrétion 
des  Espagnols.  Il  fallut  donc  former  une  autre 
convention,  dont  les  articles  furent  que  le 
duc  Octave  s'allacherait  au  parti  du  roi  Phi- 


conditions,  auraient  pensé  à  faire  leur  con- 
vention pour  autant  qu'il  était  en  leur  pou- 
voir, et  sous  le  bon  plaisir  du  pape  et  du  roi 
de  France.  Le  consentement  du  pape  parais- 
sait nécessaire,  puisqu'il  s'agissait  d'échange 
ou  de  restitution  d'une  ville  ecclésiastique, 
telle   que   Plaisance.  Ils   se   proposaient  de 
mettre  celle  réserve  à  la  tête  de  l'acte  dans  les 
termes  les  plus  respectueux,  et  ils  espéraient 
qu'il  ne  s'y  refuserait  pas  dans  un  temps  où 
il  n'était  pas  encore  ennemi  déclaré  des  Es- 
pagnols, et  quoique  le  ciel  fût  brouillé  de 
temps  en  temps,  il  semblait  vouloir  encore  se 
remettre  au  beau.  Au  reste,  celte  réintégra- 
tion n'était  pas  moins  dans  l'intérêt  du  prince 
souverain  que  du  seigneur  immédiat.  Pour 
le  roi  de  France,  on  lui  aurait  fait  envisager 
que  c'était  son  avantage  de  n'avoir  plus  be- 
soin d'employer  ses  troupes  à  la  défense  de 
Parme,  el  d'avoir  à  sa  dévotion  et  à  son  ser 
vice  le  prince  qui  serait  maître  de  Plaisance 
tout  cela   pour  ne  pas  paraître  encore,  au 
moins  publiquement,  attachés  au  parti  espa- 
gnol. Il  restait  cependant  un  point  à  décider 
et  qui  les  embarrassait  beaucoup,  savoir  :  si 
au  cas  que  le  roi  el  ses  ministres  se  montre 
raient  inflexibles  dans  leur  opposition,  la  re 
connaissance  pour  ses   précédents  bienfaits 
el  la  crainte  de  ses  ressentiments  futurs  de- 
vaient prévaloir  en  eux  sur  l'avantage  légitime 
d'une  si  précieuse  acquisition.  La  question 
fut  bientôt  décidée:  car  les  Français  ne  fircn 
aucune  opposition  :  le  pape  s'était  en  quel- 
que   manière    apaisé   par   la  promesse  des 
Farnèse  de  le  laisser  tranquille  au  sujet  de 
l'Etat  de  Castro  ;  d'ailleurs  le  cardinal  Saint- 
Ange  ,  obligé  de  résider  à  Rome,  lui  servai 


lippe,  promettant  d'envoyer  Alexandre,  son      comme  d  otage.  Mais  par  le  fait  le  duc  donna 
fils  aîné    pour  être  élevé  à  la  eour  de  ce  roi,      secrètement  aux  Espagnols  autant  qu'il  put 


et  que  les  Farnèse  seraient  remis  en  pos- 
session, non-seulement  des  biens  ecclésias- 
tiques ei  séculiers  qu'ils  avaient  dans  les  Etals 
du  roi, mais  encore  de  Plaisance,  dont  la  cita- 
delle serait  toujours  au  pouvoir  des  Espagnols. 
En  exécution  du  traité,  la  ville  fut  remise  au 
duc  Octave  par  le  cardinal  Madrucci  ;  c'était 
lui  qui,  avec  le  marquis  de  Pescara,  avait  en 
ce  temps  la  suprême  direction  des  affaires  de 
l'empereur  et  du  roi  catholique  dans  la  Lom- 
bardie.    C'est   ainsi  que    la    variété  impré- 
vue  des  événements  déconcerte  les  raison- 
nements de  la  politique.  Le  moyen  efficace 
.  qui  fit  recouvrer  aux  Farnèse  la  protection 
"^  de  la  maison  d'Autriche  et  la  ville  de  Plat- 
sunce,  ce  ne  fut  pas  l'amour  de  Charles  V 
pour  sa  fille  ,  ni  les  services  que  le  gendre 


de  secours  et  de  conseils  :  il  avait  même  ofler 
d'en  venir  à  une  déclaration  publique  (dût- 
elle  lui  être  nuisible),  mais,  supposé  qu'il  en 
eût  un  ordre  exprès  du  roi,el  non  pas  de  ses 
ministres  qui  l'y  portassent  pour  leur  propre 
utilité.  D'ailleurs,  par  l'entremise  puissante 
de  sa  femme,  sœur  de  Philippe,  qui  était  allé 
le  trouver  en  Flandre,  il  lui  était  facile  de 
faire  entendre  à  Philippe  lui-même  que  celte 
publicité  serait  nuisible  autant  au  roi  d'Es- 
pagne qu'au  duc  de   Parme  ;  cependant  I( 
cardinal  Farnèse  avait  prole«lé  ouvertemen 
contre  tout  ce  qui  pouvait  offenser  le  pontife 
il  en  résulta  que  le  duc,  vaincu  par  les  de 
mandes  impérieuses  des  Espagnols,  au  gran( 
regret  du  cardinal  et  malgré  ses  craintes,  s< 
déclara  ouvertement  pour  eux,  el  en  retl' 
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qualité  fit  la  guerre  au  duc  de  Ferrare,  confé- 
déré des  Français  et  du  pape.  Par  bonheur 
ces  hoslilités  n'eurent  lieu  qu'au  moment  que 
la  paix  se  concluait  entre  le  roi  Philippe  et 
le  pape.  Cette  paix  vint  à  propos  pour  déli- 
vrer les  Farnèse  de  leurs  craintes  et  du  ris- 
que d'encourir  l'indignation  du  pontife  ou- 
tragé. Ces  derniers  troubles  n'arrivèrent 
pourtant  qu'un  peu  après  l'époque  de  cette 
paix. 

13.  Il  n'y  avait  donc  plus  alors  que  le  duc 
de  Ferrare  qui  tînt  ferme  à  la  ligue  ,  et  qui 
n'en   fît   pas    mystère.   Pour  les   Vénitiens  , 
quoique  le  pape  eût  renouvelé  les  tentatives 
en  leur  envoyant  le  nonce  Commendon,  tout 
ce  qu'il  put  obtenir  d'eux,  ce  fut  la  mission 
d'un  de  leurs  secrétaires  au  vice-roi,  pour 
l'exhorter  à  mettre  bas  les  armes  et  lui  si- 
gnifier que   la  république  ne  pourrait   pas 
souffrir  que  le  pape  fût  ni  opprimé  ni  humilié 
par  lui  ;  ce  bon  office,  rendu  d'une  manière 
privée  et  non  soutenue  par  les  armes,  fit  plus 
de  bruit  que  d'effet,  en  sorte  que  le  même 
secrétaire  ayant  passé  par  Rome  à  son  retour, 
le  pape  lui  déclara  qu'il  voulait  excommunier 
l'empereur  et  son  fils  ,  et  les  priver  de  leurs 
royaumes,   soit  que  la  violence  de  son  ca- 
ractère lui  eût  réellement  inspiré  cette  réso- 
lution, soit  que,  sachant  les  dispositions  du 
sénat  qui  ne  désirait  que  la  paix  de  l'Italie,  il 
voulût  le  porter  à  employer  des  moyens  plus 
actifs  pour  prévenir  les  guerres  qui  allaient 
mettre  l'Italie  en  feu.  Mais  la  république  ne 
se  départit  pas  pour  cela  de  sa  méthode  sage 
et  modérée.  En  attendant,  la  détresse  augmen- 
tait ;  les  affaires  allaient  toujours  plus  mal  , 
sans  aucun  secours  de  la  part  des  amis,  il 
fallut  donc  de  nouveau  songer  à  une  trêve. 
Les  médiateurs  furent  les  cardinaux  de  Santa 
Fiora  et  de  Saint-Jacques.  Le  duc  d'Albe  était 
dans  une   nécessité  moins   apparente,  mais 
aussi  pressante  que  celle  du  pape  ;  sa  troupe 
était  de  beaucoup  diminuée;  sans  compter 
ceux  que  la  mort  lui   avait  enlevés   ou  qii 
avaient  déserté  l'armée,  il  avait  fallu  prendre 
sur  le  restant  autant  de  garnison  qu'on  avait 
'conquis  de  places:  ajoutez  encore  la  difficulté 
de  tenir  la  campagne  ,  avec  les  pluies  d'au- 
tomne et  autres  incommodités  qui  suivent  la 
guerre  faite  en  pays   ennciiii.  11  y  eut  donc 
en  premier  lieu  une  trêve  de  dix  jours,  con- 
clue le  19  novembre,  aussitôt  après  la  prise 
d'Ostie,  et  signée  par  le  cardinal  Caraffa  et  le 
vice-roi  ;   et  dans   l'intervalle  ,  il  y  eut  un 
abouchement  entre  les  chefs,  qui  dura  cinq 
heures,  à  la  vue  des  deux  armées  ,  on  y  pro- 
'  longea  la  trêve  encore  de  quarante  jours,  et 
le  pape  la  fit  publier  dans  le  consistoire  tenu 
le  27  du  même  mois. 

14.  Le  cardinal  avait  un  bref  qui  étendait 
ses  facultés  jusqu'à  pouvoir  conclure  même 
la  paix  ;  et*  pour  la  conclure,  il  demandait 


Sienne  en  échange  de  Paliano ,  comme  s'il 
n'eût  pas  été  plus  commode  pour  les  Espa- 
gnols de  donner  à  Colonne  quelque  ville  dans 
le  Siennois,  en  compensation  des  terres  qu'on 
lui  avait  enlevées ,  que  de  donner  à  Caraffa 
un  échange  qui  surpassait  au  centuple  l'ob- 
jet qu'il  fallait  échanger.  Ce  vice-roi  répondit 
donc  que  le  pouvoir  qu'il  tenait  du  roi  n  allait 
pas  jusqu'à  conclure  une  paix  définitive  ;  il 
l'avait  cependant,  comme  Ruigomez  l'assura 
depuis  au  nonce  du  pape  à  Bruxelles  ;  mais 
le  duc  aima  mieux  feindre  une  restriction  de 
pouvoirs,  que  de  manifester  des  intentions 
contraires  à  la  paix  ;  et  certes,  accepter  la 
proposition  de  Caraffa  ,  c'était  frapper  au 
cœur  le  duc  de  Florence,  c'aurait  été  dire  à 
tout  le  monde  que,  pour  obtenir  des  Espa- 
gnols une  piincipauté  en  fief,  il  fallait  avoir 
pris  les  armes  contre  eux,  pour  leur  enlever 
des  royaumes.  Il  fut  donc  statué  qu'une  con- 
vention si  importante  ne  serait  traitée  qu'à 
la  cour  du  roi;  ce  fut  là  que  le  pape  envoya 
son  nonce  Frédéric  Fanlucci,  boulonnais,  et 
le  vice-roi  son  secrétaire  Pacheco. 

15.  Mais  Fantucci,   avant  de  se  mettre  en 
roule,  voulut  avoir  avec  le  duc  d'Albe  nn  en- 
tretien dont  il  fit  part  au  pontife.  Il  résultait 
de  son  rapport  qu'en  vain  on  espérait  la  con- 
corde, vu  la  répugnance  des  Espagnols  aux 
demandes  dont  le  pape  ne  voulait  pas  démor- 
dre. D'un  autre  côté ,  il  sentait  renaître  son 
courage  à  la  nouvelle  du  mouvement  quallait 
faire  l'armée  française,  conduite  par  le  duc 
de  Guise  ;  il  pensa*  donc  à  profiter  du  lemps 
que  lui  donnait  la  trêve  pour  se  procurer  de 
toute  part  des  soldats,  de  l'argent  et  des  amis. 
A  cette  fin  il  envoya  le  cardinal  Caraffa,  avec 
titre  de  légat  du  pape  et  du  siège  apostolique , 
à  Bologne ,  à  Venise  et  où  bon  lui  semblerait 
dans  toute  l'Italie.  Après  le  départ  du  neveu, 
dans  une  congrégation  générale  des  cardi- 
naux, le  quatrième  dimanche  de  l'Avent,  il 
rendit  compte  de  celte  aémarche  et  dit  ces 
paroles   remarquables  :  afin    que  celui   qui 
doit  s'occuper  des  secours  dont  le  siège  apos- 
tolique à  besoin,  ne  traite  pas  soulement  en 
particulier  au  nom  du  pape,  mais  encore  au 
nom  môme  du   siège  apostolique.   Paul   IV 
semblait  ici  profiter  de  la  leçon  que  son  ad- 
versaire lui  avait  donnée  ;  et  de  même  que  le 
duc  avait  voulu  diminuer  la  dignité  du  pape 
en  le  séparant  du  siège  apostolique,  Paul  IV 
voulut,  pour  augmenter  cette  dignité,  identi- 
fier le  pape  avec  le  sainl-siége  ;  car  tout  objet, 
quelque  grand  qu'il  soit,  perd  de  son  estime 
dès  qu'on   se  représente    sa  courte   durée; 
ainsi  les  objets  médiocres  semblent  s'agran- 
dir, s'ils  doivent  avoir  une  existence  perpé- 
tuelle. Or  les  seuls  objets  ici-bas  qui  puissent  ; 
vivre   perpétuellement,  ce  sont  ceux  qui,  à 
proprement  parier,  ne  vivent  pas,  parce  qu'ils 
sont  inanimés. 
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ARGUMENT. 


L'armée  française,  commandée  par  le  duc  de 
Guise,  vient  au  secours  du  pape. — Civitella  est 
assiégée,  et  le  siège  est  bientôt  levé.— Marc- 
Antoine  Colonne  fait  des  excursions  jusqu'à 
Rome.— Bataille  de  Saint-Quentin  perdue  par 
les  Français.— Le  duc  de  Guise  est  rappelé  en 
France.— Paix  entre  le  roi  Philippe  et  le  pape. 
■ — Deux  traités  de  paix ,  Vun  public  et  Vautre 
secret. — La  légation  ôtée  au  cardinal  Polus. 
— ■//  est  accusé  et  suspect  en  matière  de  foi. — 
Emprisonnement  du  cardinal  Morone  pour  le 
même  sujet. — Frère  Guillaume  Peto ,  cardinal  et 
légat  en  Angleterre. — La  reine  Marie  s'y  op- 
pose.— Légation  du  cardinal  Trivulce  au  roi 
Jîenri,  et  de  Caraffa  au  roi  Philippe. — Char- 
les Y  renonce  àV empire  en  faveur  de  son  frère 
Ferdinand. — Le  pape  s'y  oppose.  —  Diète 
d'Angsbourg. — Mort  de  Charles  V. — Déclara- 
tion du  pape  à  ce  sujet. — Mort  de  la  reine 
Marie.  Elisabeth  lui  succède.— L'Angleterre  est 
de  nouveau  séparée  de  V Eglise. — Le  papeban- 
init  ses  neveux. — Seconde  défaite  des  Français 
ù  Gravelines. — Ils  font  la  paix  avec  les  Espa- 
gnols.—  3Iort  funeste  du  roi  de  France. — 
Mort  du  pape. — Le  peuple  romain  se  déchaîne 
contre  sa  famille  et  tout  ce  qui  lui  appartient. 
—  Variations  et  longueurs  du  conclave.  —  Le 
cardinal  de  Médicis,  élu,  prend  le  nom  de 
Pie  IV. — //  reconnaît  l'empereur  Ferdinand. — 
Ses  vues  pour  le  concile.  —  La  juridiction 
çcclésiaslique  rétablie  en  Espagne. — Le  nonce 
Ilcverta  favorise  les  Caraffa.  —  Conjuration 
d?s  hérétiques,  en  France,  contre  le  roi. — 
Difficultés  de  l'empereur  et  du  roi  au  sujet  du 
concile. — Le  roi  catholique  et  le  pape  veulent 
empêcher  le  concile  national  en  France. — Le 
pape  fait  punir  les  Caraffa. — On  propose  plu- 
sieurs villes  pour  la  résidence  du  concile,  qui 
est  en/in  fixée  à  Trente.  —  Bulle  du  pape 
Pie  IV  pour  la  convocation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Le  pape  recouvre  ses  terres. — Le  duc  de  Guise 
arrive  avec  S071  armée. — Agitation  du  duc 
de  Ferrure. — Tribunal  d'audience  publique 
établi  parle  pape.  — Promotion  de  cardi- 
naux. —  Juges  noininés  contre  l'empereur 
et  le  roi  Philifype. 

1.  Lo  dernier  jour  de  ia  f  rêve  entre  le  pape 
et  les  Espagnols  fut  le  dernier  de  l'année 
155G.  La  négociation  de  Fantucci  auprès  de 
Philippe  ne  put  rien  produire,  vu  que  Pa- 
cIkm'o,  loin  de  la  seconder,  avait  été  envoyé 
par  le  duc  d'Albe  pour  y  mettre  obstacle.  La 
fortune  cependant  parut  changer  en  faveur 
du  pape.  Le  vice-roi  avait  reculé  pour  forti- 
fier les  places  frontières  du  royaume,  et  la 
la  terreur  répandue  dans  les  lieux  occupés 
par  SCS  troupes  s'ctant  presque  évanouie, 
ces  mêmes  places  revinrent   à  leur  ancien 


état,  soit  par  l'affection  des  peuples  au  gott- 
vernement  ecclésiastique,  soit  par  la  con- 
fiance qu'insphait  le  prochain  secours  d'une 
nombreuse  année.  Pierre  Strozzi  étant  donc 
arrivé,  reprit  sans  peine,  non-seulement  les 
postes  moins  importants,  mais  encore  Tivoli 
et  Ostie  même,  place  très  forte,  mais  qui  fut 
si  mal  défendue  que  le  commandant  fut  puni 
de  mort  A  Bruxelles.  Le  vice-roi,  en  alarmes 
pour  l'arrivée  prochaine  de  l'armée  fran- 
çaise, «s'était  borné  à  défendre  ses  confisîs. 
Les  Français  avaient  déjà  rompu  la  trêve  en 
Flandre,  et,  pour  se  justifier,  accusaient  les 
Espagnols  de  plusieurs  tentatives  et  complots 
qui  tendaient  à  la  rompre.  Les  divers  arti- 
cles de  la  trêve  violée  par  eux  étaient  dé- 
nombrés dans  un  manifeste  imprimé  par  or- 
dre de  rarchevêquc  de  Vienne  en  France, 
Charles  de  Marillac.  La  nouvelle  en  étant 
parvenue  à  Bruxelles,  le  roi  Philippe,  selon 
ce  qu'en  écrivit  Fantucci,  en  fut  tellement 
surpris  et  indigné,  qu'il  jura  de  ne  pas  re- 
mettre son  épéc  dans  le  fourreau,  jusqu'à  ce 
quil  eût  fait  repentir  les  Français  d'avoir 
tiré  la  leur  contre  lui  par  l'infraction  de  la 
trêve;  et  la  fortune  qui  se  tourna  de  son 
côté  le  mit  en  état  d'accomplir  ce  qu'il  avait 
avait  juré.  Dès  les  premiers  jours  de  îannéo, 
le  duc  de  Guise  descendit  en  Italie  avec  en 
puissant  corps  d'armée.  Après  sa  preinièro 
descente  en  Piémont,  dont  il  se  rendit  maî- 
tre, il  ne  trouva  plus  d'opposition  jusqu'à 
Valence,  qui  lui  résista  avec  plus  de  har- 
diesse que  de  vigueur.  Mais  la  résistance  fut 
vaine  et  ce  fut  bientôt  fait.  L'armée  marcha 
ensuite  sur  les  terres  du  duc  Octave,  qui  no 
pouvait  l'empêcher,  et  qui  pour  s'être  récon- 
cilié avec  les  Espagnols,  n'en  était  pas  de- 
venu leur  partisan,  du  moins  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Le  marquis  de  Pescara,  gouverneur  de 
Milan,  l'en  avaitsoUicilé;  maisOctave  avait 
fait  entendre  au  cardinal  Madrucci  et  aux 
autres  ministres  du  roi  que  ses  propres  for- 
ces unies  à  celles  des  Espagnols  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  arrêter  cette  formidable  ar- 
mée, et  que  c'était  rendre  service  au  roi 
Plulippe  de  faciliter  le  passage  aux  Fran- 
çais, pour  les  éloigner  du  duché  de  Milan  , 
qui  était  sans  défense.  Au  reste  il  renouvela 
la  promesse  qu'il  avait  faite  de  se  déclarer 
ouvertement,  si  le  roi  lui  en  eût  donné 
l'ordre.  En  effet  le  roi  approuva  cette  poli- 
tique du  duc,  ou  parce  qu'il  le  croyait  sin- 
cère, ou  parce  qu'il  voulait  le  maintenir 
fidèle  pour  l'avenir  ;  car  on  encourage  beau- 
coup une  personne  à  se  bien  conduire  par  la 
suite,  lorsqu'on  se  montre  satisfait  de  sa 
conduite  passée.  Octave  avait  eu  soin  de  ren- 
voyer au  roi  Henri  le  collier  dont  il  lavait 
décoré,  et  qui  lui  rappelait  une  obligation 
incompatible  avec  celle  qui  le  liait  au  roi 
Philippe,  comme  possesseur  de  Novarc  et 
d'autres  fiefs  situés  dans  ses  Etats.  Il  lui  était 
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bien  difficile  d'être  attaché  à  deux  maîtres 
qui  se  battaient  ensemble.  Le  duc  de  Guise 
marcha  donc  sans  obstacle  jusqu'à  Reggio 
où  il  arriva  le  16  février.  Le  duc  de  Ferrâre 
vint  à  sa  rencontre  avec  ses  gens  de  guerre; 
et  dès  qu'il  fut  descendu  de  cheval,  il  lui 
présenta  avec  respect  le  bâton  du  comman- 
dement général. 

2.  A  cette  réunion  se  trouva  aussi  le  car- 
dinal Caraffa,  qui  venait  de  faire  à  Venise 
d'inutiles  efforts  pour  détourner  les  séna- 
teurs de  leur  prudente  neutralité.  Il  y  eut 
conseil  entre  les  seigneurs  sur  la  manière 
dont  il  fallait  commencer  la  guerre.  Les 
Français  voulaient  qu'on  investît  la  Lom- 
bardie,  qui,  se  trouvant  alors  plus  dégarnie 


1er  à  Venise  pour  exposer  aux  sénateurs  les 
motifs  qui  l'avaient  engagé  à  entrer  dans  cette 
ligue.  Si  le  sénat  goûtait  ses  raisons,  son 
approbation  serait  une  autorité  qui  le  jus- 
tifierait auprès  de  ceuxqui  nejugent  pas  témé- 
rairement. Il  obtint  en  effet  une  réponse  ho- 
norable de  ces  sénateurs ,  hommes  de  mérite, 
et  qui  se  prêtèrent  volontiers  à  excuser  ce 
qui  était  fait ,  parce  que  le  passé  est  irrévo- 
cable. 

4.  Le  duc  de  Guise  arrivé  à  Rome  y  fut 
reçu  comme  un  ange  tutélaire.  Sa  présence 
mit  fin  au  découragement  et  aux  alarmes  du 
peuple,  déjà  rassuré  eh  partie  par  le  recou- 
vrementdes  places  circonvoisines,  que  l'enne- 
mi avait  occupées.  Deux  biens  précieux  sont 


que  tous  les  autres  Etats  espagnols,  ne  sou-  l'objet  des  vœux  du  peuple;  il  les  attend  de 
tiendrait  pas  le  choc  d'une  puissante  armée,  ceux  qui  le  gouvernent,  et  c'est  pour  les  avoir 
continuellement  renforcée    par   la    France      qu'il  veut  être  gouverné  :  ces  deux  biens  sont 


voisine,  et  qui  avait  ses  flancs  garantis 
par  le  Piémont  et  par  les  terres  confinantes 
du  duc  de  Ferrare.  Celui-ci,  dont  l'avis  un 
peu  différent  revenait  pourtant  au  même  but, 
voulait  qu'on  prévînt  les  attaques  qu'il  pré- 
voyait de  la  part  du  duc  Octave,  dont  la 
confédération  avec  les  Espagnols,  sans  se 
montrer  encore  à  découvert ,  portait  cette 
sorte  de  masque  transparent  qui  n'empêche 
pas  que  la  personne  ne  soit  reconnue,  étant 
voilée  et  non  couverte.  Mais  Caraffa  uni(|ue- 
ment  attentif  à  la  sûreté  de  Home,  parla 
avec  chaleur  pour  qu'on  allât  droit  au 
royaume  de  Naples  ;  que  c'était  le  moyen  de 
détourner  ce  fleuve  dontle  débordement  al- 
lait bientôt  absorber  le  palais  pontifical.  Les  heures  (selon  l'horloge  italienne)  comme  en 
Français  furent  obligés  de  se  ranger  à  son  eflet  elle  fut  tenue,  et  le  pape  y  entendit 
avis,  attendu  que  le  roi  avait  recommandé  quarante-cinq  personnes.  Mais  cette  institu- 
expressément  qu'avant  tout  on  songeât  à  la  tion  fatigante  pour  le  prince,  qui  l'avait 
sûreté  du  pape  et  qu'on  obéît  à  sa  volonté,  établie  pour  des  raisons  particulières,  n'était 
3.  Cette  résolution  alarma  beaucoup  le  duc  pas  du  goût  de  ses  neveux ,  encore  moins  des 
de  Forraro,  qui,  au  départ  de  l'armée,  voyait  ministres  obligés  d'y  assister.  Elle  tomba 
tesEtals  abandonnés  aux  armes  des  Milanais,  aussitôt.  Ce  fut  un  de  ces  projets  qui  dans  la 
voisins  de  Parme  et  de  la  Toscane,  dépen-  nouveauté  ont  quelque  apparence  ,  mais  qui 
daiilcs  des   princes  du  parti  contraire.  En      ne  peuvent  se  réaliser,  et  encore  moins  se 


qu  II  veut  elre  gou) 

la  justice  et  la  paix.  Le  pape  qui  n'avait  pas 
fait  cette  considération,  attribuant  le  défaut  de 
la  paix  à  l'injustice  de  ses  ennemis,  voulut  s'at- 
tirer la  bienveillance  du  peuple  en  perfection- 
nant la  justice.  A  cet  effet,  dans  le  consistoire 
tenu  le23jnnvier,  il  déclara  que  dorénavant  il 
donnerait  tous  les  mois  une  audience  publi- 
que, où  les  personnes  de  toute  condition 
trouveraient  la  porte  ouverte.  A  cette  au- 
dience (levaient  assister  les  cardinaux  chefs 
de  magistrature,  avec  les  juges  et  ministres 
de  tous  les  tribunaux,  pour  que  le  pape  pût 
dans  la  même  audience  recevoir  les  informa- 
tions et  réparer  les  torts.  Il  annonça  que  la 
première  audience  aurait  lieu  le  27,  à  dix-neuf 


conséquence  il  exposa  au  cardinal  la  né- 
cessité qui  le  forçait  à  demeurer,  lui  en  per 
sonne  et  ses  meilleures  troupes,  à  la  garde  de 
son  duché.  Au  reste  il  renouvela  les  offres 
qu'il  avait  faites  de  tout  co  qu'il  pouvait  four- 
nir de  vivres,  d'artilleries  et  autres  secours 


perpétuer. 

5.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  d'une  autre  institu- 
tion annoncée  dans  le  même  consistoire.  Ce 
fut  la  fête  de  la  chaire  de  Saint-Pierre  à 
Rome,  établie  avec  des  indulgences  très-am- 
ples, pour  être  célébrée  dans  tout  le  monde 


pour  celte  grande  entreprise.il  fit  suppléer,  à      chrétien  au  18  janvier  :  jour  auquel   saint 


son  absence  par  son  fils  Louis,  qui  fut  dans  la 
suite  un  cardinal  célèbre.  Mais  lorsqu'il  com- 
mença à  voir  effectué  ce  qu'il  n'avait  consi- 
déré que  dans  la  spéculation,  il  sentit  la 
difficulté  qu'il  y  avait  de  renverser  un  mo- 
narque si  puissant,  si   bien   lié  avec  les  Ila- 


Pierre  était  venu  à  Rome  pour  la  première 

fois.  Le  pape  déclara  qu'il  l'avait  fait  pour 

mfondre   les   hérétiques   qui    niaient  que 


con 


saint  Pierre  y  fût  jamais  venu  ;  et  il  con- 
firma l'année  d'après  par  une  bulle  aussi  pu- 
bliée dans  un  consistoire.  Elle  fut  précédée 


liens,  qui  faisait  la  guerre  chez  lui  contre  un  d'un  discours  lu  parGuillaume  Sirleti,  proto- 
ennemi  redoutable ,  mais  moins  à  craindre  à  notaire  apostolique ,  dans  lequel  il  était  prou- 
cause  de  son  éloignement  ;  de  là  tirant  la  con-  vé  par  les  témoignages  les  plus  authentiques 
clusion  pour  lui-même,  il  comprit  qu'il  avait  que  non-seulement  saint  Pierre  était  venu 


incertaine.  Il  s'attendait  donc  à  une  juste  cri 
tique  que  le  monde  ferait  de  sa  légèreté  ,  ou 
peut-être  de  la  folie  par  laquelle  il  s'était  ex- 
posé, sur  une  mauvaise  barque,  aux  dangers 
d'une  mer  orageuse.  Il  eut  donc  la  pensée  d'al- 


vel  hôte  et  à  toute  la  cour  un  sujet  de  joie  et 
d'édification  par  la  promotion  de  plusieurs 
cardinaux. 

6.  Sur  cette  promotion  Soave  a  avancé  une 
fausseté ,  lorsqu'il  a  dit  que  le  pontife  s'excusa 
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de  ne  pas  la  faire  aussi  ample  que  le  roi  l'au- 
rait souhaitée  ,  vu  que  le  grand  nombre  des 
anciens  cardinaux  ne  permettait  pas  de 
leur  en  adjoindre  beaucoup  de  nouveaux. 
Mais  il  lui  laissa  espérer  que  l'augmentation 
aurait  lieu  lorsqu'il  aurait  expédié  ceux  qu'il 
tenait  enfermés  au  château.  Comment  le  pape 
a-t-il  pu  parler  delà  sorte,  puisque  la  pro- 
motion futample,  composée  de  dix  cardinaux; 
et  lorsqu'elle  fut  faite  ,il  n'y  avait  au  château 
qu'un  cardinal ,  qui  était  Fulvio  de  la  Cornia, 
auquel  on  n'avait  jamais  pensé  à  ôter  la  vie. 
Les  nouveaux  cardinaux  étaient  des  hommes 
d'une  vertu  distinguée.  Le  premier  futThadée 
Gaddi,  florentin,  archevêque  de  Gosenza,  que 
le  pape  avait  employé  jusqu'alors  dans  les 
principaux  gouvernements.  Le  deuxième 
Antoine  Trivulce,  milanais, évêquedeTaulon 
et  nonce  àVenise.  Le  troisième,VirgileRosario 
deSpolelte,  évêque  d'Ischia  et  vicaire  de 
Rome,  homme  intègre  et  d'un  grand  sens  , 
qui  fut  employé  par  la  suite  aux  affaires  les 
plus  critiques  dans  le  temps  où  le  pape  ban- 
nit ses  neveux.  Le  quatrième  Laurent  Strozzi, 
évêque  de  Béziers,  qui,  outre  ses  vertus  et  ses 
talents,  eut  l'avantage  d'être  le  parent  de  la 
reine  de  France,  le  frère  de  Pierre  Strozzi  et 
l'ami  du  duc  de  Guise.  Ces  deux  derniers 
étaient  alors  les  deux  bras  du  souverain 
pontife.  Le  cinquième,  frère  Michel  Ghislieri, 
dominicain,  originaire  d'Alexandrie,  évêque 
de  Nepi  et  Sutri ,  commissaire  général  du 
saint-office;  lemême  qui  sous  le  nom  de  Pie  V 
fut  un  pontife  glorifié ,  ayant  toujours  con- 
servé le  souvenir  et  la  reconnaissance  envers 
Paul  IV.  Le  sixième,  Jean  Bertrand,  évêque 
deCoramingeset  garde  des  sceaux  de  France, 
respectable  par  son  savoir  et  par  la  régularité 
de  ses  mœurs,  ainsi  que  par  son  zèle  pour  le 
maintien  de  la  juridiction  ecclésiastique  :  il 
fut  nommé  la  même  année  à  l'archevêché  de 
Sens.  Le  septième,  frère  Clément  Dolera,  de 
Monilio,  dans  la  Ligurie  {République  de  Gè- 
nes ),  général  des  mineurs  convenlutls  et 
grand  théologien.  Le  huitième,  Alphonse  Ca- 
raffa,  napolitain,  fils  du  marquis  de  Monte- 
bello,  neveu  du  pape.  Le  neuvième,  Vitel- 
lozzo  Vitellio,  de  Città  di  Castello,  nommé 
évêque  de  sa  pairie,  clerc  de  la  chambre  et 
qui,  devenu  cardinal,  exerça  les  plus  nobles 
emplois  de  la  magistrature  et  traita  les  affai- 
res les  plus  importantes  du  siège  apostolique. 
Enfin,  le  dixième,  Jean-Baptisle  Consiglieri, 
président  de  la  chambre  apostolique,  frère  de 
Paul  Consiglieri,  premier  camérier  du  pape. 
7.  Cette  promotion  ne  fut  pas  entièrement 
à  couvert  de  la  critique.  On  blâma  Paul  IV 
de  ce  que  malgré  cette  sévérité  ecclésiastique 
dont  il  faisait  pn.fession,  et  dans  un  temps 
où  il  convenait  plus  que  jamais  de  se  faire 
respecter,  une  tendresse  excessive  pour  sa 
famille  lui  avait  fait  créer  sitôt  un  troisième 
cardinal  Caraffa,  qui  n'avait  pas  encore  dix- 
huit  ans  accomplis  ;  et  après  quelques  jours, 
il  lui  avait  donné  pour  le  présent  l'adminis- 
tration du  diocèse  de  Naples,  et  pour  le  temps 
où,  parvenu  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  il  de- 
viendrait cardinal-prêtre  le  titre  d'arche- 
vêque. On  avouait  pourtant  que  le  bénéfice 


était  conféré  à  un  jeune  homme  d'excellent 
caractère,  qui,  dans  la  disgrâce  des  autres 
neveux  bannis,  mérita  de  demeurer  au  palais 
et  d'avoir  part  au  gouvernement.  Dans  la 
tempête  même  qui,  au  pontificat  suivant,  vint 
fondre  sur  sa  famille,  il  eut  des  amis  et  des 
protecteurs.  L'amende  à  laquelle  il  avait  été 
condamné  fut  payée  par  le  sacré  collège,  et 
tout  un  peuple,  sensible  à  ses  malheurs,  le 
déclara  innocent.  Mais,  de  quelque  manière 
qu'on  en  juge  par  rapport  à  lui,  il  demeure 
toujours  certain  que  pour  les  neuf  autres 
cardinaux,  Paul  IV  ne  démentit  point  sa  ré- 
putation. 11  ne  s'écarta  point  de  la  règle 
qu'il  s'était  faite  de  ne  donner  cette  dignité 
éminente  qu'à  des  hommes  d'un  mérite  émi- 
nent,  qui  ne  recevaient  leurdignité  que  pour 
s'en  prévaloir  à  l'avantage  de  l'Eglise.  Cela 
est  tellement  vrai  que  le  roi  Henri,  que  Paul 
estimait  beaucoup,  et  dont  il  avait  un 
extrême  besoin  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait,  Henri,  malgré  ses  instances,  ne 
put  obtenir  de  lui  plus  d'un  chapeau,  qui  ne 
fut  accordé  qu'après  une  exacte  recherche 
sur  le  mérite  de  ïa  personne  recommandée. 
Aussi  l'ambassadeur  Navagero,  alors  rési- 
dant à  Rome,  émerveillé  de  voir  cette  fermeté 
du  pape,  qui  avait  refusé  au  connétable  de 
Montmorency  certaine  dispense  que  plusieurs 
théologiens  estimaient  licite,  et  cela  dans 
un  temps  où  il  aurait  eu  besoin  de  ménager 
un  homme  si  puissant  à  la  cour  (bien  plus  , 
avait  refusé  au  roi  des  nominations  de  car- 
dinaux), Navagero  n'a  pu  s'empêcher  de  dire 
dans  une  de  ses  lettres  :  que  Paul  IV  n'avait 
jamais  accordé  de  dispenses  sur  une  simple 
réquisition.  Nous  pouvons  même  faire  venir 
à  l'appui  une  observation  importante  :  c'est 
que  Soave  lui-même,  ce  grand  Momus  des 
papes,  n'ose  presque  jamais  reprendre,  ni  ce 
pape,  ni  d'autres  sur  les  nominations  de 
cardinaux.  Ce  sont  des  faits  notoires,  qui  ne 
prêtent  pas  aux  médisances  calomnieuses  ; 
excepté  peut-être  celles  où  ils  ont  nommé 
des  parents.  D'où  il  résulte  que  les  plus 
grands  ennemis  de  l'Eglise  ne  peuvent  mé- 
connaître dans  la  puissance  ecclésiastique 
une  perfection  propre  à  elle  seule,  et  peut- 
être  la  plus  efficace  pour  le  bien  de  la  répu- 
blique chrétienne  :  c'est  que  les  plus  grandes 
dignités  extérieures  sont  toujours  données 
à  ceux  qui  les  méritent  par  leur  dignité  spi- 
rituelle et  intérieure.  Mais  la  chair  et  le 
sang  sont  un  espèce  d'enchantement  dont  lo 
cœur  même  infiexible  de  Paul  IV  ne  sut  pas 
se  garantir. 

8.  Ce  qui  fit  encore  plus  remarquer  l'excès 
de  cette  affection  humaine  et  charnelle  qui 
lui  fit  donner  à  un  petit  neveu,  et  presque  à 
un  enfant,  la  grande  église  de  Naples,  c'est 
qu'elle  fut  donnée  dans  le  même  consistoire 
où  il  fit  un  de  ces  actes  d'autorité  qui  exigent 
dans  le  pontife  un  caractère  majestueux  qui 
l'élève  au-dessus  des  choses  humaines.  Cet 
acte  fut  la  révocation  du  cardinal  Polus,  à 
qui  on  ôta  sa  légation,  et  de  tous  les  nonces 
résidant  dans  les  Etats  de  Charles  V  et  de 
Philippe  comme  pays  ennemis.  Il  donnait  à 
entendre  par  là  que  son  intention    était  de 
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procéder  contre  ces  deux  grands  monarques 
chrétiens,  en  les  soumettant  à  la  rigueur  des 
censures  et  à  la  privation  du  royaume. 
D'après  cette  disposition,  le  jeudi  saint  étant 
venu,  où  selon  l'us.ige  on  publie  une  bulle, 
qui  pour  cela  est  appelée  la  bulle  in  cœna 
Domini;  le  pape  déclara  excommuniés  spé- 
cialement ceux  qui  s'emparent  des  terres 
siluéesdans  la  campagne  de  Rome  et  sur  les 
rivages  maritimes,  quoique  élevés  en  dignité, 
même  impériale  ,  ainsi  que  tous  leurs  adhé- 
rents, fauteurs  et  conseillers.  Et  dans  la  messe 
papale  du  vendredi  saint  l'oraison  accou- 
tumée pour  l'empereur  fut  omise. 

9.  Le  pape  avait  déjà  député  des  juges  pour 
la  cause  contre  Charles  et  Philippe,  déférée 
au  consistoire  par  l'instance  du  procureur 
fiscal.  Ces  juges  furent  pris  en  différentes 
classes.  Parmi  les  cardinaux,  ce  fut  Rebiba; 
parmi  les  archevêques,  Annibal  Bozzuti,  na- 
politain, archevêque  d'Avignon,  qui  fut  ho- 
noré de  la  pourpre  parle  successeur  Pie  1\^; 
parmi  les  simples  évêqucs,  Jean  Beroaldi, 
évêque  de  ïeleze;  et  pour  les  prolonotaires 
ce  fut  Guillaume  Sirleli,  Calabrois.  Ils  étaient 
tous  vassaux  du    roi  Philippe,  comme  il  est 


sonne  représentée,  de  telle  sorte  qu'il  ait 
dans  le  même  temps  les  deux  volontés  de 
combattre  l'un  et  de  se  soumettre  à  l'autre. 

CHAPITRE  II. 

Le  pontife  cherche  à  détacher  le  duc  de  Flo- 
rence du  parti  espagnol.  —  Le  roi  Philippe 
cède  aîi  duc  l'Etat  de  Sienne.  —  Tentative 
inutile  du  duc  de  Guise  sur  Civitella.  —  // 
se  brouille  avec  le  marquis  de  Monte- 
bello.  —  //  pense  à  retourner  en  France.  — 
Nouvelles  alarmes  dans  Rome.  —  Promo- 
tion du  cardinal  Peto,  destiné  à  la  légation 
d'Angleterre.  —  On  veut  en  retirer  le  car- 
dinal Polus.  —  La  reine  Marie  s'y  oppose. 

1.  Le  pontife,  qui  sentait  de  quelle  impor- 
tance secait  pour  lui  l'amitié  du  duc  de  Flo- 
rence, dans  ses  démêlés  avec  les  Espagnols 
en  Italie,  chercha  à  acquérir  cette  amitié  ou 
à  faire  croire  qu'il  l'avait:  car  l'opinion 
vraie  ou  fausse,  est  un  grand  point  à  la 
guerre  comme  dans  le  commerce.  Il  crut  par- 
venir à  son  but  en  traitant  le  mariage  du  duc 
avec  une  des  filles  du  roi  Henri  :  François 
Villa  fût  envoyé  en  France  pour  cette  affaire, 
aisé  (le  le  remarquer.il  leur  avait   adjoint     Le  roi  s"y  trouva  si  bien  disposé,  (ju'il  envoya 


Barthélemi  Camerario  ,  de  Bénévent,  avec 
titre  de  consulteur  et  de  commissaire;  deux 
secrétaires,  Fioribello  et  Massarelli,  et  enfin 
Pallantieri  comme  fiscal.  Néanmoins  on  avait 
cru  en  ce  temps  que  tout  cela  se  faisait  sans 
intention  de  rien  exécuter,  mais  pour  le  sim- 
ple appareil  et  pour  faire  connaître  aux  Fran 


à  Rome  l'archevêque  de  Vienne  pour  avancer 
la  ncgociation,  et  en  même  temps  le  bruit 
courut  à  Rome  que  l'affaire  était  faite.  Mais 
le  duc,  qui  sentit  l'artifice,  par  un  nouvel 
artifice  le  fit  tourner  à  son  avantage.  Il  en- 
voya à  son  tour  l'évêque  de  Cortone,  Jean 
Baptiste  Ricasoli,  pour  remercier  le  pape,  et 


çais  la  volonté  déterminée  du  pape  contre  la      pour  lui  dire  de  sa  part  que  si  d'un  côté  il  re- 


monarchie espagnole  ;  pour  leur  ôter  l'em- 
b.irras  et  le  doute  ainsi  que  le  soupçon  et  la 
crainte  que  s'ils  se  mettaient  en  mouvement 
ils  ne  fussent  arrêtés,  au  milieu  de  leur 
course,  par  quelque  paix  ou  quelque  trêve 
inopinée  qu'on  aurait  conclue  :  mais  les  opé- 
rations qui  suivirent,  et  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  prouvèrent  que  le  pape  ne  feignait 
pas. 

10.  A  la  vérité  les  Espagnols  étaient  fon- 
dés en  raison  de  ne  pas  vouloir  que  l'argent 
qui  circulait  chez  eux  fûl  exporté  en  pays 
étranger  pour  y  être  employé  à  la  solde  des 
troupes  qu'on  envoyait  contre  i'Espigne.  Ils 
ne  croyaient  pas  non  plus  pouvoir  se  fier 
pour  aucune  sorte  de  cause  à  un  juge,  quoi- 
que légitime  et  compétent,  qui  serait  leur 
ennemi.  Mais  avec  ce  prétexte  ils  allèrent 
plus  loin  qu'il  ne  fallait,  et  ils  firent  à  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  des  brèches  si  consi- 
dérables, qu'après  plusieurs  années  et  beau- 
coup de  travail,  à  peine  furent-elles  réparées 
sous  le  pontificat  de  Pie  IV,  tout  porté  qu'il 
était  pour  les  Espagnols.  Ceci  nous  fait  com- 
prendre quel  dommage  causent  à  la  religion 
les  guerres  qui  ont  lieu  entre  le  pape  et  les 
princes  chrétiens,  quelque  religieux  qu'on 
les  suppose.  Le  fondement  delà  religion  est 
que  Jésus-Christ  soit  reconnu  dans  son  vi- 
caire. Or  il  est  difficile  que  les  chrétiens  ad- 
versaires du  pape  fassent  celte  distinction. 
L'esprit  humain,  plongé  dans  !n  matière  et 
les  sens,  a  bien  delà  peine  à  discerner  dans 
un  seul  individu  le  représentant  et  la  per- 


gardait  comme  un  honneur  suprême  de  de- 
venir le  gendre  d'un  si  grand  roi,  il  voyait 
de  l'autre  un  grand  inconvénient  à  rompre 
son  union  avec  le  roi  catholique,  et  que  c'é- 
tait là  une  délibération  qui  demandait  beau- 
coup de  réflexions  et  beaucoup  de  temps.  En 
attendant  il  laissa  parvenir  ces  nouvelles  au 
roi  Philippe,  qui  comprit  aussi  le  besoin  qu'il 
avait  de  conserver  à  son  parti  un  princ(^  tel 
que  le  duc  de  Florence.  Le  duc  d'Albe  l'y 
exhortait  aussi  ;  et  Philippe,  pour  s'attacher 
le  duc,  lui  donna  l'investiture  de  Sienne.  C'est 
ainsi  que  l'inimitié  du  pape  fit  perdre  aux 
Espagnols  Plaisance  et  Sienne;  mais  il  n'y 
gagna  rien,  et  tout  le  profit  fut  pour  ses  ad- 
versaires. 

2.  Ces  différentes  affaires  n'avaient  pas  fait 
perdre  de  vue  les  préparatifs  de  la  guerre  qui 
allait  recommencer.  En  conséquence  le  duc 
de  Guise  partit  de  Rome  à  la  mi-avril,  et  l'on 
jugea  que  pour  attaquer  avec  avantage,  il 
fallait  entrer  dans  le  royaume  par  l'Abruzze, 
qui  confine  avec  Ascoli  et  la  Marche  d'An- 
cône.  Mais  le  retard  des  Français  avait  donne 
au  duc  d'Albe  le  loisir  de  fortifier  ses  terres, 
en  particulier  Civitella,  petite  ville  frontière 
et  forte  par  sa  situation,  et  il  avait  complété 
son  armée.  Il  partit  de  Naples  avec  âi.OOC 
hommes,  au  même  temps  que  le  duc  de  Guis«! 
partit  ie  Rome.  Celui-ci  voulut  faire  und 
épreuve  en  assiégeant  Civilella.  La  place  fut 
défendue  avec  vigueur  par  le  comte  de  Santa- 
Fiora  .et  Charles  Loffredi,  qui  la  gardaient. 
De  sorte  que  le  duc,  après  un  siège  de  trois 
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semaines  et  l'assaut  qu'il  donna  à  la  ville  le 
13  mai,  fut  obligé  de  décamper  à  l'approche 
du  camp  ennemi.  Les  entreprises  mal  con- 
çues et  qui  ne  réussissent  pas  sont  toujours 
suivies  de  quelque  discorde  parmi  les  chefs. 
Il  y  en  eut  une  entre  le  duc  de  Guise  et  le 
marquis  de  Montebello.  Ce  marquis,  terrible 
dans  ses  accès  de  colère   et  ne  ménageant 
point  ses  discours,  commença  à  parler  contre 
une    guerre  qu'il    n'approuvait  pas  et  qui 
l'obligeait  à  combattre  un  prince  dont  il  était 
sujet  et  auquel  il  ne  cessait  pas  d'être  très- 
dévoué.  Il  déclara  donc  qu'il  voulait  retour- 
ner en  France,  surtout  depuis  que  le  duc  de 
Ferrare,  craignant  pour  ses  propres  Etats, 
avait  rappelé  son    fils   et   l'avait  prié  lui- 
même  de  venir  à  son  aide.  Il  ajoutait  à  toutes 
ces  raisons  qu'il  savait  de  bonne  part  que  le 
pape  travaillait  secrètement  à  faire  sa  paix 
avec  les  Espagnofs.  Il  l'avait  appris  du  duc 
de  Somme,  très-ennemi  de  cette  nation.  Ce- 
lui-ci était  informé  d'une  proposition  de  paix 
communiquée    au   cardinal   Caraffa  par  le 
nonce    Fantucci,  à  qui  le  roi  Philippe  en 
avait  donné  commission.  Fantucci  représen- 
tait au  cardinal  qu'il  est  honorable  de  traiter 
un  accord  lorsque,  l'épée  à  la  main,  on  ac- 
corde la  paix  à  un  adversaire  qui  la  demande. 
Cela  n'empêcha  pas  le  cardinal  de  se  brouiller 
avec  le  duc  à  celte  occasion.  Il   fallut  même, 
pour  animer  les  Français  en  les  rassurant, 
que  l'on  envoyât  à  la  cour  de  France  Pierre 
Slrozzi,  avec  le  fils  du  duc  de  Paliano;  le  pre- 
mier pour  solliciter  le   secours,    le   second 
comme  un  otage  qui  répondait  de  la  persévé- 
rance dos  confédérés.  De  tous  les  moyens  de 
conciliation  que  les  Français  exigeaient  celui- 
ci  parut  au  pontife  lo  plus  supportable  et  le 
moins  dangereux,  attendu  que  l'âge  de  l'en- 
fant était  une  armure  respectable  qui   le  ga- 
rantissait de  toute  insulte  ;  et  si  l'on  refusait 
cet  otage,  ils  demandaient  qu'on   mît  à  leur 
disposition  Pérousc,  Ancône  et  Civila-Vec- 
chia,  et  que  le  pape  (ît  pour  eux  une  promo- 
tion de  cardinaux  ;  tant  il  en  coûte  pour  ob- 
tenir la  protection  de  ces  hautes  puissances  ! 
3.  Lorsqu'on  sut  à  Rome  la  levée  du  siège 
deCivilella  et  le  prochain  départ  des  Fran- 
çais, les  frayeurs,  qui  s'étaient  un  peu  cal- 
mées, revinrent,  et  ce  qui  devait  apporter  du 
remède  semblait  pire  que  le  mal.  Et  par  le 
lait,  le  pape  ayant  fait  venir,  pour  garder  la 
ville,  trois  mille  Suisses,  fut  obligé  pour  les 
payer  de  mettre  un  nouvel  impôt.  Il  publia 
donc  le  18  mai  une  ordonnance  qui  obligeait 
les   possédant-biens  dans  tout  l'Etat  ecclé- 
siastique à  payer  un  pour  cent  de  tous  leurs 
inmieubles,  somme  exorbitante  qui  aigrit  et 
révolta  les  sujets  quand  elle  fut  imposée,  et 
dont  le  paiement  ne  pouvait  être  obtenu  que 
par  la  force.  Ajoutez  à  cela  que  le  démêlé  du 
duc  de  Guise  avec  le  marquis  de  Montebello 
avait  fait  rappeler  le  marquis  pour  mettre  à 
sa  place  le  duc   de  Paliano,    ce  qui   nuisit 
beaucoup  aux  opérations  de  la  guerre.  La 
lenteur  avec  laquelle  on  la  faisait  autour  de 
Koiiie  fit  manquer  l'occasion  d'achever  le  re- 
couvrement des  terres  perdues,  pendant  que 
l'ennemi  était  encore  éloigne.  Les  soldats  du 


pape  s'étant  mis  trop  tard  en  campagne  firent 
peu  de  conquêtes  et  furent  souvent  battus 
par  Marc-Antoine  Colonne,  qui  mettait  toute 
sa  valeur  et  son  habileté,  soit  à  défendre, 
soit  à  reconquérir  ses  domaines.  Le  duc  de 
Guise  était  campé,  partie  aux  environs  d'As- 
coli,  partie  à  Macerata,  d'où  il  avait  envoyé 
des  renforts  au  duc  de  Ferrare,  et  il  attendait 
les  ordres  du  roi.  Paul,  qui  voyait  à  Rome  le 
peuple  las  de  la  guerre,  effrayé,  courroucé 
et  prêt  à  se  soulever  contre  un  homme  dont 
le  caractère  inquiet  et  remuant  leur  occasion- 
nait ces  alarmes  et  leur  en  préparait  de  plus 
grandes,  voulut  montrer  encore   des  dispo- 
sitions pacifiques.  Elles  étaient  peut-être  vé- 
ritables et  sincères,  te'les  que  pouvaient  les 
produire  le  mauvais  état  de  ses  affaires  pré- 
sentes et  les  risques  qu'il  avait  encore  à  cou- 
rir. Il  fit,  donc  en  consistoire  du  14  juin,  une 
vive  protestation  des  sentiments   pacifiques 
qui  l'animaient  et  pria  les  cardinaux  de  le  se- 
conder par  leurs  conseils  et  leurs  œuvres. 
Le  roi   Philippe,  de  son  côté,  était  dans  les 
mêmes  dispositions.  Il  savait  bien  que  la  paix; 
nest  pas  moins  nécessaire  et  convenable  au 
plus  fort  qu.'au   plus    faible,   puisque   si  le 
faible  est  plus  exposé  à  perdre,  le   puissant 
est  exposé  à  perdre  davantage  ;  et  si  quel- 
qu'un, pour  des  raisons  particulières,  veut 
demeurer  neutre,  chacun  dos  deux  concur- 
rents est  porté  par  sa  jalousie  à  le   croire 
ligué  avec  son  adversaire.  Le  pape  avait  donc 
fait  dire  aux  Farnèse  (depuis  quelque  temps 
réconciliés  avec  lui,  et  non  encore  déclarés 
contre  l'autre  parti)  qu'ils  lui  feraient  grand 
plaisir  s'ils  voulaient  bien  se  charger  de  cette 
négociation.  Le  duc  Octaveet  le  cardinal,  qui 
se  trouvait  alors  à  Parme,  l'entreprirent  avec 
l'aide  du  cardinal  de  Saint-Ange,  résidant  à 
Rome.  Les  Caraffa  se  montrèrent  tout  dispo- 
sés à  la  paix,  et  dirent  que  s'ils  avaient  en- 
voyé le  fils  du  duc  de  Paliano  comme  un  otage 
à  la  cour  de  Henri  et  continué  les  préparatifs, 
c'était  des  précautions  exigées  par  la  néces- 
sité de  ne  pas  se  trouver  désarmés  et  sans 
aide,  tant   que  le    duc  d'Albe  tiendrait  son 
épée  levée  contre  eux.  On   écrivit   donc  au 
roi  d'envoyer  les  pouvoirs  nécessaires  à  celui 
qu'il  lui  plairait  de  choisir;  mais  quand  on 
eût  commencé  à  parlementer  on  vit  que  les 
pompeuses  espérances    du  cardinal  Caraffa 
n'avaient  pas  baissé,  pourtant  de  mauvaise 
fortune  et  de  revers  dans  cette  guerre;  car  il 
se  flattait  que  le  résultat  de  celte  paix  pour 
lui  serait  d'être  mis  en  possession  des  Etats  de 
Sienne  et  de  faire  prendre  au  prince  Aiexa  ndre 
une  épouse  dans  sa  famille. 

4.  Dans  le  consistoire  du  14  juin,  le  pape 
prit  une  autre  délibération  qui  devait  tour- 
ner au  bien  de  l'Angleterre  et  satisfaire  aux 
demandes  de  la  reine.  Elle  avait  eu  connais- 
sance que  le  cardinal  Polus  devait  être  privé 
du  titre  de  légat;  ce  qui  l'affligea  beaucoup, 
Elle  sentait  bien  que  la  religion  catholique, 
quelque  florissante  qu'elle  fût  dans  ce 
royaume,  n'était  pas  encore  suffisamment  af- 
fermie, et  que  la  terre  des  saints,  si  on  la  pri- 
vait d'un  si  excellent  cultivateur,  allait  rede- 
venir agreste.   Elle  fit  donc  en  sorte  que  le 
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cardinal  n'en  sût  rien  et  demeurât  dans   la  firent  juger  que  l'échange  serait  désavanta- 

bonne  foi  pendant  qu'elle  écrirait  au  pape  geux  pour  l'Angleterre.  Elle  fit  donc  de  nou- 

pour  le   prier  instamment  de  révoquer  son  velles  instances  pour  obtenir  la  confirmation 

décret.  Elle  lui  représentait  que  les  raisons  dePolus;  elle  se  fondait  sur  deux  excellentes 

de   politique  qui   l'avaient  brouillée  avec  le  raisons  :  l'une  que,  pour  ôter  au  cardinal  sa 

roi,  son  mari,  ne  devaient  pas  balancer  dans  fonction  de  légat,  on  ne  pouvait  fonder  les 

son  cœur  l'intérêt  spirituel  de  tous  ses  peu-  causes  de  sa  révocation  sur  des  actions  qui 

plos  et  rendre  inutile  le  pouvoir  des  clefs,  de  avaient  précédé  sa  venne  en  Angleterre,  puis- 

nouveaureconnuetrespeclédansceroyaurfhB.  que  après  ces  actions  le  pape  l'avait  promu, 

Celte  supplique  parvint   au  pape   dans   un  comme  très-digne  prélat,  à   l'Eglise  de  Can- 

moment  où  sa  fougue  et  son  ardeur  martiale  torbéry;  l'autre  que,   s'il  s'agissait  de  faits 

étaient  un  peu  refroidies  par  le  mauvais  suc-  subséquents   à    son    arrivée,    le    pape    ne 

ces  de  ses  armes.  Il  fut  donc  aisément  déter-  pouvait  en  juger  que  sur  un  rapport  du  con- 

miné  à  y  faire  droit;  mais  non  pas  en  confir-  seil  ecclésiastique  de  la  reine  qui,  sans  doute 

mant  la  légation,  à  cause  des  soupçons  qu'il  en  ce  point,  ne  suivrait  d'autres  règles  que 

avait  conçus  contre  le  cardinal,  en  matière  celles  de  la  justice;  et  il  ne  fallait  pas,  avant 


de  foi;  comtne  si  Polus  eût  caché  dans  son 
cœur  les  semences  de  quelque  fausse  doc- 
trine. Ce  fut  pour  des  soupçons  pareils  qu'il 
fit  enfermer  au  château  le  cardinal  Morone. 
Celui-ci  avait  été  accusé  et  dénoncé  lorsque 
Paul,  encore  cardinal,  était  membre  de  la 
congrégation  du  saint-office.  Le  zèle  ardent 
de  Paul  et  sa  crédulité  aux  moindres  soup- 
çons le  rendirent  dès  lors,  sinon  ennemi  de 
Morone,  du  moins  mal  intentionné  contre 
lui.   Morone,    qui  le  savait,  tranquille  dans 


que  de  l'avoir  convaincu  de  sa  faute,  en  in- 
fliger le  châtiment  à  tout  un  royaume,  au 
préjudice  même  de  la  religion,  que  l'on  pri- 
verait d'un  minisire  si  nécessaire  pour  la 
soutenir. 

Bien  que  la  reine  gardât  les  brefs  envoyés 
de  Rome  à  Polus  et  à  Poto  pour  tenir  la 
chose  secrète,  il  en  vint  quoique  bruit  à  To- 
reille  de  Polus.  C'en  fut  assez  pour  lui  faire 
quitter  les  marques  de  sa  légation.  Il  envoya 
même  au  pape  Nicolas  Ormanetti,  son  da- 


son  innocence,  peut-être  pour  regagner  les  taire  (1),  pour  l'assurer  de  son  obéissance, 
bonnes  grâces  de  Paul,  travailla  de  tout  son  Le  pape,  adouci  par  cette  soumission,  son- 
pouvoir  à  le  faire  nommer.  D.'.ns  ce  même  géant  d'ailleurs  à  ménager  pour  lors  sa  ré- 
lempsLoltini,concIavisteducardinaldcSnnta-  conciliation  avec  le  roi  Philippe,  comme  nous 
Fiora,  annonça  à  Morone  se?  disgrâces.  Eiles  allons  dire  bientôt,  se  contenta  de  surseoir 
ne  l'accablèrent  pas,  mais  elles  flétrirent  tel-  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  Caraffa,  qu'il  devait 
lement  les  fleurs  de  ses  mérites,  qu'elles  ne  envoyer  légat  en  Espagne,  pût  traiter  person- 
purent  jamais  lui  produire  le  plus  important  nellementavec  le  roi  cette  affaire  importante, 
de  tous  les  fruits.  Or  l'intention  du  pontife  Polus  continua  donc,  non  plusà  porter  le  nom 
était  d'associer  Morone  à  Polus,  et  de  traiter  et   les    marques    extérieures  de  sa  légation, 


ensemble  la  cause  de  l'un  et  de  l'autre,   qui 
était  la  même. 

5.  Voulant  donc  parvenir  à  cette  fin,  et  en 
môme  temps  conîenter  la  reine,  il  imagina 
un  expédient  :  ce  fut  de  créer  le  même  jour 
cardinal  et  aussitôt  !égat,  en  Angleterre,  nt> 
homme  qui  serait  agréé  de  la  reine,  puisqu'il 


mais  à  en  exercer  l'office;  et  il  eut  toujours 
l'estime  et  la  confiance  des  peuples  jusqu'à  sa 
mort,  dont  il  nous  faudra  bientôt  parler. 
Nous  retournerons  maintenant  à  Rome  et 
aux  événements  de  la  guerre.  La  guerre  est 
un  moyen  dur  et  triste,  mais  quelquefois  né- 
cessaire pour  se  procurer  une  paix  honnête; 


était  son  directeur.  Cet  homrn|  était  Guil-      comme  elle  est  un  sujet  triste  et  dégoûtant, 
laume  Peto,  mineur  observanlin,  qui,  dans      mais  parfois  nécessaire  à  l'historien  qui  se 
les  premiers  temps  où  Henri  VIII  suivait  sa      prend  à  raconter  les  opérations  qui   établis- 
folle  passion,  n'avait  pas   craint  de  dire   en      sent  la  paix, 
chaire,  avec  la  liberté  d'un  apôtre,  que  Ca-  rWAPlTt^F  ïll 

therine    était  la    véritable  épouse    du    roi.  CHAFllKii  lii. 

L'exil  avait  été  sa  récompense,  et  le  séjour 
qu'il  fit  en  Italie  lui  avait  procuré  la  connais- 
sance de  Polus.  Il  ne  le  quitta  que  pour  ren- 
trer en  Angleterre  après  le  rétablissement  de 
la  religion.  La  reine,  qui  connut  bientôt  son 
mérite.,  le  choisit  pour  son  confesseur.  Le 
pape,  en  lui  conférant  les  deux  dignités,  dit 
que,  tant  par  sa  propre  connaissance |que 
par  l'éloge  qu'on  lui  en  avait  fait,  il  le  don^ 
n-iit  pour  un  homme  dont  la  bonté,  la  pru- 
dence et  la  science  étaient  dignes  de  l'hon- 
neur et  proportionnées  à  la  charge  qu'on  lui 
imposait  ;  qu'au  reste  il  ne  convenait  pas 
que  Polus,  dont  la  légation  était  expressé- 
iiicnt  révoquée,  et  dont  la  présence  était  né- 
cessaire à  Rome  pour  de  très-graves  raisons, 
fût  rétabli  dans  son  emploi.  La  reine,  cepen- 
dant, ne  fut  pas  de  cet  avis.  L'âge  décrépit 
de  Peto  et  sa  naissance  basse  et  commune  lui 


Le  pape  refuse    le  tribut    annuel  de  Naples. 

—  Arrivée  des  Suisses  à  Rome.  —  Paliano 
assiégé  par  Marc-Anloine  Colonne. — Ba- 
taille malheureuse  pour  l'armée  de  l'Eglise. 

—  Le  roi  ordonne  au  duc  de  Guise  de  venir 
au  secours  du  pape.  — Le  duc  de  Guise  va  à 
Tivoli,  et  le  duc  d'Albeà  Soria.—  LesFran- 

—  çais  sont  battus  à  Saint-Quentin.  —  Pro- 
positions de  paix  refusées  par  le  vice-roi. 

—  Il  aie  dessein  de  surprendre  Rome,  qu'il 
n'effectue  pas.  —  Le  sénat  de  Venise  et  le  duc 
de  Florence  s'intéressent  pour  la  paix.  — 
Conférence  entre  le  cardinal  Caraffa  et  le 
vice-roi. 

1.  L«i  fêle  des  princes  des  apôtres  s'appro- 

(1)  Il  fui  par  la  suite  évèqiie  de  Padoue  et  nonç« 
eu  Espagne. 
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chait,  ainsi  que  le  tribut  qui  se  payait  à  cette 
époque  par  le  roi  de  Naples,  feudataire  du 
saint-siége.  Le  vice-roi  flt  dire  au  pape,  par 
le  cardinal  de  Compostelle,  son  oncle,  qu'il 
était  prêt  à  payer  le  tribut,  si  le  souverain 
pontife  voulait  l'accepter.  Il  y  eut  pour  cela 
une  assemblée  générale  des  cardinaux.  Quel- 
ques-uns étaient  d'avis  qu'on  le  reçût  avec 
protestation,  et  sans  préjudice  de  la  sentence 
par  laquelle  on  avait  encouru  la  privation 
du  fief.  D'autres  trouvaient  ridicule  qu'on 
pût  tenir  pour  feudataire,  en  aucune  manière, 
celui  qui  s'était  emparé  des  terres  du  souve- 
rain, et  contre  qui  le  souverain  faisait  la 
guerre,  comme  à  un  rebelle.  II  n'y  avait,  di- 
saient-ils, aucun  inconvénient  à  refuser  le 
tribut,  mais  au  contraire  plus  d'honneur  et 
moins  de  danger.  Cet  avis  fut  suivi.  Mais  peu 
après  la  paix  étant  faite,  on  reçut  le  tribut 
avec  les  précautions  nécessaires. 

2.  Peu  de  temps  après,  arrivèrent  à  Rome 
les  trois  mille  Suisses  ;  ce  fut  le  20  juillet.  Le 
pape  leur  fit  toutes  les  amitiés  et  les  honnê- 
tetés possibles  pour  les  porter  à  le  servir 
comme  on  sert  un  ami,  et  non  avec  celte  né- 
gligence que  mettent  au  service  des  gens  à 
gages.  Et  comme  Marc-Antoine  Colonne, 
après  beaucoup  d'autres  dommages  avaiten- 
levé  les  récoltes  du  voisinage  de  Paliano  et 
réduit  le  pays  à  la  disette  et  à  la  plus  triste 
situation,  désireux  et  empressé  de  reprendre 
Paliano,  et  pour  son  avantage  et  pour  affai- 
blir le  parti  contraire,  ce  fut  là  qu'on  envoya 
tout  de  suite  les  trois  mille  Suisses,  pour 
que,  réunis  à  la  garnison  papale,  ils  s'effor- 
çassent de  réprimer  l'insolence  des  ennemis, 
et  missent  au  large  les  assiégés.  Mais  la  réus- 
site ne  fut  pas  telle  qu'on  l'attendait.  Le  27 
du  même  mois  il  y  eut  une  action  où,  malgré 
la  valeur  et  le  courage  des  Suisses,  la  victoire 
demeura  à  Colonne.  Ce  guerrier,  qui  maniait 
alors  les  armes  avec  plus  de  bravoure  que 
d'honneur  contre  l'Eglise,  par  une  provi- 
dence divine,  aiguisait  sans  le  savoir  son 
épée,  pour  s'en  servir  sur  un  plus  grand 
théâtre,  et  avec  plus  de  dignité  en  faveur  de 
cette  même  Eglise  :  ses  exploits  renouvelè- 
rent les  triomphes  de  l'ancienne  Rome  qui, 
dans  le  temps  dont  nous  parlons,  craignait 
de  la  part  de  Colonne  le  renouvellement  des 
pillages  et  des  massacres  qu'elle  avait  vus 
depuis  peu. 

3.  Cependant  la  venue  du  duc  de  Guise  fit 
respirer  les  Romains  et  dissipa  leurs  craintes. 
Pierre  Strozzi,  au  retour  de  son  voyage,  lui 
apporta  les  ordres  exprès  de  Sa  Maj(>sté,  de 
travailler  avant  tout  à  mettre  en  sûreté  le 
pontife,  à  qui  on  avait  promis  de  nouveaux 
et  puissants  secours  qui  devaient  bientôt  ar- 
river. Il  quitta  dont  la  Marche-d'Ancône;  et, 
pour  faire  à  Rome  comme  un  avant-mur,  il 
vint  camper  à  Tivoli.  Le  duc  d'Albeon  fit  au- 
tant; et  pour  soutenir  Colonne  et  sa  petite 
armée,  il  mena  la  sienne  à  Soria. 

4.  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'au 
23  août  une  nouvelle  terrible  arrivée  à  Rome, 
renversa  toutes  les  espérances  du  pape,  sans 
abattre  pourtant  cet  esprit  élevé,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  ce  caractère  allier,  fier,  indomp- 


table. La  nouvelle  fut  qu'à  la  bataille  donnée 
près  de  Saint-Quentin,  en  Picardie,  entre  les 
ÎEspagnols  et  les  Français,  ceux-ci  avaient  été 
complètement  battus  ;  ce  qui  obligeait  le  roi 
de  France  à  rappeler  le  duc  de  Guise  à  la  dé- 
fense de  son  pays ,  laissant  au  pape  de 
faire  sa  paix  comme  il  voudrait.  Le  vice- 
r«i  reçut  cette  nouvelle  joyeuse  de  la  part  de 
ses  ennemis.  Le  cardinal  de  Santa-Fiora,  avec 
la  permission  du  pape,  la  lui  communiqua 
par  la  bouche  d'Alexandre  Placidi,  son  se- 
crétaire ;  et  par  le  même  message  (à  peu  près 
comme  ceux  qui  demandent  l'étrenne  pour 
avoir  porté  quelque  bonne  nouvelle),  il  de- 
mandait la  paix  au  ducaux  mêmes  conditions 
qui  lui  avaient  été  proposées  au  mois  de 
septembre  dernier,  à  laquelle  époque  ses  af- 
faires allaient  très-bien  ;  mais  le  duc,  que  la 
bonne  fortune  faisait  parler  plus  haut,  les 
rejeta  avec  indignation  et  mépris.  Il  se  plai- 
gnit même  du  cardinal,  de  ce  qu'avec  l'atta- 
chement qu'il  avait  pour  le  roi  son  maître  il 
donnait  un  semblable  conseil.  Il  alla  jusqu'à 
dire  qu'il  traiterait  la  paix  lorsque  Paul  au- 
rait reconnu  publiquement  la  faute  qu'il 
avait  faite  de  se  liguer  avec  les  ennemis  de  la 
couronne  catholique,  et  les  injustices  com- 
mises envers  ceux  qui  en  dépendaient,  et 
lorsqu'il  leur  aurait  rendu  la  liberté,  l'hon- 
reur  et  l'argent  qu'il  leur  avait  enlevés.  Le 
pape  répondait  sur  le  même  ton  qu'on  pour- 
rait lui  arracher  la  vie,  mais  qu'on  ne  lui  fe- 
rait pas  dégrader  ainsi  la  majesté  du  trône 
pontifical. 

5.  Le  viee-roi  avait  conçu  le  dessein  de 
s'approcher  sans  bruit  de  Rome  ;  et  dans  l'é- 
tat où  se  trouvaient  les  citoyens  effrayés  et 
la  ville  presque  sans  défense,  en  donnant 
l'assaut  pendant  leur  sommeil,  au  milieu  de 
la  nuit,  il  était  assuré  de  surprendre  la  ville. 
Dans  cette  espérance,  après  le  refus  des  con- 
ditions proposéespar  Santa-Fiora  ,  il  fit  ap- 
procher l'armée  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de 
la  ville.  De  là  il  envoya  Ascagne  de  la  Cor- 
nia  et  d'autres  capitaines  pour  en  reconnaî- 
tre l'état.  Mais  sur  les  différents  rapports 
qu'on  lui  fil,  et  qui  paraissaient  véritables,  il 
comprit  que  la  ville  n'était  pas  si  dépourvue, 
et  qu'on  y  faisait  bonne  garde  ;  et  il  ne  vou- 
lut pas  tenter  l'entreprise. 

6.  Soave  qui,  dans  toute  cette  narration, 
paraît  ne  savoir  la  chose  que  superficielle- 
ment, et  se  trompe  en  plusieurs  endroits  que 
je  n'ai  pas  mis  en  note,  parce  qu'ils  sont  de 
peu  d'importance;  Soave  dit  ici  que  le  duc 
aurait  réussi  dans  cette  expédition  nocturne 
si  le  courage  ne  lui  eût  manqué,  et  que  l'on 
jugea  communément  que  de  reculer  au  mo- 
ment de  l'exécution,  ce  fut  une  bassesse  de 
sa  part.  Le  bonhomme  croit  parler  appa- 
remment de  quelque  Thersite  ou  Martan,  et 
sa  critique  insensée  tombe  sur  un  des  plus 
fameux  capitaines  qui  aient  brillé  dans  le 
dernier  siècle,  c'est-à-dire  dans  un  siècle  qui 
ne  le  cède  à  aucun  autre,  non-seulement  pour 
la  gloire  des  armes,  mais  pour  les  plus  écla- 
tantes, les  plus  nobles  professions.  Comment 
a-t-il  l'audace  de  dire  que  tout  le  monde  en 

.  jiigea  ainsi ,  puisqu'il  ne  peut  ignorer  la  re- 
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lalion  de  l'ambassadeur  Navagero,  alors  ré-  avantage  que  pour  le  bien  de  toute  l'Italie, 

sident  à  Rome?  Elle  parle  des  divers  juge-  Il  importait  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 

ments  qu'on  porta  de  cette  singulière  entre-  de  lllalie  qu'aucun   prince  n'abusât  de  sa 

prise,  sans  qu'il  y  ail  le  moindre  reproche  de  puissance  pour  en  dépouiller  un  autre  de  ses 

bassesse  ou  de  lâcheté  pour  le  général.  Mais,  Etats,  ou  pour  l'empêcher  d'être  maître  chez 


entre  les  diverses  opinions  qu'elle  rapporte, 
il  y  en  a  deux  qui  semblent  être  plus  croya- 
bles. Selon  la  première,  la  véritable  cause 
qui  flt  reculer  le  vice-roi,  ce  fut  un  motif  de 
piété  et  de  religion  :  il  ne  voulut  pas  renou- 
veler l'infâme  victoire  du  connétable  de 
Bourbon.  Cette  réflexion  fut  soutenue  par  une 
autre.  Son  intention  était  bien  de  prendre  la 
ville,  pour  se  saisir  du  pape  ;  mais  il  ne  vou- 
lait pas  de  saccagement;  et  pour  obliger  les 
soldats  à  s'en  abstenir,  il  leur  avait  promis 


lui.  Le  pape  avait  à  Venise  un  aide  dans  la 
personne  d'Antoine Trivulce,  depuis  peu  créé 
cardinal,  et  qui  n'en  était  pas  encore  parti. 
En  même  temps,  le  roi  Philippe,  craignant 
que  la  victoire  de  Saint-Quentin  n'eût  excité 
contre  lui  la  jalousie  des  princes,  jusque-là 
indifférents,  et  ne  lui  eût  suscité  plus  d'enne- 
mis qu'elle  n'en  avait  fait  disparaître,  comme 
il  était  arrivé  après  celle  de  Pavie  et  d'autres 
semblables,  avait  envoyé  au  sénat  François 
de  Valence,  chevalier  de  Malte,  pour  lui  ap- 


double  solde.  Il  apprit  cependant  que  les  Al-      prendre  l'heureux  succès  de  la  bataille,  el  en 


lemands  entre  eux  avaient  résolu  de  préfé- 
rer le  gain  du  pillage  à  la  parole  donnée  el  à 
l'obéissance  militaire;  ce  qui  lui  inspira  en- 
core plus  d'horreur  pour  cette  audacieuse 
entreprise.  Cette  interprétation  fait  honneur 
auducd'Albe,  et  nous  l'admettons  volontiers; 
mais  elle  ne  contredit  pas  l'autre  sentence, 
selon  laquelle  leduc,  ayant  fait  ses  réflexions, 
jugea  en  vérité  l'entreprise  trop  hasardée.  Il 
pouvait  bien  se  faire  que  quelques  bataillons 
de  soldats  bien  résolus,  postés  dans  les  pas- 
sages les  plus  suspects,  vinssent  fondre  sur 
son  armée  pendant  la  nuit;  l'armée  du  duc 
de  Guise  et  celle  de  Strozzi,  qui  n'étaient  pas 
loin,  pouvaient  fournir  ces  détachements  ;  et 
cet  échec  aurait  causé  au  ducd'Albe  un  grand 
déshonneur  et  un  grand  dommage.  J'ai  dit 
que  le  duc  jugea  avec  vérité  l'entreprise  ha- 
sardeuse, parce  que  véritablement  elle  l'était. 
Car  comme  tous  les  comuussionnaires  sont 
en  même  temps  espions,  le  secrétaire  Placidi, 
retourné  ducampdu  vice-roi, dit  y  avoirremar- 
qué  quelques  indices  d'une  entreprise  pareille 
En  sorte  que  la  nuit  étant  venue,  où  le  duc 
voulait  faire  son  coup,  après  qu'il  aurait  fait 
examiner  l'état  de  la  ville,  Ascagne  de  la 
Cornia,  et  les  autres,  ne  se  trompèrent  pas 
et  ne  le  trompèrent  pas  en  lui  disant  qu'ils 
avaient  vu  des  signes  qui  indiquaient  des 
soupçons  et  des  préparatifs.  En  effet,  beau- 
coup de  personnes  veillèrent  toute  cette  nuit, 
et  la  troupe  fut  sous  les  armes.  Le  cardinal 
Caraffa,  à  cheval,  courut  la  ville  jusqu'au 
jour,  pour  visiter  les  postes  et  mettre  des 
corps  de  gardes. 

7.  Une  autre  erreur  notable  qu'on  peut 
atlribuer  à  Soave,  c'est  qu'il  semble  suppo- 
se! quele  ducdeGuiseaitabandonnéle  pape, 
pour  s'en  aller  avant  la  conclusion  de  la 
•paix.  C'est  tout  le  contraire,  puisqu'il  de- 
meura à  Rome  jusqu'au  19  de  septembre, 
auquel  jour,  qui  était  le  cinquième  après  la 
conclusion,  le  duc  d'Albe  vint  rendre  ses  de- 


même   temps  l'assurer  de  la  modération  de 
ses  sentiments.   Le  chevalier  protesta  de  sa 
part  que  Philippe  n'aspirait  pas  à  s'agrandir, 
et  qu'alors  plus  que  jamais  il  s'olBfrait  à  resti- 
tuer promplement  au  pape  les  terres  enlevées, 
si  le  pape  par  un  accord  raisonnable  concou- 
rait à  remettre  l'Italie  en  paix.   La  chose  fut 
mise  en  délibération;  et  le  résultat  fut  d'en- 
voyer à  celte  négociation  un  des  secrétaires, 
François  Frumenti.   Le  duc  de  Florence  ne 
fut  pas  moins  empressé  de  coopérer  à  celte 
paix,   en   envoyant   pour   son  représentant 
Averard  deMédicis.II  ne  souhaitait  rien  plus 
qu'une  paix  dont  la  douceur  et  le  calme  ser- 
vît à  consolider  les  fondements  de  sa  nouvelle 
principauté.  Le  vice-roi  opposait  aux  raisons 
des  deux  ministres  une  inexpugnable  résis- 
tance. Il  ne  pouvait  pas  se  persuader  qu'en 
majorité  de  forces,  ayant  la  fortune  pour  lui, 
il  dût  se  réduire  à  égalité  de  condition,  et 
rendre  infructueuses  toutes  ses  victoires.  Mais 
les  ministres  lui  firent  entendre  qu'un  enne- 
mi vaincu  devient  formidable,  lorsque  par  la 
hauteur  et  la  dureté  du  vainqueur  il  est  ré- 
duit au  désespoir  :  qu'il  devait  connaître  le 
caractère  impétueux  et  inflexible  de  Paul. 
Quel  trouble  n'allait-il  pas  causer  aux  Elats 
du  roi  et  à  ritalie,  s'il  exécutait  la  menace 
qu'il  avait  faite  de  se  retirer  en  lieu  sûr,  et 
de  laisser  à  la  garde  des  Français  et  du  duc 
de  Guise,   présent  à  l'accord,   le  gouverne- 
ment de  Rome  et  de  tout  l'Etat  ecclésiastique; 
et  il  ne  fallait  pas  s'imaginer  que  la  chose 
n'aurait  pas  lieu,  parce  que  le  pape  ne  vou- 
drait pas  d'un  arrangement  qui  lui   serait 
nuisible.  Les  hommes  n'agissent  pas  toujours 
avec  prudence,  c'est  souvent  la  passion  qui 
les  guide  ;  la  colère  surtout  est  une  espèce 
de  folie,  qui  leur  fait  prendre  pour  leur  bien 
ce  qui  est  pour  eux  un  véritable  dommage, 
pourvu  qu'il  soit  nuisible  à  ceux  qui  les  ont 
offensés.  Ces  raisons,  soutenues  par  l'auto- 
rité des  médiateurs,  qui  pouvaie^nt,  au  cas 
voirs  au  souverainpontife  :  et  la  présence  du      d'un  refus,  entrer  en  soupçon  et  même  deve- 


duc  de  Guise  ne  fut  pas  inutile  au  traitement 
des  articles,  comme  il  est  aisé  de  comprendre. 
8.  Cependant  le  pape,  désireux  d'une  paix 
qui  lui  amenât  le  repos  et  la  sûreté,  mais 
sans  déshonneur  ni  dommage,  eut  recours 
aux  bons  offices  de  la  république  de  Venise. 
H  savait  que  Venise  désirait  autant  que  lui 
la  paix  et  la  justice,  tant  pour  son   propre 


nir  adversaires,  firent  consentir  le  duc  d'Albe 
à  une  entrevue  avec  le  cardinal  Caratîa.  Elle 
se  fit  à  Cava,  terre  appartenant  aux  Colon- 
ne, et  dont  le  duc  s'était  emparé.  Le  cardi- 
nal s'y  rendit  le  8  septembre,  accompagné 
des  cardinaux  de  Santa-Fjora  et  Vitellio.  il 
convenait,  en  effet,  que  la  flamme  fût  éteinte 
par   le   même  souffle    qui  l'avait  allumée. 
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CHAPITRE   IV. 


requises  pour  obtenir  de  Sa  Béatitude  le  par- 
don et  la  grâce;  et  que  le  roi  enverrait  ex- 
près un  homme  chargé  de  remplir  le  même 
oftice;  2°  que  le  pape,  comme  un  père  plein 
de  clémence,  recevrait  le  roi  pour  son  bon 
fils  et  celui  du  siège  apostolique,  en  le  faisant 
participer  à  toutes  les  grâces  qn'il  fait  aux 
autres  princes  chrétiens  ;  3°  qu'il  renonce- 
rait à  la  ligue  faite  avec  le  roi  de  France,  pro- 
mettant pour  l'avenir  d'être  le  père  commun 
de  tous  indifféremment  ;  4"  qu'on  lui  rendri<it 
de  la  part  du  roi  catholique  les  terres  et  les 
pays  médiatement  ou  immédiatement  soumis 
au  saint-siège  apostolique,  qui  lui  ont  été 
enlevés  jusqu'à  ce  jour;  qu'on  en  démolirait 
les  fortifications  nouvellement  construites, 
et  que  toute  l'artillerie  prise  de  part  et  d'au- 
tre serait  rendue;  5'  que  dans  l'un  et  l'autre 
parti  il  y  aurait  une  rémission  réciproque 
de  toutes  les  peines  temporelles  ou  spiri- 
tuelles à  toutes  les  personnes  et  communau- 
tés séculières,  ou  ecclésiastiques,  pour  une 
œuvre  quelconque  commise  a  l'occasion  de 
cette  guerre  (il  était  déclaré  pourtant   que 


Deux  traités  de  paix,  Vun  public  et  Vautre  se- 
cret, entre  le  cardinal  et  le  vice-roi.  —  Le 
duc  d'Albe  vient  à  Rome.  —  Accueil  que  lui 
fait  le  pape.  —  Départ  du  duc  de  Guise.  — 
Le  cardinal  Caraff'a  est  envoyé  légat  au  roi 
Philippe,  et  Trivulce  au  roi  Henri. 

1.  L'article  le  plus  difficile  dans  le  traité 
fut  la  cause  de  Marc-Antoine  Colonne.  Le 
pape,  inflexible  envers  ceux  de  ses  sujets  qui 
avaient  été  condamnés,  ne  voulait  pas  qu'ils 
fussent  compris  dans  celte  paix.  Le  duc 
d'Alhe  tenait  pour  un  déshonneur  que  le  roi 
catholique,  après  sa  victoire,  fût  obligé  de 
tout  accorder  à  celui  qui  avait  été  le  premier 
auteur  de  cette  guerre.  Après  une  longue 
discussion,  deux  capitulations  furent  dictées 
(ce  dont  Soave  n'a  pas  été  informé),  l'une 
publique  et  l'autre  secrète.  Le  pape  les  con- 
naissait toutes  deux  ;  mais  il  dissimula  telle- 
ment la  seconde,  qu'il  ne  voulut  pas  même 

au  cardinal  Vitellio  avouer  qu'il  en  eût  con-  dans  cet  article  ne  seraient  pas  compris  Marc- 
naissance.  Caraffa  et  le  duc  traitèrent  donc  Antoine  Colonne,  ainsi  qu'Ascagne  de  la 
leur  accord,  selon  le^  facultés  les  plus  am-      -       ■  •  •  .     ^  .         » 

pies,  dont  la  concession  fut  signée  au  cardi- 
nal par  le  pape  le  même  jour,  8  septembre. 
Le  duc  les  avait  du  roi  depuis  le  26  juillet 
de  la  même  année  1557  ;  les  intérêts  du  pape 
et  sa  réputation  furent  tellement  ménagés 
dans  les  articles  convenus,  quà  la  lecture 
du  traité  il  ne  semblait  pas  que  ce  fût  le  pape 
qui  avait  perdu  des  batailles.  Les  papes  ont 
toujours  une  forte  armure  qui  les  fait  crain- 
dre, quoique  mal  encuirassés  :  c'est  le  man- 
teau de  Saint-Pierre.  Soave  est  forcé  de  le 
reconnaître,  et  rien  de  plus  faux  que  ce  mé- 
pris qu'il  attribue  aux  princes  chrétiens  pour 
la  personne  du  pape.  11  confond  les  actions 
particulières  et  variables  de  quelques-uns 
avec  les  dispositions  fixes  et  universelles  qui 
sont  les  miroirs  où,  sans  erreur,  sans  obscu- 
rité, le  cœur  se  découvre  tel  qu'il  est.  On  ne 
peut  nier  les  égards  qu'ont  pour  le  pape  les 
plus  grands  monarques,  non-seulement  par 
l'humble  langage  et  les  cérémonies  respec- 
tueuses avec  lesquelles  ils  se  présentent  à 
lui  ;  mais  la  juridiction  très-ample  qu'ils  lui 
accordent  dans  leurs  Etats,  mais  tout  l'ar- 
gent qu'ils  laissent  venir  à  sa  cour,  l'atten- 
tion qu'ils  ont  de  ne  pas  tom  her  à  leurs  ter- 
res, ou  à  leurs  domaines,  et  la  facilité,  si  le 
cas  arrive,  la  promptitude  des  restitutions  : 
ne  sont-cepas  là  autant  de  preuves  évidentes 
qu'ils  révèrent  en  lui  une  dignité  plus  qu'hu- 
maine? Mais  il  faut  se  souvenir  (jue  l'offense 
est  la  violation  du  devoir;  et  par  conséquent, 
lorsqu'on  reconnaît  qu'il  y  a  de  grands  de- 
voirs à  remplir,  et  que  l'occasion  de  les 
remplir  est  fréquente,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  les  offenses  soient  très-fréquentes  ;  mais 
elles  ne  marquent  point  de  mé>pris,  si  les  ré- 
parations sont  plus  fréquentes  encore. 

2.  Le  traité  qui  devait  être  public  conte- 
nait les  articles  suivants  :1°  que  le  duc  ferait 
au  souverain  pontife  et  au  siège  apostolique 
les   soumissions  d'humilité  et  d'obéissance 


Cornia,  qui  demeureraient  dans  la  sentence 
de  l'excommunication  où  ils  étaient  et  à  la 
libre  disposition  du  pape)  ;  6°  que  Paliano, 
dans  l'état  où  il  se  trouvait,  serait  remis  à 
Jean-Bernardin  Carbon,  confident  des  deux 
parties,  qui  jurerait  à  l'une  et  à  l'autre  l'ob- 
servance fidèle  des  articles  arrêtés  entre  le 
cardinul  et  le  duc  d'Albe  pour  le  service  de 
leurs  princes,  et  qu'il  y  tiendrait  une  garni- 
son suffisante  à  frais  communs. 

3.  Ces  articles  du  traité  furent  d'abord  pré- 
sentés au  pape  par  Marc-Antoine  Elio,  évê- 
quedePola  (l),et  après  qucle  pape  y  eut 
mis  son  approbation,  le  cardinal  de  Santa- 
Fiora  etl'évêque  d'Aquila  souscrivirent  com- 
me témoins,  et  le  chancelier  du  duc  en  dressa 
l'acte.  Mais  ce  traité,  qui  devait  voir  le  jour, 
fut  suivi  d'un  autre  que  le  pape  n'ignorait 
pas;  mais  il  ne  voulut  dire  à  personne  qu'il 
en  eût  connaissance.  Conséquemment  les  ar- 
ticles en  furent  réglés  à  la  présence  et  par  la 


souscription  des  deux  principaux  chefs,  le 
cardinal  et  le  vice-roi.  Sachetti,  secrétaire 
du  cardinal,  apposa  aussi  sa  signature.  Ce 
second  traité  fut,  comme  le  premier,  rédigé 
en  telle  sorte  que  tout  ce  qui  aurait  pu  faiVe 
déshonneur,  ou  causer  du  préjudice  au  siège 
apostolique,  en  est  écarté;  et  ceux  qui  veu- 
lent soutenir  que  Paul  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  ce  traité,  qu'on  lui  a  laissé  ignorer, 
parce  qu'il  n'y  aurait  jamais  consenti,  bles- 
sent la  vérité  et  font  injure  au  pape,  puis- 
qu'ils le  supposent  capable  d'ignorer  ses  de- 
voirs, ou  de  les  transgresser.  Or  il  est  tenu, 
par  son  devoir,  s'il  ne  veut 'être  puni  de 
Dieu  et  blâmé  de  son  peuple,  il  est  tenu  de 
lui  procurer  la  paix,  quand  il  le  peut,  à  des 
conditions  raisonnables.  —Le  sommaire  de 
ces  conditions  fut  qu'on  mettrait  à  Paliano 
un  gouverneur  ami  des  deux  partis,  ou  qu'il 

(1)  Aux  iiislaiicesilu  cardinal  Fanièse,  il  .ivail  éié 
itiirodint  ;iiix  fonclioiis  de  secrélaire-d'Etal. 
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serait  démoli,  au  clioix  do  Sa  Majesté  ;  qu'au 
cas  de  la  démolition,  aucun  de  ceux  qui  le 
posséderaient  ne  pourrait  reconstruire  les 
fortifications  jusqu'à  ce  que  lo  roi  eût  donné 
au  présent  duc  de  Paliano  une  compensation 


avait  conçue  contre  Rome  et  qu'il  n'exécuta 
pas,  lui  (lit  :  Vous  avez  très-bien  fait,  mon 
cher  fils,  de  renoncer  à  votre  entreprise,  et  je 
vous  exhorte  à  n'en  jamais  tenter  de  pareilles. 
Car  tous  ceux  de  notre  nation  qui  prirent  part 


à  son  gré,  laquelle  ne  serait  pas  différée  au-      au  dernier  saccagement  de  Rome  ont  eu  mau- 


delà  de  six  mois'';  si  cela  n'avait  pas  lieu.  Car 
bon  serait  tenu  de  rendre, au  présent  duc, Pa- 
liano ainsi  démantelé;  que  si,  pour  la  com- 
pensation, il  y  avait  mécontentement  ou 
dispute,  l'affaire  serait  portée  au  sénat  de 
Venise.  La  compensation  acceptée,  le  duc 
serait  tenu  de  céder  Paliano  à  celui  que  le 
roi  aurait  désigné,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
un  ennemi  du  pape,  ou  du  siège  apostolique, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  son  pardon.  Ces 
dernières  paroles  donnaient  l'exclusion  à 
Marc-Antoine  Colonne;  mais  le  roi  pouvait 
gratifier  un  autre  de  la  môme  famille. 

4.  Soave  observe  que  dans  celte  guerre 
l'armée  ecclésiastique,  tant  celle  de  l'Etat 
que  l'auxiliaire, ne  fut  pas  favorisée  de  Dieu. 
C'est  donc  à  dire  que  Soave  reconnaît  une 
Providence  et  les  desseins  de  Dieu  dans  les 
événements  de  ce  monde,  seulement  lorsque 
ces  événements  sont  malheureux  pour  les 
papes.  Car  dans  un  antre  endroit,  en  parlant 
de  la  victoire  miraculeuse  que  les  Suisses  ca- 
tholiques remportèrent  sur  les  hérétiques,  et 
d'autres  aventures  favorables  à  la  religion, 
il  se  moquedeceux  qui  veulent  y  reconnaître 
le  doigt  de  Dieu  :  il  prétend  que  c'est  témérité 
de  vouloir  deviner  les  secrets  que  Dieu  a 
voulu  nous  cacher.  Mais,  puisqu'il  était  en 
train  de  reconnaître  dans  les  fâcheux  acci- 
dents de  l'armée  papale  une  permission  di- 
vine et  une  providence,  il  devait  aussi  recon- 
naître une  protection  marquée  sur  le  pontifi- 
cal de  Uume,  qui  au  milieu  de  ces  contrarié- 
tés n  a  souffert  aucune  atteinte.  Car  ce  n'est 
pas  seulement  Paul  IV  qui,  malgré  tous  les 


vaise  /?n..  Si  je  lisais  dans  Soave  des  réflexions 
de  cette  espèce,  je  ne  l'accuserais  pas  de  ma- 
lignité pour  avoir  regardé  comme  une  per- 
mission divine  que  le  caractère  inquiet  de 
Paul  IV  et  l'ambition  du  neveu  n'aient  pas  ob- 
tenu ce  que  l'un  et  l'autre  souhaitait  d'avoir 
au  préjudice  de  la  couronne  d'Espagne. 

Soave  s'est  encore  avisé  de  mordre  tout 
ensemble  le  duc  d'Albe  arec  le  roi  et  le  pape, 
lorsqu'il  a  dit  que  le  duc,  tout  vainqueur  qu'il 
était,  fut  obligé  à  faire  Vindigne  figure  d'aller 
à  Rome  recevoir  ^'absolution  pour  le  roi  et 
pour  lui-  même,  et  ce  fut  pour  lui  beaucoup 
de  grâce  d'être  accueilli  par' le  pape  avec  huma- 
nité, quoique  accompagné  de  cette  grandeur 
fastueuse  qui  lui  était  ordinaire.  11  ignorait 
donc,  je  ne  dirai  pas  les  lois  du  christia- 
nisme, mais  les  règles  de  la  morale  écrites 
dans  le  cœur  des  hommes  les  plus  grossiers 
elles  plus  barbares,  lui  qui  ne  savait  pas 
qu'il  n'y  a  point  d'indignité  pour  un  fils  qui 
s'incline  devant  son  père,  et  que  le  père  qui 
prend  devant  ses  enfants  une  contenance 
majestueuse  ,  surtout  si  elle  est  nécessaire 
pour  maintenir  son  autorité,  ne  montre  pas 
un  esprit  fastueux,-  mais  la  vertu  propre 
d'un  homme  de  bien.  Pour  ce  qui  est  du  reste, 
je  ne  veux  pas  examiner  en  général  si  les 
manières  de  Paul  étaient  fastueuses ,  ou 
non.  Mais  dans  l'occasion  dont  nous  parlons, 
quels  honneurs,  quelles  amitiés  ne  fit-il  pas 
au  duc  qui  le  visitait?  Le  loger  au  palais  dans 
l'appartement  magnifique  de  son  neveu  ;  lui 
donner  une  place  à  la  chapelle  papale  après 
les  cardinaux;  l'inviter  à  dîner  avec  lui  et 


désastres  de  celle  guerre,  finit  par  obtenir  ce      tout  le  collège,  assis  en  face  du  doyen  :  et  ce 


(jui  en  était  l'occasion,  savoir  :  la  puissance 
libre  du  domaine  pontifical;  en  sorte  que  le 
pape  n'eût  pas  les  mains  liées  pour  condam- 
ner et  punir  ses  feudalaires,  malgré  la  pro- 
tection que  les  autres  princes  prétendraient 
leur  donner.  Mais  les  disgrâces  mêmes  de 
Clément  VII,  si  tragiques  et  si  malheureuses, 
ne  nuisirent  point  à  son  pontificat,  dont  la 
puissance  et  la  majesté  reluisirent  bientôt 
dans  sa  propre  personne,  plus  que  jamais 
Hîspectée  des  plus  grands  polenlats  :  et  ses 
oppresseurs  furent,  entre  les  mains  de  Dieu, 
comme  une  verge  avec  laquelle  on  punit  le 
coupable,  cl  qui  est  jetée  au  feu  :  Fronspcrg 
mourut  dans  les  convulsions  à  Ferrare,  sans 
pouvoir  arriver  au  carnage  de  Rome;  Rour- 
bon  fut  tué  en  y  entrant  ;  la  mer  engloutit 
Moncadapeu  de  temps  après;  et  cette  armée 
de  brigands  qui  ravagèrenl  la  sainte  cité  fut  divin  qui  réside  et  que  l'on  adore  dans  le  sou- 
bientôt  la  proie  d'une  contagion  funeste,  qui  verain  pontife;  force  à  laquelle  aucune  majesté 
fut  pour  eux  une  défaiteet  un  massacre  pires  humaine  ne  peut  se  comparer,  et  à  lacjueile 
que  celui  qu'avaient  soufferts  les  armées  et  aucune  animosité  humaine  ne  peut  résister. 
les  terres  de  lEtat  ecclésiastique.  Ce  fut  dans  5.  Le  duc  se  présenta  au  pape  aussitôt 
le  même  sens,  comme  le  rapporte  Navagero,  après  son  entrée  dans  Rome;  ce  fut  le  19  scp- 
que  nous  avons  souvent  cité,  ce  fut  ainsi  que  tembre,  à  deux  heures  de  nuit  (environ  huit 
le  cardinal  de  Saint-Jacques,  parlant  à  son  heures  du  soir),  en  présence  de  vingt  cardi- 
neveu  le  duc  d'Albe,  sur  l'entreprise  qu'il      naux.  Le  malin   du  même  jour,   le  duc  d^ 


qui  passe  tout  le  reste,  faire  porter  à  la  du- 
chesse sa  femme,  par  le  pronotaire  apostoli- 
que Matthieu  Aquaviva,  avec  titre  de  nonce, 
la  rose  d'or,  qu'on  n'envoie  qu'aux  princes 
souverains  qui  l'ont  méritée  :  faut-il  quelque 
chose  de  plus?  A  la  venté  le  duc  écrivit  à  sa 
femme  qu'à  tant  de  batailles  où  il  s'était 
trouvé  exposé  aux  plus  grands  dangers,  ja- 
mais il  n'avait  senti  son  courage  s'affaiblir, 
ni  la  voix  lui  manquer,  comme  l'un  et  l'autre 
lui  manqua  à  la  présence  du  pape;  mais  ce 
ne  fut  pas  la  grandeur  fastueuse  qui  produi- 
sit cette  impression.  Quel  faste  et  quelle  gran- 
deur pouvaient  déconcerter  un  duc  d'Albe? 
ce  courage  héroïque,  habitué  à  converser 
familièrement  avec  le  monarque  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  redouté  qui  fût  alors  sur  la 
lerre  !  Ce  fut  la  force  cachée  de  ce  caractère 
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derniers  événements  la  paix  pourrait  se  con 
clure  sans  quelque  diminution  de  la  dignité 


Guise  était  parti  incognito  après    avoir  fait 

partir    son    armée    en    différents  corps    de  .       .  _      ^ 

troupes.  Le  vice-roi,  tant  en  son  propre  nom  royale  ;  car  le  pontife  n  avait  pas  moins  a 

qu'en  celui  du  roi,  donna  au  pape   les  mar-  cœur  la  dignité  du  roi  que  la  sienne  propre  ; 

ques  les  plus  signalées  d'humilité  et  de  sou-  que  le  roi  devait  faire  celte  bonneœuvre  par 


mission.  Le  jour  suivant  oïx  tint  consistoire 
Le  secrétaire  Massarelli  lut  les  articles  pu- 
blics du  traité  et  rapporta  tout  ce  que  le  duc 
avait  dit  au  pape  dans  sa  réception.  Il  y  fut 
résolu  qu'il  y  aurait  chapelle  papale  le  lan- 
demain,  fêle  de  l'apôtre  saint  Matthieu;  que 
le  sacrifice  serait  offert  à  Dieu  en  action  de 
grâces;  qu'on  promulguerait,  à  cet  effet,  un 
jubilé  universel;  et  enfin,  que  deux  légats 
seraient  envoyés  pour  procurer  la  paix  entre 
les  deux  couronnes.  Le  cardinal  Caraffa 
était  envoyé  à  Philippe;  et  sa  légation  devait 
servir  à  sorrer  toujours  plus  le  lien  de  la 
paix  entre  le  roi  calholiqiîe  et  le  souverain 
pontife.  Au  roi  de  France  on  envoyait  Tri- 
vulce,  qui  avait  en  France  son  évêché  de 
Toulon.  Le  vice-roi  obtint  de  Paul  IV  la  dé- 
livrance de  plusieurs  prisonniers  du  château 
Saint-Ange.  Il  n'yenresta  que  cinq,  qui  furent 


gratitude  envers  Dieu,  qui  l'avait  placé  dans 
une  si  haute  fortune,  et  l'avait  rendu  père 
d'une  si  belle  famille  ;  qu'il  devait  donner 
celle  consolation  à  l'Eglise,  dont  il  était  fils 
aîné,  et  tenir  pour  certain  que  la  victoire  la 
plus  éclatante,  ou  le  plus  glorieux  triomphe, 
ne  pourrait  lui  donner  autant  de  gloire,  ni 
autant  de  biens  terrestres  et  célestes,  qu'il 
en  recevrait  pour  celte  paix  de  la  part  de 
celui  dont  les  récompenses  sont  infinies, 
qui  gouverne  les  princes  et  dispose  du  sort. 
2.  Les  commissions  données  à  Caraffa 
avaient  cinq  articles  :  il  fallait  d'abord  pro- 
poser la  paix  universelle,  pour  laquelle  le 
pape,  malgré  le  poids  des  années,  s'offrait 
d'aller  jusqu'à  Nice,  ou  autre  lieu  que  vou- 
draient les  deux  rois,  pour  y  traiter  la  paix 
de  vive  voix  avec  eux.  Paul  en  avait  un 
grand  désir,  parce  qu'il  devait  en    résulter 


le  cardinal  Morone  et  l'évéque  de  Gava,  pour      d'abord  un  grand  avantage  pour  la  chrétien 


affaire  d'inquisition,  et  le  dataire  Osius,  qui 
avait  eu  précédeniment  la  confiance  du  pape, 
et  qui  lui  était  devenu  gravement  suspect. 
Enfin  deux  chevaliers,  le  comte  Petiliano 
et  Jules  de  la  Rovère.  Ainsi  au  milieu  des 
dangers  et  des  besoins  de  la  guerre,  pour 
lesquels  les  princes  deviennent  souvent  sujets 
de  leurs  propres  sujets,  ainsi  s'était  raain- 
t(^nue  l'intrépide  sévérité  de  Paul  qui  n'ap- 
préhendait pas  d'offenser  les  personnes  les 
plus  puissantes  par  leur  grade,  par  leur  cré- 
dit, fussent-ils  ses  ainis  intimes,  ses  plus 
chers  parents,  quand  il  s'agissait  de  remplir 
son  devoir. 

CHAPITRE  V. 

Commissions  données  à  Caraffa  et  à  Trivulce. 
—  Leur  départ  et  leurs  négociations. 

Trivulce  avait  deux  choses  à  faire,  d'après 
ses  instructions  :  reinercicr  le  roi  Henri  des 
marques  qu'il  avait  données  do  sa  bonne 
volonté  envers  le  pape,  et  ensuite  l'exhor- 
ter à  la  paix.  11  devait  commencer  par  ce 
qui  avait  rapport  aux  deux  objets,  en  disant 
au  roi  que  le  saint-père  ne  perdrait  jamais 
le  souvenir  de  la  promesse  donnée  au  car- 
dinal Caraffa  de  faire  la  paix  à  la  prière 
du  pape,  et  selon  qu'il  le  jugerait  à  propos  ; 
et  lorsque  des  méchants  furent  venus  à  bout 
de  tourner  la  volonté  du  roi  Philippe  contre 
le  pape,  jusqu'à  l'attaquer  dans  ses  Etals,  les 
secours  que  Sa  Sainteté  a  reçus  du  roi  très- 
chrélien  pourcelte  guerre,  seront  toujours  le 
sujet  de  sa  reconnaissance.  De  là,  passant 
au  second  objet  de  sa  légation,  il  devait 
ajouter  que,  puisqu'il  avait  plu  à  Dieu  de 
faire  succéder  la  tranquillité  au  tumulte,  le 
pape  revenait  aux  bons  offices  qu'il  avait 
primitivement  rendus  à  l'un  et  à  l'autre,  en 
s'eftorçanl  de  les  pacifier;  pour  en  venir  à 
bout  il  rappelait  les  mêmes  motifs  que  nous 
avons  meniionnés  dans  l'instruction  donnée 
au  légat  Rebiba.  Trivulce  devait  dire  au  roi, 
de  ne  pas  se  mettre  en  peine  si  après   les 


té  :  avantage  temporel  par  la  paix  dont  elle 
jouirait,  avantage  spirituel  par  la  célébration 
du    concile.  Pour  lui-même,  il  en  attendait 
beaucoup  de  gloire  et  autant  de   bienveil- 
lance de   la  part  du  roi   Philippe;  d'autant 
plus  que   par  cette  guerre   sa  gloire  était 
obscurcie  et  la  bienveillance   du  roi  était 
presque  changée  en  aigreur.  Le  second  ar- 
ticle avait  pour  objet  la  réparation  des  pré- 
judices qu'avait  soufferts  en  Espagne  la  ju- 
ridiction ecclésiastique.  Le  troisième  était  le 
rappel  du  cardinal  Polus,  à  qui  on  avait  fait 
le  procès.  Caraffa  avait  porté  avec  lui  ui\e 
partie  des  écritures,  pour  les  montrer  au  roi 
et  à  ses  ininislres,  et  pour  leur  prouver  que 
c'était  la  raison  qui  dirigeait  cette  procédure, 
et  non  la  passion,  comme  la  plupart  se  l'i- 
maginaient. Soave  en   attestant  celte  mau- 
vaise opinion  est  véridique,  et  il  est  natu- 
rel qu'il  le  soit  ;  il  embrasse  volontiers  une 
opinion  qui  soutient  l'innocence  d'un  grand 
ecclésiastique,  parce  que  la  preuve  de  cette 
innocence  sert  à  rendre  coupable  le  prince 
des  ecclésiastiques.  Il  fait  pourtant  tout  le 
contraire  de  ce  que  fit  Polus  lui-même.   II 
avait  fait  pour  sa  justification  une  très-forte 
apologie,  où  il  était  contraint  par  son  sujet, 
à  donner,  comme  on   dit,  quelque  coup  de 
palte  au  pontife  qui  le  tracassait;  il  la  fit 
ineltre  au  net,  et  on  la  lui  porta  dans  sa  cham- 
bre, où  il  était  assis  au  coin  du  feu  ;  s  elant 
mis  à  la   relire,   le   pieux  cardinal,   animé 
d'un  zèle  héroïque,  voulut  sacrifier  à  lacha^ 
rite  et  au  respect  jusqu'à  sa  propre  réputa- 
tion  sur  une   matière    si  délicate  ;    il   jeta 
donc  le  cahier  au  feu,  en  disant  ces  paroles 
du  Lévilique  :  Turpitudem  patris  lui  non  di- 
scooperies;  Vous  ne  découvrirez  pas  la  honte 
de  votre  père.  Aussi   Dieu  n'a  point  permis 
que  sa  personne  en  fût  moins  estimée,  et  que 
son  nom  passât  avec  moins  de  gloire  à  la 
postérité.  Tandis  que  Soave,  acharné  conti- 
nuellement à  dénigrer  les  chefs  de  l'Eglise,  a 
bien  réussi  quelquefois  à  rendi.e  leur  repu- 
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tation  douteuse  auprès  d'un  certain  monde, 
mais  la  sienne  est  partout  infâme,  et  sans 
aucun  doute. 

3;  Cependant,  à  dire  vrai,  encore  que  la 
haine  contre  le»  pontife  à  Rome,  et  ailleurs 
l'affection  universelle  pour  le  cardinal  Polus, 
nt  st)upçonncr  dans  celle  cause  plus  de  ran- 
cune que  de  véritable  zèle,  celui  qui  ob- 
serve dun  œil  sincère  toute  la  vie  de  Paul 
IV  ne  peut  pas  lui  supposer  un  esprit  si 
méchant,  une  âme  si  scélérate:  surtout  si 
l'on  considère  que  le  tribunal  de  l'inquisi- 
tion était  alors  dirigé  par  le  cardinal  Michel 
Ghislieri,  qui  fut  ensuite  Pie  V,  sur  l'inté- 
grité et  la  sainteté  duquel  il  n'y  a  jamais  eu 
diversité  d'opinions.  Et  ce  fut  à  cet  homme 
incorruptible  que  Paul  IV  donna  dans  ce 
tribunal  une  si  grande  autorité  que  personne 
après  lui  n'en  a  eu  de  pareille. 

4.  Au  reste,  le  procès  n'attaquait  pas  seu- 
lement le  cardinal  Polus,  mais,  comme  nous 
avons  dit,  bien  plus  que  lui  le  cardinal  Mo- 
rone.  Deux  autres  prélats  illustres  étaient  en- 
core prisonniers  au  château  :  frèro  Egide 
Foscarari,  dominicain,  à  qui  Morone  avait  ré- 
signé l'Eglise  de  Modène,el  Thomas  de  Saint- 
Félix,  évêque  de  Cava,  ci-devant  commis- 
saire de  Paul  111  au  concile.  C'est  celui  dont 
nous  avons  rapporté  les  altercations,  au  su- 
jet d'une  opinion  émise  par  lui  sur  l'article 
de  la  justification.  Son  opinion  le  fit  traiter 
d'hérétique  par  un  autre  évêque,  qui  l'inju- 
ria gravement.  Thomas,  n'écoutant  que  sa 
colère,  tira  vengeance  de  cet  aflront.  Sa  ven- 
geance lui  mérita  dctre  alors  chassé  du  con- 
cile et  privé  de  sa  charge.  Au  temps  dont 
nous  parlons,  il  était  un  des  cinq  qui  habi- 
taient les  prisons  du  château.  La  vérité  est 
donc  que  Paul  IV  a  peut-être  agi  envers  les 
prisonniers  dont  nous  parlons,  et  plusieurs 
autres  aussi  distingués,  avec  un  zèle  peu  dis- 
cret, formant  des  procès  contre  eux  au  sçu 
de  tout  le  monde,  sur  un  genre  de  crime  où, 
sans  que  le  fait  soit  prouvé,  l'accusation  seule 
déshonore  le  coupable.  Mais  on  ne  peut  pas 
lui  imputer  d'avoir  aimé  ou  favorisé  la  ca- 
lomnie, d'autant  plus  que  les  raisons  qvî'ÎI 
pouvait  avoir  de  sa  haine  contre  Polus,  et 
que  nous  avons  indiquées,  n'auraient  pas 
porté  à  une  vengeance  aussi  méchante  le 
cœur  d'un  mondain  sans  religion.  Encore 
moins  pouvaient-elles  exciter  un  pontife  si 
religieux. 

5.  La  quatrième  affaire  que  Caraffa  avait 
à  traiter,  c'était  de  faire  venir  à  Rome  Guil- 
laume Peto.  Le  motif  qu'il  devait  alléguer 
était  le  besoin  que  le  pape  avait  de  ses  ser- 
\icos,  soit  pour  le  concile,  soit  pour  la  ré- 
formation. El  ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  que,  dans  les  instructions  où  le  pape 
parle  de  lui,  il  est  toujours  appelé  le  révé- 
rend père,  et  non  pas  le  cardinal  Peto.  Ce 
qui  prouve  que  non-seulement  Sonvc  s'est 
trompé,  lorsqu'il  a  dit  que  Pclo  avait  arboré 
la  croix  et  les  marques  de  sa  légation,  et  par 
humilité  n'en  avait  point  fait  les  fonctions, 
qu'il  avait  laissées  à  Polus  ;  mais  au  con- 
traire, la  véiité  est,  comme  d'autres  ont  écrit, 
qjie  Peto  n'avait  pus  môme  accepté,  ou  pris 
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possession  du  cardinalat,  et  encore  moins  de 
la  légation.  Car  la  reine  avait  gardé  le  bref 
qui  lui  conférait  l'un  et  l'autre;  et  le  pape 
voulait  le  tirer  de  l'Angleterre,  pour  lui  faire 
accepter  au  moins  le  titre  de  cardinal. 

6.  A  ces  commissions  publiques  Paul  so 
permit  d'en  ajouter  une  pour  son  propre  in- 
térôt.,Gc  qui  m'étonne,  c'est  que  la  commis- 
sion^.'^nisistait  en  une  demande  à  Philippe 
si  hGVdie  et  si  ample  qu'il  n'aurait  pu  lui 
demander  davantage  s'il  lui  avait  conquis 
un  royaume  ,  au  lieu  qu'il  s'était  efforcé  de 
lui  enlever  ses  possessions.  Il  avait  donc  im- 
posé au  légat  d'obtenir  du  roi  pour  le  duc 
de  Paliano  quelque  fief  considérable  en  don 
perpétuel  et  irrévocable,  et  non  pas  en  com- 
pensation de  l'ancien  duché,  comme  por- 
taient les  articles  du  second  traité,  dont  il 
ne  voulait  pas  paraître  informé.  Cette  de- 
mande ne  pouvait  pas  être  sitôt  accordée. 
Mais  par  la  suite,  la  princesse  Bone,fillo 
de  Jean  GaleazzoSforza  et  reine  de  Pologne, 
étant  venue  à  mourir,  le  duché  de  Bari  re- 
venant au  roi,  tout  de  suite  le  pape  envoya 
en  diligence  Léonard  de  Cardine  au  cardinal 
neveu  ,  pour  qu'il  s'empressât  d'obtenir  ce 
duché  pour  son  frère,  et  toujours  en  don 
gratuit.  Mais  à  celte  fois  il  y  avait  quelque 
chose  de  plus  ,  il  fallait  obtenir  par-dessus  le 
marché,  et  comme  un  accessoire  un  magni- 
fique palais  à  Naples,  qui  avait  été  confisqué 
au  prince  de  Salerne.  Enfin  la  commission 
portait  qu'il  fallait  obtenir  tout  cela  sans 
rien  demander  et  se  conduire  avec  tant  da- 
dresse  que  le  roi  le  lui  offrît  de  son  propre 
mouvement.  Pour  ce  qui  est  de  Paliano,  le 
cardinal  devait  le  mieux  qu'il  pourrait  faire 
entendre  à  Sa  Majesté  qu'après  la  démolition 
delà  forteresse  (1),  le  parti  leplus  convenable 
était  de  l'abandonner  au  duc,  puisque  le  roi 
ne  pouvait  y  mettre  aucun  possesseur  qui 
lui  fût  plus  fidèle  et  pins  affectionné. 

7.  Ccfulavec  ces  instructions  que  les  deux 
légats  partirent  à  la  mi-octobre.  Sur  la  lé- 
gation de  Trivulce  il  n'y  a  pas  beaucoup  à 
(lire,  sinon  que  Kenri  répondit  aux  reiner- 
cîmenls  du  pape  par  la  plus  respectueuse 
affection.  H  protesta  que  ses  dispositions 
pour  la  p.i.ix  étaient  toujours  les  mêmes , 
pourvu  que  les  Espagnols  par  leur  dernière 
victoire  ne  fussent  pas  devenus  orgueilleux 
et  ne  s'imaginassent  pas  que  la  force  et  le 
courage  eussent  manqué  à  lui-même.  Ce 
prince,  c.i  attendant,  ne  discontinuait  pas  les 
procédures  exactes  et  les  châtiments  sévères 
contre  les  ;>arlisansdes  nouvelles  sectes.  La 
mauvaise  semence  jelée  par  Calvin  com- 
mençait à  germer  en  France,  et  l'audace 
des  novateurs  augmentait  avec  le  nombre. 

8.  Si  j'ai  été  court  et  succint  pour  la  lé- 
gation de  Trivulce,  je  puis  m'en  dédomma- 
ger dans  celle  de  Caraffa.  Son  arrivée  à  la 
cour  fut  signalés  par  un  accueil  extrême- 
ment poli  et  des  manières  (|ui  tenaient  moins 
de  la  politesse  que  du  respect.  Elles  ne  firent 
que  gonfler  davantage  par  des  espérances 

(1)  Le  pape  ne  conscnlaii  qu'avec  peine  à  payer  U 
inoilié  do  celte  démolition. _       ,,,:*,; 

[Vingt-sept.] 
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venteuses  l'hydropisie  de  son  ambition  ton-  minée  ,  malheureusement  par  la  mort  des 
jours  altérée  Le  roi  cherchait  à  calmer  celle  deux  cardinaux.  Pelo  mourut  bicnlôl  après; 
humeur  inquiète  d'un  neveu  qui  voulait  et  Polus  ne  lui  survécut  pas  de  beaucoup, 
gouverner  son  oncle.  Ce  fut  pour  le  gagner  Ainsi  de  toutes  les  commissions  publiques 
qu'il  lui  prodigua  les  politesses  et  les  atten-  que  le  légat  devait  traiter,  il  n'en  rapporla 
tiens.  Il  vint  à  sa  rencontre  jusqu'à  la  porte  que  des  paroles  générales  et  sans  effet, 
de  Briixelies,  et  lui  donna  la  droite  en  en-  9.  Il  restait  une  cinquième  affaire  dinlcri  l 
trant  dans  la  vilie.  Le  jour  de  l'Epiphanie,  particulier;  mais  il  ne  futpas  possible  de  la  ti\> 
après  l'avoir  invité  à  la  solennité,  K  alla  terde  la  manière  que  le  pape  avait  indique;  . 
en  personne  à  son  logement  pour  le  conduire  En  voici  la  raison:  le  cardinal  passant  par  M:- 
à  l'église,  el  pour  ce  jour-là  il  le  retint  àdîner,  lan,  où  le  duc  d'Albe  se  trouvait  alors,  lui  dil  le 
faveur  que  les  rois  d'Espagne  n'accordent  que  sujet  de  son  voyage  ,  dans  l'espérance  que  le 
raremenl.  Il  lui  donna  le  divertissement  des  duc  qui  pouvait  l'aider  à  obtenir  ce  qu'il 
tournois  el  d'autres  fêtes  somptueuses  pour  souhaitait,  le  voudrait  aussi.  Celte  impru- 
lui  faire  honneur.  Il  chargea  l'évêqued'Arras  dence  fut  cause  que  non-seulement  le  duc 
de  lui  témoigner  la  joie  qu'il  avait  eue  de  se  en  fit  part  aux  ministres  du  roi  à  Bruxelles, 
réconcilier  avec  le  pape  et  de  recevoir  ,  com-  et  le  cardinal,  qui  le  sut,  comprit  bien  qu'ar- 
me g;!ge  de  son  amour  paternel,  son  propre  rivé  à  la  cour,  il  n'y  aurait  plus  d'artifices 
neveu  pour  légat;  ce  qui  l'avait  engagé  à  à  employer,  et  qu'il  faudrait  exposer  net  ses 
lui  écrire  de  sa  propre  main  pour  l'en  remer-  demandes;  mais  le  duc  qui,  à  ce  sujet,  savait 
cier.Les  honneurs  de  la  réception  terminés,  il  par  lui-même  et  le  prix  de  la  chose  deman- 
faîlut  entamer  la  matière  de  la  légation.  Ce  dée ,  el  comment  ceux  qui  la  demandaient 
ne  fut  pas  la  même  chose,  el  il  y  eut  diffé-  s'étaient  comportés  envers  le  roi ,  avertit  les 
rence  (  comme  on  dit  )  entre  le  poids  et  la  ministres  de  ne  donner  au  cardinal  aucune 
couleur.  Quant  à  la  paix ,  le  roi  protesta  qu'il  espérance  d'obtenir  quoi  que  ce  fût ,  jiisqu'à 
y  était  très-disposé.  Il  releva  beaucoup  ce  ce  qu'ils  eussent  parié  au  duc  ,  qui  devait 
zèle  généreux  du  pape  ,  qui  à  son  âge  s'of-  bientôt  venir   à   la    cour.  En  sorte  que  les 


frailà  faire  un  voyage  si  long  et  si  difficile 
Lui  de  son  côté  sentait  qu'on  ne  pouvait 
lui  proposer  un  voyage  plus  agréable  que 
d'aller  remplir  tout  a  la  fois  deux  objets  si 
inléressants  :  voir  et  révérer  le  chef  de  l'E- 


premières  réponses  données  au  cardinal  sur 
cet  article  furent  que  le  vice  roi  savait  loule 
cette  affaire,  et  qu'il  fallait  attendre  son 
arrivée. 

10.  Le  cardinal  Caraffa  fit  de  ses  premières 


glise  et  le  père  de  la  chrétienté,  cl  travailler      opérations  un  rapport  détaillé  au  pontife  par 
avec  lui  à  établir  la  paix  et  le  repos  de  celte      l'entremise  d'Ocîavion  Reverta,   évêque  de 


chrétienté.  Mais  cela  demandait  beaucoup  de 
temps  :  et  qui  sait  si  le  roi  de  France,  fai- 
gnant  d'être  lui-même  disposé  à  la  paix  ,  ne 
profiterait  pas  de  cet  intervalle  pour  se 
remettre  du  terrible  coup  qu'il  venait  de  rQ- 
cevoir,et  si,  après  avoir  repris  courage, il 
ne  reviendrait  pas  assaillir  ses  ennemis  ,  et 


ïerracine,  qui  avait  été  nonce  en  Suisse. 
Mais  l'évêque  retourna  bientôt  avec  de  nou- 
veaux ordres  d'insister  sur  la  demande  du 
duché  de  Bari ,  en  retenant  toujours  Paliano. 
Sur  ces  entrefaites,  le  duc  d'Albe  arriva  à  la 
cour,  el  la  demande  étant  proposée  aux  mi- 
nistres ,  au  lieu  de  délibérer  entre  eux,  ils  ne 


recommencer  la  guerre?  Passant  ensuite  aux  firent  qu'exprimer  leur  indignation  sur  la 
innovations  qu'on  avait  faites  à  la  juridic-  témérité  des  Caraffa,  qui  demandaient  au 
(ion  ecclésiastique  en  Espagne  ,  le  roi  promit      roi  un  objet  de  si  grande  valeur,  sans  autre 


d'en  écrire  aux  ministres  qui  étaient  sur  les 
lieux  ;  et  le  pape  aurait  la  bonté  d'y  envoyer 
uii  nouveau  nonce  avec  qui  on  traiterait  celle 
affaire.  Pour  le  cardinal  Polus,  c'était  avec 
la  reine  qu'il  fallait  s'entendre:  et  en  effet, 
le  légat,  d'accord  avec  le  roi,  y  envoya  son 
frère,  le  marquis  de  Montebello,  chargé  de 
lui  présenter  ses  respects;  il  lui  donna  pour 


mérite  pour  l'obtenir  que  le  mal  qu'ils  lui 
avaient  fait.  Cependant  pour  remplir  l'obli- 
gation qu'ils  avaient  prise  de  donner  une 
compensation  pour  Paliano  avant  le  terme 
de  six  mois  el  le  tirer  des  mains  des  Caraffa, 
comme  ils  y  étaient  résolus  ,  ils  offrirent  au 
cardinal  la  seigneurie  de  llossano,  avec  une 
angmenlalion  de  dix  mille  écus   de    rente. 


compagnon    Jérôme  de   Nechisola,    évêque      (^aiaffa  qui  ne  rêvait  que  couronnes  et  prin- 


de  Teano ,  Véronais ,  religieux  de  Saint- 
Dominique  ,  employé  par  le  pape  au  tribunal 
<ie  l'inquisition,  qui  donnerait  à  la  reine  les 
informations  nécessaires  pour  celle  cause. 
La  venue  de  Peto  à  Rome  regardait  pareil- 
lement la  reine  ;  mais  Philippe  ajoutait  que 
son  âge  très-avancé  ne  laissait  pas  beaucoup 


cipaulés ,  rejeta  l'offre  avec  un  mépris  dé- 
daigneux. Les  ministres,  de  leur  rôle,  pour 
prouver  leur  exaclilude  à  exécuter  la  cor,- 
vonlion ,  en  vertu  de  laquelle  ils  voulaient 
absolument  enlever  Paliano  aux  Caraffa, 
renouvelèrent  au  cardinal  leur  offre  par  un 
notaire,  dans  les   formes  accoutumées,   en 


à  espérer  des  services  qu'il  pourrait  rendre      présence    des  évêques  de  Terracine  et  de 


encore.  En  effet ,  soit  que  les  soupçons  du 
pontife  contrela  foi  de  Polus  fussent  éclaircis, 
soit  qu'il  n'ait  pas  voulu  conlrister  la  reine, 
qui  répugnait  beaucoup  à  se  priver  de  deux 
sujets  si  nécessaires,  l'un  pour  l'intérêt  pu- 


Pola  et  de  quelques-uns  des  ministres.  Sa 
réponse  fut  que  cette  affaire  ne  regardait 
pas  lui  directement,  mais  son  frère,  à  qui  il 
fallait  s'adresser.  Les  Espagnols  ,  attentifs  à 
ne   rien  omettre  de  ce  qui  était  nécessaire  à 


blic  de  la  religion  ,  l'autre  pour  la  direction  leur  cause,  eurent  recours  à  Ascagne  Ca- 
parliculière  de  sa  conscience ,  on  laissa  lan-  rarcioli,  agent  du  roi  Philippe  à  Rome,  pour 
guir  cette  affaire,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  ter-      faire  présenter  l'offre  susdite  au  duc   de  Pa- 
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liano  pnr  aclc  notarié.  Le  duc  était  malade, 
cl  il  avait  en  ce  moment  avec  lui  les  deux 
cardinaux  Rebibn  et  Vitellio;  il  demanda  du 
temps  pour  prendre  l'avis  du  pape,  d'après 
le(îuel  il  donnerait  sa  réponse.  C'était  une 
mesure  de  précaution;  mais  sans  y  penser, 
il  trahit  le  secret  du  pape,  qui  ne  pouvait 
plus  dire  qu'il  ignorait  la  convention  secrète  , 
ce  qui  lui  fut  très-sensible.  Aussi  le  duc, 
dans  la  suite,  écrivant  à  un  de  ses  amis,  lui 
dit  que  celte  convention  secrète  avait  été  la 
première  cause  de  leurs  désastres.  Cette  sen- 
tence ,  mal  entendue,  a  lait  croire  à  quel- 
ques-uns que  le  pape  avait  châtié  ses  neveux 
pour  avoir  fait  à  son  insu  et  contre  sa  vo- 
lonté cette  seconde  convention  ;  ce  qui  est 
faux,  puisque  le  contraire  a  été  démontré 
jusiju'à  lévidence. 

11.  Cependant  le  cardinal  Caraffa  baissait 
apercevoir  dans  sa  personne  beaucoup  d'ai- 
greur el  un  dépit  amer  contre  les  ministres 
espagnols  qui  avaient  fait   échouer    toutes 
ses  demandes.   Ce  qui  le  chagrinait  surtout , 
c'était  la  présence  de  Marc-Anloine  Colonne 
et  Ascagne  de  la  Cornia  dans  celle  cour,  où 
ils  affcclaient  toujours  de  se  mettre  en  avant, 
faisant  contre  lui  tout  ce  qu'ils   pouvaient. 
Leurs  motifs  n'étaient  pas  seulement  la  ven- 
geance  des   offenses  reçues  ,    mais  encore 
l'espoir  de    l'obliger  à   se   réconcilier  avec 
eux  en  obtenant  leur  grâce;   ce  qui  aurait 
levé  en  partie  les  obstacles  qui  s'opx^osaient 
à  ses  desseins.  Les  refus   qu'il  essuyait  lui 
étaient  d'autant  plus  sensibles,  qu'il  les  at- 
tribuait à  ses   ennemis.  Pour  leur  réconci- 
liation, il  ne  fallait  pas  y  penser,  son  oncle 
lui  on  avait   fait  défenses    expresses   par  le 
retour  de  l'évêque  de  Terracine,  et  son  frère 
lui   avait  écrit  de  ne   pas  entamer  cette  af- 
faire, vu  que  les  Colonne  étaient  condamnés 
pour  des  crimes  étrangers    à  la  guerre.  Il 
était   de  l'intérêt    commun   des    princes   de 
maintenir  cet  usage  que  les  souverains  soient 
libres  d'en  agir  co:i;me  bon  leur  semble  avec 
leurs  vassaux.  Colonne,  en  particulier,  était 
un  boule-feu  et  un    perturbateur  (ju'on   de- 
vait éloigner,  autant  qu'il  se  pourrait,  sans 
donner  matière   à  ses  déporlements.  Le  roi 
d'Espagne  serait-il    bien  aise  que  le  pape 
l'obligeât  à  laisser  impuni   un  sujet  conime 
Colonne,  puissant  comme  lui,  et  qui  mettrait 
le  désordre  dans  ses  Etats?   D'après  ces  ré- 
flexions, le  cardinal  voyant  que  sa  demeure 
dans  cette  cour  ne  lui   procurait  aucun  des 
avantages  dont  il  s'était  flatté,  prit  le  parti  de 
s'en  éloigner,    pour   se   conûner   dans    un 
monastère,  comme  un  hoiiime  qui  a  reçu  des 
mortifications  et  qui  prépare  déjà  son  départ. 
Philippe,  qui  réglait  ses  actions,  non  sur  ce 
que  les  autres   méritaient,   mais  sur  ce  qui 
pouvait  être  utile  à  lui-même,  descendit  de 
sa  haule  majesté  pour  apaiser   le   cardinal 
en  courroux  ;  craignant  que  s'il  retournait, 
ce  ne  fût  pour  souffler  de  nouveau  la  guerre 
cl  le  ttunulto  dans   ses  Etats  d'Italie,  il  lui 
envoya   quelques-uns   des    principaux   mi- 
nislH'S  pour  lui  dire  les  paroles  les  plus  en- 
gageantes et  le   presser  aiîeclueusement  de 
revenir  à  la  cour.  Le  cardinal  se  rendit,  et 


le  roi,  après  un  accueil  plein  de  bonté,  le 
pria  d'abord  de  l'excuser  s'il  ne  se  déter- 
usinait  pas  toujours  à  faire  ce  qu'il  souhai- 
terait par  inclination  ,  étant  obligé  de  se 
conformer  aux  sentiments  des  ministres  que 
son  père  lui  avait  laissés.  Leur  habileté  et 
leur  expérience  lui  étaient  d'un  grand  se- 
cours ;  et  sans  eux  sa  main,  encore  nou- 
velle, aurait-elle  pu  tenir  les  rênes  d'une  si 
vaste  monarchie?  Ses  ministres  n'étaient  pas 
toujours  d'accord  entre  eux  ;  leurs  senti- 
ments quelquefois,  et  d'autres  fois  leurs  pas- 
sions étaient  contraires,  et  s'ils  disputaient 
entre  eux,  c'était  lui  qui  en  souffrail*'lc  dom- 
mage. Il  ajouta  qu'il  ferait  bien  d'aller  à 
Rome,  où  ses  ambassadeurs  plus  voisins  des 
terres  dont  il  s'agissait,  et  mieux  informés 
de  l'état  des  choses,  auraient  ordre  de  traiter 
avec  lui  et  avec  le  duc  son  frère,  et  de  les 
contenter  l'un  et  l'autre.  Il  l'exhorta  beau- 
coup à  faire  accorder  le  pardon  à  Marc- 
Antoine  Colonne,  qui  avait  pour  lui  beau- 
coup de  parents  et  d'amis,  beaucoup  de 
valeur  el  d'audaco  ;  qui  n'aurait  jamais  de 
repos  et  n'en  laisserait  point  aux  autres,  tant 
qu'il  se  verrait  dépnuiilé  de  ses  biens.  11  lui 
fit  observer  que  l'intention  de  procurer  le 
repos  public  rendait  honnêtes  et  par  là  ho- 
norables toutes  les  aclions  ;  que  les  Caraïï'a 
devaient  prendre  exemple  sur  le  roi  d'Es- 
pagne qui,  malgré  l'avantage  des  forces  supé- 
rieures, avait  conclu  sa  paix  avec  le  pape  à  des 
conditions  si  désavantageuses.  De  plus,  la 
considération  d'un  prince  tel  que  lui,  qui 
n'a  pas  voulu  les  contraindre  par  obligation 
à  celle  démarche,  qui  maintenant  les  en 
supplie,  et  qui  certainement  peut  récom- 
penser ce  service  par  des  services  plus  grands, 
èoit  publics,  soit  particuliers;  cette  con- 
sidération suffit  sans  doute  pour  que  cha- 
cun regarde  ce  pardon  accordé  comme  un 
acte  de  générosité  et  de  prudence.  Enfin  le 
roi,  pour  marquer  au  légat  l'estime  parti- 
culière qu'il  avait  de  lui  personnellement 
dans  la  famille  des  Caralîa,  finit  son  dis- 
cours par  la  promesse  d'une  pension  de 
12,000  écus.  Le  cardinal,  en  partie  adouci 
par  les  12,000  écus,  en  partie s'accommodant 
à  ne  vouloir  que  ce  qu'il  pouvait,  remercia 
le  roi  et  vint  trouver  le  pape. 

12.  Il  le  trouva  peu  satisfait  de  cette  lé- 
gation, soit  parce  que  le  légat  avait  trans- 
gressé les  ordres  en  faisant  ses  demandes 
au  nom  du  pape,  qui  se  trouvait  ainsi  ex- 
posé à  la  honte  dun  refus  par  une  demande 
peu  honorable,  puisqu'elle  ne  regardait  que 
son  intérêt  parlicuiier;  soit  parce  quil  avait 
amené  l'affaire  à  un  tel  point,  qu'après  les 
protestations  publiques  faites  par  les  mi- 
nistres du  roi,  le  pape  ne  pouvait  plus  con- 
tinuer celte  dissimulation  que  par  honneur 
il  avait  toujours  observée  au  sujet  des  con- 
ventions du  second  traité.  Et  comme  entre 
le  cardinal  et  son  frère  la  diversité  des  ca- 
ractères cl  la  jalousie  de  l'autorité  avaient  plus 
de  force  que  la  conjonction  du  sang,  Paul 
soupçonna  que  si  la  négociation  n'avait  pas 
réussi,  c'était  une  négligence  de  la  part  du 
cardinal,  ou  [)eut-êlre  encore  une  diligence 
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Au  re^te,  l'absence  un  peu  trop  prolongée  du     général  ces  sortes  de  conférences,  mais  parce 


neveu,  comme  il  arrive  souvent  aux  favoris, 
laissa  croître  dans  le  cœur  de  l'oncle  ces 
épines  funestes  dont  la  semence  n'aurait  p.is 
fait  tant  de  progrès  s'il  avait  été  présent 
pou?  les  arracher. 

CHAPITRE  VI. 

Diète  de  Ratisbonne.  —  Colloque  entre  les 
catholiques  et  les  hérétiques,  —Les  Autri- 
chiens demandent  la  communion  sous  les 
deux  espèces.  —  Charles  V  renonce  à  V Em- 
pire. —  Le  pape  refuse  de  reconnaître  Fer- 
dinand pour  empereur. 

1.  Pendant  qu'aux  environs  do  Rome  on 
faisait  la  guerre  temporcllcmenl ,  des  ba- 
tailles spirituelles  avaient  lieu  en  Allemagne. 
La  nouvelle'dicte  fut  tenue  à  Ratisbonne  sur 
la  fin  de  1556  tt  continuée  en  1557.  Le  roi 
Ferdinand,  qui  se  voyait  contraint  à  détermi- 
ner une  des    quatre  manières  propres  à  ter- 


que  ne  pouvant  empêcher  ce  colioi|ue  pro- 
fane, dangereux  à  la  religion,  il  voulait  aii 
moins  (juc  la  partie  catholique  eût  des  dé- 
fenseurs savants  et  fidèles.  Rien  plus  il  en- 
voya lui-même  de  Rome  un  docteur  qui,  as- 
sistant comme  simple  particulier  ,  mettait 
toute  sa  diligence  et  son  savoir  à  parer  les 
coups  portes  à  la  religion.  Ce  docteur  avait 
même  l'ordre  de  dénoncer  comme  illicite 
cette  réunion  qui  traitait  les  matières  de 
foi  sans  la  volonté  antécédente  du  souverain 
pontife.  Cette  tentative  fut  heureuse;  carie 
roi  ayant  nommé  pour  président  du  colloque 
Jules  Flug,  évoque  de  Naumbourg,  grand 
zélateur  de  la  foi  orthodoxe,  les  catholiques, 
sans  doute  par  le  conseil  du  président,  de- 
mandèrent les  premiers  que  ,  puisque  en 
vertu  de  tant  d'ordonnances  impériales,  on 
ne  devait  admettre  dans  les  diètes  que  les  ca- 
tholiques et  ceux  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  ,  il  fallait  avant  toutes  choses  que  l'as- 


mincrles  controverses  en  matière  de  religion,      semblée  s'accordât  à  rejeter  toutes  les  autres. 


n'étant  assisté  d'aucun  ministre  du  pape  qui 
pût  lui  servir  de  guide,  de  l'avis  des  princes 
ecclésiastiques,  jugea  que  le  moyen  lo  moins 
mauvais  serait  un  colloque,  vu  que  le  con- 
cile général,  outre  que  dans  ce  temps,  comme 
nous  avons  dit,  il  ne  plaisait  ni  aux  hcréti- 


A  celte  proposition,  cinq  députés  hérétiques 
consentirent;  mais  les  sept  autres  s'y  refusè- 
rent, en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  condam- 
ner ces  sectes  dissidentes,  sans  les  entendre. 
3.  Soave  dit  en  cet  endroit  que  les  sept 
députés  hérétiques  parlèrent  de  la  sorte,  par- 


ques ,  ni  aux  catholiques  ,  ne  pouvait  être  ce  qu'ils  avaient  conipris  l'artifice  des  catho- 
assembîé  sans  le  pape.  Renvoyer  les  articles  liques,  qui  voulaient  affaiblir  les  protestants, 
(le  la  religion  ou  à  quelque  concile  national      en  les  séparant  des  Zwingliens,  anabaptistes 

ou   à   la  diète,   était  un   commencement   de      " '■""   ^"'■'  "*  •-"■■  -  ■ — '"-  •":"— '••  -  « 

schisme  nuisihle  à  la  foi  qu'il  exposait  à  un 
grand  risque  ,  tandis  qu'au  jugement  du  roi, 
on  pouvait,  en  intimant  le  colloque,  y  mettre 
telles  réserves  que  les  définitions  qu'on  au- 
rait établies  demeurassent  comme  suspen- 
dues et  dépendantes  d'une  puissance  supé- 
rieure. C'est  ainsi  qu'il  fut  réglé  en  terminant 


la  diète  le  13  mars  1557.  On  y  décréta  un 
colloque,  pour  lo  mois  d'août  prochain,  à 
Worms.dans  lequel  on  choisirait  douze  dépu- 
tés pour  chacun  des  deux  partis,  et  le  roi  ap- 
posa au  décret  une  condition  dont  Soave  ne 
parle  pas,  savoir  :  que  les  députés  devraient 
conférer  et  consulter  ensemble  sur  le  mode 
de  la  concorde,  et  en  faire  leur  rapport  au 
roi,  qui  déterminerait  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  de  plus  opportun  pour  la  religion.  Or 
bien  que  dans  le  décret  le  pape  ne  fût  pas 
uommé,  comme  il  aurait  convenu,  néan- 
moins les  conseillers  du  roi  dirent  à  un  se- 
crétaire (que  lo  nonce  Delfini  avait  laissé  au 
colloque  pour  y  faire  quelque  bien,  quoique 
sans  aucune  représentation  personnelle  ) , 
qu'il  fallait  pardonner  cette  omission  au  mal- 
heur des  temps;  mais  que  la  détermination 
réservée  au  roi  devait  s'entendre  selon  la 
raison  et  le  bon  sens ,  c'est-à-dire  avec  la 
dépendance  de  l'autorité  du  pape 


et  autres.  Cela  est  vrai  ;  mais  puisqu'il  y  a 
artifice  des  deux  côtés,  voyons  celui  qui  est 
louable,  et  celui  qui  est  sacrilège.  Les  uns 
préféraient  l'avantage  d'augmenter  et  fortifier 
leur  parti  à  la  sincérité  de  condamner  des 
sectes  qui ,  de  leur  aveu ,  étaient  contraires 
à  l'Evangile.  Les  autres  s'étudiaient  à  dimi- 
nuer les  forces  que  leurs  ennemis  se  procu- 
raient par  une  politique  coupable,  ou  à  ma- 
nifester au  public  trompé  celte  politique  ir- 
réligieuse des  novateurs.  Le  résullal  de  celte 
dissidence  fut  que  les  cinq  députés  protes- 
tants quittèrent  la  séance,  etaprès  eux  les  ca- 
tholiques se  retirèrent  aussi,  et  le  colloque 
fut  dissous  avec  bien  peu  d'honneur  pour  le 
parti  hérétique.  Ainsi  furent  épargnés  cà  la 
religion  ancienne  tous  les  préjudices  qu'au- 
raient pu  lui  causer  lesdécisions  d'une  assem- 
blée qui  n'était  ni  convoquée,  ni  gouvernée 
au  nom  et  par  l'autorité  légitime  de  l'Eglise. 
Les  protestants  néanmoins  (îonservèrent  tou- 
jours, même  après  la  conclusion  de  la  der- 
nière diète  de  Ratisbonne,  ces  libertés  que  les 
diètes  précédentes  leur  avaient  accordées  en 
attendant  la  concorde  finale. 

k.  Ces  libertés  accordées  par  l'autorité  de 
Ferdinand,  sous  sa  présidence  et  en  son  nom, 
irritèrent  beaucoup  le  pape  contre  lui.  A 
cela  se  joignait  encore   la  facilité  avec  la- 


2.  Cela  n'empêcha  pas  que  Delfini  n'en  fît      quelle  il  avait  suspendu  l'exécution  des  édils 


des  reproches  aux  ecclésiastiques  qui  y 
avaient  consenti  ;  mais  ceux-ci  répondirent 
qu'ils  avaient  présumé  le  consentement  du 
pape,  puisqu'il  avait  laissé  venir  de  Rome  le 
jésuite  Pierro  (]anisius,  un  des  députés  do  la 
partie  catholique;  mais  si  le  pape  l'avait 
permis ,  ce  n'est  pas  qu'il  désapprouvât  en 


sévères  portés  dans  ses  Etals  d'Autriche  con- 
tre ceux  des  laïques  qui  voulaient  prendre  la 
communion  sous  les  deux  espèces.  Il  donnait 
pour  raison  que  ces  peuples  voyant  l'usage 
établi  dans  la  Rohême  et  d'autres  pays  voisins 
et  sachant  que  le  cardinal Coniarini  dans  la 
diète  de  Ratisbonne  s'était   montré  disposé  à 
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leur  obtenir  du  pape  celte  permission  ;  et -;  que  son  frère,  pour  lui  faire  changer  d'avis, 

que  les  deux  nonces  Bertano  et  Lippoma-  employa  les  instances   de  Ferdinand,  archi- 

ni  en  avaient    apporté    l'autorisation  pour  duc  d'Inspruck,  son  second  flls,  et  peu  après 

l'Allemagne,  voulaient  absolument  avoir  le  lui  envoya  Maximilien  et  son  fils  aîné  roi  de 

même  privilège,  puisque  la  chose  n'était  pas  Bohême  et  gendre  de  Charles.  Il  demeura  iné- 

défendue  par  le  droit  divin  ;  et  le  vulgaire  branlable  dans   sa  résolution.  Il  avait  déjà 

trouvait  dans  cette  pratique  un  trésor  spiri-  commencé  à  l'exécuter,  en  députant  Guil- 

tuel  inappréciable.  Ils  avaient  donc  conjuré  laurne  de  Nassau,  prince  d'Orange,  à  la  diète 

~              "      aucun  des  électeurs  pour  faire  le  renoncement  so- 
lennel du  titre  et  des  marques  de  la  dignité 


ensemble  de  ne  donner  à  Ferdinand  , 

subside,  ni  autre  secours  contre  les  Turcs  s'il 

n'écoulait  pas  leur  demande.  Lui  cependant,  impériale,  de  telle  sorte  que,  sans  attendre 

malffré  la  nécessitcet  l'embarras  où  il  se  trou-  l'issue  de  celle  ambassade, il  s'était  retirédans 

-.1  ...  ,,  •■• ..  i\.j i-     : u:' : :»„„    „„  1?^ 


vait,ne  leur  avait  rien  accordé  positivement; 
il  n'avait  fait  que  relâcher  la  rigueur  de  ses 
ordonnances,  lesquelles  ne  diminuaient  en 
rien  les  peines  spirituelles  de  l'Eglise,  ni  les 
temporelles  portées  par  les  lois  civiles  , 
contre  ceux  qui  exercent  des  actes  qui  font 
supposer  l'hérésie  intérieure.  Or  c'était  une 
véritable  hérésie  de  vouloir  cette  manière  de 
communier  que  le  pape  avaitdéfendue,  puis- 
que cela  faisait  supposer  dans  la  personne 
quelque  erreur  sur  la  présence  de  Jésus- 
Christ  tout  entier  sous  chacune  des  deux  es- 
pèces, ou  du  moins  quelque  doute  sur  la 
puissance  de  l'Eglise. 

Celte  aversion  du  pape  pour  le  roi  Ferdi- 
nand avait  un  troisième  motif.  C'était  l'édu- 
cation qu'il  avait  donnée  à  son  fils.  11  l'avait 
presque  livré  aux  luthériens  qui  ne  le  quit- 
taient pas.  Les  prédicanls  luthériens  avaient 
toute  liberté  à  la  cour.  Le  pape  en    était  in 


un  monastèrede  religieux  hiéronimites,en  Es- 
pagne,pour  y  mener  une  vie  spirituelle  exemp- 
te du  soin  des  affaires  du  monde.  Ferdinand 
qui  avait  prolongé  long-temps  celte  diète  , 
dans  l'espérance  que  Charles  se  rendrait  en- 
fin à  ses  prières,  voyant  que  les  prières  n'y 
faisaient  rien  employa  l'autorité  des  électeurs 
(jui,  réunis  à  Francfort,  refusèrent  tous  la 
déclaration  du  prince  d'Orange.  Mais  lui  qui 
avait  des  ordres  précis  et  en  bonne  forme  , 
leur  représenta  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses 
fonctions  de  porter  aucun  autre  message  à 
son  maître,  qui  n'était  plus  en  ce  monde  , 
mais  d'effectuer  la  cession,  et  de  rendre  les 
attributs  de  l'Empire  aux  électeurs,  par  qui 
ils  avaient, été  donnés.  Or  cerenancementde 
la  couronne  impériale  eut  lieu  îe  24  février 
fêle  de  saint  Matthias,  apôtre;  c'était  le  jour 
de  la  naissance  de  Charles,  et  celui  où  il 
avait  eu  les  plus  grandes  prospérités  et  en 


formé  par  le  rapport  du  nonce   Lippomani,  particulier  le  jour  où  il  avait  reçu  la  couron- 

qui  avait  traversé  l'Allemagne  pour  aller  à  ne  impériale  des  mains  de    Clément  Vil  , 

sa  nonciature  de  Pologne.  Ferdinand  avait  à  Bologne.    Après    cet   éclaircissement   les 

permis  à  son  fils  celle  fréquentation  des  lu-  électeurs  déclarèrent  le  roi   Ferdinand  suc- 

thériens  pour  des  raisons  de  politique. Comme  cesseur  de  Charles,  et  il  prit  le  titre  d'empo- 

il  avait  beaucoup  de  luthériens  dans  ses  Etats  reur.  Il  s'empressa  d'en  faire  porter  la  nou- 

il  était  bien  aise  que  son  fils  gagnât  l'affec-  vellc  au  papepar  son  ambassadeur  Martin 

tion  de  ses  sujets  futurs  tant  hérétiques  qu'or-  Gusman.  Mais  le  pape  refusa  l'ambassade, 

Ihodoxes  ,  afin  que  les  Allemands  tous   en-  ne  croyant   pas  pouvoir  reconnaître  Ferdi- 

îins  de  Char-  nand  pourempereurlégitimesanspréjudicier 


semble  s'opposassent  aux  desse 
les  dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  Charles 
voulait  faire  en  sorte  qu'après  la  mort  de 
Ferdinand  son  frère, l'Empire  retournât  à  son 
fils  Philippe. 

5.  Ce  fut  donc  pendant  que  le  pape  était  si 
méconlent  de  Ferdinand  pour  le  motif  de  la 
religion,  que  l'empereur  Charles  V  voulut  se 
démettre  de  toutn  souveraineté  et  de  son  vi- 
vant renoncer  l'Empire  à  son  frère,  roi  des 
Romains.  Cette  démarche  fut  regardée  comme 
un  artifice  par  certaines  personnes  qui  sa- 
vent plutôt  imaginer  que  connaître  et  ex- 
pliquer les  ressorts  de  la  politique  humaine. 
Ils  ont  supposé  que  Charles,  par  l'abandon 
qu'il  avait  déjà  fait  de  l'autorité  et  du  gou- 
vernement cl  par  le  renoncement  actuel  de 
la  dignité  impériale,  voulait  faire  entendre  à 
Ferdinand  et  aux  Allemands  combien  il  im- 
portait pour  conserver  l'Empire  et  le  défen- 
dre contre  les  Turcs,  qu'une  seule  main  tînt 
le  sceptre  puissant  de  ses  royaumes  patrimo- 
niaux, avec  le  sceptre  majestueux  et  superbe, 


au  siège  apostolique  ,  et  sans  mettre  la  foi 
catholique  en  danger. 

G.  Le  préjudice  consistait  en  ce  que  les 
empereurs  d'Occident  et  leurs  électeurs  ayant 
été  établis  par  le  siège  apostolique,  et  les 
papes  ayant  depuis  très-longtemps  celte  pré- 
rogative que  personne  ne  pouvait  obtenir 
cette  dignité  sans  leur  confirmation ,  il  no 
semblait  pas  qu'on  pût  reconnaître  pour  lé- 
gitime, ni  la  cession  de  Charles,  ni  par  con- 
séquent la  substitution  de  Ferdinand  ,  où 
l'autorité  pontificale  n'était  pas  intervenue. 
C'était  bien  par  l'autorité  pontificale  que 
Ferdinand  avait  été  fait  roi  des  Romains; 
mais  une  telle  qualité  ne  donne  pas  le  droit 
de  succédera  l'Empire,  sinon  au  cas  que 
l'Empire  soit  vacant  pour  cause  de  mort. 
Dans  toutes  les  autres  vacations  une  nou- 
velle approbation  du  pape  est  requise,  pour 
rendre  valide  tant  la  vacation  elle-même  que 
l'élection. 

7.  Pour  ce  qui  regarde  la  foi, le  pape  voyait 


mais  beaucoup  moins   fort  de  la  dignité  im-  pour  elle  deux  dangers.  Le  premier  était  d'a- 

périale,  comme  s'il  eût  voulu  par  ce  moyen  voir  permis  que  trois  électeurs  rebelles  à  l'E- 

les  rendre   favorables   à  Philippe.  Mais  on  glise  eussent  voix  dans  la  diète  où  l'on  créait 

vit  que  Charles  parlait  pour  agir  et  non  pas  l'empereur  des  chrétiens,  et  qu'à  l'avenir 

pour  en  faire  la  menace.  Car  ce  fut  en  vain  les  électeurs  travailleraient  à  faire  nommer 
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un  homme  partial,  ou  qui  ne  fût  pas  ennemi 
de  leur  secte.  L'autre  danger  était  que  la 
puissance  impériale  fût  donnée  à  Ferdinand, 
lui  qui  avait  interposé  sou  autorité  dans  plu- 
sieurs actes  funestes  à  la  religion,  et  dont  le 
fils,  destiné  par  lui  à  la  succession  de  l'Em- 
pire, avait  été  nourri  du  lait  dos  luthériens. 
Tout  cela  bien  considéré,  pendant  que  Gus- 
man  était  en  chemin  pour  venir,  le  pape  lui 
envoya  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  pour  le  pré- 
sent le  recevoir  comme  ambassadeur  impé- 
rial, et  qu'il  avait  nommé  une  commission 
de  sept  cardinaux  les  plus  respectables,  tous 
affectionnés  à  la  maison  d'Autriche,  qui 
consulteraient  ensemble  pour  décider  la 
question. 

8.  D'après  cet  avis  Gusman  no  suivit  pas 
davantage  la  route  de  Rome  et  se  retira  à 
Tivoli,  petite  ville  hors  du  grand  chemin, 
qui  n'est  qu'à  une  demi-journée  de  Rome;  il 
en  fut  bientôt  rappelé.  Ferdinand,  qui  regar- 
dait comme  un  insupportable  affront  ce  refus 
du  pape,  lui  écrivit  de  retourner  si  dans  peu 
il  n'était  pas  admis.  Que  fit  Gusman?  Soit 
dévotion  véritable,  soit  pieux  artifice  pour 
avoir  la  paix,  il  fit  entendre  que  sa  dévotion 
le  portait  à  aller  comme  simple  particulier 
visiter  les  sanctuaires  de  Rome  et  recevoir 
la  bénédiction  du  pape,  espérant  peut-être 
de  le  vaincre  par  la  persuasion.  Car  il  n'est 
personne  qui  ne  se  fie  à  sa  langue,  et  qui  ne 
compte  beaucoup  sur  sa  propre  éloquence.  11 
passa  donc  à  Rome  sans  aucune  solennité,  et 
il  fut  reçu,  non  comme  orateur  de  l'empereur, 
ni  publiquement  dans  un  consistoire,  mais 
comme  ambassadeur  du  roi  des  Romains  ,  et 
presque  comme  un  particulier,  dans  une  salle 
«lu'on  appelle  de  l'audience,  où  se  trouvèrent 
quelques  cardinaux.  Gusman  représenta 
d'abord  la  tristesse  qu'éprouverait  son  maî- 
tre, et  combien  il  serait  sensible  au  refus  que 
Ion  faisait  de  son  ambassadeur;  il  avait  pour 
lui  la  justice  de  sa  cause,  puisque  le  pape 
Clément  n'avait  pas  seulement  donné  son 
approbation  ;  il  avait  concouru  à  le  faire 
nommer  roi  des  Romains,  et  le  roi  des  Ro- 
mains n'a  pas  besoin,  disait-il,  d'une  seconde 
élection  pour  succéder  àTEmpire:  c'est  assez 
qu'il  soit  vacant  de  quelque  manière  que 
ce  puisse  être;  jamais  on  n'a  fait  celle  dis- 
tinction de  la  manière  dont  il  peut  vaquer  ; 
et  quand  le  possesseur,  de  son  propre  mou- 
vement, a  renoncé  l'Empire,  que  faut-it  de 
plus  pour  le  déclarer  vacant?  A  l'appui  de 
ces  preuves,  Gusman  faisait  observer  la  joie 
qu'auraient  les  ennemis  de  la  religion  catho- 
lique en  Allemagne  ,  lorsqu'ils  verraient 
s'enlre-choquer  ces  deux  puissances  ,  qui 
claionl  les  deux  plus  fortes  colonnes  qui 
soutenaient  cette  religion,  et  les  deux  écueils 
li'S  plus  redoutables  contre  lesquels  l'hérésie 
'venait  faire  naufrage.  S'il  y  avait  encore 
<lans  ces  provinces  des  chrétiens  fidèles,  qui 
révéraient  le  pape  comme  chef  de  l'Eglise,  on 
lo  devait  au  zèle  infatigable  des  Autrichiens. 
Quelle  forte  tentation  ne  serait  ce  pas  pour 
Ferdinand,  dont  le  caractère,  comme  celui  de 
tous  les  princes,  était  extrêmement  délicat 
sur  le  uoint  d'honneur,  de  se  voir  contester 


la  dignité  impériale  par  le  pape  seul,  c'est- 
à-dire  ,  par  celui  dont  Ferdinand  et  Charles 
V,  son  frère,  avaient  soutenu  et  protégé  la 
dignité  pontificale  ,  s'exposant  pour  lui  à  de 
grosses  dépenses,  à  de  grands  risques,  à  la 
haine  même  des  peuples  et  des  seigneurs. 
Serait-ce  bien  encourager  les  autres  princes, 
soit  étrangers,  soit  allemands  ,  ainsi  que 
toute  la  chrétienté,  à  soutenir  un  pontife  qui 
dans  la  suite,  pour  des  raisons  frivoles,  non- 
seulement  les  abandonnerait,  mais  se  décla- 
rerait leur  ennemi  ?  il  finissait  par  prier  Sa 
Sainteté  de  vouloir  bien  peser  ces  motifs 
dans  la  balance  de  sa  grande  piété  et  de  sa 
prudence,  et  de  ne  pas  permettre  que  le  fruit 
de  son  zèle  trop  scrupuleux  fût  d'avoir  don- 
né à  la  religion  une  atteinte  mortelle.  j 

9.  Le  pape  chercha  à  justifier  son  refus  en 
disant  que  plus  le  fait  intéressait  un  grand 
)jersonnage,  plus  on  devait  avoir  des  égards. 
Mais  dans  un  cas  aussi  nouveau,  aussi  rare, 
il  fallait  agir  mûrement,  sans  rien  précipiter. 
L'ambassadeur  ne  devait  pas  douter  que  le 
pape  el  les  cardinaux  qu'il  avait  choisis 
ne  prissent  toutes  les  niesures  nécessaires 
pour  que  le  roi  fût  coulent;  que  pour  lui 
faire  honneur,  autant  que  pour  lui  rendre 
raison  de  toute  celle  affaire,  il  allait  lui  en- 
voyer pour  nonce  Ruoncompagno  (1). Cepen- 
dant, huit  jours  après  le  départ  de  Gusman, 
pour  adoucir  Ferdinand  en  lui  niultipliant 
les  honneurs,  il  lui  députa  encore  le  légat 
Rebiba,  qui  devait  cependant  aller  plus  loin. 
Le  pape  l'envoyait  en  Pologne,  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'hérésie  qui  prenait  tous  les 
jours  de  nouveaux  accroissements  dans  cette 
province.  i 

10.  Le  roi  Philippe  travailla  aussi  à  faire 
reconnaître  Ferdinand  par  le  pape;  il  lui  en- 
voya pour  cet  effet  un  ambassadeur.  Ce  fut 
Jean  Figueroa,  alors  gouverneur  de  Milan.  Il 
était  chargé  en  même  temps  de  renouveler 
les  soumissions  que  le  duc  d'Albe  lui  avait 
faites  au  nom  du  roi,  à  la  conclusion  de  la 
paix.  Mais  le  pape  ne  voulut  pas  de  cet  am- 
bassadeur, qui  avait  fait  injure  au  tribunal 
du  saint-office,  en  faisant  battre  ignominieu- 
sement un  de  ses  bas-officiers  pour  avoir 
trop  exactement  exercé  ses  fonctions.  Le 
pape  ordonna  donc  au  cardinal  Alexandrin, 
grand  inquisiteur,  de  faire  le  procès  contre 
Figueroa,  el  chargea  le  cardinal  Pacheco  de 
l'avertir  qu'il  se  gardât  bien  d'avancer  jus- 
qu'à Rome  ,  s'il  ne  voulait  êlre  enfermé  au 
château.  L'ambassadeur  fut  donc  obligé  de 
se  retirer  à  Gaëlc  avec  la  douleur  d'un  refus 
si  mortifiant,  auquel  la  mort  même  succéda 
bientôt.  Le  pape,  apaisé  par  les  prières  d'un 
cardinal,  avait  enfin  consenti  aie  recevoir; 
mais  quand  la  nouvelle  lui  en  fut  portée,  il 
n'était  déjà  plus.  Le  roi  lui  substitua  François 
Vargas,  qui  était  dans  les  bonnes  grâces  du 
pape,  mais  il  ne  lui  donna  pas  le  titre  d'am- 
bassadeur. Vargas  était  gentilhomme  ,  d'une 
famille  très-ancienne  ;  mais  sa  noblesse  n'é- 

(I)  C'est  celui  il'>nl  nous  avons  \)w\é  ailleurs,  el 
qui  li:l  Gré^'oirtî  Xlli,  el  Paul  lui  donii;i  la  dignité 
épiscopale  dans  l'Eglise  de  Viesii. 
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lait  pas  aussi  relevée  qu'on  la  veut  à  la  cour 
d'Espagne  pour  nommer  un  ambassadeur  éi  la 
tour  deUoine.  V^argas  y  fut  pourtant  honoré 
conimetcl;  eton  nelenommail  pasautrement. 
11.  Sur  la  cause  de  Ferdinand,  louïi  les 
conseillers  du  pape,  à  la  réserve  d'un  seul, 
embrassaient  le  sentiment  le  plus  rigoureux; 
ou  parce  que  dans  les  affaires  douteuses  les 
ministres  donnent  leur  avis  conforme  à  la 
volonté  du  prince,  ou  parce  que  le  prince,  en 
nommant  les  juges,clioisitordinairement  ceux 
dont  l'inclination  est  conforme  à  la  sienne. 
Le  seul  Jean  Groppcr  pensa  différemment. 
Gropper,  après  avoir  donné  l'exemple  rare  et 
magnanime  de  cette  humilité  qui  lui  fit  refu- 
ser le  cardinalat,  était  venu  à  Rome  appelé 
fiar  le  pape,  qui  voulait  se  servir  de  lui  pour 
'œuvre  de  la  réformation.  Il  était  en  grande 
réputation  de  doctrine  et  de  bon  sens,  sur- 
tout dans  les  affaires  qui  regardaient  l'Alle- 
magne. Personne  n'en  avait  autant  d'expé- 
rience que  lui  ;  et  un  homme  qui  refusait  les 
dignités  primaires  ne  pouvait  être  soupçonne 
d'aucun  intérêt  humain.  Son  avis  fut  qu'il 
fallait  s'accommoder  au  temps,  et  ne  pas  agir 
avec  la  rigueur  d'une  exacte  justice.  Les 
événements  ne  sont  pas  toujours  si  heureux, 
que  Ion  puisse  prudemment  chercher  le 
mieux,  il  faut  se  contenter  de  ce  qui  est  pas- 
sable. Un  bon  père  do  famille,  et  même  un 
tuteur  sage  et  précautionué,  remet  quelque- 
fois aux  débiteurs  une  portion  de  leur  dette; 
autrement  il  peut  arriver  que  celui  qui  ne 
peut  se  résoudre  à  remettre  une  partie  soit 
contraint  par  la  force  à  céder  le  tout.  Que 
Charles  et  Ferdinand  aient  failli  en  omettant 
certaines  formalités,  à  la  bonne  heure;  mais  si 
la  faute  est  avouée,  le  pontife,  aux  instances 
de  pareils  suppliants,  pourrait-il  ne  point 
pardonner?  Il  y  trouverait  un  double  avan- 
tage :  d'un  côté,  l'autorité  du  siège  apostoli- 
que, bien  loin  de  s'affaiblir,  prendrait  de 
nouvelles  forces,  et  de  l'autre,  la  faute  même 
commise,  mais  pardonnée,  ferait  acquérir 
au  pontife  un  nouveau  mérite  auprès  de  ces 
princes,  sans  doute  assez  puissants  pour  lui 
en  marquer  leur  gratitude.  Créer  un  aulrci 
empereur  que  Ferdinand,  non-seulement  ce 
n'est  pas  possible,  mais  il  n'est  pas  à  sou- 
haiter qu'on  le  fasse.  Les  Allemands  veulent 
un  Allemand,  et  cela  pour  l'utilité  publique, 
non  seulement  de  rAllcmagnc,  mais  de  tout 
le  christianisme.  Or,  parmi  les  princes  alle- 
mands, en  trouverait-on  un  autre  qui  réunît 
dans  sa  personne  autant  de  fermeté  dans  la 
religion  et  autant  de  puissance  que  lui  en 
lonnent  ses  Etats  patrimoniaux,  et  sa  pa- 
renté avec  le  roi  d'Espagne?  Quant  aux  con- 
cessions que  Ferdinand  a  faites  aux  héréti- 
ques, ce  n'est  point  volonté  en  lui,  mais  né- 
cessité. C'est  ainsi  que  l'a  interprété  le 
nonce  Delfini  Or,  dans  cette  supposition  que 
la  puissance  impériale  doive  résider  dans  la 
personne  de  Ferdinand,  vouloir  que  le  re- 
noncement de  Charles  et  la  substitution  de 
son  frère  soient  déclarés  absolument  nuls,  et 
que  tout  soit  recommencé,  c'est  vouloir  gué- 
rir le  mal  d'une  simple  négligence  par  un  re- 
mède trop  amer  et  trop  désagréable  au  pa- 
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lais  (!e  ces  grands  personnages.  On  peut 
mettre  en  sûreté  les  droits  du  pape,  sans  faire 
à  deux  empereurs  un  pareil  affront.  La  pru- 
dence veut,  lorsqu'on  traite  un  accommode- 
ment, que  l'on  conserve  son  propre  hon- 
neur sans  léser  celui  de  la  partie  adverse.  Si 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  traite  un  accord,  ou 
l'on  ne  conclut  rien;  ou  si  la  nécessité  fait 
conclure,  bientôt  on  se  venge  du  traité  comme 
d'une  injure,  et  cette  paix  forcée  fait  place  à 
une  plus  furieuse  discorde. 

12.  Les  conseils  de  Gropper  n'eurent  pas 
plus  d'effet  sur  la  sévérité  inébranlable  de 
Paul  que  n'en  avaient  eu  les  bons  offices  du 
roi  Philippe.  Sur  ces  entrefaites,  Charles  V 
termina  sa  vie  le  21  septembre,  dans  la  cin- 
quante-huitième a«née  de  son  âge  et  du  siè- 
cle. La  conclusion  de  ce  dernier  acte  de  sa 
vie  mérita  d'être  applaudie  sur  le  grand 
théâtre  de  l'univers.  Il  s'était  préparé  à  la 
mort,  qu'il  estimait  piochaine,  par  deux  ans 
de  retraite.  Ses  œuvres,  ses  discours,  ses  af- 
fections n'avaient  plus  rien  de  commun  avec 
les  événements  du  monde  :  et  il  en  arriva  de 
très-remarquables.  Il  y  était  aussi  indifférent 
que^s'il  était  né  et  qu'il  eût  toujours  vécu 
sous  un  autre  hémisphère,  ne  sachant  même 
plus  les  noms  des  villes  ni  des  personnes  de 
notre  monde.  Il  employait  au  bien  de  son 
âme  tout  le  temps  qu'il  n'employait  pas  au 
soin  de  son  corps.  Dans  sa  dernière  maladie, 
où  la  mort  était  déjà  devant  ses  yeux,  il  i.i 
reçut  avec  courage  et  constance  et  avec  l'at- 
tente d'une  meilleure  vie,  la  mieux  fondée 
que  puiss(!  donner  l'espérance  chrétienne. 
Prince  comblé  de  gloire  et  de  bonheur,  pour 
avoir  fondé  une  monarchie  qui  ne  le  cédait  à 
aucune  de  celles  qui  furent  jamais  sur  la 
terre,  puisqu'elle  réunissait  dans  un  domaine 
immense  le  culte  florissant  de  la  religion  , 
des  feudataires  paisibles  et  des  sujets  fidèles. 
Cet  empire  lui  était  d'autant  plus  glorieux, 
qu'il  ne  fut  pas  cimenté  par  le  sang  des  peu- 
ples ni  parla  ruine  de  ses  ennemis  vaincus. 
Cctiesuite  de  privilèges  et  de  faveurs  lui  vint 
pacifiquement,  par  succession  légitime  et 
par  élection.  Toutefois ,  il  ne  voulut  pas  être 
possesseur  indolent  de  toutes  ces  richesses; 
mais  plein  de  courage,  véritable  héros  ,  il 
défendit  par  son  épée  ce  riche  patrimoine 
contre  les  plus  grands  princes  et  les  plus 
habiles  capitaines  que  le  monde  eût  encore 
vus.  A  la  vérité ,  sa  félicité  fut  troublée  et 
sa  gloire  ombragée  de  quelques  nuages  par 
les  hérésies  qui  parurent  sous  son  règne  ; 
mais  ce  même  nuage,  avec  le  temps,  se  con- 
vertit en  un  parhélie  resplendissant,  puisque 
les  successeurs  de  Charles ,  non-seulement 
se  sont  préservés  de  l'hérésie,  eux-mêmes 
et  leurs  royaumes ,  mais  c'est  en  la  combat- 
tant qu'ils  ont  mis  en  œuvre  (  sans  cruauté 
et  sans  barbarie  )  la  force  de  leurs  armes. 
La  fortune  ne  les  a  pas  toujours  favorisés, 
mais  ils  ont  toujours  été  louables  pour  le  mo- 
tif pieux  qui  leur  mettait  les  armes  à  la  main. 

13.  La  nouvelle  de  cette  mort  étant  par- 
venue à  Rome,  il  fut  résolu  en  consistoire 
de  célébrer  ,  selon  l'usage  ,  les  obsèques  de 
l'empereur  dans  la  chapelle  du  pape,  qui,  à 
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celte  occasion,  fit.  le  décret  suivant  :  Sa  Sain- 
teté ne  voulant  pas  qu'on  omette  ce  devoir  de 
religion  à  cause  de  certain  bruit  ou  nouvelle 
qui  s'est  répandue  d'une  cession  de  l'empire 
faite  par  le  défunt  Charles,  de  laquelle  cepen- 
dant Sa  Sainteté  n'a  eu aucuncnolice officielle, 
détermine  que  les  obsèques  seront  célébrées 
selon  l'ordre  accoutumé  ;  déclarant  pourtant 
que  de  celte  célébration  il  ne  sera  porté  aucun 
préjudice  à  Sa  Sinntcté,  au  siège  apostolique, 
ainsi  qu'à  son  autorité  et  juridiction;  ni  par 
là  aucun  droit  sera  acquis  à  personne.  Le 
matin  du  jour  où  il  y  eut  chapelle  pontificale 
à  cet  effet ,  après  la  messe  qui  fut  chantée 
par  le  cardinal  Pachcco,  le  pape,  se  rendant 
à  une  congréfçution  de  tous  les  cardip.aux,  dit 
quel' Empire  était  vacnn  t  par  lamorl  de  Charles, 
et  non  par  sa  renonciation,  qui  n'était  pas 
faite  entre  les  mains  du  pape,  comme  elle  de- 
vait l'être,  mais  seulement  aux  électeurs. 

14.  Ces  paroles  mettent  en  évidence  la 
mauvaise  foi  de  Soave  qui  paraît  déjà  assez 
dans  toute  la  suite  du  traité.  Il  ose  dire  que 
le  pape  s'attribuait  le  droit  de  faire  empereur 
qui  bon  lui  semblerait,  sur  ce  que  l'Emp^ire 
vaquait,  non  par  la  mort  de  l'euipereur, 
auquel  cas  seulement  les  électeurs,  par  l'au- 
loritédu  siège  apostolique,  pouvaient  choisir 
le  successeur,  mais  parce  que  Charles  l'avait 
cédé  volontairement  :  laquelle  sorte  de  va- 
cation ne  leur  donnait  aucun  droit.  Car  le 
pape  dit  et  entend  4out  ie  contraire  dans  sa 
déclaration;  savoir,  que  le  renoncement 
n'avait  pas  été  valide ,  faute;  d'avoir  été  fait 
on  SOS  mains,  et  que  si  l'I^inpire  a  été  vacant, 
ce  n'a  éié  qu'à  la  mort  de  Charles.  A  cette 
fausseté  Soave  en  ajoute  une  autre,  quoique 
de  moindre  conséquence.  Le  pape,  selon  lui, 
dit  à  Guznian  qu'il  voulait  envoj'er  un  nonce 
à  Charles  V;  mais  la  relation  du  nonce  Del- 
fini  adressée  au  cardinal  CaratTa  dil  expres- 
sément que  le  nonce  fut  destiné  à  Ferdinand 
et  non  pas  à  Charles  ;  et  peu  de  jours  après 
l'entretien  du  pape  avec  Guzman  ,  au  lieu 
d'un  nonce  à  Ferdinand  un  légat  lui  fut  dé- 
puté. Et  c'est  ainsi  que  la  chose  devait  être  , 
puisqu'il  y  avait  controverse  du  pape  avec 
Ferdinand  et  non  pas  avec  Charles.  Celui-ci 
dans  sa  retraite  ne  demandait  plus  ni  nonce, 
ni  ambassadeur,  et  dans  les  affaires  poli- 
tiques du  monde  il  ne  voulut  plus  qu'on 
pensât  à  lui ,  qui  n'était  plus  de  ce  monde.  Il 
y  a  encore  dans  le  récit  de  cet  historien  un 
défaut  notable,  c'est  qu'il  supprime  l'excep- 
tion que  le  pape  opposait  à  la  substitution 
de  Ferdinand.  Il  lui  reprochait  d'avoir  donné 
pour  précepieurs  à  son  (ils  aîné  des  luthé- 
riens. C'était  exposer  rEni|)ire  à  tomber  entre 
les  mains  d'un  prince  infecté  de  luthéra- 
nisme: c'était  là  cependant  un  chef  d'accusa- 
tion assez  grave,  pour  que  l'historien  ne  pût 
le  passer  sous  silence;  ce  n'était  pas  non 
plus  un  secret  qui  rendît  son  ignorance  ni 
croyable,  ni  excusable.  Ce  fut  même  sur  ce 
point  que  le  pape  insista  le  pins  dans  la  con- 
grégation des  cardinaux  qu'il  avait  chargés 
de  celle  affaire;  mais  qui  sait  si,  dans  l'opi- 
nion de  Soave  ,  ce  chef  d'accusaliun  n'était 
pas  un  mérite,  plutôt  qu'une  faute  ? 
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CHAPITRE  VU. 
Le  pape  bannit  ses  neveux. 
1.  Paul  IV  avait  jusque-là  fait  sentirses  ri- 


gueurs à  des  étrangers, réservant  pour  les  siens 
son  excessive  tendresse  ;  mais  au  commence- 
ment de  l'année  1559  qui  était  la  8ï°  et  qui 
fut  la  dernière  de  sa  vie,  il  fit  bien  connaître 
qu'avec  un  esprit  sévère  et  rigide  il  n'y  a 
point  de  si  fervent  amour  qui  puisse  mellre 
à  couvert  une  vie  licencieuse.  La  disgrâce 
des  Caraffa,  comme  celle  des  plus  grands 
favoris,  commença  par  les  accusations  de 
ceux  qui  n'ont  aucun  besoin  du  prince,  non 
plus  que  des  puissants  qui  approchent  du 
trône ,  de  manière  que  s'ils  en  reçoivent 
quelque  désagrément ,  ils  déchargent  leur 
courroux  sur  l'un  et  sur  les  autres  en  même 
temps;  dénonçant  à  l'un  les  actions  des 
autres,  avec  l'assurance  que  s'ils  manquent 
leur  coup,  au  moins  la  flèche  ne  peut  re- 
tourner contre  eux.  Le  premier  qui  prit 
celte  liberté  avec  le  pape  fut  le  duc  de  Guise. 
Un  bruit  était  parvenu  à  ses  oreilles  que  le 
pape  avait  parlé  d'une  manière  peu  flatteuse 
de  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  saint-siége  apos- 
tolique, pour  le  roi  et  pour  sa  propre  répu- 
tation, après  avoir  échoué  devant  Civitella. 
L'injure  ne  lui  parut  pas  supportable.  II 
résolut  donc ,  ou  de  se  venger  contre  Paul 
lui-même  et ,  sans  lui  manquer  de  respect , 
le  frapper  à  l'endroit  le  plus  sensible;  ou  de 
relancer  l'injui  e  sur  ceux  qu'il  croyait  l'avoir 
calomnié  auprès  du  pape.  Le  jour  donc  qu'il 
prit  congé  de  Sa  Sainteté,  il  employa  tout  ce 
qu'il  avait  d'éloquence  pour  rejeter  sur  les 
neveux  la  mauvaise  issue  de  cette  guerre. 
En  sorte  qu'après  l'audience,  rentrant  chez 
lui ,  il  dit  à  Pierre  Strozzi  :  Qu'ils  aillent 
parler  contre  moi  au  pape.  Je  lui  ai  fait  tou- 
cher au  doigt  que  ses  neveux  ont  trahi  le  siège 
apostolique  ;  qu'ils  n'ont  pas  correspondu  aux 
bontés  du  roi ,  et  ils  m'ont  offensé  moi-même , 
pendant  que  j'exposais  ma  vie  et  mon  honneur 
pour  leur  service.  El,  en  effet,  le  duc,  de 
retour  enFrance,  par  les  preuves  qu'il  donna 
de  sa  valeur ,  montra  bien  que  ce  n'était 
pas  à  lui  qu'il  fallait  attribuer  les  mauvais 
succès  de  la  guerre  d'Italie.  La  prise  de  Ca- 
lais lui  rendit  sa  gloire.  Cette  ville  avait  été 
jusqu'alors  au  pouvoir  des  Anglais;  les  rois 
d'Angleterre,  fiers  de  la  posséder,  avaient 
coutume  de  dire  qu'en  tenant  cette  forte- 
resse ils  tenaient  pendues  à  leur  ceinture  les 
clefs  de  la  France.  La  triste  nouvelle  de  cette 
perte  fut  portée  au  roi  Philippe  à  Bruxelles, 
le  jour  même  de  l'Epiphanie  ,  au  milieu  des 
solennités  et  dans  la  joie  des  fêtes  qu'il  don- 
nait au  légat  Caraffa.  Nous  en  avons  parlé 
en  son  lieu. 

2.  Revenons  aux  affaires  de  Rome.  Les 
raisons  pressantes  et  les  discours  enflammés 
du  duc  de  Guise  furent,  dans  l'esprit  du  pape, 
une  semence  de  dépit  et  de  haine ,  qui  ne 
fut  pas  perdue  ,  quoiqu'elle  ne  germât  pas 
aussitôt.  Elle  ne  mit  pas  les  neveux  en  dis- 
grâce ,  mais  elle  les  fit  soupçonner.  Les 
plaintes  des  Espagnols  vinrent  ensuite.  Le 
roi  voyant  que  les  sollicitations  pressantes 
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par  lesquelles  il  espérait  intéresser  le  cardi- 
nal au  rétablissement  de  Marc-Antoine  Co- 
lonne n'avaient  point  eu  d'effet,  et  il  se  re- 
prochait à  lui-môme  de  n'avoir  rien  fait  pour 
le  favoriser  à  l'occasion  de  la  paix;  voyant 
encore  que  pour  la  cause  de  Ferdinand,  mal- 
gré les  lettres  les  plus  animées,  et  toutes  les 
raisons  que  son  ambassadeur  avait  fait  va- 
loir, le  pape  demeurait  toujours  inflexible; 
fut  porté  à  soupçonner  que  le  cardinal,  qu'il 
croyait  tout-puissant  surl'esprit  de  son  oncle, 
ne  conservât  dans  son  cœur  des  intentions 
contraires  aux  siennes,  et  nuisibles  à  son 
/oyaume.  Il  travailla  donc,  avec  l'aide  de  son 
ambassadeur  et  du  cardinal  Pacheco,  à  dimi- 
nuer le  crédit  du  cardinal  neveu  auprès  de 
sou  oncle.  Et  l'occasion  se  présenta  bientôt. 
Le  5  de  janvier  de  l'an  1559  ,  Paul  se  trou- 
vant dans  une  assemblée  des  cardinaux  de 
l'inquisition,  se  plaignit  de  ce  que  aucun 
d'eux  ne  lui  avait  fait  part  de  je  ne  sais 
quelle  aventure  scandaleuse  arrivée  depuis 
quatre  jours  et  qu'on  attribuait  au  cardinal 
del  Monte.  Le  pape  menaçait  déjà  de  le  pri- 
ver du  chapeau.  Le  cavdinal  Pacheco  entre- 
prit de  diminuer  bénignement  la  faute  et 
d'excuser  le  coupable  qui  ne  mérilait  pas 
une  si  forte  punition;  mais  le  pontife,  avec 
son  zèle  enflammé,  se  mit  à  crier,  comme  il 
faisait  quelquefois  :  réformalion  ,  réforma- 
lion  !  Alors  Pacheco  ajouta  :  Saint-Père^ 
commençons-la  par  nous-mêmes.  Le  pape  com- 
prit ce  que  c'était  que  nous-mêmes  :  il  n'a- 
vait pas  oublié  ce  qui  lui  avait  été  dit  par  lo 
môme  Pacheco  et  par  le  cardinal  de  Com- 
postelle  sur  le  compte  de  son  neveu,  lors- 
qu'il était  question  de  l'ordonner  évêquc, 
comme  nous  l'avons  dit.  A  celte  fois  il  se 
rendit  encore  plus  facilement  à  la  remon- 
trance ,  se  souvenant  que  dans  une  visite 
faite  à  son  neveu,  qui  sortait  de  maladie,  il 
avait  trouvé  dans  son  appartement  des  per- 
sonnes telles  qu'on  en  trouve  chez  les  liber- 
tins les  plus  dissolus. 

3.  La  muraille  allait  tomber;  le  dernier 
choc  lui  fut  donné  par  Bougianni  GianGgliaz- 
zi,  amjjassadeur  du  duc  Losme.  Il  ne  rece- 
vait que  des  mauvais  traitements  du  cardi- 
nal Garaffa  qui ,  imbu  des  sentiments  de 
Pierre  Strozzi,  favorisait  de  tout  son  pouvoir 
les  Florentins  émigrés,  parmi  lesquels,  outre 
Aldobrandini,  principal  ministre  du  pape,  on 
comptait  plusieurs  courtisans  du  cardinal , 
gens  qui  n'avaient  dans  le  cœur  et  à  la  bou- 
che que  l'ancienne  liberté  des  Toscans.  Cette 
affection  du  cardinal  augmenta  encore,  lors- 
qu'il vit,  dans  la  dernière  guerre,  la  partialité 
du  duc  pour  les  Espagnols.  Cependant  le 
pape  ne  manquait  pas  d'encourager  ceux  qui 
étaient  du  parti  français,  mais  le  duc  ne  pro- 
fita de  ces  faveurs  que  pour  obtenir  Sienne 
du  roi  Philippe,  à  l'exclusion  de  Carafla,  qui 
y  prétendait,  et,  pour  ce  sujet,  le  cardinal, 
qui  ne  savait  pas,  ou  qui  ne  voulait  pas  ca- 
cher son  ressentiment,  traitait  avec  mépris 
l'orateur  du  duc  :  une  fois  même  entre  autres 
qu'il  voulait  entrer  chez  le  cardinal,  on  lui 
forma  la  porte  avec  mépris.  Peu  de  jours 
après,  encore  échauffé  de  colère  et  de  honte, 


étant  allé  à  son  audience  ordinaire  chez  le 
pape,  il  débita  contre  le  cardinal  et  ses  frè- 
res tout  ce  que  put  lui  dicter  une  longue  con- 
naissance de  la  cour  papale,  avec  l'éloquence 
animée  de  la  passion.  Le  pape,  qui  ne  révo- 
quait plus  en  doute  ce  dont  il  avait  des  in- 
dices très-graves  et  des  témoignages  non  sus- 
pects en  si  grand  nombre,  commença  à 
déployer  sa  sévérité,  dont  le  premier  acte  fut 
une  défense  au  cardinal  de  paraître  en  sa 
présence.  Le  cardinal  imprudent,  au  lieu  de 
se  procurer  des  amis  dans  un  si  grand  be- 
soin, donna  à  comprendre  qu'il  attribuait  ce 
coup  fatal  au  cardinal Vitellioetà d'autres  of- 
ficiers de  la  cour  papale  ;  il  les  obligeait  par 
là  à  devenir  ses  ennemis,  puisqu'ils  savaient 
que  lui-même  les  tenait  pour  tels,  et  que  pour 
tels  il  les  traiterait,  lorsqu'il  serait  retourné 
en  faveur.  Cependant  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  maltraités  augmentait  à  la  cour, 
et,  avec  le  nombre,  le  courage  augmentait 
aussi.  Ne  craignant  donc  plus  de  tomber  eux- 
mêmes,  tandis  qu'ils  pouvaient  renverser  les 
autres,  ils  montrèrent  cette  hardiesse  qui , 
dans  le  commencement, n'appartenaitqu'aux 
étrangers  qui  n'étaient  pas  sous  sa  dépen- 
dance ;  en  sorte  que  blâmer  les  neveux  du 
pape,  ce  dont  on  se  serait  bien  gardé,  de 
peur  d'offenser  son  amour,  c'était  mainte- 
nant une  espèce  de  flatterie,  c'était  applau- 
dir aux  sentiments  de  sa  colère  et  do  son  in- 
dignation. On  alla  ainsi  jusqu'au  27  janvier, 
fête  de  saint  Jean  Chrysostome,  auquel  Sa 
Sainteté  avait  une  particulière  dévotion. 

k.  Il  tint  ce  jour-là  un  consistoire  auquel 
il  fit  intervenir  Salvadore  Pacini,  évêque  de 
Chiusi  et  gouverneur  de  Rome;  le  dalaire; 
le  vice-gérant  de  la  chambre,  Buoncompa- 
gno;  Pier  Giovanni  Alcoto,  évêque  de  Forli; 
Louis  Lippomani,  transféré  à  l'évêché  de 
Bergame,  et  son  secrétaire,  avec  deux  au- 
tres secrétaires, Fiordibello  et  Bercngo;  et  avec 
ceux-là,  le  procureur  fiscal  Pallanlieri  et 
Camille  Orsini,  baron  romain,  mari  d'une 
de  SCS  nièces,  sur  qui  il  se  fiait  beaucoup,  et 
qui  avait  été  à  son  service  dans  les  guerres 
précédentes.  Ce  fut  devant  cette  respectable 
assemblée  que  le  pape,  les  larmes  aux  yeux, 
déplora,  par  un  long  raisonnement,  la  mau- 
vaise vie  de  ses  neveux  :  il  fit  connaître  beau- 
coup de  crimes  dont  ils  étaient  coupables,  et 
dicta  contre  eux  le  décret  suivant  :  Lippo- 
mani etlesdeux autres  secrétaires  Fiordibello 
et  Berengo,  eurent  ordre  d'en  dresser  l'acte; 
le  gouverneur  et  le  vice  gérant  de  la  cham- 
bre eurent  ordre  de  l'intimer,  et  les  autres 
personnages  ci-dessus  nommés  firent  la  fonc- 
tion de  témoins.  Le  décret  portail,  que  les 
neveux  du  pape  sortiraient  de  Rome,  avec 
toute  leur  famille,  dans  le  terme  de  douze 
jours  ;  le  cardi-nal  était  relégué  à  Laviniuni, 
le  duc  de  Paliano  à  Gallèse,  château  situé 
aux  environs  de  Rome,  et  qui  lui  apparte- 
nait alors  ;  et  le  marquis  de  Montebello,  à 
son  marquisat  dans  la  Romagne,  avec  dé- 
fense à  chacun  d'eux  de  s'éloigner  dos  lieux 
qui  leur  étaient  assignés,  sous  peine  d'être 
déclarés  rebelles  ;  en  outre,  H  les  priva  de 
toutes  les  magistratures  et  offices  civils  et  mi- 
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litaires,  et,  par  son  dcoret,  le  jour  même,  il  les  affaires,  quoiqu'il  n'exéculâtrien  par  lui- 

iiislilua  capitaine  général  de  la  sainte  Eglise,  même,  produisirent  celheureux  effet:  que  les 

le  susdit  Camille  Orsini.  Au  reste,  dans  le  dé-  irrégularités   des  trois  sphères   supérieures 

cret   se  trouvaient  distinctement  exprimées  ne  dérangèrent  point  la  machine,  malgré  le 


les  causes  de  toutes  ces  condamnations.  Le 
pape  défendit  même  aux  cardinaux  elà  toute 
autre  personne,  que  jamais  on  lui  parlât 
pour  eux  de  rémission  et  de  grâce.  Le  car- 
dinal de  Saint-Ange,  personnage  si  respec- 
table qu'on  ne  pouvait,  sans  lui  faire  injure, 
le  croire  capable  de  pareils  forfaits,  mais 


oeu  d'activité  du  premier  mobile,  c'est-à-dire 
i'un  pape  cassé  de  vieillesse. 

7.  Soave,  en  racontant  le  fait  tel  qu'il  est, 
raisonne  très-mal,  pour  en  expliquer  les  mo- 
tifs. Selon  lui,  Paul  IV,  voyant  qu'il  avait 
perdu,  dans  la  guerre  passée,  la  réputation 
qu'il  s'était  faite  d'un  homme  qui  met  par- 


porté  par  sa  douceur  naturelle  à  la  compas-  tout  l'épouvante,  voulut  la  recouvrer  par 
sinn  envers  ceux  qui  les  commettaient,  vou-  l'action  héroïque  de  bannir  ses  neveux, 
lut  risquer  quelques  paroles  dexcuse  pour      Quelle  idée  singulière!  détruire  la  fortune, 


le  cardinal  Caraffa;  mais  l'inflexibls  pontife 
le  r 'lança  brusquement,  en  lui  disant  :  Si 
Paul  m  avait  fait  de  pareils  exemples,  votre 
père  n  aurait  pas  été  traîné  par  la  populace  de 
Plaisance. 


la  réputation  et  l'honneur  de  ces  trois  per 
sonnes,   qui  étaient  pour  Paul  IV  les  plus 
chers  objets  de  son   cœur,   qui   étaient   ses 
bras,  ses  colonnes,  ses  espérances,  ses  dé- 
lices; un  tel  coup  de  théâtre  sera  une  opéra- 


5.  Le  pape  retint  auprès  de  lui  Alphonse      lion  depuis  longtemps  méditée,  et  préparée 
]araffa,    nommé   le  cardinal   de  Naples,  à      lentement  par  les  artifices 


de  la  politique, 
cause  qu'il  administrait  cette  Eglise,  "dont  il  plutôt  qu'une  résolution  subite  inspirée  par 
était  archevêque  nommé;  c'était  le  fils  du  le  cri  de  la  conscience,  ou  par  le  mouvement 
marquis  de  Monlebello.  Nous  avons  déjàob-  d'une  colère  impétueuse!  Mais  voici  une  au- 
tre erreur  de  cet  historien,  qui  lui  fournit 
matière  à  plusieurs  réflexioui;,  et  qu'on  ne 
peut  lui  passer  :  il  marque  la  destitution  des 
neveux  de  Paul  IV,  faite  dansée  consistoire 
du  26  janvier  1558,  après  quoi  il  ajoute  que 
le  pape  ayant  mis  en  activité  le  conseil  dont 


serve  que  ce  cardinal,  âgé  seulement  de  dix- 
huit  ans,  n'avait  déjeune  que  l'âge  et  la  fi- 
gure; le  pape,  qui  l'avait  créé  depuis  peu,  par 
un  litre  nouveau,  régent  de  la  chambre,  lui 
donna,  avec  ce  titre,  des  facultés  très-éten- 
dues. C'était  lui  qui,  dans  le  palais,  avait  les 


plus  grands  honneurs  et  la  plus  grande  con-  nous  avons  parlé  tantôt,  et  par  là,  délivré  de 

fiance,   de    manière   cependant   que  ,    pour  la  sollicitude  du  gouvernement,   s'appliqua 

l'exécution,   les   peuples   étaient  gouvernés  aux  affaires  de  l'inquisition.  Mais  une  autre 

par  des  hommes  instruits  et  expérimentés,  affaire  qui  lui  survint  fit  voir  qu'il  avait  en- 

Le  pape  institua,  à  cette  fin,  un  tribunal  qui,  eore  toute  la  fierté  de  son  caractère:  il  veut 

à  ce  qu'on  prétend,  a  été  l'origine  de  celui  dire  l'ambassadeur  du  roi  Ferdinand,  refusé 

qui  existe  encore  à  Rome  sous  le  nom  de  la  par  le  pape,  et  cependant  les   témoignages 

Consulte,  cl  auquel   sont  portées  toutes  les  authentiques  que  nous  avons  rapportés  prou- 


affaires  de  l'Etat  ecclésiastique 

6.  Ce  tribunal  fut  d'abord  composé  du  car- 
dinal Scoto.  promu  à  l'Eglise  de  Trani  ,  du 
cardinal  Rosario,  que  le  pape  avait  fait  son 
vicaire  (  et  c'est  depuis  Rosario  que  Paul  IV 
et  ses  successeurs   ont   eu  un  cardinal  vi- 


vent que  le  bannissement  des  neveux  n'est 
pas  arrivé  avant  le  27  janvier  1559,  tandis 
que  le  refus  de  l'ambassadeur,  la  mort  de 
Charles,  et  d'autres  événements  relatifs  à 
ceux-ci,  tout  cela  s'était  passé  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1558;  et  les  contes  que  nous 


caire  )  ;  du  cardinal  Consiglieri  et  do  Camille  fait  cet  écrivain  singulier,  il  faudra  les  appe- 

Orsini.  Le  peuple  leur  donna  une  ample  au-  lor  des  histoires! 

torilé  d'exercer  la  justice,  ou  d'accorder  les  S.Une  si  grande  révolution  fit  espérer  à  tous 

grâces  aux  sujets  de  lEglise.  I!  ajouta,  dans  les  mécontents  que  leur  condition  allait  s'a- 

le  bref  de  leur  création,  que,  pour  les  causes  méliorer.  En  particulier, les  agents  des  villes 

qui   leur  paraîtraient  exiger  une  plus  mûre  soumises  à  l'Eglise,  s'empressèrent  de  recou- 

délibération,  ils  prendraient  l'avis  du  gou-  rir  au  pape,  pour  se  faire  décharger  des  im- 


verneur  Pacini ,  du  vice-gérant  de  la  ch;im- 
bre,  Huoncompagno,  et  du  premier  secré- 
taire, Lippomani.  Le  secrétaire  général  de  la 
congrégation,  nommé  par  le  pape,  fut  M;issa- 
relli,  qui  fut  fait  évêque  de  Télèse,  cl  Taudi- 
teur  Oelave  Ferri  de  Macerala.  Cette  cDiigré- 
gation  devait  s'assemb'er  tous  les  jours,  (  l 


pôls  exorbitants  dont  on  les  avait  accablés. 
Le  pape  en  abolit  quelques-uns  entièrement: 
d'autres  ne  furent  que  diminués.  Il  en  rejeta 
l'injustice  sur  ses  neveux,  disant  que  ces 
charges  avaient  été  imposées  à  son  insu  et 
contre  sa  volonté.  11  fit  la  même  réponse  aux 
conservateurs  et  aux  députés  du  peuple  de 


les  lettres  qu'elle  était  dans   le  cas  déerire,      Rome.  Ceux-ci  lui  apportèrent  un  tas  énorme 


devaient  être  signées  par  le  cardinal  de  Tra 
ni  ,  comme  le  plus  digne.  Camille  Orsini 
et  le  cardinal  Rosario  étant  morts  peu  do 
temps  après,  au  premier  fut  subrogé  Jean- 
Antoine  Orsini  de  Gravina  ,  et  le  second  fut 
remplacé  par  le  cardinal  français  Réomani. 
L'ordre  étant  ainsi  établi,  la  sagesse  et  les 
bonnes  intentions  du  cardinal  de  Naples, qui 
avait  la  surinlendaneL-  générale,  et  qui  met- 
tait toute  son  application  à  bien  distribuer 


de  plaintes  et  de  requêtes,  mais  il  répondit 
que  tout  ce  qui  était  le  sujet  de  leurs  justes 
doléances,  était  intervenu  par  la  faute  de  ces 
scélérats,  qui  l'avaient  tellement  obsédé  et 
rendu  inaccessible,  qu'il  ne  savait  que  ce 
qu'il  leur  plaisait  de  lui  faire  savoir;  que 
c'étaient  eux  qui  l'avaient  empêché  de  conti- 
nuer celte  audience  publique,  qu'il  voulait 
donner  une  fois  par  mois.  J'espère,  ajoutait» 
il,  que  mon  successeur  les  châtiera,  et  qu'au 
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lieu  de  leur  remettre  l'exil,  il  les  reléguera  gleterre  à  qui  que  ce  fût  pour  cause  de  reli- 

encore  plus  loin.  Il  fut  prophète  plus  qu'il  ne  gion.  Le  pape  répondit  avec  hauteur  qu'il  no 

croyait ,  car  le  successeur  les  envoya  si  loin,  pouvait  approuver  l'exallalion,  comme  élant 

qu'il  les  mit  hors  de  ce  monde.  ..    i.      .•     -    -.  r    .            i-          •     .•    _ 

CHAPITRE  VIII. 

Mort  de  la  reine  Marie  et  du  cardinal  Polus. 
—  Elisabeth  succède  à  sa  sœur.  — Change- 
ment de  religion  en  Angleterre.  —  Paix  de 
Cambrai  entre  les  deux  couronnes. 

1.  Pendant  que  le  pape  était  affligé  de  ses 
malheurs  domestiques,  il  ne  l'était  pas  moins 
des  tristes  événements  qui  se  passaient  dans 
les  pays  étrangers,  événements  plus  nuisi- 
bles au  bien  publie,  et  auxquels  sa  puissance 
ne  pouvait  apporier  aucun  remède.  La  reine 
Marie  était  morte  en  Angleterre,  d'une  lente 
hydropisie,  qu'on  avait  prise  d'abord  pour 


un  acte  illégitime,  et  fait  sans  raulorisaliou 
du  siège  apostolique;  que  néanmoins,  si  ou 
le  prenait  pour  arbitre  de  celle  cause,  il  au- 
rait fait  à  la  princesse  toutes  les  faveurs  qu'il 
lui  serait  permis  de  faire. 

3.  Plusieurs  auteurs,  que  Soave  n'a  pas 
manqué  de  suivre,  attribuent  à  celle  diireié 
de  Paul  le  parti  que  prit  la  nouvelle  reine  de 
se  déclarer  ouvertement  pour  l'hérésie  :  ce 
qui  entraîna  la  perte  de  l'Angleterre.  Spon- 
(lanus  en  juge  autrement  :  il  observe  Irès- 
bien  (jue  la  S(>nlen(e  rigide  et  impérieuse  de 
Paul  IV  a  pu  être  trop  sèche  et  prononcée 
avec  trop  de  hauteur  ;  mais  que  dans  la  sub- 
stance de  la  détermination,  où  consistait  le 
refus,  il  n'a  pu  faire  autrement.  D'abord  la 


une  grossesse,  ce  qui  aurait  été  un  sujet  de     justice  le  voulait  ainsi.  Le  roi  Henri  lui  avait 


joie  plutôt  que  d'inquiétude,  mais  la  maladie 
connue  fut  aussitôt  déclarée  incurable.  La 
reine  cessa  de  vivre  le  15  novembre  1558 
(  Soave  n'est  pas  d'accord  avec  nous ,  mais 
c'est  son  ordinaire  de  se  tromper  sur  les  da- 
tes ).  Le  cardinal  Polus  ne  survécut  à  la  reine 
que  de  snize  heures.  Ainsi  tombèrent  dans  un 
même  jour  les  deux  gonds  qui  soutenaient  la 
religion  catholique  en  Angleterre.  L'un  la 
soutenait  par  la  puissance,  l'autre  par  la  sa- 
gesse, et  tous  les  deux  par  le  zèle.  Cette  nou- 
velle arriva  à  Rome  le  22  décembre,  auquel 
jour  le  pape  avait  célébré  un  service  solen- 
nel pour  l'erapcreur  Charles  V;  ce  fut  pour 
lui  une  sensible  affliction  et  un  grand  sujet 
d'inquiétude  sur  le  salut  d'un  royaume  qui , 
après  une  maladie  très-grave,  n'était  pas  en- 


core gueri. 


2.  Deux  femmes  concouraient  pour  la  suc- 
cession au  trône.  Elisabeth,  soeur  puinée  de 


parlé  en  faveur  de  sa  belle-fille,  qui  était 
l'héritière  légitime  et  véritable,  d'après  la 
sentence  de  Clément  VII ,  qui  annulait  le 
mariage  d'Anne  de  Roulen,  lequel  fut  égale- 
ment déclaré  nul  au  parlement  d'Angleterre 
sous  le  règne  de  Marie.  Outre  cela,  il  était 
visible  que  l'ambassade  d'Elisabeth  elles  de- 
voirs qu'elle  paraissait  rendre  au  siège,  n'a- 
vaient pour  but  que  d'endormir  le  pape,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  suffisamment  afl'ermi  sa 
puissance  :  après  quoi  elle  aurait  jeté  plus 
librement  le  masiiue,  que  la  peur  lui  avait 
f.iil  prendre  sous  le  gouvernement  de  Marie. 
Si  elle  l'avait  encore,  c'était  son  ambition 
qui  le  lui  faisait  ganler,  dans  l'incertitude 
de  sa  nouvelle  principauté.  On  savait  d'ail- 
leurs que  Elisabeth,  sous  le  règne  d'Kdouard, 
avait  laissé  voir  des  senlijnenls  héréti(iues. 
Son  honneur  même  et  celui  de  sa  mère  sem- 
blaient l'exiger,  puisque,  selon  la  doctrine 


la  défunte  reine, qui  l'avait  jusqu'afors  tenue     catholique,  elle  n'élait  qu'une  bâtarde  et  sa 


sous  bonne  garde.  La  prisonnière,  par  res- 
pect humain,  avait  caché  ses  sentiments  sous 
le  voile  du  catholicisme;  mais  le  voile  était  si 
transparent,  qu'à  des  yeux  clairvoyants  il 
laissait  apercevoir  l'hérésie.  L'autre  était 
Marie,  reine  d'Ecosse,  mariée  depuis  peu  à 


mère  une  concubine  ;  en  sorte  que,  à  ne  con- 
sulter que  la  justice,  l'honneur  el  le  bon 
sens,  il  était  à  propos  de  s'opposer  à  ses  vues 
ambitieuses.  Il  ne  fall.iil  pas  réchauffer  la  vi- 
père encore  froide  et  lui  donner  des  forces 
pour  s'en  faire  mor>lre,  à  la  honte  et  au  pé- 


François,  dauphin  de  France  Cette  princes-  ril  de  celui  qui  aurait  fait  la  sottise.  Que  di- 
se, connue  nous  l'avons  précédemment  dé-  rons-nous  maintenant  de  noire  So;ive,  qui 
montré  était  petite  nièce  de  Henri  VIII,  et  la      paraîl  cnlbousiasmé  de  cette  admiiable  pru 


plus  proche  parente  de  la  race  royale  d'An 
gleterre,  après  Elisabeth,  qui  avait  contre 
elle  le  vice  de  sa  naissance.  Cependant  les 
Anglais,  déterminés  en  partie  par  la  raison 
plus  sensible  et  plus  favorable  d'une  plus 
grande  proximité,  en  partie  par  le  testament 
de  Henri  VHI,  fait  avec  la  concession  des 
Etats ,  el  l'on  peut  ajouter  pour  troisième  mo- 
tif celle  haine  innée  contre  les  Ecossais  et 
contre  les  Français,  mirent  bientôt  sur  le 
trône  Elisabeth,  bien  que  Marie  eût  déjà  pris 
le  titre  de  reine  d'Angleterre,  et  prétendît 
faire  valoir  ses  raisons.  Elisabeth  se  fil  sacrer 
par  un  évoque  catholique,  et  soigneuse 
d'aplanir  partout  les  obstacles,  elle  écrivit 
à  l'ambassadeur  de  la  défunte  reine,  résidant 
à  Home,  pour  qu'il  eût  à  notifier  au  pape  son 
élévation  au  trône,  et  tout  ensemble  assurer 
Sa  Sainteté  qu'on  ne  ferait  violence  en  An- 


tlence  d'Elisabeth,  lorsqu'elle  délibère  sur 
les  moyens  de  rétablir  l'hérésie?  Veut-il  par- 
ler d'une  prudence  lyrannique  qui  vise  seu- 
lement à  l'intérêt  d'un  souverain  qui  opprime 
son  peuple?  nous  ne  voulons  pas  disputer 
avec  lui.  Mais  s'il  s'agit  d'une  prudence  po- 
litique, qui  a  pour  objet  le  repos  et  la  féli- 
cité temporelle  des  peuples,  jetons  un  coup 
d'oeil  sur  l'état  présent  de  l'Angleterre,  et 
nous  verrons  co  nment  la  prudence  d'Elisa- 
beth la  rendue  heureuse. 

4.  Celte  plaie  faite  au  christianisme  eut 
cependant  une  compensalion,  en  ce  que  une 
^ulre  plaie  fut  cicatrisée,  de  laquelle  avait, 
coulé  tant  de  sang.  La  paix  définitive  entre 
Philippe  et  Henri  fut  signée  à  Cambrai,  le  3 
avril  1559.  L'aruiée  de  Philippe,  commandée 
par  le  vaillant  comte  d'Egmont,  acteur  tra- 
gique des  troubles  qui  agitèrent  la  Flandre, 
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livra  batailio  et  remporta  une  nouvelle  vic- 
toire sur  les  Français  commandés  par  le  sei- 
gneur de  Termes.  L'action  se  passa  près  de 
Gravclines  en  Flandre  ;  mais  bientôt  Anne 
de  Montmorency,  connétable  de  France,  qu 


celui  qui  voudra  attribuer  à  l'ambition  une 
bonne  œuvre  extérieure  quelconque,  hon- 
nête de  sa  nature,  ne  pourra  être  convaincu 
d'erreur,  mais  peut-être  d'une  envie  blâma- 
ble. Quant  au  dessein  de  s'enrichir,  c'est  là 


était  demeuré  prisonnier  des  Espagnols  avec     que  la  calomnie  est  manifeste,  non-seulement 


toute  la  fleur  delà  noblesse  française,  devenu 
médiateur,  proposa  et  conclut  *Ia  paix.  Les 
conventions  furent  que  l'on  rendrait  de  part 
et  d'autre  ce  qui  avait  été  pris  t.int  à  la  par- 
tie adverse  qu'aux  princes  confédérés.  D'a- 
près ce  compte,  les  Espagnols  ayant  remis 
aux  Français  trois  seules  places  de  peu  d'im- 
portance, ceux-ci,  soit  dans  la  Flandre,  soit 
en  Savoie,  en  Piémont,  dans  le  Montfcrrat, 
la  Corse,  la  Toscane  et  autres  lieux,  rendi- 
rent cent  quatre-vingt-dix-huit  forteresses  à 
mettre  garnison,  outre  les  places  moins  im- 
portantes ;  ce  qui,  tout  ensemble,  aurait  fait 
le  tiers  de  la  France.  Tout  cela  cependant  ne 
vint  pas  au  pouvoir  des  Espagnols,  mais  dos 
seigneurs  qui  avaient  suivi  leur  parti.  Pour 
serrer  davantage  le  lien  de  la  paix,  deux  ma- 
riages furent  conclus.   Isabelle,  fille  du  roi 


par  ce  que  l'on  pourrait  aussi  bien(blâmer 
toutes  les  lois  de  confiscation  portées  contre 
l'assassinat,  la  rébellion  et  autres  scélératesses 
qui  ne  sont  ni  aussi  impies,  ni  aussi  nuisibles 
que  l'hérésie;  mais  encore  parce  que,  au 
lieu  que  les  princes  fauteurs  de  l'hérésie  se 
sont  enrichis  par  le  pillage  des  églises,  et 
ont  dévoré  en  un  moment  tout  ce  que  la  piété 
de  leurs  ancêtres  et  des  peuples  avait  donné 
à  Dieu  en  plusieurs  siècles,  tout  au  contraire, 
ceux  qui  font  la  guerre  aux  hérétiques,  en- 
tretiennent à  grands  frais  quantité  de  sémi- 
naires et  d'écoles,  oij  l'on  élève  des  sujets  qui 
exercent  leur  langue  et  leur  plume  à  com- 
battre l'hérésie.  Les  mêmes  font  bâtir  des 
églises  et  d'autres  édifices  somptueux,  pour 
des  œuvres  de  religion.  Ce  n'est  pas  avec  le 
produit  des  confiscations  faites  sur  les  héré- 


Henri,  fut  mariée  au  roi  Philippe,  et  Margue-      tiques  qu'ils  peuvent  construire  ces  édifices. 


rite,  sœur  du  même  roi,  épousa  Philibert 
Emmanuel,  duc  de  Savoie.  Une  des  condi- 
tions de  la  paix  fut  encore  que  les  deux 
rois,  de  concert,  travailleraient  à  la  reprise 
du  concile  œcuménique  pour  faire  cesser 
toutes  les  disputes  de  la  religion. 

5.  Soave,  en  parlant  des  progrès  que  fai- 
sait l'hérésie  en  différents  pays,  les  attribue 
à  des  personnes  consciencieuses.  Je  n'ai  à 


Ce  produit,  en  comparaison  des  frais  que 
ces  constructions  occasionnent,  c'est  un  ruis- 
seau comparé  à  la  mer. 

6.  Soave  aurait  dû  s'apercevoir  que  son 
raisonnement,  pour  des  hommes  sensés,  de- 
venait une  louange  tacite  des  défenseurs  du 
parti  catholique,  puisqu'il  nous  prouve  que 
cette  défense  est  tellement  exempte  de  taches 
véritables,  que  la  malignité  qui  veut  les  dé- 


lui  répondre  que  ce  que  j'ai  dit  plusieurs      peindre  n'a  pu  trouver  des  couleurs  qui  cm 

fois,  mais  qui  ne  peut  trop  se  redire  en  pa-      ~'~'^ *    ' "'"  '    "" "'  ""  "" 

reil  sujet  :  que  l'on  mette  vis-à-vis  l'un  de 
Fautre  le  christianisme  hérétique  et  le  catho- 
lique, et  que  l'on  examine  de  quel  côté  se 
trouve  une  plus  grande  abondance  de  piété 
et  d'innocence.  Supputez  dans  l'un  et  dans 
l'autre  parti  le  nombre  de  ceux  qui  se  don- 
nent tout  entiers  au  service  de  Dieu,  à  l'exer- 
tice  de  l'oraison,  aux  œuvres  de  charité  en- 
vers le  prochain,  à  l'observance,  non-seule- 
ment des  préceptes,  mais  encore  des  conseils, 
à  la  mortification  des  sens,  au  mépris  de 
tous  les  biens  temporels,  ne  vivant  que  pour 
lame  et  pour  l'clernilé,  et  que,  après  ce  cal- 
cul, on  décide  de  quel  côté  la  conscience  tra- 
vaille le  plus.  Il  a  encore  avancé  que  le  car- 
dinal de  Lorraine,  au  nom  du  roi  de  France, 
et  l'évcque  d'Arras  pour  le  roi  d'Espagne, 
convinrent  que  l'on  procéderait  avec  sévé- 
rité à  l'extirpation  de  l'hérésie.  Mais,  dit-il, 
tout  le  monde  comprit  que  le  véritable  motif 

d'un  pareil  accord  fut  l'ambition  et  le  dessein  deiix  théologiens,  joints  à  l'ambassadeur  Var 
de  s'enrichir  de  la  dépouille  des  condamnés.  gas,  après  plusieurs  mois,  obtinrent  du  pape 
Pour  ce  qui  est  de  l'ambition,  je  ne  puis  don-      l'institution  de  trois  nouveaux  anhevêchés 


péchassent  de  voir  le  mensonge;  et  ce  que 
je  dis  a  été  prouvé  par  les  faits.  I-c  roi  Phi- 
lippe, d'après  les  avertissements  reçus  de  son 
illustre  père,  et  par  sa  propre  expérience, 
avait  compris  que  rien  ne  préserve  mieux 
les  peuples  de  la  contagion  qui  les  environne 
que  de  nmltiplier  les  gardiens,  afin  qu'un 
seul  visage  ne  soit  pas  obligé  à  observer,  ni 
une  seule  main  à  défendre  plusieurs  parties 
éloignées  l'une  de  l'autre.  Voyant  donc  qu'il 
n'y  avait  pour  lors  que  quaire  évéchés  en 
Flandre,  trop  pctil  nombre  pour  tant  de  pro- 
vinces si  peuplées,  il  pensa  à  les  multiplier, 
puisque  les  pièges  que  tendait  l'hérésie  voi- 
sine se  mullipliaiont  au  détriment  de  tant 
d'âmes.  Après  avoir  consulté  sur  cette  affaire 
les  docteurs  de  Louvain,  il  envoya  expres- 
sément à  Home  François  Sonnius,  théologien 
de  cette  faculté,  qui  avait  élé  précédé  paru» 
de  ceux  que  Ferdinand  avait  choisis  pour  la 
dispute  contre  les  députés  protoslanls.  Ces 


ner  une  réfutation  évidente,  vu  que  toute  ac- 
tion extérieure  honnête  étant  glorieuse  à  ce- 
lui qui  la  fait,  devient  par  là  un  objet  d'ambi- 
tion. D'où  il  s'ensuit  que  l'amour  de  ce  qui 
est  honnête  et  l'ainbition,  comme  l'observe 
saint  Augustin,  dans  son  livre  delà  Cité  de 
Dieu,  ne  se  distinguent  pas  par  la  différence 


et  onze  églises  catbédr  îles.  L'institution  fut 
faite  par  Paul  IV  et  par  son  successeur  Pie  IV. 
Ces  nouvelles  églises  furent  dotées  par  l'ap- 
plication de  plusieurs  revenus  ecclésiastiques, 
et  le  prince,  ouvrant  avec  largesse  le  trésor 
royal,  assigna  à  chacun  des  nouvenux  évé- 
chés  une  pension  annuelle  de  quinze  cents 


des  œuvres,  mais  par  l'intention  qui  est  dans  écus  d'or,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  pourvus 
le  cœur;  et  le  cœur  d'un  homme  n'est  pas  d'autremanière.  Gettelibéralité  royaie aurait 
visible  aux  autres  hommes.  En  conséquence,      dû  être  agréable  à  ces  peuples  assiégés  par 
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rii^résic  ;  mais  malheureusement  ils  étaient 
enclins  à  l'erreur.  Ils  ne  voulaient  donc  pas 
qu'on  leur  multipliât  les  gardiens,  puisqu'ils 
étaient  disposés  à  se  perdre.  Ce  fut  même  un 
des  motifs  qu'ils  alléguèrent,  par  la  suite, 
pour  justifier  leurs  soulèvements,  comme  si. 


en  France,  où  elles  furent  aussitôt  éteintes, 
ou  par  le  souffle  des  catholiques,  ou  par  le 
sang  des  hérétiques  qui  voulaient  introduire 
l'erreur.  Henri,  pour  la  valeur  niilitairo, 
avait  été  un  second  Hercule  qui,  de  sa  main, 
avait  posé  des  colonnes   et  mis  le  non  plus 


en  leur  donnant  des  évêques  de  plus,  on  eut  ultra  aux  victoires  de  Charles  V.  H  cul  pour 

porté  atteinte   à  leurs  anciens   privilèges  ;  successeur  le  dauphin,  François  II,  encore 

plaintes  aussi  ridicules  que  le  serait  celle  enfant  pour  l'âge,  d'une  faible  santé  et  d'une 

d'un  pupille,  qui  réclamerait  contre  son  tu-  capacité  médiocre.   Il  avait  épousé  Marie, 

tour  de  ce  que,  dans  un  temps  de  mortalité,  reine  d'Ecosse,  qui  était,  comme  nous  l'avons 

il  l'aurait  mis  sous  la  dépendance  d'un  mé-  dit,  la  nièce  du  duc  de  Guise  et  des  deux  car- 

dccin  sage  et  discret.  Au  reste,  la  révolte  des  dinaux  ses  frères.  Aussi  pendant  le  règne  de 

Flamands  appartientàdes  temps  postérieurs.  François  II,   qui   ne  fut  pas  long,  l'autorité 


I 


J'ai  cru  cependant  qu'il  convenait  d'en  parler 
dans  cette  affaire,  parce  que  le  temps  est  le 
témoin  le  plus  digne  de  foi,  selon  la  maxime 
connue  du  lyrique  grec. 

CHAPITRE  IX. 

Mort  du  roi  de  France.  —  Chagrin  du  pape  et 
sa  mort.  —  Tumulte  et  fureurs  du  peuple 
romain. 

1.  La  paix,  si  longtemps  soupirée,  causa  à 
Rome  une  joie  extraordinaire.  On  en  remer- 
cia Dieu  pendant  trois  jours,  par  les  feux  du 
château  Saint-Ange  et  par  une  procession  se 


fut  tout  entière  entre  les  mains  des  Guises. 

3.  Cette  mort  causa  au  pape  une  extrême 
douleur.  Le  zèle  qu'il  avait  pour  l'inlérêt 
public  de  la  religion  en  France,  et  l'affection 
particulière  qui  l'unissait  avec  Henri  étaient 
les  deux  motifs  principaux  de  son  affliction. 
Ce  qui  y  mettait  le  comble,  c'était  de  se  voir 
dans  un  élat  d'abandon,  environné  de  dan- 
gers ;  les  Espagnols  offensés,  ot  leur  puis- 
sance augmentée  par  cette  paix  si  avanta- 
geuse, et  il  n'y  avait  plus  de  prince  belli- 
queux qui  pût  la  tenir  à  frein  ;  le  nouvel 
empereur  ulcéré  par  la  honte  du  refus  qu'on 

^       .  _  lui  avait  fait  et  qui  avait  rompu  tout  com- 

lennellc  à  laquelle  le  souverain  pontife  as-     morcc  avec  le  pape  (1).  S'il  tournait  ses  pen- 


sista  en  personne.  Mais  pour  le  roi  de  France, 
à  qui  tant  de  guerres  sanglantes  n'avaient 
point  fait  de  mal,  cette   paix  fut  meurtrière. 
Le  mariage  de  sa  sœur  avec  le  duc  de  Savoie, 
qui  avait  été  conclu  à  la  paix,  donna  lieu  à 
des  fêtes   magnifiques.  Le  roi,  qui  voulut  y 
paraître  lui-même,  donna  dans  un  tournois 
des  preuves  d'une  merveilleuse  adresse  ;  mais 
aorè»  avoir  rompu  heureusement  plusieurs 
lances,  applaudi  de  toute  l'assemblée  et  près 
de  quitter  le  champ  de  bataille,  il  eut  la  mal- 
heureuse envie  d'en  rompre  encore  une  avec 
Gabriel,  comte  de  Monlgommery.   Le  comte 
aurait  bien  voulu  s'en  dispenser  ;  mais,  quel- 
ques prières  qu'il  fil  au  roi  de  ne  pas  se  fati- 
guer davantage  ,  il  fallut  obéir.  Dans  celle 
iicc  fatale,  leurs  lances  s'étant  rompues,  un 
éclat  de  celle  du  comte  donna  dans  l'œil  droit 
de  Sa  Majesté  et  pénétra  jusqu'au  cerveau. 
Le  roi  en  mourut  après  onze  jours  de  souf- 
france, le  10  juillet,  dans  la  quarantième  an- 
née dp  son  âge.  Le  comle  n'eut  point  de  peine 
à  subir,  pour  celte   malheureuse  aventure, 
que  celle  dont  l'innocence  la  plus  manifeste 
ne  peut  garantir.  H  est  bien  triste  cependant 
d'cire  pour  toujours  montré  au  doigt  comme 
meurtrier   involontaire,   mais  meurtrier  de 
son  prince.  Cependant,  par  une  espèce  de  fa- 
talité, longtemps  après  la  mort  du  roi,   le 
comte  s'élant  volontairement  rendu  crmiinel 
de  lèse-majesté,  mourut  ignominieusement 
de  la  main  du  bourreau. 

2.  La  morl  de  Henri  II  fit  tomber  un  des 
grands  boulevards  de  la  foi  catholique  eu 
France,  et  un  grand  modèle  de  la  valeur 
guerrièredans  le  christianisme.  Il  avait  main- 
tenu la  foi  avec  lanl  de  zèle,  qu'au  milieu  des 
inceiulicB  que  l'hérésie  avait  alluinés  dans  la 
(iermanic,  chez  les  Suisses  et  eu  Angleterre, 
a  peiiH:  quelques  étincelles  étaient  tombées 


sées  vers  l'Angleterre,  il  y  voyait  une  reine 
et  déjà  presque  tout  le  royaume  révoltés 
contre  l'Eglise  ;  s'il  revenait  à  ses  propres 
Elats  ,  rien  qui  pût  lui  donner  des  consola- 
tions, et  il  n'y  trouvait  pas  de  moindres  su- 
jets de  crainte.  Les  barons  étaient  tous  con- 
tre lui  pour  avoir  été  ou  dilapidés,  ou  igno- 
minieusement Irailcs  ;  les  peuples  accablés 
d'impôts  et  furieux  ;  ses  neveux  diffamés  par 
lui,  et,  en  les  diffamant ,  il  s'était  déshonoré 
lui-même,  en  condamnant  son  propre  juge- 
ment et  l'amour  déraisonnable  qu'il  avait  eu 
pour  eux.  Ses  neveux  diffamés  n'étaient  plus 
que  ses  ennemis ,  et  ils  avaient  agi  comme 
tels.  Le  cardinal  et  le  duc  de  Paliano  avaient 
envoyé  à  Bruxelles   Paul  Filonardi  ,   pour 
faire  leurs   excuses    au    roi    Philippe.    Ils 
avouaient  que  jusqu'alors  ils  n'avaient  pas 
servi  Sa  Majesté  de  la  manière  qu'elle  l'au- 
rait désiré  ,  contraints,  comme  ils  étaient,  à 
seconder  les   intentions   du   pontife;    mais 
désormais,  libres  de  tout  engagement  envers 
lui,  ils  s'offraient  sans  réserve  à  tout  ce  qui 
pourrait  être  agréable  à  Sa  Majesté.  Ils  i'.e 
s'apercevaient   pas   que  dans   l'état   où   ils 
étaient ,  offrir  leurs  services  ,  c'était  vouloir 
louer  la  maison  lorsqu'elle  était  sur  le  point 
de  crouler  ;  tandis  qu'au  lieu  d'en  tirer  le 
revenu  ,  il  fallait  payer  quelqu'un  pour  l'é- 
tançonner.  Le  duc  offrait  au  roi  de  renon- 
cer à  Paliano  et  s'excusait   de  n'avoir    pas 
accepté  ce  qui  lui  était  offert  en  compensa- 
lion,  parce  que  le  pape  le  lui  avait  défendu. 

(t)  Il  avîiii  clé  plus  loin  encore,  lorsque  dans  la 
dèlc  d'Augsbourg,  lenue  au  mois  de  mars,  il  avait 
propose  le  concile  aux  protcslnnls,  qui  ne  lo  vou- 
laicnl  qu'avec  les  condilions  dcsavanlagcuses  (|.ii'ils 
avai'^iii  j^dis  proposées  ;  ce  qui  l'avait  oMigé  de  reve- 
nir à  la  .oiicordc  de  Passaw. 
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II  exhortait  Marc-Antoine  Colonne  à  faire 
tomber  sur  sa  personne  ce  renoncemenl.  Il 
lui  en  faisait  voir  rutllilé  ,  lui  indiquant  les 
moyens  qu'il  pourrait  employer  pour  se  le 
faire  attribuer  juridiquement  :  telle  est  l'in- 
fluence de  la  passion  ,  ou  du  malheur  pour 
aveugler  les  hommes.  Les  Caraffa  crurent 
avoir  pris  le  meilleur  parti  en  essayant  de 
gagner  par  les  promesses  des  ennemis  ou- 
tragés el  irréconciliables,  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  sans  outrager  de  nouveau  un 
oncle  qui  tenait  en  son  pouvoir  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  et  qu'ils  devaient  bien 
plutôt  fléchir  par  l'obéissance  et  l'hurniHlé. 
Ils  pouvaient  encore  l'espérer  puisque  l'on- 
cle avait  toujours  dans  son  cœur  deux  mo- 
tifs qui  pouvaient  y  faire  renaître  la  bieu- 
veillance;  car,  enfin,  c'étaient  ses  parcnîs,  <A 
des  parents  qu'il  avait  comblés  do  bieiif.iils. 
Mais  rien  ne  prouva  mieux  l'imprudence  des 
propositions  qu'ils  avaient  faites  à  Philippe 
que  la  réponse  sensée  que  leur  fil  le  mon.i 


pre  qu'il  ne  cherchait  pas  vint  le  chercher. 
En  toute  sa  vie  on  ne  le  vit  jamais  ,  ni  souil- 
ler la  pureté  de  son  âme,  ni  passer  de  la  dévo- 
tion à  la  tiédeur,  ni  sacrifier  au  respect  hu- 
main la  liberté  du  zèle  apostolique.  Il  fut 
grand  littérateur ,  sachant  le  grec  presque 
aussi  bien  que  le  lalin  ,  profond  dans  les  di- 
vines Ecritures,  savant  dans  la  théologie  ,  et 
tenant  la  clef  des  livres  du  prince  des  théo- 
logiens, qui  était  son  compatriote.  Il  reçut 
de  la  nature  une  éloquence  admirable  ,  avec 
un  grand  désir  de  la  faire  admirer.  Ce  désir 
alla  toujours  en  augmentant ,  sans  se  rassa- 
sier, quoiqu'il  en  eût  l'occasion  fréquente, 
lorsqu'il  fut  arrivé  au  faîte  des  grandeurs  ; 
c<»  qui  lui  attira  de  grands  éloges  que  les 
flatteurs  étaient  obligés  de  lui  donner  en 
présence;  mais  les  critiques,  derrière  lui,  ne 
l'épargnaient  pas.  Il  fut  grand  estimateur  de 
lui-même,  et  trop  avare  de  son  estime  envers 
les  autres,  soit  pour  la  puissance,  soit  pour 
les  talents.    Cela  n'empêchait  pas   qu'il  ne 


que.  Il  leur  donna  pour  conseil  de  chercher      fût  bon  juge  pour  connaître  ou   reconnaître 


les  moyens  de  se  réconcilier  avec  le  pape 
s'ils  le  faisaient,  il  ne  manquerait  pas  de 
s'intéresser  pour  eux;  mais  que  différem- 
ment, après  ce  qu'il  lui  en  avait  coulé  pour 
rentrer  lui-même  en  grâce  avec  le  pape,  il  ne 
voulait  pas  de  nouveau  se  brouiller  avec  lui. 

4.  Le  pape  n'ayant  donc  de  toutes  parts 
que  des  sujets  d'affliction  ,  et  accablé  par  le 
poids  de  ses  quatre-vingt-quatre  ans  ,  paya 
le  tribut  à  la  nature.  11  mourut  le  18  août 
1559,  et  trois  jours  avant  lui  était  mort  Louis 
Lippomani ,  évêque  de  Bergame  ,  qui  avait 
rendu  au  concile  et  à  l'Eglise  de  tiès-grands 
services.  Paul,  sentant  sa  mort  approcher  , 
appela  les  cardinaux,  et  avec  le  zèle  el  la 
voix  d'un  moribond,  mais  avec  plus  (l'é- 
loquencequ'un  homme  en  cet  état  ne  peut  en 
avoir,  il  les  exhorta  à  demeurer  toujours 
unis  et  à  n'avoir  que  Dieu  en  vue  dans  le 
choix  d'un  successeur.  Il  leur  recommanda 
surtout  le  tribunal  de  l'imiuisilion  ,  qu'il  re- 
gardait comme  le  rempart  le  plus  assuré 
contre  les  hérésies  environnantes.  Peu  de 
temps  après,  le  cardinal  de  la  Gueva ,  Espa- 
gnol, s'élant  approché  de  sou  lit  pour  lui  dire 
quelques  mots  de  consolation,  le  pape  ré- 
péta en  espagnol  les  mêmes  sentiments  qu'il 
avait  exprimés  devant  les  cardinaux  ,  avec 
autant  de  facilité  que  s'il  eût  parlé  sa  lan- 
gue naturelle. 

0.  Paul  IV  fut  un  prince  très-religieux. 
Sa  vocation  fut  déclarée  pour  le  cloître  dèi 
sa  plus  tendre  enfance  ;  de  sorte  que,  à  l'âge 
de  quinze  ans ,  il  entra  chez  les  frères  prê- 
cheurs, pour  embrasser  cet  institut.  Mais 
ses  parents  l'en  tirèrent  par  force.  Cette 
violence  ne  fil  pas  évanouir  ses  premiers 
désirs  ,  comme  s'évanouissent  les  fantaisies 
de  l'enfance  ;  et  ce  ne  fut  pas  un  caractère 
volage,  m.sis  une  sainte  résolution  qui,  dans 
un  âge  mûr,  lui  fil  instituer  un  ordre  très- 
exemplaire  dans  l'Eglise.  Cet  ordre  fut  ap- 
pelé, non  pas  de  son  propre  nom,  qu'il  con- 
tinuait d'y  porter,  mais  de  celui  de  l'ancienne 
ralliédrale  (ju'il  avait  renoncée  pour  celle 
fondation,   H  quilta  la  mitre  :  mais  la  pour- 


la  vertu.  Le  goût  de  la  spiritualité  ne  put 
éteindre  en  lui  d'autres  inclinations  prove- 
nant ou  de  la  patrie,  ou  de  la  famille,  ou 
de  la  complexion.  De  la  patrie  il  avait  retenu 
un  soin  extrême  d'être  habillé  ,  ou  plutôt 
ajusté  et  paré  dans  le  dernier  goût  ;  et  ses 
manières  avaient  une  dignité  et  une  gran- 
deur plus  qu'ecclésiastique  :  la  famille  lui 
avait  inspiré  une  affection  singulière  pour 
ses  parents;  il  aimait  à  les  voir  parés  des 
titres  et  des  grandeurs  mondaines  :  par  sa 
complexion  il  était  porié  à  des  manières 
hautes ,  iïupélueuses ,  colères;  et  l'austérité 
de  ses  mœurs  paraissait  un  orgueil.  H  eût 
plus  de  courage  pour  punir  les  mauvaises 
actions  des  plus  grands  personnages  que  de 
prudence  pour  les  empêcher.  Il  s'était  ima- 
giné que  la  vasle  éiendue  de  sa  puissance 
spirituelle  devait  être  pour  lui  la  seule  règle 
pour  i'exercer  sagement.  Il  ne  faisait  pas 
attention  que  celte  maxime,  la  puissance  qui 
ne  se  réduit  pas  en  acte  est  une  puissance 
vaine,  n'a  lieu  que  pour  les  choses  naturel- 
les, et  non  pas  pour  les  civiles.  Il  avait  pour 
la  nation  espagnole  et  pour  la  maison  d'Au- 
triche une  antipathie  bien  marquée  ,  et  il  ne 
se  faisait  pas  difficulté  d'en  parler  publique- 
mentd'unemanière  indigne  avec  les  termes  les 
plusgrossiers.il  leur  reprochait  d'avoirenlevé 
par  la  force  des  armes  la  liberté  aux  peuples 
d'Italie,  d'avoir  assujelti  l'Eglise  d'Espagne 
par  leurs  ordonnances  et  d'avoir  propagé 
îhéré^ie  en  Allemagne  par  les  diètes  ,  sans 
vouloir  ni  approuver,  ni  entendre  ce  qu'on 
lui  répondait,  savoir  :  1°  qu'en  Italie  il  ne 
s'agissait  pas  d'assujetlir  les  Italiens,  mais  de 
décider  à  qui  ils  devraient  obéir  entre  les 
princes  étrangers  ;  2"  que  la  juridiction  n'ê- 
tail  pas  plus  restreinte  ,  ni  plus  entravée  en 
Espagne  que  dans  les  autres  pays  ultramon- 
tains  ;  3"  que  l'hérésie  en  Allemagne  n'avait 
pas  d'ennemis  plus  à  craindre  que  les  Au- 
trichiens. Il  promulgua  beaucoup  de  lois  et 
de  réformes ,  dont  plusieurs  ,  qui  n'avaient 
passé  par  aucun  autre  conseil  que  le  sien  , 
ne  durèrent  pas  plus  que  lui.  Une  de  ces  in- 
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stitutions  dont  il  mérite  d'être  à  jamais  loué, 
c'est  le  tribunal  de  l'inquisition.  Si  elle  est 
en  vigueur  en  Italie,  c'est  le  fruit  du  zèle  avec 
lequel  il  en  remplit  les  fonctions,  d'abord  en 
qualité  de  conseiller ,  et  devenu  pape,  il  la 
soutint  de  tout  son  pouvoir.  C'est  à  l'inquisi- 
tion, ainsi  soutenue  et  administrée,  que  l'I 
talie  doit  la  conservation  et  l'intégrité  de  sa 
foi.  Cette  œuvre  si  salutaire  lui  a  mérité  au- 
tant de  gloire  après  sa  mort  qu'elle  lui  avait 
causé  de  chagrins ,  de  soins  et  de  travaux 
qui  ne  furent  payés  que  par  l'ingratitude. 
Car 

f6.  Le  peuple  n'attendit  pas  même  sa  mort 
qui  arriva  le  soir  à  vingl-deux  heures  {six 
heures  de  V après-midi).  Le  matin  du  18  ,  sa- 
chant qu'il  était  dans  un  état  à  ne  pouvoir 
aller  loin,  impatients  de  faire  éclater  celte 
^  haine  qui  était  montée  à  son  plus  haut  point 
par  la  sévérité  outrée  du  gouvernement  et 
par  la  taxe  exorbitante  des  impôts  ,  furieux 
surtout  contre  le  tribunal  formidable  du  saijit 
olfice,  ils  s'attroupèrent  sur  la  place  du  Ga- 
piloie.  Les  cardinaux  envoyèrent  leurs  or- 
dres pour  arrêter  ces  mouvements  tumul- 
tueux, et  les  plus  sages  des  citoyens  s'effor- 
çaient de  les  apaiser  ;  mais  les  enragés ,  ne 
voulant  pas  laisser  refroidir  la  fureur  du 
peuple,  qui,  si  elle  n'agit  pas  à  l'instant,  n'a- 
f-il  plus  ,  leur  inspirèrent  l'éclatante  folie  de 
se  montrer  véritables  Romains  par  une  au- 
dace généreuse.  Animés  par  ce  discours,  sans 
attendre  que  le  siège  fût  vacant,  dune  course 
iiïipétucuse  ils  allèrent  aux  prisons  de  l'in- 
quisition, alors  situées  sur  le  quai  du  Tibre, 
qu'on  appelle  Ripelta  ;  et  après  avoir  blessé 
un  religieux  dominicain,  qui  en  avait  la 
présidence  avec  le  titre  de  commissaire ,  ils 
brisèrent  les  portes  et  tous  les  prisonniers 
furent  élargis.  On  prit  l'excuse  qu'ils  étaient 
injustement  détenus  pour  d'autres  sujets  que 
la  religion,  et  l'on  se  contenta  de  leur  faire 
jurera  tous  qu'ils  seraient  bons  catholiques 
à  l'avenir.  Les  prisonniers  étant  sortis  ,  on 
brûla  les  portes  et  les  fenêtres  ,  et  beaucoup 
de  livres  et  registres  qui  se  trouvaient  en 
cet  endroit.  Ce  premier  exploit  leur  ayant 
réussi,  ils  tournèrent  leur  fureur  contre  le 
beau  couvent  de  la  Minerve,  habité  par  les 
religieux  dominicains.  Ces  bons  pères,  spé- 
cialement employés  par  le  pape  à  l'œuvre  de 
l'inquisition  ,  étaient  pour  cela  même  en 
butte  à  la  malignité  populaire.  Ou  commença 
par  les  injurier  en  les  appelant  espions,  vio- 
lateurs des  secrets  de  la  confession,  et  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  mettre  le  feu 
à  ce  niagniflque  et  respectable  sanctuaire,  si 
l'autorité  de  Julien  Césarini  n'eût  retenu 
leurs  emportements. 

7.  Mais  contre  Paul  IV  et  toute  sa  famille 
et  les  monuments  ou  armoiries  qui  les  re- 
présentaient, rien  ne  fut  oublié  de  tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  de  plus  ignominieux.  Le 
jour  même  de  sa  mort,  après  la  scène  du 
matin,  ils  revinrent  le  soir  pour  couper  le 
nez  et  un  bras  à  la  statue  du  pape.  Il  y  avait 
trois  mois  qu'on  la  lui  avait  dressée  avec 
honneur,  mais  sous  de  malheureux  auspices. 
Deux  jours  après  l'ordre  fut  publié  que  cha- 


cun eût  à  renverser  et  briser  fout  ce  qu'il 
pouvait  avoir  chez  lui  d'armoiries  apparte- 
nant à  cette  tyrannique  famille  des  Ca- 
raffa  ennemie  du  peuple  romain  :  qui  refu- 
serait de  le  faire  serait  déclaré  traître  cl  in- 
fâme, et  l'on  brûlerait  sa  maison.  L'ordre 
fut  exécuté  en  rigueur.  On  n'éparena  pas 
même  les  emblèmes  du  cardinal  Olivier  , 
qui  avait  fait  tant  d'honneur  à  la  ville  do 
Kome,  soit  par  les  vertus  qu'il  pratiqua  pon- 
dant sa  vie,  soit  par  les  magnificences  qu'il 
laissa  après  sa  mort,  de  telle  manière  qu'il 
parut  survivre  à  lui-même  par  ses  armoi- 
ries qui  ornaient  les  façades  de  plusieurs 
édifices  sacrés  et  magnifiques.  Les  armoiries 
abattues  ,  ils  s'en  prirent  de  nouveau  aux 
pierres  inanimées,  et  brisèrent  la  tête  à  la 
statue  du  pape  défunt;  ils  souffrirent  même 
qu'un  Juif,  renouvelant  dans  le  vicaire  do 
Jésus-Christ  les  outrages  faits  par  ses  ancêtres 
à  Jésus-Christ  même,  mît  sur  la  statue  mu- 
tilée son  vilain  bonnet  jaune  ,  comme  en  re- 
présailles de  l'ordonnance  de  Paul  IV  qui 
obligeait  tous  les  Juifs  de  porter  cette  hon- 
teuse marque  qui  les  distinguât  des  chré- 
tiens. La  statue  ainsi  mutilée  fut  roulée  de 
quartier  en  quatier  ,  parmi  les  insultes  de  la 
populace,  et  enfin  jetée  dans  le  Tibre.  La 
passion  irritée  s'attacheaux  moindres  choses . 
Il  fut  donc  défendu  ,  après  avoir  anathéma- 
tisé  la  famille  du  pape  et  ses  images,  d'em- 
ployer les  termes  qui  pouvaient  en  rappe- 
ler le  souvenir.  Octavien  Reverta,  évêque  de 
Terracine,  qui,  dans  cette  vacance  du  siège, 
fut  ce  qu'on  appelle  légat  du  conclave,  a 
laissé  de  celte  tragédie  une  relation  comique 
sous  certains  rapports.  Il  dit  que,  d'après 
les  défenses  expresses  qu'on  avait  faites  , 
jusqu'aux  revendeurs  ou  colporteurs  qui 
crient  dans  les  rues  de  Rome  ,  craignaient 
de  prononcer  le  nom  du  pape.  Ceux  qui 
vendaient  de  la  verrerie,  au  lieu  de  crier 
comme  d'usage  :  bouteilles  ,  gobelets  ,  cara- 
fes, se  gardaient  bien  de  prononcer  ce  der- 
nier mot,  et  criaient  à  la  place  :  gobelets  et 
ampoules. 

8.  Les  cardinaux  n'avaient  pas  le  cou- 
rage de  s'opposer  au  torrent,  considérant 
qu'il  était  impossible  de  l'arrêter  dans  ce 
débordement  ;  mais  qu'on  le  pourrait  lorsque 
l'inondation  même  l'aurait  aiîaihli.  Plusieurs 
cependant  parmi  eux,  même  de  ceux  qui 
n'aimaient  pas  les  Caraffa  ,  et  Pacheco  en 
particulier,  frémissaient  et  détestaient  hau- 
tement dans  les  congtégations  une  si  indigne 
tolérance.  Mais  les  citoyens  revenant  peu 
à  peu,  comme  il  arrive  souvent,  et  réfléchis- 
sant dans  la  solitude  des  nuits  sur  des  excès 
que  les  plus  séditieux  n'avaient  pas  connus 
dans  les  troubles  de  la  journée,  chacun  coni- 
mença  séparément  à  craindre  pour  soi  dans 
les  attroupements  qui  continuaient  encore 
au  Capitole.  La  peur  de  chacun  à  part  devint 
la  peur  de  tous.  Ils  pensèrent  donc  à  se  for- 
tifier et  jjroposèrent  à  Marc-Antoine  Colonne 
et  aux  autres  seigneurs,  que  Paul  avait  ni.il- 
trailés,  de  se  joindre  à  eux.  Mais  ceux-ci 
qui  voulaient  une  vengeance  plus  sûre  et 
plus  avantageuse  que  ne  l'étaient  ces  vilenies 
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populaires  contre  des  marbres  inanimés,  rc-  SUPPLEMENT, 
fuscrcnl  de  prendre  parti  d;!ns  une  entre- 
prise sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  été  con-  ^-^ttres  de  pallavicini  (  avant  soiv  caudi- 
sullés.Ils  promirent  cependant  que  si  le  peu-  nalat;  adressées  au  marquis  jean-luc 
pie  voulait  par  la  suite  s'unir  à  eux,  ils  se  durazzo  ,  en  justification  de  tout  ce 
joindraient  à  lui  pour  prendre  parla  leurs  '^^ '^  ^  ^^^^'^  ^^^^  ^^^  histoire  sur  le 
délibérations  et  soutenir  ensuite  leurs  en-  pontificat  de  paul  iv.  elles  sont  extrai- 
treprises.  En  attendant  Marc-Antoine  rentra  '^^^  "^  "^^^^'î^^o^  ^^^  lettres  imprimées 
dans  Paliano  à  main  armée  et  soutenu  par  ^  venise,  en  1078,  chez  combi  et  lanoue. 

les  habitants.  L'ambassadeur  français  en  fit  Nous  estimons  convenable  dejoindre  ici  ces 

ses  plaintes  aux;  cardinaux,  disant  que   le  deux  lettres  de  notre  historien,  parce  qu'elles 

duc  Jean  Caraffa  était  sous  la  protection  de  serviront  de  preuve  et  d'éclaircissements  à 

son   roi.  D'autre  part  Colonne  excusa  cet  beaucoup  de  particularités  qu'il  rapporte  de 

acte  de  violence  ,  qui  n'avait  eu  pour  objet  Paul  IV. 

que  de  soustraire  les  ministres  du  duc  aux  PREMIÈRE  LETTRE 
insultes  du  peuple  qu'ils  avaient  maltraité, 

et  qui  voulait  prendre  sa  revanche.  Il  pro-  Vous  avez  comparé  dans  votre  lettre  la  mé- 

mettait  du  reste  l'obéissance  à  ce  qui  serait  Ihodc  du  critique  qui  a  censuré  mon  histoire 

décidé  ,  ou  par  les  cardinaux  actuellement,  à  celte  invention  qui  par  le  moyen  d'un  verre 

ou  par  le  pape  futur,  et  qu'en  attendant  il  artificiel,  mis  devant   les   yeux,  fait  paraître 

évacuerait  la  place.  laids  et  difformes  les  objets  les  plus  beaux. 

9.  Cependant  la  réponse  des  barons,  que  ^^"is  peut-être  il  a  voulu  employer  le  secret 

nous  venons  de  rapporter,  qui  laissait  les  ^'^  ^^^^   contraire,  pour  faire  paraître  fort 

citoyens  tumultueux  exposés  au  châtiment,  ^^«"  c^^  Çui  est,  sinon  difforme, au  moins  tri- 

atliédit  par  le  froid  de  la  peur  ces  fureurs  ^'«^  ^^    commun.  Pour  moi,  laissant  à  part 

enflammées.  On  commença  à  mettre  quelque  ^^*  louanges  qu'il  me  donne,  puisque  ce  serait 

modération  à  l'insolence  des  premières  dé-  orgueil  de  ma  part  d'en  parler,  fût-ce  même 

marches;  les  deux  frères  Caraffa  séculiers  pour  les  réfuter,  comme  ne  m'étantpas  dues, 

furent  bannis,  mais  on  excepta  les  deux  car-  J^  ^«'^  /«î/e  dans  cette  lettre  ce  que  je  n'ai  pas 

dinaux,  dont  on  respecta  le  grade,  en  profes-  encore  fait,  et  dire   quelques  mots  sur  celte 

sant  que  cet  édit  de  bannissement  était  con-  censure.  Car  comme  il  me  fut  dit  que  l'auteur 

forme  à  la  volonté  du  pape  défunt,  qui  avait  ^^  ^'^^^^  satire  s'était  caché  sous  un  nom  em- 

lui-même  banni  ses  neveux.  Les  chefs  de  la  prunté,  pour  débiter  plus  à  son  aise  des  phra- 

sédition  comparurent  ensuite  devant  le  sacré  ses  inciviles  et  injurieuses ,  je  n'ai  pas  cru 

collège,  pour  supplier  qu'on  leur  rendît  Ga-  (?**'?'  convînt,  non-seulement  à  ma  profession 

lèse,  qui  était  alors,  comme  nous  l'avons  dit,  religieuse,  mais  au  caractère  d'un  homme  grave 

au  pouvoir  du  duc  de  Paliano,  mais  le  car-  ^^  honnête,  d'entrer  en  dispute  avec  lui.  Je  me 

dinaldeChrpi,  qui  présidait  à  la  place  de  du  *"'.*  (^onc  abstenu  de  voir  ce  libelle,  ou  de  l'a- 

Bellay,  absent  par  maladie,  leur  répondit  voir  entre  les  mains,  ou  d'en  entendre  réciter 

par  des  reproches  sévères,  sur  tant  de  scé-  ^'^<^  ligne.  Je  sais  par  expérience  que  ces  so7-- 

lératesses  commises  dans  ces  affreux  désor-  ^^^  d'écrits  ne  vivent  pas  longtemps  ,  et  que  le 

dres  ;  il  les  épouvanta  par  la  menace  d'une  *«*  peuple  qui,  dans  la  nouveauté  en  raffole , 

punition  exemplaire,  et  pour  que  la  menace  ^^^^'^  bientôt  au  jugement  des  hommes  instruits 

eût  son  effet,  il  y  mêla  l'espérance  du  pardon;  ^^  habiles  qui  en  connaissent  et  en  font  con- 

ii  les  exhorta  à  apaiser  le  collège   par  une  naître  la  futilité.  Je  me  suis  surtout  confirmé 

obéissance  prompte,  et  qui    ne  se  démentît  ^«^*'  cette  idée  depuis  qu'un  homme  de  beau- 

pUis  :  c'était  la  seule  qui  pût  attirer  sur  eux  la  coup  de  prudence  et  de  capacité,  après  avoir 

clémence  et  des  cardinaux  et  du  futur  pontife.  *'?*  (^l  méprisé  cet  écrit,  fut  d'avis  que  je  con- 

Après  ce  discours,  le  conservateur  qui  par-  tinuasseàne  pas  m'en  occuper.  J'avoue pour- 

lait  au  nom  du  peuple,  sans  excuser  ni  jus-  ^<^^^  •?^'^5  ^o,ns  le  vouloir,  j'en  ai  entendu  par 

tifier  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  ce  désordre,  '^  rapport  des  autres  beaucoup  de  choses,  dont 

et  sans  que  lui-même  y  eût  pris  aucune  part,  quelques-unes  me  sont  restées  en  mémoire,  et 

pria  les  cardinaux  d'excuser  ce  qu'une  juste  ^^^'^^  qu'elles  me  reviendront  je  vais  faire  dans 

douleur  poussée  au  désespoir  avait  fait  en-  cette  lettre  quelques  réflexions,    afin  que  si 

Ireprendre;  il  leur  fit  observer,  comme  une  votre  Seigneurie  illustrissime  entendait  parler 

preuve  du  respect  des  citoyens,  la  démarche  ^^  l'ouvrage,  ou  à  Venise,  ou  à  Paris,  puis- 

qu'ils  faisaient  actuellement  de  venir  se  jeter  q^''  '^ous  allez  y  être  représentant  de  votre  ré- 

aux   pieds  des   cardinaux,    et   reconnaître  pMique,  vous  puissiez  le  faire  connaître  pour 

humblement  leur  autorité,  à  laquelle  ils  pro-  ce  qu'il  vaut  à  ceux  qui  sont  exempts  de  pré- 

niettaient   pour  l'avenir  une  entière  obéis-  vention  et  mal  informés;  car  ceux  qui  sont 

sance.  Ce  fut  ainsi  qu'au    premier  jour  de  ^i'^"'  informés  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  en 

septembre,  douze  jours  après   la   mort  du  /'«'"^e,  et  avec  ceux  qui  seraient  passionnés 

pape,  la  ville  se  remit  en  paix.  En  effet,  rien  P^ur  l'ouvrage,  il  n'y  aurait  rien  à  faire  que 

ne  dispose  plus  que  la  crainte  à  faire  revenir  d,e  n'en  point  parler  du  tout. 

la  paix,  lorsqu'on  espère  que  la  paix  déli-  J'apprends  que   l'auteur  est  particulière- 

vrcra  de  la  crainte.  nient  affectionné  à  la  famille  Caraffa  et  à  l'or- 
dre respectable  des  théalins  ;  mais  son  procède 
paraît  contraire  à  l'une  et  ô  l'autre;  car  d'un 
côté  il  attribue  tous  hs  désordres  du  pontifia 
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cat  de  Paul  IV  aux  fraudes  et  aux  tromperies 
des  neveux  Caraffa,  et,  en  les  condamnant,  il 
condamne  avec  eux  la  sentence  justificatoire 
de  Pie  V,  qui  fut  toujours  favorable  à  cette 
famille  et  qui  dit  avoir  vu  de  ses  propres  yeux 
I  les  pièces  de  Vun  et  de  Vautre  procès  :  comme 
1  s'il  était  plus  honorable  à  la  famille  Caraffa 
de  dire  que  le  cardinal  et  le  duc  reçurent  de  la 
main  du  bourreau  la  mort  qu'il  avaient  juste- 
ment méritée  comme  traîtres  et  infidèles  au 
pape  leur  oncle,  qui,  par  parenthèse,  pendant 
quatre  ans  aurait  été  aveugle  sur  les  désor- 
dres de  ses  neveux,  que  de  dire  quils  avaient 
été  fidèles  à  l'obéissance,  mais  que  le  pape, 
toujours  zélé ,  n'avait  pas  été  toujours  pru- 
dent à  donner  ses  ordres.  De  l'autre  côté  il 
n'épargne  pas  davantage  les  théatins,  à  qui  il 
prétend  faire  honneur:  car  en  assurant  que 
le  pape  se  conduisait  par  leurs  conseils,  ne 
semble-t-il  pas  les  accuser  d'un  silence  cou- 
pable, au  préjudice  du  pape  et  de  l'Etat  ecclé- 
siastique,  pendant  plusieurs  années?  C'est  ce 
qui  a  engagé  deux  prélats  respectables  de  la 
famille  des  Caraffa,  monseigneur  Charles,  évé- 
que  d'Anvers,  et  monseigneur  Octavien,  à 
condamner  ce  libelle,  et  ils  m'ont  témoigné 
qu'ils  approuvaient  et  agréaient  beaucoup  mon 
Histoire,  et  les  pères  théatins  l'agréent  aussi. 
Il  me  fait  un  reproche  général  et  vague 
d'être  malin  et  mensonger  contre  la  mémoire 
de  Paul.  Au  lieu  du  premier  reproche  j'atten- 
dais au  contraire  des  remercîments  de  la  part 
de  ceux  qui  chérissent  ce  nom.  Considérons 
d'une  part  de  quelle  manière  Soave  l'a  mal- 
traité dans  son  Histoire  ,  les  litres  injurieux 
que  lui  donne  Adriani ,  le  seul  écrivain  qui 
ait  quelque  réputation,  entre  tous  ceux  qui 
ont  écrit  l'histoire  d'Italie  en  ce  siècle ,  et 
l'impression  qui  est  restée  au  peuple  de  ce 
qu'il  a  vu  de  plus  principal  et  de  plus  sensi- 
ble dans  les  événements  qui  se  succédèrent 
dans  le  pontificat  de  Paul  IV.  A  son  entrée 
il  fait  cardinal  et  met  à  la  tête  du  gouverne- 
ment un  soldat  dissolu  :  les  (Jalonne  et  les 
Guide  sont  dépouillés  de  leurs  fiefs ,  dont  les 
neveux  sont  investis; une  ligue  est  conclue 
avec  les  Français  pour  faire  tomber  entre  les 
mains  des  neveux  de  grandes  principautés,  qtii 
leur  sont  assignées  sur  la  future  conquête  de 
Naples  et  de  la  Sicile,  et  tout  cela  est  arrêté 
avant  qu'il  y  eût  de  la  part  des  Espagnols  le 
moindre  sujet  de  plainte ,  comme  le  prouve  la 
date  du  traité  signé  par  le  pape  et  dont  la 
copie  se  trouve  parmi  les  écritures  des  sei- 
gneurs Borghèse  ;  l'Etat  ecclésiastique  est  dans 
la  désolation  et  les  peuples  opprimés  par 
les  charges  ;  Rome  est  menacée  d'un  nouveau 
saccagement  ;  le  pape  se  fait  présenter  une  in- 
stance par  le  procureur  fiscal ,  à  l'effet  de 
priver  Charles  V  et  Philippe  JJ  de  tous  leurs 
domaines;  sous  son  pontificat  l'Angleterre 
retourne  à  l'hérésie,  et  la  faute  en  est  au  pon- 
tife, peu  complaisant  pour  la  reine  Elisabeth  ; 
les  premiers  cardinaux  de  Rome  sont  empri- 
sonnés par  son  ordre,  et  en  particulier  le  car- 
dinal Morone.  qui  avait  été  légat  avant  sa  pri- 
son et  quile  fut  encore, et  sous  la  présidence  du- 
quel fut  terminé  le  concile;  Morone  emprison- 
né, on   forma    procès  contre  lui  pour  cause 
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d'hérésie,  et  il  en  fut  absous  dans  le  pontificat 
de  Pie  IV.  La  sentence  fut  signée  par  Pie  V, 
qui  était  alors  grand  inquisiteur,  et  qui  attesta 
que  tout  ce  procès  n'avait  été  qu'injustice  et 
iniquité,  sans  le  moindre  soupçon  d'hérésie. 
Après  Morone,  nous  voyons  privé  de  sa  léga- 
tion et  cité  au  tribunal  le  cardinal  Polus , 
après  avoir  été  légat  du  concile ,  après  avoir 
reconquis  l'Angleterre  à  l'Eglise  catholique  , 
un  homme  dont  la  mémoire  est  si  respectable 
que  la  congrégation  de  /'Index  n'a  pas  voulu 
permettre  à  un  écrivain  moderne  de  justifier 
les  démarches  de  Paul  IV  contre  lui.  A 
Polus  et  à  Morone  on  peut  joindre  quelques 
évêques  qui ,  après  «ne  pareille  accusation, 
n'ont  pas  laissé  d'intervenir  et  de  figurer  même 
dans  le  concile ,  et  pour  conclusion  la  statue 
et  les  emblèmes  de  Paul  IV  en  butte  à  la  haine 
du  peuple  et  déshonorés  par  d'horribles  ou- 
trages jusqu'alors  inouïs.  Voilà  Paul  IV  sin- 
gulièrement crayonné  par  Soave  et  dépeint 
par  Adriani.  Mais  que  l'on  considère  d'autre 
part  quelle  place  honorable  est  assignée,  sur 
le  théâtre  de  la  renommée,  à  la  mémoire  de  ce 
pontife,  par  la  suite  de  mon  Histoire.  Je  suis 
bien  assuré  que  qui  voudra  la  lire,  s'il  se  sou- 
vient que  l'historien  n'est  pas  le  panégyriste , 
et  qu'en  épargnant  les  louanges,  il  fait  plus 
d'honneur  à  son  héros  que  le  panégyriste,  ne 
pourraque  s'étonner,  non  pas  de  me  voir  accusé 
en  général,  tnais  de  ce  que  je  le  suis  plutôt 
comme  ennemi  que  comme  partisan  du 
pontife. 

Je  ne  me  permettrai  pas  ici  de  railler  mon 
adversaire,  comme  ferait  un  autre,  en  lui  re- 
prochant ses  bévues.  La  première,  c'est  qu'en 
me  reprenant  d'avoir  appelé  Paul  IV  trop 
amateur  de  la  chair  et  du  sang,  il  assure  qu'il 
ne  fut  point  charnel ,  puisque  Bzovius  a  dit 
de  lui  qu'il  garda  une  perpétuelle  virginité  : 
perpeluaiu  cuslodivit  virginitatem  ;  la  se- 
conde c'est  que  pour  avoir  nommé  son  ponti- 
ficat malheureux  ou  triste,  infauslum,  il  me 
fait  observer  que  Pie  Vl'a  appelé  heureux,  fc- 
licis  recordationis  :  une  autre,  c'est  que  pour 
n'avoir  pas  compris  quelques  mots  latins  de 
notre  père  Rho  dans  son  recueil  rfes  Exemples 
illustres,  il  raconte  de  Paul  JV  que  pendant 
qu'il  était  cardinal,  Paul  III  lui  essuya  de  ses 
propres  mains  la  sueur  du  visage,  occasionnée 
par  le  discours  qu'il  avait  prononcé  avec  beau- 
coup de  chaleur  pour  l'intérêt  du  saint-siége 
dans  une  assemblée  consistoriale.  Je  ne  veux 
pas  lui  faire  affront  pour  de  pareilles  simpli- 
cités, puisque  ses  méprises  ne  tournent  ni  à 
ma  louange,  ni  à  mon  avantage. 

Je  suis  étrangement  surpris  que  d'un  côté 
il  m'appelle  faussement  auteur  de  la  Vie  de 
Paul  IV,  ce  qui  ne  fut  jamais,  et  ne  pouvait 
pas  être  mon  dessein,  puisque  je  ne  devais  ra- 
conter que  ce  qui  était  de  mon  sujet,  ou  qui 
était  nécessaire  pour  réfuter  Soave;  et  de 
l'autre, il  se  plaint  de  ce  que  je  raconte  à  son 
désavantage  beaucoup  de  choses,  vraies  san 
doute,  mais  non  pas  nécessaires.  Cependant  s 
j'eusse  voulu  écrire  une  vie ,  il  m'aurait  fallu 
dire  encore  beaucoup  d'autres  choses  que  le 
théatin,  auteur  de  sa  Vie  manuscrite ,  a  été 
forcé  de  mettre  parce  qu'elles  étaient  de  son 

(Vingt-huit.) 
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sujet  (1).  Ainsi,  par  exemple,  il  dit  que  Clé- 
ment VII  regarda  la  vie  religieuse  de  Paul 
et  sa  retraite  du  monde  comme  un  effet  de  son 
hypocrisie  et  de  son  ambition  ;  que  ce  fut  lui 
qui  conseilla  à  Paul  III  d'ôter  à  Charles  V 
le  royaume  de  Naples  ;  qu'au  temps  du  même 
Paulin  il  fit  examiner  par  François  de  la  Torre 
s'il  y  avait  obligation  pour  lui  d'aller  résider 
dans  son  Eglise  de  Naple.,2t  qu'après  la  ques- 
tion décidée,  il  ne  suivit  pas  la  décision,  mais 
s'attacha  au  sentiment  le  plus  commode.  Am 
reste,  qui  voudra  suivre  ma  narration  verra 
que  d'omettre  les  choses  que  j'ai  rapportées , 
c'était  manquer  à  mon  devoir,  non-seulement 
comme  historien,  mais  comme  défenseur  de  ma 
cause  ;  et  je  n'aurais  plus  mérité  la  confiance 
qu'on  doit  à  un  témoin  fidèle,  si  j'avais  voulu 
passer  sous  silence  les  défauts,  non-  seulement 
vrais,  mais  notoires  de  ce  pontife,  ou  de 
tout  autre  dont  je  serais  partisan.  Enfin 
puisqu'une  vérité  ne  peut  jamais  être  con- 
traire à  une  autre,  j'ai  cru,  et  ce  n'est  pas  une 
opinion  à  moi  seul ,  mais  d'après  le  jugement 
des  personnes  les  plus  respectables,  j'ai  cru 
que  la  meilleure  manière  de  justifier  le  concile 
et  le  pontife  romain  ,  c'était  de  parler  sans 
détour  et  de  faire  voir  que  tout  le  mal  qui 
s'est  commis  dans  l'un  et  dans  l'autre  n'a  fait 
que  gâter  les  feuilles  sans  toucher  au  tronc. 

Venons  maintenant  aux  particularités.  Il  y 
en  a  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  besoin  de 
nous  arrêter,  parce  que  pour  les  réfuter  il  ne 
faut  que  considérer,  non  pas  dans  une  copie 
défigurée,  mais  dans  l'original  même,  les  pas- 
sages de  mon  histoire  qu'il  a  voulu  censurer. 
A  ceux-là  surtout  s'applique  l'ingénieuse  com- 
paraison du  verre  trompeur  dont  Votre  Seigneu- 
rie illustrissime  parlait  tantôt.  J'ai  su  qu'il  me 
reprochait  trois  choses  :  la  première  c'est  de 
fonder  ma  narration  sur  le  rapport  de  Nava- 
gero  et  de  Norès,  deux  écrivains  ennemis  de 
Paul  IV ;  la  seconde  d'avoir  dit  de  lui  des 
faussetés  ;  la  troisième  d'avoir  supprimé  des 
vérités  que  j'étais  obligé  de  faire  connaître. 

Le  premier  reproche,  je  ne  crois  pas  l'avoir 
mérité.  Mon  intention  en  me  servant  de  ces 
deux  auteurs  a  été  de  rendre  ma  narration, 
non-seulement  plus  vraie,  mais  plus  honorable 
à  Paul  IV.  Ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  seuls, 
comme  dit  mon  adversaire,  qui  doit  bien  avoir 
vu  cités  dans  mon  histoire  beaucoup  de  mé- 
moires dignes  de  foi  et  très  -  exacts  sur  des 
faits  particuliers  ;  mais  j'ai  mieux  aimé  m'en 
rapporter  pour  le  corps  de  l'histoire  à  ces 
deux  auteurs  qu'à  l'écrivain  italien  Adriani, 
qui  seul  a    rapporté  ex  professe  les  événe- 
ments de  ce  temps-là.  Je  n'ai  pas  non  plus  fait 
usage  de  certains  manuscrits,  ni  surtout  d'un 
registre  du  cardinal  Alexandre  Farnèse,  écrit 
avant  et  après  la  création  de  Paul  IV,  où  l'on 
dit  des  choses  que  pour  l'honneur  de  ce  pape  je 
n'ai  pas  mises  dans  mon  IIistoire,etje  n'en  par- 
lerai pas  même  dans  cette  lettre.  C'est  tout  le 
contraire  dans  les  deux  relations  dont  il  s'a- 
git ;  ce  ne  sont  pas  des  ennemis  qui  les  ont 
composées,  puisqu'elles  sont  écrites  avec  beau- 
loup  de  candeur  et  contiennent  beaucoup  de 

(1)  Celle  Vie  esi  une  apologie  el  un  panégyrique 
coniinuel  de  ce  pape. 


choses Irès-honorables  à  Paul  IV;  il  n'y  a  qu'à 
les  lire  pour  s'en  apercevoir.  Toutefois  mon 
adversaire,   dans  celte  invective,   comme  en 
beaucoup  d'autres,  espère  de  trouver  quelque 
avantage  dans  la  supposition  qu'elle  soit  lue 
rapidement  par  quelqu'un  qui  n'aura  ni  le 
temps  ni  la  commodité  de  confronter  ce  peu 
de  phrases  calomnieuses  avec  les  volumes  plus 
gros  des  autres  écrivains  ou  même  de  mon 
Histoire.  Car,  si  l'on  faisait  cette  vérification. 
il  arriverait,  comme  dit  Quintilien,  ce  qui  ar- 
rive lorsqu'on  met  la  fausse  pourpre  à  côté  de 
la  véritable.  Mais  c'est  un  vice  assez  commun 
à  ceux  qui  veulent  soumettre  à  leur  jugement 
particulier  les  actions  des  autres:  la  sentence 
est  rendue  pur  le  juge,  sans  qu'il  ait  entendu 
d'autres  raisons  que  celles  de  l'accusateur.  Il 
faut  avouer  cependant  que  les  sentences  ain.-i 
rendues  ne  passent  pas  pour  une  a/piire  jugée  : 
non  Irnnseunt  in  rem  judicalaiu  ;  mais  elles 
sont  révoquées  aussi  promptemenl  qu'elles  fu- 
rent prononcées.   Maintenant   celte  autorité 
que  les  calomnies  d'un  écrivain  effronté  ne 
peuvent  avoir,  nous  la  trouvons  dans  lu  rela- 
tion de  Navagero  sous  tous  les  rapports.  Elle 
est  faite  par  un  homme  ambassadeur  en  cour 
de  Rome  d'une  république  très-sage,  qui  exi- 
geait et  recevait  de  ses  représentants  des  no- 
tices aussi  importantes  qu'elles  étaient  fidèles 
et  exactes. Le  sujet  de  la  relation,  c'est  un  pon- 
tife encore  vivant  et  des  affaires  récentes,  sur 
lesquelles  la  crainte  seide  d'être  trouvé  men- 
teur lui  interdirait  la  calomnie  :  et  prut-on 
la  supposer  dans  un  homme  de  mérite  tel  q\ie 
Navagero,  à  qui  le  siège  apostolique  a  donné 
la  mitre,  la  pourpre,  la  légation  du  concile, 
avec  l'honneur  de  voir  par  ses  soins  cette  grande 
œuvre  heureusement  terminée?  On  ne  peut  donc 
le  supposer  méchant  par  ambition  ou  pur  désir 
de  vengeance  sans  calomnier,  non-seulement 
lui  et  sa  république,  qui  l'avait  choisi  pour  une 
si  noble  fonction,  mais  le  siège  apostolique  et 
tout  le  concile.  Dire  qu'il  était  fâché  contre 
Paul  de  ce  que,  étant  ambassadeur  auprès  de 
lui,  il  n'avait  pu  en  obtenir  le  chapeau,  c'est 
n'avoir  aucune  connaissance  des  lois  de  Ve- 
nise. Mon  censeur  aurait  pu  s'en  instruire  par 
l'exemple  du  cardinal  Amulio  dont  j'ai  fait 
mention  en  plusieurs  endroits  de  cette  his- 
toire. Ce  cardinal,  forcé  parle  pape,  qui  lui 
en  avait  fait  ïin  commandement  exprès,  ac- 
cepta cette  dignité  dans  le  temps  de  son  am- 
bassade; il  y  en*cut  assez  pour  être  disgracié 
auprès  de  la  république,  et  tous  les  bons  offices 
du  pape  ne  suffirent  pas  pour  le  remettre  en 
grâce,  quoiqu'il  fût  écrit  plusieurs  lettres  à  ce 
sujet,  el  envoyé  Navagero  légal  à  Venise.  Nous 
avons  encore  Norès  à  justifier.  Mais  de  quoi? 
On  ne  lui  attribue  et  on  ne  peut  lui  attribuer 
aucune  ombre  de  malveillance  contre  la  mé- 
moire de  Paul  IV,  ou  contre  la  famille  des 
Caraffa  ,    ou    contre   l'ordre   des    théalins  ; 
et  sans  doute  je  n'ai  pas  besoin  déparier  beau- 
coup de  lui  à  Rome,  où  il  y  a  tant  de  gens  es- 
timateurs de  sa  vertu  et  de  son  méri4e.  Parmi 
les  cardinaux  je  ne  veux  en  nommer  qu'un 
pour  tous,  c'est  le  cardinal  Bonvisi,  c'est-à- 
dire  un  des  cœurs  les  plus  excellents  qui  aient 
jamais  été  dans  celle  cour;  tant  qu'il  vécut  il 
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s'estima  heureux  d'avoir  Norès  pour  intime  par  lequel  on  m'impute  un  silence  malin  sur 

ami.  Si  je  n'ai  pas  cité  en  ma  faveur  le  père  plusieurs  faits  de  cecpape  qui  sont  dignes  de 

Caraccioli,    le  père  Silos   et   autres  auteurs  (ouanf/e.  J'ai  déjà  compris  que  ma  faute  est 

ihénlins  cités  par  mon  adversaire  ;  si  je  n'ai  de  n'avoir  rien  dit  de  plusieurs  miracles  opé- 

pns  fait  usage  dénotes  ajoutées  à  Ciaccone par  rés  par  Paul  IV;  mais  certes  puisqu'ils  n'é- 

Vitlorelli  et  Ughelli,  qui  ne  fondent  leurs  ad-  talent  pas  approuvés  par  la  congrégation  des 

ditions  que  sur  les  écrivains  théatins  nommés  rites,  pouvais~je  en  affirmer  la  vérité?  Il  y  a 

ci-dessus  ou  sur  des  éloges  écrits  en  vers  ou  en  entre  autres  une  certaine  prophétie  par  laquelle 

prose  en  l'honneur  de  Paul  IV,   c'est  une  ac~  il  avait  prédit  son  pontifical  et  par  laquelle  il 

cusation  qui  ne  demande  point  de  réponse.  est  convaincu  de  mensonge  :  car  dans  l'acte  d» 

Chacun  peut  juger  combien  je  me  serais  rendu  sa  création  il  dit  que  n'ayant  jamais  eu  la 

ridicule  aux  partisans  de  Soave  si  je  m'étais  pensée  qu'un  jour  il  dût  être  pape,  il  n'avait 

appuyé  sur  de  pareils  témoignages;  je  n'aurais  pas  pensé  non  plus  atmom  qu'il  devait  prendre, 

pu  le  faire  que  pour  des  faits  connus  et  mani-  et  il  pria  les  cardinaux  de  le  lui  imposer.  Mais 

festes,  oti  il  était  impossible  que  ces  auteurs  laissons  toutes  ces  niaiseries  qui,  au  lieu  de  glo- 

s'écartassent  de  la  vérité,  soit  par  ignorance,  rifier,  pourraient  rendre  ridicule  sa  mémoire, 

soit  par  défaut  de  sincérité.  d' ailleurs  vénérable  :  car  la  flatterie  ouleslouan- 

Le  second  reproche  qu'on  méfait  se  réduit  ges  outrées  font  quelquefois  plus  de  mal  à  la  ré- 
à  deux  faussetés.  L'une  d'avoir  dit  que  la  plu-  putation  d' un  homme  de  mérite  que  ne  ferait  la 
part  des  règlements  établis  par  Paul  IV  sont  plus  perfide  médisance.  Tous  les  autres  faits 
tombés  en  désuétude, à  quoi  je  n'ai  riendemieux  louables  de  Paul  IV  dont  notre  aristarque  fait 
à  répondre  que  de  renvoyer  les  critiques  au  l'énumération,  ne  sont  ni  prouvés  par  des  mé- 
Bullaire,  où  ils  trouveront  les  constitutions  moires  authentiques  ni  relatifs  à  la  question 
de  Paul  IV  comme  ses  décrets  dans  les  actes  présente,  et  encore  moins  convenables  à  la  gra 
consistoriaux.  Pour  peu  qu'ils  aient  d'expé-  vite  de  l'histoire.  Il  y  en  a  un  que  j'aurais  sans 
rience  ,  ils  pourront  juger  si  l'usage  y  est  doute  rapporté,  et  je  le  devais  s'il  était  vrai  : 
conforme.  L'autre  sera  peut-être  d'avoir  sup-  ce  fut,  dit^on,  Paul  IV  qui  pendant  son  car- 
posé  le  pape  informé  de  la  capitulation  secrète  dinalal  réfuta  publiquement  dans  le  consistoire 
signée  pour  lui  parle  cardinal  Car  a  ff a  avec  l'ambassadeur  Mendoza,quiétaitvenuprotester 
le  duc  d'Albe,  concernant  la  restitution  de  contrePaïUIIIet  contreleconcile;mais  comme 
Paliano,  qui  devait  se  faire  à  une  personne  il  n'en  est  rien  dit  dans  la  courte  relation  de 
indépendante  du  siège  apostolique,  après  que  cet  incident  aux  actes  consistoriaux,  et  que  le 
le  roi  d'Espagne  en  aurait  donné  une  juste  cardinalMaffée,  alors  secrétaire, dansunerela- 
compensation.  Ov,  en  premier  lieu,  quelle  faus-  tion  assez  étendue  qui  annonce  cet  événement 
seté  ai-je  soutenue,  lorsque  j'ai  cru  faire  lion-  aux  légats  du  concile,  ne  parle  pas  de  Paul  I V . 
neur  à  Paul  IV  de  lui  attribuer  la  connais-  je  laisse  à  penser  à  chacxm  si  j'étais  obligé  d'ai- 
sance et  le  consentement  à  un  pacte  si  juste,  si  1er  chercher  ce  conte  dans  l'histoire  privée  des 
honorable  et  si  nécessaire  pour  le  salut  de  pères  théatins,  et,  au  cas  que  je  l'y  eusse  trou- 
Rome  et  de  l'Etat  ecclésiastique , dans  un  temps  vé,  si  je  pouvais  d'après  eux  en  parler  affirma- 
où  l'ennemi  victorieux  était  aux  portes  de  tivcment.  Le  père  Rho,  qui  ne  faisait  pas  des 
Rome,  où  les  Français  rappelés  par  leur  roi  histoires  suivies,  mais  un  recueil  d'exemples  de 
après  la  bataille  de  Saint-Quentin,  avertis-  vertu,  a  pu,  sans  un  plus  rigoureux  examen, 
saient  le  pape  de  s'accommoder  comme  il  pour-  y  faire  entrer  celui-là  selon  la  règle  que  suivent 
rait  ;  ma  supposition  n'était  pas  un  blâme,  les  philosophes,  quoique  dans  un  autre  sens  : 
mais  une  louange  pour  le  pape.  En  second  In  excmplis  non  rcquiritur  veritas.  Ce  n'est 
lieu,  il  n'y  a  point  de  fausseté  si  la  chose  est  pas  tout,  il  se  plaint  encore  de  ce  que,  en  par- 
ainsi,  et  c'est  ce  que  nous  apprend  non-seule-  tant  de  Thomas  G oduelo,  évêque  de  Saint-Assc, 
ment  l'IIistoirs  de  Norès  dont  j'ai  cité  les  pas-  .  qui  assista  au  concile,  je  n'ai  pas  dit  qu'il  était 
sages,  mais  encore  le  procès  de  défense  du  car-  •  de  l'ordre  des  théatins;  mais  ce  n'est  pas  à  moi 
dinal  Caraffa,  dont  j'ai  le  sommaire  et  par  .  quHl  doit  s'en  prendre  ;  qu'il  s'en  prenne  s'ii 
lequel  il  prouve  manifestement  la  connais-  -  veut  aux  catalogues  qui  se  trouvent  dans  les 
siinve  que  son  oncle  avait  du  traité.  C'est  après  conciles  et  qui  n'en  font  point  mention;  qu'il 
la  lecture  de  ce  procès  que  le  cardinal  fut  ab-  s'en  prenne  au  secrétaire  qui  a  transcrit  les 
sous  par  le  pape  Pie  V,  plus  jaloux  de  l'hon-  actes  qui  sont  déposés  au  château  Saint- Ange, 
nvur  de  Paul  IV  que  n'est  notre  censeur.  Ce  qui  n'en  parle  pas  non  plus,  quoiqu'il  fasse 
serait  en  vain  qu'il  ferait  parler  contre  nous  mentiondesautresrégidiersquifurentàTrenfe. 
le  duc  de  Paliano,  qui,  dans  une  de  ses  lettres,  v  Laraison  de  cette  diversité  doit  venir,  je  pense , 
reconnaît  que  cette  convention  fatale  fut  la  i  de  ce  que  les  autres  évéques  appartenant  aux 
première  cause  qui  les  fit  tomber  dans  la  dis-  .  familles  religieuses  ont  un  habillement  et  wie 
grâce  de  leur  oncle;  ce  qui  fut  vrai  :  non  qu'elle  ,  manière  différente  de  souscrire;  c'est  un  rit 
eût  été  faite  à  l'insu  du  pape,  mais  parce  que  ;  qui  sert  à  les  faire  connaître  et  qui  n'est  point 
ses  neveux  l'y  avaient  entraîné  malgré  lui,  et  }  pratiqué  par  les  évêques  que  l'ordre  des  clercs 
parce  que  dans  la  suite,  comme  j'ai  dit  dans  réguliers  envoie  au  concile.  Bref,  je  n'en  savais 
mon  Histoire,  de  la  manière  que  le  cardinal  7ien,  et  je  ne  crois  pas  que  cette  noble  religion, 
Caraffa  traita  avec  le  roi  Philippe  en  Plandre,  cette  religion  de  si  grand  exemple  dans  l'E- 
il  fallut  mettre  au  jour  cette  convention,  et  le  glise  (1),  celte  religion  qui  a  donné  des  papes 
pape  ne  pouvait  plus  feindre  de  l'ignorer  comme  et  des  cardinaux,  et  qui  est  un  séminaire  d'é- 
Hawaii  voulu,  ce  qui  Iwi  fut   très-sensible.  (1)  Je  lui  ai  donné  ces  deux  litres  en  deux  endroits 

Nous  voici  au  troisième  chef  d'accusation,  de  mon  Histoire. 
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véques,  croit  avoir  beaucoup  perdu  par  le  si- 
lence que  fai  gardé  sur  un  de  leurs  c'vêques 
présent  au  concile,  où  il  n'a  pas  fait  une 
grande  figure.  Enfin  il  me  reproche  qu'a- 
près avoir  parlé,  en  divers  endroits  de  mon 
Histoire,  de  ces   apostats,  qui   de  différents 


qu'il  avait  déploijées  dans  les  grades  infé- 
rieurs ayant  fait  augurer  de  si  grandes  choses 
de  son  pontificat,  qu'à  peine,  s'il  eût  vécu,  au- 
rait-il pu  effectuer  ce  qu'on  attendait  de  lui.  » 
Celui  qui  trouve  de  l'amertume  dans  ces  pa- 
roles ,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 


ordres  religieux  ont  passé  à  l'hérésie,  en  fai-      l'appeler  un  homme  de  goxd. 

sant  mention  de  Marc-Antoine  de  Dominis,  Cette  lettre  a  été  plus  longue  que  je  n'aurais 

je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'il  était  de  notre  com-      voulu.  Bien  que  pour  perdre  le  moins  de  temps 


pagnie  ;  je  puis  l'assurer  que  ce  n'est  pas  la 
honte  qui  m'a  retenu,  puisque  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  ainsi  tombés  dans  le  préci- 
pice, je  vois  des  évêques,  des  nonces  et  des  car- 
dinaux, et  je  n'ai  pas  la  folie  de  croire  que  tous 
et  chacun  des  membres  d'une  société  de  dix- 
huit  mille  personnes  soient  confirmés  dans  la 


qu'il  serait  possible  à  réfuter  mon  censeur  {et 
te  temps  est  l'unique  trésor  des  hommes) ,  la 
lettre  ait  été  plutôt  écrite  en  courant  que  dictée 
avec  réflexion.  Vous  connaissez  mon  style, 
vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  ;  ainsi,  sans 
plus  l'alonger,  je  n'ajouterai  rien  autre  chose 
que  l'assurance  des  sentiments  avec  lesquels  je 


foi  ;  privilège  rare  qu'à  peine  nous  attribuons     suis,  de  Votre  Seigneurie  illustrissime,  etc. 
au  successeur  de  saint  Pierre.  Pour  Marc-An-  SFfONDF  T  FTTRF 

toine  de  Dominis,  je  ne  pouvais  assurer  avec 

vérité,  ni  qu'il  fût  apostat  de  notre  campa-  4U  même,  dans  le  même  temps. 

gnie,  ni  qu'il  en  fut  encore  membre  lorsqu'il 
devint  hérétique  :  car  cet  homme  fut  en  pre- 
mier lieu  chassé  de  notre  ordre  ;  par  la  suite 
il  fut  fait  archevêque,  et  tel  il  était  lorsqu'il 
renonça  à  la  foi,  sans  qu'il  eût  encore  la  moin- 
dre relation  avec  nous. 

Passons,  pour  terminer,  plusieurs  autres  op- 
positions ou  plutôt  vétilles,  qui  tombent  d'el- 
les-mêmes :  comme  lorsqu'il  me  demande  en 
plaisantant  si  je  suis  devenu  le  parrain  du 
cardinal  Scot,  de  la  création  de  Paul  IV, 
puisque  je  prends  la  liberté  d'ajouter  à  son 
vrai  nom  de  Bernardin  celui  de  Jean  :  et  pour- 
tant il  n'avait  qu'à  lire  Ciaccone,  où  il  aurait 
trouvé  Jean-Bernardin;  et  au  surplus  il  rap- 


J'ai  honte  de  donner  à  Votre  Seigneurie  illus- 
trissime un  nouveau  sujet  d'ennui  pour  si  peu 
de  chose;  mais  puisque  la  curiosité  des  hom- 
mes, qui  veulent  tout  savoir,  a  déjà  fait  ger- 
mer et  paraître  une  infinité  de  copies  de  ma 
lettre,  et  que  dans  quelques-unes  il  manque  des 
mots  dont  l'omission  change  le  sens  de  la 
phrase,  j'en  ai  corrigé  quelques-unes ,  et  je 
vous  envoie  cette  correction  ci-jointe  sur  une 
feuille  séparée  ,  pour  que  personne  ne  soit  par 
ma  faute  privé  de  connaître  la  vérité ,  en  quoi 
que  ce  soit.  De  plus  quelqu'un  de  mes  amis 
m' ayant  demandé  des  éclaircissements  sur  deux 
points  que  j'avais  traités  en  peu  de  mots  dans 
ma  lettre  au  père  Jérôme  Cataneo  ,  je  veux 


me  reprend  encore  d'avoir  dit  de  ce  même  car- 
dinal, qu'au  milieu  des  applaudissements  de  la 
cour  il  eut  bientôt  surmonté  par  l'éclat  de  sa 
vertu  le  fâcheux  préjugé  d'une  naissance  ob- 
scure. Il  me  reprend  de  ce  que  je  mets  une  dif- 
férence entre  les  Scotli  {ou plutôt  Scoli,  comme 
Ciaccone  les  appelle),  établis  à  Magliano,  petit 
endroit  de  la  Sabine,  où  il  était  né,  et  les  Scoli, 
maison  illustre  de  Plaisance,  qui  sont  les  mê- 
mes. Mais  quand  ce  seraient  les  mêmes,  ne  peut- 
on  pas  supposer  que  dans  la  suite  des  temps 
quelque  rameau  de  cette  famille  serait  venu,  ou 
plutôt  serait  tombé  à  Magliano,  où  il  se  serait 
pour  ainsi  dire  abâtardi  et  n'aurait  retenu  que 
son  ancien  nom  ?  Il  me  condamne  encore  de  ce 
que,  parlant* de  frère  Guillaume  Pelo,  après 
avoir  fait  le  plus  bel  éloge  de  sa  vertu,  j'ajoute 
qu'il  était  d'une  naissance  commune,  si  on  le 
compare  au  cardinal  Polus,  dont  le  sang  était 
uni  au  sang  royal  d'Angleterre,  tellement  que 
la  reine  Marie  avait  eu  quelque  intention  de 


plume  à  cette  occasion:  car,  après  tout ,  l'im- 
pulsion que  vous  m'avez  donnée  dans  cette 
lettre  pleine  d'esprit  et  de  politesse,  a  été  le 
vrai  motif  qui  a  tiré  cette  même  plume  du 
silence  qu'elle  s'était  imposé  jusqu'alors ,  et 
qu'elle  aurait  encore  gardé  longtemps.  Je  n'ai 
pas  eu  lieu  de  m'en  repentir,  non-seulement 
parce  que  j'ai  su  qu'on  avait  beaucoup  goûté 
cette  manière  de  répondre  à  un  adversaire, 
avec  fermeté  et  avec  assurance,  sans  colère  et 
sans  insulte,  mais  parce  que  j'en  ai  retiré  cet 
avantage,  de  faire  connaître  l'amitié  particu- 
lière dont  Votre  Seigneurie  m'honore,  et  com- 
bien je  prise  moi-même  vos  qualités  excellentes. 
Je  finis  en  vous  assurant  de  mes  respects. 

Rome,  23  mars  1558. 

ADDITION  A  UNE  LETTRE  ÉCRITE  AU  PÈRE  JE- 
ROME CATANEO  A  NAPLES,  COMME  IL  EST  MAR- 
QUÉ DANS  LA   LETTRE   PRÉCÉDENTE. 

Je  me  vois  obligé  d'ajouter  à  ce  que  je  vous 


se  marier  avec  lui.  Mais  une  preuve  évidente  ai  écrit  les  réflexions  suivantes.  Ceux  qui  ont 

à  laquelle  personne  ne  peut  se  méprendre,  une  lu  l'invective  que,  à  dire  la  vérité,  je  n'ai  ni 

preuve  de  la  sincérité  avec  laquelle  mon  cen-  vue,  ni  entendue ,  m'ont  rapporté  que  l'auteur 

seur  me  qualifie  de  médisant,  c'est  lorsqu'il  m'attaque  surtout  pour  avoir  dit  que  Paul, 

m'accuse  d'avoir  dénigré  Marcel  II.  Si  mon  accoutumé  à  la  vie  solitaire,  avait  peu  de  capa- 

Ilistoire était  une  épopée, Marcel  II  pourrait  cité  pour  le  gouvernement.  Il  veut  meprouver 

en  être  le  héros.  Cependant  j'ai  tort  d'avoir  dit  le  contraire  par  les  divers  offices  et  magistna- 

que  «  cette  mort  qui  l'enleva  subitement  après  tares  dont  il  s'acquitta  pendant  tant  d'années 

quelques  jours  de  pontificat  fut  avantageuse  qu'il  passa  à  la  cour  ;  il  me  fait  observer  que 

pour  sa   réputation  .  les    vertus    cmincnles  l'ordre  où  Paul  était  entré  n'avait  pas  jiour 
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fin  de  sanctifier  les  religieux  par  la  retraite, 
mais  de  leur  faire  exercer  la  charité  envers  le 
prochain.  Eh  bien  ,  pour  commencer  par  là, 
ç  aurait  été  pour  moi  une  folie  si  j'avais  refusé 
à  Paul  l'expérience  des  affaires  civiles  à  cause 
de  la  vie  solitaire  qu'il  avait  menée,  fût-ce 
même  parmi  les  chartreux,  puisqu'il  ne  passa 
dans  la  solitude  qu'à  peine  la  septième  partie 
de  ses  années,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son 
pontificat.  Ce  n'est  pas  de  cette  solitude  que  j'ai 
parlé,  mais  de  cet  esprit  de  retraite,  de  cet 
éloignement  des  affaires  séculières,  qui  était  en 
lui  par  caractère  et  par  inclination  :  nous  en 
avons  la  preuve  d'abord  dans  une  lettre  ita- 
lienne imprimée,  où  le  dataire  Gibert  dit  de 
lui  que,  par  le  grand  désir  de  la  contempla- 
tion, il  avait  changé  ses  deux  mitres  pour  un 
cloître;  secondement,  par  un  bref  de  Jules  III, 
où  il  sollicite  l'empereur  Charles  V  de  laisser 
prendre  à  Paul  la  possession  libre  de  son  ar- 
chevêché de  Naples  ;  et  où,  après  avoir  détruit 
la  calomnie  qui  l'accusait  d'avoir  voulu  ôter  à 
Sa  Majesté  le  royaume  de  Naples,  pour  le 
transporter  à  Paul  III ,  il  dit  qu'un  pareil 
dessein  ne  pouvait  aucunement  s'attribuer  à 
un  homme  qui  était  tout  entier  aux  choses 
saintes,  à  la  lecture,  à  la  contemplation  et  aux 
œuvres  de  la  piété.  Enfin  le  conclave  de  son 
pontificat ,  très-bien  écrit  par  un  auteur  sin- 
cère, nous  apprend  que  Rome  ne  fut  pas  con- 
tente de  cette  élection,  parce  qu'en  reconnais- 
sant sa  bonté .  son  mérite,  on  craignait  en  lui 
une  sévérité  extrême  ,  qui  n'était  pas  modérée 
par  l'expérience  des  affaires  civiles.  Il  n'avait 
pu,  disait-on,  dans  la  retraite  où  il  avait  tou- 
jours vécu  ,  apprendre  ce  qui  paraît  néces- 
saire pour  un  gouvernement  public.  Et  en 
effet ,  on  ne  lit  nulle  part  qu'il  se  soit  occupé 
autrement  que  d'affaires  ecclésiastiques  :  c'est 
aussi  ce  qu'affirment  les  autres  historiens  cités 
dans  ma  lettre  au  marquis  de  Durazzo. 

Je  dois  encore  observer  que  le  père  llho , 
lorsque  sur  la  foi  des  auteurs  théatins  il  ra- 
conte que  Paul  s'éleva  contre  Mendoza,  la 
dernière  fois  qu'il  protesta  dans  le  consistoire 
(ce  qui  n'est  pas  dit  dans  les  actes  consisto- 
riaux ,  mais  en  substance  cette  anecdote  est 
ime  contradiction  avec  la  narration  authen- 
tique qui  fut  faite  de  cet  événement  )  ;  le  père 
llho  s'exprime  en  ces  termes  :  Meruit  ut,  di- 
inisso  senalu,  fronlis  sudorem  pontifex  deler- 
geret  manu.  Mais  ce  mot  meruit  ne  peut  signi- 
fier ici  qu'un  mérite  sans  effet  (ainsi  que  je  l'ai 
marqué  dans  ma  première  lettre,  où  j'ai  repris 
mon  adversaire,  qui  prétendait  que  le  pape  eût 
en  effet  de  ses  propres  mains  essuyé  le  visage 
tout  suant  du  cardinal).  Je  prouve  cette  néga- 
tive, non-seulement  parce  qu'un  fait  aussi 
singulier  ne  peut  être  qu'une  amplification 
oratoire,  mais  encer;  et  principalement  parce 
que  les  théatins  eux-mêmes,  qui  dan^  leurs  His- 
toires portent  au  plus  haut  degré  les  actions 
(le  Paul ,  ne  disent  rien  de  celle-ci  :  pas  même 
Caruccioli,  dans  le  manuscrit  italien  qu'il  nous 
a  donné  de  ,<ta  Vie,  et  que  j'ai  chez  moi  (lecar- 
dinal  Barberini  a  bien  voulu  me  le  prêter)  ;  et 
certes,  iin  fait  de  cette  nature  ,  en  pareille  cir- 
constance, bien  loin  de  l'omettre,  ils  l'auraient 
exposé  en  termes  magnifiques  avec  toute  leur 


éloquence.  Comment  donc  le  père  Rho  a-t-il 
pu  donner  pour  un  fait  véritable  ce  qu  il  n'a 
pu  lire  chez  aucun  des  écrivains,  même  les  plus 
diffus  et  les  plus  impartiaux  ? 

CHAPITRE  X. 

Le  cardinal  Caraffa  est  appelé  au  conclave.  — 
Morone  est  mis  en  liberté.  —  Evénements 
du  conclave.  —  Election  du  cardinal  de 
Médicis ,  qui  prend  le  nom  de  Pie  IV. 

1.  Les  troubles  qui  suivirent  la  mort  de 
Paul  IV  flrent  voir  combien  la  misère  pré- 
sente des  favoris  tombés  en  disgrâce  apaise 
la  colère,  l'envie  et  la  haine  qu'ils  s'étaient 
attirées  parleurs  égarements.  Le  pape  respi- 
rait encore,  quand  le  collège  des  cardinaux 
fit  revenir  Caraffa  de  son  exil.  Ce  ne  fut 
pas  sans  quelque  opposition  :  quelques-uns 
voulaient  (et  ils  n'avaient  pas  tort)  que 
le  décret  de  bannissement  durât  au  moins 
jusqu'à  la  mort  de  celui  qui  l'avait  porté. 
Caraffa  cependant  eut  la  prudence  de  ne  pas 
s'exposer  publiquement  aux  regards  d'ua 
peuple  en  tumulte  :  jl  avait  pris  son  logement 
au  palais,  mais  la  majesté  de  cette  demeure 
suffisait  à  peine  pour  le  rassurer.  Il  ne  se 
manqua  pas  à  lui-même  en  cette  occasion  : 
mettant  en  œuvre  toute  son  éloquence  pour 
attirer  sur  lui  la  compassion  et  rendre  odieux 
ses  persécuteurs,  il  déclara  aux  cardinaux 
que  s'ils  croyaient  son  absence  nécessaire 
aux  intérêts  du  siège  apostolique,  il  retour- 
nerait volontiers  à  son  exil  ;  mais  que  c'était 
une  chose  tout  ensemble  fâcheuse  et  ridicule 
que  le  peuple  criât,  dans  ses  emportements, 
que  l'on  ne  persécutait  les  Caraffa  que  pour 
seconder  les  intentions  du  pape  défunt,  c'est- 
à-dire  de  ce  pape  dont  ils  avaient  profané 
les  enseignes  par  les  outrages  les  plus  hu- 
miliants,  et  dont  ils  avaient  traité  la  statue, 
non  comme  l'image  d'un  prince  adoré  de  son 
peuple,  mais  comme  le  buste  d'un  infâme 
rebelle. 

2.  Il  y  avait  quelque  difficulté  à  rappeler 
le  cardinal  Caraffa  de  son  exil  ;  il  y  en  eut 
bien  plus  pour  admettre  au  conclave  le  car- 
dinal Morone  :  il  était,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  emprisonné  au  château  Saint-Ange, 
comme  suspect  en  matière  de  foi.  Cependant 
le  collège  jugea  en  sa  faveur  :  comme  il  n'y 
avait  point  de  sentence  prononcée  contre 
lui,  il  conservait  toujours  la  faculté  de  don- 
ner sa  voix  pour  l'élection  d'un  pape.  On  ne 
pouvait,  sans  violer  un  droit  légitime,  ex- 
clure du  conclave  un  cardinal  présent,  et  qui 
n'avait  contre  lui  aucune  sentence  :  trois 
cardinaux  furent  donc  députés  pour  le  tirer 
de  sa  prison  et  l'introduire  dans  la  congré- 
gation. Le  conclave,  fermé  le  5  septem- 
bre, fut  plus  long  que  de  coutume,  et  dura 
jusqu'au  jour  de  Noël.  Trois  cardinaux  mou- 
rurent avant  l'élection  du  nouveau  pape  : 
Dandini  et  Capodiferro  moururent  dans  le 
conclave;  Consiglieri  était  mort  avant  l'ou- 
verture. 

3.  Dans  les  différents  conseils  qui  furent 
tenus  entre  les  cardinaux,  il  y  en  eut  quatre 
sur  la  tête  desquels  la  couronne  pontificale 
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semblait  devoir  aller  :  deux  italiens,  le  cardi- 
nal Rodolplie  Vie  de  Carpi ,  cl  îîercule  Gon- 
zague,  cardinal  de  Mantoue  ;  les  deux  ultra- 
montains  étaient  Pachcco,  espagnol,  et  Réo- 
mans,  français.  Peu  s'en  fallut  pourtant  qu'à 
l'exclusion  de  ces  quatre  le  cardinal  Barthé- 
lémy de  la  Queva ,  dans  une  des  congréga- 
tions, n'emportât  les  voix  par  un  artifice  de 
son  conclavisteFerdiandde  Torres  :  celui-ci 
avait  eu  l'adresse  d'aller  voir  séparément 
Irente-deux  cardinaux  (c'était  quatre  de  plus 
qu'il  ne  fallait  ce  jour-là  pour  avoir  la  plu- 
ralité, attendu  que  tous  les  cardinaux  n'é- 
taient pas  encore  arrivés)  ;  il  les  avait  donc 
priés  d'honorer  son  maître  de  leur  suffrage 
dans  le  scrutin  qui  devait  se  Caire  le  jour  sui- 
vant, puisque  enfin,  disait-il  (à  chacun  à 
part),  les  vertus  éminentes  de  cebon  cardinal 
méritaient  bien  que  quelques-uns  de  s«^s  col- 
lègues pensassent  à  lui.  Chacun  des  sollicités, 
ne  sachant  rien  des  autres,  le  lui  promit, 
tant  pour  le  mérite  de  la  personne,  que  pour 
la  persuasion  où  ils  étaient  qu'une  seule  voix 
serait  une  voix  perdue.  Mais  voilà  que,  les 
cardinaux  étant  entrés  dans  la  chapelle  avec 
leurs  billets  ou  suffrages  écrits  d'avance,  le 
hasard  fit,  ou  plutôt  la  divine  providence,  qui 
ne  voulait  pas  que  le  hasard  fit  des  papes, per- 
mit qu'un  d'entre  eux  dît  à  son  voisin  :  Vous 
ne  devineriez  jamais  pour  qui  j'ai  préparé 
mon  billet  pour  ce  matin  ;  et  après  quelques 
mots  il  nomma  la  personne;  mais  il  trouva 
son  collègue  dans  la  même  disposition.  Celui- 
ci  ayant  passé  plus  avant,  les  cardinaux 
commencèrent  à  chuchoter  entre  eux  :  il  y  en 
eut  donc  quinze  qui  changèrent  leurs  billets, 
et  il  n'en  resta  que  dix-sept  pour  nommer 
la  Queva. 

i.Mâis  revenons  aux  quatreque  nous  avons 
nommés ,  et  pour  lesquels  il  s'agissait  d'un 
véritable  intérêt.  Le  cardinal  de  Carpi  avait 
pour  lui  tous  les  Espagnols  avec  le  cardinal 
Caraffa  ;  mais  les  Français  étaient  contre  lui, 
ainsi  que  le  cardinal  de  Santa-Fiora.  Tant 
que  dura  le  conclave,  ce  fut  lui  qui  parut  le 
plus  près  du  terme  :  il  ne  put  le  toucher. 
Pour  le  cardinal  Reomanus  ,  gardant  tou - 
jours  le  souvenir  de  Paul  ÎV,  son  bienfaiteur, 
il  étendit  sa  reconnaissance  jusqu'au  neveu 
disgracié  et  banni  :  à  tel  point  que,  pressé 
par  les  Français,  qui  l'exhortaient  de  la  part 
du  roi  de  s'en  séparer,  avec  menace  que  s'il 
concourait  avec  Caraffa  pour  quelque  élec- 
tion, il  se  verrait  privé  de  tous  ses  revenus, 
il  répondit  qu'avant  que  d'être  ingrat  il  se 
réduirait,  s'jl  le  fallait,  à  vivre  d'herbes  et  de 
racines.  Cette  réponse  lui  gagna  toute  l'affec- 
tion de  Caraffa,  sans  lui  ôter  celle  des  Fran- 
çais :  tellement  que  ceux-ci,  aussi  bien  que 
le  cardinal,  pensainnt  à  son  exaltation.  Ils 
espéraient  d'y  réussir  malgré  l'opposition  des 
Espagnols  ;  mais  leur  dessein  ayant  trans- 
piré du  conclave  à  la  ville ,  le  peuple  vint  en 
tumulte,  dans  la  crainte  qu'un  pape  français 
ne  voulût  reporter  en  France  le  siège  ponti- 
fical. Sur  celte  considération,  quelques  car- 
dinaux retirèrent  leurs  voix,  et  l'élection  fut 
manquée. 

5.  Le  cardinal  Pacheco  avait  aussi  ses  ad- 


hérents. Il  ne  se  faisait  point  de  scrutin  ou 
il  ne  fût  nommé  par  plusieurs;  il  «rriva 
même  que  le  18  décembre  sa  promotion  fut 
traitée  avec  tant  de  chaleur  que  le  succès 
paraissait  immanquable  :  et  les  conclavistes, 
croyant  la  chose  faite,  avaient  mis  sa  chambre 
au  pillage,  comme  on  fait  aux  nouveaux  pa- 
pes. Pachcco  avait  eu  au  scrutin  un  très- 
grand  nombre  de  voix.  Le  cardinal  Pie  vou- 
lut y  concourir  publiquement  par  son  acces- 
sion personnelle;  il  exhorta  les  autres  à  faire 
de  même  par  ses  raisons  et  par  son  exemple. 
A  la  faveur  de  27  voix  (nombre  presque  suf- 
fisant) il  amena  Pachcco  jusqu'au  pied  du 
trône.  Une  démarche  si  noble  fit  connaître 
que  Pie  de  Carpi  élart.  libre  de  l'ambition 
que  tout  le  monde  lui  supposait  dans  le 
cœur  :  comme  si  celte  ambition  était  une 
espèce  de  ver  caché  dans  la  pomme  dorée 
qui  est  le  fruit  du  mérite.  Une  preuve  encore 
plus  forte  de  son  désintéressement  fut  la 
réponse  qu'il  donna  aux  cardinaux  de  son 
parti  :  ceux-ci,  après  avoir  longtemps  uni 
leurs  efforts  pour  lui  procurer  la  tiare,  sans 
pouvoir  y  réussir,  avant  que  de  s'employer 
pour  un  autre,  crurent  qu'il  convenait  de 
l'en  avertir;  ils  lui  dirent  donc  qu'ils  allaient 
cesser  de  donner  leur  suffrage  pour  lui  obte- 
nir ce  qui  leur  paraissait  impossible.  Le  car- 
dinal, avec  une  magnanimité  vraiment  chré- 
tienne, répondit  que  les  suffragi's  donnés  par 
ses  confrères  lui  avaient  été  d'autant  plus 
précieux  qu'il  n'en  avait  sollicité  aucun,  et 
que  tous  les  matins,  à  la  sainte  tuesse,  il  avait 
prié  Dieu  d'en  empêcher  rellel.  Il  craignait, 
disait-il ,  cet  effet  ',  et  redoutait  le  pontificat 
dans  des  temps  aussi  difficiles  et  une  vieil- 
lesse aussi  avancée. 

6.  Reomanus  nese  fil  pas  moins  d'honneur 
par  son  accession  publique  au  cardinal  Pa- 
checo. Il  l'ut  le  seul  parmi  les  Français  qui 
la  fît;  et  comme  quelqu'un  d'entre  eux  n'ap- 
prouvait pas  sa  démarche,  vu  que  Pacheco 
en  pareille  occurrence  lui  avait  refusé  sa 
voix  ,  il  répondit  que  Pacheco  avait  eu  ses 
raisons  pour  en  user  ainsi  ;  mais  que  pour 
lui  il  ne  pouvait  refuser  son  hommage  au 
mérite  d'un  si  grand  homme. 

7.  On  s'aperçut  enfin  que  le  sacré  collège 
voulait  un  pape  qui  tînt  le  milieu  entre  les 
deux  nations  rivales,  et  par  conséquent  un 
pape  italien.  Parmi  ceux-ci  le  cardinal  de 
Mantoue,  dont  nous  aurons  beaucoup  à 
parler  et  de  belles  choses  à  dire  dans  celte 
iîistoire,  bien  que  soutenu  parles  Espagnols 
et  les  Français,  qui,  avec  beaucoup  d'au- 
tres, étaient  dans  une  des  chapelles  pour  l'a- 
dorer, eut  pourtant  l'exclusion,  par  l'oppo- 
sition que  mirent  les  deux  cardinaux  Farnèse 
cl  Caraffa  avec  tous  leurs  parlisans.  Le 
cardinal  de  Mantoue  niontra  en  cette  ren- 
contre une  élévation  de  sentiments  égale  à 
la  noblesse  de  son  sang  :  tandis  que  le  con- 
clave était  tout  en  mouvement  pour  lui ,  il 
était  tranquille  dans  sa  cellule;  et  peu  de 
jours  après  il  pria  ses  amis  d'abandonner 
l'affaire,  ne  voulant  pas  que  pour  ses  inté- 
rêts on  prolongeât  le  conclave  au  détri- 
ment de  l'Eglise. 
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8.  En  conséquence,  après  qu'on  eut  fait 
l'épreuve  de  ces  derniers ,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs autres,  dont  i'énuméralion  serait  un 
détail  ennuyeux ,  deux  champions  restaient, 
qui  avaient  d'autant  plus  espérance  de  rem- 
porter le  prix,  qu'ils  n'étaient  pas  encore 
entrés  dans  l'arène.  L'un  d'eux  était  le 
cardinal  Frédéric  Cesis,  créature  de  Paul  III, 
à  qui  les  Français  avaient  promis  leurs  bons 
offices  ;  mais  c'était  au  contraire  ce  qui 
retardait  ses  espérances  :  la  jalousie  des 
Espagnols  en  était  cause.  Ils  y  perdaient 
beaucoup  pour  la  faveur  et  l'estime  dont  ils 
jouissaient,  et  l'esliine  produit  quelquefois 
un  grand  effet.  Us  étaient  donc  fâchés  que 
l'on  voulût  pour  la  quatrième  fois  élire  un 
pape  qui  ne  serait  pas  de  ceux  qu'ils  avaient 
proposés,  et  qui  serait  au  contraire  désigné 
par  leurs  rivaux,  quoique  les  Français 
fussent  alors  beaucoup  moins  puissants  en 
Italie  que  les  Espagnols.  L'autre  était  le 
cardinal  Jean-Ange  Médicis,  Milanais  dont 
il  a  été  parlé  plusieurs  fois  dans  cette  his- 
toire, homme  d'un  grand  âge  et  d'un  grand 
sens ,  qui  avait  exercé  beaucoup  et  de  grands 
ciiiplois.  Il  était  frère  de  Jean-Jacques, 
lîiarquis  de  Marignan,  et  on  a  pu  dire  de 
lui,  qu'autant  le  marquis  lui  avait  rendu  ser- 
vice pendant  sa  vie,  en  le  faisant  avancer 
par  degrés  jusqu'à  la  dignité  qui  touche  le 
pontificat ,  autant  la  mort  du  marquis  lui 
fut  nécessaire  pour  y  monter  en  effet,  parce 
que  sa  vie  aurait  été  un  obstacle.  On  aurait 
appréhendé  de  la  part  de  ce  grand  capitaine 
ses  vastes  desseins,  ses  idées  martiales,  et 
les  Français,  battus  par  lui  dans  les  guerres 
de  Sienne,  n'auraient  pas  voulu  le  voirpuis- 
sant  dans  Rome:  la  mort  du  marquis  ôtait 
ces  difficultés.  Les  Espagnols,  qui  ne  voyaient 
plus  en  lui  que  son  mérite  et  les  services 
rendus,  favorisèrent  son  frère  et  pressèrent 
le  cardinal  Caraffa  de  profiter  de  celte  occa- 
sion pour  rentrer  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi  Philippe.  La  France  ne  mit  pas  non 
plus  d'opposition;  au  contraire,  la  reine,  qui 
pendant  la  jeunesse  du  roi  son  fils  avait  une 
puissance  presque  absolue, recommanda  avec 
chaleur  aux  cardinaux  français  le  cardinal 
Jean-Ange,  qui  était, commeelle,  de  la  maison 
des  Médicis.  Enfin  tous  les  suffrages  se  trou- 
vant réunis  en  sa  faveur,  il  fut  adoré  sur 
les  sept  heures  de  la  nuit  qui  suivit  la  fête 
de  Noël,  et  voulut  être  appelé  Pie  IV.  Le 
cardinal  Caraffa  le  supplia  à  deux  genoux 
de  pardonner  au  peuple  les  insultes  faites 
à  sa  famille  et  au  tribunal  de  l'inquisition. 
Le  pontife  pour  quelque  temps  ne  voulut 
pas  y  consentir,  mais  le  cardinal  Saint-Ange 
et  d'autres  ayant  joint  leur  intercession, 
il  répondit  enfin:  qu'en  considération  du 
cardinal  Caraffa  il  accordait  le  pardon, 
pourvu  que  les  dommages  qu'avaient  souf- 
ferts les  lieux  et  les  personnes  outragées 
fussent  réparés  autant  qu'ils  pouvaient  l'ê- 
tre. Tout  cela  fut  défini  dans  une  bulle  qui 
parut  quelque  temps  après.  Il  est  certain 
que  rien  n'est  plus  capable  d'arrêter  pour 
l'avenir  le  soulèvement  général  de  la  mul- 
titude, que  d'accorder  un  pardon  général  de 


tout  ce  qui  est  passé,  quand  ce  n'est  pas 
loffensé  qui  pardonne;  mais  si  c'est  de  lui 
que  vient  la  grâce  accordée,  on  peut  douter 
que  le  pardon  soit  sincère,  et  il  reste  dans 
les  coupables  l'inquiétude  et  la  haine.  On 
peut  croire  aussi  que  ce  soit  par  faiblesse, 
et  cette  faifelesse,  à  la  place  de  l'amour,  en- 
gendre le  mépris. 

CHAPITRE  XL 

L'ambassadeur  de  Ferdinand  est  reçu  à  Rome. 
—  Mesures  prises  contre  les  hérétiques,  par 
François  II  en  France,  et  Philippe  II  en 
Espagne. 

1.  Le  nouveau  pape,  par  un  second  acte 
de  condescendance,  fit  preuve  de  sa  pru- 
dence et  de  son  équité.  La  dureté  de  Paul  IV 
à  ne  pas  reconnaîirc  Ferdinand  pour  empe- 
reur légitime,  avait  été  généralement  blâmée 
comme  trop  rigide  et  peu  sage;  Soave  a 
voulu  dire  aussi  son  sf  ntiment  sur  ce  refus  , 
rmis  au  premier  mol  il  bronche,  quoique  en 
beau  chemin  et  en  champ  libre.  Il  dit  que 
parmi  les  articles  dont  les  cardinaux  étaient 
convenus  dans  le  conclave  ,  il  fut  arrêté  que 
le  pape  futur  reconnaîtrait  Ferdinand  pour 
empereur;  qu'à  cet  effet.  Pie,  aussitôt  après 
son  élection,  tint  conseil  le  30  décembre;  il 
y  fut  décidé  qu'on  avait  fait  tort  à  Ferdinand. 
Le  pape  appela  donc  François  de  la  Torre, 
ministre  de  Ferdinand,  à  Rome,  pour  lui 
dire  qu'il  était  prêt  à  rendre  à  son  maître 
les  honneurs  qui  sont  dus  au  chef  de  l'Em- 
pire, et  que  Ferdinand,  l'ayant  su,  nomma 
la  Torre  son  ambassadeur.  Or  il  est  faux 
que  Ferdinand  pour  nommer  à  l'ambassade 
de  Rome  François  de  la  Torre,  ait  attendu 
la  délibération  du  nouveau  pape  :  car  il 
désirait  extrêmement  cette  acceptation  de 
son  oivoyé,  sans  laquelle  il  voyait  bien  que 
la  couronne  impériale  ne  serait  pas  assurée 
sur  sa  tête,  attendu  la  grande  autorité  qu'a- 
vait le  pape  sur  tous  les  princes  chrétiens 
et  spécialement  sur  les  princes  ecclésiasti- 
ques d'Allemagne.  Il  voulut  donc  se  tenir 
prêt,  et  à  portée  de  saisir  l'occasion  qui  se 
présenterait  d'obtenir  ce  qu'il  souhaitait. 
François  de  la  Torre  avait  donc  reçu  de  Fer- 
dinand ,  ou  avant,  ou  aussitôt  après  la  mort 
de  Paul  IV,  son  diplôme  d'ambassadeur 
impérial  à  Rome,  pour  le  montrer  dès  que 
le  pape  voudrait  l'accepter.  Je  pourrais  en 
donner  pour  preuve  que  le  2  de  septembre 
il  eut  audience  du  sacré  collège,  comme  le  re- 
présentant de  l'empereur,  et  que  de  nouveau, 
le  28  de  ce  mois,  il  se  présenta  aux  barreaux 
de  la  fenêtre  du  conclave  (  espèce  de  parloir), 
où  il  exhorta  les  cardinaux  à  presser  la 
nomination  :  mais  toutes  ces  preuves  ne  sont 
pas  décisives,  parce  qu'il  a  pu  faire  tout 
cela  sans  avoir  encore  le  titre  d'ambassa- 
deur. Mais  le  jour  de  l'Epiphanie,  où  se  fit 
le  couronnement  de  Pie  IV,  comme  il  y  avait 
contestation  sur  la  préséance  entre  l'am- 
bassadeur d'Espagne  et  le  sénateur  de  Rome, 
le  pape  décida  que  le  sénateur  de  Rome 
aurait  le  pas  sur  tous  les  ambassadeurs, 
exce{)té  celui  de  l'empereur,  qui  eut  en  effet  la 
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préséance  sur  le  sénateur  en  celle  occasion. 
Cela  suppose  que  François  de  la  Torre  avail 
son  diplôme  d'ambassadeur  avant  l'élection 
de  Pie  IV  :  car  depuis  l'élection  jusqu'au 
couronnement,  onze  joUrs  s'étaient  écoulés, 
cl  six  seulement  depuis  la  congrégation 
du  30  décembre;  espace  ,  comme  on  voit, 
insuffisant  pour  qu'un  courrier  puisse  aller 
et  revenir  d'Allemagne  à  Rome.  Ajoutons 
que  les  premières  lettres  écrites  par  Fer- 
dinand à  Pie  IV,  pour  le  féliciter  de  son 
avènement  au  pontificat,  et  pour  le  remer- 
cier d'avoir  ôtô  les  difficultés  que  son  pré- 
décesseur lui  avait  opposées,  nomment  Fran- 
çois de  la  Torre  comme  son  ambassadeur 
depuis  quelque  temps.  Or  elles  sont  signées 
du  16  janvier. 

2.  Cependant  l'hérésie  ne  cessait  pas  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  s'étendre  dans 
les  provinces  catholiques;  mais  les  princes, 
aussi,  n'oubliaient  rien  pour  la  réprimer, 
et  il  y  eut  plusieurs  sectaires  punis  en 
France  et  en  Espagne.  Ils  ne  le  furent  pas 
en  France  avec  beaucoup  de  rigueur,  parce 
qu'ils  avaient  affaire  à  une  femme  et  à  un 
jeune  prince.  En  Espagne  on  employait  des 
remèdes  beaucoup  plus  forts ,  pour  faire 
sortir  de  l'abcès  tout  le  sang  gâté,  sans  avoir 
égard  ni  à  la  noblesse  de  l'origine,  ni  à  la 
faiblesse  du  sexe,  ni  à  la  dignité  du  grade. 
Plusieurs  Espagnols  avaient  contracté  celte 
lèpre  en  communiquant  avec  les  Allemands 
au  service  de  Charles  V,  ou  avec  les  An- 
glais auprès  du  roi  Philippe.  Car  l'hérésie, 
par  le  poison  agréable  de  la  licence,  est  dan- 
gereuse à  toucher;  quelquefois  même  les 
médecins  sont  obligés  de  se  précaulionner  ; 
la  rigueur  dont  on  usa  contre  elle  ne  fut  pas 
seulement  pieuse  envers  Dieu,  mais  salu- 
taire et  charitable  pour  le  royaume.  L'Es- 
pagne en  versant  jusqu'à  la  dernière  goutte 
du  sang  corrompu,  fut  guérie  pour  toujours. 
En  France,  pour  avoir  fait  la  saignée  avec 
trop  de  ménagement,  il  a  fallu  tirer  un 
fleuve  de  sang  de  ses  veines  principales. 

3.  Ici  Soave  avance  deux  choses  ,  non  pas 
entièrement  fausses  ,  mais  l'une  est  mêlée  de 
fausseté,  et  toutes  deux  manquent  de  vérité  , 
et  peuvent  par  conséquent  donner  de  fausses 
idées,  si  elles   ne  reçoivent  pas  l'intégrité 
qui   leur  manque.  Il  avance  d'abord  qu'on 
brûla  on  effigie,  comme  hérétique,  Constan- 
tin Pontius,  mort  dans  sa  prison,  et  qui  avait 
été  de  son  vivant  confesseur  de  Charles  V, 
qui  mourut  dans  ses  bras.   Premièrement, 
Pontius  fut  prédicateur ,  et  non  pas  confes- 
seur, de  Charles  V.  Son  confesseur  à  sa  der- 
nière maladie  fut  le  père  François  deViglialva. 
Outre  cela,  pour  qu'aucun  ne  puisse  soup- 
çonner que  ce  prince  religieux  ait  voulu  ren- 
dreà  Dieu  son  âme  ternie  parle  souffle  empoi- 
sonné d'un  confesseur  hérétique,  il  est  bon  de 
savoirqu'il  n'est  pas  vrai  queCharles  ait  tenu 
auprès  de  soi  Constantin  Pontius  pour  direc- 
teur de  sa  conscience,  encore  moins  qu'il  ait 
voulu  mourir  entre  ses  bras,  puisqu'au  con- 
traire Pontius   fut  emprisonné   pour  ladite 
cause  du  vivant  de  Charles  ;  et  Charles,  ap- 
prenant  celte  nouvelle,  se  mit  à  dire  :  5i 


Constantin  est  hérétique,  c'est  un  grand  hé^ 
rétique.  Il  voulait  dire  que  s'il  était  hérétique, 
il  avait  su,  par  une  hypocrisie  d'autant  plus 
impie  qu'elle  était  plus  raffinée ,  se  faire 
passer  pour  un  excellent  catholique.  Il  est 
certain  d'ailleurs  que  Charles  ,  non-seule- 
ment pour  satisfaire  sa  tendre  dévotion  , 
voulut  en  mourant  observer  tous  les  rites  et 
recevoir  les  sacrements  de  l'Eglise  romaine, 
que  les  hérétiques  délestent,  comme  autant 
de  superstitions;  mais  encore,  par  une  inspi- 
ration qui  lui  faisait  présager  sa  mort  pro- 
chaine, il  fit  célébrei  ses  obsèques  lui  vivant 
et  présent  (1).  Le  jour  d'après  il  fut  atteint 
de  la  maladie  qui  l'emporta  en  peu  de 
jours. 

4.  L'autre  fait  sur  lequel  Soave  n'est  pas 
exact,  c'est  que  parmi  ceux  contre  qui  il 
fut  informé  pour  cause  d'hérésie,  il  compte 
Barthélémy  Caranza,  dominicain,  qui,  avant 
d'être  archevêque,  avait  assisté  au  concile  de 
Trente.  Mais  par  la  suite  accusé  d'hérésie, 
il  fut  pour  cette  raison  privé  de  ses  revenus 
cl  de  sa  liberté.  îl  n'y  a  point  ici  de  feinte  ; 
mais  Soave  a  pris  le  change  entre  Pontius  et 
Caranza.  Celui-ci  fut  présent  à  la  mort  de 
Charles  V,  auquel,  à  raison  de  sa  dignité,  il 
rendit  les  derniers  offices,  et  donna  les  der- 
niers secours  que  l'Eglise  accorde  aux  mou- 
rants. Mais  à  quelle  occasion  cet  archevêque 
se  trouvait-il  là?  c'est  que  Charles  ayant 
entendu  parler  d'une  manière  désavanta- 
geuse de  cet  archevêque,  qu'on  disait  infecté 
des  erreurs  du  temps,  l'avait  mandé  pour 
lui  donner  de  salutaires  avis.  Ceci  soit  dit  à 
la  décharge  de  ce  bon  empereur,  qui,  pour 
acquérir  le  ciel,  voulut  quitter  deux  mondes. 
Pour  ce  qui  est  de  Caranza,  Soave  a  eu  tort 
de  ne  pas  nous  dire  tout;  il  pouvait  et  il 
devait  ajouter  que  sa  cause  ayant  été  exa- 
minée plusieurs  fois  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs années,  d'abord  par  l'inquisition 
d'Espagne,  et  ensuite  par  celle  de  Rome  sous 
le  pontificat  de  Pie  V  et  de  son  successeur 
Grégoire  XIII,  on  n'y  trouva  pas  de  quoi  le 
condamner  d'hérésie  manifeste;  mais  ou 
l'obligea  à  une  abjuration  qui  pût  détruire 
les  soupçons  formés  contre  lui  d'une  mau- 
vaise croVance.  En  effet  il  mourut,  non  pas 
dans  sa  pVison,  mais  quelque  temps  après 
sa  sortie,  avec  tous  les  signes  d'une  foi  pure 
et  d'une  singulière  dévotion.  C'est  ainsi  que 
dans  les  occasions  la  même  chose  qui,  sans 
les  correctifs  nécessaires,  est  un  poison  et 
donne  la  mort,  avec  les  correctifs  devient 
un  remède  qui  opère  la  guérison. 

CHAPITRE   XII. 

Lettres  et  ambassades  de  Vempereur  au  pape, 
pour  demander  le  concile.  —  Conjuration 
des  huguenots  de  France  contre  le  roi.  -— 
La  même  demande  du  concile  faite  par  le 
roi  de  France  au  pape.— Réponse  du  pape. 
—  Difficultés  sur  le  lieu  du  concile. 

1.  Ferdinand  apprit  avec  une  joie  extrême 

(l)  Cérémonie  dont  quelques  saiiils  ont  donné 
Tcxeniple,  quoique  rare  et  qui  n'a  pas  élé  suivi. 
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que  son  ambassadeur  avait  été  reconnu  par 
le  pape,  et  il  l'en  remercia  par  les  lettres 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Elles  furent  lues 
au  consistoire  qui  se  tint  le  dernier  jour  de 
janvier.  Soave  à  peine  les  a  indiquées  très- 
superficiellement,  avec  l'intention  maligne 
de   rabaisser  par   son  silence  cette  dignité 


croyable,  il  l'a  enveloppé  de  mensonges; 
mais  nous  ôterons  l'enveloppe  pour  le  mon- 
trer à  tous  les  yeux,  et  nous  ferons  suite  à 
cette  matière  ,  lorsqu'il  nous  faudra  parler 
des  difficultés  bien  plus  grandes  qui  eurent 
lieu  par  rapport  à  ces  devoirs  envers  le  pape, 
lorsque  Maximilien,  fils  de  Ferdinand,  fut  élu 


pontificale,  respectée   par    les  plus    grands      à  la  dignité  de  roi  des  Romains. 


princes.  Nous  allons  donc  en  rapporter  suc- 
cinctement le  contenu  pour  réfuter  encore 
une  de  ses  paroles  dites  mal  à  propos. 
L'empereur,  dans  sa  lettre,  témoignait  la 
grande  joie  qu'il  avait  eue  de  l'exaltation  de 
Sa  Sainteté,  non-seulement  pour  la  raison 
commune  à  tous  les  fidèles,  qui  avaient  en 
lui  un  pontife  duquel  on  attendait  la  restau- 
ration de  l'Eglise  affligée,  mais  pour  une 
cause  particulière,  vu  l'étroite  et  ancienne 


3.  Le  comte  rendit  l'obéissance  au  pontife 
au  nom  de  l'empereur,  dans  le  consistoire 
du  17  février.  Le  pontife,  en  considéralion  de 
l'orateur,  qui  était  le  grand  chambellan  de 
Ferdinand  et  son  favori,  et  de  Ferdinand  lui- 
même  qui  l'envoyait  si  promptement  et  avec 
tant  de  respect,  après  tous  les  chagrins  que 
lui  avait  causés  son  rigide  prédécesseur, 
voulut  que  l'orateur  fût  logé  au  palais;  hon- 
neur qu'on  ne  faisait  pas  à  tous  les  autres. 


familiarité  qui  les  unissait  (1).  Cette  fami-      Après  les  cérémonies  d'usage,  le  comte  passa 


liarité  avait  toujours  été  entretenue  par  Sa 
Béatitude  ,  à  tel  point  qu'il  ne  paraissait 
pas  que  sa  joie  fût  capable  d'augmentation. 
Cependant  elle  s'était  extrêmement  augmen- 
tée, lorsqu'il  avait  appris  de  son  ambassa- 


à  l'objet  de  sa  mission  et  demanda  la  célé- 
bration du  concile.  C'était  plus  que  jamais 
le  temps  opportun,  puisque  la  paix  était  faite 
entre  les  princes  catholiques  :  et  il  trouva 
que  sur  ce  point,  non-seulement  le  pape  était 


deur  avec  quel  amour  et  quelle  tendresse     d'accord  avec  lui,  mais  qu'il  l'avait  prévenu, 


paternelle  Sa  Sainteté  avait  justement  mis 
fin  aux  difficultés  que  lui  faisait  son  prédé- 
cesseur. Il  ne  croyait  pas  devoir  s'étendre 
sur  cet  article,  connaissant  l'équité  souve- 
raine de  Sa  Béatitude  ,  qui  n'ignorait  pas 
les  raisons  qui  soutenaient  sa  cause  ;  cepen- 
dant si  elle  désirait  une  plus  copieuse  infor- 
mation, il  lui  ferait  voir  combien  ces  diffi- 
cultés avaient  été  minutieuses,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  faute  de  sa  part.  Ces  paroles 
donnaient  à  entendre  que  le  pape  avait  ter- 
miné cette  affaire,  non  par  voie  de  discus- 
sion, mais  par  pure  grâce.  Ferdinand  con- 
tinue à  dire  que  son  intention  était  d'envoyer 
dans  peu  de  jours  à  Sa  Sainteté  une  ambas- 
sade solennelle  pour  la  féliciter,  avec  la  sou- 
mission qui  lui  est  due,  et  remplir  les  devoirs 
accoutumés  de  respect  et  de  dévotion  qu'a- 
vaient remplis  avant  lui  les  empereurs  nou- 
vellement élus.  Mais  il  avait  voulu  prévenir 
l'arrivée  de  son  envoyé  par  celte  lettre  de 


puisqu'il  en  avait  fait  de  lui-même  la  décla- 
ration aux  cardinaux. 

4.  Ici  Soave  affirme  avec  hardiesse  que 
Pie  IV  voulait  avoir  l'air  de  désirer  le  con- 
cile, mais  que  dans  la  vérité  il  le  délestait 
pour  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  à 
Paul  111  transporter  le  concile  pour  le  dis- 
soudre en  effet.  Pour  ce  qui  regarde  Paul  IIl, 
si  toutes  les  preuves  que  nous  avons  don- 
nées,  en  son  lieu,  d'une  translation  préci- 
pitée par  la  volonté  des  évêques  ,  sans  que 
le  pape  en  sût  rien  ,  si  tout  cela  n'est  pas 
clair,  nous  ne  savons  plus  ce  que  c'est  que 
clarté.  Quant  à  rintention  de  dissoudre  le 
concile,  comment  Soave  ose-t-il  lattribuer  à 
Paul  III,  puisque  dans  la  narration  il  est 
forcé  de  reconnaître  les  moyens  qu'il  avait 
pris  pour  faire  continuer  le  concile  à  Boulo- 
gne, où  il  se  tint  pendant  deux  ans  ,  malgré 
de  grandes  oppositions  et  les  dépenses  énor- 
mes que  lui  occasionnait  le  concile  ?  S'il  le 


remercîment  pour  tant  d'amitié  que  Sa  Sain-      suspendit,  ce  ne  fut  que  forcément,  après  les 
télé  lui  avait  témoignée.  protestations  réitérées  de  Charles  V  que  toute 

2.  Soave  raconte  à  ce  propos  que  le  comte     l'Allemagne  répétait,  et  qui  faisaient  craindre 


Scipione,  qui  fut  bientôt  envoyé  pour  cette 
ambassade,  n'allait  que  pour  rendre  au  pape 
honneur  et  respect,  comme  portait  sa  com- 
mission, et  qu'il  se  refusait  à  promettre  l'o- 
béissance, comme  avaient  fait  les  prédéces- 
seurs de  Ferdinand  ;  mais  cela  peut-il  être 


un  schisme  pour  la  chrétienté.  Nous  sommes 
entré  sur  tout  cela  dans  un  grand  détail. 
Que  dire  maintenant  pour  l'intention  pareille 
que  l'on  prête  à  Pie  IV?  S'il  faut  prendre 
pour  volonté  simulée  celle  d'un  homme  qui 
la  déclare  souvent  en  paroles ,  qui  en  pro- 


si  la  lettre  de  Ferdinand,  publique  et  impri-      cure  l'effet  par  sa  diligence  et  par  ses  efforts. 


mée ,  portait  que  l'ambassadeur  remplirait, 
auprès  de  Sa  Sainteté ,  tous  les  devoirs  de 
dévotion  et  de  soumission ,  termes  qui  disent 
beaucoup  plus  que  le  simple  respect.  En  ou- 
tre, il  y  était  dit  expressément  que  l'on  se 
conformerait  à  l'usage  des  précédents  empe- 
reurs :  la  vérité  est  donc  que  le  fait  se 
passa  bien  autrement  que  Soave  a  voulu 
nous  le  faire  croire.  Pour  rendre  son  récit 

(1)  Il  p.irlait  du  temps  oîi  Pie  avait  clé  par  deux 
fois  commissaire  des  milices  envoyées  par  Paul  IH  cii 
Hoiijjrie,  au  «econrs  de  Ferdinand. 


aplanissant  les  montagnes  d'obstacles  qui 
s'y  opposent,  et  réduisant  sa  volonté  en  acte 
par  des  œuvres  grandes  et  durables;  si  tout 
cela  peut  n'être  qu'une  feinte,  il  n'y  aura 
plus  sur  la  terre  ni  moyen,  ni  règle  pour  dis- 
tinguer la  vérité  de  la  fiction  ,  et  il  faudra 
donner  droit  à  ceux  dont  se  moque  Aristote, 
qui  toujours  révoquaient  en  doute  si  nous 
sommes  éveillés ,  ou  si  tout  ce  que  nous 
voyons  n'est  qu'un  songe.  Bien  plus  :  leur 
cause  serait  meilleure  que  la  nôtre,  puisque 
ces  philosophes  n'assuraient  rien  ,  tandis  que 
Soave,  d'un  ton  décisif,  veut  nous  faire  pren- 
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dre  pour  une  ombre  trompeuse   ce  qui   a  à  demander   le  concile  comme  remède  des 

toutes  les  marques  les  plus  certaines  d'un  maux  extrêmes  qui  les  affligeaient,  et  comme 

véritable  corps.  préservatif  des  maux  encore  plus  à  craindre 

5.   Soave  ajoute,  sur  cette  intention  de  pour  l'avenir.  Voilà  pourquoi  les  deux  rois 

Pie  IV,  une  autre  calomnie  encore  plus  insi-  de  France  et  d'Espagne  ,   en  «'unissant  par 

gniûante,  savoir  :  que  le  pape,  avec  le  con-  l'amitié  et  la  parenté,  par  une  des  conditions 

sentement  du  roi  François  JI,  porta  le  duc  de  du  traité ,  s'étaient  engagés  i'un  et  l'autre  à 

Savoie  à  la  guerre  contre  Genève  ,  repaire  procurer  la  reprise  du  concile, 

dos  hérétiques,  aux  confins  de  l'Italie  ,  non  7.  Depuis  ce  temps  même,  ces  dangers  et 

pas  pour  préserver  les  conQns  de  l'Italie  de  ces  maux  de  la  France  s'étaient  découverts  et 

la  flamme  qui  brûlait  dans  les  pays  voisins  ,  augmentés  :  bien  plus,  le  corps  de  la  monar- 

mais  pour  allumer  une  autre  flamme  et  pro-  chie  espagnole  n'en  était  plus  exempt  :  car 

diiire  un  incendie  qui  pût  empêcher  la  réu-  dans  la  Flandre,  province  héréditaire  de  la 

nion  du  concile.  Calomnie  misérable,  inven-  couronne  d'Espagne,   et,  pour  cette  raison  , 

lion  ridicule  !  comme  s'il  s'agissait  ici  d'une  plus  importante  aux  Espagnols  que  n'était 

guerre  entre  deux  potentats  ,  dont  les  mou-  l'Allemagne  sous  Charles  V,  l'absence  du  roi 

vements  pussent  ébranler  l'Europe,  et  non  avait  diuiinué  la  crainte  et  augmenté  larro- 

pas  du  siège  qui  serait  mis  par  un  duc  de  gance  des  séditieux.  La  duchesse  de  Parme, 

Savoie  devant  une  petite  ville   resserrée  en-  à  qui  le  roi  son  frère  avait  donné  le  gouverne- 

tre  la  Savoie  et  les  Suisses;  expédition  qui  ment  des  Pays-Bas ,  et  qui  était  plus  qu'une 

ne  pouvait  ni  retarder,  ni  empêcher  le  con-  femme  pour  la  prtidence  et  le  courage,  n'é- 

cilc,  qui  se  tint  en  effet  malgré  les   tumultes  tait  plus  en  état  de  réprimer  les  progrès  con- 

bien  plus  considérables  qui  troublèrent  la  tinuels    que  taisait   l'hérésie    par    le  grand 

France.  nombre  et  la  licence  effrénée  de  ses  adhé- 

6.  Les  Français, à  celte  époque,  ne  deman-  r-^nts.  Mais  ce  qui  ,  plus  que  tout  le  reste, 

daient  pas  avec  moins  d'ardeur  que  les  Aile-  couvrait  de  honte  les  Espagnols  et  leur  cau- 

mands  cette   célébration  du  concile;  elles  sait  de  vives  inquiétudes,  la  mauvaise  graine 

Espagnols  y  consentaient  par  rapport   aux  avait  germé  jusque  dans  le  cœur  de  i'Espa- 

Français,  qui  étaientleurs  voisins  et  leurs  al-  gnc  ;  elle  avait  pris  racine  dans  les  divers 

liés  :  tandis  que  dans  les   temps  passés  les  ordres  de  chevaliers ,  et  dans  les  séminaires 

uns  et  les  autres  y  avaient  concouru  froide-  parmi  les  étudiants;  ce  qui  faisait  voir  qu'en 

ment,    tant  pour  la   présence  effective  que  temps  de  peste,  ce  n'est  pas  assez  pour  vivre 

pour  l'intérêt  qu'ils  auraient  dû  y  mettre.  Ils  tranquille  de  savoir  qu'elle  est  loin  :  quoi- 

y  étaient  plutôt  attirés  par  les  recommanda-  qu'elle  ne  soit  pas  encore  aux  confins,  vous 

lions  du  pape  et  par  un  amour  faible  du  bien  n'êtes  pas  dispensé  de  mettre  des  barrières  et 

public,  que  poussés  parle  besoin  pressant  de  faire  bonne  garde.  Néanmoins,  l'Espagnese 

de  leurs  propres  affaires.  Parle  passé ,  les  trouvant  purgée  de  l'hérésie  par  le  supplice 

Français  et  les  Espagnols,  qui  voyaient  leurs  des  hérétiques,  on  espérait  que  bientôt  la 

pays  francs  de  l'hérésie  et  exempts  de  trou-  Flandre  le  serait  aussi.  Pour  ce  qui  était  du 

blés,  et  l'Allemagne  seule  attaquée  de  la  lèpre  concile,  comme  il  allait  sans  doute  causer  un 

et    tumultueuse,   n'attendaient    du    concile  grand  changement  des  choses  (ce  qui  n'est 

d'autre  avantage   pour   octx.-mêmes  ,   sinon  pas  à  désirer  pour  ceux  qui  ont  beaucoup  à 

quelque  réforme   sur  la  juridiction   épisco-  perdre),  la  demande  du  concile,  pour  le  roi 

pale.   11  s'en  suivit  delà  que  les  Espagnols  d'Espagne,  était  plutôt  une  condescendance 

montrèrent  plus  de  promptitude  à  s'y  rendre  qu'une  volonté. 

en  tant  qu'ils  y  étaient   envoyés  par  leur  8.  Le  changement  s'était  donc  opéré  prin- 

prince,  qui  était  tout  ensemble  celui  des  Al-  cipalementdans  la  volontédes  Français.  Dans 

lemands,  et  c'était  pour  le  salut  des  Aile-  un  autre  lemps,  où  le  concile  leur  était  moins 

mands  que  le  concile  allait  se  réunir.   Mais  nécessaire,   ils   le   désiraient  moins;    mais 

comme  les  mouvements  occasionnés  par  une  après  les  nouvelles  plaies  que  l'hérésie  leur 

force  extrinsèque,  plus  que  par  une  impul-  avait  faites  ,  ils  désiraient  plus  que  lous  les 

sion   intérieure  et  spontanée,  ont  un  effet  autres    ce   remède    universel.    Jean    l^alvin 

bien  faible,  les  Espagnols  vinrent  lentement  avait  répandu  dans  la  France  ,  sa  patrie,  le 

au  concile  et  en  petit  nombre  :  les  Français,  venin  de  sa  doctrine,  il  avait  observé   sur 

au  contraire,  qui   n'étaient  pas  soumis  au  quels  points  la  doctrine  de  Luther  avait  été 

même  souverain  que  les  Allemands,  firent  plus  facilement  combattue:  il  s'étudia,  en 

aussi  plus  de  difficulté  pour  venir  au  con-  construisant  sa  nouvelle  forteresse,  d'éviter 

cile ,  et  furent  les  premiers  à  se  retirer,  si  avec  soin  les  défauts  qui  s'étaient  rencon- 

l'on  excepte  quelques  occasions   où  le  zèle  1res  dans  l'édifice  ruineux  ou  mal  construit 

de  l'autorité  pontificale,  comme  ils  disaient  du  luthéranisme  :  il  fut  aidé  par  les  circon- 

eux-mêmes,  ou,  comme  d'autres  l'interpré-  stances.  Ce  fut  du  moins  au  préjudice  de  la 

talent,  leur  rivalité  avec  les  Espagnols   les  foi  catholique  que  le  roi  François  I",  gruiui 

engageait  à  soutenir  le  concile  transporté  à  amateur  des  Muses,  fit  venir  de  l'Allemagne 

Bologne    De  là  s'ensuivit  encore  que  le  roi  plusieurs  savants  professeurs  des  belles-lel- 

Hcnri,  outré  du  mauvais  succès  de  la  guerre  1res  (mais  non  pas  des  bonnes),  qui  apportè- 

de  Parme,  dans  sa  mauvaise  humeur,  alla  renl, cachésdans les  fleursdela littérature, les 

jusqu'à   protester  solennellement  contre  le  serpents  nés  dans  leur  pays  :  et  comme  sous 

concile  à  Rome  et  à  Trente.  Mais  à  l'époque  un  roi  presque  enfant  la  rigueur  des  cbàli- 

donl  nous  parlons,  les  Français  étaient  portés  ments  infligés  aux  hérétiques  par  le  père  cl 


893 

l'aïeul  s  efait  ralentie,  l'hérésie  nouvelle,  qui 
favorisait  les  passions,  fit ,  en  peu  de  temps, 
i\e  rapides  pro^^rès  :  on  n'en  fut  pas  cependant 
alarmé  dans  le  principe;  tant  qu'elle  ne  se 
communiqua  qu'aux  gens  du  peuple  ,  privée 
de  la  protection  des  princes,  elle  ne  pouvait 
ni  résister,  ni  se  faire  craindre. 

9.  Mais  bientôt  des  maisons  elle  monta  dans 
les  châteaux.  Les  seigneurs  du  sang  royal , 
(jui  sont  appelés  à  la  couronne  à  défaut  d'en- 
fuUs  mâles  dans  la  maison  régnante  ,  se 
voyaient  avec  peine  déprimés,  éloignés  de 
i'aiitorilé  et  du  gouvernement;  ils  l'avaient 
é!é  pareillement  sous  les  règnes  de  Fran- 
çois I"  et  de  Henri  11.  Ces  deux  rois  avaient 
pour  règle  quà  un  sujet  déjà  puissant  par 
lui-!r.ême  il  ne  faut  pas  accorder  de  nouvcl- 
1;  s  faveurs,  si  l'on  ne  veut  pas  d'un  ministre 
en  faire  un  rival.  Il  faut  surtout  donner  !• 
uioins  qu'on  peut  d'autorité  et  de  puissance 
à  ceux  qui  ont  quelque  droit  particulier  au 
trône  qui  viendrait  à  vaquer,  parce  qu'ils 
ont  intérêt  à  la  (  hute  de  celui  qui  s'y  trouve 
assis  ;  mais  cette  privation  de  l'autorité  qu'ils 
avaient  soufferte  sans  rien  dire,  peiul.mt  la 
vio  d'un  roi  fort  et  vaillant  qui  avait  assez 
bonne  tête  pour  gouverner  par  lui-même,  et 
un  bras  assez  vigoureux  pour  terrasser  des 
rebelles,  ils  ne  purent  plus  la  souffrir  sons 
François  II,  à  qui  manquaient  ces  deux  qua- 
lités. Ce  qui  les  irrita  encore  ijIus,  ce  fut  de 
se  voir  exclus  de  la  cour  et  du  gouvernement 
par  des  étrangers  qui  n'étaient  ni  de  la  môiue 
famille,  ni  de  la  même  nation.  L'autorité  ré- 
sidait tout  entière  entre  les  mains  de  la  reine- 
mère,  qui  était  italienne,  et  des  soigneurs  d(; 
Guise  unis  à  la  jeune  reine  par  le  sang  et  à 
la  reine-mère  par  alliance.  Or  ks  Cuise 
étaient  une  branche  de  la  maison  de  Lor- 
raine, depuis  peu  transplantée  en  France. 

10.  En  conséquence,  les  princes  du  sang 
et  les  autres  rivaux  des  seigneurs  de  Guise 
s'appliquèrent  à  former  un  parti  et  à  lui 
donner  l'âme  et  la  force,  pour  que,  dans  la 
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appui,  aux  confins  de  la  France,  l'innom- 
brable cohorte  des  ennemis  du  nom  catholi- 
que, dans  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Angle- 
terre. 

11.  Les  princes  du  sang  royal  se  mirent 
donc  à  !a  tête  de  ce  parti,  pour  qu'il  leur  ser- 
vît de  cuirasse;  le  chef  principal  fui  le  prince 
de  Coudé,  frère  d'Antoine,  roi  de  Navarre. 
Louis  de  Condé  était  le  second  de  sa  famille 
pour  l'âge,  mais  il  était  le  premier  pour  la 
valeur  et  la  hardiesse;  il  y  était  porté  tant 
par  son  impétuosité  naturelle,  que  par  la 
considération  d'une  naissance  sublime  jointe 
à  une  fortune  médiocre.  De  ce  mélange  ré- 
sultait un  caractère  vif  et  porté  à  la  sédition. 
Les  seigneurs  de  Châtillon,  de  la  famille  des 
Coligny,  s'unirent  à  lui,  par  jalousie,  contre 
les  Guise:  surtout  Gaspard  de  Coligny,  grand 
amiral  de  France  ,  homme  de  grande  valeur, 
homme  de  grand  conseil  et  de  grande  auto- 
rité, toujours  suivi  d'un  gi'and  cortège.  Ces 
seigneurs,  ainsi  réunis,  avaient  formé  une 
conjuration  pour  s'emparer  de  la  personne 
du  roi;  leur  prétexte  était  de  le  délivrer  de 
l'espèce  d'esclavage  où  le  retenaient  les 
étrangers  qui  l'avaient  déçu;  mais  leur  mo- 
tif véritable  était  d'obtenir  de  lui,  par  con- 
trainte, une  entière  liberté  pour  leur  secte, 
et  pour  les  princes  du  sang  une  prééminence 
d'autorité  égale  à  leur  noblesse.  Cette  auto- 
rité refluerait  proportionnellement  sur  leurs 
adhérents,  après  quoi  (comme  le  roi  lui- 
même  le  crut  et  le  déclara),  si  la  chose  pou- 
vait réussir,  et  qu'on  ne  trouvât  pas  un  ob- 
stacle insurmontable  dans  le  peuple  de  France, 
si  alTectueusement  dévoué  à  la  personne  du 
roi,  ils  auraient  fait  passer  la  couronne  de  la 
famille  de  Valois,  où  elle  était,  sur  la  tête  des 
Bourbons,  dans  la  personne  du  roi  de  Na- 
varre. Les  Bourbons  étaient  une  branche  as- 
sez éloignée,  mais  c'était  la  plus  proche  de  la 
famille  régnante. 

12.  La  conjuration  ayant  été  découverte 
au  coiumencement  de  1560,  la  reine  manda 
les  seigneurs  de  Châtillon,  en  apparence  pour 
se  consulter  avec  eux  sur  les  moyens  de  dé- 
fense, puisqu'ils  avaient  la  surintendance  des 
emplois  militaires  ;  mais  le  vrai  motif  était 
de  les  avoir  à  leur  disposition,  après  les  avoir 
séparés  du  reste  des  conjurés.  L'affaire  étant 
mise  en  délibération  avec  eux,  ils  furent  d'a- 
vis que,  eu  égard  au  grand  nombre  de  ceux 
qui  suivaient  la  nouvelle  secte,  on  devait 
suspendre  toute  procédure  contre,  jusqu'à  la 
tenue  du  futur  concile.  Toutefois,  d'après 
l'avis  de    tous    les    autres    conseillers,   on 


fiiiblesse  actuelle  du  roi,  ils  pussent  recou 
Vrer,  par  ce  parti  et  cette  force,  toutes  les 
prérogatives  dont  ils  se  croyaient  injuste- 
ment dépouillés.  Ce  parti,  pour  être  propre 
à  leurs  desseins,  devait  avoir  trois  qualités  : 
il  le  fallait  nombreux,  composé  de  gens  mé- 
contents du  gouvernement,  yt  qui  fussent 
soutenus  par  des  forces  extérieures  et  voi- 
sines. Toutes  ces  conditions  se  réunissaient  à 
merveille  dans  la  nouvelle  secte  de  ceux  qui 
avaient  pris  le  nom  modeste  de  réformés,  et 
à  qui  l'on  avait  donné  alors  plus  communé- 
ment le  surnom  de  huguenots,  parce  que,  se-     dressa  un  édit  que  les  conjurés  furent  obligés 


Ion  l'étymologie  la  plus  commune,  ils  avaient 
tenu  leurs  premières  assemblées  à  Tours, 
près  d'une  des  portes  dite  la  porte  de  Hugues, 
ou  Hugon.  On  savait  que  c'était  des  gens  ré- 
pandus par  tout  le  royaume,  ennemis  du 
gouvernement,  qui  leur  était  contraire,  mais 
qui  était  trop  faible  pour  qu'ils  pussent  le 
craindre.  En  outre,  ils  avaient  pour  principe 


de  souscrire,  et  qui  interdisait  toutes  ces 
nouveautés.  Mais  l'édit  était  faible,  et  conçu 
dans  une  forme  que  beaucoup  n'approuvaient 
pas,  même  parmi  les  plus  tr'odérés.  Car  l'é- 
dit portait  en  substance  qu'à  la  réserve  des 
conjurés,  des  ministres  et  des  prédicants  hé- 
rétiques, un  pardon  général  était  accordé  à 
tous  ceux  qui  étaient  coupables  en  matière 


fondamental  la  haine  du  gouvernement  mo-  de  religion,  pourvu  que, dans  un  court  espace 

iKirchique  spirituel  ou  temporel;  gens  har-  de  temps,  ils  revinssent  à  la-religion  calho- 

dis,  amateurs  des  nouveautés,  autant  par  in-  lique.  Et  en   effet,  comme  il  arrive  ordinai- 

clination  que  par  intérêt  .  "lis  avaieul  uour  rement  que  les  pardons,  quand  ils  ont  été 
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donnés  par  magnanimité,  inspirent  la  bien- 
veillance mêlée  de  respect,  et  quand  ils  sont 
froiaement  exprimés  produisent  l'indifférence 
et  rendent  le  coupable  plus  insolent,  aussi 
vit-on  après  l'édit  augmenter  la  hardiesse  des 
hérétiques  et  de  ceux  qui  les  protégeaient. 
D'un  autre  côté,  le  crédit  du  duc  de  Guise 
auprès  du  roi  s'accrut  davantage.  Autant  le 
roi  appréciait  son  mérite,  et  la  valeur  ainsi 
que  la  prudence  avec  lesquelles  il  avait 
écrasé  celte  épouvantable  conjuration,  au- 
tant il  sentait  le  besoin  qu'il  avait  de  ses 
services,  pour  être  garanti  à  l'avenir  de  pa- 
reils attentats  contre  sa  personne.  11  se  crut 
donc  obligé  d'augmenter  ses  honneurs  et  sa 
puissance.  En  même  temps  que  le  parlement 
de  Paris  décernait  au  duc  le  litre  de  conser- 
vateur de  la  patrie,  le  roi  l'établit  son  lieu- 
tenant suprême  et  universel  dans  le  gouver- 
nement. Mais  ces  accroissementsde  puissance 
et  d'honneur  augmentèrent  aussi  l'envie  de 
ses  ennemis  et  leur  inquiétude.  Ils  redoublè- 
rent donc  leurs  efforts  pour  faire  lever  la 
tête  à  la  nouvelle  secte,  par  le  moyen  de 
laquelle  ils  espéraient  pouvoir  lutter  contre 
le  duc  et  abattre  ce  terrible  rival. 

13.  Le  conseil  secret  du  roi  apercevait 
bien  ces  nuages  qui  amenaient  de  loin  les 
tempêtes.  11  avait  été  question  dans  ce  conseil 
de  chercher  un  expédient  pour  assoupir  les 
disputes  de  religion.  On  crut  l'avoir  trouvé 
dans  une  convocation  de  tous  les  prélats  du 
royaume,  qui,  d'après  leurs  avis  récipro- 
ques, conviendraient  tous  ensemble  de  ce 
qui  serait  permis  pour  la  croyance  et  or- 
donné pour  la  discipline  des  ecclésiastiques. 
C'était  en  venir  à  un  concile  national, 
moyen  que  les  papes  avaient  toujours  dé- 
testé. La  raison,  c'est  que  cette  assemblée 
d'évêques  manquait  d'autorité  contre  les  hé- 
rétiques pour  leur  faire  abjurer  un  long 
schisme;  et  faute  d'une  autorité  infaillible, 
elle  n'était  propre  qu'à  faire  naître  de  nou- 
veaux schismes  parmi  les  catholiques.  C'est 
pour  cela  que  Pie  IV  travailla  à  dissuader  le 
roi  de  cette  convocation.  Il  y  réussit,  soit 
par  les  lettres  que  lui  écrivirent  de  sa  part 
les  deux  cardinaux  d'Est  et  de  Tournon,  soit 
par  l'entremise  de  Philibert  Naldi,  seigneur 
de  la  Bordisière,  qui  fut  par  la  suite  promu 
au  cardinalat.  C'est  le  même  qui  avait  été 
ambassadeur  de  France  sous  le  pontificat  de 
Paul  IV,  et  dans  les  commencements  de 
Pie  IV  s'était  retiré  en  France.  Il  eut  com- 
mission de  dire  au  roi  de  France  de  vive 
voix  ce  que  les  deux  cardinaux  lui  avaient 
marqué  par  leurs  lettres,  et  de  lui  promettre 
de  la  part  du  pape  la  tenue  du  concile  géné- 
ral, remède  bien  plus  efficace  et  plus  canoni- 
que que  tous  les  conciles  nationaux. 

l'V.  Le  roi,  joyeux  d'une  offre  pareille,  en- 
voya à  Rome  l'abbé  de  Manne  son  conseiller, 
avec  les  instructions  qu'il  devait  communi- 
quer au  pape.  Il  devait  d'abord  donner  à  Sa 
Sainteté  les  éloges  que  méritait  une  inten- 
tion si  pieuse,  et  lui  promettre  de  la  part  du 
roi,  pour  la  mettre  à  exécution,  toutes  les 
faveurs  qu'il  pourrait  lui  faire,  puisque  tout 
le  royaume  était  à  son  service.  Il  devait  en- 


suite réveiller  sa  sollicitude,  et  îui  faire  sen- 
tir avec  une  respectueuse  sincérité  que  les 
pontifes  qui  l'avaient  précédé  avaient  pro- 
posé et  convoqué  le  concile  pour  la  forme 
seulement,  puisque,  à  peine  l'éuni  avec  le 
concours  de  tous  les  princes  chrétiens,  pour 
la  moindre  occasion  ils  l'avaient  dissous; 
mais  qu'on  n'attendait  rien  de  pareil  de  la 
part  de  Sa  Sainteté,  qui,  tout  au  contraire, 
par  sa  célérité  à  le  réunir  et  à  le  soutenir 
par  ses  opérations,  ne  tiendrait  pas  davan- 
tage les  esprits  en  supens.  C'était  parle  désir 
du  bon  succès  du  concile  que  le  roi  prenait 
la  liberté  de  proposer  quelques  réflexions 
qu'il  soumettait  au  jugement  et  à  l'autorité 
du  saint-père. 

15.  Et  premièrement  pour  le  lieu-du  con- 
cile, le  roi  voulait  approuver  ce  qu'aurait 
approuvé  l'empereur  et  le  roi  catholique  son 
beau-frère.  Mais  il  priait  le  pape  de  faire  at- 
tention que  la  ville  de  Trente  ne  paraissait 
pas  un  lieu  propice,  comme  étant  insuffisante 
à  loger  cette  grande  multitude  qui,  selon  les 
apparences,  devait  venir  au  concile,  etcomme 
malsaine  pour  le  climat  et  incommode  pour 
sa  situation.  Les  évêques  français  qui  s'y 
étaient  trouvés  au  temps  de  Paul  111  pou- 
vaient en  faire  foi.  Enfin  une  troisième  dif- 
culté,  qui  était  la  principale,  c'était  le  refus 
qu'auraient  fait  les  protestants  de  venir  au 
concile.  On  ne  pouvait  cependant  sans  leur 
présence  tenir  un  concile  pleinement  salu- 
taire à  toute  la  chrétienté.  On  devait  encore 
moins  penser  à  intimer  le  concile  de  telle 
manière  que  cette  nouvelle  convocation  fît 
seulement  cesser  la  suspension  qui  avait  été 
faite  au  temps  du  pape  Jules  111,  parce  que 
ce  serait  supposer  fixes  et  invariables  les  dé- 
cisions qui  y  furent  prises  et  sur  lesquelles 
les  protestants  ne  furent  pas  entendus,  en 
sorte  que  cette  nouvelle  convocation  serait 
pour  le  concile  une  vanité  et  pour  eux  un 
affront.  Au  reste,  le  roi,  en  parlant  ainsi,  ne 
voulait  pas  se  faire  l'avocat  des  protestanis. 
Il  ne  regardait  pas  leurs  difficultés  comme 
justes;  mais  il  priait  le  saint-père  de  bien 
considérer  que  sans  leur  consentement  on 
n'obtiendrait  pas  le  fruit  principal  du  con- 
cile, qui  était  de  réunir  et  de  pacifier  l'E- 
glise. D'ailleurs  il  était  notoire  que  celte 
dernière  détermination  de  suspendre,  qui  fut 
prise  sous  le  pontificat  de  Jules,  avait  ciio- 
qué  plusieurs  grands  princes.  Enfin  que  le 
roi  d'Espagne  lui  avait  fait  savoir  qu'il  ac- 
cepterait pour  le  concile  la  demeure  qui  pa- 
raîtrait opportune  à  l'empereur  pour  que 
tout  l'Empire  pût  s'y  réunir.  En  conséquence 
il  avait  envoyé  à  l'empereur  l'évêquc  de 
Rennes,  pour  qu'il  voulût  bien  lui  faire  con- 
naître le  choix  qu'il  aurait  fait. 

16.  Cependant  le  roi  était  de  sentiment 
que,  de  plusieurs  pays  qu'on  avait  désignés, 
le  plus  favorable  et  le  plus  généralement  ap- 
prouvé, c'était  la  ville  de  Constance.  Il  la 
proposait  donc  au  pape,  qui  certainement, 
dans  le  choix  qu'il  allait  faire  du  lieu  oiî  il 
voulait  tenir  h;  concile,  n'avait  en  vue  que 
la  publique  satisfaction.  Constance  était  près 
de  Milan,  par  où  Sa  Sainteté  pouvait  avoir 
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fréquemment  des  nouvelles,  et  même  dans 
roccurrence,  sans  beaucoup  de  difficullcs, 
aller  personnellement  au  concile.  Quant  au 
synode  national  que  le  roi  aurait  voulu  et 
qui  déplaisaitau  pape  souverainement,  l'abbé 
devait  lui  représenter  que  la  chose  n'était 
pas  nouvelle,  ni  autrement  illicite,  vu  que 
les  évêq.ues  de  France  étant  tous  conseillers 
du  roi.  Sa  Majesté  pouvait  les  convoquer  au 
besoin  pour  prendre  leurs  avis.  Cependant 
on  n'avait  jamais  eu  l'idée  d'introduire  au- 
cune nouveauté  sans  l'autorité  expresse  du 
souverain  pontife,  surtout  où  il  s'agirait  de 
la  doctrine  ou  des  lois  ecclésiastiques  :  car 
sur  cet  article  le  roi  était  si  assuré  et  si 
ferme,  qu'il  ne  ppnsait  pas  même  qu'il  y  eût 
rien  à  changer.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
c'était  de  régler  la  manière  dont  il  fallait  en- 
seigner ou  expliquer  cette  doctrine.  Néan- 
moins, puisque  Sa  Sainteté  n'agréait  pas 
cette  assemblée  nationale  et  en  promettait 
une  générale  et  très-prochaine,  le  roi  y  re- 
noncerait, pourvu  qu'en  effet  la  grande  réu- 
nion ne  fût  pas  renvoyée  si  loin,  que  Sa  Ma- 
jesté se  vît  obligée  de  pourvoir  à  un  remède 
plus  expéditif.  11  l'avait  déjà  annoncé,  et  les 
prélats  en  avaient  déjà  conçu  l'espérance. 

17.  A  celte  écrituire  présentée  par  l'abbé 
de  Manne  le  pape  répondit  par  une  autre 
très-sage  et  très-modérée,  dans  laquelle  il 
ne  voulut  pas  alléguer,  pour  la  justification 
de  ses  prédécesseurs,  ce  qui  aurait  été  un 
reproche  pour  les  princes,  savoir  :  que  la 
première  convocation  faite  par  Paul  III  lui 
avait  coulé  beaucoup  de  soins  et  de  peines  ; 
que  les  retards  furent  occasionnés  par  le  ca- 
price des  princes,  qui  voulaient  le  concile 
lorsque  l'époque  en  était  encore  éloignée  ,  et 
qui,  lorsqu'ils  voyaient  qu'on  allait  le  com- 
mencer, le  refusaient  tout  court;  que  le  même 
Paul,  par  deux  fb'is,  avait  tenu  ses  légats 
pendant  longtemps  d'abord  à  Vicence,  puis 
à  Trente,  où  ils  perdaient  leur  temps  à  at- 
tendre les  évéques,  qui  dépendaient  de  leurs 
princes  respectifs;  qu'à  la  troisième  fois  ils 
étaient  venus  à  Trente  en  très-petit  nombre, 
surtout  les  Français,  dont  quelques-uns  s'é- 
taient retirés  aussitôt;  que  la  translation  à 
lioulogne  s'était  faite  par  une  occasion  su- 
bite et  pressante,  sans  quelle  pape  en  sût 
rien,  et  par  le  consentement  de  presque  toute 
l'assemblée  ,  et  que  par  la  suite  le  roi  de 
France  l'avait  approuvée  ;  que  finalement  le 
concile  y  avait  été  dissous,  de  l'avis  du  même 
roi,  à  cause  des  obstacles  que  l'empereur  ne 
cessait  d'y  mettre;  que  le  roi  avait  solennel- 
lement consenti  à  la  reprise  du  concile  indi- 
qué de  nouveau  à  Trente  par  .Iules  III,  mais 
qu'il  avait  changé  de  volonté  sur  le  refus 
qu'avait  fait  le  pape  de  recevoir  les  troupes 
françaises  dans  un  fief  du  siège  apostolique; 
et  que  la  répugnance  du  roi  au  concile  en 
cette  circonstance  était  sans  fondement, 
puisque  en  vérité  le  mouvement,  ou  même  le 
choc, de  ces  milices,  n'empèchaii  pas  que  les 
évéques  de  France  ne  pussent  venir  à  Trente 
et  y  demeurer  en  sûreté;  (juetant  s'en  fallait 
que  Jules  eût  cherché  des  prétextes  pour  dis- 
soudre le   concile,  que  les  protestations  du 
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roi  de  France  ne  l'empêchèrent  pas  de  le 
soutenir,  et  le  concile  ne  fut  dissous  que 
(luand  les  forces  des  luthériens  eurent  mis  en 
fuite  non-seulement  les  Pères  du  concile, 
mais  Charles  V  lui-même,  tout  empereur 
qu'il  était. 

18.  Le  pape  ne  voulut  donc  insérer  dans 
sa  réponse  aucun  de  ces  griefs.  Us  étaient  si 
notoires,  que  d'en  faire  mention  c'aurait  été 
plutôt  un  reproche  à  son  adversaire  qu'une 
justification  pour  lui-même  :  ce  qui  n'était 
pas  nécessaire  pour  l'affaire  dont  il  s'agis- 
sait. Mais  il  dit  que  son  objet  n'était  pas  la 
justification  de  ses  prédécesseurs  ;  que  pour 
lui,  il  se  comporterait  de  manière  à  ce  qu'on 
ne  pût  lui  imputer  rien  de  semblable,  Le 
pape  reconnaissant  aussi  bien  que  Sa  Ma- 
jesté le  besoin  d'un  prompt  remède,  il  ne 
semblait  pas  qu'on  pût  trouver  de  lieu  plus 
favorable  pour  assembler  promptement  le 
concile,  que  de  le  remettre  à  Trente.  Car  ce 
choix  ne  laissant  plus  de  lieu  aux  disputes, 
il  était  facile,  et  un  seul  mot  suffisait  pour  cela, 
d'ôter  la  suspension,  puisque  ce  lieu  avait  été 
choisi  une  autre  fois  par  tous  les  princes 
chrétiens.  Les  protestants  eux-mêmes  la- 
vaient  agréé.  Pour  appuyer  ces  raisons,  le 
pape  fit  donner  copie  à  l'abbé  de  la  réponse 
faite  précédemment  à  une  lettre  de  l'empe- 
reur sur  le  même  sujet.  Nous  rapporterons 
plus  bas  le  contenu  de  l'une  et  de  l'autre. 
Mais  le  pape  insista  beaucoup  à  faire  souve- 
nir le  roi  que  son  glorieux  aïeul  (Fran- 
çois P')  avait  agréé  la  ville  de  Trente,  bien 
que  Henri  son  père,  après  avoir  déclaré  la 
guerre  à  l'empereur  et  au  pape,  eût  refusé 
de  concourir  à  la  reprise  du  concile  indiquée 
à  Trente  par  le  pape  Jules  III.  Que  si,  après 
avoir  convoqué  le  concile  à  Trente,  il  avait 
paru  convenable  de  le  transporter  ailleurs, 
le  pape  ne  se  serait  jamais  refusé  à  ce  qui 
serait  jugé  juste  et  convenable  pour  la  faci- 
lité et  l'avantage  de  tous,  pourvu  que  le 
lieu  où  se  devrait  faire  la  translation  fût  à 
l'abri  de  toute  insulte  et  non  suspect  d'héré- 
sie. Cette  manière,  la  plus  expéditive,  d'ôter 
la  suspension  était  fort  approuvée  du  roi 
catholique;  et  l'on  espérait  que  le  roi  très- 
chrétien,  eu  égard  à  ce  beau  titre  qu'il  porte 
et  à  la  nécessité,  qui  paraissait  plus  grande 
et  plus  pressante  pour  son  royaume,  ne  se 
laisserait  pas  vaincre  par  son  beau-frère,  et 
serait  aussi  zélé  que  lui  pour  accélérer  et 
faciliter  une  affaire  si  importante.  Le  pape 
se  disposait  à  envoyer  bientôt  à  Ferdinand 
un  messager  exprès  pour  en  traiter  avec 
lui,  et  le  messager  aurait  ordre  de  communi- 
quer le  tout  à  l'ambassadeur  de  France  en 
cette  cour  ;  et  de  même  que  le  roi  d'Espa- 
gne avait  promis  ses  bons  offices  auprès  de 
l'empereur  son  oncle  pour  l'y  déterminer,  le 
pape  se  promettait  la  même  faveur  de  la  part 
du  roi  de  France.  Or  il  était  à  croire  que  l'era- 
I)ereur,  voyant  deux  grands  rois  unis  de  sen- 
timents sur  une  œuvre  si  grande,  se  confor«- 
merait  à  leur  volonté.  Pour  ce  qui  regardait 
le  concile  national,  il  n'était  plus  question 
d'en  parler  au  moment  où  ion  faisait  les 
préparatifs  d'un  concile  œcuménique.  Telle 
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fut  lâ  réponse  du  pape,  qui  comprenait  bien 
que  lorsqu'on  traite  avec  les  grands,  il  faut 
réduire  la  dispute  aux  seuls  articles  qui  de- 
mandent une  discussion  ;  et  dans  cette  dis- 
cussion il  faut  faire  voir  de  son  côté,  non- 
seulement  la  raison,  mais  la  nécessité,  qui 
servira  d'excuse  à  l'obstination;  et  du  côté 
de  l'adversaire,  l'intérêt  qu'il  a  de  convenir 
avec  nous  sur  les  points  contestés  :  c'est  le 


apostolique.  Mais    de  ce    troisième   article 
nous  rendrons  compte  un  peu  plus  bas. 

3.  Le  nonce  eut  sa  première  audience  le 
premier  jour  d'avril,  et  voici  la  substance  de 
son  discours  :  Le  pape,  en  commençant  sou 
pontificat,  avait  reçu  plusieurs  fois  les  tris- 
tes nouvelles  des  mouvements  excités  par 
les  hérétiques  dans  la  France,  la  Provence, 
la  Savoie  :  et  les  mêmes  bruits  avaient  couru 


moyen  pour  qu'il  se  rende  volontairement  et      au  sujet  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de 


avec  dignité. 


CHAPITRE  XIIL 


Le  pape  traite  avec  le  roi  d'Espagne  sur  l'in- 
timation du  concile  et  stir  les  préjudices 
portés  à  la  juridiction  ecclésiastique.  — 
Stanislas  Osïus,  nonce  auprès  de  l'empe- 
reur. —  Observations  sur  le  concile  faites 
par  Vempereur  et  par  le  cardinal  d'Augs- 
bourg. 

1.  Le  pape  ^n'était  pas  peu  étonné  de  ce 
que,  depuis  plusieurs  mois  de  son  pontificat, 
il  ne  lui  était  venude  la  part  du  roi  d'Espa- 
gne aucune  ambassade,  ni  même  une  lettre  de 
félicitation  sur  sa  nouvelle  principauté.  Ce 
silence  lui  était  sensible  de  la  part  d'un 
prince  dont  il  attendait  une  particulière  af- 
fection. Malgré  cela,  plus  attentif  à  l'utilité 
que  jaloux  de  l'honneur,  il  résolut  de  le 
prévenir  en  lui  envoyant  Annibal  Altemps, 
son  neveu.  Celui-ci  était  chargé  de  présenter 
au  roi,  de  la  part  du  pape,  ses  remercîmenls 
et  l'offre  de  ses  services,  pour  la  dignité 
à  laquelle  les  faveurs  de  Sa  Majesté 
l'avaient  fait  parvenir.  Altemps  ,  après 
s'être  acquitté  de  sa  commission  à  la  cour 
d'Espagne,  y  demeura  encore  plusieurs  mois 
pour  ses  affaires  domestiques.  Un  des  frères 
d'Annibal  fut  envoyé  à  Ferdinand,  comme 
il  sera  dit  plus  au  long.  Enfin,  le  pape  choi- 
sit pour  son  envoyé  à  la  cour  de  France  un 
autre  de  ses  neveux,  Gabriel  Sorbellone. 
Mais  il  ne  se  contenta  pas  de  sa  première 
légation  honoraire  auprès  du  roi  Philippe, 
il  lui  destina  une  nonciature  expresse  pour 
traiter  ces  affaires  importantes  ;  et  le  nonce 
fut  Reverta,  évêque  de  Terracine,  quele  pape 
estitnait  pour  son  mérite  personnel,  qui  lui 
était  agréable  comme  compatriote,  aidé  sur- 
tout dans  son  emploi  par  les  recommanda- 
tions du  cardinal  Caraffa,  qui  avait  contribué 
à  1  élection  de  Pie  IV.  Caraffa  sentait  bien 
de  quelle  importance  il  était  pour  lui  d'avoir 
en  ce  temps  à  la  cour  du  roi  d'Espagne,  un 
représentant  du  pape  si  affectionné  et  si 
propre  à  mettre  on  bon  ordre  les  affaires  de 
sa  maison. 

2.  La  commission  donnée  à  Reverta  rou- 
lait principalement  sur  trois  points  :  1'  remé- 
dier auK  atteintes  portées  à  la  juridiction 
ecclésiastique  en  Espagne ,  au  temps  de 
Paul  IV;  2»  exhorter  le  roi  à  consentir  et  à 
procurer  le  rétablissement  du  concile  dans 
sa  première  demeure  ;  3°  parler  au  roi  en 
faveur  des  Caraffa,  auxquels  le  pape  voulait 
marquer  sa  reconnaissance  ;  cl  se  servir  de 
l'occasion  pour  arranger  l'affaire  de  Paliano, 
ce   qui   regardait   l'intérêt  public  du  siège 


l'Ecosse  et  de  la  Suisse:enfin  depuis  peu  il  avait 
ouï  dire,  à  son  grand  regret,  que  les  mêmes 
mouvements  étaient  sur  le  point  d'éclater 
en  Espagne,  où  l'on  avait  voulu  soulever  les 
Maures  (le  Grenade,  le  shériffel  le  roi  d'Alger: 
et  finalement  on  avait  parlé  de  faire  venir 
les  Turcs  pour  ravager  la  chrétienté.  Aiarmé 
de  ces  nouvelles  et  des  dangers  qui  hkmki- 
çaient  l'Eglise  ,  le  pape,  attentif  à  l'en  pré- 
server, ne  croyait  pas  pouvoir  mieux  fonder 
ses  espérances  que  dans  la  puissance  du  roi 
catholique.  Ce  n'était  pas  sans  une  provi- 
dence particulière  de  Dieu  qu'il  était  de- 
venu le  plus  puissant  prince  de  la  chré- 
tienté, par  l'union  de  tant  de  royaumes  et 
par  la  conquête  d'un  nouveau  monde.  Ses 
domaines  jusqu'ici  n'étaient  point  inferjés 
d'une  contagion  presque  universelle.  M.il- 
gré  cela,  le  saint-père  se  sentait  obligé  do 
lui  faire  oliserver,  qu'autant  les  gens  de 
bien  s'étaient  tous  réjouis  de  ces  flatteuses 
espérances,  autant  ils  avaient  éprouvé  de 
chagrin  et  d'anxiété  en  voyant  que  depuis 
si  longtemps  Sa  Majesté  n'avait  exercé  en- 
vers le  pape  aucun  office  de  congratulation, 
d'obéissance  ou  de  services  offerts,  ni  par 
ambassades,  ni  par  lettres  ;  que  même  on 
avait  refusé  au  nonce  précédemment  envoyé 
l'exercice  libre  de  sa  juridiction  ,  car  on 
l'avait  forcé  d'avoir  un  assesseur,  ce  qui  en 
d'autres  termes  signifiait  un  supérieur.  Par 
différentes  pragmatiques  on  avait  dérogé 
à  l'autorité  du  siège  apostolique.  Le  roi,  au 
lieu  d'ouvrir  ses  trésors  ausaint-siége, ..  vait 
souffert  que  ses  ministres  missent  la  main 
sur  le  mobilier  et  les  revenus  des  Eglises 
vacantes ,  et  privassent  de  ses  droits  la 
chambre  apostolique  :  autant  d'injustices 
dont  les  catholiques  gémissaient  et  les  hé- 
rétiques triomphaient  ;  car  ils  prenaient  de  là 
occasion  de  faire  croire  à  la  multitude,  que 
l'Espagne  par  ces  démarches  hardies  vou- 
lait se  soustraire  peu  à  peu  à  l'obéissance 
du  saint-siège.  Au  reste,  le  pape  n'avait  i)as 
donné  entrée  dans  son  cœur  à  de  pareils 
soupçons,  parce  qu'il  tenait  pour  certain 
que  Sa  Majesté  ne  savait  rien  de  tout  cela, 
et  qu'aussitôt  informée  de  ces  désordres,  elle 
s'empresserait  d'y  porter  remède  ;  surtout 
après  que  Dieu  s'était  choisi  pour  son  Eglise 
un  vicaire  dont  Sa  Majesté  pouvait  atten- 
dre, en  faveur  de  ses  Etats,  tout  ce  que  l'hon- 
neur et  la  dignité  pontificale  lui  permet- 
traient d'accorder. 

k.  «  Le  pape  avait  donc  voulu  prévenir  le 
roi,  en  lui  envoyant  d'abord  son  neveu,  et 
maintenant  un  nonce,  qui,  après  lui  avoir 
donné  de  sa  part  une  béncdiclioti  paternelle 
très-affectueuse  lui  donnerait  sur  loui  cela 
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les  instructions  nécessaires.  En  même  temps, 
îl  le  supplierait  de  ne  plus  différer  un  juste 
devoir,  et  de  réparer  les  injustices  de  ses 
ministres.  Le  roi  devait  bien  se  persuader 
que  du  mépris  de  l'autorité  pontificale  , 
naissent  les  hérésies ,  et  des  hérésies  les  ré- 
voltes. 11  ne  devait  donc  plus  permettre  que 
l'on  parlât  d'assesseur,  et  il  choisirait  ce  qui 
lui  paraîtrait  plus  convenable  :  ou  que  le 
nonce  usât  de  son  pouvoir,  ou  que  les  affai- 
res se  reportassent  à  Rome  par  la  voie  des 
expéditions.  Les  collecteurs  à  qui  on  avait 
lié  les  mains  seraient  remis  dans  leurs  offi- 
ces par  l'autorité  du  roi,  qui  ferait  restituer 
aux  ministres  ce  qu'ils  avaient  injustement 
pillé  des  biens  de  l'Eglise.  Le  roi  était  encore      exemples.  Et  en  effet,  au  bout  d'une  semaine, 
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il  n'avait  eu  une  joie  plus  sensible  .|u'à  la 
nouvelle  de  sa  création  ;  qu'il  avait  toujours 
été  et  qu'il  serait  toujours  un  enfant  obéis- 
sant au  sailit-siégo,  et  qu'il  obéirait  à  Sa 
Béatitude,  non-seulement  par  un  devoir  com- 
mun à  tous  les  fidèles,  mais  par  un  respect 
et  une  affection  particulière  pour  sa  per- 
sonne. Ce  respect  et  cette  affection  étaient 
fondés  sur  la  bonté  et  l'intégrité  de  ses 
mœurs  ;  et  il  donnerait  à  ce  pontife  bien  plus 
de  marques  de  respect  cl  d'obéissance  qu'il 
n'en  avait  donné  aux  autres.  Dirigé  par  les 
conseils  de  SaSainteté,  il  s'efforcerait,  non  pas 
seulement  de  se  purger  de  tout  mauvais 
soupçon  ,  mais  de  donner  toute  sorte  de  bons 


prié  d'abolir  toutes  ces  pragmatiques  préju 
diciables  à  l'Eglise,  et  tout  cela  le  plus  (ôt 
possible  ;  car,  puisqu'on  allait  tenir  un  con- 
cile générale  pour  extirper  l'hérésie  ,  il 
n'était  nullement  convenable  qu'à  cette  épo- 
que on  vît  encore  exister  en  Espagne  ces 
coutumes  scandaleuses  et  ces  coupables  abus 
desquels  on  allait  s'occuper  dans  l'assem- 
blée générale  de  la  chrétienté.  C'était  à  la 
niêmefinquelepapeavaitétabli  chez  lui  une 
assemblée  de  cardinaux  qui  se  tenait  sou- 
vent en  sa  présence.  On  s'y  occupait  à  ré- 
former les  ecclésiastiques,  si  l'on  pouvait  y 
réussir,  avant  que  leurs  désordres  fussent 
exposés  sur  ce  vénérable  théâtre,  pour  être 
corrigés  solennellement.  Parla  rnèinc  raison 
du  prochain  concile.  Sa  Sainteté  travaillait 
à  faire  aller  les  évêquos  à  leurs  diocèses, 
pour  qu'ils  commençassent  à  corriger  ces 
défauts  qui  ne  demandaient  pas  une  plus 
forte  main,  et  mettre  en  note  ceux  qui  de- 
vraient recevoir  du  concile  leuramendc.iienl. 
Le  pape,  pour  une  entreprise  si  salutaire  et 
si  difficile,  priait  le  roi  de  lui  donner  une 
forte  assistance  et  de  sages  conseils,  il  ne 
pouvait  se  promettre  ni  l'un  ni  l'autre  de  la 
part  de  ces  princes  qui  par  leur  faute 
avaient  laissé  iulroduire  l'hérésie  dans  leurs 
Etats  ,  et  qui  n'auraient  pas  le  courage  de 
faire  ou  dire  la  moindre  chose  qui  pût  dé- 
plaire à  leurs  sujets  infectés  du  mal.  Et 
comme  le  concile  allait  occasionner  de  gran- 
des dépenses,  tandis  que  le  trésor  apostolique, 
par  les  guerres   précédentes,  était  non-seu- 


il écrivit  de  sa  main  au  pape  des  le' 1res  très- 
respectueuses,  et  peu  après  son  ambassadeur 
arriva. 

6.  Aux  termes  vagues  de  la  civilité  cor- 
respondirent les  paroles  sérieuses  de  la  né- 
gociation. Sur  les  pouvoirs  du  nonce,  le  roi 
dit  que  des  raisons  très-graves  avaient  fait 
juger  convenable  de  lui  adjoindre  un  asses- 
seur. Ces  raisons  devaient  être  communi- 
quées par  le  conseil  à  celui  que  le  roi  des- 
tinerait pour  ambassadeur.  Celui-ci  les  com- 
muniquerait ensuite  à  Sa  Sainteté,  dont  le 
jugement  réglerait  la  détermination  qu'il  y 
aurait  à  prendre.  Mais  puisque  le  pape  dès 
à  présent  faisait  paraître  des  sentiments  con- 
traires, et  qu'il  avait  choisi  un  nonce  à  qui 
le  roi  ne  pouvait  pas  donner  un  assesseur 
qui  fût  plus  intègre  et  plus  homme  de  con- 
fiance que  lui,  il  laisserait  au  nonce  exercer 
en  liberté  ses  pouvoirs  ordinaires  :  que  ce- 
pendant on  lui  ferait  part  de  ces  raisons,  qu'il 
communiquerai!  au  pape,  vu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  savoir  les  qualités  des  nonces  qui 
seraient  envoyés  par  la  suite  ;  qu'il  voulait 
encore  rendre  libres  les  fonctions  de  collec- 
teur (ce  qui  fut  fait).  Quant  à  ce  que  les 
ministres  avaient  perçu,  le  roi  s'en  informe- 
rait et  donnerait  d (-s  ordres  tels  qu'il  con- 
viendrait à  un  bon  fils,  à  un  enfant  soumis  au 
pape,  (ion!- il  baisait  le  pied  mille  fois  pour 
la  grâce  signalée  de  la  croisade,  promettant 
d'en  user  contre  les  infidèles  et  pour  le  ser- 
vice de  Dieu.  Il  promit  de  s'iiiformer  aussi 
sur  les  ordonnances  faites  au  préjudice  de 


îement  épuisé,   mais  encore  chargé  de  nou-      la  juridiction  ecclésiastique,  de   les    annuler 


vclles  dettes,  il  était  de  la  bonté  du  roi  de 
favoriser  en  toutes  les  manières  la  perception 
des  collectes.  Sa  Majesté  se  portera  sans  peine 
à  celte  générosité,  après  les  marques  d'affec- 
tion que  lui  donne  Sa  Sainteté,  en  lui  accor 


au  besoin,  en  recourant ,  si  le  cas  avait  lieu 
dans  ses  royaumes,  à  l'autorité  suprême  du 
pape,  qui  en  userait  volontiers  en  faveur  du 
roi.Quand  il  en  fui  au  concile,  l'affaire  lui  parut 
assez  considérable  pour  demander  du   temps 


dant  par   le  présent  nonce  le  privilège  de  1 1      avantde  répondre.  Le  roi  très-chrétien,  disait 


croisade.  Elle  pourrait  ajouter,  en  preuve 
de  son  affection  ,  les  égards  qu'elle  a  eus 
par  rapport  au  roi,  envers  l'empereur  son 
oncle,  en  l'honorant  comme  tel,  et  recevant 
son  ambassadeur  d'une  manière  si  dislin- 
guée. 

5.  Le  roi  s'excusa  par  un  long  discours 
sur  le  retard  des  offices  respectueux.  Il  as- 
sura que,  depuis  plus  de  deux  mois,  il  avait 
choisi,  pour  les  rendre,  comme  ambassa- 
deur, le  comte  de  Tendilla,  et  qu'une  maladie 
avait  causé  le  retardement.  Il  dit  que  jamais 


il,  l'avait  prié  de  s'unir  à  lui,  pour  en  deman- 
der tous  les  deux  au  pape  la  célébration  ;  et 
lui  avait  appelé  les  hommes  les  plus  sa- 
vants qui  fussent  dans  ses  Etats,  pour  pren- 
dre leurs  avis  dans  une  délibération  aussi 
importante.  Le  roi  d'Espagne  fut  en  effet 
quelques  jours  sans  donner  sa  réponse. 
Elle  fut  enfin  rendue  en  ces  termes  :  que  le 
roi  approuvait  que  l'on  assemblât  lo  coucilo, 
en  ôlant  la  suspension  .  et  prometlail  do 
concourir  de  tout  son  pouvoir  à  le  soutenir. 
7.  Le  pape  envoya  encore  d'autres  nonces 
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extraordinaires  à  divers  princes  chrétiens, 
pour  la  même  célébration.  Il  les  adressa  d'a- 
bord aux  catholiques  sans  oublier  les  héréti- 
ques, comme  nous  le  dirons  :  en  France  , 
François  Lencius  évêque  de  Fermo;  en  Po- 
logne, Canobius  dont  nous  parlerons  ci-après. 
Mais  c'était  avec  l'empereur  qu'il  fallait  s'en- 
tendre surtout.  Ses  Etats  avaient  besoin 
plus  que  les  autres  de  cette  mission.  Celait 
de  laque  le  torrent  allait  inonder  les  autres 
pays, et  les  autres  potentats  catholiques  se  ré- 
giaientsurTempereur.  Le  pape,  pour  lui  faire 
honneur,  chargea  de  cette  ambassade  Marc 
Silique  comted'Altemps,  son  neveu, chevalier 
allemand;  il  lui  avait  donné  l'Eglise  de  Cas- 
sano  devenue  vacante  par  son  assomption  au 
pontificat,  et  par  la  suite  il  le  fit  cardinal  :  il 
lui  donna  cependant  pour  collaborateur  sur 
les  affaires  de  la  religion  Corneille  Musso, 
évêque  de  Bitonto,  dont  nous  avons  parlé 
plus  d'une  fois.  Allemps  avait  apporté  avec 
lui    beaucoup  d'objets  de  dévotion  et  d'un 
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Hosius,  polonais,  évêque  de  Wormie,  homme 
d'éternelle  mémoire,  et  par  les  écrits  solides 
contenus  dans  ses  livres  en  défense  delà  foi, et 
par  ce  qu'il  avait  opéré  pour  la  soutenir  dans 
le  concile  ,  où  il  assista  avec  la  dignité  de 
cardinal  et  l'autorité  de  légat  ;  on  l'appelait 
leWarmien,du  nom  de  son  évêché.On  trouve 
imprimée  dans  les  Annales  de  Bzovius  une 
relation  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  contient 
ses  entretiens  avec  le  roi  de  Bohême,  fils  aîné 
de  l'empereur,  où  il  lui  montre  la  fausseté  de 
la  nouvelle  secte.  Nous  nous  contenterons 
pourtant  de  rapporter  la  réponse  qu'il  eut  de 
l'empereur   sur   la  proposition   du   concile. 
Hosius  eut  à  surmonter  de  Irès-fortes  oppo- 
sitions que  lui  fit  l'empereur, d'abord  de  vive 
voix,  et  ensuite  développées  fort  au   long 
dans  un  mémoire  fort  étendu,  qui  devait  être 
envoyé  au  pape. En  voici  la  somme: L'empe- 
reur a  appris  par  un  nonce  l'intention  qu'avait 
le  pape  de  remettre  le  concile  h.  Trente,  dési- 
rant de  savoir  quelle  est  à  ce  sujet  l'opinion 
très-grand  prix,  dont  il  fit  des  présents  à  tous      de  l'empereur,  ainsi  que  celle  du  roi  catholi- 


les  princes  de  la  famille  impériale 

8.  La  mission  de  Musso  avait  pour  objet 
principal  de  rappeler  à  la  religion  le  roi  de 
Bohême,  qui  paraissait  avoir  une  teinte  des 
nouvelles  erreurs,  et  en  particulier  de  la  né- 
cessité de  la  communion  sous  les  deux  espè- 
ces. Le  pape  jugea  que  Musso  était  plus 
quaucun  autre  en  état  de  faire  réussir  l'en- 
treprise parce  qu'en  lui  se  Irouvaientréunis  le 
savoir  et  l'éloquence,  heureux  mélange  qui 
formaitun  composé  très-fort  et  très  persua- 
sif en  matière  de  foi.  Les  envoyés  du  pape 
s'étaient  aperçus  que  dans  Maximilien 
c'était  la  volonté  qui  dépravait  le  jugement, 
en  ce  qu'il  n'espérait  pas  d'être  élu  à  l'Em- 
pire tant  qu'il  serait  contraire  à  un  parti  qui 
avait  trois  voix  dans  l'élection,  et  qui  étaitle 
plus  fort.  Le  nonce  tâcha  donc  de  lui  persua- 
der qu'il  trouverait  plus  de  faveur  et  de  se- 
cours chez  les  princes  catholiques,  soit  alle- 
mands, soit  étrangers.  On  prétend  qu'il  ré- 
pondit :  «Je préfère  la  paix  delà  conscience  à 
tous  les  avantages  que  le  monde  fteut  me  pro- 
mettre :»  sentence  qui  en  elle-même  est  très- 


q  ne  et  du  roi  très-chrétien.  L'empereur  ne  peut 
nier  que  cette  intention  du  sainl-père  ne  soit 
digne  de  toute  louange,  puisque  tout  le  monde 
convient  que  le  concile  est  l'unique  voie  et  la 
plus  ample  pour  conduire  l'Eglise  militante  à 
cette  paix,  depuis  si  longtemps  désirée.  Pour 
lui,  quoiqu'il  reconnaisse  dans  le  pontife  cette 
sagesse  éminente  qui  n'a  aucun  besoin  de 
ses  conseils  ni  de  ceux  d'aucune  autre  per- 
sonne, cependant,  puisque  le  pape  le  veut,  et 
lui  demande  son  opinion,  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  lui  exposer  les  pensées  qui  lui  sont 
venues  (que  Dieu  puisse  en  tirer  sa  gloire), 
et  il  les  soumet  toutes  au  jugement  du  pape, 
plus  assuré  que  le  sien. 

10.  D'abord  il  aurait  été  à  souhaiter  que 
ce  remède  fût  employé  plusieurs  années  au- 
paravant, pour  empêcher  les  malheurs  spiri- 
tuels et  temporels  qui  sont  arrivés;  néan- 
moins, il  vaut  mieux  tard  que  jamais,  et  il 
faut  se  hâier;  la  chrétienté  étant  si  mal  ré- 
duite, et  comme  en  déroute  par  le  schisme, 
sans  un  prompt  secours  ne  saurait  résister 
aux    forces   extérieures  des  infidèles.   Mais 


bonne,  mais  qui  peut  aussi  être  très-mal  ap-      quelque  diligence  qu'y  pût  mettre  le  pape,  la 
piiquée.  Ne  sait-on  pas  que  la  piété  sert  de  ....  .  . 

manteau  aux  plus  coupables  impiétés,  et  que 
sua  cuique  deus  fit  dira  cupido  ?  De  tous  les 
maléfices  et  sortilèges,  les  plus  criminels 
sont  ceux  où  l'on  emploie  les  paroles  les 
plus  sacrées.  Ainsi  de  toutes  les  apostasies, 
les  plus  méchantes  sont  celles  où  l'apostat 
abuse  des  noms  sacrés  de  Dieu  et  de  con- 
science pour  pallier  son  crime.  Quand  même 
l'erreur  d'un  prince  qui  s'égare  en  matière 
de  religion  ne  serait  réellement  que  dans 
son  intelligence,  cette  erreur  serait  encore 
plus  funeste,  non  pas  pour  lui-même,  mais 
pour  le  public.  C'est  en  ce  sens  qu'Aristote 
a  dit  que  celui  qui  commettrait  un  homi- 
cide ou  un  adultère,  croyant  ces  actions 
bonnes  et  permises,  serait  plus  dangereux 
pour  la  société  que  s'il  en  connaissait  la 
malice. 

9.  Peu  de  temps  après,  le  pape  envoya  à 
l'empereur,  pour  nonce  résiaeni,  Stanislas 


grandeur  de  l'œuvre  demande  au  moins  une 
année  de  temps  :  l'empereur  n'oubliera  rien 
pour  en  faciliter  l'exécution;  en  attendant,  il 
se  permet  de  proposer  quelques  difficultés, 
qui,  à  son  jugement,  paraissent  insolubles, 
mais  qui  ne  le  seront  pas  pour  Sa  Sainteté, 
dont  le  grand  sens  les  aura  bientôt  aplanies, 
comme  en  effet  il  faut  les  aplanir  si  l'on  veut 
tirer  quelque  fruit  du  concile. 

11.  Première  difficulté.  D'après  l'expé- 
rience faite  plusieurs  fois,  pour  qu'un  con- 
cile soit  utile  à  la  chrétienté,  il  est  nécessaire 
que  les  chrétiens  soient  en  paix.  Or  la  guerre 
s'est  nouvellement  rallumée  entre  les  Anglais 
et  les  Français;  il  faut  donc  que  le  pape,  ou 
par  lui-même,  ou  par  des  médiateurs,  tra- 
vaille à  l'éteindre,  car  l'Angleterre  est  un 
membre  très-considérable  de  la  chrétienté,  et 
qui  peut  communiquer  au  reste  du  corps  des 
humeurs  très-malignes  qui  en  empêcheront 
la  guérison. 
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12.  Seconde  difficulté.  Le  concile,  deux  il  lui  propose  celle  des  villes  d'Allemagne  qui 
fois  commencé  à  Trente,  y  est  demeuré  peu  lui  .serait  plus  commode,  par  exemple  Co- 
de temps  et  sans  fruit,  attendu  le  petit  nombre  logne,  qui  a  toutes  les  qualités  propices  à 
des  princes  qui  concoururent,  tandis  qu'un  beaucoup  de  nations  chrétiennes,  à  tous  les 
plus  grand  nombre,  ou  présents  ou  repré-  princes  de  l'Empire,  et  où  le  pape  pourrait 
sentes  par  leurs  ambassadeurs,  aurait  donné  arriver  par  la  France  et  la  Flandre  sans 
plus  de  splendeur  et  de  force  à  cette  auguste  beaucoup  de  peine  et  sans  aucun  danger  ;  ou, 
iosemblée;  c'est  donc  l'affaire  du  pape  d'en      s'il  désirait  un  lieu  moins  éloigné  et  d'un 

accès  plus  facile,  il  pourrait  choisir  Constance 
ou  Ratisbonne. 

15.  La  cinquième  difficulté  que  l'empereur 
propose,  concerne  les  hèréliques.  Quoiqu'il 
ne  lui  convienne  pas,  comme  fils  obéissant 
de  Sa  Sainteté,  de  régler  la  manière  dont  se 
doivent  traiter  dans  le  concile  les  affaires  de 
la  religion,  cependant,  par  le  désir  qu'il  a 
d'un  heureux  succès,  il  ne  peut  pas  s'empê- 
cher de  lui  rappeler  que  les  protestants,  à  la 
seconde  reprise  du  concile,  se  sont  plaints  de 
la  manière  dont  on  les  avait  traités,  en  refu- 
sant de  leur  donner  le  sauf-conduit  dans  la 
même  forme  qu'il  fut  donné  aux  Bohémiens 
parle  concile  deBâle,et  de  cequ'ilsn'avaient 
pas  été  suffisamment  entendus  :  car  ils  avaient 
présenté  les  articles  de  leur  confession  de  foi, 
afin  que  les  Pères,  ou  leur  en  montrassent  la 


augmenter  le  concours.  L'empereur  est  dans 
la  disposition  d'y  inviter  tous  ceux  de  sa 
dépendance,  et  le  roi  d'Espagne  lui  a  promis 
d'en  faire  de  même  chez  lui.  Pour  ce  qui  est 
de  la  France,  l'Angleterre,  le  Portugal,  l'E- 
cosse, la  Suisse,  la  Pologne  et  la  seigneurie 
de  Venise,  et  d'autres, il  ne  peut  dire  quelles 
sont  leurs  intentions  :  il  est  donc  nécessaire 
qu-e  le  souverain  pontife  fusse  à  leur  égard 
les  démarches  convenables,  en  les  invitant, 
ou  par  lui-même,  ou  par  de  sages  médiateurs. 
Si  Sa  Sainteté  trouvait  à  propos  que  lui,  Fer- 
dinand, fût  un  de  ces  médiateurs,  il  lui  pro- 
mettait une  obéissance  fidèle.  Quant  aux 
princes  cl  aux  Etats  de  l'Empire,  il  était 
assuré  du  concours  des  princes  ecclésias- 
tiques et  des  séculiers  catholiques  ;  mais  ceux 
de  la  confession  d'Augsbourg  n'y  consenti- 


raient pas,  à  moins  qu'on  ne  leur  accordât  les      fausseté,  ou  leur  permissent  de  protester  con- 


conditions  exorbitantes  qu'ils  ont  exigées 
dans  la  dernière  diète.  Essayer  de  contraindre 
par  la  force  armée  des  hommes  puissants, 
obstinés,  et  soutenus  par  différentes  ligues, 
et  par  là  engager  de  nouveau  la  chrétienté  à 
des  guerres  très-dangereuses,  le  pape  sent 
bien  lui-même  combien  cette  démarche  serait 
imprudente  dans  le  temps  où  nous  sommes. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  la  difficulté  qu'au- 
rait l'empereur  lui-même,  pressé  de  toutes 
parts,  s'il  voulait  faire  un  mouvement  qui 
pourrait  même  faire  douter  de  la  parole  qu'il 
a  donnée  dans  la  dernière  concorde,  qui  pa- 
cifia l'Allemagne;  tout  ce  qu'il  peut  faire, 
c'est  de  les  inviter  affectueusement,  et  avec 
le  plus  grand  zèle,  de  venir  au  concile. 

13.  La  troisième  difficulté,  ou  bien  la  troi- 
sième cause  à  laquelle  on  attribuait  le  peu 
de  fruit  du  concile,  c'était  l'absence  du  pape, 
qui,  au  jugement  de  plusieurs,  diminuait 
beaucoup  l'importance  et  la  fermeté  des  ar- 
ticles définis,  au  lieu  que  les  synodes  anciens, 
où  les  papes  se  trouvaient  présents,  avaient 
beaucoup  plus  de  dignité,  et  leurs  décisions 
étaient  des  oracles: il  est  donc  extrêmement 
convenable  que  celte  dernière  réunion  soit 
honorée  de  la  présence  du  pape. 

ik.  La  quatrième  difficulté,  qui  demande 
considération,  c'est  la  ville  de  Trente,  où  le 
concile,  deux  fois  réuni,  n'a  pu  être  tran- 
quille. Pour  loger  une  si  nombreuse  assem- 
blée, il  fallait  une  demeure  vaste,  un  terrain 
fertile,  un  peuple  religieux  et  une  situation 
favorable  au  concours  de  toutes  les  nations. 
L'empereur  ne  peut  pas  savoir  si  toutes  ces 
qualités  se  réunissent  dans  la  ville  de  Trente , 
il  sait  même  positivement  que  la  première  lui 
manque.  Or  donc,  puisqu'on  a  toujours  dit 
qu'il  était  avantageux  de  tenir  le  concile  en 
Allemagne,  malgré  tous  les  égards  qu'il  vou- 
drait avoir  pour  le  grand  âge  du  pontife,  en 
lui  épargnant  la  fatigue  d'un  plus  long  voyage, 

CoNC.  i)K  Trente.  IL 


tre  les  décrets  du  concile,  et  ils  n'avaient  ob- 
tenu ni  l'un  ni  l'autre  :  il  fallait  donc,  avant 
que  de  commencer,  leur  donner  satisfaction 
à  cet  égard. 

16.  Enfin  la  sixième  difficulté  regarde  la 
reprise  même  du  concile.  Le  saint-père  ayant 
déclaré  que  son  intention  est  de  continuer  le 
concile  suspendu  à  Trente,  de  très-grands 
obstacles  vont  l'entraver  aussitôt.  Ce  n'est 
pas  que  l'empereur  veuille,  en  parlant  ainsi, 
attaquer  ou  affaiblir  les  décrets  promulgués 
jusqu'ici,  mais  parce  que  cette  reprise  par 
continuation  ne  lui  paraît  pas  possible,  soit 
à  cause  des  protestants,  qui  sans  doute  vou- 
dront être  entendus  de  nouveau,  même  sur 
les  articles  déjà  décides,  soit  par  rapport  à 
quelques  princes  catholiques  [il  entendait  le 
roi  de  France),  qui  avaient  solennellement 
protesté  contre  le  concile  ;  il  y  en  aurait  même 
(jui  soutiendraient  qu'une  assemblée  si  peu 
nombreuse  ne  pouvait  prévaloir  sur  le  senti- 
ment commun  de  tous  les  autres.  Ajoutez 
que  la  suspension  avait  été  faite  pour  deux 
ans,  et  huit  ans  étaient  passés  sans  qu'elle 
fût  renouvelée.  Au  reste,  il  serait  plus  glo- 
rieux à  Sa  Sainteté  de  célébrer  un  nouveau 
concile  qui  serait  le  sien,  que  d'en  achever 
un  autre  dont  l'honneur  ainsi  que  la  peine 
appartiendraient  à  ses  devanciers. 

Or,  puisque  la  convocation  du  concile  se- 
rait si  mal  aisée,  et  la  réussite  douteuse, 
l'empereur  est  bien  aise  d'exposer  au  pape 
ses  idées  sur  les  divers  moyens  de  suppléer 
en  attendant  le  concile: d'autant  plus  que  les 
catholiques  mêmes  n'étaient  pas  tous  décidés 
à  le  recevoir,  et  quelques-uns  craignaient  la 
réforme.  D'ailleurs  les  fruits  du  concile  ne 
pouvaient  être  mûrs  qu'après  plusieurs  an- 
nées, et  la  nécessité  urgente  ne  permettait 
pas  un  si  long  délai. 

17.  Cela  supposé,  bien  que  toute  chair  eût 
corrompu  sa  voie,  la  plus  grande  corruption 
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paraissait  être  dans  le  clergé  :  beaucoup  de 
saints,  dans  leurs  écrits,  en  avaient  fait  leurs 
plaintes,  et  depuis  lors  le  clergé  n'en  était 
pas  devenu  meilleur.  Les  églises  presque  dé- 
sertes, l'assistance  aux  sainis  mystères  bien 
rare,  beaucoup  de  licence  dans  la  conduite 
des  séculiers,  scandales  perpétuels,  autant  de 
causes  pour  le  peuple  de  chanceler  dans  la 
foi  :  il  fallait  donc  commencer  par  là  celle 
correclion  des  mœurs.  Ce  qui  attire  plus  les 
hommes  à  la  foi,  c'est  la  vertu  manifeste  de 
ceux  qui  l'enseignent;  c'est  là  que  le  pape 
doit  appliquer  ses  premiers  soins.  Faire  re- 
prendre au  clergé  son  ancien  lustre,  en  sorte 
que  les  clercs  ne  fussent  pas  autre  chose  en 
apparence,  autre  chose  en  réalité  :  soldats 
pour  l'habit,  clercs  pour  le  gain,  mais  pour 
les  œuvres,  ni  clercs,  ni  soldats.  A  cette  ré- 
formation l'empereur  contribuera  de  tout 
son  pouvoir.  Il  propose  pour  dernière  obser- 
vation que  la  faiblesse  actuelle  des  chrétiens 
semblerait  demander  qu'on  relâchât  un  peu 
la  rigueur  des  canons,  et  principalenient  sur 
deux  points  qui  sont  extrêmement  à  cœur, 
l'un  au  peuple,  l'autre  au  clergé.  Ces  deux 
points  sont  l'usage  du  calice  pour  la  com- 
munion des  laïques,  et  le  mariage  des  prêtres. 
La  première  concession,  n'appartenant  pas  à 
l'inlégrité  du  corps  de  Jésus- Christ  dans  cha- 
cune des  deux  espèces,  est  absolument  au 
pouvoir  de  l'Eglise  ;  l'Eglise  qui,  pour  de 
bonnes  raisons,  avait  interdit  cet  usage,  au 
concile  de  Constance,  les  temps  étant  chan- 
gés, peut  sagement  le  permettre.  Au  reste, 
l'empereur  ne  demandepas  cette  faveur  pour 
lui-même,  mais  il  voudrait  contenter  l'ex- 
trême désir  qu'en  ont  ses  sujets. 

18.  Ferdinand  s'étendait  ensuite  sur  le  se- 
cond point,  essayant  de  prouver  par  ses  rai- 
sonnements la  nécessité  d'accorder  le  ma- 
riage aux  prêtres  (1),  après  quoi  il  racontait, 
on  finissant,  comment  l'archevêque  de  Salz- 
bourg,  avec  son  concile  provincial,  l'avait 
prié  instamment  d'interdire  ces  deux  abus 
aux  peuples  de  sa  domination  patrimoniale 
soumis  pour  le  spirituel  à  quelqu'un  des 
évoques  de  sa  province;  mais  que  lui,  Ferdi- 
nand, expert  depuis  sa  première  jeunesse 
dans  ces  sortes  d'affaires,  connaissait  très- 
bien  jusqu'où  s'étendait  son  pouvoir;  il  leur 
avait"  donc  notifié  ses  difficultés  dans  un  écrit 
que  le  pape  devait  recevoir  avec  la  présente 
lettre,  car  sa  volonté  était  toujours  de  traiter 
avec  le  pape  comme  un  fils  obéissant  et  un 
empereur  catholique.  Toutes  ces  choses 
étaient  proposées  par  lui  au  pape,  et  sou- 
mises à  son  jugement,  et  spécialement  les 
deux  articles  mentionnés;  il  ne  les  voulait 
pa;^  pour  lui  et  pour  sa  personne,  comme 
aussi  il  ne  les  approuvait  pas,  mais  comme 
on  les  lui  avait  donnés  à  examiner,  il  les 
soumettait  lui-même  au  jugement  du  pape. 

19.  Le  nonce,  en  envoyant  au  pape  ce  mé- 
moire de  l'empereur,  y  en  ajouta  un  autre 
du  cardinal  d'Augsbourg,  prélat  d'une  grande 
autorité  auprès  de  ces  deux  souverains,  et 

(1)  Nous  en  dirons  quelque  chose  à  la  fin  de  rou- 
lage. 


d'un  grand  crédit  pour  ces  sortes  d'affaires. 
Il  disait  avoir  recueilli  les  conseils  suivants 
des  avis  que  lui  avaient  donnés  des  hommes 
fort  zélés,  personnages  très-respectables, 
savoir  :  que  les  deux  concessions  ou  per- 
missions demandées  à  l'empereur  ne  fussent 
pas  accordées  avant  le  concile;  qu'on  ne  se 
pressât  pas  de  le  célébrer,  quelque  instance 
que  la  France  pût  faire;  qu'il  était  à  propos 
de  bien  unir  ensemble  les  princes  catho- 
liques, pour  armer  le  concile  de  leur  présence 
et  de  leurs  forces;  qu'il  fallait  surtout  faire 
cela  en  Allemagne,  dans  une  diète,  où  les 
protestants  sans  doute  se  fortifieraient,  mais 
oîi  les  catholiques  feraient  aussi  entre  eux 
uneallianceplus  étroite  et  plus  légitime: sans 
cela  le  concile  serait  en  butte  au  mépris,  et 
peut-être  aux  fureurs  de  ses  ennemis;  qu'il 
ne  fallait  pas  s'obstiner  à  ne  vouloir  que 
Trente,  pour  ne  pas  échouer  en  commençant 
la  route;  qu'on  pourrait  choisir  Colmar  (en 
latin  Columbinum),  \\l\c  libre  de  l'Alsace,  peu 
distante  de  la  Flandre,  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Lorraine,  deux  fois  aussi  grande  que 
Trente,  entourée  de  pays  catholiques  et 
presque  tous  autrichiens,  et  qui,  par  la 
proximité  du  Rhin  et  la  fertilité  des  provinces 
voisines,  était  abondamment  pourvue  du 
nécessaire  à  la  vie. 

20.  Ces  écritures  firent  connaître  au  pape 
qu'on  faisait  avec  lui  comme  on  avait  fait 
avec  ses  prédécesseurs  :  tout  le  monde 
demandait  à  grands  cris  le  concile,  chacun 
l'y  excitait;  mais  quand  il  était  sur  le  point 
de  le  commencer,  il  se  sentait  retenu  par  les 
nouveaux  délais,  par  les  précautions  nou- 
velles qu'on  exigeait  :  ce  qui  provenait  de 
l'idée  qu'on  s'était  faite  d'un  concile  qui  gué- 
rirait l'incurable, au  lieu  de  se  contenter  d'un 
concile  qui  arrêterait  les  progrès  de  la  mala- 
die et  conserverait  les  membres  encore  sains: 
c'était  imiter  la  folle  envie  de  ceux  qui,  pour 
se  délivrer  des  douleurs  d'une  goutte  qui  ne 
peut  se  guérir,  prennent  des  remèdes  empi- 
riques qui  les  estropient  et  les  tuent;  la 
même  chose  arrivait  alors  :  on  demandait  au 
pape  le  «oncile  avec  des  conditions  qui  pus- 
sent attirer  les  hérétiques,  mais  qui  auraient 
rendu  le  concile  funeste  aux  catholiques;  en 
soumettant  à  la  dispute,  comme  faillibles, 
les  précédentes  décisions,  c'était  avouer  que 
les  futures  le  seraient  aussi,  c'était  enlever  à 
l'Eglise  et  à  la  foi  sa  force  et  sa  vie;  mais 
c'est  une  folie  assez  ordinaire  à  ceux  qui  ont 
du  malheur  dans  une  guerre  difficile,  de  de- 
mander à  leurs  alliés  précisément  ce  qui 
entre  dans  les  vues  de  l'ennemi  commun,  et 
qui,  au  lieu  de  l'amener  à  une  réconciliation, 
le  rend  encore  plus  intraitable. 

CHAPITRE  XIV. 

Le  pape  traite  du  concile  avec  tous  les  ambas- 
sadews  et  en  particulier  avec  celui  (ie  Venise. 
—  //  répond  par  le  nonce  Delfini  au  mé- 
moire de  l'empereur, 

1.  Pie  IV  eut  sur  cette  matière  un  entretien 
particulier  avec  Marc-Antoine  Amulius,  am- 
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bassadeur  de  la  république  de  Venise,  résidant 
à  Rome.  Il  avait  en  lui  une  pleine  confiance, 
soit  pour  sa  personne,  qu'il  estimait,  jusqu'à 
lui  faire  accepter  comme  par  force  une  dignité 
ambitionnée  par  tant  d'autres  ;  soit  pour  le 
prince  dont  il  était  le  représentant,  puisque 
le  sénat  dans  cette  grande  affaire ,  exempt  de 
toute  vue  intéressée,  ne  cherchait  que  l'avan- 
tage de.  la  religion  et  la  paix  du  christianisme. 
Les  lettres  écrites  au  sénat  par  Amulius  pen- 
dant sa  légation,  et  dont  j'ai  tiré  beaucoup 
d'éclaircissements,  m'ont  été  communiquées 
avec  d'autres  écrits  par  le  cardinal  Bernar- 
din Spada,  qui  a  dans  sa  bibliothèque  des 
archives  pleines  de  ces  mémoires  importants  ; 
mais  il  a  un  magasin  encore  plus  grand  et 
mieux  fourni  dans  sa  tête.  C'est  lui  qui  m'a 
excité,  qui  m'a  donné  des  indications  et  des 
secours  de  toute  manière  pour  cet  ouvrage 
écrit  à  la  défense  de  l'Eglise  catholique,  et 
certainement  on  peut  le  lui  attribuer  autant 
qu'à  moi,  puisqu'il  a  poussé  et  fortifié  ma 
main  ,  quand  j'ai  pris  la  plume  sous  sa  direc- 
tion. 

2.  Il  paraît  que  Soave  a  eu  connaissance 
de  ces  lettres  d'Amulius  et  de  quelques  autres 
ambassadeurs  ,  puisqu'il  en  rapporte  des  par- 
ticularités. Mais  il  y  a  deux  différences  entre 
lui  et  moi ,  dans  l'usage  que  nous  faisons  de 
ces  écritures.  La  première,  c'est  que  Soave, 
mauvais  chimiste,  ne  sait  extraire  de  ce  qui 
passe  par  ses  mains  que  le  marc  et  la  lie  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  passe  sous  silence  tout 
ce  que  ces  ambassadeurs  ont  dit  à  l'avantage 
des  papes  et  pour  leur  justification.  On  le 
verra  non-seulement  par  les  extraits  que 
nous  donnerons  plus  bas  des  narrations  con- 
tenues dans  ces  lettres,  mais,  pour  en  donner 
un  échantillon,  par  la  suppression  de  ces  pa- 
roles d'une  lettre  d'Amulius  adresséeau  sénat, 
en  date  du  6  septembre  l^QO:  Prince  se rénissi- 
me on  voit  dans  ce  pontife  d'excellentes  in- 
tentions etbeaucoup  d'ardeur  à  procurer  le  bien 
général.  Ces  paroles  etbeaucoup  d'autres  pa- 
reilles ,  Soave  les  a  enveloppées  dans  un  ob- 
scur silence,  comme  autant  de  basilics  ,  qui 
empoisonnent  ceux  qui  les  regardant.  Cet 
auteur  a  tous  les  signes,  ou,  si  l'on  veut,  tous 
les  symptômes  d'un  auteur  jalouxct  envieux, 
et  d'un  conteur  infidèle,  tels  que  Plutarquc 
les  a  observés  dans  un  petit  livre  intitulé  :  De 
la  malignité  d'Hérodote. 

3.  L'autre  différence  entre  Soave  et  moi 
dans  l'usage  que  nous  faisons  de  ces  mémoi- 
res, c'est  que  lui,  en  ce  qui  favorise  ses  inten- 
tions, donne  une  pleine  croyance  aux  lettres 
de  ces  ambassadeurs,  môme  sur  des  faits 
qu'ils  ne  savent  que  par  oui-dire;  il  ne  s'em- 
barrasse pas  de  trouver  d'autres  témoignages 
qui  viennent  à  l'appui.  C'est  ce  que  je  ne  fais 
pas,  et  ce  qui  ne  doit  se  fairs  que  lorsqu'on 
ne  peut  avoir  d'aucune  autre  part  ces  rensei- 
gnements ;  et  alors  c'est  prudence  de  s'en 
tenir  au  doute,  puisqu'on  voit  ces  auteurs 
errer,  non-seulement  sur  des  actions  secrètes, 
mais  encore  sur  des  événements  publics  , 
en  sorte  que  sur  ces  événements  ils  ont  été 
plus  d'une  fois  obligés  de  rétracter  ce  qu'ils 
e»i  avaient  écrit  à  la  seigneurie.  On  trouve 
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assez  souvent  de  ces  rétractations  dans  les 
lettres  d'Amulius  :  comme  ,  par  exemple  , 
lorsque,  annonçant  au  sénat  l'emprisonne- 
ment des  Caraffa  ,  plusieurs  jours  après  l'é- 
vénement ,  il  suppose  emprisonnés  avec  eux 
d'autres  prélats  de  marque  qui  ne  l'avaient 
pas  été  en  effet ,  ce  qui  l'oblige  à  se  dédire 
dans  la  lettre  suivante.  Mais  reprenons  le  fil 
de  notre  histoire. 

4.  Le  pape  exprima  donc  à  l'ambassadeur 
de  Venise,  une  fois  avec  tous  les  autres,  mais 
plus  souvent  dans  des  confidences  particu- 
lières, ce  que  je  vais  ici  rapporter  tout  en- 
semble, pour  que  le  lecteur  puisse  tout  com- 
prendre d'un  seul  regard.  Les  princes,  disait- 
il,  veulent  le  concile,  et  ne  le  veulent  pas. 
Les  Français  y  mettent  des  conditions  qui 
semblent  avoir  été  dictées  par  les  protestants. 
Les  protestants  sont  disposés  à  s'y  rendre  , 
mais  pourvu  que  l'empereur  y  consente. 
L'empereur  est  tout  effrayé.  II  désire  le  con- 
cile ,  mais  il  craint  de  déplaire  aux  luthériens  ; 
il  ne  donne  que  des  réponses  ambiguës.  Le 
pape  parla  aussi  du  long  mémoire  de  Ferdi- 
nand. C'était  celui  dont  nous  avons  fait  le 
rapport  et  qu'il  communiqua  en  particulier 
à  Amulius,  pour  savoir  quel  était  son  avis  et 
celui  de  la  république  ;  mais  il  lui  recom- 
manda le  plus  grand  secret  sur  cet  écrit, 
dont  les  protestants  auraient  triomphé.  Il 
ajouta  que  pour  lui  il  voulait  sincèrement  le 
concile,  et  pour  cela  il  insistait  à  vouloir 
Trente,  qui  avait  été  deux  fois  choisi  par  un 
consentement  général  ;  car  s'il  n'avait  voulu 
qu'amuser  le  monde  par  des  propositions  ar- 
tificieuses ,  il  aurait  laissé  à  la  discrétion  des 
princes  le  choix  du  lieu,  et  avant  qu'ils  fus- 
sent tous  d'accord  il  se  serait  écoulé  des  an- 
nées. Au  reste  il  ne  proposait  pas  Trente  ex- 
clusivement à  toute  autre  ville  ,  pourvu  que 
le  séjour  fût  assuré  et  tranquille  ;  mais  les 
villes  d'Allemagne  ne  le  sont  pas.  Dans  le 
cas  même  où  on  irait  s'y  établir  ,  qui  sait  si 
l'on  ne  pourrait  pas  appliquer  aux  Pères 
du  concile  ces  deux  vers  de  Frédéric  Bar- 
bcrousse  : 

Conliim  legali  venient  hue  iisque  rogati; 
l'apu;  priclali  inaueant  hue  usque  ligali. 

Sans  parler  des  forces  des  luthériens,  tou- 
jours à  craindre, Maximilien,  roi  deBohême, 
était  plus  puissant  en  Allemagneque  son  père 
Ferdinand,  etMaximilien,  à  en  juger  par  les 
apparences,  n'avait  qu'une  foi  très-suspecte. 
A  l'occasion  de  ces  raisonnements  sur  le  lieu 
du  concile,  le  pape  demanda  encore  à  Amu- 
lius si,  dans  le  cas  où  Trente  ne  serait  pas 
accepté ,  la  république  voudrait  bien  accorder 
quelqu'une  de  ses  villes ,  comme  une  fois  elle 
avait  accordé  celle  de  Vicence. 

5.  Le  pape  parla  encore  delà  difficulté 
qu'on  faisait  sur  la  continuation  du  concile  , 
qui  était  une  approbation  des  articles  qu'on 
y  avait  définis.  11  dit  que  non-seulement  il 
n'y  avait  rien  à  changer  en  ce  qui  regardait 
la  foi ,  pour  laquelle  on  devrait  au  besoin 
répandre  son  sang,  mais  que  l'on  ne  pouvait 
pas  davantage  sans  l'aulorilé  du  concile  an- 
nuler les  lois  que  le  concile  avait  établies; 
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et  sur  ce  point  il  voulut  encore  savoir  quel 
était  le  sentiment  de  l'ambassadeur.  Il  dé- 
clara qu'il  voulait  laisser  au  futur  concile 
une  pleine  et  entière  liberté,  afin  que,  sans 
donner  atteinte  ni  aux  articles  définis,  ni 
à  la  dignité  du  siège  apostolique,  il  pût  sta- 
tuer et  définir  ce  qui  lui  paraîlrnit  bon  et 
convenable,  et  que  lui  souverain  pontife,  s'il 
fallait  restituer  quelque  chose  à  quelqu'un  (1  ), 
il  était  prêt  à  le  faire.  En  dernier  lieu,  il  fut 
d'avis  que  la  communion  des  laïques  sous  les 
deux  espèces  et  le  mariage  des  prêtres  pou- 
vaient être  véritablement  accordés  par  lui 
comme  dispenses  de  lois  purement  ecclésias- 
tiques; mais  qu'il  ne  croyait  pas  convenable 
que  des  ordonnances  arrêtées  dans  d'autres 
conciles  fussent  abolies  autrement  que  par 
un  concile.  El  il  prit  encore  l'avis  d'Amulius 
sur  ces  deux  points. 

6.  Amulius  ,  en  réponse  au  premier  chef, 
approuva  beaucoup  la  résidence  à  Trente: 
et  sur  les  villes  dont  la  république  aurait  pu 
disposer,  il  ne  savait ,  dit-il ,  quelle  était  la 
volonté  du  sénat;  mais  il  observa  que  le  sé- 
nat avait  permis  d'établir  le  concile  à  Vi- 
cence  dans  un  temps  où  l'on  était  en  guerre 
avec  les  Turcs.  On  n'avait  pas  alors  tant  de 
ménagements  à  observer  pour  ne  pas  agacer 
ce  chien  dogue.  Pour  le  présent  on  vivait  en 
paix  avec  lui,  et  celte  paix  faisait  relluersur 
loule  la  chrélienlé,  spécialement  sur  Tltalie, 
le  repos  cl  le  salut.  Les  Turcs  étaient  fort  en- 
clins «1  concevoir  des  soupçons.  Quelquefois 
même,  feignant  de  soupçonner,  pour  oppri- 
mer leurs  ennemis,  ils  prenaient  le  prétexte 
«l'avoir  été  attaqués.  Celait  même  un  pré- 
jugé parmi  eux, que  dans  ces  assemblées  que 
nous  appelons  conciles  il  se  formait  des  li- 
gues contre  la  puissance  Ottonume.  Il  n'était 
donc  pas  de  l'intérêt  de  la  chrélienlé  que  la 
république  vénitienne,  qui  en  est  le  boule- 
vard, fût  exposée  à  ces  attaques  dangereuses. 
Le  pape,  à  plusieurs  reprises,  le  pria  de  lâ- 
cher de  connaître  les  inlentioiis  de  la  seigneu- 
rie; mais  autant  de  fois  Amulius  répondit  sur 
le  même  ton,  parlant  toujours  comme  ami, 
et  non  pas  comme  ambassadeur.  Enfin  le 
pape,  comprenant  les  réponses  d'Amulius, 
({ui  signifiaient  plus  qu'elles  ne  semblaient 
(lire,  l'assura  (jue  son  intention  n'élail  pas  de 
causera  la  république  la  moindre  contrariété. 
A  la  seconde  question  ,  si  l'on  pouvait  reve- 
nir «ur  les  décrets  portés  à  Trente  par  le 
cosc?ÎC;  i\  dit  que  ce  n'était  pas  à  lui  de  por- 
ter un  j\;^^^:.,?*^:nl  sur  des  malières  si  relevées 
et  ()ui  passaie:^*  son  intelligence  ;  mais  qu'en 
général  il  n'ignor,  't  pas  ce  que  dit  Arislotc  : 
«jue  la  perpétuité  des  lois  établies  est  si  iin- 
portanle  pour  une  république,  que  souvent 
c'est  un  bien  de  les  in;;inteiur,  quoicjue  c'ait 
été  un  mal  de  les  faire. Enfin  sur  lesdeuxdis- 
penses  demandées  par  l'enipcreur,  Amulius, 
au  lieu  de  répondre,  demanda  au  pape  s'il 
croyait  qu'après  ces   deux   concessions   les 


pas  une  telle  espérance;  et  puisqu'on  ne  pou- 
vait se  promettre  cet  avantage,  il  ne  convenait 
pas  de  faire  sans  le  concile  une  altération  si 
considérable  dans  le  rit  et  la  discipline  ecclé- 
siastiques. 

7,  Outre  ces  entretiens  particuliers  avec 
Amulius,  à  différents  jours  ,  le  3  juin  dans  la 
matinée  le  pape  fil  appeler  tous  les  auibassa- 
deurs  des  princes,  excepté  celui  de  France  , 
avec  lequel  il  voulut  parler  en  particulier 
pour  éviter  les  contestations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  sur  la  préséance.  Il  mit  en  avant  la 
nécessité  de  convoquer  le  concile  œcuméni- 
que, et  les  autres  choses  ci-dessus  rapportées, 
autant  qu'il  paraissait  convenable  à  la  qua- 
lité de  ceux  qui  composaient  l'assemblée.  Il 
ajouta  qu'il  ne  voulait  point  de  concile  na- 
tional en  France,  parce  que  l'Allemagne  au- 
rait voulu  aussi  en  avoir  un,  et  chaque  pro- 
vince voudrait  avoir  le  sien  ,  dans  la  forme 
qui  lui  serait  agréable  :  ce  qui  ne  serait  plus 
réunir  l'Eglise  ,  mais  la  diviser.  Or  le  concile 
cecuménique  ne  pouvant  être  célébré  sans  le 
consentement  des  princes  chrétiens  ,  il  avait 
fait  connaître  à  tous  sa  volonté,  et  il  ne  dou- 
tait pas  que  tous  ne  s'y  conformassent.il  avait 
pourtant  voulu  convoquer  les  ambassadeurs, 
pour  que  chacun  d'eux  écrivant  à  ce  sujet  à 
son  prince,  pût  en  rapporter  la  détermination 
claire  et  précise.  Que  si  l'aflairc  était  arrêtée 
par  la  faute  de  quelques-uns,  on  saurait  de 
qui  vient  le  relard,  et  le  blâme  n'en  retombe- 
rait pas  sur  le  pape.  Ils  approuvèrent  tous 
par  leur  réponse  un  si  sage  conseil.  Le  seul 
ambassadeur  de  l'empereur  rappela  les  diffi- 
cultés plusieurs  fois  alléguées  de  la  detncure  à 
Trenie;etVargas,  qui  s'y  trouva  seul  (le  comte 
de  Tendilla  étant  malade),  fil  une  espèce  de 
disserlalion  assez  longue  sur  les  conciles  cl 
leurs  propriétés;  il  parla  des  généraux  et  des 
nationaux;  il  blâma  très-fort  ces  derniers: 
ce  qui  était  d'une  manière  indirecte  blâmer 
les  Français,  qui  en  avaient  le  goût;  mais 
Vargas  (comme  il  arrive  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent hors  de  propos  faire  montre  de  leurs  ta- 
lents), fut  bien  plus  censuré  pour  sa  vanité 
qu'admiré  pour  sa  doctrine. 

8.  Lo'  pape  avait  bien  compris  qu'en 
somme  la  délibéraiion  se  réduisait  au  senti- 
ment de  l'empereur,  auquel  se  conformaient 
tous  les  autres  princes.  Il  prit  donc  le  parti 
de  lui  envoyer  spécialement  pour  cet  objet 
encore  un  nonce ,  qui  avec  le  zèle  et  la  science 
d'Hosius  joindrait  la  dextérité  naturelle  et 
une  expérience  acquise  dans  les  affaires 
civiles  Irailées  sur  les  mêmes  matières  et  avec 
les  Allemands. Si  par  malheur  lesecond  n;mce 
ne  pouvait  s'accorderavec  l'empereur  sur  l'af- 
faire du  concile,  Hosius  demeurerait, qui,  sans 
avoir  rien  perdu  de  la  bienveillance  de  Fenipc- 
reur  et  de  son  crédit  auprès  de  lui,  travail- 
lerait efficacement  à  convertir  les  hérétiques 
cl  à  confirmer  les  catholiques  dans  la  foi.  Le 
pape  nomma  à  cette  nonciature  importante 


héréliquos  rentreraient  dans  Icsein  de  l'Egli-  Zacharie  Deifini.Vénilicn,  évêque  deLiésine, 
se.  Le  pape  dit  qu'il  n'en  croyait  rien,  parce  <1"''  comme  nous  l'avons  dit,  avait  été  noncn 
que l'empereurdans  son  mémoire  ne  donnait      en  Allemagne  au   temps   de  Jules  III  e(  do 
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Paul  IV.   Il  était  dans   les   bonnes   gr 
Ferdinand,  pour  avoir  pris  sa  défense 
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du  pape  défunt,  lorsqu'on  agitait  la  question 
s'il  fallait  le  reconnaître, ou  non,  pour  empe- 
reur légitime  ;  si  bien  qu'à  son  retour  à  Home 
il  fut  par  l'empereur  recommandé  au  nouveau 
pape  de  la  manière  la  plus  honorable. 

9.  Ses  instructions  furent  les   suivantes  :  Il 
devait  s'attacher   avant  tout  à  bien  persua- 
der l'empereur  delà  nécessité  du  concile  ré- 
sidant à  Trente,  puisque  c'était  là  que  tous 
s'él.Jienl  volontairement  réunis   la   première 
fois.  Hors  de  celle   ville  on  n'en    trouverait 
aucune  qui  ne  donnât  lieu  à   des  disputes, 
à  des  dissensions,  à   des    longueurs.il   n'é- 
tail  pas  sûr  que  les  autres  princes  voulussent 
accepter  une  résidence  dans   le  cœur  de  la 
Germanie.  Supposé  qu'ils  l'acceptassent,  l'em- 
pereur lui-même  n'y  trouverailpas  son  avan- 
tage ,  par  la  raison  que   les  hérétiques ,  se 
trouvant  plus  en  force  que   les  catholiques, 
pourraient  le  forcer  dans  le  concile  même  à 
quelque  déclaration  qui  leurserait  favorable. 
S'il  y  consentait,  il  aurait  pour  ennemis  tous 
les   potentats  catholiques  ,  il  déshonorerait 
son  nom  et  perdrait  son  âme.  Ne  pas  consen- 
tir, c'éiait  s'exposer  à  être  attaqué  et  peut- 
être  accablé  par  les  protestants  plus  que   ne 
l'avait  été  Charles  son  frère  :  lui  surtout  qui 
n'avait  pas,  comme  Charles,  d'autres  Etats 
où  il  pût  se  réfugier  et  réparer  ses  perles. 
Quant  aux  prolestants,   on    commençait  à 
comprendre  où  allaient    leurs  vues  et  leurs 
prétentions  :  ils  voulaient  le  concile  dans  une 
forme  contraire  aux    usages  et  à  l'honneur 
de  l'Eglise.  (]onvoquer  le  concile  au  lieu  où 
ils  le  souhaitaient,  ce   n'était  pas  les  y  atti- 
rer, c'était  leur   donner  les    moyens  de  le 
faire  devenir schismatique.  Le  concile  devait 
demeurer  à  Trente,  parce  tjue  la  suspension 
n'avait  été  faite  que  pour  attendre  la  fin  delà 
guerre  ;  la    guerre  étant  finie,  il    n'y  avait 
plus  de  suspension.  Au  reste  les   protestants 
qui  voudraient  y    venir  devaient  s'attendre  à 
êlre  favorablement  accueillis  et  suffisamment 
entendus.  Il  y  avait  lieu   d'espérer  qu'il  en 
viendrait  plus  d'un  ,  et   que  le  bon  accueil 
fait  aux  premiers  en   attirerait  successive- 
ment plusieurs  autres,  parmi  ceux  qui  dési- 
rent l'union  et  non  pas  la  ruine  de  l'Eglise. 
L'empereur  devait  bien  considérer  que  si  le 
concile  était  retardé   par  sa  faute ,  il  indis- 
poserait contre  lui  deux  rois,  quien  pressaient 
la  tenue,  le  pape  qui  en  reconnaissait  le  be- 
soin et  brûlait  de  zèle  pour  le  commencer  , 
et   même  les   protestants,   pour  lesquels   il 
élait  bien  aise    qu'on  assemblât  le  concilo  : 
car  les  protestants,  en  allcndant  le  concile, 
lui  demanderaient  dans  les  diètes  bien  des 
choses  qu'il  ne  pouvait  accorder  qu'au  préju- 
dice de  sa   conscience  et  de  son  autorité.  Il 
serait  donc  contraint  à  les  mécontenter  parle 
refus  ;  el  il  ne  pourrait   pas  se  tirer  d'affaire 
en  les  renvoyant  au   concile  général  ouvert, 
sans  le  consentement  duquel  il  n'est  pas  per- 
mis de  rien  innover. 

10.  Quanta  la  sûreté  dont  le  concile  jouirait 
à  Trente  ,  on  peut  la  considérer  par  rapport 
aux  catholiques  ou  aux  protestants.  Cette 
sûreté  serait  garantie  aux  catholiques  par 
les  forces  de  l'empereur,  des  ducs  «le  Clèves 
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et  de  Bavière,  et  de  tous  les  princes  ecclésias- 
tiques. Ils  seraient  d'ailleurs  à  l'abri  des  Etals 
voisins  du  roi  de  France,  el  le  pape  offre  en- 
core pour  les  soutenir  toute  la  puissance  de 
l'Etal  ecclésiastique,  sans  épargner  la  vie 
et  le  sang  de  ses  neveux,  et  disposé,  s'il  le 
faut,  à  former  une  ligue  de  tous  les  princes 
italiens,  pour  protéger  cette  sainte  assem- 
blée. Les  protestants  :  qu'auraient-ils  à  crain- 
dre à  Trente,  c'est-à-dire  aux  portes  de  l'Al- 
lemagne? Mais  par  suicroîton  leur  offre  des 
sauf-conduits  dans  la  meilleure  forme  qu'ils 
peuvent  désirer,  et  le  pape  ne  veutpas  seule- 
ment qu'ils  soient  bien  reçus  et  qu'on  les 
écoute,  mais  qu'on  les  favorise  autant  que 
la  conscience  pourra  le  permettre.  Il  don- 
nera au  concile  une  pleine  liberté  d'examiner 
et  de  résoudre  sur  toutes  leurs  demandes. 

11.  En  dernier  lieu,  pour  ce  qui  est  de  la 
réformation,  le  pape  s'en  occupait  tellement 
qu'il  n'y  avait  pas  de  jour  où  il  n'en  écrivît 
quelques  lignes.  Mais  cet  objet  ne  peut  êlre 
mieux  discuté  et  défini  que  dans  un  concile. 
Et  si  le  concile  jugeait  que  dans  la  personne 
du  pontife  il  y  eût  quelque  chose  qui  deman- 
dât la  réforme  ,  il  se  laisserait  réformer,  et 
donnerait  aux  autres  l'exemple  de  la  soumis- 
sion. Le  pape  recommanda  encore  au  nonce 
que  pour  préserver  l'empereur  de  la  tenta- 
tion à  laquelle  pourraient  l'induire  ses  cour- 
tisans par  leurs  maximes  politiques,  dictées 
par  le  respect  humain,  il  s'efforçât  de  lui 
faire  comprendre  que  s'il  voulait  conserver 
l'Empire  dans  sa  maison,  il  fallait  s  attacher 
plutôt  aux  catholiques  qu'aux  protestants. 
Car  s'il  choisissait  ce  dernier  parti,  en  sup- 
posant que  son  fils  fût  élu  empereur,  il  ne 
serait  reconnu,  ni  par  le  pape,  ni  peut-être 
parles  puissances  catholiques,el  spécialement 
par  les  princes  ccclésiasliques  de  l'Allema- 
gne, qui  tous  ensemble  se  donneraient  un 
autre  chef.  D'ailleurs  les  électeurs  hérétiques 
étaient  à  la  vérité  plus  puissants  que  les  ca- 
tholiques, mais  ils  n'étaient  pas  en  aussi 
grand  nombre.  Or  dans  les  élections  on  ne 
pèse  pas  les  forces  ,  on  compte  les  voix. 

12.  Si  l'empereur  ne  se  rendait  pas  à  ces 
bonnes  raisons,  el  s'obstinait  à  ne  pas  vouloir 
le  concile  à  Trente,  le  nonce  devait  modeste- 
ment lui  protester  que  le  pape  ne  pouvait, 
sans  offenser  Dieu,  manquer  aux  besoins  et 
aux  désirs  des  autres  nations,  dans  le  trou- 
ble et  le  danger  où  elles  se  trouvaient  à  cause 
des  nouvelles  erreurs  :  ce  qui  l'obligerait 
d'assembler  son  concile  dans  quelque  autre 
pays  en  Italie;  auquel  cas  il  espérait  que  Sa 
Majesté  impériale  voudrait  bien  l'honorer 
par  la  présence  de  ses  orateurs.  Si  enfin  l'em- 
pereur se  montrait  si  dur  que  de  ne  vouloir 
d'aucun  concile,  ni  à  Trente,  ni  en  Italie,  et 
qu'il  continuât  d'exiger  les  deux  concessions 
dont  nous  avons  parlé,  ainsi  que  les  réfor- 
mes,  le  nonce  devait  lui  dire  que  comme  le 
pape  n'avait  pas  dessein  de  révoquer  les  con- 
cessions faites  par  ses  prédécesseurs  sur  ces 
deux  articles  (1),  aussi  ne  voulait-il  pas  aller 

(!)  11  imilail  de  Crt  (|iic  les  deux  ci)mniiss;iiies,  Lip- 
poiDimi  cl  BcrlaiK), avaient  accordé  par  les  pouvoirs 
que  Paul  in  Icuruvail  doiin<Sspour  la  Germanie. 
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plus  avant  sans  avoir  Tassontiment  de  toutes 
les  nations,  et  de  tous  les  princes  chrétiens, 
qui  s'y  trouvaient  intéressés  à  cause  des 
conséquences  et  de  l'exemple  surtout.  Il  n'é- 
tait ici  question  que  du  droit  ecclésiastique, 
ot  le  pape  par  la  plénitude  de  sa  juridiction 
pouvait  accorder;  néanmoins  ces  articles 
ayant  été  débattus  dans  !es  anciens  conciles, 
il  était  de  son  honneur  de  ne  pas  les  décider 
par  lui-môme.  Le  pape  all.iit  donc  prendre  le 
j)arli,  tant  pour  ces  concessions  que  pour 
toute  autre  réforme,  d'appeler  à  lui  de  chaque 
province  quatre  évéques  ,  accompagnés  de 
quelques  bons  théologiens,  et  d'après  leurs 
avis  ordonner,  soit  la  réforme  générale  du 
clergé,  soit  les  réformes  particulières  dont 
les  divers  pays  pourraientavoir  besoin.  Telles 
furent  les  commissions  données  à  Delfini  par 
Pie  IV;  il  voulut  que  le  nonce  pour  s'en  ac- 
quitter s'appuyât  de  la  faveur  du  duc  de  Ba- 
vière, de  l'ai'chevéque   de  Salzbourg  et  des 


rieur  les  défauts  du  supérieur  dont  il  essuie 
les  caprices,  rend  la  liaison  plus  intime  quand 
elle  ne  fait  éprouver  que  la  vertu  et  des  ma- 
nières prévenantes.  Il  en  fut  ainsi  entre  Mé- 
dicis  etMorone;  l'un  et  l'autre,  devenus  car- 
dinaux, furent  constamment  unis  par  une 
amitié  cordiale,  que  nourrissait  encore  l'ori- 
gine commune.  Enfln  l'accroissement  do  Pie 
ne  fit  qu'augmenter  son  amitié  pour  Morone, 
dont  les  intérêts  lui  furent  toujours  chors. 
Le  pape  désirait  donc  d'effacer  la  tache  dont 
l'illustre  cardinal  avait  été  souillé  par  une 
accusation  publique  et  si  grave.  Mais  plus 
les  motifs  d'affection  qui  faisaient  agir  le 
pape  étaient  manifestes  ,  plus  il  y  avait  de 
précautions  à  prendre  pour  que  l'affaire  se 
terminât  avec  honneur  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  Il  fallait  faire  voir  que  dans  une  af- 
faire où  trop  de  piélé  aurait  été  impiété,  on 
ne  donnait  rien  à  l'amitié,  ni  à  la  patrie,  mais 
tout  à  la  justice.  Pie  choisit  donc  parmi  les 


autres  princes  ecclésiastiques,  et  qu'il  com-      cardinaux  à  qui  Paul  IV  avait  remis  la  cause, 


niuniquât  le  tout  avec  pleine  confiance  à 
l'ambassadeur  d'Espagne,  le  comte  de  Luna. 
Pour  le  roi  de  Bohême,  il  devait  l'entretenir 
d'affaires  le  moins  qu'il  pourrait  ;  mais  bien 
lui  inspirer  des  sentiments  do  religion,  par 
l'entremise  de  sa  femme,sœur  du  roi  Philippe. 
Dieu  se  plait  tellement  à  récompenser  les 
hommes  que,  pour  leur  faire  acquérir  le  droit 
à  CCS  récompenses,  il  leur  demande  pour  sa 
cause  des  secours  dont  il  n'a  pas  besoin. 

CHAPITRE  XV. 

Promotionde  cardinaux. — Morone  est  absous 

et 
mort. 

1.  Les  opérations  du  pontife  et  ses  négo- 
ciations avec  les  princes  ne  doivent  pas  nous 
faire  oublier  ses  occupations  non  moins  im- 
portantes à  Rome.  La  première  fut  une  pro- 
motion do  trois  cardinaux.  L'un  d'eux  fut 
Jean,  fils  du  duc  Cosme.  Outre  la  bienveil- 
lance réciproque  qui  les  unissait  depuis  que 
le  marquis  de  Marignan  s'était  fait  connaître 
dans  la  guerre  de  Sienne,  Pic  était  parent 
du  duc,  et  il  le  lui  prouvait  parles  bienfaits; 
les  deux  autres  étaient  un  neveu  et  un  cousin 
du  pape  :  Charles  Borromée,  et  Jean  Antoine 
Sorbeiloni.  Pie  donna  à  son  neveu  la  pre- 
mière dignité  et  l'autorité  suprême  dans  le 
palais  :  soit  qu'il  y  fût  porté  par  les  qua- 
lités excellentes  du  sujet,  dont  la  vertu, 
dans  un  âge  encore  tendre,  ne  montrait  pas 
seulement  quelques  fleurs,  mais  produisait 


les  deux  qui  avaient  la  plus  grande  réputa- 
tion d'intégrité  et  de  science,  l'un  pour  le 
droit  canon,  l'autre  pour  la  théologie.  C'était 
le  cardinal  du  Puy,  et  le  cardinal  Ghislieri 
alors  grand  inquisiteur  et  qui  fut  successeur 
de  Pie. 

3.  Les  deux  cardinaux  ayant  examiné  la 
cause,  en  firent  leur  rapport  au  pape.  D'après 
ce  rapport,  et  de  l'avis  de  plusieurs  autres 
personnes  très-éclairées ,  le  pape  porta  la 
sentence  qui  suit,  signée  par  les  deux  car- 
dinaux. Elle  fut  lue  par  le  secrétaire  Ptolémée 
Galii,  qui  fut  par  la  suite  cardinal  et  très- 

Emprisonnement  du  cardinal  del  Monte      renommé.  On  l'appela  le  cardinal  de  Côme, 
des  Caraffa.  —  Ceux-ci   condamnés  à      qni  était  sa  patrie.  La   sentence   portait  que 

V emprisonnement  du  cardinal  Morone,  peut~ 
être  par  ordre  de  Paul  IV,  avait  été  fait  sans 
aucun  indice  légitime  qui  eût  précédé;  que 
V enquête  et  tout  le  procès  avaient  été  de  nulle 
valeur,  iniques,  injustes ,  spécialement  pour  n'y 
avoir  pas  observé  la  forme  prescrite  dans  le 
conclave,  et  nécessaire  dans  la  cause  dadit  car- 
dinal. En  outre,  dans  le  procès  même,  on  ne 
trouve  rien  non-seidement  qui  suffise  à  le  con- 
damner, mais  rien  qui  puisse  faire  tomber  sur 
lui  le  soupçon  d'une  croyance  douteuse.  Bien 
plus,  le  contraire  est  prouvé  par  les  écritures 
présentées  pour  sa  défense,  par  ta  suite  de  ses 
actions,  et  par  l'estime  qu'ont  toujours  eue 
pour  lui  tous  les  bons  catholiques.  En  consé- 
quence Sa  Sainteté  le  déclare  innocent,  en  im- 
posant au  fisc  un  silence  perpétuel.  ' 

4.  Cet  acte  de  justice  favorable  à  un  car- 
dinal fut  suivi  de  deux  autres  plus  ou  moins 
funestes  à  trois  personnages  du  même  sénat. 

déjà  des  fruits  ;  soit  que  l'opération  secrète      Le  premier  fut  contre  le  cardinal  del  Monte, 
de  la  Providence  divine  voulût  faire  tourner      Le  pape  l'avait  fait  appeler  ,    mais   indigné 


au  grand  avantage  de  l'Eglise  les  sentiments 
qu'avaient  inspirés  au  successeur  de  Pierre 
la  chair  et  le  sang. 

2.  Bientôt  après  suivit  la  sentence  rendue 
dans  la  cause  du  cardinal  Morone.  Nos  lec- 
leurs  se  souviendront  que  le  pape,  n'étant 
encore  que  simple  prélat,  avait  exercé  les 
fonctions  de  vice-légat  sous  Morone  à  Bolo- 
gne. Cette  sorte  d'union,  qui  souvent  sépare 
les  cœurs  lorsqu'elle  fait  connaître  à  l'infé- 


^. 


contre  lui,  il  ne  voulut  pas  le  voir,  et  le  fit 
conduire  auchâteau.  Ce  cardinal, faisant  route, 
avait  été  insulté  très-grossièrement  par  un 
cabaretier  et  son  fils.  Se  laissant  emporter  à 
la  fureur  de  son  jeune  âge,  il  ne  souilla  pas 
seulement  ses  mains,  il  ensanglanta  encore 
sa  pourpre  par  le  sang  ignoble  de  l'un  et  de 
l'autre.  En  sorte  que,  peu  de  jours  après,  le 
pape  s'entretenant  avec  Amulius  de  cette 
aventure,  et  lui  confiant  à  l'ordinaire  les  mo- 
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lifs  de  sa  rigueur  envers  le  jeune  cardinal,      quence  le  nonce  demandait  qu'on  mît  à  exé- 


pour  exprimer  l'horreur  qu'il  avait  de  celte 
barbarie,  cita  ce  vers  de  Virgile  : 

Natuni  ante  ora  palris,  patremque  obtruncat  ad  aras. 

Passant  ensuite  de  ce  fait  à  un  autre,  il  rap- 
porta plusieurs  exemples  de  l'impuiJicité  ef- 
frontée de  cet  indigne  cardinal.  Cependant  le 
coupable,  par  ses  réponses  à  l'interrogatoire 
et  par  les  défenses  qu'il  produisit,  s'excusa 
sur  le  corps  du  délit,  en  disant  que  le  meur- 
tre du  fils  était  criminel,  sans  doute,  mais 
non  pas  prémédité  et  à  trahison  ,  comme  di- 
sent les  légistes,  vu  que  le  cardinal, vilipendé 
par  le  jeune  homme,  voulait  seulement  le 
frapper  du  plat  de  l'épée  ,  et  contre  sa  vo- 
lonté elle  entra  par  la  pointe.  A  l'égard  du 
père  qui  était  accouru  pour  défendre  ou 
venger  son  fils,  il  prétendit  que  l'homicide 
avait  été  involontaire  et  causé  par  la  dé- 
charge d'une  arquebuse  que  le  cardinal  por- 
tait sur  lui.  Le  résultat  fut  qu'après  seize 
mois  de  prison,  il  fut  confiné  au  grand  mo- 
nastère du  mont  Cassin. 

5.  L'autre  acte  de  justice  rigoureuse  exer- 
cé en  ce  même  temps  par  Pie  IV,  et  qui  avait 
pour  objet  deux  cardinaux  oncle  et  neveu, 
fut  une  véritable  tragédie.  Le  sujet  fut  plus 
larmoyant,  les  personnages  plus  nobles,  et 
la  tragédie  eut  plusieurs  actes.  Or  comme 
c'est  ici  un  événement  qui  donne  beaucoup 
à  dire,  et  dont  on  a  beaucoup  parlé,  la  nar- 
ration succincte  que  nous  allons  en  faire  ne 


cution  les  articles  convenus  avec  Paul  IV  au 
sujet  de  Paliano  :  qu'on  donnât  la  compen- 
sation au  duc  et  qu'on  mît  la  forteresse  au 
pouvoir  d'un  homme  de  confiance,  selon  la 
teneur  des  articles;  que  si  Sa  Majesté  voulait 
annuler  la  convention,  elle  laisserait  Paliano 
sous  la  puissance  libre  du  pape,  qui  en  était 
légitime  seigneur,  pourqu'il  en  disposât  à  son 
gré,  comme  la  raison  et  la  justice  comman- 
dent. 

7.  Les  bons  offices  du  nonce  auprès  du  roi 
et  de  ses  ministres,  en  faveur  du  cardinal, 
n'éprouvèrent  aucune  difficulté,  parce  qu'il 
réunissait  dans  sa  personne  des  mérites  en- 
vers le  roi  comme  envers  le  pape.  Il  fut  donc, 
par  privilège,  naturalisé  espagnol,  comme  on 
le  lui  avait  promis  :  privilège  important,  qui 
lui  procurait  une  pension  ecclésiastique  de 
8,0()0  écus,  outre  celle  de  12,000  que  le  roi 
lui  avait  déjà  accordée  à  Bruxelles  et  qui  ne 
dépendait  pas  de  la  naturalisation.  Mais  il 
n'en  fut  pas  ainsi  pour  le  duc  de  Paliano  qui, 
comme  nous  avons  dit,  était  encore  rebelle  à 
Sa  Majesté.  11  continuait  d'intervenir  à  toutes 
les  délibérations  du  parti  contraire,  et  dans 
le  traité  de  paix  il  avait  paru  comme  appar- 
tenant aux  Français.  Il  portait  cependant  le 
collier  de  Saint-Michel  en  même  temps  qu'il 
sedéclarait  pour  la  France  :  oubliantainsiles 
devoirs  d'un  bon  et  fidèle  vassal.  D'un  aulre 
côté  les  Espagnols,  non-seulementnevoyaient 


en  lui  aucun  mérite,  mais  encore  étaient 
sera  pas  un  épisode  indifférent,  ni  tout  à  fait  persuadés  qu'il  avait  perdu  tous  ses  droits, 
étranger  à  l'histoire  des  papes.  Pie  IV  élevé      La  raison  élait  que  le  roi  lui  ayant  offert  au 

temps  marqué  la  compensation,  il  ne  l'avait 
pas  acceplée;  le  pape  ne  s'était  pas  expliqué 
à  ce  sujet.  On  n'avait  pas  donné  au  châte- 
lain de  confiance  ce  qui  était  convenu,  et  en 
conséquence  le  roi  n'avait  plus  d'obligation  à 
remplir.  Malgré  cela  l'activité  du  nonce,  qui 
à  tous  les  autres  motifs  joignait  encore  l'in- 
térêt du  siège  apostolique,  surmonta  les  con- 
tradictions. La  réponse  favorable  fut  donnée 
et  parvint  à  Rome  par  le  retour  de  Fabricius 
de  Sanguine,  chevalier  napolitain  très-affec- 
tionné aux  Caraffa,  qui  élait  venu  à  celte 
cour  comme  envoyé  par  le  pape  pour  leurs 
intérêts,  et  qui,  jouissant  d'un  grand  crédit 
auprès  du  cardinal,  s'était  attaché  dans  le 
conclave  à  le  tenir  toujours  dévoué  au  roi  et 


au  pontificat  en  était  redevable  surtout  aux 
bons  offices  du  cardinal  Caraffa.  Dans  les 
premiers  jours  de  sa  papauté,  la  mémoire 
fraîche  du  bienfait  reçu  corrigeait  un  peu  le 
souvenir  des  iniquités  passées,  et  des  œuvres 
détestables  du  cardinal.  Il  avait  même  en- 
voyé un  nonce  en  Espagne  pour  lui  obtenir, 
ainsi  qu'à  sa  famille,  la  protection  et  les  bien- 
faits du  roi  :  d'autant  plus  que  l'orateur  Var- 
gas  avait  parlé  au  pape  très-avantageuse- 
ment du  cardinal,  comme  d'un  homme  qui 
était  bien  vu  à  la  cour  de  Philippe.  Vargas 
agissant  ainsi  rendait  la  pareille  au  cardinal, 
qui  s'était  beaucoup  employé  à  lui  faire  avoir 
la  charge  d'ambassadeur  ;  'et  en  même  temps 
il  avait  une  part  au  mérite  de  Caraffa,  qui 


avait  fait  élire  un  pape  tel  que  l'Espagne  le    , disposé  à  l'élection  qui  suivit  en  effet.  Sa  mis- 


désirait.  Il  faut  ajouter  que  les  commissions 
données  au  nonce  d'Espagne  devinrent  en- 
core plus  efficaces  par  l'intérêt  et  le  zèle  avec 
lesquels  elles  furent  remplies. Le  nonce  fit  en- 
tendre au  roi  et  au  duc  d'Albe  que  le  pape 
avait  une  affection  particulière  pour  la  mai- 
son des  Caraffa,  et  que  le  cardinal  dans  le 
dernier  conclave  avait  mérité  la  reconnais- 
sance du  pape  et  n'avait  pas  négligé  les  in- 
térêts du  roi. 

6.  A  cette  recommanaation  des  Caraffa  fai- 
saient suite  les  plaintes  contre  Marc-Antoine 
Colonne,  qui  après  deux  jours  de  siège  était 
rentré  à  Paliano.  Sur  quoi  le  pape  avait  mo 


sion  avait  même  été  accompagnée  des  recom- 
mandations du  cardinal  Farnèse  pour  les  Ca- 
raffa :  Farnèse  faisait  entendre  au  roi  qu'il 
était  de  son  honneur  et  de  son  intérêt  de  les 
protéger. 

8.  Mais  la  fortune  des  Caraffa  changea 
bientôt.  Vargas  était  encore  à  Rome  pour  le 
^roi  Philippe,  lorsque  le  comte  de  Tendilla, 
ci-dessus  nommé ,  y  vint  faire  la  fonction 
d'ambassadeur  avec  beaucoup  plus  de  dignité 
et  d'autorité  que  Vargas,  et  mieux  informé 
que  lui  des  intentions  actuelles  du  roi  :  car 
on  prétend  qu'il  dit  au  pape  que  les  mérites 
récents  du  cardinal  Caraffa  auprès  du  roi 


déré  son  juste  courroux,  pour  que  le  premier  n'avaient  pu  faire  oublier  des  torts  infiniment 
acte  de  son  autorité  ne  fût  pas  contre  un  plus  graves  envers  Sa  Majesté.  Le  pape,  après 
homme  dépendant  du  roi  Philippe.  Eu  consé-     celte'  confidence,   comprit  qu'il  pouvait  lui- 
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même  s'ouvrira  l'ambassadeur,  et  lui  faire 
part  de  l'indignation  que  lui  causaient  depuis 
longtemps  les  débordements  anciens  et  mo- 
dernes du  cardinal  et  du  duc.  On  ajoute  que, 
voyant  le  comte  entrer  dans  ses  vues,  il  ne 
voulut  plus  se  servir  pour  cette  affaire  du 
nonce  Reverta,  dont  il  ne  se  sentait  pas  as- 
suré. Il  choisit,  pour  la  traiter  en  sou  nom 
avec  le  roi  Philippe,  Prosper  de  Sainte-Croix, 
évéquedc  Chisamo,  auditeur  de  rôle,  dont  il 
a  élé  souvent  parlé  dans  cetle  histoire.  Le 
pape  l'envoya  nonce  en  Portugal,  pour  qu'à 
celte  occasion  il  pût  se  présenter  à  la  cour 
d'Espagne.  Il  y  envoya  parla  suite  Campège, 
cvéque  de  Bologne,  qui  n'y  séjourna  pas 
longtemps.  Reverta  ayant  renouvelé  ses  pro- 
messes de  service,  et  d'un  entier  dévoûment 
au  pape  et  à  tous  ceux  qui  lui  appartenaient , 
ellepape,  sachantqu'il  étaitbien  vudanscetle 
cour  etqu'ilen  avaitl'expérience, l'y  renvoya. 
Campège  fut  nommé  à  la  nonciature  ordi- 
naire de  Portugal,  et  Sainte-Croix  à  celle  de 
France,  à  laquelle  il  s'était  formé  au  temps 
de  Jules  III.  Cependant  de  cette  affaire  que 
Sainte-Croix  devait  traiter  en  Espagne,  il 
n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  la  relation  de  sa 
vie,  écrite  par  lui-même  d'une  manière  très- 
lorte  et  très-énergique.  Il  y  révèle  même  des 
secrets  bien  plus  profonds  et  plus  dangereux. 
Cette  raison  et  d'autres  encore  me  jettent 
dans  un  doute  assez  grave  que  toutes  ces 
circonstances  n'aient  élé  ajoutées  à  cette  af- 
faire par  des  personnes  qui  les  croyaient  vrai- 
semblables, sans  en  avoir  la  certitude.  J'en 
dis  autant  sur  la  coopération  qu'on  attribue 
au  roi  d'Espagne,  à  l'égard  des  procédures 
contre  les  Caraffa.  Peut-êlre  qu'il  a  laissé 
faire  :  car  s'il  avait  eu  une  volonté  décidée, 
l'oraleur  Vargas  ne  s'y  serait  pas  opposé  avec 
tant  d'ardeur  et  de  fermeté.  Ce  qui  est  cer- 
tain, et  je  m'en  aperçois,  c'est  que  la  venue 
du  second  ambassadeur  d'audience  eut  un 
effet  bien  différent.  Celui-ci,  loin  d'élre  atta- 
ché aux  Caraffa  par  des  bienfaits,  était  in- 
disposé contre  eux  pour  la  manière  dont  ils 
avaient  traité  la  nation  espagnole.  Aussi,  dès 
les  premiers  jours  de  son  arrivée  à  Rome, 
ceux  (|ui  portaient  loin  leurs  vues  craigni- 
rent pour  les  Caraffa  quelque  mauvaise  af- 
faire, quand  ils  virent  que  le  second  ambas- 
sadeur ne  s'entendait  pas  avec  le  premier, 
qu'il  avait  refusé  de  loger  avec  lui,  tandis  que 
le  pape  avait  donné  au  second  des  apparte- 
ments au  palais,  et  le  voyait  souvent  et  par- 
ticulièrement dans  des  colloques  secrets. 
Enfin  le  pape  et  l'ambassadeur  traitaient 
avec  les  Caraffa  sans  ménagement.  Cepen- 
dant Vargas  ne  discontinua  pas  d'agir  en  fa- 
veur des  Caraffa  jusqu'au  jour  où  ils  furent 
condamnés,  et,  à  l'entendre,  il  faisait  tout 
cela  pour  le  service  du  roi  et  pour  l'exécu- 
tion de  ses  ordres.  Une  fois  même,  dans  l'an- 
tichambre du  pape,  Marc-Antoine  Colonne 
lui  ayant  fait  des  reproches,  il  y  répondit  fort 
vivement  et  ils  se  dirent  l'un  à  l'autre  des 
duretés. 

9.  Les  crimes  récents  des  Caraffa  avaient 
été  commis,  les  uns  du  vivant  de  Paul  IV 
après  qu'il  Ips  eut  baqnis,  W^  autres  pendant 
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la  vacance  du  siège.  Mais  le  dernier,  qui 
précipita  leur  chute,  arriva  après  l'exaltation 
de  Pie  IV.  Pendant  la  vie  de  Paul  IV,  le  duc 
avait  poignardé  Marcel  Capèce,  qui  était  son 
parent  et  officier  de  sa  maison.  Celui-ci  était 
convaincu  et  avait  même  avoué  de  bouche 
et  par  écrit,  comment  il  avait  trahi  son  maî- 
tre par  l'adultère  commis  avec  la  duchesse, 
en  l'absence  du  mari  exilé.  Paul  IV,  informé 
de  l'homicide  par  le  cardinal  de  Naples,  n'en 
parut  pas  beaucoup  affecté.  Il  demanda  seu- 
lement comment  était  la  duchesse  :  elle  était 
enceinte  ;  et  le  mari ,  par  rapport  à  l'enfant, 
suspendait  son  courroux  jusqu'à  ce  qu'elle 
eùtaccouché.  Mais  depuis,  s'étant  de  nouveau 
convaincu  que  l'enfant  qu'elle  portait  n'était 
pas  le  fruit  du  mariage,  il  exécuta  sa  ven- 
geance. La  mère  lut  tuée  avec  un  enfant  de 
sept  mois  qu'on  lui  trouva  dans  le  ventre 
lorsqu'elle  fut  déterrée  par  ordre  de  la  jus- 
lice.  Or  le  meurtre  de  la  duchesse  fut  fait 
pendant  la  vacance  du  siège,  par  commande- 
m(?Vit  exprès  du  duc  ,  excité,  dit-on  ,  par  des 
lettres  du  cardinal.  Les  exécuteurs  furent  le 
comte  d'Aliffe,  son  frère,  et  Léonard  de  Car- 
dine,  leur  parent ,  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs.  Le  mari,  cependant,  n'avait  que  trop 
mérité  cetle  honte  d'une  femme  infidèle,  en 
introduisant  des  courtisanes  jusque  dans  le 
lit  nuptial.  Il  serait  encore  plus  coupable,  si 
réellement  il  était  vrai,  comme  on  le  soutint 
dans  la  suite  du  procès  ,  que  le  crime  de  la 
duchesse  n'était  pas  suffisamment  prouvé. 
Peut-être  ceux  qui  le  soutenaient  ne  vou- 
laient-ils qu'aggraver  l'homicide  commandé 
par  le  duc.  Il  avait  eu  encore  l'audace,  de- 
puis la  création  de  Pie  ÏV,  de  susciter  un 
procès  à  Marc-Antoine  Colonne,  pour  avoir 
tenté  de  le  faire  mourir  par  le  fer  ou  par  le 
poison.  En  effet,  l'affaire  évoquée  au  tribunal 
du  duc,  dans  son  château  de  Gallèse,  fut 
poursuivie  contre  un  individu  attaché  au  ser- 
vice de  Marc-Antoine.  Sitôt  qu'on  eut  à  Rome 
quelque  indice  de  celle  intrigue,  un  commis- 
saire fut  envoyé  en  diligence  à  Gallèse  pour 
saisir  et  amener  à  Rome  tant  les  pièces  du 
procès  que  les  personnes  qui  s'y  trouvaient 
impliquées. 

10.  Cependant  le  cardinal  Caraffa  négociait 
à  Rome  avec  les  ofîiciers  de  la  cour,  qui 
étaient  en  grande  partie  les  mêmes  que  sous 
Paul  IV,  et,  par  conséquent,  attachés  à  celui 
qui  les  avait  mis  dans  leurs  postes,  ce  qui 
devait  donner  à  sa  cause  une  tournure  favo- 
rable. Il  y  en  eut  un,  par  malheur,  qui  lui 
fut  contraire,  parce  que  le  cardinal,  dans  le 
temps  de  sa  haute  fortune,  l'avait  traité  du- 
rement. J'ai  appris  même,  par  des  écritures 
de  ce  temps-là,  qu'il  l'avait  tenu  dans  une 
prison  rigoureuse.  Cet  ennemi  était  le  fiscal 
Pallantieri  :  il  informa  si  exactement  le  pape 
que  l'ordre  fut  donné  pour  arrêter  dans  le 
même  temps  le  cardinal  et  son  frère  et  tous 
les  complices  du  meurtre  de  laduchesse.  Cette 
saisie  fut  faite  le  7  juin,  pendant  que  le  car- 
dinal était  au  palais,  attendant  Theun^  du 
consistoire;  on  se  saisit  encorede  son  neveu, 
le  cardinal  de  Naples.  On  lui  imputait  d'avoir 
orofité  des  derniers  moments  de  Paul  IV  pour 
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s'emparer  de  quelques  meubles  précieux  ap- 
partenant à  la  chambre  apostolique  ,  et  d'a- 
voir fait  signer  par  le  secrétaire  certains 
brefs  à  son  avantage  sans  l'autorisation  du 
pape  qui  allait  mourir.  Mais  la  cause  du 
jeune  cardinal  trouva  des  défenseurs,  parmi 
lesquels  il  faut  distinguer  Marc-Antoine  Bor- 
glièse,  fameux  avocat.  C'est  le  père  du  pape 
Paul  V,  qui  prit  ce  nom  en  reconnaissance 
de  Paul  IV,  sous  le  pontificat  duquel  sa  fa- 
mille vint  s'établir  à  Rome,  où  elle  a  toujours 
prospéré.  C'est  de  ce  Marc-Antoine ,  son 
grand-père  ,  que  le  prince  de  Sulmone  porte 
actuellement  le  nom.  Ce  prince,  possesseur 
d'une  immense  collection  de  manuscrits  pré- 
cieux, a  eu  la  bonté  de  m'en  accorder  l'u- 
sage ,  ce  qui  n'a  pas  été  un  modique  secours 
pour  mon  Histoire.  Cependant  le  jeune  cardi- 
nal, après  la  condamnation  et  la  triste  fin  de 
ses  oncles,  fut  condamné  (comme  nous  l'in- 


avaient  envoyé  pour  empoisonner  le  cardi- 
nal ,  et  que  sur  cet  aveu  et  pour  d'autres 
fautes  encore  il  avait  été  exécuté.  L'autre 
procès,  qui  avait  en  titre  :  Contre  le  roi  Phi- 
lippe, contenait  la  confession  de  César  Spina, 
soldat  calabrois,  envoyé  à  Rome  par  les  mi- 
nistres du  roi,  avec  un  ordre  de  Sa  Majesté 
de  tuer  le  cardinal;  et  qu'en  punition  d'une 
pareille  scélératesse,  il  avait  été  étranglé.  On 
trouvait  encore  dans  ce  procès  la  découverte 
de  plusieurs  complots  ,  tramés  par  le  roi  et 
l'empereur,  contre  le  cardinal  et  le  pape,  son 
oncle.  Ces  atroces  calomnies  qui  attaquaient 
de  si  grands  princes,  indignes  artifices  du 
cardinal  pour  attirer  son  oncle  contre  eux, 
portèrent  au  plus  haut  point  l'indignation  du 
roi  contre  lui.  Elle  ne  put  qu'augmenter  par 
la  lecture  qu'il  fit  de  plusieurs  lettres  que 
Sainte-Croix  avait  reçues  sur  sa  route ,  qui 
toutes  contenaient   quelque   nouveau   grief 


diquâmes  en  parlant  de  sa  promotion)  à  une      contre  Caraffa  et  le  dépeignaient  comme  l'ob 


amende  de  cent  mille  écus;  bien  que  ce^e 
amende  fût  allégée,  et  par  une  gracieuse 
concession  du  pontife,  et  par  une  souscrip- 
tion des  cardinaux, et  par  la  compassion  cha- 
ritable de  toui  le  peuple  de  Rome.  Mais  tous 
ces  motifs ,  qui  consolaient  son  innocence 
vertueuse,  ne  purent  empocher  qu'en  peu  de 
temps  il  ne  mourût  de  chagrin. 

11.  Mais  pour  revenir  aux  autres  Caraffa 
plus  malheureux  que  lui,  le  pape  dans  le 
consistoire  annonça  cet  emprisonnement  ;  il 
en  expliqua  les  raisons,  dans  l'amertume  de 
son  cœur  et  les  larmes  aux  yeux.  La  cause 
de  tous  ces  prisonniers  fut  commise  par  dé- 
légation spéciale  à  Jérôme  Frederici,  évêque 
de  Sagona,  en  Corse,  et  gouverneur  de  Rome. 


jet  du  plus  implacable  courroux  de  la  part 
du  roi  et  du  pape.  On  y  parlait,  entre  autres, 
de  ses  ligues  avec  les  Turcs  et  avec  les  pro- 
testants contre  la  maison  d'Autriche.  H  en 
sera  fait  mention  dans  la  suite. 

12.  La  cause  fut  poursuivie  en  cet  ordre  : 
le  duc  de  Paliano,  enquis  des  crimes  déjà 
énumérés  et  d'autres  que  nous  redirons,  les 
nia  dans  l'interrogatoire  ordinaire.  On  le  mit 
donc  à  la  question  rigoureuse  ,  pour  lui  en 
tirer  l'aveu;  et  comme  les  hommes  adonnés 
aux  plaisirs  appréhendent  extrêmement  la 
douleur,  il  ne  voulut  pas  même  attendre 
qu'on  le  mît  à  la  gêne.  II  présenta  au  pape 
un  écrit  dans  lequel  il  avouait,  non-seule- 
ment le  meurtre  de  sa  femme  et  de  Capèce, 


On  lui  donna  pour  assesseurs,  quant  à  l'exa-     mais  encore  l'échange  trompeur  d'une  lettre 


pour  une  autre,  dans  le  fait  des  galères  des 
Sforce.  La  vraie  lettre  écrite  par  lui-même 
portait  que,  dans  la  querelle  des  ministres 
français  avec  les  frères  du  cardinal  Santa- 
Fiorâ  pour  les  vaisseaux,  le  châtelain  ne  de- 
vait prendre  aucune  part.  A  celte  lettre  il  en 
substitua  une  qui  supposait  la  querelle  entre 
les  frères  du  cardinal  et  leurs  ministres  :  ce 
qui  fit  que  Paul  IV  crut  qu'il  y  avait  fraude 
de  la  part  de  Lotlini  et  de  ses  maîtres,  et  pro- 
céda contre  eux  avec  sévérité  de  la  manière 


men  des  cardinaux,  huit  autres  de  leurs  col- 
lègues, les  plus  graves  et  les  plus  sensés.  Le 
pontife  ne  tarda  point  (du  moins  c'est  ainsi 
qu'on  l'a  raconté)  à  en  informer  le  roi  Phi- 
lippe, par  l'entremise  du  nonce  Sainte-Croix. 
Mais,  par  un  incident  fâcheux,  dans  cet  in- 
tervalle on  vit  arriver  Canobe  que  le  nonce 
Reverta  avait  envoyé  d'Espagne.  Reverta  , 
ignorant  encore  la  catastrophe,  l'avait  fait 
partir,  le  19  juin  ,  chargé  des  dons  que  le 
roi  envoyait  au  cardinal,  en  considération 

du  pape.  Le  pape  en  prit  colère,  disant  qu'il  qu'il  a  été  dit  en  son  lieu.  Le  duc  cherchait  à 
n'avait  pas  commandé  que  l'on  sollicitât  de  s'excuser  en  disant  qu'il  avait  employé  celte 
pareilles  faveurs.  Sainte-Croix  ne  voulut  ruse  pour  se  soustraire  au  courroux  do  son 
plus  après  cela  communiquer  avec  Reverta  oncle,  et  non  pas  pour  mettre  les  Sforce  dans 
sur  les  affaires  d'Espagne,  et  celui-ci  en  fut  la  peine,  ni  pour  indisposer  le  pape  contre 
piqué  jusqu'au  vif.  Enfin  le  pape  fit  dire  à      les  impériaux,  comme  il  était  arrivé  par  un 

Philippe  par  Sainte-Croix  que  le  nonce  Re-  ■•      -  ■- 

verta,en  mettant  trop  de  chaleur  à  ses  recom- 
mandations, avait  passé  les  ordres  du  pape, 
et  que  même  la  commission  qu'il  avait  reçue 
n'était  pas  une  simple  obéissance,  puisqu'il 
l'avait  sollicilée.  Si  le  pape  n'avait  pu  jus- 
que-là manifester  ses  sentiments  au  roi,  c'é- 
tait la  faute  du  nonce  du  pape  comme  de 
l'ambassadeur  du  roi.  En  même  temps  il  lui 


artifice  du  cardinal,  dont  il  disait  avoir  été  la 
dupe.  11  confessait  encore  les  calomnies  es- 
sayées contre  Colonne  et  réalisées  contre  un 
homme  de  sa  dépendance.  Tout  cela  avait  été 
fait  encore  à  l'instigation  de  son  frère  :  eflet 
surprenant  de  l'amour-propre,  qui  se  montra 
dans  le  péché  du  premier  homme,  et  qui  porte 
toujours  les  coupables,  pour  s'alléger  eux- 
mêmes,  à  déclarer  auteurs  et  complices  du 
donna  connaissance  de  deux  procès  forgés  crime  les  plus  proches  parents  1 
par  le  cardinal ,  au  temps  de  Paul  IV ,  dans  13.  Le  cardinal,  outre  les  forfaits  déjà  rap- 

lun  desquels  il  était  dit  que  l'abbé  Nanni,  portés,  fut  chargé  de  beaucoup  d'autres,  dans 
jadis  emprisonné  à  Rome,  avait  répondu,  à  lesquels  le  duc  fut  enveloppé  à  son  tour, 
l'interrogatoire,  que  les  ministres  du  roi  l'y     1°  Il  avait  trompé  son  oncle  »j0ur  l'engager 
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à  une  guerre  contre  l'empereur;  2°  il  avait 
excité  les  Français  à  rompre  la  trêve,  au  lieu 
(le  les  porter  à  la  paix  comme  son  oncle  le 
lui  avait  ordonné  ;  3"  il  avait  sollicité  les 
Turcs  à  faire  avancer  leurs  troupes  au  dé- 
triment des  impériaux  ;  i"  il  s'était  confédéré 
avec  Albert  de  Brandebourg,  chef  du  parti 
protestant  ;  5"  il  avait  fraudé  le  roi  de  France 
et  le  pape  dans"  la  solde  des  troupes  ;  6"  il 
avait  conclu  l'affaire  de  Paliano  à  l'insu  de 
son  oncle;  7°  enfin  il  avait  fait  mourir  Nanni 
et  Spina,  victimes  des  calomnies  inventées 
contre  eux.  On  lui  attribuait  en  outre  plu- 
sieurs homicides  commis  de  sa  main,  ou  par 
ses  ordres,  avant  et  après  son  cardinalat. 
Mais  il  fut  constant  à  nier  tout ,  et  jnmais  on 
ne  parla  de  lui  donner  la  question  :  ou  parce 
que,  s'il  avait  pu  la  supporter,  comme  il  pa- 
raissait en  avoir  le  courage  et  la  force,  il  au- 
rait mis  à  bas  toutes  les  raisons  de  la  jus- 
lice,  cl  il  n'y  avait  plus  de  punition  à  crain- 
dre pour  lui;  ou  peut-être  parce  que  quel- 
ques-uns des  cardinaux  représentèrent  que 
trailer  delà  sorte  un  cardinal,  c'était  désho- 
norer tout  le  sacré  collège.  En  effet,  l'am- 
bassadeur de  Venise,  avec  qui  le  pape  s'était 
souvent  entretenu  sur  les  désordres  des  Ca- 
raffa,  et  qui,  dans  plusieurs  de  ses  lettres  au 
sénat ,  parle  fort  au  long  de  cotte  affaire  qui 
tenait  tout  le  monde  en  suspens  ,  dans  une 
de  ses  Icltres  donne  celte  conclusion  :  que 
les  crimes  dont  on  chargeait  le  cardinal  pas- 
saient communément  dans  le  monde  pour 
être  vrais  la  plupart ,  quoiqu'on  ne  les  crût 
pas  suffisamment  prouvés,  vu  que  les  minis- 
tres de  la  justice  criminelle  s'étaient  empa- 
rés du  pape  pour  le  faire  aller  au  delà  des 
preuves  que  les  écritures  pouvaient  fournir. 
Quant  à  moi,  s'il  m'était  permis  de  dire  mon 
sentiment  dans  une  matière  sur  laquelle  je 
suis  passablement  instruit;  sans  passion  et 
sans  prévention,  je  dirais  que  les  fautes  du 
cardinal  dont  le  duc  fait  mention  dans  son 
mémoire,  par  cela  seul  deviennent  vraisem- 
blables, mais  pour  les  antres  je  ne  l'en  crois 
pas  pleinement  convaincu;  mais  je  condamne 
cette  animosité ,  cette  audace  précipitée  qui 
lui  fit  d'abord  prêter  l'oreille  à  de  vils  es- 
pions, qui  voulaient  faire  leur  fortune  en  lui 
faisant  acheter  des  secrets  horribles  contre 
la  vie  des  plus  grands  personnages  du 
monde.  Je  le  condamne  d'avoir  suggéré  à  son 
oncle  tant  de  conseils  téméraires  et  de  les 
avoir  mis  à  exécution  lui-môme  avec  autant 
de  témérité  et  de  promptitude. 

Ik.  La  cause  des  Caraffa  fut  pendante  au 
tribunal  jusqu'au  3  mars  1561,  auquel  jour 
le  pape  tint  consistoire;  il  voulut  que  le  pro- 
cès y  fût  référé  dans  toutes  ses  parties,  tra- 
vail désagréable  auquel  huit  heures  furent 
employées,  et  qui  finit  à  peine  à  deux  heures 
de  nuit  [liuil  heures  du  soir).  Sur  le  fait  de  la 
ligue  conclue  avec  la  France,  le  cardinal  de 
Feirare,  bien  informé  qu'il  était,  parla  à  la 
décharge  des  coupables,  et  les  cardinaux  in- 
tercédèrent tous  en  faveur  d'un  collègue  ; 
mais  tout  fut  inuliîe.  Le  pape  porta  enfin  la 
'jcnlence.  Comme  il  ne  voulait  pas  pour  le 
uîomcnt  la  faire  connaître,  il  la  donna  si- 


gnée dans  un  papier,  qui  fut  remis  au  gou- 
verneur, clos  et  scellé,  avec  défense  de  l'ou- 
vrir jusqu'au  lendemain.  Les  deux  frères  y 
étaient  condamnés  pour  les  crimes  dont  ils 
étaient  atteints  et  convaincus  ,  et  spéciale- 
ment pour  les  crimes  de  lèse-majesté  et  de 
félonie. 

15.  La  nuit  du  jour  suivant  (duiau  5  mars) 
le  duc  de  Paliano  fut  conduit  du  château  aux 
prisons  de  la  tour  de  None  ;  il  y  fut  décapité 
avec  son  beau-frère  le  comte  d'Aliffe  et  Léo- 
nard de  Cardine,  meurtrier  de  la  duchesse, 
après  quoi  on  exposa  les  cadavres  au  pont 
Saint-Ânge,  avec  des  torches  allumées  à  l'en- 
tour.  Celui  du  duc  élait  dans  une  bière  cou- 
vi  rie  d'un  velours  noir  avec  les  armoiries  de 
la  famille,  tant  du  père  que  de  la  mère  ;  les 
complices  étaient  par  terre  sur  des  tapis.  La 
même  nuit  le  cardinal  fut  étranglé.  La  mort 
du  duc  fut  remarquable  par  beaucoup  de 
constance  et  par  les  actes  d'une  piété  vrai- 
ment chrétienne.  Dès  que  le  supplice  lui  fut 
atinoncé,  il  se  saisit  d'un  crucifix  et  courut 
aux  chambres  des  deux  chevaliers  complices 
de  son  crime  ,  qui  devaient  mourir  avec  lui; 
il  les  exhorta  avec  autant  de  tranquillilé  que 
s'il  n'eût  eu  que  cet  office  à  remplir,  tandis 
qu'il  allait  cire  jusliciéavec  eux.  On  trouva 
même  une  lettre  écrite  à  son  fils  unique  dans 
ces  derniers  et  terribles  moments  ,  et  qui  est 
remplie  des  plus  beaux  enseignements  de 
morale  et  de  religion.  En  sorte  que  la  meil- 
leure partie  de  sa  vie  fut  cet  acte  qui  la  ter- 
mine et  qui  est  le  plus  important  de  la  vie 
des  hommes.  Le  cardinal,  à  l'annonce  d'un 
supplice  auquel  il  ne  s'attendait  pas,  fit  cette 
exclamation  :  Moi,  mourir!  ô  pape  Pie!  6 
roi  Philippe!  je  n'otlcndais  pas  de  vous  un 
pareil  traitement.  Il  ne  fit  pas  d'autres  plain- 
tes; il  dit  qu'il  pardonnait  au  gouverneur  et 
au  fiscal,  qu'il  avait  toujours  regardés  comme 
ses  ennemis  dans  le  cours  dujarocès.  Il  de- 
manda à  se  confesser,  et  il  le  fil  avec  beau- 
coup de  componction  ;  il  récita  l'office  de  la 
Vierge.  S'élant  habillé,  il  demanda  sa  chape 
et  son  bonnet  de  cardinal  ;  mais  on  avait  or- 
dre de  le  lui  refuser,  peut-êlre  le  regardait- 
on  comme  dégradé  par  la  sentence.  Enfin  il 
se  présenta  avec  dévotion  et  courage  au 
nœud  qui  allait  le  séparer  de  son  corps  ; 
mais  le  premier  lacet  s'élant  rompu  différa 
cruellement  cette  mort,  que  le  second  lui 
donna  d'une  manière  encore  plus  doulou- 
reuse. 

16.  Sous  le  pontificat  de  Pie  V,  successeur 
immédiat  de  Pie IV  et  créature  de  Paul,  l'ap- 
pel fut  introduit  aux  instances  de  Vestrio 
Balbiani,  en  qualité  de  procureur  pour  le 
marquis  de  Wontebello,  leur  frère,  et  pour 
Diomèdc  CaralTa,  fils  du  duc.  L'appel  étant 
admis,  la  cause  fut  commise  par  le  pontife  à 
Baldo  Ferratini,  évoque  d'Amélia  et  gouver- 
neur de  Borne  ,  qui  eut  pouvoir  de  conduire 
la  procédure  jusqu'à  son  terme,  à  la  réserve 
de  la  sentence  définitive  sur  la  personne  du 
cardinal.  Enfin,  au  bout  de  plusieurs  mois, 
après  avoir  fait  lire  en  consistoire  la  relation 
dclailléa  de  tout  le  procès,  pour  détromper 
les  cardinaux  de  la  relation  bien  différente 
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qu'ils  avaient  entendue  au  même  lieu,  dans 
un  autre  temps,  le  pape  prononça  lui-même 
la  décision,  assurant  qu'il  avait  lu  de  ses 
propres  yeux  l'un  et  l'autre  procès. Ildéclara 
que  le  cardinal,  même  sur  les  premiers  griefs, 


Dieu,  mais  que  pour  l'entendre  ils  avaient 
besoin  do  se  réunir;  ce  qu'ils  ne  pouvaioiit 
faire  publiquement,  mais  en  de  petites  réu- 
nions secrètes,  exposés  par  là  à  mille  sortes 
de  calomnies.  A  celle  fin    ils  suppliaient  le 


avilit  été  iniquement  et  injustement  condam-      roi  de  leur  accorder  un  temple  où  ils  pussent 
né  En  conséquence,  il  rétablit  sa  mémoire  et      s'assembler  en  plein  jour,  prêcher  la  divine 


réhabilita  SCS  héritiers  à  toute  sorte  de  biens 
non  irréparables,  soit  d'honneur, soit  de  for- 
tune, en  quelque  main  qucl'argenteût  passé, 
17.  Le  gouverneur  de  son  côté  déclara,  par 
une  sentence  spéciale  par  lui  prononcée,  que 
le  duc  avait  été  invalidement  condamné  , 
quant  au  crime  de  félonie  et  de  lèse-majesté, 
sans  rien  dire  des  autres.  Par  conséquent, 
sur  les  deux  premiers,  il  réintégra  sa  mé- 
moire ;  il  rendit  à  ses  héritiers  tous  les 
droits  qui  pouvaient  avoir  leur  effet,  et  ré- 
voqua tous  les  préjudices  qui  ne  seraient 
pas  irrévocables.  Mais  cette  rigueur  de  jus- 
tice, adoucie  envers  les  Caraft'a  ,  retomba 
tout  entière  sur  le  malheureux  fiscal  Alexan- 
dre Pallanlieri,  à  qui  la  tête  fut  coupée  pour 
avoir  trompé  le  pa[)e  et  aggravé  ces  infortu- 
nés dans  les  différentes  pièces  du  procès  et 
dans  le  rapport  cu'il  en  fît.  Cet  expédient  ne 
faisait  pas  revenir  à  la  vie  ceux  qui  avaient 
été  justiciés  à  tort;  mais  il  avait  un  avantage 
encore  plus  grand,  en  ce  qu"il  préservait 
pour  l'avenir  une  infinité  de  personnes  d'être 
injustement  condamnées. 

CHAPITRE  XVI. 

Assemblée  tenue  à  Fontainebleau. —  On  déli- 
bère sur  la  convocation  cVun  concile  natio- 
nal, si  le  général  n'a  paslieu. — Le  roid' Es- 
pagne et  le  pape  s'unissent  pour  l'empêcher. 

1.  11  est  temps  que  notre  histoire  sorte  du 
théâtre  circonscrit  de  Rome,  pour  revenir  à 
celui  de  toute  la  chrétienté;  il  s'y  passa  dans 
ce  peu  de  mois  des  événements  remarqua- 
bles, et  de  grandes  affaires  y  furent  traitées. 
L'abbé  de  Maune  était  parti  de  Rome  pour  la 
France  le  20  du  mois  d'août  ;  on  y  avait  tenu, 
avant  son  arrivée,  une  assemblée  nombreuse 
de  conseillers,  d'officiers  et  de  chevaliers  de 
l'Ordre  ;  ils  s'étaient  réunis  à  Fontainebleau 
le  21  septembre,  en  présence  du  jeune  roi  et 
des  deux  reines.  On  y  parla  de  toutes  les  af- 
faires du  royaume;  le  compte  en  fut  rendu 
fort  au  long  par  les  messieurs  de  Guise,  qui 
avaient  la  plus  grande  part  au  gouverne- 
ment. Nous  n'en  rapporterons  cependant  que 
ce  qui  fut  discuté  et  conclu  sur  les  affaires 
de  la  religion. 

2.  L'amiral  de  Coligni  présenta  au  roi  deux 
requêtes  ayant  pour  titre  :  Au  nom  dis  fidè- 
les chrétiens  répandus  en  diverses  parties  de 
son  royaume  :  l'une  contenait  en  substance 
qu'ils  étaient  fidèles  vassaux  de  Sa  Majesté, 
nullement  impliqués  dans  la  dernière  conju- 
ration, dont  les  auteurs  étaient  des  athées  ; 
qu'on  avait  traité  avec  trop  de  douceur  les 
coupables,  et  que  si  l'impôt  qu'on  avait  levé 
sur  eux,  en  punition  du  complot,  n'ét;jit  pas 
suffisant,  ils  se  soumettaient  sans  murmure 
à  l'augmentation.  Dans  la  seconde,  ils  repré- 
sentaient que  la  doctrine  qu'on  leur  ensei- 
gnait était   selon  la  vérité  et  la  parole  de 


parole  et  administrer  leurs  sacrements.  Apres 
cette  permission  le  roi  pouvait  choisir  et  en- 
voyer des  comniissaires  pour  s'informer  de 
leur  vie.  L'amiral  ajouta  qu'il  avait  voulu 
faire  «igner  les  deux  requêtes  par  ces  fidè- 
les chrétiens  ,  mais  ils  lui  avaient  répondu 
que  la  multitude  des  suppliants  rendait  im- 
possible la  souscription;  qu'il  en  fît  donc 
souscrire  quelques-uns,  ou  bien,  s'il  était 
nécessaire,  ils  viendraient  tous  se  présenter 
au  roi,  au  nombre  de  cinquante  mille. 

3.  Tout  au  coniraire  le  cardinal  de  Lor- 
raine, quand  ce  fut  à  son  tour  de  parler,  fit 
observer  que  cette  ostentation  d'obéissance 
dans  les  suppliants  n'était  qu'à  une  condi- 
tion tacite  :  que  le  roi  serait  de  leur  secte,  ou 
du  moins  l'approuverait;  et  n'était-ce  pas 
l'approuver  que  de  leur  accorder  un  temple? 
démarche  à  laquelle  un  roi  de  France  ne 
pouvait  consentir  sans  se  couvrir  d'une 
honte  éternelle;  que  si  les  auteurs  de  la 
double  rcciuête  avaient  cinquante  mille  com- 
pagnons de  leur  foi,  le  roi  en  avait  des  mil- 
lions qui  professaient  la  sienne.  Quant  à  la 
religion  qu'ils  se  vantaient  d'obsel'ver  dans 
sa  pureté,  les  libelles  qu'ils  faisaient  courir 
montraient  assez  de  quel  zèle  ils  étaient  ani- 
més. Cependant  le  cardinal,  ou  pour  s'ac- 
commoder au  temps,  ou  pour  se  soustraire  à 
la  haine,  conclut  avec  modération  que  si  les 
novateurs  se  soulevaient  et  prenaient  les 
armes,  ilfallaitparles  armes  li-ssoumcltre  et 
les  punir;  niais  ques'ils  se  bornaient  à  chan- 
ter des  psausnes,  puisque  les  punitions  jiis- 
que-là  employées  n'avaient  pu  leur  en  ôlcr 
l'envie,  il  fallait  les  laisser  faire.  Toutefois, 
il  fallait  donner  ordre  aux  gouverneurs  de 
punir  les  séditieux,  et  en  même  temps  obli- 
ger les  évêques  et  les  curés  d'aller  à  leurs 
diocèses  et  cures ,  où  ils  auraient  connais- 
sance des  abus  et  coutumes  pernicieuses  , 
dont  ils  rendraient  compte  à  Sa  Majesté  dans 
le  terme  de  deux  mois. 

4.  Après  Ici  lecture  des  requêtes,  le  pre- 
mier à  dire  son  sentiment,  coimne  le  dernier 
des  conseillers,  fut  Jean  deMontluc,  évê- 
que  de  Valence,  dans  le  Dauphinê  ;  son  dis- 
cours est  rapporté  par  Soave  très-exacte- 
ment en  tout  ce  qui  est  contre  le  pape  ;  mais 
pour  ne  rien  ôter  à  la  critique  de  son  auto- 
rité, il  supprime  sur  le  papier  ce  qu'en  lui- 
même  il  approuve  le  plus,  je  veux  dire  cette 
préférence  que  donne  *.îon(!nc  inx  ministres 
protestants  sur  les  evcques  cauiOiUiucs  pour 
la  probité  et  la  science  ;  mais  il  n'a  pas  ou- 
blié cette  longue  exhortation  qu'il  fait  aux 
deux  reines ,  d'accoutumer  les  femmes  à 
chanter  les  psaumes  en  français  de  pré.'é- 
rence  aux  poésies  profanes. 

5.  Il  est  bon  d'observer  à  ce  propos  qu'un 
des  artifices  employés  par  les  hérétiques  à 
corrompre  la  croyance  des   hommes  a  été 
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d'en  attribuer  le  jugement  aux  femmes,  qui 
se  trompent  facilement,  ignorantes  qu'elles 
sont,  et  par  leur  arrogance  sont  portées  à 
croire  que  les  autres  se  trompent.  Les  fem- 
mes ont  d'ailleurs  tant  de  puissance  pour  sé- 
duire d'abord  le  cœur  des  plus  sages  et  en- 
suite leur  esprit  I  C'est  pour  cela  qu'ils  ne 
font  lire  rEcrilure  aux  laïques  que  dans  la 
langue  maternelle. lis  veulent  surtout  que  les 
psaumes  de  David  soient  chantés  par  les  fem- 
mes en  langue  vulgaire.  La  raison  c'est  que  le 
sens  en  est  obscur,  comme  les  érudits  en  con- 
viennent, et  le  travail  que  les  saints  docteurs 
ont  mis  à  les  expliquer  en  est  la  preuve.  Mais 
les  femmes, surtout  celles  quiontquelque  in- 
telligence et  un  peu  d'esprit ,  dont  quelques- 
unes  furent  dans  les  anciens  temps  rivales 
d'Homère  et  de  Virgile,  se  flattent  de  les  en- 
tendre parfaitement,  et  s'il  se  trouve  quel- 
ques versets  qui,  à  la  simple  lecture  et  pris  à 
la  lettre,  semblent  ne  pas  s'accorder  avec  les 
doctrines  profondes  de  la  foi  catholique,  c'en 
est  assez  pour  traiter  d'ignorants  ceux  qui 
la  professent  :  car  les  plus  disposés  à  suivre 
les  nouvelles  doctrines  sont  ceux  dont  le 
cœur  est  porté  à  la  vanité,  et  qui  ont  de  l'in- 
telligence autant  qu'il  en  faut  pour  com- 
prendre les  objections  qui  attaquent  l'an- 
cienne doctrine,  mais  pas  assez  pour  en 
coni|)rendre  la  solution,  qui  a  toujours  plus  de 
difficulté.  Comme  ilest  plus  difficile  de  défaire 
un  nœud  que  de  le  former  ,  aussi  est-il  aisé 
d'arranger  un  sophisme  :  la  difficulté  est  de 
le  dissoudre.  Tout  le  monde  sait  que  la  pro- 
tection d'une  femme  a  fait  éclore  le  calvi- 
nisme. Marguerite,  reine  de  Navarre  et  sœur 
de  François  I",  à  laquelle  Calvin  avait  eu 
recours,  admira  les  premiers  tours  d'adresse 
de  l'hérésiarque;  l'hérésie  fut  encouragée, 
et  Calvin  prit  son  vol. 

6.  Or  ce  sexe  qui,  comme  dit  l'Ecriture, 
de  l'homme  le  plus  sage  peut  faire  un  apostat, 
et  nous  l'avons  vu  dans  Salomon,  n'attire  pas 
les  hommes  par  l'éloquence  du  raisonnement, 
mais  par  l'attrait  du  plaisir,  et  il  ne  lui  est 
pas  difficile  de  les  faire  passer  de  l'unité  de 
la  chair  à  l'unité  de  l'esprit.  C'est  donc  avec 
sagesse  que  l'Eglise  a  défendu  de  traduire  la 
Bible  en  des  langues  entendues  par  des  gens 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  comprendre  et 
d'interpréter  l'Ecrilure.  D'ailleurs,  pour 
préserver  les  femmes  de  l'obscénité  des 
poésies  profanes,  faul-il  les  exposer  au  risque 
de  devenir  impies  ou  de  perdre  la  foi  en  leur 
faisant  chanter  les  psaumes  de  David.  11  ne 
manque  pas  d'autres  cantiques  sacrés;  et 
combien  d'œuvres  spirituelles  qui  peuvent 
instruire  et  nourrir  la  piété  des  simples? 
L'Eglise  catholique  en  est  fournie,  autant 
que  les  sectes  en  sont  dépourvues.  Les  héré- 
tiques n'ont  guère  de  livres  de  piété;  ils  ne 
peuvent  pas  en  avoir  ;  comment  mettraient- 
ils  dans  leurs  livres  des  sentiments  qui  ne 
sont  pas  dans  leurs  cœurs? 

7.  Parmi  les  autres  membres  de  l'assem- 
blée, les  seigneurs  de  Guise  montrèrent  sur- 
tout leur  zèle  pour  la  défense  d(î  la  religion 
et  de  l'Egiise.  Le  cardinal  de  Lorraine  fit 
entendre  qu'on  n'avait   pas   grand   besoin 


d'un  concile,  quel  qu'il  fût,  parce  que  les 
dogmes  de  la  foi  avaient  tous  été  définis  en 
divers  temps ,  et  que  la  réformalion  pouvait 
s'opérer  sans  concile.  Il  fut  néanmoins  statué, 
d'un  commun  accord,  que  les  états-généraux 
seraient  convoqués  pour  le  10  décembre; 
quant  au  concile,  puisque  le  pape  faisait 
espérer  que  Tœcuménique  serait  bientôt  as- 
semblé ,  au  cas  seulement  qu'il  n'eût  pas 
lieu  ,  les  évêques  de  France  se  réuniraient 
le  13  janvier  pour  s'occuper  du  concile  na- 
tional. 

8.  Ces  déterminations  prises  dans  l'as- 
semblée de  Fontainebleau  ,  à  ce  qu'il  me  pa- 
raît, n'étaient  point  parvenues  au  roi  Phi- 
lippe, lorsque,  après  avoir  entendu  ce  que 
lui  proposait  l'ambassadeur  de  France,  l'é- 
vêque  de  Limoges,  sur  les  difficultés  du  sé- 
jour à  Trente  et  sur  le  projet  d'im  concile 
national ,  il  prit  le  parti  d'envoyer  en 
France  Antoine  de  Tolède,  prieur  de  Léon. 
Il  lui  ordonna  de  faire  tout  son  possible  pour 
en  détourner  François  II ,  en  lui  faisant  voir 
combien  une  telle  entreprise  aurait  de  dan- 
gers pour  la  foi  catholique  et  même  pour 
l'autorité  royale.  Et  le  roi  Philippe  ne  don- 
nait pas  ce  conseil  pour  le  seul  avantage  de 
son  beau-frère;  il  y  était  intéressé  lui-même. 
Il  avait  à  craindre  que  si  la  puissance  des 
séditieux  s'affermissait  par  ce  moyen  dans 
la  France,  ceux-ci  par  l'exemple  et  les  se- 
cours ne  communiquassent  la  contagion  aux 
Flamands.  La  seconde  chose  que  Tolède  de- 
vait conseiller  au  roi  de  France,  c'était  de 
s'en  remettre  pour  le  lieu  du  concile  à  ce 
qu'aurait  réglé  le  pape,  qui  certainement 
en  avait  le  droit  :  car  si  les  deux  rois  de 
France  et  d'Espagne  et  l'empereur  se  réu- 
nissaient au  pape  ,  tout  le  reste  de  la  chré- 
tienté donnerait  son  consentement ,  et  les 
contradicteurs  seraient  entraînés  par  une 
autorité  si  importante  à  v^nir  de  bonne 
grâce  au  concile,  s'ils  ne  voulaient  être  trai- 
tés comme  des  téméraires  et  des  insensés. 
En  troisième  lieu,  comme  personne  n'igno- 
rait les  conspirations  violentes  tramées  par 
les  novateurs  contre  le  roi  François,  il  de- 
vait l'assurer  que  le  roi  catholique,  bien 
convaincu  que  les  forces  du  roi  très-chré- 
tien étaient  plus  que  suffisantes  pour  le  faire 
respeder  de  tous  et  de  chacun  de  ses  sujets, 
lui  offrait  pourtant  les  siennes  encore,  et 
pour  montrer  son  affection  à  un  ami  et  à  un 
irère,  exposerait  au  besoin  sa  propre  per- 
sonne pour  l'aidera  maintenir  la  paix  dans 
son  royaume  et  assurer  sa  puissance  royale. 

9.  Tolède  apprit  en  arrivant  les  disposi- 
tions faites  par  la  dernière  assemblée.  Il  s'ac- 
quitta des  commissions  qu'il  avait  reçues 
pour  le  roi  de  France,  et  voici  la  réponse 
qu'il  en  eut  de  vive  voix  et  par  écrit.  Fran- 
çois II  fit  d'abord  un  grand  éloge  de  la  piélc 
de  son  beau-frèn>  et  de  son  zèle  pour  la  reli- 
gion :  ce  qu'il  faisait  pour  elle  était  des  œu- 
vres aussi  méritoires  devant  Dieu  que  glo- 
rieuses devant  les  hommes.  Il  passa  ensuite 
aux  remercîments  pour  ses  offres  généreuses  : 
elles  étaient  pour  lui  les  preuves  d'une  ami- 
tié parfaite  ,   qui  se  fait  connaître  dans  le 
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besoin.  Il  rappela  ce  qu'avaient  fait  son  père 
et  son  aïeul  pour  le  maintien  de  la  religion. 
Sur  le  concile,  il  en  reconnut  la  nécessité 
pour  tous,  et  le  désir  particulier  qu'il  en 
avait.  Il  exhorta  le  roi  d'Espagne  à  s'unir 
à  lui  pour  l'obtenir  du  pape.  Sur  la  demeure 
à  Trente,  il  répéta  les  difficultés  tant  de  (ois 
alléguées  ,  et  surtout  celles  des  protestants. 
Le  pape  ,  disait-il ,  paraissait  disposé  à  choi- 
sir Verceil;  d'autres  parlaient  de  Besançon: 
l'un  serait  moins  incommode  que  Trente  , 
l'autre  serait  plus  à  la  portée  des  Allemands  ; 
mais  il  finissait  par  dire  qu'il  tiendrait  pour 
bon  le  lieu  que  Sa  Majesté  catholique  et 
l'empereur  estimeraient  tel.  Quant  au  con- 
cile national,  il  n'en  devait  être  question 
qu'à  défaut  du  général ,  et  le  pape  ,  en  con- 
voquant celui-ci  ,  aurait  empêché  Tautre. 
Mais,  quoi  qu'il  en  fût,  il  ne  s'agirait  pas, 
dans  le  synode  national,  de  disputer  sur  la 
doctrine,  mais  d'écouter  des  réclamations  et 
ramener  les  remontrants  au  sentiment  des 
évêques  assemblés.  Tout  au  plus  on  réfor- 
merait certains  abus  ou  mauvaises  coutumes 
de  certaines  Eglises;  ce  qui  serait  ôter  aux 
ennemis  les  armes  par  lesquelles  ils  vou- 
laient combattre  la  vérité.  A  ce  dessein  avaient 
concouru  tous  les  suffrages  de  l'assemblée. 
Or  ,  puisque  le  tumulte  allait  toujours  crois- 
sant et  les  séditions  étaient  fréquentes  parmi 
ces  enfants  rebelles  à  l'Eglise  ,  il  ne  fallait 
pas  différer  d'y  porter  remède. 

10.  Cette  réponse  de  Tolède  au  roi  Philippe 
lui  fut  confirmée  par  l'ambassadeur  français 
résidant  à  sa  cour.  Il  écrivit  donc  qu'il  avait 
fait  de  nouvelles  instances  au  pape  pour  ac- 
célérer le  concile,  qui  ferait  disparaître  et 
le  besoin  du  concile  national ,  et  les  incon- 
vénients qui  l'auraient  suivi;  et  que  le  pape 
s'y  montrait  encore  plus  disposé.  Sur  la  ré- 
pugnance que  François  II  paraissait  avoir 
pour  Trente,  préférant  Verceil  ,  et  encore 
plus  Besançon,  il  avait  écrit  à  Rome  pour 
faire  consentir  le  pape  à  une  de  ces  deux 
villes,  et  surtout  à  la  seconde  ;  et  en  tout 
cela,  il  n'avait  cherché  ni  son  désir  ni  son 
intérêt ,  mais  l'utilité  et  la  satisfaction  com- 
munes. 

11.  Pendant  qu'on  traitait  ces  affaires  ,  le 
pape  n'était  pas  oisif.  11  avait  envoyé  en 
France  le  cardinal  de  Tournon  ,  doyen  du 
sacré  collège,  homme  plein  de  /èle  pour  le 
bien  de  la  religion,  et  qui  pouvait  lui  en 
faire  par  le  grand  crédit  dont  il  jouissait  à 
la  cour.  Le  pape  lui  avait  donné  les  pouvoirs 
de  légat,  mais  non  pas  le  tilre.  Il  craignit 
que  le  titre  de  cardinal  légat  ne  diminuât 
son  autorité,  en  faisant  disparaître  le  tilre 
de  cardinal  Irançais.  Cependant  le  cardinal, 
ayant  appris  sur  son  chemin  cette  convoca- 
tion des  états-généraux  en  décembre  et  des 
évêques  en  janvier,  fut  quelque  temps  en 
suspens:  il  ne  savait  quel  parti  prendre,  ou 
de  ne  pas  se  trouver  à  une  assemblée  qui 
exposerait  sa  personne  à  être  témoin  de  quel- 
que scène  peu  honorable,  ou  de  s'y  trouver 
pour  que  sa  présence  pût  empêcher  le  scan- 
dale. Le  même  scrupule  vint  aussi  à  Cual 
ticri, cvêque  de  VitcrbG,  qui, après  la  mort  de 
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P.iul  IV,  avait  été  nommé  pour  la  seconde 
fois  nonce  résidant  à  la  cour  de  France.  Dans 
une  même  lettre  écrite  au  cardinal  de  Tour- 
non  ,  après  l'avoir  dégoûté  de  ce  voyage, 
réflexion  faite,  il  finissait  par  lui  dire:  Ve- 
nez. Dans  cette  incertitude,  le  cardinal  s'a- 
dressa à  l'évêque  de  Fermo  ,  qui  était  nonce 
extraordinaire  en  ce  qui  concernait  le  con- 
cile, et  le  pria  d'envoyer  en  diligence  un 
courrier  à  Rome,  pendant  qu'il  ralentirait 
sa  marche  pour  attendre  la  détermination  de 
Sa  Sainteté.  Ce  retard  donna  occasion  au 
cardinal  d'apaiser  un  soulèvement  excité 
dans  Avignon  j)ar  le  seigneur  de  Montbrun, 
qui,  déjà  révolté  contre  le  pape,  chef  de 
l'Eglise,  ne  voulait  même  plus  reconnaître 
dans  Avignon  sa  seigneurie  temporelle. 

12.  Le  cardinal  de  Tournon  était  parent 
de  Montbrun.  Ce  ne  fut  cependant  pas  ce 
motif  qui  lui  fit  préférer  la  voie  d'accommo- 
dement à  la  force  des  armes;  mais,  voyant 
au  même  temps  d'autres  soulèvements  à 
Lyon  et  en  d'autres  pays  de  la  France,  il 
voulut  laisser  le  roi  employer  ses  troupes 
où  elles  étaient  nécessaires.  En  conséquen- 
ce ,  il  donna  le  choix  à  Montbrun  ,  ou  de  se 
retirer  des  terres  du  pape  et  de  celles  du  roi, 
ou  d'obtenir  son  pardon  par  le  retour  à  la 
foi  catholique.  Cependant  le  pape  répondit 
qu'il  aimait  mieux  que  le  cardinal  fût  à  la 
cour  lorsque  sa  présence  serait  nécessaire. 
Il  jugea  plus  avantageux  d'avoir  l'espérance 
de  prévenir  le  mal  par  la  présence  d'un  si 
grand  homme  ,  fallût-il  l'acheter  par  le  ris- 
que de  l'exposer  à  la  honte  d'en  être  spec- 
tateur. Mais  le  roi ,  ayant  lu  la  réponse  du 
pape,  que  l'abbé  de  Manne  lui  avait  appor- 
tée, et  tout  ensemble  les  propositions  de  de 
Tolède  ,  récrivit,  le  H  octobre,  à  i'évêquc 
d'Angoulême  ,  son  ambassadeur  à  Rome, 
qu'il  se  réjouissait  de  voir  le  pape  si  diligent 
à  procurer  un  concile  si  nécessaire  ;  que 
pour  le  lieu,  bien  que  le  pape  lui  eût  fait 
observer  que  le  roi  catholique  avait  agréé 
Trente,  il  voudrait  bien  lui  permettre  d'ob- 
server à  son  tour  que,  vu  la  différence  des 
Etats,  des  sujets  et  de  leurs  besoins,  il  pou- 
vait bien  arriver  que  l'un  n'agréât  pas  ce 
qui  était  suffisant  pour  l'autre  ;  mais  enfin, 
pour  ne  pas  mettre  obstacle  à  une  si  sainte 
entreprise  ,  le  consentement  du  roi  Philippe 
et  de  l'empereur  réglerait  le  sien.  Du  concile 
national,  il  lui  disait  ce  qu'il  avait  dit  ù  de 
Tolède,  et  surtout,  que  ce  concile  ne  sérail 
pas  tenu  au  préjudice  du  pape,  mais  bien 
plutôt  pour  augmenter  et  confirmer  l'auto- 
rité pontificale.  Mais  toute  œuvre  n'a  pas  des 
efiels  qui  correspondent  aux  intentions  de 
celui  qui  l'a  faite,  et  lorsqu'un  corps  est  af- 
faibli, une  médecine  trop  forte,  quoique  bien 
préparée,  peut  donner  la  mort. 

CHAPITRE  XVII. 

Consentement  général  pour  la  résidence  à 
Trente.  —  Le  pape  publie  un  jubilé  avec 
la  bulle  qui  remet  le  concile  à  Trente  pour 
la  fcte  prochaine  de  Pâques. 

1.  Le  pape  avait  cependant  déclaré  (^u'U 
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ne  s'oppost'i'ait  pas  à  la  tenue  ou  concile  à 
Verceil  ou  à  Casai.  Ces  deux  villes  étaient 
fort  au  gré  du  roi  de  France  ,  comme  voisi- 
nes de  SCS  Etats  ;  mais  pour  cela  môme,  elles 
ne  convenaient  pas  aux  Allemands.  Sur  ces 
entrefaites  ,  !e  pape  avait  reçu  des  lettres  de 
l'empereur,  qui,  en  général,  louait  très-fort 
la  délibération  prise  d'assembler  le  concile  , 
et   toujours   rappelait  les  mêmes  difficultés 
sur  la  demeure  à  Trente;   mais  il  finissait 
par  se  remettre  à  ce  que  ie  pape  aurait  dé- 
cidé. En  conséquence,  il  communiqua  ces 
lettres  à  une  assemblée  de  cardinaux  ,  le  27 
octobre.  La  lecture  en  fut  faite  par  l'évôquc 
de  Teleze  ,   Massarelli ,  anciennement  secré- 
taire du  concile  ,  et  actuellement  de  la  réfor- 
malion.  Dans  celle  assemblée  ,    le  pape  fut 
d'avis,   et  tous  les  cardinaux  pensaient  de 
même,  que  si  le  roi  de  France  s'en  rappor- 
tait ,  comme  celui  d'Espagne  ,  à  ce  que  vou- 
drait l'empereur ,  il  pouvait  se  tenir  assuré 
du  consentement  général ,  et   tout  de  suite 
intimer  le  concile  pour  Trente,  sans  crain- 
dre le  refus  d'aucun   prince  catholique  ;  ce 
qui,  jusque-là,  ne  pouvait  s'attendre  d'aucun 
aulre  séjour:  quel  qu'il  pût  être,   il  aurait 
toujours  fallu  des  délibérations ,  des  consul- 
talions  et  des  longueurs.  Il  se  fixa  donc   au 
dessein  de  ne  pas  changer  le  lieu  qui  avait  été 
désigné  à  l'époque  de  la  dernière  suspension. 
Ce  dessein  faisait  d'abord  gagner  du  temps  , 
et  la  diligence  devenait  toujours  plus  néces- 
saire, vu  les  pertes   que  faisait  la  religion. 
La  reine  veuve,  gouvernante  d'Ecosse,  sœur 
des  messieurs  de  Guise,   était  morte  depuis 
quelques   mois.   Ce   royaume  ,  exposé  à  la 
contagion  dos  nouvelles  sectes ,  était  agité 
de   furieuses  tempêtes  ,  le  vent  qui  soufllail 
en  Angleterre  les  avait  excitées.  Le  gouver- 
nement appartenait  à  Marie,  reine  de  France, 
c'est-à-dire  à  une  femme,  et  de  plus,  absente. 
Le  désordre  était  si  grand  ,  qu'on  avait  élé 
obligé  de  permettre  la  liberté  de  conscience 
jusqu'au  futur  concile.  En  outre,   le  choix 
invariable  de  la  ville  de  Trente  donnait  plus 
d'autorité  à  l'Eglise,  qui  observait  conslani- 
ment  ce  qu'elle  avait  statué,   et  confirmait 
plus  solennellement  les  définitions  précéden- 
tes ,  dont  le  pape  était  résolu  de  ne  pas  s'é- 
carter,  de  peur  de  donner  à  la  foi  uneat- 
leinle  mortelle. 

2.  En  conséquence,  après  avoir  reçu  la  ré- 
ponse du  roi  û-e  France,  qu'il  se  fit  encore 
donner  par  écrit  à  l'ambassadeur,  après  les 
lettres  qui  exprimaient  le  consentement  , 
tant  du  roi  de  Porlugsl,  que  de  la  république 
de  Venise  et  des  Suisses  catholiques ,  il  en 
vint  au  fait.  Dans  le  consistoire  tenu  au  15 
novembre,  il  annonça  que  les  princes  s'accor- 
daient tous  à  accepter  la  ville  de  Trente  pour 
la  résidence  du  concile.  A  cet  effet,  il  annonça 


procession,  marchant  entre  les  deux  derniers 
cardinaux-diacres. 

3.  Soave  fait  ici  mention  de  je  ne  sais  quel 
différend  survenu  à  celle  cérémonie  entre 
Cosme  et  les  ambassadeurs  des  princes.  Je 
n'en  trouve  cependant  aucune  trace  dans  la 
relation  détaillée  des  maîtres  de  cérémonies. 
Ils  noient  seulement  l'absence  du  duc  dUr- 
bin,  qui  se  trouvait  alors  à  Rome  pour  le 
mariage  deVirginie,  sa  fille,  avec  Borromée, 
neveu  du  pape,  et  qui  ne  voulut  pas  assister, 
pour  éviter  toute  contestation  sur  le  rang. 
Du  reste  les  ambassadeurs,  selon  l'usage,  fu- 
rent les  premiers  à  porter  le  baldaquin  du 
pape,  que  d'autres  seigneurs  portèrent  après 
eux.  J'ai  môme  lu  quelque  part  (pour  revenir 
à  Cosme)  qu'à  son  entrée  solennelle  dans 
Rome,  il  fut  reçu  à  la  porle  de  la  ville  par  les 
cardinaux  de  Santa-Fiora  et  de  Ferrare,  et 
pendant  qu'il  marchait  entre  les  deux  cardi- 
naux vers  le  Vatican,  tous  les  ambassadeurs 
qui  se  trouvaient  en  cette  cour  vinrent  à  sa 
rencontre.  Il  fut  reçu  à  l'obédience  dans  le 
salon  royal  ;  et  le  pape,  qui  l'invita  à  <lîncr 
avec  tous  les  cardinaux,  lui  donna  la  place 
la  plus  distinguée  parmi  les  convives.  Il  y 
eut  dans  cette  entrée  et  celle  réception  un  si 
grand  concours  de  noblesse,  tant  de  splen- 
deur et  de  pompe  et  de  si  grands  honneurs, 
que  rien  ne  manqua  au  grand  duc  de  Tos- 
cane, de  ce  qui  appartient  aux  rois,  que  le 
nom. 

4.  Le  29  novembre  fut  publiée  au  con- 
sistoire la  bulle  qui  intimait  le  concile  ,  et  le 
lendemain  un  bref  fut  adressé  aux  évoques 
et  aux  prélats  de  France  pour  les  y  inviter. 
C'était  leurdire  d'une  manière  indirecte,  mais 
expressive,  de  ne  plus  penser  au  concile  na- 
tional. Le  pape  disait  dans  sa  bulle  qu'aus- 
sitôt après  son  élévation,  il  avait  porté  ses 
regards  sur  la  chrétienté,  et  n'avait  pu,  sans 
horreur,  la  voir  ainsi  déchirée  par  l'hérésie 
et  le  schisme,  et  souillée  par  les  mœurs  scan- 
daleuses de  ses  enfants  :  ce  qui  l'avait  déter- 
miné à  mettre  en  œuvre  le  remède  ordinaire 
au  saint-siége  apostolique,  c'est-à-dire  la 
convocation  du  concile.  Paul  III  avait  élé  le 
premier  à  le  convoquer,  d'abord  à  Mantoue, 
puis  à  Vicence,  mais  pour  peu  de  temps  en  ces 
deux  villes.  Il  fut  ensuite  fixé  à  Trente,  où  di- 
vers obstacles  empêchèrent  de  le  commencer. 
Mais  à  la  fin,  une  nouvelle  convocation  de 
Paul  III  le  mil  en  activité.  On  y  tint  plusieurs 
sessions,  et  plusieurs  articles  de  foi  y  furent 
définitivement  établis;  après  quoi  le  concile, 
autorisé  par  le  siège  apostolique ,  s'était 
transporté  a  Bologne.  Jules,  successeur  de 
Paul,  l'avait  rappelé  à  Trente  où,  après 
quelques  articles  définis,  il  fallut  le  suspen- 
dre et  le  relarder  pour  les  troubles  surve- 
nus dans  la  Germanie,  et  pour  les  guerres 


encore  un  jubilé,  qui  serait  publié  dans  toute  d'Italie  et  de  France.  Pendant  ce  temps,  l'hé- 
la chrétienlé.  Los  cardinaux  Saraceni,Cicala  résie  et  le  schisme  avaient  pris  de  deplora- 
et  du  Puy  furent  chargés  d'en  dresser  la  blés  accroissements.  Mais  Dieu,  qui  dans  sa 
bulle.  Celle  du  jubilé  fut  signée  le  20  novem-  colère  n'oublie  pas  ses  miséricordes,  avait 
bre,  et  il  y  eut  une  procession,  à  laquelle  le  enfin  ramené  la  paix  et  la  concorde  parmi 
pape  alla,  les  pieds  nus,  de  l'église  de  Saint-  les  princes  chrétiens.  Le  pape  s'élait  donc 
Pierre  à  celle  de  Sainte-Marie  sur  la  Minerve.  empressé  de  mettre  en  œuvre  les  moyens  cf- 
Cosmc,  duc  de  Florence,  assista  aussi  à  cette  ficaces  pour  déraciner  l'hérésie,  pour  réunir 
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le  scln'smc,  pour  réformer  les  mœurs  et  con-  6.  La  vérité  est  que  (cul  le  contenu  de  la 

-server  la  paix  parmi  les  chrétiens.  A  cet  ef-  bulle  confirme  admirablement  l'autorité  du 

fét,  d'après   l'avis  unanime  des  cardinaux,  siège  apostolique  et  la  validité  de  tout  ce  qui 

après   en  avoir  communiqué   le   dessein   à  avait  été  précédemment  défini,  quoique  ces 

l'empereur  et  aux   autres    rois    et   princes  définitions  fussent  contestées,  tantôt  par  les 

chrétiens,  les  ayant  trouvés  tous  disposés  en  Français,    tantôt  par  les  impériaux  :  car  en 

faveur  du  concile,  il  l'intimait  pour  la  Pâque  approuvant    la    translation  du    conci4e   de 

prochaine,  dans  la  même  ville  de  Trente,  Trente  à  Bologne,  faite  tout  à  la  fois,  et  par 

toute  suspensionlevee.il  enjoignait  à  tous  les  le  concile  et  par  le  siège  apostolique,  il  con- 

évêques  et  à  tous  autres  qui  ont  séance  dans  damne    tous  les  murmures  des  Allemands  et 

les  conciles,  de  s'y  trouver  au  jour  prescrit,  des  Espagnols  contre  le  concile  :  ce  que  Paul 

et  priait  les  princes  d'y  concourir,  sinon  par  n'avait  pas  osé  faire,  lorsque  les  opposants 

leur  présence,  du  moins  par  des  ambassa-  étaient  le  plus  échauffés;  et  en  prononçant 

deurs  pieux  et  savants,  et  de  pourvoir  à  ce  que  le   concile    œcuménique     avait   été   à 


que  les  routes   fussent  commodes  et  stires 
pour  ceux  qui  devaient  s'y  rassembler. 

5.  Par  sa  bulle,  dressée  en  cette  forme.  Pie  IV 
écartait  le  terme  odieux  de  continuation  ; 
mais  il  mettait   l'équivalent,  en  disant  qu'à 


Trente  sous  Jules  111,  et  qu'il  avait  fait 
des  décrets,  il  déclare  illégitimes  les  oppo- 
sitions des  Français  et  leurs  protesta- 
tions contre  cette  assemblée.  Tellement  que, 
la  bulle  ayant  été  acceptée  et   par  l'empe- 


Trente,  primitivement,   sous  le  pontificat  de  reur  et  par  les  deux  rois,  les  opposants,  par 

Paul  m  et  dans  l'assemblée  postérieure  sous  là  môme,   se  désistèrent  de  leur  opposition, 

Jules  m,  il  s'était  fait  plusieurs  décrets,  après  et  l'autorité  du  saint-siège  de  Rome  fut  alors, 

lesquels  vint  la  suspension,  qui  était  levée  comme  elle  a  toujours  été,  victorieuse,  favo- 

par  la  bulle;  en  effet  un  corps  dont  le  mouve-  risée  de  Dieu  et  reconnue   par   la  piété  des 

ment  est  suspendu,  si  la  suspension    est  le-  potentats  catholiques. 

vée,  ne  rétrograde  pas  jusqu'au  lieu  où  il  a         T.  Bien  plus,  la  bulle  de  convocation,  pu- 

commencé  de  se  mouvoir,  mais  il  reprend  bliée  sans  obstacle,   fut  le  signe  d'une  pro- 

son  mouvement,  et  le  continue  du  lieu  où  il  vidence  particulière  de  Dieu,  qui  voulait  pro- 

a  été  suspendu.  Ainsi  le  pape  affirmant  que  curer  à  son  Eglise  les  secours  du  concile  ; 

le  concile  avait  été  deux  fois  à  Trente,  où  il  car    si    ia   publication  eût    été  différée    de 

«ivait  fait  plusieurs  décrets,  et  après  une  in-  vingt  jours  seulement,  la  nouvelle  serait  ar- 

terruption  assez  longue,  se  trouvait  mainte-  rivée  uue  le  roi  était  mort  et  le  gouverne- 

nant  libre  de  toutesuspension, déclarait  assez  ment  changé  en  France,  ce  qui  aurait  occa- 

ouvertement  que  les  décrets  établis  dans  les  sienne  des  négociations   nouvelles,  et  peut- 

différentes  sessions   avaient  la   même  force  "" 

que  ceux  d'un  concile  qui  subsiste  sans  in- 
terruption. Je  ne  vois  donc  pas  dans  les  pa- 
roles de  Pie  IV  cette  ambiguïté  manifestement 
a/fectée  que  Soave  y  aperçoit  ;  mais  il  faut 
avouer  que  lorsqu'on  a  mal  aux  yeux,  au 
midi  le  plus  clair,  on  ne  voit  que  brouillards. 


être  des  difficultés  insurmontables  de  la  part 
du  surintendant,  qui  favorisait  l'hérésie  :  au 
lieu  que  la  bulle  se  trouvant  déjà  fuite  aveo 
l'aveu  du  roi  défunt  ,  n'éprouvait  plus  de 
contradiction:  car  il  est  plus  facile  de  main- 
tenir une  grande  œuvre  déjà  produite  que  de 
la  produire. 
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ARGUMENT. 

Obéissance  rendue  au  pape  par  Antoine  de 
Bourbon,  comme  roi  de  Navarre.  —  Déplaisir 
qucn  ressent  le  roi  d'Espagne.  —  Le  souverain 
pontife  envoie  en  France  la  bulle  du  concile , 
par  Vubbé  Nichct.  —  Mort  de  François  II. 
—  Charles  IX  lui  succède.  —  Changement  de 
gouvernement.  —  Puissance  d'Antoine.  —  Ru- 
ses des  Espagnols  envers  lui.  — Les  Espagnols 
cl  les  Français  élèvent ,  au  sujet  de  la  bulle , 
différentes  difficultés,  et  contraires  les  unes 
aux  autres.  —  Nonciature  de  Commendon  en 
Allemagne.  —  Pourparlers  de  Commendon  et 
du-nonce  Delfini  avec  Vempereur. — Ils  portent 
sur  ses  instances  par  la  diète  protestante  de 
Naumbourg  ;  ses  résultats.  —  Conférences 
de  Commendon  avec  l'électeur  de  Brandebourg 
et  les  autres  princes  hérétiques  et  catholiques 
de  In  Germanie  inférieure.  —  Sa  mission  a\i~ 


près  du  roi  de  Danemark  ;  il  ne  veut  pas  le  re^ 
cevoir.  —  Mission  de  Martineng  auprès  de  la 
reine  d'Angleterre,  et  de  Canobe  auprès  de 
l'empereur  de  Moscow  ;  l'un  n'est  pas  reçu  en 
audience,  et  à  l'autre  l'on  refuse  le  passage.  — 
Proposition  de  l'évéque  de  Côme,  nonce  du 
pape,  aux  Suisses,  et  leurs  réponses. — Election 
des  cardinaux  de  Mantoue  et  du  Puy  pour  lé- 
gats du  concile. — Promotion  faite  par  le  pape. 
— Accident  remarquable  au  sujet  de  l'ambassa- 
deur Amulius. — Parmi  les  nouveaux  promus, 
il  en  choisit  trois,  Seripandi,  llosius  et  Simo- 
netta,  qu'il  joint  aux  autres  légats  du  concile. 
— Nouvelle  réunion  des  protestants  à  Erfurt; 
leurs  desseins  contre  les  catholiques  et  les  Au 
trichiens.  —  Commendon  se  rend  auprès  du  roi 
de  Suède,  dont  il  a  reçu  im  sauf-conduit  ;  mais 
il  lui  défend  de  parler  du  sujet  de  son  voyage. 
—  Qualités  des  rois  de  Danemark  et  de  Suéde, 
—-Proposition  du  nonce  Delfini  à  différentes 
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villes  protestantes  de  la  Germanie  supérieure  ; 
leurs  réponses.  —  Traité  secret  qu'ils  font  avec 
Zanchez  etSturm.  ^Disposition  et  enfin  assen- 
timent de  r empereur,  des  Français  et  des  Espa- 
gnols à  la  bulle  du  concile.  —  Les  officiers  et 
les  cardinaux  de  Mantoue  et  Seripandi  se 
rendent  à  Trente.  —  Beaucoup  d'évêques  ita- 
liens et  étrangers  y  arrivent.  —  Nouveaux 
dangers  de  la  religion  en  France.  —  Légation 
du  cardinal  de  Ferrare  pour  la  France.  ~ 
Arrivée  à  Trente  du  légat  Hosius  d'abord,  et 
ensuite  de  Simonetta. — Ordres  du  pape  portés 
par  le  second.  —  Le  cardinal  Altemps  député 
pour  la  même  légation.  —Différends  soulevés, 
mais  apaisés,  au  sujet  de  V habit  des  évéques  et 
sur  la  place  plus  distinguée  des  primats.  — 
Nouveaux  troubles  au  sujet  de  la  religion  en 
France.  —  Colloque  de  Poissij  entre  les  doc- 
teurs catholiques  et  les  hérétiques.  —  Conduite 
du  légat,  imputations  et  sa  justification.  —  Ce 
gui  arriva  au  sujet  d'une  nouvelle  assemblée. — 
On  délibère  sur  l'ouverture  du  concile,  et  rai- 
son qui  la  fit  retarder  jusqu'au  \8  janvier. 

—  Véhémence  des  Espagnols  afin  que  le  con- 
cile se  déclarât  sur-le-champ  sur  la  continua- 
tion du  synode  précédent.  —  Rites  universels 
des  congrégations,  des  sessions  et  des  réceptions 
faites  aux  orateurs.  —  Décrets  dressés  dans  la 
congrégation  pour  la  première  session.  —  Dif- 
ficultés soulevées  ensuite  par  quelques  Espa- 
gnols contre  les  paroles  du  premier  décret,  à 
la  proposition  des  légats.  —  Travaux  de  la 
première  session.  —  Arrivée  de  différents  am- 
bassadeurs de  Ferdinand,  comme  empereur  et 
comme  roi  de  Hongrie,  et  avec  eux  de  l'orateur 
portugais.  — Controverses  des  ambassadeurs 
entre  eux,  et  avec  les  cardinaux  et  les  patriar- 
ches au  sujet  de  la  place  la  plus  honorable.  — 
De  quelle  manière  elles  furent  apaisées.  —  Dé- 
libérations entre  les  Pères  pour  la  seconde 
session,  afin  d'achever  l'index  des  livres  con- 
damnables, de  citer  ceux  qui  y  avaient  intérêt, 
et  d'inviter  les  hérétiques  en  leur  donnant  un 
sauf-conduit. — Difficultés  soulevées  par  les 
Espagnols  et  les  Portugais  sur  le  dernier  point. 
—Demandes  des  orateurs  de  l'empereur ,  que 
l'on  procède  avec  lenteur,  surtout  dans  les  déci- 
sions de  foi.  —  Différents  avis  émis  à  ce  sujet, 
et  réponses  qu'on  y  fit.  —  Dispute  sur  le  titre 
du  concile.  —  Seconde  session ,  trouble  qu'y 
causa  la  désunion  qui  s'éleva  entre  les  orateurs 
du  Portugal  et  de  Hongrie.  —  Décrets  arrêtés. 

—  Faussetés  de  Soave  tant  dans  son  récit  que 
dans  son  discours,  réfutées  çà  et  là  en  différents 
passages,  et  en  particulier  au  sujet  de  la  pro- 
hibition des  livres. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Ooeissance  rendue  au  souverain  pontife  par 
Antoine ,  roi  de  Navarre.  —  Chagrin  qu'en 
conçoivent  les  Espagnols.  —  L'abbé  Nichet 
est  envoyé  en  France  avec  la  bulle  du  con- 
cile. —  Mort  du  roi  François  11  ;  il  a  pour 
successeur  son  frère  Charles  IX  ,  encore  en 
tutelle.  —  Puissance  des  princes  de  Bourbon 
sous  ce  gouvernement.  —  Moyens  qu'em- 
ploient les  Espagnols  pour  apaiser  le  roi  de 
Navarre.  —  Sentiments  des  Français  au  su- 
jet de  la  bulle. 
i.  Deux  semaines  aprosla  publication  ae  ta 
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bulle  (1),  l'orateur  d'Antoine,  roi  de  Navarre,  | 
rendit  obéissance  au  pape;  cette  action  aug-  j 
nicnta  l'espérance  au  sujet  du  concile  du  côlé  j 
des  Français,  mais  elle  jeta  quelque  nuage  i 
dans  l'esprit  des  Espagnols  sur  la  conduite  i 
du  souverain  pontife.  Comme  ils  occupaient 
le  royaume  d'Antoine,  ils  lui  disputaient  le  i 
litre  qu'il  en  portait.  Pour  bien  taire  com- 
prendre ceci  cl  tout  ce  que  j'ai  à  dire,  je  vais  j 
tracer  une  notice  (â)  exacte  de  ce  prince;  il 
élait,  comme  nous  l'avons  dit,  premier  prince 
du  sang  en  France  et  favorable  aux  (3)  hé- 
rétiques ;  il  était  porté  à  ce  parti  par  la  vio- 
lence et  l'intérêt  des  deux  personnes  aux- 
quelles  il  élait  uni   par  les  liens  les   plus 
étroits  :  son  frère,  le  prince  de  Condé,  dont 
nous  avons  parlé  lorsque  le  sujet  l'a  exigé  ; 
et  son  épouse,  Jeanne  d'Albret ,  femme  d'un 
caractère  des  plus  mâles ,  et  qui   convenait 
mieux   à   la   fierté  de  son    beau-frère  qu'à 
la  douceur  de  son   mari.  Elle   élait  fille  de 
Marguerite  de  Valois ,  sœur  de  François  I"  , 
et  grande  protectrice  de  Calvin  (nous  en  avons 
parlé  ailleurs)  et  de  Henri  d'Albret,  roi  de 
Navarre,  mais  roi  de  nom  plutôt  que  d'effet  : 
car  le  pape  Jules  II  (4j  fulmina  une  sentence 

(1)  14  décembre.  Voyez  Journal  du  maître  des  cé- 
rémonies. 

(2)  Leilres  du  roi  du  30  janvier  1561.  Une  d'Ainu- 
liusaii  séiuil,  en  d:iie  du  22  lévrier. 

(5)  Le  parli  des  licréii'iues  (juc  protégea  Anloine,  ; 
roi  (Je  Navarre,  élail  celui  des  préicndus  réformés  de 
la  Fr.ince.  Calvin  eu  lui  le  clief  dans  ses  erreurs.  Il 
n'était  point  d'accord  avec  Zwingle  elLviilier,  surtout 
sur  roiicliarislie;  il  composa  trois  prolessions  de  foi  : 
l'une  [lour  contenter  les  luthériens,  la  seconde  pour 
les  zwingliens,  et  la  troisième  pour  les  calvinistes,  ses 
partisans.  QueUpies  ellorts  qu'ils  lissent,  ils  ne  pu- 
rent cependant  se  mettre  entièrement  d'accord  entre 
eux. 

Les  divisions,  les  disputes  qui  s'élevaient  continuel, 
lenionl  entre  eux  au  sujet  de  leur  doctrine,  montrè- 
rent la  faiblesse  et  rimpiéié  de  leurs  erreurs,  qui  ten- 
daient à  renverser  les  dogmes  fondamentaux  cl 
les  |iliis  sacrés  de  noire  sainte  religion.  Elles  révélè- 
rent égiilement  leurs  sentiments  pervers,  celle  in- 
croyable obstination  et  cette  scélératesse  qu'ils  avaient 
su  couvrir  jusque  là  du  voile  d'une  fausse  piété  et 
d'un  zèle  factice.  Tous  ces  diflerends  servirent  encore 
à  ouvrir  les  yeux  à  Antoine,  roi  de  Navarre,  et  à  lui 
laire  retirer  la  protection  qu'il  avait  accordée  à  ce 
parii  impie,  i  Anloine  de  Bourbon  (pour  me  servir  en 
ce  lieu  des  paroles  du  savant  Bossuet,  Varialions,  li- 
vre IX,  où  il  expose  avec  tant  d'exactitude  les  erreurs 
de  CCS  hérétiques ,  et  les  grands  dilférends  qu'elles 
suscitèrent  entre  eux),  Antoine,  roi  de  Navarre,  pre- 
mier prince  du  sang,  avait  été  jusqu'alors  assez  fa- 
vorable à  ce  parti,  (lu'il  ne  connaissait  (|ue  sous  le  nom 
de  Luther  ;  il  ouvrit  les  yeux  ,  et  au  lieu  de  celle 
jiiéié  qu'il  leur  avait  crue,  il  n'aperçut  plus  (pi'uu  zèle 
j)leiii  d'amertumcet  une  obstination  prodigieuse.  > 

(4)  Jules  II,  en  1512,  excommunia  Jean  d'Albret, 
roi  de  Navarre,  comme  fauteur  du  schisme,  c'est-à- 
dire  du  célèbre  conciliabule  de  Pise,  le  déposséda  de 
la  couronne,  et  perudi  à  tous  les  princes,  spéciale- 
ment à  J' erdinand,  roi  d'Espagne,  de  s'emparer  de  ses 
Etats.  En  verlu  de  ce  décret,  il  s'empara  de  la  Na» 
varrc,  comme  le  marque  notre  historien.  Ainsi  le  ra- 
conient  Zurit,  lib.  X;Mariana,  lib.  XXX,  cliap.  8; 
Sandoval,  Nie  de  l'empereur  Cliarles  Y,  liv.  1,  sect. 
45  ;  Dugicriiis  ,  lettre  49G  ;  Anlniue  de  Nebris,  liv.  I" 
de  la  Guerre  de  Navarre,  quoiqu'ils  ne  conviennent  p.i? 
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-d'excommunication  majeure  contre  son  père      tenant-général  et  surintendant  du  royaume 


Jean  ,  et  offrit  ses  terres  à  qui  voudrait  en 
faire  la  conquête.  Alors  Ferdinand  le  Catho- 
lique s'empara  sur-le-champ  de  la  plus 
grande  et  de  la  meilleure  partie  de  la  Na- 
varre, de  celle  qui  est  au  delà  des  Pyrénées, 
et  par  conséquent  dans  les  limites  de  l'Espa- 
gne. Aussi  Marguerite,  se  vojanl  lésée  dans 
la  personne  de  son  mari,  et  Jeanne,  dans  ses 
propres  intérêts,  en  conçurent  une  haine  im- 
placable contre  le  souverain  pontife  et  le  roi 
d'Espagne  ,  parce  que  par  les  armes  spiri- 
tuelles de  l'un  et  les  armes  temporelles  de 
l'autre,  elles  se  voyaient  privées  de  la  cou- 
ronne ;  et,  par  suite  de  ces  dispositions,  elles 
entraient  .'^vec  ardeur  dans  tous  les  complots 
qui  tendaient  à  diminuer  l'autorité  de  l'un  , 
et  à  abaisser  la  puissance  de  l'autre.  Dans  la 
dernière  alliance  contractée  entre  le  roi  de 
France  et  d'Espagne  {Strada,  livre  III],  celui- 
ci  avait  promis  du  secours  contre  les  brouil- 
lons aussitôt  après  la  mort  de  son  père,  et  la 
reine, voulant  les  étourdir,  l'avait  publié.  Cela 
ne  servit  qu'à  porter  Jeanne  à  exciter  davan- 
tage son  mari  contre  le  gouvernement  pré- 
sent, comme  s'étant  allié  à  son  ennemi  ;  mais 


La  reine  mère,  qui  avait  la  tutelle,  était  une 
femme  aussi  habile  que  ferme  à  soutenir  sa 
puissance;  elle  s'unit  au  lieutenant,  et  loat 
les  deux  ,  par  un  arrêt  du  parlement ,  firent 
tomber  les  chaînes  de  Condé  ,  de  ce  Condé 
qui,  pendant  la  vie  de  François  II,  se  voyait 
à  tout  instant  exposé  au  fer  du  bourreau; 
et  tandis  qu'on  lui  communiquait ,  ainsi 
qu'aux  seigneurs  de  Châlillon  ,  ses  confédé- 
rés, l'autoritéde  son  frère,  l'on  diminuait  celle 
des  seigneurs  de  Guise.  Le  crédit  que  l'on 
donnait  au  parti  des  huguenots  faisait  crain- 
dre aussi  pour  la  religion.  Plein  d'inquié- 
tude à  ce  sujet,  et  autant  par  zèle  pour  la 
religion  que  par  devoir  d'Etat ,  l'évêque 
d'Arras  qui,  sous  la  duchesse  gouvernante 
et  par  ordre  du  roi  Philippe,  avait  la  princi- 
pale autorité  dans  la  Flandre,  province  voi- 
sine et  fort  agitée,  essaya  d'endormir  le  nou- 
veau lieutenant  par  les  douceurs  flatteuses 
de  l'espérance;  et,  par  l'entremise  de  Canto- 
net  son  frère,  ambassadeur  de  Philippe  à 
Paris,  il  entra  en  négociation  avec  le  roi  An- 
toine, et,  en  échange  des  droits  que  son 
épouse  avait  sur  la  Navarre,  il  lui  offrit  l'île 


Antoine  n'était  pas  propre  à  entretenir  un  si      de  Sardaigne,  pays  plus  grand  et  plus  ferli! 


grand  incendie  :  doux  par  caractère,  il  était 
encore  attorré  par  l'emprisonnement  récent 
de  son  frère,  le  prince  de  Condé  ,  accusé  de 
félonie  ,  et  il  s'écartait  des  partis  violents  ;  il 
préférait  regagner  la  bienveillance  du  pape 
et  celle  du  roi  de  France  ,  par  l'obéissance 
qu'il  devait  à  l'un  pour  le  spirituel,  et  à  l'au- 
tre pour  le  temporel,  et  chercher,  par  1 1  voie 
des  négociations  et  avec  leur  amitié  ,  à  re- 
couvrer son  royaume,  ou  à  obtenir  quelque 
dédommagement. 

La  mort  inopinée  du  jeune  roi  de  France, 


mais  bien  moins  nécessaire  au  roi  Philippe 
que  la  Navarre,  qu'il  ne  pouvait  séparer  sans 
cruauté  de  l'Espagne,  comme  un  membre 
qui  lui  était  uni.  L'évêque  d'Arras  se  servit 
encore,  pour  continuer  ces  négociations,  du 
nonce  Santa-Crux,  qui,  dans  ces  entrefaites, 
comme  nous  l'avons  dit,  passa  d'Espagne  en 
France,  et  ainsi  il  a  pu  parler  de  l'intention 
du  roi  Philippe,  qui  la  lui  avait  manifes- 
tée (1).  Ayant  trouvé  que  tous  les  soupçons 
étaient  mal  fondés  au  sujet  de  la  reine*,  et 
avaient  été  répandus  par  quelque  autre  mi- 


arrivée  le  5  décembre,  causa  un  grand  bou-      ".'^^'i^  P<^"''  ^'''''e  «Jouter  de  son  attachement 
"        •  sincère  à  la  religion,  il  lui  rendit  témoignage 

à  une  époque  où  sa  puissance  était  considé- 
rablement affaiblie  et  son  cœur  rempli  de 
crainte  par  les  difficultés  que  lui  opposait 
Antoine  ;  aussi  eut-il  recours  à  toutes  sortes 
de  ruses  pour  persuader  le  lieutenant-géné- 
ral que  l'emploi  des  armes  et  l'amitié  des  hu- 
guenots étaient  df.s  moyens  dangereux  et 
nullement  propres  à  faire  recouvrer  la  Na- 
varre sur  un  prince  aussi  puissant  et  aussi 
religieux  que  Philippe;  que  dans  une  tenta- 
tive pareille,  non-seulement  ses  sujets,  mais 
tous  les  catholiques,  s'er.^ presseraient  de  vo- 
ler à  son  secours  ;  que  l'unique  voie  était  do 
rentrer  dans  le  sein  de  l'antique  religion,  de 
chercher  à  gagner  l'esprit  du  roi  pacifique 
par  les  négociations.  Le  nonce  employa  tout 
son  soin  et  le  crédit  du  frère  Bernard  Fre- 
sande,  franciscain  ,  confesseur  du  roi,  et  son 
ami  intime,  à  faire  réussir  ce  dessein,  et  sa 
réponse  donnait  beaucoup  d'espoir.  Un  histo- 
rien aussi  peu  favorable  à  la  religion  ro-, 
maine  qu'à  son  chef,  et  suivi  pour  cela  même 
par  Soave,  ajoute  qu'on  proposa  encore  à 
Anloinede  faire  divorce  avec  son  épouse,  qui 
était  hérétique  ,  pour  épouser  la  veuve  de 
François  II,  reine  d'Ecosse,  et  qui  n'avait 


leversement  dans  le  gouvernement,  et  mena- 
çait aussi  la  religion  ,  parce  que  Charles  IX, 
enfant  de  dix  ans,  succédant  à  son  frère,  le 
roi  de  Navarre  devenait  ,  par  les  lois  du 
royaume  et  la  proximité  du  sang  royal,  lieu- 

du  jour  (le  la  fiilminalion  de  la  bulle  d'excnmniunica- 
lion.  Mariaiiaei  Ziiriia  le  croieiil  du  18  février;  San- 
di)vai.(lii  i"  mars  ;  Aiiglerius,  nui  élail  alors  aii|)rés 
du  roi  ronlinand  ,  le  place  an  mois  d'août.  Kciiiar- 
ri liez  ici  qu<;  riiislDiieii  Noël  .Mcxandre,  dans  son 
Histoire  ccclésiusiiqiie,  siècles  XV  cl  XVI,  cliap.  1,  du 
VoHtift;  ïomcim ,  wn.  Vl ,  pense  (pic  celle  semence 
d'exiMiinniunicaiion  esl  fanssc  el  supposée,  ou  (oui  au 
moins  (prelle  ne  fui  (pic  coniniinaloire,  cVsi-à-iiirc  (pie 
le  pape  avail  senlcnienl  inena(c  le  roi  de  Navarre  de 
rcxconiniiinior  ei  de  le  (l('i)oser  s'il  s'obsiinail  à  dé- 
fendre le  scliisMie  ,  mais  que  récllenienl  il  n'avail 
éprouvé  ni  l'un  ni  l'anlre  de  ces  cliâlimcnts.  Le  sen 
liment  de  Noël  ne  me  paraîl  d'aucim  poids  en  pic- 
sence  d'hisloriens  aussi  graves  et  coiilemporaiiis,  ou 
du  moins  irès-ancicns,  qui  alleslcnl  el  défendent  ce 
fait.  Je  ne  m'amuserai  point  à  réfiiier  ici  les  preuves 
qu'il  apporte  en  faveur  de  son  sentiment.  Je  serais 
forcé  de  dépasser  les  imnies  d'une  simple  note.  Je  fe- 
rai seiilenicnl  remarquer  qu'il  ne  se  conieme  pas  de 
discuter  les  preuves  historiques  p 'ur  défendre  la 
cause  d'Anloiiie,  roi  de  Navarre,  il  s'élève  même  con- 
tre le  |)onlilc  de  Rome  el  contre  Ferdinand,  rci 
d'Kspagne,  d'une  manière  qui  me  paraii  lémérairc. 
(1)  Sjiondc,  année  1560,  nomb.  20  cl  21. 
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pas  renoncé  à  toute  espèce  de  droit  à  la  cou-  Comme  ces  paroles  approuvaient  implicite- 
ronne  d'Anglelerre  ;  et  qu'avec  l'aide  de  la  nient  le  concile  précédent,  elles  enlevaient 
France,  de  l'Espagne  et  du  pape,  il  pourrait      tout  espoir  que  le  suivant  fût  approuvé  par 

les  novateurs  et  par  les  catholiques  d'Alle- 
magne, dont  le  but  unique  était  la  réunion 
des  nations  divisées  de  croyance.  Les  minis- 
tres du  roi  élevèrent  des  difficultés  à  ce  su- 
jet (1).  Ce  qui  ajouta  au  déplaisir  du  nonce 
Gallieri  (Santa-Cruz  n'était  pas  arrivé),  ce 
fut  d'en  connaître  les  auteurs.  Parmi  eus  se 
trouvaient  quelques  membres  de  cet  ordre 
ecclésiastique  qui,  approchant  de  plus  près 
d(î  la  personne  du  pontife  par  la  dignité,  de- 
vrait aussi  les  rapprocher  davantage  de  sa 
manière  de  voir  (2).  Cependant  le  cardinal  de 
Tournon  s'était  montré  le  digne  chrf  de  ce 
collège.  Le  nonce  ne  faisait  que  des  réponses 
générales  aux  ministres  de  la  cour;  selon  les 
instructions  de  Rome,  il  se  contentait  de  dire 
que  celte  expression  était  nécessaire,  que  si  les 
protestants  s'y  rendaient,  ils  seraient  écoutés 
et  satisfaits  en  tout  ce  qui  serait  convenable. 
Les  ministres  que  nous  avons  nommés  in- 
terprétaient extérieurement  celte  réponse 
d'une  manière  favorable  à  leur  intentic<i 
plutôt  que  conforîHC  au  sens  qu'elle  portail; 
cependant,  comme  ils  connaissaient  quelle, 
était  superficielle  et  nullement  convaincante, 
ils  ne  s'en  contentèrent  pas  en  eux-mêmes, 
mais  ils  engagèrent  le  roi  pupille  à  écrire  à 
son  ambassadeur  à  Rome,  le  dernier  jour  de 
décembre,  à  peu  près  en  ces  termes  :  Que  ses 
conseillers,  ayant  examiné  les  paroles  de  la 
bulle,  y  avaient  rencontré  une  difficulté  qui 
ne  touchait  point  le  roi  lui-même,  mais  l'em- 
pereur et  les  Etats  catholiques  de  Germanie, 
avec  lesquels  le  roi  désirait  de  marcher  d'un 
commun  accord,  parce  que  sans  leur  consen- 
tement le  concile  ne  pouvait  produire  aucun 
fruit  véritable  et  efficace,  et  ne  serait  qu'une 
réunion  vaine  et  pour  la  forme;  que  la  dilli- 
cullé  consistait  en  ce  que,  quoi<iue  le  titre 
fût  pour  une  convocation,  cependant,  daiis 
le  cours  de  la  bulle,  on  avait  laissé  glisser 
CCS  paroles,  levant  la  suspension,  (jui  don- 
naient à  entendre  que  l'on  voulait  présuppo- 
ser ce  qui  avait  été  fait  à  Trente  et  refuser 
d'entendre  les  protestants  sur  ces  matières, 
ce  qui  rendrait  ce  concile  nul  pour  la  con- 
corde que  l'on  désirait,  quoique  le  nonce  lui 
eût  donné  de  vive  voix  une  signification  dif- 
férente. Il  recommandait  en  conséquence  à 
son  ambassadeur  d'examiner  ce  que  faisaient 
les  ministres  de  l'empereur,  et  de  chercher  à 
connaître  leurs  dispositions  avant  de  faire 
aucune  ouverture  au  pontife  à  ce  sujet.  En 
même  temps  le  roi  écrivit  à  l'évêque  de  Ren- 
nes,son  ambassadeur  auprès  de  l'empereur, de 
déclarer  à  ce  prince  qu'il  n'avait  pas  d'autre 


devenir  roi  de  la  Grande-Bretagne;  etqu'aus- 
silôl  qu'il  eut  prêté  loreille  à  cette  brillante 
déception  ,  il  commença  à  montrer  de  l'éloi- 
gnement  pour  sa  légitime  épouse  (1);  mais 
c'est  une  fable.  Famicn  Slrada  soutient  qu'il 
a  parcouru  toutes  les  lettres  qui  furent 
écrites  dans  cette  négociation  entre  l'évêque 
d'Arras  et  son  frère  Cantonel,  et  qu'il  n'a 
pas  trouvé  un  mot  qui  eût  rapport  à  celle 
proposition  de  divorce.  Qui  est-ce  qui  ignore, 
d'après  les  décisions  de  l'Eglise  au  sujet  du 
divorce,  que  le  lien,  dans  un  mariage  con- 
sommé, ne  peut  être  rompu  par  aucune  au- 
torité, lors  même  (jue  l'épouse  est  héré- 
tique (2)  ? 

Connue  la  France  commençait  à  goûter  la 
surintendance  d'Antoine  Nichet ,  abbé  de 
Sainl-Gilde,  secrétaire  du  cardinal  de  Fer- 
rare,  arriva  dans  ce  royaume  vers  le  17  de 
décembre  [Lettres  du  cardinal  de  Ferrure).  11 
se  hâta  de  montrer  la  bulle  de  convocation 
du  concile  par  le  pape,  qui  ignorait  encore  la 
mort  de  François  IL  A  la  nouvelle  de  celte 
convocation,  on  célébra  une  fêle  brillante, 
universelle  (3)  et  proportionnée  au  désir  que 
l'on  avait  conçu  d'un  tel  remède  pour  les 
maux  domestiques.  Ensuite  on  s'arrêta  sur 
ces  mots  de  la  bulle  :  Levant  la  suspension. 

(1)  Soave  raconle  celle  fable,  comme  le  marque 
noire  auleur,  livre  V  de  son  Hisiwre ,  page  MS  cl 
49,  seconde  édilion  de  1629,  afin  de  jeler  un  mépris 
SIM-  le  ponlife  romain,  par  les  plus  noires  ot  les  plus 
absurdes  calonmies  ;  el  c'est  avec  raison  qu'il  reçoit 
un  démenti  formel  par  l'auteur  de  celle  liisloire, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  texte. 

(2)  Chacun  sait  que  la  docirinede  l'Eglise  au  sujet 
du  lien  du  mariage,  porie  que  le  lien  ne  peut  êire 
rompu  lors  même  que  l'un  des  époux  ,  après  ce  nia- 
ii;ige,  ser;iit  lombé  dans  l'Jiérébie  manifeste  ei  no- 
uiire.  L'Eglise  se  l'onde  sur  l'oracle  des  saintes  Ecri- 
tures, comme  on  le  lil  en  saint  Mauliicu,  cliap.  XIX, 
quod  Deus  coujunxil  livmo  non  separet;  en  saint  Luc, 
tliap.  X\I,  el  dans  la  première  épîire  de  l'apôire 
aux  Corinlliiens,  chap.  YII,  où  l'on  enseigne  ouver- 
leineni  de  ne  pas  rompre  les  noces  contractées  v:ili- 
denient.  baint  Thomas,  entre  autres  auteurs,  aUeste 
que  Ulie  est  la  croyance  de  l'Eglise.  Dans  la  ijua- 
trièmedisl.  59.  art.  1,  il  .s'exprime  ainsi  :  «  Si  l'iidi- 
déliié  de  l'époux  suit  le  mariage,  le  lien  n'esl  pas 
ronijtu  pour  cela;  mais  il  peut  y  avoir  ijéparatiu»  de 
corps  et  d'habitulion,  comme  pour  la  l'ornicalion  cli;ir 
«elle.  »  L'autorité  d'un  docteur  aussi  renommé  cl 
aussi  sjiini  sulfit  pour  conlirmer  celait.  P(iui'  se  con- 
vaincre plus  plciiieni;  ni  encore  de  ce  fait,  il  sulïil  de 
|Oler  un  regard  sur  les  lois  ecclébiasiiiiucs  les  plus 
anciennes:  au  cliap.  Vil  du  Divorce  est  établi  :  c  .Si 
l'un  des  deux  époux  fidèles  tombe  dans  l'iiéiésic  ou 
ombrasse  l'erreur  des  païens,  nous  ne  croyons  pas 
que  celui  qui  reste  puisse,  du  vivantderanire,  Irans- 
"volcr  à  des  secondes  nnces.  k  Enlin  le  concile  de 
Trente  a  donné  une  preuve  publique  et  solennelle 
de  te  sentiment  de,  l'Eglise ,  dans  la  session  24-,  du 
Biariage,  c;inon  V,  où  il  anailiémalise  le  senliment 
contraire.  i  Si  (piei(iu'im  dil  (ce  sont  les  paroles  du 
concile)  que  l'iiérésie  ou  une  cohabiialion  moles- 
te, etc.,  autorise  l'éioux  à  rompic  les  liens  du  ma- 
riage, (|u'ils(»ii  aiiallièiiu'.  « 

(3)  Lettre  du  nniice  Guallieri  aux  nonces  de  Ger- 
't'anie.  24  décembre  i  îioO. 


(i)  Ce  fut  Pie  IV  qui  convoqua  ce  concile  en  15C0. 
Il  ciait  interrompu  depuis  deux  ans.  Dans  celte  bulle 
(ad  Ecclesiœ  regimen)ïe  poiilife  s'abstint  de  prononcer 
le  mol  de  continuulion  pour  empêcher  (pie  les  protes- 
tants ne  se  servissent  île  ce  pré.exle  pour  ne  pas  se 
rendre  au  concile  ;  mais  il  se  servit  de  paroles  équi 
valenies,  connue  il  était  juste,  ainsi  que  le  remarque 
Noël  Alexandre. 

tjsjimruiç^çuic,  réponse  d'IIosius,  18  mars  loCl. 
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volonté  que  la  sienne  sur  celte  affaire  ;  que 
si  les  impériaux  acceptaient  la  bulle  telle 
-qucllo,  lui  l'acceptait  également  dans  toute 
sa  Iciieur  ;  mais  que  s'ils  la  rejttaient  ou  s'ils 
(iem;;n(lai('nt  la  radiation  de  celte  phrase  in- 
cidente, il  joindrait  ses  instances  aux  leurs 
pour  loblcnir  du  pontife.  Il  lui  faisait  pres- 
sentir qu'en  iaissant  passer  celle  formule  il 
pourrait  arri\or  que  !es  protestants  deman- 
dassent (le  retoucher  ou  de  refondre  enlière- 
mt-nl  celte  buUe  :  ce  qui  susciterait  quelque 
difucuilé  et  du  retard,  ce  qui  n'était  plus  sup- 
porl;;l)!e  au  milieu  de  ces  dangers  pressants, 
et  bien  plus  grands  que  l'ambassadeur  ne 
pouvait  se  i'imaginer;  que  si  le  pape  ne  te- 
nait ia  main  à  îa  réunion  d'un  concile  géné- 
ral, le  roi  se  verrait  forcé  de  pourvoir  à  ces 
maux  par  un  concile  national,  si  opposé  aux 
vues  de  Sa  Sainteté.  Pour  donner  au  pontife 
une  preuve  de  son  activité  à  tenir  loute  chose 
sur  le  qui-vive,  il  avait  écrit  à  tous  les  évé- 
quv-^s  de  la  France  de  se  tenir  prêts  pour  se 
rendre  nu  concile.  Enfin  il  se  plaignait  de  ce 
que,  malgré  toutes  les  diligences  du  roi  dé- 
funt, son  frère  et  son  seigneur,  pour  !a  réus- 
site du  concile,  on  n'avait  nommé  expressé- 
ment que  l'empereur,  et  que,  pour  lui,  il 
avait  été  compris  seulement  sous  la  dénomi- 
nation générale  des  princes  cbréîicns;  que 
ce  n'était  point  une  faute  d'inad\crtance, 
mais  une  formule  méditée  pour  ne  pas  le 
nommer  le  premier  après  l'empereur;  que  ce 
procédé  lui  paraissait  très-dur,  et  ii  priait 
son  ambassadeur  de  présenter  des  plaintes 
très-fortes, afin  qu'un  semblable  manquement 
ne  se  renouvelât  plus  dans  la  suite,  et  que  le 
roi  de  France  ne  fût  plus  privé  d'une  préro- 
gative que  Dieu  avait  accordée  à  sa  cou- 
ronne. 


ses  réclamations  sur  le  silence  que  l'on  avait 
gardé  envers  son  roi.  Il  fut  facile  de  le  salis- 
faire  sur  cet  article  par  des  paroles  pleines 
de  douceur,  parce  qu'en  se  plaignant  amè- 
reiHcnt  du  fait,  il  n'exigeait  aucune  répara- 
tion. Une  demande  semblable,  dans  une  pa- 
reille circonstance,  aurait  élé  dans  le  cas 
d'entraver  la  grande  affaire  :  d'ailleurs  elle 
n'était  point  nécessaire  ni  opportune  pour 
les  Français.  Quoique  les  gr  nds,  voulant 
conserver  à  leur  puissance  ee  crédit  qui  les 
ren<l  en  effet  puissants,  se  montrent  toujours 
disposés  à  combattre  ,  quelquefois  il  n'y  a 
aucun  avantage  pour  eux,  et  il  n'est  pas  en 
leur  pouvoir  de  l'emporter  sur  leurs  adver- 
saires. 

CHAPITRE  II. 

Nonciature  de C ommcndon  enGermanie.  — Or- 
dres qiiil  reçoit,  ainsi  que  le  nonce  De! fini. 
— Accord  de  ces  personnages  avecl'einpereur. 
—  Ils  se  rendent  sur  les  instances  de  l'em- 
pereur à  la  diète  de  Naumbourg  en  Saxe, 

i.  Toute  l'affaire  consistait  donc  à  accorder 
pleine  satisfaction  à  César.  Les  Français 
avaient  su  lui  inspirer  leurs  sentin-ents.' Ils 
diraient  au  nonce  qu'ils  ava((  nt  lieu  d'espé- 
rer que  le  pape  consentirait  à  un  nouvel  exa- 
men des  décrets  passés,  lorsqu'il  verrait  que 
les  inpériaux  ï:n:ssa;ent  leurs  instances  à 
celles  qu'ils  faisaient  eux-mêmes  pour  obte- 
nir ce  point,  et  en  écrivant  à  l'ambassadeur 
de  Rome,  on  représentait  la  chose  comme 
convenue  avec  le  nonce.  Celui-ci  accrédité 
auprès  de  la  cour  de  France  donna  avis  de 
tout  ce  qui  se  passait  aux  nonces  de  la  Ger- 
manie. Ce  n'était  plus  Hosius  et  Delfini,  mais 
Jean  François  Comn)endon  évoque  de  Zante, 


Telles  furent  les  difficultés  que  soulevèrent      dont  nous  avons  parlé  pins   haut.  Le  pontife 


les  Français  au  sujet  de  la  bulle.  On  avait 
avancé  que  l'on  recherchait  avant  tout  l'as- 
sentiment des  princes  protestants,  et  alors 
on  se  contentait  de  celui  de  l'empereur  et  des 
autres  catholiques  d'Allemagne  :  ils  ne  de- 
mandaient le  premier  point  que  tout  autant 
qu'il  était  nécessaire  pour  obtenir  le  second. 
Une  raison  alléguée  par  le  nonce  Hosius  à 
l'ambassadeur  de  France  en  Germanie,  et 
écrite  ensuite  au  nonce  de  France,  avait 
beaucoup  de  force  dans  cette  circonstance  : 
c'était  que  le  roi  devait  se  contenter  du  con- 
sentement des  potentats  catholiques,  parce 
que  leurs  forces  réunies  étaient  plus  que  suf- 
fisantes pour  comprimer  les  hérétiques,  et  ce 
concours  des  protestants  qui  suivaient  la 
confession  d'Augsbourg  ne  servait  de  rien 
au  sujet  des  huguenots  de  France,  dont  les 
uns  tenaient  à  celle  de  Zurich  et  les  autres 
à  celle  de  Genève,  se   traitant   réciproque- 


voulutqu'Hosius restât  auprès  de  Ferdinand, 
et  que  Commendon  lui  présentât  la  bulle  et 
une  lettre  écrite  de  sa  main,  par  laquelle  il 
le  priait  instamment  de  lui  accorder  sa  fa- 
veur dans  un  besoin  si  pressant  de  l'Eglise  ; 
et  que  de  concert  avec  Delfini,  ils  prissent 
conseil  de  ce  prince,  se  réglassent  d'après 
ses  avis,  et  qu'après  cela,  ils  iraient  porter 
la  bulle,  l'un  aux  princes  de  la  Germanie  su- 
périeure, et  l'autre  à  ceux  de  la  Germanie 
inférieure. 

2.  Tandis  que  la  phraseincidente  sus-men- 
lionnée  formait  de  grands  obstacles  en  France 
et  en  Germanie,  elle  servait  de  motif  pour 
avancer  l'œuvre  du  concile  en  Espagne.  Dans 
ce  pays,  on  ne  s'occupait  pas  de  l'impossible, 
comme  ailleurs,  mais  bien  d'une  chose  pos- 
sible et  faisable;  on  voulait  préserver  et  non 
pas  guérir.  Aussi  les  désirs  étaient  plus  mo- 
dérés et  par  là  même  les  choses  étaient  con- 


ment  d  hérétiques  ;  il  n'y  avait  pas  à  espérer      sidérées  d'une  manière  plus  saine;  et  par  une 


que  l'exemple  des  uns  exerçât  quelque  auto- 
rité sur  les  autres.  L'ambassadeur  do  France 
à  Rome  reçut  ces  ordres;  mais,  sachant  que 
les  ministres  de  l'empereur  remettaient  la 
délibération  à  l'empereur  lui-mênu',  aufjuel 
le  pape  avait  envoyé  un  nonce  exprès,  com- 
me nous  l"e  dirons,  il  attendit  de  là  sa  règle 
de  conduite.  Dans  cet  intervalle  il  urçsi  ii.Uv 


réflexion  contraire  voyant  que  dans  le  titre 
de  la  bulle,  on  n'avait  pas  mis  le  mot  conti- 
nuation, mais  celui  de  convocation  au  con- 
cile, les  Espagnols  craignirent  qu'on  ne  vou- 
lût céder  aux  importunités  des  hérétiques, 
ou  plutôt  encore  à  celles  de  que'ques  poien- 
tats  catholiques  trop  désireux  de  contenter 
ces  hérétiques  en  uns  choses  où  il  ne  le  fou- 
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drait  pas,  et  en  d'autres  qui  sont   nuisibles.      venaient  à  les  proposer  de  nouveau,  ils  fus- 
ils voyaient  bien  que  ce  concile  et  tout  autre      sent  prêts  à  leur  répondre.  Il  insistait  pour 


deviendrait  un  objel  de  dérision,  si,  après 
que  les  décret-^  avaient  été  sanctionnés  par 
l'autorité  pontiihale,  il  était  libre  à  un  autre 
pape  de  les  révoquer  en  doute  ;  et  que  par  un 
concile  convoqué  de  celle  manière  l'on  était 
loin  de  consolider  la  croyance  des  vérités  qui 
avaient  paru  douteuses  ;  qu'on  ébranlait  ce 
qui  avait  élé  établi,  et  tout  ce  que  l'on  pour- 
rait décréter  dans  la  suite.  Que  répondait-on 
à  cette  difficulté  soulevée  par  les  Èspngnols  ? 
On  leur  faisait  remarquer  ces  moîs  :  levant 
toute  suspension,  qui  plaçaient  au  milieu  de 
la  bulle  ce  qu'ils  désiraient  de  voir  en  tôle. 
Lorsque  l'on  apprit  à  Rome  l'opposition  de 
l'Espagne,  un  ambassadeur  crut  que  c'était 
une  suite  de  l'offense  récente  qu'on  leur  avait 
faite,  en  recevant  l'obéissance  d'Antoine, 
comme  roi  de  Navarre.  Ce  sentiment  pour 
lui  n'était  pas  sans  quelque  fondement.  Soave 
n'aurait  pas  dû  pourtant  le  donner  comme 
certain,  alors  surtout  que    les  Espagnols  sa 


qu'on  usât  envers  eux  de  toutes  sortes  de 
condescendances  et  que  l'on  évitât  tout  sen- 
timent d'aigreur.  11  engageait  les  nonces  à  se 
rendre  à  une  dicte  qu'ils  avaient  convoquée  à 
Naumbourg  en  Saxe  pour  une  époque  Irès- 
rapprochée,et  où  ils  pourraient  avoir  de  leur 
part  et  même  du  roi  du  Danemark  une  ré- 
ponse prompte  et  décisive,  puisqu'ils  devaient 
parler  à  ce  prince,  car  on  pensait  qu'il  s'y 
rendrait  ;  ce  qui  pourtant  ne  se  vérifia  pas; 
tandis  qu'en  allant  les  trouver  séparément, 
ils  perdraient  beaucoup  de  temps,  et  aucun 
d'eux  ne  voudrait  leur  donner  une  réponse 
décisive  avant  d'avoir  consulté  ses  coreligio- 
naires;  il  ajoutait  qu'il  avait  résolu  d'envoyer 
en  même  temps  à  cette  diète,  et  pour  cet  ob- 
jet seulement,  une  ambassade  solennelle,  pour 
les  prier  d'assister  au  concile  et  qu'il  était 
prêt  à  leur  prêter  tout  autre  appui  qui  dé- 
pendrait de  lui  :  qu'en  outre  son  intention 
était  de  les  faire  accompagner  dans  ce  voyage 
tisfaits  sur  ce  premier  point,  ne  cessèrent  ja-  par  des  hommes  aptes  et  expérimentés,  (  t  de 
mais,  pas  même  dans  le  concile,  de  demander  les  appuyer  parde  chaudes  recommandations 
que  l'on  exprimât  clairement  que  le  concile  auprès  des  princes  ses  amis.  Il  leur  recom- 
n'élait  que  la  continuation  du   précédent.  mandait  de  lui  donner  par  ses  ambassadeurs 

3.  Le  papeavait  bien  intimé  à  ces  nonces  de      une  réponse  quelle  qu'elle  fût,  et  qu'ils  vou- 
Germanied'exposer  seulement  de  vive  voix  le     lussent  bien  l'informer  sur  le  champ  de  ce 


Lposer 

sujet  de  leur  ambassade  et  de  ne  donner  aucun 
autre  écrit  que  la  bulle  et  la  lettre  de  sa  part 
pour  ne  pas  fournir  matière  à  des  réponses 
et  à  des  répliques  multipliées  qui,  confiées  au 
papier,  sont  souvent  l'occasion  d'erreurs  cl 
d'exaspération.  Malgré  celte  recommanda- 
linn,  après  avoir  écouté  avec  bonté  leur  pro- 
position, Ferdinand  persista  fortement  pour 
qu'on  lui  remît  un  écrit.  On  eut  beau  lui  re- 
présenier  qu'ils  ne  pouvaient  présenter  d'au- 
tre écrit  que  ce  qui  était  c<>ni<nu  dans  la 
bulle  et  la  lettre,  ils  ne  purent  le  faire  chan- 
ger. Ils  se  mirent  donc  à  peser  mûrement 
celte  injure,  et  ils  scdienl  qu'ils  ne  croyaient 
pas  qtie  le  souverain  pontife  eût  l'inlenlion 
de  les  lier  si  élroilemenl  en  matière  légèse^ 
dans  uncas  surtoutoù pour  secoiîformcrà  ses 
ordres  il  faudrait  rompre  avec  l'empereur  et 
l'indisposer.  Alors  ils  iui  préscittèrent  un  écrit 
très-court  oij  ils  se  contentaient  de  lui  montrer 
pvec  quelle  tendresse  paternelle  le  pape  in- 
vitait les  princes  éloignés  et  séparés  de  l'E- 
glise ;  qu'il  avait  nonuné  un  grand  nombre  de 
nonces  afin  que  la  convocation  se  fît  avec 
plus  de  promptitude,  et  que  pour  le  reste  ils 
s'en  rapportaient  à  la  bulle  et  à  la  lettre  du 
pontife  à  l'empereur,  et  aux  autres  qu'ils 
avaient  communiquées  à  Sa  Majesté,  cl  qui 
étaient  des  lettres  de  crédit  pour  les  autori- 
ser auprès  des  princes  catholiques  ou  pro- 
testants. 

k.  L'empereur  répondit  par  un  autre  écrit 
dans  lequel  il  exaltait  la  résolution  du  pape 
d'envoyer  ses  deux  nonces  ;  quant  aux  prin- 
ces chrétiens,  il  pensait  qu'on  n'avait  pas  be- 
soin d'employer  de  nouvelles  instances  [»our 
les  attirer  au  concile.  Comme  les  protestants 
avaient  dit  dans  la  dernière  diète  qu'ils  ne 
l'accepteraient  (ju'àdes  conditions  très-favora- 
bles, ilvoulaitles  leur  marquer,  afin  que,  s'ils 


qui  se  passerait,  afin  qu'il  eût  le  temps  d'avi- 
ser à  tout  ce  qui  pourrait  amener  un  heureux 
résultat. 

5.  D'après  cette  pièce  et  sur  les  instances  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Bohême  les  nonces  se 
préparèrent  à  se  rendre  à  cette  assemblée, 
parce  que  d'un  côté  la  convocation  élaiit  fixée 
au  20  janvier,  et  l'on  n'avait  pas  le  lemps  de 
connaître  la  volonté  du  pape,  et  do  l'autre  on 
savait  que  l'on  y  devait  agiter  cette  question  : 
S'ils  dcvciient  aller  au  concile,  et  à  quelles  con- 
diiionfi. Oi',  l'ordre  du  souverain  pontife  étant 
de  les  inviter  à  y  venir,  ils  ne  pouvaient  sai- 
sir une  circonstance  plus  favorable  pour  le 
faire  avec  quelque  espérance  de  succès. 

6.  Outre  ce  que  contenait  l'écrit  dont  nous 
venons  de  parler  dans  les  audiences  particu- 
lières l'empereur  leur  avait  communiqué 
quatre  choses  : 

La  première,  que  les  prolestants  étaient 
très-inquiets  au  sujet  de  la  phrase  incidente  , 
répétée  plusieurs  fois;  et  qu'ils  l'avaient 
averti  lui-même  de  la  peser  mûrement ,  sur 
quoi  il  convenait  d'éloigner  de  leur  esprit 
jusqu'au  soupçon  que  l'on  voulût  continuer 
le  concile  précédent  ; 

La  seconde,  que  le  temps  accordé  pour  s'y 
rendre  était  très-court  et  n'avait  été  ainsi  lir- 
mité  par  le  pontife  que  sur  les  instances  des 
Français  ; 

La  troisième,  qu'il  fallait  offrir  aux  protes- 
tants des  sauf-conduits  très  étendus  ; 

La  quatrième  ,  que  dans  ces  pays  il  étail 
d'usage  de  traiter  les  affaires  par  écrit;  et 
qu'il  étail  convenable  de  s'y  conformer  danu 
cette  diète. 

7.  Commendon  répondit  que,  quant  à  la 
continuation  du  synode  précédent.  Sa  Majesté 
avait  pu  voir  avec  quelle  bonté  paternelle  la 
bulle  avait  élé  dic^lée ,  et  au'il  n'était  pas  venu 
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en  Germanie  pour  dispute?  avec  les  protes- 
tants, mais  uniquement  pour  les  inviterct  les 
exhorter  ;  que  s'ils  s'étaient  rendus  au  con- 
cile, ils  auraient  pu  parler  avec  toute  liberté, 
et  qu'on  les  aurait  écoutés  avec  bonté. 

Pour  le  temps,  le  pape  cherchait  à  l'accélé- 
rer en  voyant  en  tout  lieu  le  mal  et  la  néces- 
sité d'y  remédier;  mais  que  si  les  princes, 
d'un  commun  accord,  avaient  demandé  de  le 
prolonger,  se  rendant  à  leur  avis,  il  n'aurait 
pas  repouss.'  leur  requête;  que  les  sauf-con- 
duits seraient  accordés  avec  toute  latitude  ; 
que  le  pape  leur  avait  expressément  défendu 
de  traiter  par  écrit,  et  qu'ils  devaient  encore 
s'y  rendre  pour  observer  ce  que  Sa  Majesté 
leur  avait  tant  recommandé,  d'éviter  le  plus 
léger  sujet  d'offense  :  ce  à  quoi  l'on  parvien- 
drait difficilement  au  milieu  de  réponses  et  de 
répliques  ,  les  esprits  mal  disposés  étant 
comn;e  les  corps  qui  ressentent  le  contre-coup 
du  choc  le  plus  léger;  que  l'affaire  que  les 
nonces  avaient  à  proposer  était  fort  simple 
et  toute  développée  dans  la  bulle  ,  et  qu'on 
ne  leur  avait  point  ordonné  <'e  traiter  des 
conditions,  ou  de  disputer,  mais  uniquement 
de  proposer,  d'inviter  et  d'encourager. 

8.  On  parla  aussi  de  la  réforme  :  à  ce  su- 
jet, Commendon  observa  (jue  le  souverain 
pontife  l'avait  fortement  à  cœur,  et  qu'il  au- 
rait bien  volontiers  appelé  grand  nombre  d'é- 
vèques  à  Rome  pour  s'en  occuper,  s'il  n'avait 
été  retenu  par  la  crainte  que  l'on  ne  crût 
qu'il  voulait  les  empêcher  de  se  trouver  au 
concile  annoncé  ;  que  cependant  il  était  prêt 
à  le  faire  lorsque  Sa  Majesté  le  jugerait  à 
propos.  Ferdinand  répondit  à  ces  considéra- 
tions que  la  retenue  du  pape  était  pleine  de 
convenance,  et  qu'il  pourrait  suivre  ce  des- 
sein, si  quelque  obstacle  invincible  s'opposait 
au  concile. 

9.  Les  deux  nonces  partirent  de  Vienne  le 
14  janvier;  et,  passant  par  Prague,  où  l'ar- 
chiduc Ferdinand,  second  fils  de  l'empereur 
les  reçut  avec  les  plus  grands  honneurs,  ils 
arrivèrent  à  Naumbourg  le  28  du  méinc 
mois  ;  ils  y  trouvèrent  beaucoup  de  princes 
réunis.  Cependant  Jean-Frédéric  de  Saxe, 
duc;  deWimarie,  en  était  pnrli;  Commendon 
lui  écrivit  pour  lui  offrir  de  se  rendre  ch;'z 
lui.  Ils  demandèrent  une  audience  particu- 
lière à  l'électeur  palatin  et  à  celui  de  S;ixe.  Ce 
dernier  lui  répondit  qu'il  faisait  bien  partie  de 
la  diète,  mais  que  l'autre  électeur,  conune 
plus  digne,  en  étant  le  chef,  il  devait  d'abord 
traiter  avec  lui  ;  tandis  que  celui-ci  s'excusait 
avec  courtoisie  et  différait  l'audience  que  les 
nonces  ne  cessaient  de  solliciter.  Enfin,  le 
4  février,  il  leur  fit  savoir  que  le  lendemain 
matin  l'assemblée  entière  les  entendrait  ;  ce 
fut  inutilement  que  l'envoyé  qui  sollicitait 
cette  audience  fit  observer  que  le  pape,  igno- 
rant que  cette  assemblée  dût  avoir  lieu,  n'a- 
vait envoyé  ses  nonces  qu'avec  mission  de 
traiter  avec  chaque  prince  en  particulier:  on 
lui  répondit  que  tel  était  l'usage  en  ce  pays  ; 
et  pour  le  reste  il  fut  traité  avec  politesse. 
Les  nonces  se  déi  idèrent  à  s'y  rendre;  car 
les  aaibas«adeurs  de  l'empereur  leur  avaient 
dit  que  s'ils  n'étaient  pas  reçus   alors,  ils 


n'obtiendraient  jamais  audience,  ni  différem- 
ment, ni  autre  part.  Ces  longueurs  avaient 
fait  craindre  que  les  princes,  réunis,  ne  vou- 
lussent pas  les  entendre  du  tout. 

10.  Soavefaitunedescription  fort  succincte 
de  cette  négociation;  il  a  soin  de  relever  tout 
ce  qui  est  propre  à  jeter  du  mépris  sur  le  :?aint- 
siége,  et  de  laisser  dans  l'ouïbretout  ce  qui 
pourrait  montrer  qu'encore  que  ce' te  affaire 
n'eût  pas  un  heureux  succès,  elle  ne  laissa 
pas  d'avancer  avec  gravité  et  avec  honneur; 
et  cet  événement,  étant  propre  à  piquer  la 
curiosité,  parce  qu'il  se  trouve  en  drhors  de 
l'usage  ordinaire,  nous  croyons  ne  point  dé- 
plaire en  retraçant  les  circonstances  particu- 
lières et  certains  faits:  elles  plaisent  davan- 
tage et  renferment  plus  d'enseignements  que 
les  génér.iles,  très-connues  et  communes  à 
tous  les  faits  de  celte  nature,  et  par  là  même 
moins  dignes  d'être  racontées.  C'est  ainsi  que 
dans  les  portraits,  les  plus  petits  traits  de 
physionomie  particulière  d'un  seul  individu 
ont  plus  de  prix  que  ceux  qui  sont  dominants 
et  comu)uns  à  tous  les  individus  ou  à  un 
grand  nombre  de  la  même  espèce. 

Le  matin  du  cinquième  jour  de  février,  les 
princes  palatin  et  de  Saxe  envoyèrent  prendre 
les  nonces  par  quatre  des  premiers  conseil- 
lers et  secrétaires  avec  une  garde  de  hallebar- 
diors.  Les  conseillers  ne  voulurent  pas  mon- 
ter en  voiture  avec  les  nonces,  et  les  accom- 
pagnèrent à  pied.  Arrivés  au  palais  où  se 
tenait  l'assemblée,  ils  furent  introduits  selon 
l'usage  du  pays  et  de  la  saison,  dans  un  ap- 
partement chaud  qui  n'était  pas  grand,  où  se 
trouvaient  les  princes,  leurs  fils,  les  secré- 
taires et  les  greffiers.  Lorsqu'ils  entrèrent,  les 
princes  se  levèrent  et  se  découvrirent.  Voici 
l'ordre  qu'ils  gardaient  entre  eux.  Les  deux 
électeurs  étaient  sur  un  petit  banc;  un  peu 
plus  loin  se  trouvait  l'ambassadeur  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg  qui,  selon  la  coutume  de 
la  Germanie,  prenait  place  avant  les  personna- 
ges inférieurs  au  maître  dont  il  était  le  repré- 
senlap';  venaient  ensuite  tous  les  autres, 
chacun  selon  sa  dignité.  On  ne  présenta 
point  la  main  aux  nonces,  comme  cela  se 
pratique  dans  le  pays;  parce  que  c'est  une 
démonstration  d'amitié  que  les  protestants 
ne  voulaient  point  donner  aux  représentants 
du  pontilb  romain.  Les  nonces  remirent  à 
chacun  des  princes  un  exemplaire  de  la  bulle 
du  concile  et  du  bref  qui  leur  était  nominati- 
vement adressé.  Alors  ils  lui  dirent  tout 
d'une  voix  :  Que  Vos  Seigneuries  dnirjnent 
s'asseoir  ,  en  leur  montrant  un  banc  couvert 
en  velours  et  préparé  pour  eux.  Les  nonces 
répondirent  :  Que  Vos  Altesses  daignent  s'as- 
seoir ;  et  au  même  instant  ils  s'assirent  tous, 
et  il  se  fit  un  profond  silence,  qui  précède  or- 
dinairement les  discussions  les  plus  rele- 
vées 

CHAPITRE  III 
Discours  des  nonces  à  rassemblée  de  Naum- 
loîirg.  —  Réponse  qu'ils  reçurent  pendant 
rassemblée  et  après.  —  Ce  qu'ils  répliquè- 
rent. —  Différents  accidents,  et  oppositions 
parmi  les  prijiccs  assemblés. 
1.  DeUini,  qui  v,   ..t  premier  nonce,  pri*  î^ 
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parole.  Il  exposa  brièvement  les  mêmes  idées  reur,  et  qu'ils  n'avaient  pas  l'ordre  de  faire 

développées  dans  la  bulle  sur  les  raisons  qui  aucun  écrit  ;  ce  qui  fut  agréé.  Après  ce  court 

avaient  porté  le  pape  à  convoquer  le  concile,  entretien    qu'ils   eurent  avec  les     princes, 

Il  ajouta  que  Sa  Sainteté  avait  les  sentiments  ayant  pris  congé  de  l'assemblée  ,  ils  renlrô- 


de  la  plus  tendre  ciiarilé  pour  Tiliustre  nation 
des  Allemands  ;  et  que,  comme  elle  désirait 
avec  ard«ur  la  concorde  et  la  tranquillité, 
elle  avait  envoj  é  ses  deux  nonces  pour  les 
encourager  et  prier  Leurs  Altesses  de  lui  prê- 
ter leurs  concours,  persuadée  qu'elle  était 
que  tout  se  passerait  dans  ce  concile  avec 
piéié,  douceur  et  charité  ;  que  non-seulement 
on  les  écouterait  en  tout,  mais  que  toutes 
leurs  demandes  justes  seraient  prises  en  con- 
sidération; que  dans  ce  concile  on  s'appli- 
querait avec  le  plus  grand  soin  à  approuver 
et  à  condamner  ce  qui  mériîait  de  l'être  ;  à 
faire  cesser  le  schisme  qui  durait  depuis  trop 
longtemps,  etàvéUiblir  l'unité  de  l'Eglise  ; 
qu'elle  priait  les  princes  du  saint-empire  de 
concourir  avec  lui  à  celte  glorieuse  entre- 
prise en  envoyant  leurs  procureurs;  que  le 
pape  était  disposé  à  leur  accorder  les  sauf- 


rent  chez  eux,  reconduits  avec  le  même  céré- 
monial. U  s'était  à  peine  écoulé  un  quart 
d'hî^ure  ,  lorsque  trois  gentilshommes  se 
prôsontorent  au  nom  des  princes  et  dirent  : 
Le^  princes  vos  illiislres  seigneurs,  pendant 
que  vous  étiez  avec  eux,  n'ont  point  fait  at' 
tention  à  ces  paroles  du  bref  :  A  notre  fils  îiicn- 
aimé  ,  ])arce  qu'elles  étaient  couvertes;  mais 
dès  qu'ils  se  sont  vus  appelés  les  enfants  du 
pontife  romain,  ils  ont  répondu  à  tout  ce  que 
vous  avez  exposé  :  Nous  n'en  voulons  pas. 
Les  nonces  prirent  la  parole,  et  observèrent 
que  c'était  de  cette  manière  que  le  pape 
écrivait  à  tous  les  princes  chrétiens,  et  que 
tous  ses  prédécesseurs  en  avaient  usé  de  la 
sorte.  Les  envoyés  déposèrent  le  bref  sur  la 
table,  mais  non  point  la  bulle,  et  se  retirè- 
rent. 
5.  Celte  conduite  semblait  annoncer  quMIs 


conduits  les  plus  étendus  que  l'on  eût  jamais      ne  feraient  pas  d'autre  réponse  ;  cependant, 
donnés;  enfin,  qu'avec  le  secours  de   leurs      deux  jours  après,  dix  conseillers  des  princes 


excellences  l'on  fît  cesser  les  disputes,  l'on 
revînt  à  l'uniié  de  la  foi  et  l'on  rendît  à  l'E- 
glise son  anlique  splendeur;  chose  d'autant 
plus  nécessaire,  que  l'on  était  parvenu  à  <  et 
étal  (lé  lorable  où  il  y  avait  sur  la  religion 
autant  d'opinions  diflerentes  qu'il  y  avait  de 


se  présentèrci.t,  et  le  second  d'entre  eux, 
Georges  de  Cracovie,  homme  inst»-  ;il  et  au 
service  de  l'électeur  de  Saxe,  parla  en  ce 
sens  :  Les  priu.os  ne  doutent  point  qu'il  n'y 
ait  des  personnes  de  piété  dans  toutes  les 
nations  qui  désirent  la  véritable  lumière  de 


têtes  ,  et  autant  d'évangiles  que  de  doc-  l'Evangile  et  ([ue  la  doctrine  soit  purgée  de 
leurs.  tout  levain  ;  que  l'on  abolisse  ces  usages 
2.  De  son  côté,  le  nonce  Commendon  fit  criminels,  que  le  souverain  pontife  aurait 
ren.ir^îuer  que  toutes  ces  discordes  exposaient  déjà  dû  détruire  dans  les  lieux  soumis  à  sa 
la  chrétienté  au  danger  inmiinent  de  devenir  juridiction;  et  que  l'on  n'ignorait  point  quel- 
la  proiedes  enne;iiis  du  nom  chrélien  ;  qu'on  les  avaient  été  les  pensées  de  ces  pontifes 
ne  pourrait  rencontrer  un  temps  plus  favo-  uniquement  occupés  de  leur  domination  et  de 
rable  que  celui  où  Dieu  avait  établi  la  paix  leurs  intérêts  privés;  par  quelles  superstitions, 
entre  les  princes  et  accordé  un  pontife  qui,  par  quelles  erreurs  ils  avaient  altéré  l'Kvan- 
au  milieu  de  mille  autres  vertus,  se  faisait  gile:  qu'en  conséquence  ces  princes  s'étaient 
rem  irquer  par  sa  grande  bonté  et  par  l'a-  vus  forcés  de  seséparer  delà  puissance ordi- 
iiîour  singulier  qu'il  portait  aux  peuples  naire ,  de  chercher  la  lumière  et  la  pureté 
d'Allemagne  ;  qu'aux  grandes  calamités  qu'a-  de  la  doctrine  par  la  paiole  même  de  Dieu  ; 
vait  engendrées  celte  diversité  de  sentiments,  qu'en  ce  moment  ils  avaient  la  ferme  assu- 
ou  il  n'y  avait  point  de  remède,  ou  le  concile  rance  qu'ils  les  possédaient  en  suivant  la  pre- 
ét.iil  le  seul  efficace;  qu'il  s'agissaitdans celte  mière  confession  d'Augsbourg;  pour  ce  qui 
affaire  (le  la  foi,  et  par  conséquent  du  salut  concerne  votre  ambassade  el  les  affaires  que 


éternel.et  aussi  delà  vie  présente,  parce  que, 
lorsque  les  fondements  de  la  religion  vien- 
nent <à  manquer,  les  empires  s'écroulent  aussi. 
3.  Pendant  que  les  nonces  parlaient ,  plu- 
sieurs d'entre  les  princes  et  des  assistants  no- 


vous  avez  traitées  au  nom  du  souverain 
pontife,  voici  la  réponse  qu'ils  ont  cru  devoir 
y  faire:  qu'ils  étaient  fort  étonnés  qu'il  eût 
osé  leur  envoyer  une  ambassade,  tandis 
qu'ils  ne  reconnaissaient  ni  son  autorité,  ni 


talent  ce  qu'ils  disaient,  et  tandis  que  les  uns  celle  de  personne  autre,  au  sujet  de  la  con- 

gardaient  un  profond  silence,  les  autres  s'en-  vocation  du  concile  ;  qu'ils  n'avaient  qu'un 

trelenaient  parfois  à  voix  basse  ;  ils  engagé-  seul  maître  surla  terre,  l'empereur  ;  qu'on  ne 

rent    le  chancelier  de    l'électeur  palatin  à  pouvait  leur  opposer  avec  fondement  leur 

rendre  celte  réponse  :  Les  très-illustres  sei-  division  en  plusieurs  sectes,  puisqu'ils  sui- 

gneursont  écouté  les  choses  que  vous  leur  avez  valent  tous  la  seule  confession  d'Augsbourg, 

exposées  aunom  dupontife  romain, et, l'affaire  défendue  parleurs  théologiens,  ainsi  qu'ils 

étant  très-épineuse,  ils  ne  veulent  rien  déter-  auraient  pu  le  voir  par  les  livres  qu'ils  ont 

miner  pour  le  moment.  Ils  la  discuteront   en-  publiés;  et  qu'on  aurait   dû  entendre    ces 

semble,   et  vous  feront  réponse.  Us  auraient  théologiens  dans  le    concile  ;    qu'enfin   bs 

pour  très-agréable  que  vous  leur  donnassiez  ambassadeurs  de  l'empereur  étaient  au  milieu 

par  écrit,  ce  que  vous  avez  exposé  de  vive  d'eux,  etque  les  princes  leur  avaientrépondi: 

voix.  qu'ils  fissent  connaître  à  Sa  Majesté  leur 

4.   Les  nonces  répliquèrent  que  le  pape  sentiment  sur  celte  affaire.  Pour  ce  qui  con- 

avaitsuffisamment  développé  sa  pensée  dans  cernait   la  personne  des  nonces  ,  ils  ajou- 

la  bulle  et  dans  les  lettres  écrites  à  l'empe-  talent  aue  s'ils  n'étaient   les  ministres  du 
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pontife  romain,  on  les  aurait  traités  avec  Evangile  aux  apôtres,  de  crainte  qu'il  ne  se 

foule  sorte  de  bienveillance,  soit  à  cause  de  répan-tlît  et  n'eût  aucune  autorité  ;  que  cette 

l'illustre  république  de  Venis(^,  leur  patrie,  obligation  fut  imposée  à  saint  Paui  par  l'Es- 

pour  laquelle  les  princes  avaient  une  estime  prit-Saint,  non  que  cela  fût  nécessaire  pour 

particulière,  soit  aussi  pour  leur  mérite  per-  lui,  mais  pour  servir  de  leçon  dans  les  siècles 

sonnel  dont  ils  avaient  conçu  l'idée  la  plus  luturs  ;  enfin,  qu'ils  se  ressouvinssent  de  ces 

honorable    et  que  Leurs    Altesses    leur  of-  paroles  de  l'Evangile  :  Tott^es /es /"ois  çwe /'ai 

fraient, comme  particuliers,  tous  les  services  voulu  rassembler  mes  enfants,  etc.   Ils  mon- 

qu'il  était  on  leur  pouvoir  de  leur  rendre.  trèrent  combien  ils  étaient  sensibles  aux  po- 

6.  Lorsqu'il  eut  fini  de  parler,  les  nonces  litesses  qu'on   leur  faisait  comme  parlicu- 

s'entretinrent  quelque  lomps  ensemble  ;  en-  liers,    et  offrirent  d'y   correspondre  de  tout 

suite  Commendon  répondit,  en  son  nomet  en  leur  pouvoir.  Cela  achevé,   les    conseillers, 

celui  de  son  collègue,  que  le  pape  avait  en-  sans   rien    ajouter  ,    retournèrent    vers  les 

voyé  ses  nonces  aux  princes  de  la  Germanie  princes. 

en  sa  qualité  de    pasteur  universel  ;    qu'il  7.  Les  nonces  comprirent  que  c'était  le 

avait  à  cœur  d'exercer  cette  charge  pour  le  duc  de  Wurtemberg  qui  avait   fait  prendre 

salut  de  tous,  et  qu'il  l'avait    fait  avec  cette  celte  délibération;  par  contraire,  Icduc  Au-^ 

intention  et  pour  la  fin  qu'ils  avaient  exposée  guste,  électeur  de  Saxe,  penchait  pour  la  paix 

aux  princes  dans  l'assemblée;  qu'en  consé-  temporelle  et  spirituelle  ;  aussi  employa-t-il 

qnence  ils  ne  voyaient  pas  qu'il  y  eût  sujet  de  les  procédés   les  plus  honnêtes   envers    les 

s'en  étonner;  que  le  concile  avait  ctéconvo-  nonces.  Il  envoya  son   premier  conseiller  à 

que  par  Sa  Sainteté  selon  la  forme  perpétuel-  Commendon  pour  lui  faire  agréer  ses  excuses, 

lemcnt  observée  par  l'Eglise,  et  inspirée  par  en  l'assurant  qu'il  connaîtrait  quelles  étaient 

le  Saint-Esprit;  qu'on  ne  pouvait  conserver  les  raisons  qui  l'empêchaient  d'agir   contre 

ni  établir  (où  besoin   était)  l'antique   disci-  les  déterminations  de  toute  l'assemblée  ;  que 

pline  de  nos  pères  que  par  les  moyens  qu'ils  si  jamais  il  avait  occasion  de  traiter  avec  lui 

avaient  employés  eux-mêmes  ;  que  quant  à  en  particulier,  il  se  convaincrait  de  son  désir 

ce  qu'ils  disaient,  que  leurs  seigneurs  ne  rc-  pour  sa  propre  tranquillité  et  pour  la  paix 

connaissaient  d'autre  maître  que  l'empereur,  générale.  Il  lui  envoya  une  lettre  par  laquelle 

c'était   une    chose  bien  connue   que  la  dis-  il  ordonnait  que  Ton  fournît  une  escorte  au 

tance  qui  existait  entre  ks  princes   tempo-  nonce  et  qu'on  le  traitât  avec  honneur  dans 

rels  et  le  souverain  pontife,  et  la  déférence  tous  ses  Etats.  Elle  lui   fut  d'un   grand   se- 

que  Sa  Majesté  l'empereur  témoignait  à   Sa  cours  pour  !e  voyage  qu'il  avait  à  faire  dans 

Sainteté;  qu'ils    se   plaignaient  injustement  la  Germanie  inférieure, 

des  souverains  pontifes;  que  tout  le  monde  8.  Il  paraît  quelque  peu  étonnant  que  les 

connaissait  l'amour  qu'ils  avaient  toujours  princes  protestants   renvoyassent  le  bref  et 

porté  à  cette  célèbre  nation,   et  les   preuves  gardassent  la  bulle,  qui   était  une  pièce  bien 

qu'ils  en  avaient  données,  surtout  pour  les  plus  significative,  et  dans  laquelle  le  souve- 

affaires  de  l'Empire.  Touchant  la  réforme  des  rain  pontife  exerçait  la  principale  autoritéen 

maux,  il  ajouta  que  le  pontife  régnant  l'a-  convoquant  le  concile   pour  toute  l'Eglise, 

vait  commencée  sérieusement,  et  qu'il  avait  Par  les  renseignements   que   l'on  prit,  l'on 

convoqué  le   concile   avec  d'autant  plus  de  connut  que   ce  qui  les  avait  le  plus  piqués 

plaisir  qu'il  jugeait  opportun  qu'elle  se  fit  dans  le  discours  de  Commendon,   ce  fut  de 

dans  le  concile  môme  ;  que  l'Eglise  romaine  se  voir  reprocher  en  face  la  diversité  de  leur 

n'avait  point  corrompu  l'Evangile;   qu'elle  doctrine,  c'est  ce  dont  ils  étaient  tout  hon- 

avait  toujours  été  le  centre  et  la  règle  de  la  teux.  Ils   prévoyaient  que  le  concile  aurait 

doctrine  chrétienne  et  la  lumière  de  la  vérité  ;  lieu  d'une  manière  ou  d'une  autre, et  c'était  un 

que  dans  tous  les  âges  précédents  jusqu'aux  grand  tourment  pour  eux  de  penser  que  leur 

apôtres  les  anciens  Pères  avaient  eu  recours  secte  aurait  à  comparaître  dans  celte  assem- 

à  elle  ;  que  les  Allemands  devaient  lui  savoir  blée  universelle  de  la  chrétienté,  comme  une 

gré  d'être  chrétiens,   puisque   c'était  d'elle  hydre  à  plusieurs  têtes.  Voulant  donc  avant 

qu'ils  avaient  reçu  les  premières  lumières  de  tout  éviter  cet  opprobre,  ils  avaient  convoqué 

l'Evangile  ;   que    ce     que  le   nonce    Delfini  celte  diète  pour  s'entendre  avant  la  réunion 

avait  dit  dans  l'assemblée  sur  la  diversité  de  du  concile,  mais  n'avaient  pu  y  réussir.  Com- 

leur  croyance,  c'étisit  l'énoncé  d'un  fait  dont  ment,  en  effet,  établir  l'unité  là  où  personne 

on  avait  la  preuve  dans  les  écrits  des  théo-  ne  domine,  et  où  chacun  est  le  maître  sou- 

logiens  qu'ils  citaient  eux-mêmes,  qui  étaient  verain  de  ses  idées?  Aussi,  tandis  que  dans 

remplis   de  décisions  nouvelles  et  opposées  l'assemblée  Jean-Frédéric    de  Saxe  voulait 

les  unes  aux  autres  ;  que  cette  certitude  avec  que  l'on  s'en  tînt  à  la  pure  confession  d'Aug- 

laquelle  ils  croyaient  suivre  la  véritable  doc-  sbourg  de  l'année  1530,  l'électeur  palatin,  le 

Irine,  devrait  leur  paraître  suspecte,  quand  duc  de  Wurtemberg  et  le  marquis  de  Bade 

ils  ne  considéreraient  que  ses  nouveautés ,  voulurent  qu'on  y  joignît  l'apologie  de  Mé- 

l'opposition  de  tout  le  reste  de  l'Eglise  et  leur  lanchlon  ,    qui    approche    de    l'opinion    de 

séparation,  comme  ils  le  disent,  de  la  puis-  Zwingle,  et  nie  la   présence  réelle  de  Jésus- 

sance  ordinaire  ;  qu'ils  fissent  attention  que  Christ  dans  l'eucharistie.  Aussi  Jean-Frédé- 

saint  Paul,  ce  vase  d'élection,  ayant  reçu  l'E-  rie  se  relira  bouillant  de  colère  et  en  les  ap- 

vangiie,  non  pas  de  lamain  de  rhomnîe,inais  pelant,   par  mépris  ,  sacramentaires  ,  sans 

par  révélation,  fut  néanmoins  averti  de  Dieu  pardonnera  l'électeur  palatin,  son  beau-père, 

de  se  rendre  à  Jérusalem  et  de  soumettre  son  Mais  ensuite  il  se  montra  aussi  inflexible  que 
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les  autres  aux  propositions  du  pape  (juc 
Coinmenclon  lui  avait  ex  posées  dans  une  lettre, 
comnic  il  a  été  dit;  il  écrivit  à  son  ministre, 
qu'il  avait  laissé  à  la  diète,  de  déclarer  au 
nonce  de  l'évêque  de  Rome  qu'il  n'avait  rien 
à  démêler  avec  lui,  et  même  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  qu'il  se  rendît  à  Wimarje,  ni  qu'il 
entamât  aucune  autre  négociation  avec  lui. 

9.  André  Siasseldan,  docteur  et  conseiller 
de  i'éîectcur palatin,  découvrit  ensuite  sous  le 
plus  îrrand  secret  au  nonce  Delfini,  et  celui-ci 
récrivit  en  caractères  secrets  au  cardinal 
Borromée.que  les  princes  réunis  n'avaient 
pas  été  inflexibles  ,  parce  qu'ils  redoutaient 
de  nouvelles  guerres  ;  qu'ils  avaient  devant 
leurs  yeux  les  exemples  de  Jean-Frédéric,  du 
landgrave,  du  marquis  Albert  et  de  Maurice, 
qui  y  avait  enfin  perdu  la  vie  ,  et  qu'ils 
voyaient  aussi  que  leurs  finances  étaient  en 
mauvais  état  et  l'union  peu  enracinée;  mais 
qu'ils  avaient  repris  courage  avec  les  lettres 
qui  contenaient  des  offres  et  secours  de  la 
part  de  la  reine  d'Angleterre,  du  roi  de  Dane- 
mark et  du  royaume-uni  de  Suède;  «  pour  le 
temporel ,  écrivait-il,  il  est  soumis  au  roi  ; 
mais  pour  le  spirituel,  il  ne  suit  que  la  con- 
science. »Le  nonce  ajoute  dans  cette  lettre  que 
les  princes  étaient  convenus  entre  eux  de 
déclarer  qu'ils  admettaient  tous  d'un  commun 
accord  la  confession  d'Augsbourg,  et  que 
voulant  vérifier  je  ne  sais  quel  passage,  ou 
n'avait  pu  dans  toute  l'assemblée  en  trouver 
une  copie  manuscrite  ou  imprimée  ;  qu'il 
pouvait  croire  à  la  vérité  de  ce  récit  ;  qu'en 
effet  ils  ne  croyaient  à  rien  et  que  ce  serait 
en  vain  qu'on  penserait  les  convertir  par  la 
réunion  d'un  concile  où  on  leur  démontre- 
Irerait  la  fausseté  des  hérésies  qu'ils  avaient 
embrassées. 

10.  J'observerai  ici  en  passant  que  Soave 
ne  donne  point  une  relation  exacte  de  celle 
conférence,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  puis- 
qu'elle avait  eu  lieu  avec  ceux  de  son  parti. 
Grand  ostcntateur  de  recherches,  il  raconte 
les  faits  les  plus  insignifiants,  mais  publics, 
encore  bronche-t-i!  ;  et  puis  il  passe  sous  si- 
lence les  circonstances  les  plus  mémorables, 
lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à 
sa  passion  ;  en  cela  il  montre  qu'il  n'en  eut 
pas  connaissance.  Il  dit  en  premier  lieu  que 
les  brefs  furent  renvoyés  aux  nonces  le  len- 
demain de  l'audience:  cela  se  passa  un  quarl- 
d'heure  après;  qu'ils  furent  appelés  à  ras- 
semblée et  qu'on  leur  donna  la  réponse  :  et 
cependant  elle  leur  fut  envoyée  par  dix  con- 
peillers,  sans  qu'on  les  appelai  jamais  plus  , 
ainsi  que  nous  l'avons  raconté  et  que  la 
preuve  existe  dans  le  registre  du  nonce  Com- 
mendon. 

11.  Secondement,  il  ne  donne  pas  la  raison 
qui  porta  à  accepter  d'abord  les  brefs  étales 
renvoyer  ensuite:  ce  fut  ce  titre  caché  sous 
l'enveloppe  ordinaire  :  A  notre  fils  bien-aimé. 
Au  sujet  de  la  commission  que  le  roi  de  France 
donna  à  son  ambassadeur  à  Rome,  comme 
nous  l'avons  rapporté  pour  suivre  l'ordre  des 
temps,  et  que  Soave  pla-ce  après,  voulant  dé- 
iisner  le  jour  où  la  lettre  fut  signée,  il  la  date 
4u'ôi  janvier,   tandis  qu'elle  est  du  31  dé- 


cembre. Il  passe  sous  silence  sa  recomman- 
dation principale,  de  n'élever  aucune  diffi- 
culté sur  la  bulle,  de  l'accepter  sur-le-champ, 
si  les  ambassadeurs  de  l'empereur  la  rece- 
vaient, et  d'annoncer  au  pape  que  le  roi  avait 
ordonné  que  tous  les  évêques  eussent  à  se 
disposer  à  se  rendre  au  concile  convoqué  par 
Sa  Sainteté.  Dans  le  voyage  suivant  de  Com- 
mendon,  il  ne  dit  pas  un  mot  des  conféren- 
ces qu'il  eut  avec  l'électeur  de  Brandebourg, 
l'archevêque  son  fils,  le  marquis  Jean  ,  son 
frère,  avec  l'épouse  de  l'électeur  qui  était  ca- 
tholique, etaulres  princes  et  électeurs.  Ce  sont 
autant  de  choses  qui  méritent  d'être  racon- 
tées, comme  on  le  verra  dans  notre  histoire. 
Mais  le  bonhomme  est  excusable  :  quand  on 
passe  beaucoup  de  temps  à  inventer  des 
faits,  il  en  reste  peu  pour  s'assurer  de  ceux 
qui  ont  eu  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

Séparation  de  la  clièle  deNaumboiirg.  —  Con- 
fércnces  c-u  nonce  Commendon  avec  Vélec~ 
leur  de  Brandebourg  et  quelques  autres  sei- 
gneurs de  sa  famille. 

Les  nonces  partirent  de  Naumbourg  im- 
médiatement après  la  réponse  ,  et  peu  après, 
le  27  de  février,  la  diète  se  sépara  comme  à 
l'ordinaire.  Tout  le  temps  s'était  passé  pres- 
que exclusivement  à  se  mettre  à  couvert  du 
reproche  d'être  divisés  sur  la  foi.  En  effet  ils 
comprenaient  très-bien  que  parmi  toutes  les 
religions,  il  ne  pouvait  y  en   avoir  qu'une 
seule  de  vraie,  ainsi  que  l'observe  Marcus 
Tiillius,  et  que  là   où  l'on  en   aperçoit  plu- 
sieurs, non-seulement  il  y  avait  lieu  de  crain- 
dre que  la  plupart  ne  se  rencontrassent  faus- 
ses ,  mais  que  toutes  ne   le  fussent   égale- 
ment. En  se  retirant  ,   ils   déclarèrent  qu'ils 
recevaient  tous  d'un  commun  accord  la  con- 
fession d'Augsbourg  avec  l'apologie  de  Mé- 
lanchton ,    et   nommèrent  une    commission 
composée  de  théologiens,  qui  étaient  chargés 
d'accorder  quatre    articles   qui   semblaient 
êlrc  opposés   les   uns  aux  autres.  lis  firent 
différents  règlements  pour  que  tous  ceux  de 
leur  secte  n'eussent  qu'un  même  sentiment, 
et  que  l'on  mît  un  frein  à  la  licence  de  la  presse 
qui  faisait  ressortir  toutes  leurs  contrariétés. 
On  y  arrêta  aussi  que  l'on  rendrait  compte  à 
l'empereur  des  raisons  qui  les  empêchaient 
d'accepter  le  concile  convoqué;  voulant  em- 
ployer la  réunion  suivante  ,  que  nous  allons 
nommer,  à  faire  entrer  dans  leurs  sentiments 
tous  ceux   qui  rejetaient  l'idolUrie,  c'est-à- 
dire   l'adoration   des  images  ei  des  reliques 
des  saints,  et  partageaient  leur  façon  de  voir 
sur  la  véritable   religion;  et  pour  cimenter 
plus  fortement  encore  cette  unité,  ils  vou- 
laient qu'il  se  tînt  une  autre  dièlc  à  Erfurl  , 
le  22  du  mois  d'avril  suivant.  Mais  Soave  '.ui- 
même  ne  peut  nier  que  cette  prétendue  unité 
n'était  pour   lors  qu'une  ostentation  et  une 
vaine  jactance,   dont  ensuite  on   reconnut 
l'impossibilité. 

2.  Commendon  et  Delfini  poursuivaient 
leur  voyage  pour  aller  annoncer  le  concile 
aux  villes  franches  et  aux  princes  de  la  haute 
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el  de  la  basse  Germanie  qui  n'avaient  point 
assisté  on  personne  à  la  dièle,  Joaohini , 
élocleur  do  Brandebourg,  en  était  un.  Comme 
le  plus  voisin,  Commendon  se  dirigea  vers 
lui.  11  voulut  passer  par  Leipsick,  il  trouva 
que  dans  cette  ville  et  celle  de  Wittenborg, 
où  l'hérésie  avait  pris  naissance,  quatre  doc- 
leurs  salariés  y  expliquaient  encore  en  pu- 
blic, le  droit  canon,  malgré  le  soin  qu'a- 
vait eu  Luther  défaire  brûler  solennellement 
dans  cette  ville  les  livres  qui  en  traitaient. 
Arrivé  à  Borlin ,  résidence  de  cet  électeur,  il 
reçut  la  visite  de  deux  de  ses  premiers  con- 
seillers qui  vinrent  le  saluer  de  sa  part  et 
l'invilcr  avec  beaucoup  de  politesse  pour  le 
lendemain  matin.  Le  nonce  ayant  appris  que 
l'électeur  était  décidé  à  l'entendre  et  à  lui 
faire  réponse  avant  le  dîner,  en  présence  de 
ses  théologiens,  ennemis  jurés  de  la  paix,  il 
s'y  rendit  à  dessein  très-tard,  de  manière  que 
sa  première  action  fût  le  repas.  Il  savait 
aussi  que  Joachim  était  très-curieux  de  lire 
et  de  discuter  les  controverses  religieuses; 
en  voulant  prévenir  une  réponse  contraire 
qui  l'obligerait  à  soutenir  constamment  son 
oppositioi> ,  il  chercha  tout  doucement  à  faire 
glisser  dans  son  esprit,  au  milieu  du  repas, 
les  discours  les  plus  propres  à  lui  faire  em- 
brasser un  meilleur  parti  ;  dans  le  temps  que 
le  fesMn  Iraiinaiten  longueur,  il  jeta  des  dis- 
cours qui  plurent  beaucoup  à  l'électeur, 
mais  qui  rélardèrent  sa  conférence  au-delà 
de  ses  désirs;  car,  sous  prétexte  de  le  faire 
reposer,  Joachim  le  conduisit  dans  un  ap- 
partement, et  ne  voulut  pas  qu'on  traitât  d'af- 
faire ce  jour-là;  le  lendemain  il  remit  sur  le 
tapis  les  entretiens  qui  avaient  commencé  à 
table  et  duré  tout  le  te  iips,  se  proposant  dans 
son  cœur  de  retenir  le  nonce  pendant  quinze 
à  vingt  jours,  et  dans  ce  but  il  retardait  l'au- 
dience sur  l'affaire. Mais  Commendon,  atten- 
tif à  abréger  le  temps,  pour  accomplir  les 
ordres  qu'il  avait  reçus,  demanda  et  obtint 
que  l'audience  principale  ne  serait  plus  dif- 
férée. 

3,  Il  lui  présenta  alors  le  bref  el  la  bulle; 
le  marquis  ouvrit  le  premier,  ne  se  confor- 
mant pas  à  ce  qu'avait  fait  la  dièle  de  Naum- 
bourg  ;  il  lut  les  deux  pièces  et  prit  quelque 
temps  pour  y  réfléchir.  Il  rendit  réponse  au 
nonce  le  2i  février,  cinq  jours  après  son  ar- 
rivée, au  milieu  d'un  flux  de  paroles,  comme 
quelqu'un  qui  veut  ne  point  désobliger  tout 
en  refusant.  Le  fond  de  la  réponse  était  :  qu'il 
recevait  le  salut  du  pape  avec  tout  le  respect 
qu'il  méritait  et  qu'il  lui  rendait  mille  aciions 
de  grâce;  qu'il  avait  connu  en  Hongrie  la 
droiture  de  son  esprit  et  sa  bonté  singulière  ; 
mais  que  lui  aussi  dans  sa  position  il  avait 
toujours  été  porté  à  la  paix,  pour  laquelle  il 
se  donnait  encore  beaucoup  de  peine,  sans 
savoir  si  cela  serait  au  gré  de  tous;  qu'au 
reste  il  s'en  mettait  peu  en  peine,  parce  qu'il 
n'était  appliqué  qu'à  tranquilliser  sa  cons- 
cience et  à  suivre  la  parole  de  Dieu;  que 
c'était  ce  zèle  et  non  la  légèreté  qui  l'avait 
porté  à  embrasser  la  confession  d'Augsbourg; 
qu'il  désirait  que  tous,  les  souverains  pon- 
tifes surtout,  '■■  anusscnt  la  véritable   foi.  Il 


passa  ensuite  à  la  convocation  du  concile  et 
dit  que  cette  affaire,  ne  le  concernant  pas  lui 
seul,  ni  les  seuls  princes  réunis  à  Naum- 
boiirg,  mais  tous  ceux  qui  appartenaient  à 
ladite  confession,  il  ne  pouvait  répondre  que 
quand  ils  auraient  pris  une  détermination 
en  commun,  quoiqu'il  vît  qu'il  y  avait  en 
cela  de  grandes  dilficultés,  ainsi  qu'il  s'en 
était  exprimé  librement  avec  le  nonce  dans 
leurs  entretiens  familiers.  Il  parlait  avec  celte 
franchise  qui  lui  était  naturelle,  qu'il  voyait 
ne  point  déplaire  au  nonce,  dont  il  voulait 
conserver  l'amitié. 

k.  Commendon  répondit  à  ses  paroles 
pleines  d'égard  et  d'attention  par  d'autres 
non  moins  affectueuses.  Au  sujet  de  l'affaire 
il  ajouta  que,  quoiqu'elle  fût  commune  à 
plusieurs,  elle  ne  les  intéressait  pas  moins 
chacun  en  particulier,  puisqu'il  s'agissait  du 
salut  éternel,  et  qu'il  devait,  lui,  la  regarder 
d'autant  plus  comme  la  sienne  propre,  qu'il 
venait  de  dire  qu'il  n'avait  embrassé  la  con- 
fession d'Augsbourg  que  par  devoir  de  cons- 
cience; et  que  comme  il  s'était  déterminé  par 
lui-même  en  cela,  ainsi  il  devait  chercher  par 
lui  même  la  véritable  connaissance  du  Fils 
de  Dieu,  surtout  avec  l'aide  d'un  concile  uni- 
versel; que  le  souverain  pontife  demandait 
au  ciel  pour  lui  celte  connaissance,  et  cela 
avocd'aulantplusd'instancesqu'il  élaitlesuc- 
ccsseur  de  celui  à  qui  il  avait  été  dit  que  dans 
la  suite  des  temps  il  devait  confirmer  ses  frè- 
res, et  qu'il  avait  obtenu  par  les  prières  de 
Jésus-Christ  ce  privilège  ineffable  que  la  foi 
ne  défaillirait  point;  que  le  refuge  le  plus  sûr 
était  de  se  soumettre  au  jugement  infaillible 
de  Dieu  et  de  suivre  la  lumière  conservée 
dans  la  succession  non  interrompue  du  siège 
apostolique  et  dans  la  doctrine  perpétuelle 
et  constante  des  Pères. 

5.  Il  finit  en  le  remerciant  de  la  liberté 
avec  laquelle  il  s'était  ouvert  à  lui  dans  les 
enlrctiens  particuliers, ajoutant  que,  plein  de 
confiance  dans  sa  bonté,  il  avait  usé  de  la 
môme  liberté  pour  lui  soumettre  comme  par- 
ticulier ces  différentes  considérations;  que 
comme  personnage  public,  son  devoir  était 
de  l'inviter  au  concile  et  de  lui  signifier  que 
s'il  avait  quelque  difficulté,  il  la  soumettrait 
aux  Pères  dans  celle  assemblée;  et  que  con- 
tinuant à  user  de  cette  liberté  comme  particu- 
lier, il  le  priait  de  prendre  une  résolution  el  do 
comprendre  que  les  moyens  que  proposaient 
ceux  de  son  parti  ne  pouvaient  apporter  au- 
cun soulagement  aux  maux  présents  de  TE- 
glisc  cl  deviendraient  très-nuisibles  pour  la 
suite,  parce  que  les  conditions  qu'ils  exi- 
geaient pour  se  rendre  au  concile  détrui- 
saient la  règle  infaillible  pour  distinguer  en 
ce  monde  la  vérité  catholique  de  l'hérésie, 
règle  qui  s'était  toujours  conservée  dans  le 
siège  apostolique  et  dans  les  conciles  assem- 
blés et  confirmés  par  lui.  Au  milieu  des  dif- 
ficultés que  l'électeur  avait  signalées  dans  ces 
précédents  enlreliens,  il  voyait  qu'il  n'insis- 
tait proprement  que  sur  le  désir  que  l'on 
accordât  voix  délihérative  dans  le  concile 
aux  théologiens  protestants  ;  aussi  il  ne 
manqua  pas  de  lui  faire  remarquer  <iu'en 
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raccordant  aux  défenseurs  de  la  confession 
d'Augsbourg,  on  ne  pouvaitla  refuser  à  tous 
ceux  qui  appartenaient  aux  autres  sectes 
sans  nombre,  et  qu'ainsi ,  au  lieu  d'un  con- 
cile d'union,  on  ferait  une  véritable  tour  de 
Babel. 

6.  Le  marquis  répondit  que  quant  aux  au- 
tres scclrs  ,  elle  ne  leur  était  fias  due  ,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  la  parole  expresse  de 
Dieu  «  Mais  toutes  prétendent  la  posséder, 
repartit  Coinncndon  :  il  faut  donc  que  Dieu 
ait  établi  en  terre  un  juge  qui  apprenne  aux 
chréliens,  d'une  manière  infaillible ,  dans 
quelle  religion  elle  se  trouve,  ainsi  que  la 
cbose  s'est  constamment  pratiquée  dans  l'E- 
glise.» L'électeur,  nesachantque  répondre  et 
ne  voulant  point  cependant  se  rendre,  garda 
le  silence;  mais  peu  de  temps  après  il  revint 
de  lui-même  sur  ce  raisonnement,  assisté 
d'u:i  de  ses  théologiens,  qui  nia  qu'on  dût 
accorder  voix  délibérative  aux  sectes  ,  et 
parce  qu'elles  étaient  fondées  sur  Terreur, 
et  parce  que  leur  différend  ne  roulait  pas 
expressément  sur  l'autorité  de  la  chaire  de 
Rome,  lîieii  différentes  en  cela  de  ceux  de  la 
confession  (!'Augs!)ourg  qui  voulaient  détruire 
les  ;;bus  et  rendre  à  l'Evangile  toute  sa  pu- 
reté. Le  nonce  n'eut  pas  de  peine  à  le  réfu- 
ter. «Chaque  secte, dit-il,  se  croit  également 
fondée  sur  la  vérité,  et  regarde  les  autres 
comuio  fausses  ;  chacune  doit  donc  obtenir  , 
selon  vous ,  voix  dans  le  concile  en  ajoutant 
à  ses  autres  erreurs  ,  si  déjà  elle  ne  la  pos- 
sède ,  qu'elle  s'élève  forinellcment  contre 
l'autorité  du  saiiit-siége.  »  Ebranlé  parde  si 
fortes  laisons,  l'électeur  dit  au  nonce,  en 
poussant  un  pro.t'ond  soupir  :  Jsii  vérité,  très- 
illuslrc  seigneur,  vous  avez  jeté  en  moi  de 
grandes  et  importantes  pensées.  Ayant  reçu 
son  audience  de  congé,  il  se  prépara  à  par- 
tir pour  Bresse,  afin  de  remplir  la  même 
commission  auprès  du  marquis  Jean,  frère 
do  l'électeur;  le  marquis  promit  au  nonce  de 
lui  donner  à  son  retour  la  réponse  à  la  lettre 
du  souverain  pontife.  Avant  de  partir,  Com- 
mendon  présenta  aussi  au  fils  de  l'élecleur  , 
évoque  de  Brandebourg  et  archevêque  nom 
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la  réception,  non-seulement  affable,  mais 
pleine  d'égard.  Cette  opposition  venait  de  ce 
que  la  réponse  avait  été  dictée  par  la  rage 
des  conseillers  ;  ceux-ci  protestaient  de  leuf 
soumission  et  conservaient  l'autorité  auprès 
de  leurs  princes  en  se  montrant  les  ennemis 
de  la  puissance  pontificale.  Aussi  cette  négo- 
ciation qui  dépendait  de  la  volonté  du  mar- 
quis, eût  été  favorablement  conclue  s'il  avait 
su  empêcher  qu'on  ne  la  troublât. 

S.  Le  chancelier  répondit  que  son  seigneur 
se  réunirait  bientôt  avec  les  autres  princes 
et  que  l'on  prendrait  un  parti;  que  le  mar- 
quis était  persuadé  que  ce  serait  une  réponse 
appuyée  sur  la  vérité  contre  toutes  les  chi- 
canes ,  mais  qu'en  allant  au  concile,  ce  serait 
mettre  les  lièvres  en  société  avec  les  lions. 
Il  s'étendit  ensuite  en  plaintes  injurieuses 
sur  les  deux  motifs  allégués  dans  la  bulie 
pour  assembler  le  concile:  l'extirpation  des 
hérésies  el  la  réfora)e  des  mœurs  ;  comme  si 
le  pontife  voulait  par  ces  deux  notes  calom- 
nier la  Germanie.  Quant  à  la  bonté  que  le 
nonce  vantait  tant  dans  la  personne  du 
pontife,  il  dit  qu'elle  conviendrait  bien  à  la 
charge  qu'il  s'attribuait,  mais  que  par  con- 
traire, il  se  faisait,  par  son  ordre,  en  Italie 
et  ailleut's,  de  continuels  massacres  d'hom- 
mes pieux,  dont  tout  le  crime  consistait  à 
aimer  la  pure  doctrine  évangélique  et  à  ne 
vouloir  pas  souffrir  les  idolâtries  qui  avaient 
lieu  sous  la  tyrannie  pontificale. 

9.  Le  cœur  agité,  mais  d'un  visage  serein, 
tourné  vers  le  marquis,  le  nonce  lui  fil  re- 
raarqu^^r  que  son  chancelier  s'était  écarté 
sur  plusieurs  points  de  la  question,  en  in- 
terprétant la  teneur  de  la  bulle  contre  Tin- 
lentii.n  du  pape  et  en  parlant  plutôt  en  ac- 
cusateur qu'en  négoci.iteur  ;  qu'il  ne  voulait 
point  d'autre  réponse,  parce  que  cette  ma- 
nière de  traiter  ne  lui  convenait,  ni  comme 
ambassadeur,  ni  comme  particulier;  que  les 
ministres  et  les  princes  eux-mêmes  ne  se 
servaient  point  de  semblables  paroles,  sur- 
tout lorsqu'ils  n'étaient  pas  provoqués;  qu'ils 
étaient  chez  eux,  el  traités  honorablement. 
Reprenant  ensuite  les  chefs  d'incrimination, 
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entrefaites  ,  les  bulles  du  concile,  et  un  bref 
du  pai)e  pour  lui  personnellement.  Il  les  re- 
çut avec  le  plus  grand  respect,  et  demanda 
du  temps  afin  d'en  conférer  avec  son  père. 
Mais  Conunendon  lui  répondit  qu'il  avait  un 
bon  conseiller  dans  sa  charge  d'archevêque 
cl  de  primat  de  celte  province,  pour  le  salut 
de  laquelle  le  concile  avait  principalement 
lieu  ;  et  que  c'était  un  devoir  pour  lui  de 
commander  à  ses  suffragants  de  s'y  rendre 
et ,  comme  plus  jeune  et  robuste  ,  de  les  de- 
vancer ;  mais  il  témoigna  le  désir  d'aller  à 
Rome  et  non  à  Trente. 

7.  Arrivé  à  Bresse  ,  lieu  voisin  de  Berlin  , 
oommendon  remit  les  bulles  et  le  bref  en 
mains  propres  au  jnarquis  Jean,  qui  de- 
manda également  du  temps  pour  prendre 
conseil,  et  deux  h-  ures  après  il  lui  fit  ré- 
ponse par  l'organe  de  son  chancelier.  Elle 
ne  pouvait  être  plus  opposée  à  la  manière  de 
la  recevoir.  La  réponse  était  dédaigneuse  et 


était  qu'on  leur  accordât  les  sauf-conduils 
les  plus  étendus,  que  chacun  fût  écouté  avec 
bienveillance  dans  le  concile  ;  et  qu'ils  ne 
s'y  trouveraient  point  comme  des  lièvres  au 
milieu  des  lions,  mais  comme  des  agneaux 
à  côté  de  leurs  pasteurs  ;  que  la  prudence 
du  marquis  lui  faisait  espérer  qu'il  s'oppo- 
serait à  ce  que  l'on  s'amusât  à  des  chicanes 
qui  n'existaient  pas  du  côté  du  pape,  et  qu'il 
aviserait  au  moyen  le  plus  propre  à  procu- 
rer ia  paix  spirituelle  et  temporelle  de  l'E- 
glise; que  c'était  là  tout  le  désir  de  Sa  Sain- 
teté; que  c'était  une  chose  évidente  aux  yeux 
de  tout  le  monde,  que  celle  paix  avait  été 
troublée  par  les  sectes  modernes,  et  qu'elle 
existait  encore  là  où  elles  ne  s'étaient  pas 
enracinées;  que  la  multitude  de  ces  sectes 
et  leur  opposition  dans  ces  provinces  au 
moins  rendaient  évident  que  l'illustre  nation 
de  la  Germanie  était  entièrement  souillée  de 
ces  hérésies  ;  aue  les  abus  devaient  être  dé- 
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rnoinés  par  le  concile  partout  où  le  besoin  son  secours  et  ses  lumières  s^jir  les  affaires 
s'en  fora  sentir;  mais  que  les  Allemands  ne  ecclésiastiques.  Ce  procédé  de  l'archevêque 
pouvaient  nier  qu'il  n'en  existât  parmi  eux,  fut  d'autant  plus  agréable  au  nonce,  qu'il 
comme  ils  s'en  étaient  plaints  si  souvent  avait  moins  sujet  de  s'y  attendre  de  la  part 
dans  leurs  diètes,  et  pour  lesquels  ils  avaieut  d'un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  en- 
demandé  un  concile  pour  y  porter  remède.  La  touré  de  serviteurs  Jicrétiques ,  et  sous  la 
punition  de  quelques  hérétiques  obstinés  (]ui  dépendance  d'un  père  qui  l'était  aussi;  mais 
a  lieu  en  Italie  et  ailleurs  par  l'autorité  du  souvent  les  pères  aiment  à  voir  dans  leurs 
pape  ,  ajouta-t-il  ,  n'est  point  contraire  à  enfants  relte  probité  que  le  respect  humain 
cette  bonté  (]ui  lui  fait  olTrir  le  pardon  aux  les  empêche  de  désirer  pour  eux-mêmes. 
pénitents:  c'est  se  coîifonr  jr  aux  lois  mêmes  12.  Commendon  remit  ensuite  un  bref  du 
de  l'Empire,  aux  coutumes  les  plus  ancien-  pape  à  l'épouse  de  l'électeur  ;  elle  était  ca- 
nes de  l'Eglise  et  d'excellents  rois  et  empc-  tholique,  et  elle  le  recul  avec  une  grande  joie 
reurs,  et  faire  une  œuvre  de  piété  pour  con-  et  toute  sorte  de  respect.  Elle  supj)liale  nonce 
server  la  pureté  de  la  religion,  et  par  l'effu-  de  baiser  pour  elle  les  pieds  à  Sa  S  lintelé,  et 
sion  de  quelques  gouttes  d'un  sang  criminel  l'assura  qu'elle  voulait  vivre  et  mourir  dans 
soustraire  ces  provinces  aux  maiheurs  la  foi  catholique.  Son  mari  revenait  sans 
affreux  dont  on  était  témoin  dans  les  pro-  cesse  avec  Commendon  sur  ses  arguments 
vinces.  où  l'on  n'employait  pas  cette  sainte  accoutumes;  il  ne  pouvait  se  séparer  de  lui, 
rigueur.  L'idolâtrie  que  l'on  reproche  à  l'K-  aimaiît  son  censeur;  i!  le  retint  donc  quel- 
glise  romaine,  c'est  le  culte  rendu  aux  cho-  ques  jours,  sous  j)rélex.te  de  lui  montrer  les 
ses  saintes  dans  l'Eglise  depuis  les  pieuiiers  reliques  de  son  église  ,  (jue  l'on  conservait 
siècles,  ce  que  l'Allemagne  enîière  avait  cm-  dans  de.,  châsses  précieuses,  et  qui  av;iient 
brassé  en  recevant  celui  de  Jésus-Christ.  La  été  données  à  celie  de  ?,lag(!ebourg  par  Char- 
puissanro  pontificale  p'G'^ède  toutes  les  con-  lemagne  ,  et  une  rose  d'or  que  Nicolas  V 
ditions  opposées  à  la  tyrannie,  elle  n'est  avait  envoyée  à  son  aïeul.  Il  lui  demanda  en 
point  fondée  sur  la  force,  mais  sur  la  parole  grâce  de  lui  obtenir  du  pape  une  pariclle  de 
de  Dieu  et  dans  la  vénération  des  fidèles;  et  la  véritable  croix,  qu'il  voulait  j)lacer  d  îus 
l'on  trouve  aulant  de  tranquillité  et  de  bon-  une  croix  très-riche  qu'il  avait  préparée 
heur  parmi  ceux  qui  y  sont  soumis,  que  de  exprès  ;  comme  si  l'honneur  des  saintes  reli- 
troubles  et  de  calamités  chez  les  peuples  qui  ques  consistait  plutôt  dans  la  richesse  des 
vivent  séparés  d'elle.  ornements  que  dans  le  culte  de  ceux  qui  les 

10.  Après  ces   paroles,  il  se  leva  et  prit  possèdent! 
congé  ;  mais  le  marquis  voulut  le  retenir  à  13.  PeiiJant  ces  délais,  Joachim  revenait 
dîner  avec  lui,  et  soit  en  le  recevant  comme  sans  cesse  à  ce  qui  le  portait  à  lui  faire  pro- 
en  l'accompagnant,  il  lui  céda  le  côté  le  plus  longer  son  séjour,  c'est-à-dire  au  coi\ci'e  , 
honorable  ;  à  table  il  se  tint  toujours  décou-  demandant  tantôt  au  noiu;e  si  le  pape  était 
vert  par  respect  ;  et  en  toute  autre  rencontre,  porté  à  donner  voix  délibérative  à  leurs  théo- 
dans ses  actes,  comme  dans  ses  p;!roles  et  logiens,  tantôt  se  plaignant  qu'on  eût  défini 
ses  offres,  il  se  servit  des   formes   les   plus  tant  d'articles  à  Trente  sans   les   entendre, 
honnêtes,  le  faisant  accompagiier  par   tous  Conunendon    répondit    au    premier    article 
s«s  conseillers  jusqu'à  son  hôtel.  Le  chance-  qu'il  ne  convenait  pas  que  le  pape  donnât 
lier  le  pria  ensuite  d'agréer  ses  excuses  pour  voix  à  ceux  à   qui  elle  n'était  pas  due  rai- 
les  paroles  dont  il  s'ét.  it  servi   dans  sa  ré-  sonnablement;  que  ce  serait  ouvrir  carrière  à 
ponse:  le  nonce  repartit  que  le  désir  seul  de  des  demandes  qui  paraîtraient  mieux  fondées 
leur  bien  l'avait  porté  à  manifester  ses  plain-  que  celles  de  ces  théologiens  séparés  de  son 
les;   que  sans  cette  raison,  il  lui  aurait    su  obéissance;  et,  sur  le  second,  que  les    pro- 
bou  gré,  que,  ne  voulant  point  mettre  fin  à  lestants  avaient  été  appelés  au  concile  par 
ces  discordes,  ils  etnployaient  de  semblables  des  iiivitations  si  réitérées,  si  affectueuses,  et 
procédés  pour  justifier  le  pape,  et  faire  res-  même  si  humbles,  qu'ils  ne  pouvaient  impu- 
sortir    son   excessive  charité  et   sa  grande  ter  (juà  leur  obstination  de  n'avoir  pas  été 
bonté.  Le  chancelier  termina   son  discours  enteuilus  ;    qu'après    toutes    ces   démarches 
par  ces  mots:  Les  frères  ont  été  la  cause  de  il  avait  été  convenu  de  décider  ces  dogmes 
toutes  ces  choses.  Peut-être  voulut-il   parler  pour  le  salut  et  la  certitude  des  nations  ca- 
de  Martin  et  consorts.  iholiques  ;  et  que  maintenant  on  ne  pouvait 
11.  Commendon  quitta  Bresse  et  retourna  remettre  en  question  ce  qui  avait  été  décidé 
à  Berlin  le  dernier  de  février.  Le  lendemain,  par  un  tribunal  de  l'infaillibilité  duquel  dé- 
l'arcbevéque  que  nous  avons  nommé  vint  le  pendait  la  certitude  àe  la  religion  catholique, 
visiter  et  lui  fit  présenter  par  l'un   de  ses  II  engagea  fortement  l'électeur  à  agir  auprès 
conseillers,  une  réponse  pleine  de  louanges  de  ses   alliés  pour  qu'ils    envoyassent  des 
et  de  remercîments  pour  le  souverain  pou-  ambassadeurs  au  concile,  mais  des  hommes 
life.  11  promettait  d'aller  à  Treiitr,  où  se  trou-  amis  de  la  paix,  et  non  pas  leurs  théologiens, 
veraieui,  disait-il,  beaucoup  d'évêques  plus  A  cela  Joachim  répondit:  Les  théologiens  ne 
savants,  mais  aucun  qui  fût  plus  soumis  qtie  cherchent  point  la  paix,  ilsse  réjouissent  dans 
lui   à  Sa  Sainteté.   Il  lui  remit   encore  une  ^es  rfjspitfes  ;  et  il  offrit  de  nouveau  de  coopé- 
letlre  écrite  de  sa  main,  en  réponse  au  pape,  rer  de  tout  son  pouvoir  aux  démarches  paci- 
et  il  ajouta   que  la  faveur  qu'il  recevait  de  fiques.   Il  dit   en  finissant   que  le  meilleur 
ce  bref,  l'engagiTait  à  recourir  à  Sa  Saintelé,  parti  à  prendre  serait  de  choisir  pour  juges 
avec  plus  de  confiance  encore,  pour  imnlorer  des  bomtnos  de  bien  de  toutes  les    na.tions. 
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Le  nonce  lui  demanda  qui  devrait  faire  ce 
choix,  et  il  ajouta  en  môme  temps  que  tous  ces 
hommes  réunis  ne  formeraienlqu'une  auto- 
rité humaine  et  sujette  à  l'erreur,  tandis  que 
l'Egliscavaittoujours  reconnu  l'assistance  du 
Saint-Esprit;  et  que  rien  n'était  plus  propre 
à  renverser  le  gouvernement  ecclésiastique  , 
que  de  soutenir  que  ses  chefs  perdent  leur 
autorité  par  leur  perversité;  que  cela  ne 
convenait  à  personne,  encore  moins  aux  pro- 
lestants, qui  n'attribuaient  aucun  mérite  à 
nos  œuvres. 

14.  Joachim  se  tourmentait,  certainement 
en  vain,  à  chercher  un  moyen  d'assembler 
un  concile  auquel  les  protestai\ts  se  soumis- 
sent; il  fit  remarquer  qu'à  la  diète  de  Naum- 
bourg  ,  le  6  février,  c'est-à-dire  le  jour  mêtne 
qu'ils  imaginèrent  la  réponse  qu'ils  en- 
voyèrent le  lendemain  aux  nonces,  les  prin- 
ces avaient  délibéré  sur  ce  qu'ils  devaient 
répondre  à  l'empereur  sur  le  concile,  afin  de 
traiter  à  fond  cette  question  à  !a  diète  d'Er- 
furt;  et  (ju'ils  s'étaient  accordés  entre  eux  de 
ne  point  l'accepter,  à  moins  qu'on  n'examinât 
entièrement  de  nouveau  toutes  les  malièriS  , 
eî  que  l'on  ne  donnât  voix  aux  théologiens  de 
leur  suite,  parce  que, disaient-ils,  le  pape  y 
serait  souvent  écrasé  par  le  nombre  des  voix. 
Ils  voulaient  un  concile  où  les  questions  se 
jugeraient,  non  parle  nombre  des  voix,  mais 
selon  la  parole  de  Dieu;  ce  qui  signifiait 
on  d'autres  termes  un  concile  où  chaijue 
individu  pût  se  constituer  juge  de  toute  l'as- 
semblée, et  persister,  quoique  seul,  dans  son 
opinion. 

15.  Mais  peut-être  que  toutes  ces  choses 
étaient  connues  du  marquis  ;  après  bien  des 
délais,  il  convint  de  ne  plus  retarder  le  dé- 
part du  nonce.  Il  lui  donna  une  lettre  en  ré- 
ponse au  souverain  pontife,  et  en  même 
temps  il  lui  fit  porter  des  présents  d'un 
grand  pri-*  ;  le  nonce  les  refusa  en  lui  témoi- 
gnant toute  sa  reconnaissance,  et  en  échan- 
ge, il  demanda  deux  faveurs  :  la  première  , 
qu'il  voulût  bien  lire  ,  lui  aussi,  un  livre 
de  sa  confession  qu'il  avait  offert  à  son  épou- 
se, au  nom  du  nonce  Hosius;  et  la  seconde, 
qu'il  fît  restituer  aux  pauvres  chartreux 
quelques  terres  qu'on  leur  avait  enlevées  à 
Francfort-sur-l'Odcr  :  il  s'engagea  à  le  faire; 
et  le  nonce  partit  le  troisième  jour  du  mois 
de  mars. 

Quelqu'un  sera  surpris  queje  rapporte  des 
titres  différents  que  les  mômes  personnes 
se  donnaient  entre  elles  ;  je  le  fais  avec  fidé- 
lité, mais  à  dessein,  afin  que  les  lecteurs  s'a- 
perçoivent ,  par  exemple,  que  souvent  le 
litre  i\c Seigneurie  illustrissime  et  celui  (ï Ex- 
cellence sont  synonymes  ;  que  celui  de  séré- 
nissimc  ne  se  donnait  qu'aux  personnes 
royales,  comme  celui  d'^//essc,  en  langage 
vulgaire  ,  mais  bien  certainement  celui  de 
Celsiliido  qui,  en  latin,  a  la  môme  force  que 
le  mot,4//e5.'}e,  ctque  je  rends  ainsi  en  racon- 
tant les  entretiens  qui  ont  eu  lieu  en  latin; 
cependant  ces  personnages  s'appelaient  illus' 
trisnmcs  Hnnlesses  et  non  sére'nissiines.  Jcne 
crois  pas  que  ceci  doive  être  passé  sous  si- 
-once  dans  une  histoire  iïérieusc,  parce  que, 


quelque  légères  que  soient  ces  choses  en 
elles-mêmes,  elles  reçoivent  un  poids  consi- 
dérable de  la  légèreté  de  notre  siècle. 

CHAPITRE  V. 

Conférences  de  Conimendon  avec  le  duc  Henri 
de  Brunswick,  les  électeurs  deCologne  et  de 
Trêves,  avec  d'autres  évcques^  quelques  vil' 
les  franches  et  le  duc  de  Clèves. 

1.  Commendon  traversa  plusieurs  villes 
hérétiques  et  alla  trouver  le  duc  Henri  de 
Brunswick,  qui  était  catholique.  II  reçut  avec 
beaucoup  de  respect  la  bulle  et  le  bref,  n'é- 
leva aucune  difficulté  sur  la  continuation  du 
concile,  et  répondit  de  vive  voix  et  par  écrit: 
qu^il  espérait  que  le  curicile,  qui  avait  été  in- 
terrompu, parviendrait  à  la  fin  désirée.  Il 
excusa  le  duc  Ernest,  de  sa  famille,  et  ses 
autres  frères  qui  étaient  luthériens,  comme 
ayant  été  séduits  plutôt  par  le  mauvais  état 
de  leur  fortune  que  par  leur  corruption.  Il 
dit  qu'il  tenait  de  l'électeur  de  Saxe,  que  le 
parti  calviniste  l'emportant  à  la  diète  de 
Naumbourg,  les  luthériens  voulaient  convo- 
quer une  diète  particulière  pour  la  Saxe,  et 
qu'ils  en  avaient  parlé  dernièrement  dans 
une  réunion  tenue  à  Brunswick  ;  il  ajouta 
qu'il  croyait  que  le  secrétaire  de  cet  électeur 
lui  avaif  dit  que,  pourvu  que  l'on  permît  la 
communion  sous  les  deux  espèces  ,  son  sei- 
gneur n'hésiterait  pas  à  rentrer  dans  le  ca 
Iholicisme.  Cependant  ce  récit  parut  fort  dou- 
teux au  duc  et  au  nonce. 

2.  De  là,  il  s'en  alla  porter  la  bulle  et  le 
bref  à  plusieurs  prélats  des  plus  distingués. 
Quoiqu'il  leur  ait  parlé  séparément  et  en  des 
jours  différents,  je  vais  rapporter  ici  en  peu 
de  mots  leur  réponse.  Les  évoques  de  Naum- 
bourg et  de  P;iderborn,  quoique  goutteux,  se 
montrèrent  disposés  à  se  rendre  au  concile. 
Celui  de  Munster  s'en  excusa  en  alléguant 
que  les  hérétiques  étaient  trop  voisins,  et  ses 
ouailles  trop  peu  obéissantes;  d'autres  étaient 
absents  de  leur  diocèse  ;  les  lettres  furent 
laissées  à  leurs  conseillers.  Mais  le  nonce 
était  convaincu  qu'ils  ne  pensaient  rien 
moins  qu'à  venir;  il  savait  les  efforts  que 
faisaient  les  proleslants  pour  les  en  dissua- 
der, afin  que  le  concile  étant  peu  nombreux, 
son  autorité  parût  méprisable.  Il  arriva  à 
Cologne  vers  le  mois  d'avril.  Après  que  cet 
archevêque  eût  conféré,  comme  les  autres, 
avec  ses  conseillers,  pour  savoir  ce  qu'il  de- 
vait répondre,  il  dit  qu'il  était  prêt  à  obéir 
au  souverain  pontife  ;  mais  que  pour  se  ren- 
dre en  personne  au  concile,  l'état  de  la  Ger- 
manie exigeait  qu'il  soumît  l'affaire  à  l'em- 
pereur. 

3.  Il  aperçut  plus  de  franchise  et  de  zèle 
dans  l'électeur  de  Trêves.  Il  apprit  de  lui  que 
Ferdinand  avait  écrit  aux  trois  électeurs  ec- 
clésiastiques, pour  les  engager  à  faciliter  la 
convocation  du  concile, leur  conseillant  d'as- 
sembler une  diète  ou  de  prendre  tout  autre 
moyen  qu'ils  croiraient  propre  à  communi- 
quer quelque  vigueur.  Il  lui  dit  qu'il  avai,^ 
répondu  que  les  diètes  ne  lui  paraissai-ent 
pa?  opportunes,  parce   que  les  pralesian'-; 
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y  étaient  unis  et  se  montraient  inébranla- 
bles, et  que  la  fermeté  d'un  seul  rendait  les 
antres  plus  fermes  ;  et  qu'on  les  trouvait  plus 
Iraitables  en  s'adressanl  à  cliacun  en  parti- 
culier. Vous  aurez  pu  vous-même,  disait 
l'archevêque  au  nonce,  faire  celte  différence 
dans  votre  voyage  ;  d'où  il  concluait  qu'il  lui 
paraissait  préférable    que   l'empereur  em- 


servir  comme  d'un  bouclier  contre  les  at- 
taques des  catholiques,  se  trouvait  démentie 
par  ses  propres  partisans.  Non-seulement 
elle  ne  peut  exisler,  mais  elle  ne  peut  eu  iui- 
poser  longtemps,  lorsqu'elle  n'a  pour  elle  ni 
la  vérité  ni  la  bonté.  Du  reste  l'électeur  de 
Trêves  se  montrait  peu  disposé  à  se  rendre  au 
concile  en  personne,  alléguant  la  nécessité 


ployât  ses   bons  orfices    auprès   de  chaque     de  sa  présence  dans  ses  Etats,  pour  défendre 


prince  en  particulier 

k.  Sur  cela  le  nonce  se  mit  à  montrer  tout 
l'avantage  que  l'on  pourrait  retirer  d'une 
ligue  des  calholiques  entre  eux;  que  les 
prolestants  étaient  encore  moins   puissants 


la  religion  et  le  mal  que  son  éloignoment 
avait  produit  dans  la  précédente  <onvoca- 
tion.  Il  s'en  remoKait  cependant  sur  cela  au 
jugement  au  pape. 

6.  Le  nonce  ne  trouva  point    à  Cologne 


qu'eux  en   Germanie,  et  que  cependant  ils      la  pureté  et  la  discipline   qu'il   aurait  dé- 


se  rendaient  redoutables  par  leur  union  , 
que  cette  union  n'était  qu'apparente  et  nul- 
lement véritable  ,  et  qu'elle  n'était  point 
fondée  sur  une  amitié  réciproque,  mais  uni- 
quement sur  une  haine  commune  contre  la 


sirees:  indolence  contre  les  hérétiques,  ré- 
pugnance dans  le  clergé  et  les  ordres  men- 
diants à  mettre  la  compagnie  de  Jésus  en 
possession  d'une  église  ou  d'un  couvent , 
lui   offrant  les    exercices    académiques  de 


religion  catholique,  et  sur  le  désir  insatiable  l'enseignement  public,  et,  ce  qui  était  la  con 

des  biens   du  clergé  ;  qu'une   union    aussi  séquence  de  tous  ces  désordres  ,  un  grand 

imparfaite   les  rendait   tellement  prépondé-  nombre  de  luthériens  :  voilà  ce  qu'il  aper- 

rants,  que  les  princes   catholiques  avaient  eut.  Cependant  à  son  retour  de  Conflans,  où 

toutes  les  peines   du   monde    pour  obtenir  il  s'était  entendu  avec  l'électeur  de  Trêves, 

l'obéissance  et  le  tribut  de  la  part  de  leurs  il  parla  aux  magistrats;  dans  la  visite  qu'ils 

sujets;  que  les  protestants  étaient  si  attentifs  lui  firent,  il  leur  remit  un  bref  du  pape,  et 

à  saisir  tout  ce  qui   pouvait  favoriser  leur  les  engagea    fortement    à    correspondre  et 

secte,  et  les  catholiques  si  indolents  au  con-  agir  contormément  au  sceau  de   leur  répu- 

traire,  qu'il  semblait  que  les  uns  dormaient  blique,  sur  lequel  était  gravée  cette  inscrip- 

toujours  et  les  autres  veillaient  sans  cesse  ,  tion  :  Cologne,  fille  dévouée  et  cbéissanle  de 


et  que  les  calholiques  voulaient  mettre  en 
pratique  les  doctrines  protestantes;  qu'il 
fallait  tout  attendre  de  la  foi,  et  rien  des  œu- 
vres; qu'il  était  facile  de  voir  les  grands 
services  que  la  ligue  de  Franconie  avait 
rendus  à  bien  des  seigneurs  et  des  prélats  ; 
que  c'était  sa  manière  de  voir  comme  par- 
ticulier, et  qu'il  n'avait  point  d'ordre  pour 


la  sainte  Eglise  romaine.  Le  sénat  fit  sem- 
blant de  tenir  à  grand  honneur  que,  coumic 
ville  libre,  elle  eût  à  envoyer  des  ambassa- 
deurs au  concile,  et  se  montra  três-soumis 
au  souverain  pontife.  Il  promit  de  faire  exé- 
cuter les  ordres  qui  avaient  été  donnés  et 
qui  étaient  négligés  ;  que  l'on  ne  laisserait 
s'établir  que  des  personnes  dont  la  foi  serait 


la  communiquer.    L'archevêque  de  Trêves,  bien  connue.  Le  nonce  fit  de  chaudes  repré- 

entendant   un    raisonnement  aussi   flatteur  sentalions  selon  qu'il  lui  parut  opportun  au 

pour  ses  oreilles,  répondit  sur  le  même    ton  sujet  de  l'impression  des  livres,  sur  la  vigi- 

que  l'année  dernière  étant  à  Augsbourg,  il  lance  de  l'inquisition  et  le  soin  que  récla- 

avait  proposé  à  l'empereur  une  ligue  entre  mait  la  faculté  de  théologie. 

les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  les  évé-  7.  De  Cologne  il  passa  à  Clèves,  dont  le 

ques,  les  princes  circonvoisins  ,  le  duc  de  prince  lui  donnait  beaucoup  à  penser.  Il  gou- 

Clèves,  gendre  de  Sa  Majesté,  et  les  Pays-  vernait  trois   duchés    et   plusieurs   princi- 

Bas,  qui  appartenaient  au  roi   d'Espagne,  paulés  ,  tant  en  deçà  qu'au  delà  du  Rhin  , 

ce   prince  y  étant  très-disposé.  L'empereur  confinant  aux  Etats  de  Cologne,  de  Trêves, 

avait  approuvé  de  boucho  ce  projet,  mais  il  de  Liège  et  à  ceux  du  roi  Philippe  en  Flandre, 

n'avait  point  eu  de  suite.  Commendon  com-  Tout  ce  qui  était  sous  sa  juridiction   était 

prit  qu'il  avait  craint  que  le  roi  catholique  catholiqu  -,  mais  mêlé  de  beaucoup  d'héré- 

ne  devînt  le  protecteur  et    comme    le   di-  tiques,    et  le  duc  était  dans  une  position  à 

recteur   des   électeurs  ecclésiastiqjues  et  de  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal; 

leurs  alliés.  C'est  ainsi  que  par  la  défiance  il  était  catholique,  mais  suspect  de  quelques 
des  nôtres  nous  devenons  souvent  la  proie 
de  nos  ennemis. 

5.  Le  nonce  leur  fît  aussi   connaître  que 
pour  masquer  cette  opposition  qu'on   leur 


erreurs.  Ce  n'était  pourtant  pas  l'effet  de  la 
cupidité,  toujours  il  s'était  opposé  au  pil- 
lage et  aux  surcharges  de  l'Eglise;  ni  de 
l'impiélé,  conservant  du  respect  pour  la  foi 
reprochaità  la  doclrinéel  à  l'ancienne  con-     antique,  cl  n'ayant  jamais  voulu  recevoir  la 


fession  d'Augsbourg,  les  prolestants  avaient 
usé  d'artifice,  en  décidant  qu'on  n'impri- 
raerait  les  œuvres  de  Luther  et  cette  con- 
fession qu'après  les  avoir  corrigées;  mais 
que  le  duc  Jean-Fré>lêric,  qui  restait  seul 
attaché  avec  ses  enfants  à  la  première  forme 
du  luthéranisme,  les  avait  fait  imprimer 
telles  qu'elles  étaient,  et  qu'ainsi  celle  unité 
de  fiction,  dont  les  protestants  voulaient  se 


confession  d'Ausgbourg;  mais  tout  venait  de 
la  perfidie  des  personnes  auxquelles  il  avait 
donné  sa  confiance.  Cette  maladie  est  plus 
facile  à  guérir  que  quand  la  cause  en  est 
interne.  Il  y  avait  dans  ses  Etats,  près  de 
Cologne,  un  maître  qui  enseignait  riiérésio 
à  cin(i  cents  élèves,  et  infestait  par  eux  celle 
viile;  le  duc  l'avait  repris  plusieurs  fois, 
mais  il  ne  l'en  avait  jamais  puni.  Les  répri-» 
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fiisToinr;  du  concile  de  tuente. 
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mandes  du  prince  augmentaient  encore  son 
audace,  en  voyant  que  le  mal  cl.iit  connu  , 
et  néanmoins  toléré.  Ce  qui  inquiétait  da- 
vantage le  nonc!\  ce  fut  d'apprmdre  qu'un 
prédicateur,  (|ui  semait  de  mauvaises  doctri- 
nes, <'l  avait  donné  la  communion  au  peuple 
sous  les  deux  espèces  dans  l'église  des  Iran- 
eiscains ,  jouissait  (i'un  grand  crédit  auprès 
du  duc.  Toutes  ces  considérations  avaient 
rempli  sou  esprit  d'inquiétude,  et  il  alla 
trouver  !e  duc  en  c<l  élat.  Avec  la  bulle, 
il  lui  remit  aussi  ur»  bref  du  pape  qui  l'en- 
gagcai't  avec  beaucoup  de  délicatesse  à  per- 
sévérer dans  la  foi  de  ses  ancêtres. 

8.  Le  nonce  en  fut  reçu  avec  bienveil- 
lance et  honneur,  et,  quoiqu'il  s'appliquât  à 
montrer  combien  il  était  indisposé  contre  la 
cour  de  Rome,  qui  venait  de  révoquer  une 
bulie  obtenue  auparavant  en  faveur  (i'une 
certaine  université  de  ses  Etats,  et  de  jeter 
en  prison  celui  qui  en  avait  été  le  médiateur, 
cependant  la  réponse  fut  celle-ci  :  Qu'il  re- 
cevait avec  le  plus  grand  respect  la  bénédic- 
tion et  le  bref  de  notre  très-saint  père  Pie  JV, 
souvrain pontife  de  V Eglise  romaine  et  uni- 
verselle, et  son  très-doux  seigneur  ;  qu'il  re- 
cevait m  enfant  son  avertissement  paternel 
de  nr  point  dévier  du  sentier  de  ses  ancêtres, 
et  quÙ  espérait  ne  point  quitter  leur  religion  ; 
qu'il  avait  fortement  à  cœur  In  convocation 
du  concile;  quil  y  enverrait  ses  anwassa- 
deurs,  remplissant  le  devoir  d'un  prince  ca- 
tholique; et  que  pour  en  retirer  un  véritable 
fruit,  il  désirait  qu'il  se  tînt  du  consentnnent 
universel  des  princes   de  l'Empire  ;  et  qu'il 

f)romettait  son  concours  à  cet  effet.  Le  nonce 
oua  sa  piété,  et  ajouta  sur  le  dernier  arti- 
cle,  que  le  pape  le  désirait  aussi  ardem- 
ment, comme  il  convenait  à  son  rang  su- 
péiieur,  et  conmiele  montraient  évidemment 
toutes  les  diligences  dont  il  était  lui-même 
témoin  ;  que  si  par  la  malice  des  aulnes,  ses 
démarches  restaient  sans  succès  sur  ce 
point,  l'obslinalion  des  coupables  ne  devait 
pas  empêcher  qu'on  ne  conlirmât  les  bons, 
que  les  'M-reurs  ne  fussent  dévoilées  et  la 
vérité  étr.blic. 

9.  Le  duc  insista  particulièrement  sur  les 
deuK  points  donl  nous  .•:vons  parlé  plusieurs 
foi;-,  :  qu'il  fallait  arcordor  le  calice  pour  la 
communion  des  laïques  et  le  mariage  des 
prêtres.  Sur  le  ptemier  point  il  montrait 
qu'il  était  catholique  dans  lame;  mais  il  ne 
pouvait,  disait-il,  le  défendre  à  ses  sujets,  il 
avait  Irouvé  cet  usage  établi  vingt-cinq  ans 
avant  lui,  et  plusieurs  de  ceux  qui  pen- 
chaient pour  l'hérésie  seraient  satisfaits  de 
cet  article,  et  s'écarteraient  du  précipice  sur 
le  second.  Il  affirmait  que  l'incontinciice  des 
prêtres  en  faisait  une  nécessité  puisqu'il  n'y 
en  avait  pas  cinq  dans  tous  ses  Etats  qui 
n'eussent  publiquement  des  concubines.  Le 
nonce  s'appliqua  à  développer  devant  lui  les 
raisons  les  plus  propres  à  faire  ressortir  les 
convenances  des  ordonnances  et  des  usages 


terait  dans  le  concile  ,  et  de  cette  manière,  il 
se  servit  du  sentiment  du  duc  qui  réclamait 
ces  concessions  pour  l'amener  à  ce  qui  était 
le  but  de  son  ambassade.  Il  l'engagea  aussi 
à  chasser  de  ses  Elats  ce  maître  hérétique, 
et  de  sa  cour  ce  prédicateur  taré;  sur  l'un 
il  donna  des  espérances,  et  sur  lautre  il  dit 
que  sa  croyance  était  bonne.  i)ans  l'audience 
de  congé,  il  pria  le  notice  de  recommander 
sa  personne  et  ses  affaires  au  souverain  pon- 
tife ;  il  voulut  l'accompagner  lui  -  même 
depuis  son  palais  jusqu'à  son  logement;  et 
là,  il  s'arrêta  avec  lui  un  bon  moment.  Les 
ambassadeurs  sont  comme  les  statues,  qui 
reçoivent  de  pîus  grandes  marques  de  res- 
pect ,  quand  à  la  dignité  de  la  personne  re- 
présentée, se  joint  c  :core  la  majeslé  et  la  vi- 
vacité de  la  ressemblance. 

CHAPITRE  VI. 

Conimendon  reçoit  l'ordre  d'aller  en  Dane- 
mark. —  Députés  envoyés  au  concile.  — 
Promotion  de  cardinaux,  el  deux  événe- 
ments remarquables  au  sujet  d'Amuiius  et 
du  patriarche  d'Aquilée. 

1.  Pendant  son  séjour  à  Anvers,  Commen- 
don  reçut  deux  commissions  de  Rome  ;  la 
première:  fut,  qu'ayant  mandé  deNaumbourg 
que  le  roi  de  Danemark  ne  s'était  pas  rendu 
à  cette  assemblée,  il  devait  l'aller  trouver 
dans  son  royaume  pour  lui  notifier  le  con- 
cile ;  mais  avant  d'exécuter  cet  ordre,  il  lui 
convenait  d'obtenir  des  passe-ports  par  l'en- 
tremise de  l'empereur.  Ce  roi  était  jeune, 
courageux  ,  très-puissant ,  principalement 
sur  mer  ;  il  avait  de  nobles  pensées,  il  était 
uni  par  les  liens  du  sang  aux  plus  puissants 
princes  de  Germanie  ;  cousin  de  l'électeur  de 
Saxe  ,  neveu  de  celui  de  Brandebourg;  il 
était  destiné,  dans  l'idée  d'un  grand  nombre 
et  dans  la  sienne  surtout,  à  succéder  à  l'em- 
pereur. L'acquisilion  d'un  tel  prince  au  con- 
cile en  valait  plusieurs  ensemble;  mais  le 
voyage  paraissait  iifficile  parl'âpreté  du  pays, 
etl'entréc  non  moins  épineuse,  à  cause  de  la 
fierté  du  prince,  qui  professait  une  haine  dé- 
clarée contre  le  siège  apostolique. 

2.  La  seconde  commission  qu'il  reçut  fut 
d'écrire  tout  ce  qu'il  avait  déjà  fait,  et  ce 
qu'il  ferait  dans  la  suite,  aux  deux  légats  du 
concile,  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  Rome, 
et  qui  ne  pouvaient  par  conséquent,  prendre 
connaissance  immédiatement  des  lettres 
qu'il  écrivait  au  cardinal  Borromée;  l'un  de 
ces  légats  avait  déjà  été  nommé  en  consis 
toire  :  c'était  Hercule  de  tjonzague,  cardinal 
deManloue  ;  nous  avons  dit  un  mot  de  ses 
vertus  en  rendant  compte  du  dernier  con- 
clave. A  beaucoup  de 
sonnelles ,  il  joignait  la 


belles  qualités  per- 
considération  de  sa 
famille;  le  due  Guillaume,  sou  neveu,  était 
gendre  futur  de  l'emperenr,  et  en  même 
temps,  cousin  des  ducs  de  Clèves  et  de  Ba- 
vière. Un  tel  légat  pouvait  donc  imprimer  la 
de  l'Eglise  catholique  jusqu'à  ce  jour,  sans  direction  au  concile  par  la  finisse  de  son  ju- 
cepei.dant  nier  qu'on  ne  pût  convenablement  gement,  répandre  de  l'éclat  sur  lui  par  la 
espi  er  qu'on  accorderait  probablement  dis-  grandeurdesa  position,  elmênie  delà  vigueur 
^ense  pour  la  suite.  Il  l'assura  qu'on  en  Irai-     par  le  crédit  de  ses  proches. 


9G5  LIVHE  QUINZIEME. 

Le  cardinal  s'était  d'abord  excuse,  de  tout      exercé 
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son  pouvoir,  d'une  telle  charge  dont  il  con- 
naissait le  poids  accablant  et  l'incertitude  du 
succès;  maislle  pape  ayant  persisté  dans 
son  choix,  et  voulant  lui  en  adoucir  le  poids, 
par  une  partie  de  la  récompense  ,  il  accorda 
en  ces  jours  la  pourpre  à  François  de  Gon- 
zague,  neveu  d'Hercule  et  flis  du  fameux 
Ferdinand. 

3.  Pour  lors  on  ne  donna  qu'un  seul  col- 
lègue au  cardinal  de  Mantoue  ;  ce  fut  le  car- 
dinal duPuy,  très-versé  dans  le  droit  canon, 
etdont  différentes  qualités  l'avaient  fait  juger 
digne  de  la  plus  hante  dignité  dans  les  con- 
claves précédents,  ainsi  que  nous  l'avons  ra- 
conté. L'autre  légat,  à  qui  le  nonce  avait 
ordre  de  rendre  compte  de  toutes  ses  négo- 
ciations, le  pape  se  l'était  réservé  in  petto,  et 
ne  l'avait  pas  nommé  en  consistoire,  lors- 
qu'il fit  écrire  la  lettre  qui  lui  imposait 
cette  obligation  ;  et  quelques  jours  après,  il 
fut  élevé  au  cardinalat.  Ce  fut  Stanislas  Ho- 
sius,  nonce  ordinaire  en  ce  moment  auprès 
de  l'empereur,  personnage  qui  jouissait  d'une 
estime  extraordinaire,  non-seulement  en 
Pologne,  où  il  était  né,  mais  dans  la  Germa- 
nie, où  il  était  chargé  spécialement  de  défen- 


les  premières  charges 
décesseui.,  cl  nomrné  alors 


réunissait  en 

un   homme 

mais    qui 


dre  les  intérêts  de  l'Eglise.  11 
lui    deux   qualités  qui  rendent 
non-seulement   recommandabic 
rélèvent  au-dessus  de  la  nature  humaine 
la  sainteté  de  la  vie,  et  une  science  éniinente. 
Plusieurs  années  auparavant,   le  roi  Sigis- 
mond  l'avait  forcé,  contre  son  gré, de  se  char- 
ger de  l'Eglise  de  Gulm,  et  l'avait  employé      tre  les  prières  de  la  duchesse  de  Florence,  sa 


sous  son  prê- 
ta Venise;  Louis 
Simonetia,  noble  Milanais,  évêque  de  Pésaro, 
excellent  légiste,  qui  avait  assisté  au  con- 
cile sous  Paul  III,  et  qui  sous  Pie  remplissait 
la  première  charge  de  la  daterie  ;  Antoine 
Porrenot,  évéque  d'Arras,  qui  jouissait  de  la 
plus  grande  réputation,  et  était  comme  le 
souverain  de  la  Flandre  ;  Philibert  Nald: 
(  Bardelius  ),  évêque  d'Angoulême  et  am- 
bassadeur à  Rome  du  roi  de  France,  qui 
avait  sollicité  le  chapeau  pour  lui  ;  Marc- 
Antoine  Araulius  de  Venise,  dont  nous 
avons  parie  plus  haut  :  après  avoir  rempli 
les  plus  cclèi)res  ambassades  ,  au  nom  de 
sa  république  ,  auprès  des  puissances  les 
plus  distinguées,  il  était  ambassadeur  a 
Rome;  Louis  d'Est,  fiis  d'Hercule  ,  duc  de 
Ferrare  ;  Ludovic  Madrucci ,  évêque  nommé 
et  prince  de  la  ville  où  le  concile  devait  se 
tenir:  riche  des  mérites  qu'avait  acquis  dans 
cette  assemblée  générale  de  l'Eglise  lillustre 
cardinal  Christophe,  encore  vivant,  il  avait 
renoncé  à  son  siège  en  sa  faveur,  et  le  pape 
Pie,  voulant  le  récompenser,  l'avait  pourvu 
de  la  légation  de  la  Marche  d'Ancône;  Marc- 
SitiqueAllemps, neveu  du  pape,  évêque  nom- 
mé de  Cassano,  et  très -illustre  comte  alle- 
mand; Inic  Avalos  d'Aragon,  fils  du  vail- 
lant marquis  de  Vasl  ;  Alphonse  Gésuald  , 
protonotaire  apostolique,  fils  du  prince  de 
Venose  ;  François  Pacheco  :  ses  belles  vertus 
portèrent  le  roi  Philippe  à  le  présenter;  ce 
qui  contribua  à  l'élever  à  cette  dignité,  ou- 


dans  les  plus  importantes  ambassades  ,  dans 
l'intérêt  de  la  Pologne.  Promu  à  l'évêché 
plus  important  de  Warmie,  travailla  avec  un 
zèle  apostolique  à  la  défense  de  son  trou- 
peau, et  à  faire  fleurir  la  religion  ;  c'est  de  là 
que  le  pape  voulut  rendre  sa  vertu  utile  à 
toute  l'Eglise,  et  l'employa  d'abord  à  cette 
importante  nonciature  de  la  Germanie.  Elle 
fut  si  fructueuse,  et  le  pape  reçut  des  éloges 
si  unanimes  sur  son  zèle  et  sur  son  mérite, 
qu'il  n'eut  plus  qu'un  désir  :  de  donner  dans 
sa  personneun  présidentau  conc  ile,quiledi- 
rigeâtpar  sascience,lesanctifiât  par  sa  vertu, 
et  l'accréditât  par  sa  réputation  ;  et  cependant 
il  voulut  que  Hosius  restât  avec  le  pouvoir  de 
légat  de  Germanie,  auprès  de  Ferdinand. 

4.  Le  pape  chercha  véritablement  par  ce 
choix  de  cardinaux  à  concilier  au  saint- 
siège  l'amour  de  toutes  les  nations.  Il  choi- 
sit dans  chacune  d'elles  des  personnes  recom- 
mandabies  par  leur  vertu  et  leur  naissance, 
agréables  aux  princes ,  despersonm^s,  en  un 
mot,  dont  l'élévation  à  cette  dignité  devait 
contribuer  à  la  réussite  de  l'entreprise.  Il 
élut  encore  un  autre  Hosius,  et  le  nouveau 
Gonzague,  frère  Jérôme  Seripandi ,  très-cé- 


parente,  c'est  qu'il  était  de  la  même  famille 
que  le  défunt  cardinal  Pacheco  ,  qui  s'était 
immortalisé  dans  le  concile  et  qui ,  dans  cette 
triste  circonstance  des  temps,  s'était  montré 
une  fois  seulement  moins  soumis  à  son  chef 
spirituel  qu'à  son  prince  temporel  ;  Jean- 
François  deGambara,  chevalier  de  Bresse  , 
camérier  secret;  Bernard  Navagero,  Vénitien, 
qui,  de  pairavecAmulius,  avait  été  chargé  de 
plusieurs  ambassades  auprès  du  roi,  et  der- 
nièrement de  celle  de  Rome  ,  sous  le  règne 
de  Paul  IV;  montrant,  ainsi  que  son  compa- 
triote, que  la  prudence  de  la  politique  n'est 
point  opposée  à  la  piété  chrétienne;  Jérôme 
de  Corrégc,  si  souvent  cité  par  nous  ,  qui , 
outre  sa  grande  noblesse  ,  s'était  chargé  de 
nonciatures  auprès  des  rois  sous  les  pontifes 
précédents,  et  était  également  recomman- 
dable  par  sa  science  et  par  l'intégrité  de  ses 
mœurs. 

5.  Dans  cette  promotion,  il  se  passa  un 
fait  fort  remarquable  ,  propre  à  nous  amuser 
par  sa  singularité,  et  à  nous  servir  d'ensei- 
gnement, et  surtout  nullement  étranger  à 
notre  sujet.  La  république  de  Venise  avait 
recommandé   pour  cette  dignité   un  de   ses 


lèbre  dans  la  partie  précédente  de  notre  his-      citoyens,  Jean  Grimani,  patriarche  d'Aqui 


toire.vdont  nous  aurons  encore  beaucoup  à 
parler  :  il  était  alors  archevêque  de  Salerne; 
Bernard  Sf''.lviati,évêquedeSaint-Paul, neveu 
par  sa  sœur  de  Léon  X,  et  consanguin  de  la 
reine  (1(>  France,  qui  en  avait  fait  la  demande 
au  PoiUife:  Pierre-François  (lu  Ferrier,cl:cva- 
lier  piémoulais,  évé(iuc  de  Verceil,  qui  avait 


lée  ,  fils  d'Antoine  ,  prince  illustre  de  sa  pa- 
trie ,  neveu  de  Dominique  et  frère  de  Ma- 
rin, les  hommes  les  plus  recommandables 
du  sénat  apostolique  ;  aux  mérites  du  sang 
il  joignait  ceux  qui  lui  étaient  propres ,  le? 
lettres  et  la  gravité  des  mœurs.  Le  pontife 
avait  toujours  donné  à  connaître  qu'il  vou- 
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lait  l'honorer  de  la  pourpre  romaine,  pour- 
vu que  linquisition  n'y  roîl  point  d'obstacle, 
parce  qu'en  effet,  vers  la  fin  de  l'an  1547, 
on  lui  avait  reproché  quelques  décisions 
mauvaises,  dont  il  s'était  purgé  canonique- 
nient.  Ces  nuages  furent  sans  doute  cause 
<|u'il  n'obtint  pas  le  chapeau,  même  sous 
Jules  111;  dans  celte  inslri'clion  du  non- 
ce, Camajani,  envoyé  à  rcaiporeur,  je  lis 
que  le  pape  y  fait  menlion  de  la  demande 
de  la  république  pour  le  cardinalat  en  faveur 
de  Grimani,  et  quelques  jours  après  je  vois 
choisir,  à  sa  place,  Louis  Cotnaro,  alors 
prieur  de  Chypre;  néanmoins  Pie  IV,  s'était 
montré  ensuite  bien  disposé  en  sa  faveur. 
Mais ,  parce  que  la  concurrence  aux  hon- 
neurs est  comme  un  air  subtil  qui  découvre 
le  mal,  il  arriva  alors  de  Venise  au  tribunal 
suprême  delà  foi  quelques  lettres  écrites  par 
Grimani  à  un  de  ses  vicaires,  par  lesquelles 
il  ordonnait  de  rendre  sa  chaire  à  un  prédi- 
cateur qui  en  avait  été  privé  pour  avoir 
avancé  que  la  prédestination  ou  fa  réproba- 
tion enlevait  aux  hommes  la  liberté  de  se 
perdre  ou  de  se  sauver;  il  semblait  qu'il  y 
approuvait  lui-même  une  si  étrange  doc- 
trine. Ces  lellres  étant  arrivées  pendant  que 
le  pontife  s'occupait  de  sa  promotion,  il  dit 
à  l'ambassadeur  Amulius  qu'il  ne  croyait 
pas  pour  celle  fois  pouvoir  obliger  la  répu- 
blique en  nommant  Grimani,  à  moinsque  ces 
soupçons  ne  fussent  éclaircis.  L'ambassa- 
deur se  montra  fortement  agité,  et  dit  que  la 
république  serait  vivement  fâchée  d'avoir 
présenté  un  hérétique  pour  une  dignité  si 
éminente,  et  qu'elle  serait  peinée  en  même 
temps  qu'on  pût  adresser  un  pareil  reproche 
à  un  citoyen  si  illustre.  Alors  le  pape  lui  re- 
mit l'extrait  même  du  procès  avec  permis- 
sion de  conférer  avec  le  conseil  des  Dix,  et  il 
Ot  encore  appeler  le  cardinal  Ghislieri,  sur- 
nommé l'Alexandrin  ,  d'Alexandrie,  sa  pa- 
trie, alors  grand  inquisiteur ,  et  lui  dit  de 
montrer,  en  sa  présence,  à  Amulius  les  ori- 
ginaux. 

6.  Amulius  obtint  la  permission  d'en  pré- 
venir Grimani,  qui  se  trouvait  à  Rome,  et  de 
le  présenter  au  pape.  En  se  disculpant,  il  ré- 
pandit une  abondance  de  larmes  qui  témoi- 
gnait une  douleur  qui  lui  faisait  honneur  :  il 
montra  un  traité  qu'il  avait  composé  sur  cette 
même  matière,  et  à  la  fin  duquel  il  soumet- 
tait son  senliment  au  jugement  du  siège  apo- 
stolique; enfin  l'ambassadeur  obtint  que,  le 
jour  avant  le  consistoire,  le  pape  assemblerait 
la  congrégation  du  saint-office,  et  que  le  pa- 
triarche serait  admis  à  présenter  sa  défense. 
Elle  ne  fut  pas  assez  claire  pour  dissiper  tout 
soupçon.  Alors  le  souverain  pontife  fit  com- 
prendre à  l'ambassadeur  que  les  circonstan- 
ces du  teujps  exigeaient  que  les  principaux 
soutiens  de  l'Eglise  fussent  non-seulement 
exempts  de  crimes,  mais  à  l'abri  d'un  soupçon 
si  grave;  que  lors  même  qu'il  aurait  voulu 
présenter  Grimani  dans  leconsistoire,lcs  car- 
dinaux, surtout  ceux  de  l'inquisilion,  se  se- 
raient opposés  à  sa  no'ninaliun,  et  qu'ainsi, 
au  lieu  de  l'honneur  qu'il  devait  en  recueil- 
lir, le  pape  et  lui  en  auraient  ressenti  un  af- 


front. Le  cardinal  Alexandrin,  présent  à  cet 
entretien,  observa  que,  si  le  fait  avait  eu 
lieu,  il  n'aurait  pas  manqué  dans  le  consis- 
toire de  rappeler  à  Sa  Sainteté  tout  ce  qu  il 
aurait  cru  convenable.  Le  pape  promit  ce- 
pendant d'expédier  promplcinent  l'affaire,  et 
de  satisfaire  la  république  dans  la  personne 
du  prélat.  L'ambassadeur  insistait  pour  que 
le  pape  le  réservât  in  pctlo.  A  cela  il  répondit 
qu'il  avait  juré  au  conclave  de  ne  point  faire 
de  telles  réserves,  très-odiruses  au  sacré  col- 
It'ge,  mais  que  certainement  l'affaire  se  ferait 
d'une  autre  manière. 

Le  matin  du  consistoire  le  pape  fit  appeler 
en  toute  hâte  l'ambassadeur;  lorsqu'il  fut  ar- 
rivé au  palaiSy  ill'enferma  dans  les  apparte- 
ments du  cardinal  Borromée;  et  dans  celle 
promotion  il  choisit,  pour  cardinaux,  deux 
nobles  vénitiens,  très-dignes  assurément  de 
cet  honneur,  mais  qui  n'y  aspiraient  ni  l'un 
ni  l'autre.  Ce  furent  Navagero,  dont  il  a  été 
question,  présenté  pour  le  siège  de  Vérone 
par  la  république,  et  Amulius,  dont  il  dit  en 
le  nommant  :  Celui-ci  est  un  vase  d'clccHon. 
11  parla  aussi  de  Grimani  et  fit  promettre  à 
chaque  cardinal  d'approuver  sa  nomination 
lorsqu'il  aurait  démontré  son  innocence  Nous 
en  parlerons  ailleurs.  Amulius  refusa  pen- 
dant plusieurs  heures,  mais  le  pape  lui  en  fit 
un  devoir  de  conscience.  Alors  il  répondit 
qu'étant  ministre  de  la  république  la  plus 
dévouée  au  saint-siège,  il  ne  voulait  pas  dé- 
sobéir, et  se  revêtit  des  insignes  du  cardinalat. 
Le  sénat  s'en  montra  très-offensé;  il  lui 
semblait  que  le  motif  qui  avait  déterminé  le 
pape  aurait  dû  au  contraire  l'en  détourner. 
En  effet,  quelques  mois  auparavant  il  s'agis- 
sait de  nommer  à  un  siège  illustre  et  très- 
important  par  le  temps  qui  courait  pour  la 
défense  de  la  religion;  le  pontife  jeta  alors 
ses  regards  sur  Amulius,  et  sans  lui  rien 
faire  connaître,  il  en  fit  prévenir  le  sénat  par 
la  voix  du  nonce,  ajoutant  qu'il  ne  voulait 
point  terminer  l'affaire  sans  son  agrément; 
mais  le  nonce,  craignant  d'en  comproinellro 
le  succès,  ne  remplit  point  sa  commission,  et 
la  république,  craignant  qu'il  n'eût  intrigué 
pour  son  compte,  lui  relira  sur  le  champ  le 
titre  d'ambassadeur.  Le  pape  en  éprouva  une 
sensible  douleur,  comme  s'il  était  destiné  à 
se  faire  des  ennemis  par  ses  propres  bienfaits. 
Il  écrivit  de  sa  propre  main  au  sénat  et  lui 
protestai  tqu'Amulius  avait  entièrement  ignoré 
cette  nomination;  il  lui  parlait  de  la  condi- 
tion qu'il  avait  mise  dans  sa  lettre  au  nonce, 
à  qui  il  enjoignait  de  montrer  l'original  aux 
sénateurs;  il  terminait  en  priant  la  répu- 
blique de  ne  pas  punir  un  innocent.  Le  sénat 
répondit,  avec  le  plus  grand  respect,  que  le 
rappel  d'Amulius  n'était  ni  un  affront  pour 
Sa  Sainteté,  ni  un  reproche  pour  l'ambassa- 
deur; qu'il  avait  voulu  seulement  observer 
ces  lois  qui  avaient  toujours  maintenu  la  ré- 
publique dans  un  dévouement  particulier 
envers  le  saint-siège  ;  cependant  que  puisque 
Sa  Sainletéavait  daigné  employer  celle  sainte 
main  qui  ouvre  et  qui  ferme  le  ciel,  pour  lui 
manifester  son  désir,  il  voulait  l'obliger.  En 
conséquence,  on  écrivit  à  Anmlius,  qui  était 
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en  marche  tic  retourner  à  son  poste  d'ambas- 
sadeur; et  il  obéit. Ce  faitrenditîai  république 
ou  plus  difficile  ou  défiante  dans  la  suite. 

8.  Parmi  les  cardinaux  qui  furent  promus, 
le  pape  en  choisit  trois  pour  légats  du  con- 
cile :  Hosius,  dont  nous  avons  parlé;  Seri- 
pandi,  qui  avait  été  comme  le  président  du 
concile  par  la  profondeur  de  son  savoir, 
tandis  qu'il  se  trouvait  inférieur  à  toutévé- 
que  par  sa  dignité;  et  enfin  Simonetla:  duPuy 
devant  aussi  se  joindre  à  eux  ,  ainsi  qu'il 
avait  été  auparavant.  Ces  quatre  personnages 
offraient  une  réunion  d'hommes  très-savants 
dans  le  droit  canon  aussi  bien  que  dans  la 
science  théologique.  Soave  se  trompe  doncen 
disant  que  Seripandi  fut  nommé  à  la  place  de 
du  Puy,  qui  était  malade,  puisque  Seripandi, 
Hosius  et  Simonetta  furent  nommés  tous  les 
trois  légats  dans  le  même  consistoire,  non 
pas  comme  remplaçants,  mais  comme  collè- 
gues, de  l'autre,  ainsi  que   le   prouvent  les 


la  délivrance  des  évêques  prisonniers,  ni 
d'autres  pointsépineux, avantd'avoir obtenu 
son  agrément  pour  le  concile,  parce  que 
souvent  celui  qui  reçoit  plusieurs  demandes 
importantes  et  peu  conformes  à  son  inclina- 
tion, voulant  en  refuser  une  partie  et  ne 
pas  contenter  entièrement  le  solliciteur,  ne 
pense  plus  qu'à  sa  satisfaction  personnelle 
en  les  refusant  toutes  ;  que  si  le  sauf-conduit 
et  l'audience  lui  étaient  refusés,  il  le  fe- 
rait savoir  à  Rome  et  attendrait  de  nouveaux 
ordres  de  sa  part.  Il  lui  recommandait  en- 
core, s'il  rencontrait  Commendon  en  Flan- 
dre, comme  la  chose  arriva,  de  conférer 
avec  lui,  comme  étant  au  courant  des  usages 
de  la  cour  d'Angleterre,  y  ayant  représenté 
avec  succès  le  saint-siége  sous  la  reine  Ma- 
rie ;  qu'en  cas  de  refus  de  la  reine  lîlisabeth, 
il  devait  lui  dire  avec  modération  que  le  pape 
serait  très-fâché  d'une  détermination  si  peu 
conforme  à  cette  rare  prudence  que  Sa  Ma- 


actes.  Les  événements  possibles,  ceux  qui  ont     jesté  montrait  dans  toules  les  autres  affaires. 


même  quelque  apparence  de  vérité,  ressem- 
blent aux  nombres  possibles ,  c'est-à-dire 
n'ont  point  de  valeur  :  la  vérité  est  une  ; 
aussi  dans  les  uns  comme  dans  les  autres, 
c'est  une  grande  folie,  lorsque  l'on  ne  con- 
naît pas  la  vérité  exacte,  de  penser  la  ren- 
contrer par  des  conjectures  formées  au  ha- 
sard. 

CHAPITRE  VII. 

Mùsion  de  Vabbé  Martineng  auprès  de  la 
reine  d'Angleterre;  elle  ne  réussit  pas.  — 
Conférence  de  Commendon  avec  l'évéque  de 
Liège f  avec lesmagistrats  d' Aix-la-Chapelle, 
avec  la  gouvernante  de  Flandre,  le  car- 
dinal Granvelle.  —  Semences  d'une  funeste 
doctrine  répandue  par  Michel  Baius  et  par 
Jean  Hesselius. — Conseils  pour  la  détruire. 

1.  Le  temps  de  la  réunion  du  concile  appro- 
chant,et  le  pape  recevant  des  réponses  favo- 
rablesde  lapart  des  princes  chrétiens, comme 
nous  en  parlerons    plus  amplement  après, 
pensa  qu'il  était  à  propos  d'inviter  la  reine 
d'Angleterre  à  s'y  rendre.  Ou  elle  accepte- 
rait, et  alors  il  devait  en  résulter  un  grand 
bien,  ou  elle  refuserait,  et  alors  on  évitait  le 
reproche  qu'on  pouvaitenfaire  en  attribuant 
son  absence  à  la  négligence  ou  au  mépris 
du  pape.  Il  envoya  .donc  en  Flandre  l'abbé 
Jérôme  Martineng,  lui  ordonnant  d'attendre 
en  ce  lieu  le  sauf-conduit  que  devait  deman- 
der l'ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  celte 
reine;  que  s'il  l'obtenait,   il  §e   rendrait  en 
Angleterre,  aurait  soin  de  ne  pas  accepter  de 
logement  chez   l'ambassadeur  ni  chez   per- 
sonne autre,    et   il  se   présenterait  seul  à 
l'audience,  pour  ne  pas  donner  à  croire  que 
l'affaire  spirituelle    du    concile   se    trouvât 
mêlée  avec  l'intérêt  temporel  des  Espagnols, 
et  que  le  pape  et  le  roi  traitaient  cette  af- 
faire de  concert;   il  lui  disait   d'engager  la 
reine  avec  bonté,  au  nom  du  souverain  pon- 
tife, à  accepter  une  proposition  si  favorable 
pour  le  bien  de  son  âme  et  celui  de  ses  su- 
jets ,  et  de  l'assurer  de  toutes  les  faveurs  qui 
étaient  en  son  pouvoir;  de  ne  pas  parler  de 
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2.  La  reine  refusa  à  l'ambassadeur  d'Espagne 
de  recevoir  le  nonce,  alléguant  ces  trois  rai- 
sons  :  que  le  concile  ne  lui  avait  pas  été  noti- 
fié en  premier  lieu,  comme  auxautres  princes 
catholiques; que  ce  n'était  pas  uneassemblée 
libre,  pieuse  et  chrétienne,  et  qu'elle  y  au- 
rait envoyé  des  hommes  savants  et  zélés  , 
pour  y  représenter  l'Eglise  anglicane,  si  on 
l'avait  invitée  ;  que  sous  prétexte  de  concile, 
le  nonce  ne  venait  que  pour  exciter  à  la  ré- 
volte les  catholiques  de  son  royaume.  Elle 
ajouta  que  le  refus  de  recevoir  les  ambassa- 
deurs du  pape  n'était  pas  chose  nouvelle , 
puisque  la  reine  Marie,  sa  sœur,  repoussa 
l'envoyé  de  Paul  IV,  qui  portait  la  barrette  à 
frère  Guillaume  Peto.  Tous  les  exemples  des 
gens  de  bien  qui  s'écartent  du  droit  chemin 
sont  dangereux  et  servent  de  manteau  aux 
méchants  pour  pallier  leurs  crimes.  Mais  cet 
incident  démontre  combien  Soave  était  mal 
informé  en  avançant  ce  que  nous  avons  ré- 
futé ailleurs,  que  Peto  revêtit  aussitôt  les 
insignes  de  cardinal  et  de  légat. 

3.  En  attendant  la  réponse  de  l'empereur, 
qui  avait  sollicité  un  sauf-conduit  pour  h: 
Danemarck,  Commendon  employa  ses  soins  à 
avancer  l'œuvre  du  concile  dans  les  Pays- 
Bas,  et  s'aboucha  avec  l'évéque  de  Liège  , 
homme  très-rccommandable  par  sa  noblesse, 
étant  cousin  du  marquis  de  Berg,  et  plus  es- 
timable encore  par  sa  vertu.  Sa  noblesse  lui 
donnait  tout  à  la  fois  de  l'éclat  pour  se  mon- 
trer, et  lui  servait  d'instrument  pour  agir;  il 
offrit  sur-le-champ,  etavec  joie,  son  concours 
au  concile,  malgré  les  maladies  qui  le  cha- 
grinaient et  la  faiblesse  de  sa  complexion. 
Dans  tous  ses  rapports  le  nonce  reconnut 
en  lui  un  zèle  très-actif  et  l'empressement 
infatigable  d'un  prélat  chrétien. 

k.  De  Liège  il  passa  à  Aix-la-Chapelle,  où 
il  fut  bien  consolé  en  voyant  l'état  delà  reli- 
gion parmi  ses  habitants.  Ils  en  avaient  ex- 
pulsé environ  cinq  cents  pour  cause  d'héré- 
sie, et  fait  une  loi  par  laquelle  personne  ne 
pouvait  gérer  une  magistrature  sans  jurer 
qu'il  était  catholique  et  qu'il  voulait  persé- 
vérer dans  sa  croyance.  Il  leur  présenta  le 
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bref  du  pape, auquel  ils  répondirent  que  s'ils 
avaient  parmi  eux  des  personnes  capaldes  et 
savantes  pour  être  déléguées  au  concile,  ils 
n'hésiteraient  pas  de  les  envoyer  ;  mais  que 
ne  pouvant  les  trouver,  ils  promettaient  d'en 
l'aire  observer  inviolablement  les  décrets.  Le 
nonce  fit  observer  que,  quoique  les  lettres  fus- 


Rome  est  le  chef.  Quelques  membres  avaient 
bien  proposé  par  prudence  humaine  de  re- 
trancher ce  serment  comme  propre  à  écarter 
beaucoup  d'étudiants  qui  n'étaient  pas  très- 
fortement  attachés  à  la  religion  et  membres 
d'autres  académies.  Cependant,  soit  par  les 
brefs  du  pape  ta  la  ville  ei  à  la  faculté  de  théo- 


sent  très-importantes,  elles  nélaieni  pourtant  logie,  soit  par  le  crédit  de  la  duchesse  et  du 
pas  indispensables  pour  de  pareilles  députa-  cardinal  et  par  ses  discours  pleins  de  persua- 
dons, où    les  ambassadeurs  venaient   pour     sion,  le  noncefit  maintenir  le  serment,  allé- 


pour 
aider  les  Pères  et  non  pas  pour  argumenter; 
que  le  pape  demandait  cette  preuve  de  leur 
«lévouement  pour  le  concile,  désirant  quils 
l'ajoutassent  à  toutes  celles  qu'ils  lui  don- 
naient dans  leur  gouvernement,  et  qu'il  vou- 
lait procurer  cet  honneur  à  leur  républi- 
que, en  présence  de  toutes  les  autres  na- 
tions. La  réponse  fut  unanime  et  respec- 
tueuse :  qu'ils  délibéreraient  de  nouveau  sur 
celle  affaire,  et  qu'ils  étaient  disposés  à  obéir 
en  tout  à  la  volonté  du  souverain  ponlife. 

5.  11  trouva  une  plus  grande  puissance  et 
un  zèle  plus  grand  aussi  dans  les  deux  per- 
sonnes qui  tenaient  les  rênes  du  gouverne- 
ment de  la  Flandre  :  Marguerite  d'Autriche, 
duchesse  de  Parme,  gouvernante,  et  le  cardi- 
naldeGranvelle.Gequi  animait  puissamment 
son  zèle,  outre  le  nouveau  lieu  qui  l'atta- 
chait à  l'Eglise  romaine,  la  pourpre,  dont  il 
■venait  récemment  d'être  décore,  c'était  la 
connaissance  du  désir  ardent  de  la  gouver- 
nante de  conserver  ses  sujets  fidèlement  sou- 
mis à  Jésus-Christ,  et  la  conviction  où  il 
était  que  rien  n'était  plus  propre  à  mainte- 
nir l'obéissance  envers  le  prince  et  la  tran- 
quillité dans  l'Etat.  Ils  eurent  ensemble  plu- 
sieurs conférences  pour  le  bien  delà  religion. 

Ni  la  gouvernante  ni  le  cardinal  n'approu- 
vaient la  visite  de  Comrnendon  au  roi  danois. 


guant  les  obligations  bien  plus  étroites  (jue 
les  hérétiques  exigeaient  dans  leurs  univer- 
sités pour  l'intérêtde  leurs  sectes,  et  que  c'est 
le  mérite  des  élèves,  et  non  pas  leur  nom- 
bre, qui  procure  aux  écoles  une  réputation 
honorable. 

7.  Or  le  nonce  s'aperçut  qu'au  sein  d'une 
académie  si  recommandable  on  avait  ensei- 
gné, quelques  années  auparavant,  des  opi- 
nions nouvelles  sur  le  libre  arbitre,  les  œu- 
vres et  d'autres  articles,  émises  par  Michel 
Baïus,  docteur  de  celte  université,  et  suivi 
par  Jean  Hesselius,  tous  deux  très-instruits  et 
très-exemplaires.  11  furent  avertis  et  s'abs- 
tinrent de  les  enseigner  pendant  quelques 
temps,  de  sorte  que  la  nouveauté  semblait 
avoir  été  arrachée  à  sa  naissance  ;  cependant 
il  s'éleva  ensuite  un  différend  au  sujet  de  ces 
opinions  entre  quelques-uns  de  leurs  disci- 
ples, qui  étaient  tous  de  l'ordrede  Saint-Fran- 
çois. Gomme  la  dispute  est  d'autant  plus 
vive  que  ceux  parmi  lesquels  elle  s'élève  vi- 
vent plus  familièrement  entre  eux  ,  lesdéfen- 
seurs  du  sentiment  ancien  avaient  provoqué 
de  la  part  de  la  Sorbonne  la  condamnation 
de  ces  nouvelles  opinions,  réduites  à  dix-huit 
articles.  Ce  qui  devait  les  étouffer  les  avait 
ressuscitées,  en  portant  leurs  partisans  à 
recourir  à  leurs  maîtres  pour  les  défendre  ; 
Elle  leur  paraissait  périlleuse  pour  le  nonce      alors  ceux-ci,  excités  par  les  prières  de  leurs 


et  propre  a  attirer  du  mépris  sur  le  pape;  il 
leur  semblait  qu'on  pouvait  y  suppléer  en 
lui  envoyant  un  bref.  Conimendon  répondit 
que,  lorsque  le  prince  commande,  le  minis- 
tre ne  doit  pas  délibérer,  mais  obéir,  et  que 
le  souverain  ponlife  préférait  l'exercice  de  la 
charité  au  soin  de  sa  dignité. 

G.  Pendant  son  séjour,  le  nonce  chercha  à 
étouffer  un  autre  genre  de  zizanie;  il  connut 
par  son  regard  pénétrant,  les  suites  funestes 
qu'elle  pouvait  avoir,  quoiqu'en  elle-même 
elle  parût  peu  de  chose.  L'université  de  Lou- 
vain  jouissait  d'une  très-grande  réputation, 
non-seulement  en  Belgique,  mais  dans  toute 


disciples  et  par  les  attaques  piquantes  des 
docteurs  de  Paris,  avaient  écrit  contre  eux, 
s'étaient  attiré  une  réplique,  et  avaient  beau- 
coup de  livres  tout  prêts  à  paraître  pour  la 
défense  de  leurs  filles  persécutées. 

8.  Comniendon  apprit  que  les  deux  doc- 
teurs désiraient  ardemment  d'aller  au  con- 
cile, et  la  réputation  dont  ils  jouissaient  les 
avait  fait  choisir  par  la  faculté  de  théolo- 
gie. Il  en  écrivit  au  cardinal  de  Mantoue  et 
lui  fil  remarquer  que  cette  nomination  était 
sujette  à  de  graves  inconvénients  :  si  l'on  don- 
nait toute  liberté  à  ces  docleurs  de  parler 
selon  leurs  sentiments,  ils  pouvaient  causer 


l'Allemagne, et  la  France  (jui  confine;réputa-  beaucoup  de  rumeur,  surtout  en  Germanie; 
lion  fondée  sur  le  rare  mérite  des  maîtres,  le 
grand  nombre  et  la  noblesse  desétudiants,  et 
surtout  sur  la  pureté  desa  doctrine.  Elle  était 
regardée  comme  un  vaste  camp  retranché, 
dans  ces  pays,  contre  les  forces  de  Luther, 
pour  condanmer  ses  erreurs  et  réfuter  ses 
partisans.  Voulant  augmenter  encore  son 
attachement  aux  saines  doctrines  au  milieu 
de  tant  d'infections  qui  s(;  répandaient 
tout  autour,  on  avait  dressé  une  formule  de 
serment  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  vou- 
laient être  admis  dans  l'université  et  par  la- 
quelle on  promettait  de  rester  constamment 
dans    l'Eglise  catholique,  dont    l'évéque  de 


si  au  contraire  on  leur  fermait  la  bouche,  les 
protestants  ne  manqueraient  pas  de  colorer 
leur  refus  de  ce  prétexte,  en  disant  qu'ils  re- 
fusaient de  se  rendre  à  un  concile  où  les  lan- 
gues des  savants  étaient  enchaînées  ;  que 
déjà  ces  mêmes  docleurs  avaient  répandu 
leurs  nouveautés  de  vive  voix  et  par  écrit,  et 
qu'ils  se  disposaient  à  le  faire  avec  plus  do 
profusion  encore  par  l'imprimerie,  et  qu'il 
fallait  comprimer  cette  chaleur  par  quelque 
coup  d'éclat;  mais  que  ce  procédé  faisait 
craindre  qu'ils  ne  se  séparassent  de  l'Eglise; 
qu'un  événement  semblable  serait  la  porte 
(l'une  infinité  d'âmes  dans  ces  provinces,  tant 
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à  cause  de  la  réputation  de  savoir  dont  ils      Ips  recevait  avec  joie  et  s'en  faisaiflîomienr, 
jouissaient,  que  par  le  peu  d'attachement  que     et  était  par  là  d'autant  plus  obligé  de  s'y  con- 


les  peuples  avaient  pour  la  foi  ;  que  les  hé- 
rétiques en  éprouveraient  un  grand  plaisir; 
car  tout  en  affectant  du  mépris  pour  la  sco- 
lastique  ,  afin  d'avilir  une  ressource  dont 
abonde  l'Eglise  catholique  et  dont  ils  sont 
presq  ue  entièrement  privés,  lorsque  par  mal- 
heur quelqu'un  de  ces  maîtres  passait  sous 
leurs  étendards,  ils  en  étaient  fort  aises  et  en 
témoignaient  une  grande  joie. 

9.  Le  nonce  ajouta  qu'il  ne  voulait  pas 
faire  un  si  funeste  pronostic  sur  ces  person- 
nes, mais  qu'en  temps  de  peste  l'infirmité  la 
plus  légère  se  change  en  la  maladie  ré- 
gnante. Il  savait  aussi  que  Ruard,  très-versé 


former.  Cependant  le  nonce  n'avait  pas  moins 
à  craindre  de  l'ardeur  des  adversaires  que  de 
l'entêtement  des  partisans  de  ces  opinions  :  car 
les  premiers,  tenanten  mainla condamnation 
authentique  de  ces  articles  qui  parlait  des 
grandes  universités,  menaçaient  d'en  écrire 
à  Rome  et  de  les  faire  condamner  comme 
hérétiques;  il  était  donc  d'avis  que  le  pape 
imposai  silence  sur-le-champ  aux  deux  par- 
tis, et  qu'il  appelât  l'affaire  à  son  tribunal, 
et  que  l'on  fît  en  sorte  que  les  deux  docteurs 
se  rendissent  à  Trente,  où  le  bon  accueil  des 
légats  pourrait  les  gagner.  Ces  maladies  sont 
comme  les  fièvres  étiques,  qui  ne  sont  dange- 


dans  la  science  de  la  théologie  ,  tandis  qu'il     reuses  que  parce  que  dans  le  commencement 


professait  à  Louvain  ,  avait  remarqué  dans 
ces  deux  élèves,  jeunes  encore,  l'union  dan- 
gereuse de  l'esprit  et  de  l'audace;  et  qu'en 
les  reprenant  il  disait  souvent  qu'il  n'atten- 
dait d'eux  rien  moins  qu'un  schisme,  et  qu'il 
avait  refusé  longtemps  de  les  admettre  au 
doctorat;  qu'ils  étaient  véritablement  très- 
attachés  à  leurs  sens,  mais  qu'au  reste  ils 
étaient  bons  et  modestes.  Il  prononça  ces  pa- 
roles pleines  de  sagesse  el  bien  dignes  d'être 
transcrites  :  L'orgueil  se  montre  dans  la  pro- 
fession que  chaque  individu  exerce;  pour  tout 
le  reste  il  est  d'un  facile  accommodement. 

La  plus  grande  partie  des  licenciés  et  des 
bacheliers  étaient  en  leur  faveur,  et  presque 
la  moitié  des  docteurs.  On  avait  choisi  parmi 
ces  docteurs  ceux  d  une  opinion  contraire 
pour  les  évêchés  nouvellement  érigés  dans 
ces  provinces.  Leur  parti  était  resté  alors 
plus  fort,  quoiqu'il  fût  peut-être  moins  es- 
timé. Baïus  faisait  profession  d'être  très-sou- 
mis au  siège  apostolique;  mais  quelques 
paroles  rendaient  ce  langage  suspect.  L'au- 
tre était  le  doyen  de  l'université  ;  il  avait  fait 
une  visite  au  nonce,  qui  l'avait  exhorté  avec 
beaucoup  de  douceur  à  faire  disparaître  ces 
contrastes  qui  déparaient  une  université  qui 
pouvait  s'appeler  le  soutien  de  l'Eglise.  Il 
paraissait  qu'il  avait  bien  pris  son  avertisse- 
ment ;  mais  ensuite  il  lui  avait  écrit  une  lon- 
gue lettre  dans  laquelle  ,  sous  prétexte  de  se 
disculper  ,  il  cherchait  à  défendre  ses  senti- 
ments et  à  engager  ladispute;  mais  le  nonce, 
ne  voulant  poinl  s'y  prêter,  et  craignant  de 


on  n'en  connaît  pas  le  péril.  Comme  je  ne 
veux  pas  priver  le  lecteur  des  détails  néces- 
saires sur  les  procès  et  sur  le  succès  de  cette 
aflaire,  aussi  célèbre  qu'épineuse,  terminée 
au  moment  que  j'écris  cette  histoire,  je  vais 
interrompre  l'ordre  des  temps  par  une  courte 
digression. 

10.  Le  cardinal  de  Mantoue  el  Seripandi 
s'étaient  rendus  à  Trente  avant  la  réouver- 
ture du  concile;  ils  imaginèrent  différents 
expédients  el  les  communiquèrent  au  nonce 
pour  savoir  ce  qu'il  en  pensait.  Il  penchait 
pour  l'un  de  ces  deux-ci  :  le  premier  était  que 
le  pape  devait  lancer  un  bref  oii,  sans  nom- 
mer Baïus  el  Hesselius,  il  défendrait  aux 
franciscains,  disciples  de  ces  docteurs,  ou  à 
tout  autre,  de  parler  de  ces  opinions.  Ce  bref 
serait  aussitôt  publié  par  leurs  adversaires, 
cl  Baïus  et  Hesselius  ne  pourraient  en  pré- 
texter ignorance  ;  ils  seraient  par  là  forcés 
au  silence,  sans  qu'on  eût  touché  à  leur 
réputation.  Le  second  parti  consistait  à  les 
inviter  tous  les  deux  au  concile,  feignant  de 
vouloir  les  honorer  par  le  titre  de  théolo- 
giens du  pape  ,  de  concert  avec  deux  autres 
très- renommés,  Lindanus  el  Tilelman  ,  el  à 
passer  les  choses  le  plus  possible  ,  afin  que 
les  légats  pussent  les  gagner  dans  les  loisirs 
qu'ils  avaient ,  et  avant  qu'ils  fussent  occu- 
pés aux  affaires  du  concile;  il  ne  voyait 
aucun  inconvénient  à  appeler  quatre  doc- 
teurs de  cette  université  parce  que  l'Alle- 
magne tout  entière  fournirait  peu  d'autres 
sujets ,   et    il    ne    verrait    qu'avec     peine 


l'enorgueillirpar  l'honueurd'uneréponse,  ou  qu'on  en  appelât  plus  d'un  de  l'université  de 

de  l'indisposer  par  un   silence   afiecté,  s'é-  Cologne,  qui  était  la  seule  célèbre  et  ortho- 

lil  excusé  auprès  du   porteur  de  la  lettre  :  doxe  dans    ces   contrées;   ajoutant    à  cette 

u'élani  sur  le  point  de  quitter  le  lieu  où  il  occasion  des  choses  très-flatteuses  pour  le 


ta 


la  recevait  pour  se  rendre  dans  un  autre,  il 
ne  pouvait  lui  répondre  par  écrit,  et  qu'il  le 
priait  de  lui  présenter  de  vive  voix  ses  salu- 
tations  très-amicales.  Il  avait  employé  au- 


corps  religieux  auquel  j'apparliens.  Je  pense 
qu'il  ne  convient  pas  de  le  taire  tout  à  fait 
par  une  modestie  qui  serait  déplacée,  ni  de 
s'y   étendre  de  manière  à  faire  soupçonner 


prèsd'Hesselius  (marquait-il  encore)  son  ami      l'exagération.  Touchant  donc  la  raison  qui' 


Everard  Mercurien  ,  provincial  des  jésuites, 
dont  il  lut  plus  lard  général ,  pour  qu'il  lui 
fît  connaître  de  bouche  la  grande  opinion 
qu'ilavait  conçue  de  sa  bonté  et  Ue  sa  science, 
et  en  même  temps  le  dommage  qu'il  cause- 
rait à  l'Eglise  s'il  ne  travaillait  de  tout  son 
pouvoir  à  éteindre  ces  dissensions.  Ces 
paroles  encourageantes  étaient  mêlées  de 
louanges  produites  parrestirae,  et  Hesiclius 


ne  permettrait  guère  d'a[)peler  au  concile 
plusieurs  docteurs  de  Cologne,  il  s'exprime 
en  ces  termes  :  En  ce  pays  tontes  les  études 
théologiques  se  trouvent  presque  concentrées 
dans  le  collège  des  jésuites  ;  ces  religieux  se 
rendent  si  utiles  à  la  jeunesse  ,  dont  ils  font 
l'éducation  et  l'instruction,  à  toute  la  ville 
par  leurs  prédications ,  leurs  confessions  et 
Ijur  la  sainteté  de  leur  vie,  qu'il  g  aurait  plus 
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«  perdre  quà  gagner  d'en  appeler  un  seul,      l'avoir    fait    examiner    mûrement    par    le 
Je  n'ai  pas  trouvé  dans  les  Eglises  de  laGer-     tribunal  suprême  de  l'inquisilion  do  Home, 


manie  d'appui  plus  ferme  et  plus  grand  pour 
la  religion ,  que  les  collèges  de  ces  Pères. 
Plût  à  Dieu  qu'il  y  en  eût  beaucoup  ! 

11.  Voici  quel  fut  le  résultat  :  le  pape 
recommanda  en  ce  lomps  au  cardinal  Gran- 
velle  d'imposer  silence  sur  ces  nouveautés  ; 
ce  qu'il  fit  avec  beaucoup  de  sagesse,  cher- 
chant d'abord  à  captiver  la  volonté  par  des 
caresses  afin  de  la  trouver  plus  obéissante 
quand  elle  devrait  se  soumettre.  Un  supé- 
rieur des  franciscains,  au  contraire,  par 
un  zèle  déplacé,  ayant  réprimandé  sévère- 
ment les  religieux  de  son  ordre,  partisans 
de  ces   doctrines   qu'il  condanniait  comme 


il  fulmina  une  bulle  dans  laquelle  il  con- 
damnait soixante -dix-neuf  propositions  de 
Baïus,  mais  sans  les  qualifier  chacune  en 
particulier.  Il  suivait  en  cela  l'exemple  du 
concile  de  Constance  contre  les  erreurs  de 
Wiclef  ,  et  de  Léon  X  contre  celles  de 
Luther.  Voulant  user  de  ménagement,  celle 
bulle  fut  notifiée  sans  éclat  du  vivant  (le  Vie, 
à  la  seule  université  de  Louvain  ,  par  l'ar- 
chevêque de  Malines  ,  qui  en  fut  chargé  par 
le  saint-siége.  Cependant  les  suites  funestes 
de  ces  doctrines  ne  cessaient  pas ,  ni  les 
troubles  qu'elles  avaient  excités;  le  pape 
Pie  était  mort  sur  ces  entrefaites;  alors  Gré- 


hérétiques  et  qu'il  menaçait  de  faire  noter     goire  XIII, son  successeur,  publiasolennelle- 


de  la  sorte  par  le  pape,  avait  aigri  l'esprit 
des  disciples  et  des  maîtres.  Aucun  des 
quatre  docteurs  n'alla  pour  lors  à  Trente. 
Lindanus  avait  seul  été  invité,  et  avait  reçu 
une  somme  pour  les  frais  de  voyage  par 
l'ordre  du  pape,  devant  assister  au  concile 
comme  théologien  du  cardinal  de  Mantoue. 
Cette  invitation  lui  était  parvenue  avant 
que  l'on  eût  connaissance  de  celle  agitation, 
avant  même  l'avis  du  nonce;  elle  ne  put  ce- 
pendant se  réaliser,  ce  docteur  ayant  été 
nommé  dans  ce  même  temps  par  le  roi  au 
nouveau  siège  de  Ruremonde.  Les  légats  du 
concile,  ayant  connu  ensuite  les  rumeurs 
qui  s'élevèrent ,  agirent  très-prudemment, 
en  n'appelant  aucun  docteur  de  Louvain. 
Ils  n'invitèrent  point  les  deux  novateurs, 
pour  ne  pas  leur  donner  à  penser  que  sous 
prétexte  de  les  honorer,  on  voulait  les  pu- 
nir, ce  qu'auraient  ou  leur  faire  craindre  les 
menaces  de  leurs  adversaires,  de  provo- 
quer leur  condamnation  et  leur  châtiment 
en  cour  de  Rome;   ni  ceux    du   sentiment 


ment  la  bulle  et  la  fil  porter  à  l'université 
de  Louvain  par  François  de  Tolède ,  de  la 
compagnie  de  Jésus ,  prédicateur  apostoli- 
que, dont  la  prudence  égalait  la  science.  Il  fut 
élevé  au  cardinalat  par  Clément  VIII.  Fran- 
çois s'efforça  d'engager  Baïus  à  renoncer  à 
ces  opinions  perverses,  et  à  se  soumettre  au 
jugement  du  saint-siége,  et  il  l'obtint  assez 
facilement,  se  contentant  d'une  simple  ré- 
tractation privée  de  sa  part;  celle  conduite 
fut  cause  que  sa  personne  ne  fut  point  tou- 
chée, et  que  l'on  ne  nomma  pas  même  son 
nom  dans  la  bulle.  Ses  erreurs  y  furent  no- 
tées avec  tant  de  ménagement,  qu'à  peine  on 
s'apercevait  que  c'étaient  des  erreurs  :  on  y 
disait  que  quelques-unes  de  ses  propositions 
condamnées  pouvaient  se  soutenir  dans  un 
sens  moins  propre.  L'université  reçut  la 
bulle,  et  imposa  l'obligation  à  tons  ceux  qui 
voulaient  passer  docteurs  d'en  jurer  l'ob- 
servation. Mais  comme  les  remèdes  modérés 
sont  pour  l'ordinaire  moinsdangereuX ,  aussi 
sont-ils  moins  efficaces  que  les  violents.  La 


conVraire  ,  soit  pour  ne  pas  choquer  les  pre-     gangrène  ne  fut  point  coupée  jusqu'à  la  ra- 


miers par  celte  préférence,  soit  afin  de  ne 
pas  laisser  à  leur  pouvoir  et  à  leur  discrétion 
une  université  si  célèbre. 

12.  Quelques  années  après,  les  soupçons 
sur  ces  deux  docteurs  s'élant  dissipés ,  mais 
le  besoin  de  remédier  à  ces  nouveautés  se 
faisant  toujours  sentir,  et  allant  même  en 
croissant,  la  reine  les  envoya  au  concile 
avec  le  titre  honorable  de  théologiens  du 
roi,  en  compagnie  de  quelques  évêques  de 
ces  provinces,  comme  nous  le  dirons  plus 
bas.  On  ne  traitait  point  alors  dans  le  con- 


clue :  Baïus  lui-même  et  puis  ses  disciples 
donnèrent  des  interprétations  nouvelles  sur 
le  langage  modéré  de  la  bulle. 

13.  Dans  ces  derniers  temps  vivait  en  Flandre 
Cornélius  Jansénius,  évêque  d'Ypres  ;  il  avait 
été  élevé  dans  cette  université  de  Louvain; 
il  s'enfonça  dans  les  opinions  de  Baïus  :  les 
aimant,  sinon  comme  nouvelles ,  au  moins 
comme  singulières;  il  employa  plusieurs  an- 
nées d'une  étude  opiniâtre  à  les  renforcer.  II 
renouvela  ainsi  ses  principales  erreurs,  affec- 
tant une  manière  d'écrire  d'autant  plus  dan- 


cile  des  questions  qui  avaient  trait  à  leur  gereuse  qu'elle  était  plus  soignée ,  c'est-à- 
sentiment  particulier  ;  on  ne  put  leur  oppo-  dire  plus  persuasive ,  et  dont  il  se  servit  dans 
ser  le  sentiment  commun  ;  et  les  procédés  la  composition  d'un  livre  qu'il  intitula  Au- 
que  l'on  employa  en  particulier  avec  toutes  gustin,  en  les  attribuant  à  ce  saint  et  très- 
sortes  d'égards  et  de  douceur  ne  produi-  célèbre  docteur. Ce  livre,  imprimé  et  répandu 
sirent  aucun    effet.   Cependant,   comme    la  après  sa  mort,  fut  défendu  par  le  saint-siége, 


prudence  exige  en  temps  de  guerre  exté- 
rieure de  maintenir  les  sujets  tranquilles  et 
contents,  on  temporisa  touchant  les  opinions 
deB.iïus  jusqu'à  la  fin  du  concile;  ensuite, 
s'étant  répandues  en  quantité  de  livres,  et 
s'étant  multipliées ,  selon  l'ordinaire,  parce 
qu'une  erreur  en  engendre  une  autre ,  le 
^scandale ,  le  danger  pour  les  âmes ,  les 
discordes,  s'étaient  accrus;  alors  le  pape 
Tic   V    prit    l'affaire    en    mains  .   et   après 


au  jugement  duquel  il  soumit  tous  ses  écrits 
par  son  testament ,  imprimé  dans  cet  ou- 
vrage, quoiqu'il  ajoutât  qu'il  lui  semblait 
qu'on  pût  difficilement  y  changer  quelque 
chose.  Malgré  la  défense  ,  ce  livre  fit  des  pro- 
grès extraordinaires  en  Flandre  ,  en  France 
et  jusqu'en  Pologne.  Plusieurs  causes  y 
avaient  contribué  :  en  beaucoup  d'endroits 
la  doctrine  de  Baïus  était  plutôt  assoupie 
qu'éteinte  ;  ce  livre  paraissait  avec  les  trc- 
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sors  d'une  grande  érudition  et  revêtu  d'un 
style  artificieux  ;  il  frisait  les  erreurs  de  Cal- 
vin, très-répandues  dans  ce  pays;  enfin  cette 
doctrine,  enlevant  réellemenlà l'homme, dans 

.  l'état  présent,  la  liberté  de  pécher,  sous  pré- 
texte de  l'humilier  et  de  rapporter  tout  à 
Dieu,  éteint  dans  son  cœur  les  remords  de  la 
conscience  et  la  honte  du  crime,  qui  sont  les 
peines  inséparables  et  les  plus  cruelles  du 
pécheur  le  plus  heureux  et  le  plus  endurci, 
li.  Plusieurs  cvéques  de  France,  voyant 

;  que  les  doctrines  deJansénius  se  répaiidaieiit 
chaque  jour  de  plus  enpiusdans  le  royaume, 
et  qu'il  s'élevait  de  grands  troubles  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  ,  écrivirent  une 
lettre  en  commun  à  Innocent  X  et  le  prièrent 
de  s'expliquer  sur  cinq  des  principales  opi- 
nions de  Jansénius,  et  d'en  porter  un  juge- 
ment, comme  vicaire  de  Jésus  -  Christ.  Ce 
ponlife  voulut  mûrir  l'affaire  pendant  quel- 
ques années;  il  forma  une  congrégation  com- 
posée de  cinq  cardinaux  et  de  treize  théolo- 
giens, parmi  lesquels  il  daigna  me  compren- 
dre moi-même.  11  les  fit  examiner  séparément 
et  avec  le  plus  grand  soin  par  ces  théologiens, 
plusieurs  lois  en  présence  des  cardinaux  et 
ensuite  devant  lui.  11  assista  à  dix  congréga- 
tions qui  duraient  de  trois  à  quatre  heures 
chacune,  et  il  en  consacra  encore  une  à  en- 
tendre les  défenseurs  de  ces  opinions,  venus 
expressément  de  France,  et  donna  ensuite  la 
bulle  qui  les  déclarait  hérétiques.  Le  juge- 
ment du  pape  fut  reçu  avec  respect  et  ob- 
servé exactement  en  France  par  la  piété  de 
Louis  XIV,  dans  une  célèbre  assemblée  de 
prélats,  qui  se  tint  en  présence  du  cardinal 
Mazarin,  premier  ministre  du  roi.  Celte  ac- 
ceptation a  reçu  une  nouvelle  force  sous 
Alexandre  Vil,  présentement  régnant,  par 
une  solennelle  condamnation  de  la  Sorbonne 
contre  Antoine  Arnaud,  célèbre  docteur,  qui 
favorisait  indirectement  dans  ses  écrits  ces 
doctrines  condamnées.  La  Flandre  se  tnontra 
également  soumise  à  la  bulle,  et  on  fit  enle- 
ver, par  ordre  d'Alexandre,  de  dessus  le  tom- 
beau de  Jansénius  une  pompeuse  inscription 
qui  lui  faisaii  un  titre  de  gloire  de  sa  feinte 
soumission.  Les  autres  pays  catholiques  où 
Jansénius  n'avait  point  ou  peu  de  partisans 
furent  encore  plus  prompts  à  se  soumettre. 
Aussi,  autant  qu'on  peut  l'augurer  de  ses  ef- 
fets jusqu'à  ce  jour,  celte  dispute,  après  un 
siècle  de  troubles,  a  porté  la  véritable  lumière 
et  la  sérénité  dans  l'Eglise.  Ne  vouloir  souf- 
frir aucune  discussion  en  matière  de  religion, 
c'est  la  base  du  mahomélisme  ;  vouloir  trop 
raisonner,  telle  est  la  source  de  l'hérésie.  Le 
plan  de  mon  ouvrage  nie  rappelle  des  temps 
présents  à  ceux  du  concile. 

CHAPITRE  MIL 

Assemblée  des  protestants  à  Herford. —  Leurs 
propositions  contre  lamnison  d'Autriche. — 
Voyage  de  Commendon  à  Luheck.  —  //  est 
envoyé  en  Suède.  Le  roi  de  Danemark  ne 
veut  pas  le  recevoir.  —  //  est  admis  par  ce- 
lui de  Suède.  Empêchements  à  ce  voyage. 

1.  La  diète  proleslunle  se  tint  à  Herford. 


ville  de  la  Thuringe,  où  elle  avait  été^fixée 
dans  l'assemblée  précédente  de  Naumbourg, 
comme  nous  l'avons  écrit.  Les  princes  n'y 
assistèrent  pas  en  personne:  ils  y  furent  re- 
présentés par  leurs  conseillers.  Ils  ne  purent 
point  s'accorder  sur  la  doctrine.  La  princi- 
pale et  la  plus  manifeste  opposition  roulait 
sur  la  présence  de  Jésus-Chrit  dans  l'eucha- 
ristie; c'était  pourtant,  comme  on  sait,  un 
article  convenu  entre  eux  ;  néanmoins  leur 
dissension  ne  pouvait  être  voilée  aux  yeux 
du  peuple  sous  des  paroles  vagues  et  ambi- 
guës. Déjà  le  calvinisme  s'était  beaucoup 
étendu  en  Germanie  par  les  intelligences  qu'y 
avaient  les  hérétiques  de  France  et  d'Angle- 
terre.Cependant  les  prolestants,  voulanlopé- 
rer  ou  feindre  au  moins  l'union  entre  eux  , 
avaient  dressé  une  nouvelle  confession  que 
souscrivirent  beaucoup  de  villes  et  plusieurs 
Etals  de  l'Empire,  lis  n'élaienl  bien  d'accord 
que  sur  un  point,  savoir  :  d'anéantirlescatho- 
liques,de  partager  entre  euxlesdépouillesde 
leurs  églises ,  el  d'enlever  la  couronne  impé- 
riale à  la  maison  d'Autriche, qui  leur  apparais- 
sait comme  un  cèdre  que  le  ver  de  l'hérésie  ne 
pourrait  pénétrer  de  très-longtemps.  Ils  vou- 
laient élire  un  roi  des  Romains,  en  foulant 
auxpiedsles  lois  et  les  coutumes  de  l'Empire, 
qui  exigeaient  le  couronnement  de  la  part  de 
l'empereur  et  sa  confirmation,  ainsi  que  celle 
du  siège  apostolique.  Leurs  regards  se  por- 
taient sur  le  roi  de  Dannemark,  comme  parta- 
geant leurs  sentiments  de  haine  contre  l'Eglise 
romaine;  il  était  presque  Allemand,  assez  pu  is- 
santpourdéfendresa  dignité conlre les  étran- 
gers, et  pas  assez  pouropprimerl'Allemagne. 
A  chaque  inslantCommeiulon  voyait  doncs'é- 
vanouir  l'espoir  qu'il  avait  conçude  le  sépa- 
rer des  protestants  et  de  l'amener  à  un  con- 
cile catholique.  Néanmoins  l'empereur  ne 
manqua  pas  d'écrire  àGaspardScenich,  qu'il 
avail  donné  au  nonce  pour  compagnon  de 
son  voyage,  avec  le  titre  de  commissaire 
chargé  de  lui  procurer  des  passe-ports  pour 
toutes  les  v  il  les  de  l'empire,  el  de  lui  en  obtenir 
même  de  la  part  du  roi  Danois.  Commendon 
le  remercia  dans  ses  lettres  de  toutes  les  fa- 
tigues qu'il  avait  supportées  à  son  occasion. 
Il  partit  de  Flandre  au  commencement  de 
juillet,  et  se  rendit  à  Lubeck,  villesiluéeaux 
frontières  de  l'Empire,  sur  la  mer  Baltique  , 
où  il  (levait  attei»dre  la  réponse  du  roi.  Soave 
le  fait  passer  en  ce  lieu  en  sortant  de  Naum- 
bourg, et  garde  le  silence  sur  tous  ses  autres 
voyages  et  sur  les  négociations  les  plus  im- 
portantes qu'il  entama  dans  l'intervalle. 

2.  Pendant  son  séjour  à  Lubeck,  Commen- 
don reçut  l'ordre  de  se  rendre  en  Suède,  au- 
près du  roi  Eric.  Le  souverain  pontife  avait 
laissé  au  choix  d'Husius,  son  légal  auprès  de 
l'empereur, de  confier  cette  mission  ou  à  Cano-  , 
be,  nonce  à  Moscow  pour  le  même  objet,  ou  à 
Commendon,  et  il  s'était  déterminé  pour  ce 
dernier,  qui  envoya  sur-le-champ  un  exprès 
vers  ce  roi  pour  lui  demander  un  sauf-con- 
duit. Plusieurs  jours  après,  il  trouva  la  ré- 
ponse du  roi  danois  à  Scenich,  à  peu  près  en 
ces  termes  :  que  son  arrivée  lui  serait  très- 
agréable,  que  s'il  voulait  se  rendre  seul  au- 
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près  de  sa  personne,  il  l'altendraît  volontiers  rappellerons  que  Gustave  connaissait  la  fu- 

dans  la  ville  de  Copenhague,  mais  que  pour  nesledispositiondesvassauxcontreChrislian, 

le  nonce  qui  lui  avait  écrit  on  même  temps,  qui  régnait  sur  les  deux  royaumes;  il  prit  la 

aucune  relation  n'ayant  existé,  même  du  vi-  fuite  et  retourna  dans  sa  patrie;  il  y  excita 

vant  de  son  père,  il  avait  dû  délibérers'il  lui  une  terrible  révolte,  et  aidé  des  prérogalivps 


convenait  d'entamerune  négociation  avec  le 
souverain  pontife,  et  qu'il  avait  pensé  que  pour 
le  moment,  il  valait  mieux  refuser  au  nonce 
l'entrée  de  ses  Etats  et  l'audience  qu'il  sollici- 
tait. Cependant  il  priait  Scenich  de  signifier  ce 
refus  au  nonce,  de  telle  manière  qu'il  ne  prît 
pas  en  mauvaise  part  celte  détermination. 

3.  Après  avoir  reçu  cette  lettre,  on  atten- 
dit la  réponse  du  roi  de  Suède.  On  ne  sera 
peut-être  pas  fâché  d'apprendre   en   passant 


du  sang,  il  obtint  le  commandement.  Pour 
mieux  asseoir  sa  puissance,  il  épousa  une 
fille  du  duc  de  Saxe,  prince  voisin  et  puissant  ; 
voulant  conserver  l'obéissance  de  ses  sujets 
et  l'amitié  de  ses  proches,  il  devint  infidèle  à 
son  Dieu, en  embrassant  l'hérésie  de  Luther, 
qui  dominait  en  Suède  et  que  protégeaient  les 
princes  saxons  comme  leur  créature. 

5.  Gustave  avait  laissé  quatre  fils.  Eric, 
l'aîné  de  tous ,  était  le  seul  qu'il  eût   eu 


quelques  détails  sur  sa  personne  et  sur  celle  de  la  fille  du  duc  do  Saxe  ;  il  régnait  alors  sur 

du  roi  de  Danemark,  sur  leurs  prédécesseurs  la  Suède, et  c'est  auprès  de  lui  que  se  rendait 

immédiats  et  sur  quelques-uns  des  événe-  Commendon.  Il  vivait  au  milieu  de  terribles 

ments  les  plus  mémorables  qui  ont  fixé  leur  inquiétudes  envers  le  roi  de  Danemark, qu'il 

état  présent.  Eric,    roi    de  Suède,  était   un  croyait  toujours,  malgré  la  paix   conclue, 


prince  nouveau,  mal  affermi  sur  son  trône 
et  soupçonneux  ;  il  était  fils  de  Gustave, che- 
valier privé  de  Suède,  mais  issu  du  sang 
royal.  Christian  II,  oncle  de  Frédéric  II,  roi 
de  Danemark,  qui  est  celui  dont  j'ai   parlé. 


animé  du  désir  de  réparer  ses  perles  :  il  n'é- 
tait pas  tranquille  du  côté  du  Moscovite,  qui 
lui  avait  enlevé  une  grande  partie  de  ses 
Etats  et  lui  faisait  craindre  pour  le  reste;  ni 
par  rapport  à  .lean,son  second  frère,  né  d'une 


l'avait  emmené  par  fraude   comme  otage  de  femme  suédoise  que  son  père  avait  épousée 

la  Suède,  qui  s'était  révoltée    plusieurs  fois,  en   secondes  noces,  et  qui  était  duc  de  Fin- 

et  était  rentrée  sous  la  puissance  du  Daiie-  lande  et  gendre  du  roi  de  Pologne.  Sa  jalousie 

mark.  Il  n'était  primitivement  roi  que  delà  provenait  autant  de  l'amour  que  le   peuple 

Noiwége;  ilsoumit  le  Danemark,  reconquitla  portait  au  duc,  que  d'une  prédiction  astrolO' 

Suède   et  teignit   la  triple  couronne   de  la  gique  qu'il  vérifia  par  sa  trop  grande  crédu- 

Scandinavie,  presqu  îlequi  fit  tant  île  mal  par  lité.  Cet  événement  étant  l'un  des  plus    n>é- 


•ses  courses  à  l'empire  romain  et  à  l'univers 
entier. Mais  enorgueilli  parla  bonne  fortune. 
il  ne  put  supporter  le  Irein  de  la  loi  catho- 
lique :  il  embrassa  la  religion  luthérienne  et 
se  rendit  insupportable  à  ses  sujets.  Gustave 
vivait  auprès  de  Christian  dans  une  prison 
assez  libre  et  assez  honorable.  Il  peitsa  que 
les  sujets,  plus  éloignés  de  la  présence  du  roi 
et  par  là  même  redoutant  moins  ses  fureurs, 
saisiraient  avec  empressement  l'occasion  de 
secouer  le  joug  de  sa  cruelle  domination,  et 
que,  l'étendard  de  la  révolte  étant  levé,  les 
Danois  ne  seraient  pas  disposés  à  verser  leur 
sang  pour  le  réintégrer  dans  les  provinces 
révoltées  :  car  Christian  avait  fait  mettre  à 
mort  tous  les  évêques  et  beaucoup  de  sei- 
gneurs suédois;  le  Danemark  gémissait  aussi 
sous  ses  atroces  cruautés,  et  (pour  achever 
ce  qui  concerne  le  Danemark  et  revenir  à  la 
Suède)  sa  tyrannie  porta  les  Danois  à  appe- 
ler Frédéric,  son  oncle,  duc  de  Holslein,  qui 
le  chassa  du  trône  et  le  força  à  se  retirer 
en  Flandre,  où  I  fut  accueilli  par  Charles- 
Quint,  son  cousin  :  il  revint  à  la  tête  d'une 
armée  pour  reconquérir  le  Danemark;  mais 
étant  tombé  entre  les  mains  de  son  oncle,  qui 
feignit  de  vouloir  faire  sa  paix,  il  fui  enfermé 
dans  une  étroite  prison  d'où  il  ne  sortit  que 
fort  lard  et  par  sa  mort,  qui  arriva  l'an  1559. 
L'oncle  de  FrédéricI'  mourut  aussi  quelque 
temps  après,  et  eut  pour  successeur  Christian, 
troisième  du  nom,  son  fils  aîné;  il  fut  le  pre- 
mier qui  se  fit  couronner  selon  le  ritlulhé- 


morables  du  siècle  passé,  et  des  plus  propres 
à  nous  montrer  avec  quelle  facilité  court  à  sa 
ruine  un  esprit  qui  secoue  le  joug  de  la  re- 
ligion par  des  considérations  humaines;  nous 
allons  en  faire  le  récit  en  peu  de  mots.  Eric 
voulait  s'assurer  de  son  frère  innocent;  crai-" 
gnant  d'un  autre  côté  que  sa  mort  ne  fît  sou- 
lever la  noblesse,  il  le  tint  pendant  sept  ans 
dans  une  dure  prison.  Il  se  réconcilia  ensuite 
avec  lui  en  le  rendant  à  la  liberté  ;  il  lui 
confia  en  même  temps  l'administration  de 
toutes  les  affaires.  Epris  d'amour  pour  la  fille 
d'un  sbire,  il  se  disposait  à  la  couronner 
reine  ,  lorsqu'il  apprit  les  murmures  des 
nobles,  et  les  complots  qu'ils  formaient  de 
se  soustraire  à  cet  opprobre  en  plaçant  le  duc 
sur  le  trône.  Eric,  irrité  et  effrayé  tout  à  la 
fois,  se  jeta  dans  un  parti  aussi  honteux  que 
cruel  ;  il  voulut  le  même  jour  couronner  cette 
femme  de  vile  extraction  et  massacrer  son 
frère  et  les  nobles  qui  s'opposaient  à  son  des- 
sein. Il  n'y apasdeconfidentmoins  discrelque 
l'amour,  cependant  il  communiqua  son  des- 
sein à  son  amante;  mais  cette  fille, dontl'âme 
était  plus  noble  que  celle  de  son  amant,  ab- 
horra une  couronne  souillée  par  celte  horri- 
ble scélératesse  ;  elle  avertit  les  seigneurs, 
qui  placèrent  par  force  Jean  sur  le  trône,  et 
jetèrent  le  roi  en  prison,  où  il  mourut  après 
dix  ans  de  détention.  De  la  race  de  ce  Gustave, 
qui  a  régné  avec  celle  de  Charles,  frère  cadet 
de  Jean,  sonl  venus  ces  rois  si  célèbres  de 
Suède  et  de   Pologne  que  l'Eglise  du  nord 


rien.   Frédéric  11,   roi  de  Danemark,  dont  il  peut  compter  comme  ses  plus  grands  défen 

s'agit  dans  notre  histoire,  était  son  fils.  scurs  et  ses  plus  terribles  ennemis;  de    iios 

4^.  Revenant  donc  sur  nos  pas  pour  racon-  jours,  et  pendant  que  les   feuilles  de   cello 

terles  changements  survenus  en  Suède,  nous  Histoire  sont  sous  presse,  Uome  a  ru  Chris» 
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tine,  issue  de  leur  race,  celte  reine  de  Suède 
si  puissante  et  si  instruite,  conduite  par  la 
grâce  divine  et  par  la  droiture  admirable  de 
son  esprit,  discerner  la  vérité  catholique, 
et  au  milieu  du  règne  le  plus  heureux,  éclai- 
rée pnr  un  sentiment  exquis,  préférer  le  ciel 
à  la  terre,  l'éternel  à  ce  qui  passe,  abdi- 
quer de  son  plein  gré  un  sceptre  qu'elle  ne 
pouvait conserverqu'on  professant  l'hérésie  ; 
après  avoir  embrassé  la  religion  orthodoxe, 
elle  est  venue,  plus  grande  peut-être  dans  ce 
dépouillement  de  toute  grandeur,  baiser  les 
pieds  du  pape  Alexandre  VII,  donnant  un 
exemple  qui  n'a  pas  eu  de  modèle  et  qui  a 
rempli  le  monde  d'admiration.  Revenons  à 
Eric,  vers  qui  Coramendon  dirigeait  alors  ses 
pas,  et  avec  qui  il  allait  traiter. 

6.  Il  professait  alors  le  luthéranisme  ainsi 
que  ses  peuples  ;  mais  désirant  d'obtenir  la 
main  de  la  reine  d'Angleterre,  ou  plutôt  sa 
couronne,  il  était  disposé  à  offrir  pour  ca- 
deau de  noces  son  changement  de  religion, 
en  embrassant  le  calvinisme  sans  se  mettre 
en  peine  de  la  haine  des  grands  de  son 
royaume.  Sa  réponse  au  nonce  fut  tardive, 
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l'architecte.  Au  milieu  de  ces  difGcultés  et  de 
tous  ces  rétards,  Coramendon  reçut  l'ordre 
de  revenir  à  Rome  en  suivant  le  Rhin  et  en 
invitant  au  concile  les  princes  et  surtout  les 
prélats  qu'il  avait  encore  à  voir  en  ces  lieux. 
Ce  fut  à  ce  propos  qu'on  lui  enjoignit  de  ne 
pas  attendre  plus  longtemps  le  roi  de  Suède, 
qui  devait  se  rendre  en  Angleterre  ,  parce 
que  de  fait  il  ne  vint  pas  ;  son  ambassadeur 
reçut  d'Elisabeih  une  réponse  conforme  à 
celle  des  refus  déguisés  pour  des  mariages 
proposés  ;  qu'elle  ne  pensait  pas  pour  lors  à 
se  marier,  quoiqu'elle  pût  eiisniie  changer  de 
sentiment.  Cependant  Comniendon  fut  retenu 
quelques  jours  encore  par  la  duchesse  gou- 
vernante pour  conférer  avec  lui  de  certaines 
affaires  ecclésiastiques  et  surtout  au  sujet 
des  nouveaux  évéchés. 

8.  Ces  affaires  tertninées,  il  partit,  et  alla 
voir  à  Nancy  le  jeune  duc  de  Lorraine  et  le 
cardinal  de  ce  nom,  qui  s'y  rendit;  il  traita 
avec  celui'ci  de  différentes  affaires  concer- 
nant la  religion  tant  en  France  où  il  était 
tout-puissant,  qu'en  Ecosse,  où  régnait  sa 
nièce.  Le  duc  lui  répondit  avec  autant  de 


mais  polie  :  il  l'appelait  très-révérend  Père,      politesse  que  de  piété  ;  et  quant  à  la  demande 


seigneur  légat  du  pontife  de  Rome.  Il  s'excu- 
sait de  son  relard  en  lui  disant  qu'il  avait 
balancé  jusqu'à  ce  moment  s'il  n'irait  pas 
en  Angleterre  ;  mais  qu'ayant  résolu  de 
faire  voile  au  vent  favorable,  il  s'empressait 
de  lui  en  donner  connaissance  et  de  lui 
dire  qu'il  était  disposé  à  l'entendre  s'il 
voulait  se  rendre  dans  ce  pays  ;  que  pour 
le  passe-port,  il  n'en  avait  nul  besoin,  les 
ambassadeurs  en  étant  dispensés  ;  mais  que 
puisqu'il  l'avait  demandé,  il  le  lui  envoyait 
par  le  même  courrier.  Celte  réponse  obligea 
le  nonce  à  revenir  en  Flandre,  pour  passer 
de  là  en  Angleterre  aussitôt  qu'il  saurait 
qu'il  y  serait  arrivé;  il  avait  cependant  quel- 
que sujet  de  craindre  que  la  reine  ne  lui 
refusai  l'entrée  de  ses  Etats,  quoiqu'il  ne 
voulût   que    parler  à   ce   roi   étranger.  Ce 


d'envoyer  des  ambassadeurs  au  concile,  il 
promit  de  conformer  sa  conduite  à  celle  de 
l'empereur.  Le  nonce  passa  ensuite  à  Trêves 
et  de  là  traversant  laMoselle,  il  alla  à  Mayen- 
ce,  visitant  l'un  après  l'autre  les  évêques  de 
Herbipal,  de  Bamberg  et  d'Eistat;  il  trouva 
en  eux  tous  les  grands  sentiments  de  reli- 
gion ,  une  obéissance  aveugle  au  souverain 
pontife;  mais  l'état  de  leurs  Eglises  ne  leur 
permettait  guère  de  se  rendre  en  personne 
au  concile,  cl  tel  fut  le  résultat  général  des 
démarches  de  Coramendon  auprès  de  tous 
ces  évêques  qu'il  avait  invités.  11  termina 
enfin  sa  mission  à  Monaco  ,  auprès  du  duc 
Albert  de  Bavière  qui  se  disposait  à  envoyer 
un  ambassadeur  au  pape  et  qui  devait  passer 
par  Trente. 

9.  Coramendon  s'y  rendit  aussi,  et  fil  con- 


refus  ne  pouvait  toutefois  lui  être  signifié      naître  aux  Pères,  dans  une  assemblée  géné- 


sans  offenser  un  si  grand  hôte.  Coramendon 
séjourna  quelques  mois  en  Flandre.  Par 
trois  fois  le  roi  fit  voile  pour  l'Angleterre, 
il  fut  toujours  repoussé  par  le  vent  et  se  vit 
contraint  de  faire  son  voyage  par  terre. 

7.  Pendant  son  séjour  en  Flandre,  Cora- 
mendon eut  connaissance  de  certains  projets 
qui  l'inquiétèrent  fortement  par  les  suites 
funestes  qu'il  prévoyaitqu'ilspouvaient  avoir 
pour  la  religion  ;  il  écrivit  à  Rome  pour  ma- 
nifester ses  craintes  et  pour  que  l'on  tâchât 
de  les  détourner.  Voici  de  quoi  il  s'agissait  : 
le  roi  de  Danemark  aspirait  à  la  main  de 
la  reine  veuve  d'Ecosse.  Par  là  il  pensait 
pouvoir  obtenir  la  couronne  d'Angleterre,  à 
laquelle  elle  prétendait  avoir  des  droits, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé;  les  Anglais 
se  montraient  disposés  à  se  révolter  contre 
Elisabeth  :  il  avait  aussi  le  projet  de  se 
remettre  en  possession  de  la  Suède.  L'ac- 
complissement de  ces  desseins  l'aurait  rendu 
formidable  à  tous  les  rois  catholiques  ;  mais 
il  en  fut  de  ses  projets  «omrae  de  ces  plans 
trop  vastes  (|ui  restent  comme  modèles  de 


raie  qui  se  tint  le  7  de  mars  ,  toutes  les  af- 
faires qu'il  ne  leur  avait  pas  communiquées 
par  écrit,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  avait  fait 
depuis  qu'il  avait  quille  la  Flandre  ;  après 
quoi  ,  comme  le  jour  de  la  future  session 
était  éloigné  ,  il  obtint  la  permission  de  se 
rendre  dans  sa  pairie  pour  régler  ses  affaires 
domestiques;  mais  à  Vérone,  il  trouva  une 
lettre  du  cardinal  Borromée  qui  le  mandait 
à  Rome  pour  rendre  compte  au  pape  de  sa 
mission  et  de  ce  qu'il  avait  remarqué.  Doué 
d'une  rare  intelligence  et  d'un  regard  pro- 
fondément observateur  ,  par  ses  récils  au 
souverain  pontife,  il  mit  sous  les  yeux  du 
pape  l'état  de  tout  le  Septentrion,  et  la  cour 
ne  fut  pas  étonnée  de  voir  que  dans  son 
voyage  au  milieu  de  ces  nations  féroces  et 
pleines  de  rage  contre  le  nom  Roujain  ,  il 
avait  pu  éviter,  non- seulement  l'oulrage, 
mais  mêrae  encore  le  mépris  :  tant  une  pru- 
dence exquise  et  une  vertu  solide  sont  pro- 
pres à  nous  conduire  sains  et  saufs  à  travers 
les  nations  barbares  et  ennemies. 
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CHAPITRE  IX 


Proposition  du  nonce  Canobe  à  l'empereur  et 
sa  réponse.  —  Son  voyage  en  Pologne.  — 
Obstacles  à  celui  de  Moscou.  —  Conférence 
avec  le  duc  de  Prusse.  —  Mission  du  nonce 
Delfini  dans  la  Germanie  supérieure,  aux 
villes  de  Nuremberg  ,  de  Strasbourg  ,  de 
Francfort  et  d'Augsbourg.  — Mission  de 
Vévéque  de  Côme  auprès  des  Suisses. 

1.  Pendant  que  Commendon  annonçait  le 
concile  dans  la  Germanie  inférieure,  le  nonce 
Delfini  le  faisait  dans  la  supérieure.  Sur  ces 
entrefaites  ,  arriva  à  la  cour  de  l'empereur 
Jean  Canobe,  que  le  souverain  pontife  en- 
voj'ait  sous  prétexte  de  porter  la  rose  d'or  à 
la  reine  de  Bohême,  mais  chargé,  en  effet, 
de  différentes  affaires  concernant  le  concile. 
Ses  instructions  étaient  d'exposer  à  l'empe- 
reur ce  que  nous  raconterons  au  long  plus 
bas  ;  mais  avant  cela,  il  devait  présenter  ses 
excuses  au  duc  de  Bavière,  de  ce  que  malgré 
toutes  ses  recommandations  il  avait  procédé 
au  supplice  des   Caraffa,  et  lui  faire  com- 


tention  d'inviter  au  concile,  outre  le  duc  de 
Prusse  que  devait  voir  Canobe  en  se  rendant 
auprès  du  roi  de  Pologne,  le  prince  mosco- 
vite, ainsi  qu'on  l'avait  fait  dans  les  conciles 
précédents  à  l'égard  des  empereurs  et  des 
princes  grecs  ;  il  lui  laissait  cependant  le 
choix  pour  cette  ambassade  entre  Commen- 
don et  Delfini. 

3.  Ferdinand  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait 
encore  envoyer  les  évêques  de  la  Germanie, 
parce  que  les  nonces  apostoliques  avaient  dû 
apprendre  de  leur  bouche  combien  leur  dé- 
part offrait  d'Inconvénients,  si  les  prolestants 
refusaient  de  se  rendre  au  concile,  et  si  on 
ne  prenait  des  mesures  suffisantes  contre  leur 
violence,  tandis  qu'ils  persévéraient  dans 
ce  refus;  que  c'était  là  la  pensée  qui  occupait 
entièrement  son  esprit  ;  que  la  réponse  qu'il 
attendait  de  Sa  Sainteté  était  relative  à  la  dé- 
libération de  l'assemblée  de  Naumbourg, 
dont  il  lui  avait  donné  connaissance,  et  qui 
était  contraire  à  ses  dispositions  et  à  ses  dé- 
sirs ;  qu'il  demandait  en  même  temps  quel 
était  le  moyen  le  plus  propre  aux  yeux  de  Sa 


prendre  que  la  conscience  n'avait  permis  au      Sainteté  pour  déjouer  leurs  efforts,  afin  de 

pape  d'user  de  clémence  qu'envers  le  cardi-      '—     ''""   '    '"-  -•-^""" 

liai  de  Naples,  en  considération  du  duc; 
il  devait  aussi  faire  honneur  de  cette  con- 
duite envers  le  cardinal  à  Ferdinand,  qui 
avait  écrit  en  sa  faveur.  Ceci  prouve  que  les 
Caraffa,  dans  leur  malheur,  furent  moins 
persécutés  des  Autrichiens  que  la  renom- 
mée ne  l'a  publié.  H  lui  était  enjoint  de  ré- 
pondre favorablement  aux  demandes  que  dil- 
îerents  princes  lui  avaient  adressées  ;  mais 
c'était  là  l'accessoire  de  sa  mission  :  le  prin- 
cipal ,  c'était  le  concile. 

2.  Arrivé  à  Vienne,  il  exposa  à  l'empereur 
que  le  pape  avait  envoyé  à  Trente  deux  lé- 
gats, GonzagueetSeripandi,  et  fait  différents 
préparatifs  pour  ouvrir  prochainement  le 
concile  ;  que  Sa  Majesté  Catholique  avait 
soumis  à  Sa  Sainteté,  par  l'entremise  de  Jean 
d'Ayala,  son  principal  ambassadeur,  quelques 
affaires  sur  lesquelles  il  voulait  fixer  son  atten- 
tion avant  de  passer  outre,  et  pour  lesquelles 
il  s'en  rapportait  à  son  autorité  suprême. 
Ayala  était  arrivé  le  jour  avant  le  départ  de 
Canobe  ;  et  le  pape,  afin  de  l'entendre  plus  à 
loisir,  avait  arrêté  de  le  mener  à  Civila  \  ec- 
chia,  où  il  allait  faire  une  tournée  ,  voulant 


prendre  d'un  commun  accord  les  précau- 
tions convenables  ;  qu'il  était  très-satisfait 
de  la  disposition  que  le  pape  montrait  de  se 
rendre  au  concile  en  temps  opportun.  11 
garda  le  silence  sur  les  conférences  de  Bo- 
logne. Touchant  l'invitation  de  l'empereur  de 
Moscou  et  des  autres  princes,  il  ne  pouvait, 
selon  ses  désirs,  décider  lequel  des  deux  non- 
ces remplirait  mieux  cette  mission,  les  tenant 
tous  les  deux  pour  très-aptes,  et  il  laissait 
à  la  prudence  d  Hosius  ei  de  Canobe  d'atten- 
dre le  retour  de  Delfini  pour  en  conférer 
tous  les  trois  ensemble. 

k.  Cette  entreprise  fut  confiée  ensuite  à 
Canobe.  Arrivé  en  Pologne  ,  il  fit  con- 
naître au  roi  Sigismond  Auguste  le  sujet  de 
son  ambassade  ;  il  le  trouva  très-disposé  à 
concourir  au  concile  que  l'on  convoquait  ; 
mais  il  s'opposa  à  son  projet  de  se  rendre  à 
Moscou.  Il  rendit  raison  de  sa  conduite  dans 
les  lettres,  pleines  de  déférence  pour  le  pape, 
qu'il  écrivit  au  cardinal  Farnôse,  protecteur 
de  la  Pologne.  H  y  disait  que  la  guerre  étant 
actuellement  allumée  entre  les  Lithuaniens 
et  les  Moscovites,  il  avait  proposé  l'affaire  au 
conseil  de  la  Lithuanie,  faisant  tous  ses  illoi  ts 


assurer  la  plage  de  Rome  par  la  fortification      pour  obtenir  annonce,  non-seulement  le  libre 


de  ce  port.  Sa  Sainteté  le  priait  d'envoyer  à 
Trente  les  prélats  d'Allemagne,  ou  au  moins 
de  se  tenir  prêt  à  les  y  envoyer  aussitôt  qu'on 
pourrait  commencer  le  concile;  mais  parce 
que  l'empereur  avait  témoigné  le  désir,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  que  le  pape  y  assistât 
avec  le  sacré  collège,  il  lui  faisait  remarquer      qu'au  temps  de  guerre,  par  un  usage  qui  re- 


passage, mais  toutes  les  commodités  que  récla- 
mait le  chemin  aussi  pénible  que  périlleux  qu  il 
allait  entreprendre  avec  un  zèle  intrépide; 
que  cependant  tous  les  conseilUrs  s'y  étaient 
refusés  par- deux  fois,  alléguant  différentes 
raisons ,   mais   insistant  tous  sur  celle-ci  : 


que  ,  les  choses  n'ayant  encore  pris  aucune 
tournure  ,  cette  démarche  serait  inutile  ,  et 
qu'il  demandait  une. entre  vue  à  Sa  Majesté 
dans  la  ville  de  Bologne,  et  que  là  ils  deman- 
deraient ensemble  ce  qui  serait  convenable 
touchant  leur  assistance  au  concile,  et  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  à  faire  réussir  l'entre- 
prise: que  son  ambassadeur  avaitdit  au  pape, 
que  Sa  Majesté  attendait  une  réponse  ,  mais 
qu'il  ne  savait  sur  quoi  Sa  Sainteté  avait  in- 


monlail  à  la  plus  haute  antiquité,  ils  n'a- 
vaient permis  aucun  couunerce  avec  ces  bar- 
bares aux  ambassadeurs  de  l'empereur  ou  de 
tout  autre  grand  potentat  ;  qu'en  outre  l'im- 
piété de  ces  schismatiques,  ennemis  jurés  de 
l'Eglise  latine  ,  ne  promettait  aucun  fruit  du 
voyage  du  nonce  ;  et  que  ces  lieux  où  il  n'y 
avait  point  d'hôtel  pour  loger,  et  ces  habi- 
tants inhospitaliers,  faisaient craindredes ou- 
trages et  quelque  triste  catastrophe.  Le  roi 
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suppliait  Sa  Sainteté,  à  laquelle  il  se  montrait 
très-soumis  et  très-reconnaissant,  de  ne  pas 
regarder  cette  répugnance  comme  la  marque 
d'un  défaut  de  soumission  filiale  due  à  ses 
ordresetà  la  satisfaction  qu'il  mérite.  Il  donna 
à  Canobe  des  lettres  de  recommandation  pour 
le  duc  de  Prusse,  qui  relevait  de  sa  couronne, 
étant  grand  maître  des  chevaliers  Teuloni- 
ques,  dans  lesquelles  il  l'engageait  à  se  ren- 
dre au  concile;  mais  le  nonce  l'ayant  invité, 
il  lui  répondit  que,  pressé  par  le  cri  de  sa 
conscience,  il  s'était  joint  à  ceux  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  et  que,  ne  reconnais- 
sant pas  la  prééminence  du  pontife  romain, 
il  ne  pouvait  consentir  à  se  rendre  au  concile 
convoqué  par  lui. 

5.  Delûni  avait  mis  une  égale  diligence 
à  remplir,  sans  plus  de  succès,  sa  mission 
auprès  des  villes  protestantes  de  la  Germanie 
supérieure.  Il  les  invitait  à  une  œuvre  très- 
propre  à  assurer  le  repos  de  la  conscience  et 
approuvée  par  les  plus  grands  potentats,  et 
pour  laquelle  le  pape  leur  offrait  toute  li- 
berté et  toute  sécurité.  11  commença  par  le 
sénat  de  Nuremberg,  qui  lui  répondit  :  Ayant     cusaient  clairement,  en  disant  qu'ils  profes- 


Iravailleraient  à  cette  paix,  elle  mettrait  la 
main  à  l'œuvre  de  concert  avec  elles.  Ce- 
pendant elle  recommandait  au  nonce  une 
affaire  d'un  de  ses  citoyens. 

8.  Le  nonce  remplit  la  même  commission 
auprès  de  plusieurs  évêques,  surtout  de  ceux 
de  Spire,  de  Constance  et  de  Strasbourg.' 
Tous  protestèrent  de  leur  soumission;  mais, 
soit  vieillesse,  soit  inflrmité  ou  autre  empê- 
chement, chacun  se  montra  peu  disposé  à 
changer  de  lieu.  Semblable  à  celui  qui  vit 
commodément  dans  sa  maison,  et  qui  n'en 
sort  point,  à  moins  que  la  violence,  la  néces- 
sité ou  l'affection  ne  l'y  obligent. 

Dans  le  même  temps  l'on  remplit  les  mê- 
mes formalités,  au  nom  du  pape ,  auprès 
d'une  diète  des  Suisses  qui  se  tenait  à  Bade. 
Le  pape  les  fit  inviter  au  concile  par  le  nonce 
Jean  Antoine  Volps,  évêque  de  Côme.  Les 
représentants  des  cinq  cantons  hérétiques 
refusèrent  sous  différents  prétextes  :  les  uns 
n'avaient  reçu  aucun  ordrede  leurs  seigneurs 
sur  cette  aflaire,  les  autres  ne  savaient  pas 
si  le  roi  y  consentirait;  quelques-uns   s'ex- 


adhéré  à  la  confession  d'Augsbourg  dès  l'an- 
née 1530,  nous  ne  pouvons  nous  séparer  des 
princes  de  celte  communion.  Pour  ce  qui  re- 
garde Delfîni,  nous  sommes  prêts  à  lui  don- 
ner toutes  les  marques  du  plus  sincère  alta- 
chemc.iil ,  par  égard  pour  la  dignité  de  sa 
patrie  et  pour  la  splendeur  de  sa  famille. 

6.  Ceux  de  Strasbourg  firent  à  peu  près  la 
même  réponse,  ajoutant  que  le  concile  précé- 
dent avait  été  tout  favorable  au  pape  et  con- 
traire à  leur  parti  ;  qu'ils  prévoyaient  qu'il  en 
serait  de  même  du  suivant;  qu'au  reste  il 
n'était  point  légitime,  n'ayant  pasétéannoncé 
par  l'empereur,  à  qui  appartenait  ce  droit  : 
comme  s'ils  connaissaient  mieux  les  droits  de 
l'empereur  que  l'empereur  lui-même  qui  ne 
s'arrogeait  pas  ce  privilège.  Le  nonce  réunit 
le  clergé  dans  la  maison  des  chevaliers  de 
Jérusalem  ;  et,  dans  un  discours  pieux,  il  lui 
dit  combien  il  prenait  part  aux  peines  qu'il 
avait  à  supporter  de  la  part  des  hérétiques, 
et  l'exhorta  à  la  constance. 

7.  Le  refus  de  ceux  de  Francfort  fut  plus 
humble.  Ils  répondirent  qu'ils  désiraient  de 
tout  cœur  l'unité  de  religion  dans  l'AUema- 
gtic;  mais  que  l'on  connaissait  les  grands 
obstacles  qui  avaient  empêché  que  la  voie  du 
concile  tentée  d'autres  fois  fût  suivie  de 
quoique  effet;  que  si  la  prudence  et  l'cquilé 
du  pape  voulaient  les  taire  disparaître, ils  lui 
en  sauraient  bon  gré  ;  qu'au  reste,  s'étant 
unis  aux  princes  de  la  confession  d'Augs- 
bourg, ils    ne    pouvaient    abandonner  leur 


saient  une  autre  religion.  Mais  les  huit  can- 
tons, dont  sept  catholiques  et  un  mixte  , 
promirent  en  termes  pleins  d'un  respect  re- 
ligieux leur  concours  et  leur  obéissance  au 
futur  concile. 

C'est  ainsi  que  l'on  répandit  une  semence 
abondante  qui  produisit  si  peu  de  fruit.  On 
en  relira  cependant  un  précieux  avantage  : 
ce  fut  de  montrer  à  l'univers  que  là  où  ce 
fruit  manquait  ,  ce  n'était  pas  la  faute  de 
l'ouvrier,  mais  bien  du  terrain. 

CHAPITRE  X. 

Conférences  secrètes  des  hé-ré tiques  Sturm, 
Sanchez  et  Verger  io  avec  le  nonce  Del  fini. 
—  Délibe'ration  du  souverain  pontife  à  ce 
sujet. 

1.  Telles  furent  les  réponses  publiques  des 
princes  et  des  communes  à  l'invitation  du 
concile  ;  mais  il  y  eut  bitMi  d'autres  vues  se- 
crètes avec  des  docteurs  privés,  avec  ceux 
surtout  qui,  ayant  déserté  depuis  peu  la 
cause  de  l'Eglise  et  quitté  les  pays  catholi- 
ques, éprouvaient  quelques  remords  dans 
une  conscience  qui  n'était  pas  encore  tout  à 
fait  endurcie,  et  un  amour  pour  la  patrie 
qu'ils  n'avaient  pas  entièrement  oublié.  Del- 
fîni entama  une  négociation  mémorable 
avec  des  hommes  de  celle  espèce.  C'étaient 
l'apostal  Jérôme  Sanchez  de  Bergame,  cha- 
noiiie  régulier  très-versé  dans  lastolastique, 
ce  qui  lui  donnait  beaucoup  de  crédit  dans 


parti.   Ceux    d'Augsbourg   se  distinguèrent     le  parti,  qui  en  sentait  le  besoin  et  la  priva- 


enlre  tous  les  autres  par  l'humilité  dont  ils 
accompagnèrent  leur  refus.  lis  dirent  que 
1  depuis  que  Charles-Quinl  avait  permis  l'exer- 
\  cice  des  deux  religions,  leur  ville  jouissait  de 
la  paix;  qu'ils  conservaient  dans  leur  cœur 
un  grand  désir  de  voir  terminer  de  si  funes- 
tes discordes,  mais  qu'une  république  aussi 
petite  que  la  leur  ne  pouvait  qu'offrir  ses 
)œux,  comme  elle  le  faisait  ;  (luo  quand  les 
iiuircs  parties  plus  considérables  de  l'Empire 


lion,  et  Sturm,  son  intime  ami,  qui  enseignait 
l'éloquence  à  Augsbourg  et  était  grand  litté- 
rateur. Il  avait  beaucoup  d'ascendant  sur  les 
princes  palatins  de  Saxe,  le  roi  de  Dane- 
mark, les  ducs  de  Wurtemberg  et  de  Mec- 
klembourg;  il  comptait  des  amis  en  France; 
il  était  Irès-estimé  du  roi  de  Navarre,  et  en- 
tretenait une  correspondance  suivie  avec 
Calvin.  Sanchez  avait  de  l'influence  sur  les 
théologieus  :  c'était  lui  en  effet  qui  en  avait 
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placé  le  plus  grand  nombre  auprès  des  prin- 
ces, comme  l'homme  le  plus  capable  de  juger 
du  mérite  de  ceux  qui  professaient  celle 
science;  en  outre,  il  était  intimement  lié 
avec  Brentius.  Ces  deux  personnages  et 
quelques  autres  réfugiés  vénitiens ,  pour 
changement  de  religion,  vinrent  lui  faire  une 
visite.  C'est  ainsi  qu'ont  coutume  d'en  user 
les  rebelles  réfugiés  à  l'égard  de  leurs  com- 
)atriotes  :  en  cela  ils  se  proposent  de  dévoi- 
er  les  injustices  qui  les  ont  jetés  dans  le 
précipice,  ou  bien  de  se  procurer  quelque 
peu  de  ce  plaisir  qu'ils  goûtaient  en  conver- 
sant avec  les  leurs;  c'est  aussi  quelquefois 
pure  ostentation,  parce  que,  arrivant  dans 
un  lieu  où  ils  sont  étrangers  et  peu  aimés, 
ils  ont  besoin  d'être  l'objet  de  quelque  pré- 
venance de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  éta- 
blis et  recherchés  comme  amis.  Dclfini  ne 
manqua  pas  de  leur  donner  des  avis  mêlés 
de  force  et  de  bienveillance,  comme  les  cir- 
constances l'exigeaient.  Aussi  Sanchez  ,  en 
prenant  congé  de  lui  avec  ses  compagons, 
lui  dit  à  voix  basse  qu'il  désirait  lui  parler 
en  particulier,  et  Delfini ,  par  un  signe  de 
tête,  lui  fil  comprendre  qu'il  était  disposé  à 
l'écouler. 

2.  Sanchez  retourna,  et  eut  un  long  en- 
irOden  chez  le  nonce;  il  en  obtint  un  second 
auquel  assista  Sturm,  mais  celui-ci  ne  vou- 
lut plus  paraître  avec  Delfini  dans  cette 
ville,  il  alla  le  trouver  avec  Sanchez  dans 
un  lieu  voisin.  Ils  auraient  désiré  se  meltre 
"d'accord  ,  s'attirer  ainsi  les  louanges  des 
deux  parlis,  et  retourner  au  milieu  des  ca- 
tholiques, non  point  avec  la  hojite  des  mal- 
faiteurs qui  obtiennent  grâce,  mais  avec  la 
gloire  des  bienfaiteurs  qui  ont  droit  à  une 
récompense.  Ce  désir  leur  faisait  espérer 
et  prometire  au  nonce  plus  qu'ils  ne  pou- 
vaient tenir  réellement.  Delfini  pénétrait 
toute  leur  pensée,  et  il  écrivit  au  cardinal 
qu'il  paraissait  à  propos  d'imiter  l'exemple 
de  l'Apôtre,  qui  dans  son  Epîlre  aux  Philip- 
piens,  voyant  que  quelques-uns  prêchaient 
Jésus-Christ  par  un  esprit  d'envie  et  de  con- 
tention, et  que  les  autres  le  prêchaient  par 
une  bonne  volonté,  et  par  charité  (  chap.  1.  ), 
finit  en  disant:  Mais  qu'importe?  pourvu 
que  Jésus-Christ  soit  annoncé,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  soit  par  ocasion,  soit 
par  un  vrai  zèle  :  je  m'en  réjouis  et  je  m'en 
réjouirai  toujours  ;  et  que  c'était  un  acte 
d'une  prudence  consommée  d'obtenir  de  ces 
hommes,  sinon  tout  ce  qu'ils  promettaient, 
du  moins  ce  qui  était  en  leur  pouvoir. 

3.  Sanchez  proposait  en  premier  lieu  que 
l'on  tempérât  l'autorité  accordée  alors  au 
souverain  pontife,  comme  n'étant  pas  con- 
forme à  l'antiquité;  que  l'on  jugeai  dans  le 
concile  selon  la  parole  seule  de  Dieu  et  les 
plus  anciens  Pères  :  que  l'on  déliât  les 
évêques  de  leur  serment  envers  le  pape  , 
afin  qu'ils  pussent  parler  avec  liberté  et 
selon  leur  conscience;  que  l'on  formât  d'a- 
bord de  petites  congrégations  composées  des 
prélats  les  plus  savants,  avec  lesquels  les 
théologiens  protestants  pussent  conférer,  et 
qui  feraient  connaiire  leur»  sentiments  avant 


de  décider  la  question  dans  l'assemblée  gé- 
nérale, parce  que  les  hérétiques  étaient  per- 
suadés que  beaucoup  d'évéques  catholiques 
étaient  ignorants. 

k.  Le  nonce  répondit  sur  l'autoritédu  pape  : 
«  Plût  à  Dieu  que  les  modernes  lui  en  accor- 
dassent autant  que  les  anciensl  La  doctrine 
des  Pères  et  le  témoignage  de  l'histoire  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Théodoret 
dans  sa  lettre  à  saint  Léon,  déclare  :  «  Que 
»  l'Eglise  romaine  est  la  plus  grande  et  la 
»  plus  illustre  de  toutes  ,  et  commande  à 
»  toute  la  terre.  »  Le  grand  concile  de  Chal- 
cédoine  ^  appelé  le  même  saint  Léon  :  pon- 
tife très-saint  ,  universel ,  successeur  des 
apôtres.  Saint  Jérôme  a  fort  bien  compris 
que  l'unité  de  la  foi  et  la  perpétuité  de  l'E- 
glise dépendaient  de  cette  autorité  ,  lorsqu'il 
dit  dans  la  lettre  adressée  aux  lucifériens  : 
«  Le  salut  de  l'Eglise  dépend  de  la  dignité  du 
souverain  prêtre;  si  vous  ne  lui  accordez  pas 
une  autorité  plus  qu'ordinaire  et  supérieure 
à  celle  de  tous  les  autres,  il  y  aura  dans 
l'Eglise  alitant  de  schismes  que  de  prêtres.  » 
Delfini  cita  tant  de  témoignages  que  Sanchez 
émerveillé  lui  dit  qu'il  voulait  approfondir 
la  question  dans  les  anciens?  «  Je  le  veux 
bien,  répliqua-t-il,  mais  lisez  des  textes  qui 
ne  soient  point  altérés  ,  et  les  inicrprèles 
fidèles  :  car  OEcolampade,  dans  sa  traduction 
de  Théophylacle  ,  a  dénaturé  un  passage  où 
sur  le  vingt  et  unième  chapitre  de  saint  Jean 
l'auteur,  quoique  infecté  de  l'erreur  des 
grecs  sur  la  procession  du  Saint-Esprit,  re- 
connaît cependant  la  primauté  de  Pierre.  » 
Sanchez  reconnut  la  vérité  de  ce  reproche. 
A  ce  sujet,  il  cita  un  autre  passage  du  même 
auteur  sur  le  vingt-deuxième  chapitre  de 
saint  Luc,  qui  est  très-décisif  pour  la  dé- 
fense de  celle  thèse.  Il  lui  montra  également 
comment  une  phrase  de  saint  Basile,  dans 
sa  sixième  lettre  à  Athanase  ,  patriarche 
d'Alexandrie,  avait  été  obscurcie  plutôt  que 
expliquée  par  le  commentateur,  tandis  que 
le  texte  grec  reconnaissait  de  la  manière  la 
plus  formelle  l'autorité  de  l'Eglise  romaine; 
enfin  le  nonce  lui  rappela  tous  les  actes  de 
celle  autorité  exercée  par  les  anciens  papes, 
en  créant  ces  royaumes ,  en  les  transférant, 
en  approuvant  ou  condamnant  les  conciles  ; 
au  point  (jue,  attaqués  dans  ce  premierarticle 
sur  des  points  qu'ils  n'avaient  pas  prévus, 
Sanchez  et  Sturm  se  turent  et  promirent  d'y 
souscrire. 

5.  Delfini  passa  à  la  seconde  demande: 
que  le  concile  jugeât  sur  la  parole  seule  de 
Dieu  et  selon  le  sentiment  des  anciens  Pères, 
et  dit:  «  C'est  en  d'autres  termes  vouloir  en- 
lever toute  autorité  aux  conciles  précédents  ' 
et  aux  définitions  des  souverains  pontifes;  » 
il  leur  demanda  ensuite  si  ce  nouveau  con- 
cile, qui  recevrait  sa  force  de  la  sanction  du 
pape,  devait  avoir  une  autorité  infaillible  et 
divine  pour  détruire  jusqu'à  la  racine  les 
différends  qui  existaient  ;  que  s'il  ne  devait 
pas  être  revêtu  de  celle  infaillibilité  ,  c'était 
en  vain  qu'on  l'assemblait  et  que  l'on  s'y 
rendrait  avec  tant  de  frais  et  tant  de  sacri- 
fices pour  toutes  les  provinces  de  |a  chré- 
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tienlé;  que  s'il  l'était  au  contraire,  à  quel 
titre  pouvait-il  attribuer  ce  qu'il  refusait  en 
même  temps  aux  conciles  précédents  et  aux 
anciens  papes,  qui  n'avaient  pas  moins  d'au- 
torité que  celui  de  Trente  et  que  Pie  IV? 
Au  reste  ,  ajouta-l-il  ,  comme  les  conciles 
anciens  n'ont  rien  décidé  de  contraire  à  la 
parole  de  Dieu  et  au  sentiment  commun 
des  Pères,  ainsi  en  agira  et  lui  qui  va  se 
tenir. 

6.  Touchant  le  troisième  point,  il  montra 
que  ce  serait  un  dcte  vain  et  scandaleux  de 
délier  les  évêques  de  leur  serment  :  vain  , 
parce  que  aucun  évêque  n'était  assez  stupide 
pour  ignorer  qu'aucun  serment  n'oblige  à 
manquer  de  fidélité  envers  Dieu,  comme  il 
le  ferait  en  gardant  le  silence  dans  le  concile 
sur  ce  qu'il  croirait  utile  à  l'Eglise;  scan- 
daleux, parce  que  cette  dispense  donnerait 
à  croire  au  peuple  que  le  premier  serment 
était  impie  et  tyrannique,  propre  à  retenir 
leur  langue  dans  un  silence  sacrilège. 

7.  Sur  le  quatrième  enfin,  il  leur  rappela 
que  si  les  évêques  les  plus  instruits  mani- 
festaient d'avance  leur  sentiment  quoiqu'en 
secret,  ils  agiraient  contre  l'usage  de  toute 


10.  Le  nonce  reconnut  la  peine  qu'ils 
éprouvaient  d'avouer  qu'ils  s'étaient  trompés 
en  établissant  une  religion  où  ils  se  don- 
naient pour  les  réformateurs  de  l'antiquité 
de  toute  la  terre,  et  afin  de  les  amener  tout 
doucement  à  souffrir  sansconvulsion  un  coup 
si  amer  et  pourtant  inévitable,  il  leur  dit  que, 
certainement  le  concile  ne  définirait  que  ce 
qui  serait  nécessaire  au  salut  ,  qu'on  en 
avait  un  exemple  dans  la  question  sur  l'exemp- 
tion du  péché  originel  dans  la  Mère  de  Dieu  : 
cette  controverse  s'étant  allumée  entre  deux 
célèbres  écoles  du  temps  de  SixlelV,etce 
pontife  l'ayant  laissée  en  suspens  et  libre, 
comme  opposée  ni  à  la  foi  ni  à  l'Ecriture,  le 
concile  avait  cru  devoir  accorder  la  mêfne  li- 
berté aux  deux  sentiments  ;  que,  au  reste, 
on  ne  devait  pas  plus  avoir  de  honte  de  s'être 
trompé,  que  d'être  homme.  Si  nous  lisons  les 
ouvrages  de  saint  Jérôme,  nous  voyons  qu'il 
y  relève  les  erreurs  d'Origène  ;  si  nous  lisons 
saint  Augustin,  nous  voyons  les  erreurs  de 
saint  Cyprien.  Firuiin  Lactance  a  erré,  saint 
Augustin  lui  même,  cette  lumière  de  l'Eglise, 
a  erré  non-senlement  pour  avoir  vécu  de 
longues  années  au  milieu  des  ténèbres  des 


l'antiquité  et  contre  l'ordre  de  Jésus-Christ,      manichéens, mais  depuis  sa  conversion,  pour 


qui  avait  attaché  l'assistance  du  Saint-Es- 
prit à  la  dignité  et  à  la  réunion  légitime  des 
évêques,  et  non  pas  à  leur  science;  que  si 
parmi  les  prélats  modernes  quelques-uns 
étaient  peu  versés  dans  les  sciences,  il  était 
croyable,  autant  qu'on  peut  le  présumer 
par  l'histoire,  qu'il  y  en  avait  aussi  au  con- 
cile de  Nicée,  de  Chalcédoine  et  aux  autres 
les  plus  vantés. 

8.  Sturm  et  Sanchez  sentaient  la  force  de 
ces  raisons  et  auraient  voulu  paraître  ca- 
pables de  soutenir  la  thèse,  ensuite  ne  pas 
céder  en  tout,  mais  obtenir  (juelques  con- 
cessions, ou  pour  montrer  à  leurs  partisans 
qu'ils  avaient  fait  une  paix  honorable,  ou 
parce  qu'ils  désespéraient  de  les  amener  a 
une  entière  soumission.  Ils  demandèrent  au 
nonce  le  plus  grand  secret ,  et  lui  dirent  que 
le  seul  moyen  de  se  mettre  d'accord  serait, 
de  leur  côté,  de  taire  entièrement  ces  confé- 
rences et  de  suggérer  adroitement  aux 
princes  que  l'on  pouvaitconsentirau  concile, 
pourvu  que  le  pape  accordât  ces  conditions; 
que  de  son  côté  le  pape  accueillerait  ces  pro- 
positions nouvelles  par  le  fait,  et  (ju'après 
un  temps  suffisant  pour  montrer  qu'on  les 
avait  examinées,  il  les  accorderait. 

9,  Enfin  ils  se  réduisaient  à  un  seul  point 
auquel  eux  et  lesautrestenaienl  obstinément  : 
que  le  concile  regarderait  comme  indifférents 
et  nullement  nécessaires  au  salut,  beaucoup 
d'opinions  et  d'usages  enracinés  parmi  les 
peuples  depuis  le  schisme,  et  que  les  prédi- 
cateurs avaient  approuvés  du  haut  de  leurs 
chaires  et  les  docteurs  dans  leurs  livres,  de 
nianière  qu'il  fût  permis  à  chacun  de  se  com- 
fornier  aux  uns  comme  aux  autres,  paice 
que,  disaient-ils,  il  serait  trop  dur  et  trop 
odieux  et  par  là  même  opposé  à  une  paix  fra- 
ternelle d'avouer  que  l'on  a  erré  dans  la  foi  et 


avoir  soutenu  de  fausses  opinions,  dont  il 
n'a  pas  rougi  de  se  rétracter  et  do  laisser  le 
catalogue  à  la  postérité. 

11.  Sanchez  mil  fin  à  ces  discours  en  de- 
mandant que  l'on  obtînt  quelque  facilité  de 
Kome,  que  de  son  côté  il  n'oublierait  jamais 
qu'il  était  l'enfant  de  l'Italie,  qu'il  avait  bien 
présent  à  la  mémoire  l'exemple  de  Pierre 
martyr,  cet  apostat  du  même  ordre  que  celui 
qui  avait  séduit  beaucoupdemonde  enFrance 
et  jouissait  d'un  grand  crédit  auprès  de  la 
reine  d'alors,  attentive  à  conserver  l'affection 
des  grands  et  se  faisant  soupçonner  de  n'être 
pas  sincèrement  attachée  à  sa  foi.  Sanchez 
voulant  amener  les  pontifes  à  adoucir  leur 
rigidité,  et  mêlant  l'espérance  à  la  crainte, 
il  ajouta  que  si  les  hérétiques  ne  se  réunis- 
saient pas  à  Rome,  ils  chercheraient  un  ex- 
pédient pour  s'unir  entre  eux  de  quelque  ma- 
nière par  la  nécessité  où  ils  étaient  de  se 
précaulionner  contre  un  parti  si  redoutable 
par  sa  doctrine  et  par  ses  forces  ;  et  quoique 
le  nonce  témoignât  à  Sanchez  que  la  chose 
lui  paraissait  impossible  ,  cependant  il  le 
craignait  dans  son  cœur,  parce  qu'il  voyait 
que ,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  avait  parmi  eux 
qu'un  seul  sujet  de  dissension  manifeste  aux 
yeux  du  peuple,  l'eucharistie,  et  que  sous 
un  point  de  vue  il  n'y  avait  pas  à  rougir  de 
ne  pouvoir  s'entendre  sur  cet  article. 

12.  Le  nonce  envoya  au  pape  et  aux  légats 
une  relation  très-détaillée  de  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé,  avec  quelques  écrits  que  des  hé- 
rétiques lui  avaient  remis  avant  de  se  sépa- 
rer. Quoiqu'ils  renfermassent  plusieurs  de- 
mandes hérétiques  ,  il  voyait  bien  que  la 
îcligion  était  parfaitement  semblable  à  cet 
enfant  en  litige  ,  c^ue  la  véritable  mère  ne 
voulut  pas  voir  partager  en  deux  pour  ter- 
miner le  différend.  Il  écrivit  cependant  que 


d'entendre  condamner  par  Rome  ses  opinions     c'eût  été  honorable  et  avantageux  d'amener 
avec  une  note  qui  est  un  opprobre,  pes  hommes  au  concile  ,  ea  leur  accordant 
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tontes  les  satisfactions  qui  ne  renfermaient  d'écrire  au  cardinal  de  Mantoue  (28  avril 

rien  d'illicite.  D'après  les  ordres  qu'il  reçut  12  mars  1561);  il  le  fit  et  remit  ses  lettres  a 

ensuite  (1),  il  envoya  son  secrétaire  à  Stras-  nonce,  qui,  arrivé  à  Trente,  les  ût  passer 

bourg,  pour  lui  dire  (2)  qu'il  avait  consulté  Rome.  Elles  étaient  pleines  de  respect  et  d 

pour  savoir  ce  que  l'on  pouvait  espérer  d'ob-  témoignages  d'affection  pour  le  cardinal,  de' 

tenir  du  concile,  au  sujet  de  leurs  demandes,  louanges  sur  la  bonté  du  nonce,  qu'il  regar- 

et  qu'on  l'avait  assuré  que  ce  concile  ne  s'é-  dait  comme  le  premier  patricien  de  celle  ré- 

carterait  en  rien  des  anciens  usages  des  au-  publique  dont  il  était,  lui  aussi,  sujet,  étant 

1res  conciles  el  de  l'Eglise,  et  que,  jusqu'à  ce  né  simple  particulier  à  Capo  d'Islria.  11  té- 

que  les  Pères  fussent  en  grand   nombre  ,  et  moiguail  beaucoup  d'amour  pour  l'Italie  sa 


bien  accrédités  ,  ils  ne  traileraienl  pas  de  ces- 
nouveautés  ni  de  changement  en  matière 
aussi  importante;  qu'en  conséquence,  le  vé- 
ritable moyen  d'obtenir  ce  qu'ils  désiraient 
de  raisonnable  ,  était  que  les  prolesianls  se 
rendissent  au  concile  et  qu'ils  lissent  en  sorte 
qu'il  fût  nombreux  et  imposant  ;  qu'en  cet 
étal  de  choses,  il  pourrait  plus  franchement 
leur  faire  quelque  concession  extraordinaire, 
el  qu'en  outre ,  il  leur  promellail  la  sûreté  la 


pairie,  un  grand  zèle  pour  la  paix  générale 
de  l'Eglise,  et  lui  offrait  son  secours  pour  y 
travailler,  el  faisait  entendre  qu'il  pourrait 
lui  donner  de  graniis  éclaircissements  de  vive 
voix,  el  qu'il  élail  disposé  à  se  rendre  à 
Trente,  s'il  recevait  une  réponse  favorable. 
11  ne  disait  rien  qui  fil  connaître  qu'il  recon- 
naissait ses  erreurs,  et  demandait  un  sauf- 
conduit  spécial,  pour  lui,  de  la  part  du  con- 
cile el  de  l'empereur.  Delfini  avait  un  ar- 


plus  inviolable  el  l'accueil  le  plus  honnête  el  dent  désir  de  le  gagner,  quoique  Vergerio  n'eu 

le  plus  bienveillant.  A  ces  offres  il  ajouta  eût  aucune  connaissance,  ainsi  qu'il  l'écri- 

loul  ce  qu'il  crut  le  plus  propre  à  les  déler-  vait.  Pendant  son  séjour  en  Suisse,  il  avait 

miner, et  les  prières  les  plus  affectueuses,  leur  seul  la  charge  de  traduire  en  italien  les  li- 

niontranl  tout  ce  qu'ils  acquerraient  de  mé-  vres  hérétiques;  malgré  cela,  il  pensait  que 


rite  dans  l'Eglise,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes. 

13.  Ils  ne  furent  pas  les  seuls  àconfereravec 
le  nonce  :  Vergerio,  dont  nous  avons  parlé 
plusieurs  fois,  alors  au  service  du  duc  de  Wur- 
temberg, eut  aussi  des  entretiens  secrets  avec 
luiX3),d'abordàZabara,  ensuite  à  Strasbourg, 
el  aux  environs  de  celle  ville,  quelquefois 
en  compagnie  de  Slurm,  mais  alors  ils  se  dé- 


dans toute  l'Allemagne,  il  n'y  avait  pas  deux 
léles  dont  l'acquisition  fût  d'un  prix  égal  à  la 
sienne,  taul  sa  plume  élail  propre  à  nuire  au 
sainl-siége  par  une  éloquence  populaire,  et 
à  déverser  le  blâme  sur  les  personnages  les 
plus  exposés  à  l'envie. 

ik.  Mais  le  cardinal  de  Mantoue,  à  qui 
l'on  communiqua  à  Rome  toute  cette  af- 
faire en  l'abandonnant  à  sa  prudence  (1), 


fiaient  l'un    de  l'autre.    Vergerio    montrait     ne  voulut  point  répondre  direclemenl  à  Ver- 
d'un  côté  un  désir  très-ardent  de  rentrer  dans     gerius  (2),  prévoyant  qu'il  se  servirait  de 


contrôle  souverain  pontife; il  rejetait  le  prin-  ter  Irès-cher;  il  en  prévint  même  le  nonce, 
cipal  tort  deson  apostasie  sur  Jean  délia  Casa,  qui,  animé  de  plus  de  zèle  que  de  circons- 
qui  élail  nonce  à  Venise,  quand  il  fll  le  der-  peciion  ,  avait  invité  Vergerio  à  sa  table  , 
nier  pas  h).  Delûni  l'écoula  avec  beaucoup  el  servait  son  ambition  en  lui  faisant  espé 
de  patience,  el  lui  répondit  que  délia  Casa 
élail  mort,  et  que  les  deux  cardinaux  de 
Trente  et  de  Mantoue ,  ses  anciens  protec- 
teurs ,  étaient  maintenant  auprès  du  pape , 
avec  une  grande  influence;  que  le  temps  des 
miséricordes  élail  arrivé  pour  lui;  et  il  l'en- 
gagea fortement  à  se  présenter  au  concile. 
Vergerio  avoua  qu'ilavail  des  obligations  ina- 
menses  à  ces  deux  personnages,  mais  qu'é- 
tant un  homme   honorable  ,  on    ne   devait 


rer  de  la  gloire  et  des  récompenses,  pour 
prix  de  son  retour.  La  conduite  prudente  du 
cardinal  fui  louée  du  souverain  pontife  (3). 
Les  lettres  de  DeKiiii  apprirent  ensuite  (i) 
que  l'arrogance  el  l'effronterie  de  Vergerio 
augmentaient  de  jour  en  jour,  el  qu'il  trai- 
laii  dans  ses  écrits  avec  le  plus  insolent 
mépris  le  légat  Hosius;  aussi  Deltini  recul 
ordre  de  rompre  (5)  entièrement  avec  lui. 
Le  cardinal  de  Mantoue  était  d'avis  de  ne  pas 


pas  exiger  qu'il   chantât  la    palinodie.  On  appeler  à  Trente  Vergerio  (6)  seul,  sa  pré- 

n'exigera,  reprit  le  nonce,  que  ce  qui  sera  sence  ne  pouvant  procurer  que  peu  d'avan- 

nécessaire  pour  le  salut  de  votre  âuie  et  la  tages;  mais  de  le  mander  avec  Sanchez  et 

tjloire  de  Dieu  ;  pour  le  reste  vous   pouvez  Sturm,ildésiraitqueronconférâtaveceuxsur 

attendre  toutes  sortes  d'égards.  Il  lui  insinua  les moyensderamenerlespeupleségarés, mais 


(I)  Dans  une  leUre  des  légats  au  cardinal  liorro- 
niée,  du  6  juillet  1561. 

{•i)  L'instruction  se  trouve  parmi  les  écrits  des 
seigneurs  Rurberini. 

(5)  Lettre  de   Dellini  au  cardinal  Borromec,  \o 

mai  1501.  ,  ,,    n 

(4)11  est  bon  de  savoir  que  monseigneur  délia  Casa, 
archevêque  de  Bénévenl ,  a  écrit  contre  Vergerius 
une  dissertation  aussi  savante  qu'élégante  ,  insérée 
au  ton»,  m  de  ses  ÛLuvres,  impriinée  à  Venise  en 
175-2,  uù  il  le  tiaiie  connue  il  niériie. 


(1)  Lettre  du  cardinal  Borromée  du  30  mai  1561, 

(2)  Le  cardiual  de  Mantoue  au  cardinal  Borromée, 
8  mai  i.jfjl. 

(5)  Le  cardinal  Borromée  au  cardinal  de  Manioue, 
t*^  juin,  12  juillet  tuG-i. 

(4)  Lettre  de  Delfini  au  cardinal  Borromée,  20  oc- 
tobre 1561,  parmi  les  écrits  des  Rarberini. 

(5)  Le  cardinal  Borromée  au  cardiual  de  Mantoue, 
8  novembre  1561. 

(0)  Réponse  du  cardinal  Borromée  au  cardinal  de 
Mantoue,  novembre  15(>L 
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îi  disait  qu'il  fallait  s'y  prendre  différemment 
que  dans  les  conférences  précédentes,  qui 
n'avaient  produit  aucun  bien.  Le  pape  n'ap- 
prouva rien  de  tout  cela  :  il  ne  voyait  aucun 
bien  à  appeler  Vergerio  seul,  ni  tous  ces 
esprits  rebelles  ensemble,  parce  qu'ils  vien- 
draient à  Trente,  non  point  pour  se  conver- 
tir, mais  pour  nuire,  et  s'avancer  dans  l'es- 
time de  leurs  coreligionnaires,  en  se  donnant 
pour  les  champions  de  leur  secte  :  que  s'ils 
voulaient  venir,  ils  devaient  se  contenter  du 
sauf-conduit  dressé  pour  tous,  et  de  ses  pro- 
messes que  l'on  aurait  toutes  sortes  d'égards 
pour  eux.  Les  conférences  ne  produisent 
que  desjongueurs  nuisibles  comme  le  prouve 
l'exemple  du  passé;  l'inutilité  de  ces  démar- 
ches ne  doi t  pas  êlreimpulée  aux  ministres  des 
souverains  pontifes,  auxquels  il  n'a  manqué 
que  le  succès,  mais  bien  à  la  perversité  tou- 
jours uniforme  des  hérétiques.  Maintenant 
il  ne  faut  attendre  du  concile  que  la  conflr— 
mation  des  catholiques  dans  leur  foi  el  le 
gain  de  ceux  dont  l'esprit  flotle  incertain  : 
c'est  vers  ce  but  que  l'on  doit  diriger  tous 
ses  soins.  Quand  même  le  concile  assemblé 
aurait  ordonné  cette  conférence  ,  la  chose 
devait  se  faire  par  l'autorité  de  l'empereur, 
et  non  par  l'entremise  d'hommes  privés, 
déshonorés  et  pervers. 

15.  Parmi  les  autres  inculpés  qui  dési- 
raient comparaître  devant  le  concile  (1),  non 
point  pour  disputer,  comme  ceux  que  nous 
venons  de  nommer,  n)ais  pour  se  disculper, 
je  ne  veux  point  passer  sous  silence  le  nom 
d'un  homme  qui  s'est  rendu  célèbre  par  de 
savants  écrits,  qui  semblaient  mériter  à  l'au- 
teuru  ne  lin  plus  honorable  et  plus  heu- 
reuse :  c'est  Louis  Gaslelvetro,  qui  s'était 
retiré  en  pays  protestant.  Le  pape  écrivit  au 
cardinal  de  Mantoueà  son  sujet,  que  son  af- 
faire étant  pendante  à  l'inquisition  de  Rome, 
c'était  dans  celte  ville  et  non  ailleurs  qu'il  de- 
vait se  présenter;  qu'il  promettait  qu'ilserait 
traité  avec  la  plus  grande  cordialité;  que 
s'il  le  trouvait  innocent,  il  ne  se  contenterait 
pas  de  l'absoudre,  mais  qu'il  le  récompen- 
serait; que  s'il  était  reconnu  qu'il  avait 
donné  dans  quelque  erreur,  il  n'exiger5it 
qu'une  rétractation  secrète  de  sa  part.  Ce 
langage  releva  son  courage,  mais  ce  fut  pour 
peu  de  temps  et  sans  fruits.  En  effet,  quel- 
ques jours  après,  il  se  présenta  (2)  devant 
ce  tribunal;  mais  se  sentant  pressé  par  les 
interrogations,  et  plus  encore  par  la  dépo- 
sition d'un  livre  impie  de  Mélanchton,  qu'il 
avait  traduit  en  langue  vulgaire  avec  sa 
trempe  de  style  qui  ne  pouvait  se  contrefaire, 
il  fut  saisi  de  frayeur  et  prit  la  fuite  ;  et  plu- 
tôt que  de  se  confier  à  la  miséricorde  du 
pape,  il  aima  mieux  souffrir  la  condamnation 
la  plus  ignominieuse,  et  vivre  el  mourir  à 
Bàle  au  milieu  des  hérétiques.  Cependant  le 
secours  que  sa  plume  a  prêté  aux  écrits  les 
plus  finis  et  les  plus  gracieux,  également 

(1)  Le  cardinal  Borromée  au  cardinal  de  Manioue, 
2U  septembre  1561. 

("2)  Le  premier  examen  eut  lieu  le  H  octobre;  le 
second  le  14,  elle  troisième  le  17,  an  1660. 


remarquables  par  la  finesse  de  l'observation 
et  la  justesse  du  raisonnement, mérilequeron 
accorde  une  fois  bénévole  à  celui  qui  a  écrit 
qu'à  son  dernier  moment  il  détesta  ses  er- 
reurs ;  cette  croyance  ne  peut-être  par  elle- 
même  qu'une  faible  défense  pour  son  nom 
auprès  d'un  petit  nombre  d'hommes,  et  cela 
seulement  pendant  le  peu  de  temps  que  nous 
avons  à  passer  sur  la  terre. 

CHAPITRE  XL 

Disposition  des  Français  et  des  Espagnols  à 
accepter  le  concile.  —  Election  du  secrétaire 
■  et  du  commissaire.  —  Leur  départ  el  celui 
des  deux  légats. —  Passage  à  Trente  deVarchi- 
duchesse  Eléonore,  et  arrivée  de  grand  nom- 
bre d'évéques.  —  Honneurs  rendus  par  le 
pape  aux  cardinaux  Madrucci  el  de  Man- 
toue.  —  Liberté  Irès-large  accordée  à  celui- 
ci  de  faire  des  dépenses  ,  et  aux  légats  en 
général  de  faire  des  aumônes.  —  Considéra^ 
lion  sur  la  subvention  des  évêques  quiétaient 
dans  le  besoin. 

1.  Passons  des  individus  aux  affaires  pu- 
bliques :  c'est  de  là  véritablement  que  dé- 
pend le  succès  de  l'entreprise.  En  France,  la 
jeunesse  du  roi  ,  une  reine  étrangère,  les 
grands  qui  se  disputaient  le  pouvoir,  divisés 
en  plusieurs  factions  et  ne  professant  pas  la 
même  foi  ,  ne  faisaient  qu'augmenter  les 
troubles.  Chaque  jour  il  se  passait  tant  de 
choses  nouvelles,  que  si  je  voulais  les  racon- 
ter en  détail ,  elles  formeraient  une  longue 
histoire.  Je  ne  toucherai  de  temps  en  temps 
que  les  événements  qui  seront  propres  à  je- 
ter du  jour  sur  mon  sujet.  Le  besoin  tou- 
jours plus  grand  et  plus  impatient  de  retard 
fil  bientôt  cesser  les  difficultés  soulevées  au 
sujet  de  la  publication  du  concile  par  le 
pape  (1)  ;  les  Français  se  renfermaient  dans 
celte  seule  et  indispensable  condition  :  que 
l'empereur  et  le  roi  catholique  y  consenti- 
raient. Ayala,  ambassadeur  de  Philippe,  était 
d'accord  avec  le  pape  (2)  qu'il  fallait  aller  de 
l'avant  el  ne  pas  changer  un  mot  à  la  bulle 
que  l'on  venait  de  publier. 

2.  Le  pontife  de  Rome  sachant  que  la  meil- 
leure préparation  aux  grandes  entreprises, 
c'est  de  les  commencer  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  et  que  plusieurs  ne  croiraient 
jamais  qu'il  parlât  sérieusement  tant  qu'ils 
ne  le  verraient  pas  agir  efficacement ,  avait 
envoyé  ses  représentants  au  concile  même, 
avant  que  la  bulle  fût  acceptée  par  les  prin- 
ces. Il  pensa  que  ses  meilleurs  ministres  se- 
raient ses  vieux  serviteurs,  que  l'expérience 
avait  aguerris  et  éprouvés.  Aussi  il  nomma 
secrétaire  du  concile  Ange  Massarelli  (3) , 
qui  était  devenu  évêque  de  Télèze. 

Peu  après  l'absolution  de  Morone,  San-Fé- 

(1)  Le  cardinal  Borromée  aux  légats,  du  16  juin 
1561. 

("2)  Le  même  aux  mêmes,  2  juillet  156). 
.  (3)  Il  lui  nommé  par  le  pape  dans  une  congréga- 
tion du  5  février,  et  arriva  à  Trente  le  26  uiar» 
comme  dans  le  journal. 
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lice  (1),  évêque  délia  Gava,  et  Foscarari  de  sonnello,  il  consulta  les  évêques'pour  savoir 

Modène,  furent  aussi  absous  en  consistoire  :  quelle  réception  on  devait  lui  faire;  ils  furent 

ils  avaient   été  emprisonnés   sous   Pau)   IV  tous  d'avis  que  les   légats  iraient  à  sa  rcn- 

pour  la  même  imputation.  Il  voulut  non-sou-  contre  hors  la  porte,  mais  sans  être  précédés 

iement  qu'ils  assistassent  tous  deux  au  con-  de  la  croix,  et  qu'ils  le  conduiraient  au  mi- 

cile  afin  d'effacer  par  cette  marque  de  con-  lieu  d'eux  jusqu'au  château  ;  là,  le  cardinal 

fiance  tout  soupçon  sur  leur  foi,  mais  en  ou-  Madrucci  lui  offrit  un  magnifique  logement. 


tre  il  nomma  le  premier  commissaire  (2), 
comme  il  l'avait  été  du  temps  de  Paul  III  ;  il 
crut  qu'une  si  longue  privation,  et  tous  les 
maux  qu'ils  avaient  soufferts  les  avaient 
suffisamment  punis  d'une  faute  qui  était  plu- 
tôt un  acte  de  vivacité  que  de  réflexion  ,  et 
que  ce  serait  changer  le  monde  en  enfer  que 
d'enlever  aux  hommes  tout  espoir  de  par- 
don. Le  17  mars  ,  la  croix  fut  remise  à 
Seripandi  (3) ,  pour  l'envoyer  au  concile,  et 


4.  Beaucoup  d'évêques  arrivaient  successi- 
vement, les  uns  des  Etats  vénitiens,  les  au- 
tres du  reste  de  l'Italie;  mais  l'arrivée  de 
dom  Barthélémy  des  Martyrs,  dominicain  , 
archevêque  de  Braga,  premier  siège  du  Por- 
tugal, fut  un  grand  sujet  de  contentement: 
c'était  un  homme  très-recommandable  par  sa 
sainteté  et  par  ses  connaissances.  Il  dit  qu'a- 
vant de  partir,  il  avait  prévenu  le  roi,  non 
pas  pour  lui  demander  son  agrément ,  mais 


dans  le  même  consistoire,  le  pape  invita  tous      par  politesse,  et  qu'il  avait  loué  grandement 


les  évêques  à  se  rendre  à  celle  sainte  assem- 
blée. Le  premier  [h-]  qui  s'y  rendit  fut  celui 
de  Crémone,  Nicolas  Sfondralo,  fils  de  Fran- 
çois ,  qui  avait  élé  marié  et  devint  ensuite 
cardinal  ;  c'est  de  lui  qu'il  est  souvent 
parlé  dans  cette  histoire.  Ce  Nicolas  ,  trente 


sa  résolution  ;  que  bientôt  d'autres  évêques 
seraient  rendus,  parce  que  le  cardinal  Henri, 
oncle  du  roi ,  avait  eu  soin  de  les  y  inviter. 
Ce  fut  un  nouveau  sujet  d'honneur  et  de 
joie  que  l'arrivée  de  Thomas  Godwell  , 
clerc   régulier,   évêque  de  Saint-Asaph,  en 


ans  plus  tard,  monta  pour  quelques  mois  seu-  Angleterre;  mais  elle  causa  un  grand  dé- 

lement  sur  le  trône  pontifical,  sous  le  nom  de  plaisir  à   la  reine,  qui  se  vit  méprisée  et 

Grégoire  XIV.  méconnue  comme  chef  de  l'Eglise  anglicane, 

3.  Le  pape  sentit  augmenter  (5)  son  cou-  à  cause  de  son  sexe  :  c'est  là  une  corde  trop 

rage  et  son  zèle   pour  cette  entreprise  à  la  sensible  pour  l'orgueil  des  femmes  aux  em- 

réception  des  nouvelles  lettres  de  Ferdinand  :  plois  virils. 

de  son  acceptation  dépendait  celle  des  autres,  5.  Cependant  le  souverain  pontife  excitait 

ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Elles  arrivèrent  à  à  l'œuvre  par  les  marques  d'honneur,  et  ea 

Rome   sur  la  fin  de  janvier  ;   elles   approu-  procurant  tous   les    secours   nécessaires    à 


valent  en  tout  la  bulle,  et  promettaient  le  se- 
cours du  roi  pour  le  concile  qui  y  était  con- 
voqué :  aussi  le  pape  ne  voulut  pas  que  ses 
légats  tardassent  davantage,  mais  qu'ils  pré- 
vinssent les  autres.  Ils  arrivèrent  à  Trente  le 
16  d'avril  (6)  :  leur  entrée  fut  solennelle  et 
remarquable  autant   par  la  dévotion  et  le 


ceux  qui  devaient  être  les  principaux  instru- 
ments de  l'entreprise.  Pour  ce  qui  tient  aux 
distinctions,  il  envoya  le  chapeau  au  cardinal 
Madrucci  :  il  n'attendit  pas  qu'il  vînt  le  rece- 
voir à  Rome;  il  confia  au  cardinal  de  Man- 
loue  l'honneur  insigne  de  le  lui  placer 
solennellement  sur  la  tête.  Touchant  les  com- 


grand  nombre  des  peuples  circonvoisins  que  modilés  de  la  vie,  par  une  lettre  du  12  juillet, 

par  la  magnificence  du   cardinal  Madrucci,  il  donna  plein  pouvoir  au  même  cardinal  de 

évêque  et  seigneur  de  cette  ville.  Cependant  Mantoue  de  dépenser  toutes  les  sommes  qu'il 

le  nombre  des  prélats  présents  fut  bien  pe-  croirait  nécessaires  pour  le  service  de  Dieu 

tit  :  neuf  seulement  s'y  trouvaient,  et  aucun  et  coite  sainte  affaire;  ajoutant   que   si  cela 

ambassadeur  royal  ;  mais  peut-être  est-il  plus  chargeait  son  trésor,  il  se  retrancherait  dans 

honorable  pour  les   légats  d'y   avoir  attiré  les  autres  dépenses,   pour  subvenir  à  un  si 


cette  multitude  d'évêques  et  de  grands  per- 
sonnages que  de  les  y  avoir  trouvés.  Trois 
jours  après,  Eléonore  d'Autriche,  fille  de 
l'empereur,  qui  venait  d'épouser  le  ducGuil- 
laume,  neveu  du  premier  légat,  passa  par 
cette  ville.  Voulant  agir  avec  plus  de  circon- 
spection dans  cette  affaire  qui  lui  était  per- 

(1)  Au  29  mai  1570,  comme  dans  le  journal. 

(2)  Il  partit  de  liome  le  2(i  janvier  et  arriva  à 
Trente  le  14  lévrier,  journal. 

(3)  Actes  consistoriaux. 
(i)  Le  dimier  mars. 

(5)  Le  [lape  montra  les  lettres  de  l'empereur ,  à 
l'ambassadeur  Amuiius,  le  2  février  1301,  et  après  les 
avoir  fait  lire  dans  ime  congrégation  ,  il  lui  en  remit 
une  copie  pour  la  faire  parvenir  au  sénat,  ce  qu'il  fit 
le  14,  comme  il  conste  par  la  date  de  ses  lettres. 

(6)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Borromée,  17 
avril  1561,  et  Actes  du  pontificat  de  Pie  iY,vol.  G. 
nous  le  citerons  aussi  pour  les  autres  actes  publics 
du  concile,  jusqu'au  15  juillet  1563.  Quoiqu'alors  on 
cite  en  marge  d'autres  écrits  ou  plus  connus  ou  plus 
déiaillcE. 


grand  besoin.  Il  permit  à  tous  les  légats  de 
faire  toutes  les  aumônes  qu'ils  voudraient, 
sans  leur  fixer  aucune  borne.  Elles  tom- 
baient en  grande  partie  sur  les  évêques  pau- 
vres, dont  les  faibles  revenus  n'étaient  pas 
suffisants  pour  faire  face  aux  grandes  dépen- 
ses que  nécessitait  leur  entrelien  à  Trente. 
La  cherté  des  vivres  provenait  de  la  stérilité 
du  sol,  qu'augmentait  encore  le  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  s'y  Irou valent  réunis;  le  pape 
dut,  en  conséquence,  payer  le  voyage  à  plu- 
sieurs, et  leur  fournir  en  outre  un  secours 
mensuel  qui  allait  ordinairement  à  vingt- 
cinq  écus  d'or.  Le  pape  avait  témoigné  le  dé- 
sir que  ces  secours  se  distribuassent  avec  le 
plus  de  secret  possible,  pour  que  ceux  qui 
les  recevaient  n'eussent  pas  à  en  rougir,  et 
que  les  méchants  ne  pussent  lui  reprocher 
injustement  qu'il  avait  beaucoup  de  voix  à 
sa  solde.  Mais  ce  qui  est  connu  de  plusieurs 
peut  difficilement  ne  pas  parvenir  à  la  con- 
naissance de  chacun  :  aussi  cette  dépende 
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que  le  pape  supporta  avec  tant  d'incommo-  vé  que  la  raison  d'Etat  avait  bien  un  peu 
dite,  pour  ne  pas  manquera  la  charité  et  à  la  refroidi  son  zèle  ,  mais  nullement  altéré  sa 
décence,  fut  un  sujet  continuel  de  murmure  foi.  Les  fauteurs  de  l'hérésie  parlaient  sans 
pour  les  hommes  malintentionnés.  Mais ,  au  cesse  d'assembler  un  concile  national ,  pour 
reste  ,  les  personnes  sensées  voyaient  très-  faire  établir  une  religion  particulière  pour 
bien  que  ce  secours  était  si  faible ,  que  les  la  France  et  entièrement  indépendante  do 
évêques  auraient  bien  préféré,  suivant  les  Rome,  dont  on  ne  demanderait  l'agrément  ni 
idées  du  monde,  s'exempter,  à  titre  de  pau-  pour  son  établissement,  ni  pour  son  exercice, 
vreté,  des  incommodités  de  ce  séjour,  et  de  Cet  état  de  choses  fit  penser  au  souverain 
la  rigueur  de  ce  climat,  pour  jouir  des  corn-  pontife  que  ce  royaume  avait  besoin  de  la 
modités  que  leur  offraient  leurs  propres  mai-      présence  d'un  légal  d'un  grand  talent  pour 

traiter  d'affaires  aussi  épineuses  et  aussi 
importantes,  et  en  même  temps  d'une  grande 
injluence  dans  le  pays  :  car  sans  celte  qua- 
lité, sa  capacité  le  mettait  à  même  de  bien 
discourir,  et  non  do  déterminer.  Il  crut  avoir 
rencontré  tous  ces  avantages  dans  le  cardinal 


sons.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  qu'ils 
vendissent  leur  consience,  leur  honneur  et 
leur  liberté,  et  qu'ils  voulussent  sacrifier  les 
avantages  perpétuels  qu'ils  pouvaient  hon- 
nêtement se  procurer  en  relevant  le  pouvoir 
épiscopal.  Chaque  jour  quelques-uns  d'en- 
tre eux  alléguaient  différentes  raisons  pour  HippolytedeFerrare;  il  pJTssail  pour  l'homme 
obtenir  la  permission  de  se  retirer  ;  et  comme      le  pluï  prudent,  et  plusieurs  fois  il  fut  sur  le 


elle  leur  était  refusée,  ils  n'étaient  point  con 
tents  de  cette  faible  subvention  :  aussi  c'é- 
taient des  plaintes  continuelles  de  leur  part  : 
ils  demandaient  des  secours  plus  fréquents  et 
plus  abondants;  et  si  le  respecl  de  la  réputa- 
tion du  prochain  ne  me  le  défendait,  je  pour- 
rais faire  voir  que  c'étaient  ceux-là  qui  eau 


pointd'être  investi  du  souverain  pouvoirdans 
l'Eglise  ;  sa  belle-sœur,  femme  du  duc  Her- 
cule, était  fille  de  Louis  XII  ;  et  sa  nièce  avait 
épousé  François,  duc  de  Guise.  Pour  lui ,  il 
avait  toujours  eu  comme  la  haute  surinten- 
dance dans  les  affiiircs  les  plus  importantes 
de  la  France  à  Rome  et  dans  toute  l'Italie. 


saienl  plus  d'ennui  et  de  peine  au  souverain  On  ne  pouvait  donc  choisir  pour  ce  poste 

pontife  et  aux  légats  dans  les  discussions  du  un  personnage  plus  recommandable  par  son 

concile.  Qu'il  me  soit   permis  d'en  citer  un  crédit  et  sa  noblesse,  ni  plus   puissant  par 

seul,  auquel  les  lois  de  l'histoire  ne  veulent  ses  alliances  ;à  toutes  ces  qualités  il  joignait 

pas  que  je  pardonne  :  c'est  Antoine  Ciurelia,  encore  celle  qui  est    la   première   dans  les 

évêque  de  Budoa.  Les  évêques  avaient  bien  ministres,  je  veux  dire  l'amour   pour   son 

plus  d'affaires  d'intérêt  avec  les  princes  se-  prince,  qui  venait  tout  récemment  de  resser- 

culiers  dans  les  Etals  desquels  se  trouvaient  rer  ces  liens  par  la  dignilé  qu'il  avait  con- 

cnfermées  toutes  les  rentes  ecclésiastiques  et  férée  à  son  neveu  Louis.  Il  fut  nommé  à  cette 

patrimoniales,  aussi  bien  que  la  fortune  et  la  légation  (1)  le  2  de  juin ,  et  le  26  il  reçut  la 
vie  de  tous  leurs  proches.  Mais  si  les  souve- 
rains pontifes  tiennent  leurs  mains  fermées, 
on  les  accuse  de  sordide  avarice  ;  s'ils  sont 
généreux,  on  leur  impute  un  trafic  sacrilège. 


CHAPITRE  XII. 

Nouveaux  dangers  que  court  la  religion  en 
France.  —  Légation  du  cardinal  de  Ferrare. 
—  Arrivée  des  évêques  espagnols  et  du  'égal 
Hosius  à  Trente. 

1.  Je  dois  maintenant  reprendre  les  événe- 
ments de  la  France  et  m'y  arrêter  quelques 
temps.  Les  hérétiques  de  ce  royaume  profi- 
taient de  la  faiblesse  du  gouvernement  pour 
travailler  avec  ardeur  àavancer  leurs  affaires. 
Chaque  jour  ils  faisaient,  je  ne  dirai  pas 
quelques  pas  ,  mais  de  grands  progrès.  La 
reine,  femme  d'un  esprit  élevé,  mais  possé- 
dée, dit-on,  par  l'ambition  do  dominer  (ce  qui 
rend  très-pusillanime),  favorisait  les  uns  et 
les  autres;  jalouse  de  la  puissance  des  Guise, 
elle  tâchait  de  s'attacher  ceux  de  la  faction 
contraire;  et  connaissant  le  crédit  dont  jouis- 
saient auprès  de  ces  derniers  Pierre  Martyr  et 
Théodore  de  Bèze,  les  chefs  de  ces  hérétiques, 
elle  montrait  trop  de  facilité  et  de  plaisir  à 
les  écouter,  et  faisait  soupçonner  sa  reli- 
gion (1).  Cependant  les  faits  ont  ensuite  prou- 

(I)  "Dès  te  commencement  de  l'année  1561,  Jean 
Quentin,  protesseur  de  droit  canon  à  Piiris,  adressa  à 
Uiaiks  IX,  eu  présence  de  trois  ordres,  uDe  haran- 


gue dans  laquelle  il  lui  reprcsen'ait  l'état  déplorable 
de  la  religion  en  France  et  les  atienlat'^  horribles  des 
liérétiqurs,  qui  iravnil!aii>nt  à  la  détruire,  et  le  sup- 
pliait de  ptendie  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
détruire  Terreur  el  coiiseï  ver  en  France  la  religion 
qu'on  y  suivait  dt-puis  si  iongienips.  Rainaldi  place 
ce  discours  en  l'an  1561,  n.  8-2.  Au  lieu  d'écouter  ces 
salutaires  avis,  la  reine  Ciitlierine,  qui  voulait  régner 
à  tout  prix,  voynnt  (im;  les  cnivinisles,  liérétiiiues  de 
France,  pouvaiciil  la  soutenir,  le-;  déléndiiavec  zèle. 
Aussi  elle  eut  soin  de  faire  abnlir  les  liiis  étihliespar 
François  II  ei  les  autres  rois  contre  les  héréliqui^s. 
On  anéta  aussi  (paroles  du  décret)  que  ceux  qui 
avaient  é  é  mis  en  prison  pour  cause  de  religion, 
seraient  relàcliés ,  et  que  personne  ne  pourrait 
se  periiiellre  aucjine  iuMilte  contre  l 'urs  personne-  , 
leurs  biens  ei  leur  religion.  La  secte  prit  tant  d'au- 
dace qu'elle  insultait  publiquement  les  catholiques  on 
leur  ciiant  papistes,  et  les  calborKines  les  appelaient 
huguenots.  I^a  Friince  étiiit  ainsi  (ii\isé(!  en  deux  par- 
tis, et  des  paroles  on  en  vint  à  Pépée  ;  une  guerre 
civile  élaii  in)minente.  Tel  était  l'élat  de  la  Franc e  ; 
pour  remédier  à  ces  maux,  le  pape  jugea  à  prop.is 
d'y  envoyer  un  légat,  comme  nous  allons  le  dire. 

(1)  La  lettre  qui  apprenait  nu  cardinal  de  Ferrare 
sa  légation,  est  citée  par  Uainaldi  au  n.  87.  Le  pape 
ne  se  contenta  pas  d'envoyer  un  légat  en  France  ; 
mais  désirant  ardemment  de  réparer  les  maux  de  la 
France  et  de  rétablir  la  leli^ion  catholique,  il  écri- 
vit des  lettres  très-importanies  au  roi  Charles,  à  An- 
toine de  Navarre  qui  partageait  l'aiilorilé  avec  Cathe- 
rine, au  prince  de  Condé,  pour  les  engager  à  contri- 
buer de  tout  leur  pouvoir  à  l'extirpation  de  Tliéiésie, 
à  soutenir  le  légat  pour  l'aider  à  réussir  plus  faci- 
lement dans  sa  mission.  {Voir  ces  teliies  dans  Ruit 
naldi  au  lieu  cité.)  • 
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croix  poor  partir.  Il  passa  par  Florence  et 
fil  part  de  sa  mission  au  duc;  le  pape  avait 
en  lui  beaucoup  de  confiance   et   s'était  lié 
depuis  peu  avec  la  reine  son  épouse  par  une 
étroite  amitié.  Il  offrit  d'employer  tous  ses 
bons  offices  auprès  de  Catherine  et  de  la 
tranquilliser  avant  tout  sur  l'article  le  plus 
délicat  :  que  le  pape  ne    pensait   nullement 
affaiblir  son   autorité  dans  l'administration 
du  royaume.   Il  conseilla    au    cardinal  de 
ne  rompre  qu'à   la  dernière    extrémité  ;  de 
chercher  plutôt  à  gagner  du  temps  jusqu'à 
ce  que   le  roi,   sortant  de    l'enfance,   prît 
en  mains  les  rênes  du  gouvernement;  s'il 
arrivait  une  rupture  avant  celte  époque,  di- 
sait-il ,    le  roi  commencerait  à  excercer   le 
pouvoir  dans  des  sentiments  peu  favorables: 
le  jour  même  qu'il   commencerait  à  régner, 
il  regarderait  le  pape  comme  un  ennemi  et 
non  comme  un  père:  tandis,  au  contraire, 
que  s'il  attendait  jusqu'alors,  tantôt  en  tolé- 
rant, tantôt  en  combaltant,  le  roi  écouterait 
alors  volontiers  les  avis  du  souverain  pontife, 
croyant  qu'il  avait  été  mal  servi  par  ses  mi- 
nistres, qui  n'auraient  cherché  que  leurs  in- 
térêts particuliers  dans  ces    révoltes  conli- 
nuellesque  leur  audace  avaitsuscitéesconlre 
sa  couronne  et  le  siège  pontifical. 

2.  Toutes  ces  idées  s'alliaient  admirable- 
ment à  celles  du  cardinal  :  aussi  il  usa  en 
France  de  tant  de  ménagement  que  plusieurs 
l'en  blâmèrent,  et  surtout  Granvelle ,  auprès 
du  nonce  Gommendon.  On  lui  reprochait 
trop  de  déférence  pour  les   hérétiques,  son 


3.  Mais  comme  les  effets  remportent  sur  les 
promesses,  aussi  l'arrivée  des  évêques  d'Es- 
pagne les  remplit  d'une  plus  grande  joie  que 
les  nouvelles  de  France.  Le  premier  qui  se 
montra  fut  Aciedo  Moya  de  Contreras, évéque 
de  Vich  en  Catalogne  ,  homme  instruit  et 
rassis.  Il  arriva  le  26  septembre  et  montra 
la  lettre  du  roi,  qui  lui  ordonnait  de  partir  et 
de  faire  toutes  ses  diligences;  il  disait  aussi 
que  dans  le  court  trajet  qu'il  avait  fait  d'Es- 1 
pagne  en  France,  il  avait  rencontré  quatre  ' 
autres  évêques  espagnols  qui  se  rendaient  au 
concile  ;  ils  arrivèrent  en  effet  bientôt  après 
avec  d'autres  de  la  même  nation. 

4.  Les  prélats  italiens  étant  plus  rappro- 
chés de  Trente,  et  sous  l'obéissance  immé- 
diate du  pape,  devaient  donner  l'exemple  aux 
autres.  Le  pape  Pie  les  pressait  instamment 
de  partir,  et  le  cardinal  Borromée,  pour  les 
engager  à  le  faire  plus  volontiers,  leur  remet- 
tait des  lettres  de  recommandation  pour  les 
légats, dans  lesquellesiileurdisait d'employer 
envers  eux  tous  les  procédés  les  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  propres  à  adoucir  les  désa- 
gréments d'un  pays  étranger  et  incommode. 
On  s'appliqua  avec  soin  à  enlever  aux  pré- 
lats d'au  delà  des  monts  l'envie  de  ne  point 
coopérer  à  l'entreprise  en  s'autorisant  de 
l'exemple  de  beaucoup  d'Italiens  :  et  pour 
cela  les  légats  dirent  au  pape  qu'il  conve- 
nait qu'il  obligeât  les  prélats  de  la  suite  du 
cardinal  de  Ferrare  à  se  rendre  à  Trente  ; 
que  s'il  ne  le  faisait,  ceux  de  France  pour- 
raient alléguer  qu'ils   avaient  des    raisons 


amitié  et  ses  rapports  intimes  avec  le  prince  bien  plus  fortes  pour  ne  pasquitter  leur  pays 

de  Vendôme   (c'est  ainsi  que  les  Espagnols  que   ces  prélats  qui   n'étaient  la  que  pour 

appelaient  le  roi  de  Navarre)  ;  il  avait  en  cela,  faire  honneur  à  l'ambassadeur.  Le  pape  se 

disait-on,  plus  de  déférence  pour  les  volontés  conforma  à  leur  avis. 

de  la    reine  que  de  zèle  pour  défendre  la  di-         5.  Les  légats  conseillèrent  au  pape  quel- 

gnité  du  pape.  Le  roi  Catholique  d'un  côté  et  que  chose  de  plus  important  :  ce  fut  d'appeler 

l'empereur  de  l'autre  ne  cessaient  d'encou-  à  Trente  le  légat  Hosius  ,  qui  était  a  la  cour 

rager  la  reine  à  défendre  avec  force  les  in-  de  l'empereur.  Celui-ci  en  eÛet,  ayantdit  qu  il 

térêls  delà  religion.  Le  second  lui   écrivit  enverrait  ses   représentants  au  concile,  il 

une  lettre  qui  respirait  un  grand  zèle  ;  il  en  restait  peu  àJaire  dans  ce  pays  ;  et  suppose 

envoya  une  copie  à  Rome,  et  le  pape  la  fit  qu'il  y  eût  encore  quelque  chose,  le  nonce 

passer  aux  légats  ;  le  premier,  profilant  de  JJelfini  pouvait   le  terminer,   tandis  que  la 


ce  que  la  reine  l'engageait,  par  l'organe  de 
l'envoyé  de  France,  à  consentir  au  départ 
de  ses  évêques  pour  le  concile,  lui  répondit 
gravement  que,  relativement  au  concile, 
elle  avait  pu  voir  les  prélats  espagnols  tra- 
verser la  France  ,  pour  se  rendre  à  Trente, 
et  qu'il  l'engageait  à  se  hâter,  elle  aussi,  à 
envoyer  les  siens.  «  Quant  à  l'ambassadeur, 
disait-il,  il  ne  doit  point  se  rendre  importun.  » 
Mais  pour  les  affaires  de  la  religion,  l'am- 
bassadeur devait  renouveler  chaque  jour  ses 
instances  auprès  de  la  reine  et  des  ministres, 
sans  outrepasser  néanmoins  sa  volonté  ni 
les  ordres  qu'il  avait  reçus.  Bien  que  la  reine 
fut  prévenante  envers  les  hérétiques,  elle 
n'aurait  pas  voulu  indisposer  le  pape  contre 
elle  ;  elle  le  rassurait  contre  toute  crainte  et 
lui  disait  même  par  écrit  qu'elle  était  dis- 
posée à  envoyer  les  évêques  au  concile,  et 
qu'elle  ne  les  avait  appelés  que  pour  cette 
seule  affaire.  Lorsque  les  légats  eurent  con- 
naissance à  Trente  de  ces  dispositions,  ils 
sentirent  augmenter  leur  courage. 


présence  d'Hosius  à  Trente,  quelque  temps 
avant  l'ouverture,  était  très-nécessaire  :  ils 
pourraient  alors  s'entendre  à  régler  tous  les 
trois  ensemble  bien  des  choses  qui  avaient 
rapport  au  concile,  soumettre  leurs  idées  au 
pape,  connaître  ses  intentions  et  les  remplir 
ausbilôtqueleconcileseraiten  activité:  «Car, 
écrivirent-ils,  si  tandis  que  les  Pères  seront 
à  l'œuvre,  on  suspendait  les  discussions  pour 
les  soumettre  au  souverain  pontife,  ces  dé- 
lais seraient  comme  une  eau  froide,  très- 
désagréable  pour  ces  esprits  échauffés  et 
bouillants,  et  fourniraient  le  prétexte  aux 
luthériens  de  renouveler  leur  calomnie  :  que 
le  concile  n'était  pas  libre  ,  et  que  les  déter- 
minations se  prenaient  à  Koore ,  bien  plus 
véritablement  qu'à  Trente.  Cette  calomnie) 
est  bien  gratuite  :  car  la  liberté  exige  en  effet 
que  les  Pères  consentent  librement  aux  dé- 
cisions ,  mais  non  qu'elles  soient  prises  à 
l'insu  et  sans  le  consentement  du  pape,-  qui 
est  le  chef.  Cependant,  puisque  c'est  là  une 
accusation  très-commune,  il  convient  d'enlc 
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ver  Jusqu'au  plus  léger  prétexte;  la  charité, 
qui  est  prudente,  défend  non-seulement  de 
faire  le  mal,  mais  tout  ce  qui  peut  porter  le 
prochain  au  mal.  » 

au  pape.  Le  cardinal 
Trente,  où  il  arriva  le 
entrée  sans  pompe  et 
pourvu  de  vivres  pour 
deux  mois.  C'était  une  libéralité  du  premier 
légat,  qui  unissait  aux  richesses  d'un  grand 
seigneur  la  libéralité  d'un  prince,  union  qui 
est  le  principe  des  plus  magnifiques  actions  ; 
car  les  richesses  sans  la  libéralité  rendent 
méprisable,  et  la  générosité  sans  une  grande 
fortune  est  un  sujet  de  ruine. 

CHAPITRE  XIII. 


6.  Ce  conseil  plut 
Hosius  fut  mandé  à 
20  août;  il  fit  son 
trouva  son  logement 
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remplissait  les  fonctions  de  légat  dans  leur 
patrie(  j'ai  déjà  dit  que  ce  cardinal  était  celui 
qui  m'avait  le  plus  engagé  à  écrire  cette  His- 
toire). Ils  savaient  que  c'était  le  seul  présent 
qu'il  pût  accepter  et  lui  être  agréable.  Soave 
donne  à  comprendre  qu'il  a  eu  connaissance 
du  premier  de  ces  trois  petits  ouvrages  ;  mais 
s'il  l'a  lu  ,  il  a  soin  de  taire  tout  ce  qui  pour- 
rait être  à  la  louange  du  concile  ;  et  pour  le 
reste,  manquant  de  données  plus  sûres  et 
plus  détaillées,  il  raconte  tous  ces  événe- 
ments d'une  manière  peu  fidèle.  Comme  il 
arrive  dans  ces  longs  récits  d'affaires  impor- 
tantes, retracés  par  des  intelligences  médio- 
cres, que  le  défaut  de  mémoire,  de  connais- 
sance ou  de  jugement  fait  tomber  dans  bien 


des  erreurs  ,  dans  beaucoup  de  défauts  et  ré- 

Arrivéedti  cardinal Simonetta,  quatrième  légat,      pand  une  grande  confusion  sur  tout  l'ou- 

—  Lettre  écrite  de  la  main  du  pape  et  ap-      vrage,  ainsi   cet  écrit,  sans  le  secours  des 

portée  par  ce  légat  à  ses  collègues.  —  No-     deux  autres  ,  a  fait  commettre  plusieurs  er- 

tice  sur  Philippe  Musotli,  Aslolphe  Servan,      reurs  à  Soave.  En  général,  quand  il  se  (rompe, 

Gabriel  Paleotto ,  Muzio    Callino.   Fray  y      '"  "-'--" — '-"    —   "'"-•   —  ^    • 

Gilles  Foscarari,  Pierre  Gonsalve  Men- 
doza  ,  Charles  Yisconli,  sur  plusieurs  ora- 
teurs des  princes  et  autres  personnages 
desquels  fauteur  a  tiré  tous  les  faits  qui 
méritent  d'être  racontés  dans  cette  histoire. 


je  m  aperçois  que  ce  n'est  pas  à  dessein; 
mais  c'est  qu'il  écrit  d'après  des  mémoires 
abrégés  et  qui  ne  donnent,  pour  ainsi  dire, 
que  la  quintessence  des  choses,  comme  un 
peintre  qui  voudrait  représenter  en  grand 
un  animal  énorme  dont  il  aurait  vu  la  figure 

—  Difficultés  soulevées  et  apaisées  pour  sa-     dans  une  fort  petite  image. 

voir  si   l'on   accorderait   aux  évéques   la         2.  Dans  la  lettre  dont  nous  avons  parlé , 


permission  de  porter  Vaumusse,  et  sur  la 
place  plus  distinguée  de  l'archevêque  de  Bra- 
ga ,  en  qualité  de  primat.  —  Destination 
d'Altemps,  sixième  ou  cinquième  légat.  — 
Décrets  dressés  par  le  pape  au  consistoire 
sur  l'élection  du  futur  souverain  pontife, 
appartenant  au  collège  et  non  au  concile. 
Autres  décrets  :  le  pape  ne  peut  choisir  son 
successeur  ;  les  absents  n'ont  point  voix 
au  concile. 

1.  Le  conjseil  que  les  légats  avaient  donné 
de  faire  venir  Hosius  inspira  au  pape  le  des- 
sein de  mander  également  le  cardinal  Simo- 
netta, et  pour  le  même  motif  ;  car  du  Puy  était 
atteint  de  ces  infirmités  qui,  dans  un  an  ,  le 
conduisirent  au  tombeau  ;  aussi  Simonetta, 


outre  ce  que  le  pape  écrivait  aux  légats  par 
son  secrétaire,  se  trouvaient  les  lignes  sui- 
vantes tracées  de  sa  propre  main  :  Nous  ne 
serons  pas  abondant  en  paroles,  parce  que 
nous  voulons  présenter  des  faits.  Or  donc  nous 
avons  beaucoup  attendu  les  princes,  il  ne  faut 
plus  retarder  ;  ouvrez  au  plus  tôt  le  concile  au 
nom  de  Dieu  .  et  allez  en  avant  avec  la  plus 
grande  célérité  ,  continuant  le  concile  de 
Trente.  Nous  n'en  rejetons  aucun  point  de 
droit  divin  ou  positif;  nous  désirons  que  l'on 
tienne  un  concile  digne  d'un  homme  de  bien, 
digne  d'un  bon  pape  et  d'un  bon  chrétien. 
Nous  n'avons  en  vue  que  le  service  de  Dieu, 
celui  de  la  foi  de  notre  rcliqion  catholique, 
l'avantage  général  des  chrétiens  et  l'honneur 


ayant  été  prévenu,  ne  tarda  pas  de  partir,  et  de  ce  snint-siége  qui  m'intéresse  et  vous  aussi. 

parut  à  Trente  au  commencement  de  décem-  Notre  but  est  de  clore  ce  concile,  de  le  confir- 

bre.  Il  porta  à  ses  collègues  une  lettre  de  la  mer  et  de  le  mettre  à  exécution;  et  par  là 

main  même  du  souverain  pontife.  Le  contenu,  nous  montrerons  notre  désir  pour  l'union  <> 

que  nous  donnerons,  se  trouve  dans  la  rela-  tous  les  bons  catholiques  et  la  paix  constante 

lion  abrégée  du  concile  pendant  les  années  des  chrétiens,  afin  que  nous  puissions  servir 

de  Pie,  écrite  par  un  secrétaire  du  cardinal  Dieu  avec  plus  de  fidélité  et  tourner  toutes 

Scripandi,  qui  était  un  noble  Bolonais  appelé  nos  forces  contre  les  infidèles.  Si  Dieu  accom- 

Phiiippe  Musotti.  Les  légats  l'avaient  chargé  plit  notre  souhait,  nous  mourrons  avec  plaisir 

de  porter  de  l'un  à  l'autre  les  lettres  qu'ils  et  avec  joie. 

recevaient,   ainsi  que  les  réponses  qu'ils  y  3.  Celte  lettre  éclaira  et  encouragea  tout  à 

faisaient.  Cet  emploi  le  mettait  à  même  d'à-  la  fois  les  légats  ainsi  que  les  Pères,  auxquels 

voir  de  bons  renseignements,  et  cette  facilité  elle  fut  lue.  De  tout  côlé  l'on  entrevoyait  les 

de  puiser  aux  sources  l'a  engagé  à  compo-  plus  heureuses  espérances:  l'assemblée  se- 

scr  trois  écrits  propres  à  faire  coimaître  cette  rait  aussi  brillante  qu'utile;  outre  les   évê- 


scr  trois  écrits  propres 

assemblée  mémorable.  L'un  est  cette  relation 
historique  dont  j'ai  parlé;  le  second  est 
comme  un  journal  des  actes  et  des  congré- 
gations ;  le  troisième  est  la  réunion  de  diffé- 
rentes pièces  qui  furent  dressées  dans  ces 
conférences  et  qui  jettent  le  plus  grand  jour 
sur  le  fond  des  affaires.  Ces  écrits  passèrent 
à  ses  héritiers,  et  ceux-ci  en  firent  présent 
au  cardinal  Bernardin  Spada,  peîtdanl  qu'il 

CONC.    DE    TR^i^TE.  II. 


ques,  il  se  trouvait  à  Trente  beaucoup  de 
personnages  d'un  mérite  distingué  Au  ser- 
vice du  cardinal  de  Manloue  était  François 
Bursat  et  Frédéric  Pendasio;  le  premier  était 
très-versé  dans  les  lois,  et  le  second  excellent 
péripatéticien,  bon  théologien  et  digne  d'une 
éternelle  louange  pour  avoir  su  élablir,  d'a- 
près la  philosophie  d'Arislote,  que  l'àme  de 
l'homme  était   immorlel'e  comme    tous  les 

{Trente-deux.) 


1C03 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TIŒNTE. 


1001 


esprits,  au  lieu  de  la  l'avalcr,  avecEpicure,  à 
la  condition  péiissable  des  bêtes;  il  était  se- 
crétaire du  cardinal.  Camille  Olivo  servait 
aussi  de  secrétaire  commun  aux  légats.  J'ai 
sous  les  yeux  la  copie  de  leurs  lettres,  je  les 
citerai  à  la  marge  de  ce  livre.  J'ai  lu  les 
o:iginaux  que  l'on  conserve  dans  les  archi- 
ves du  Vatican;  Innocent  X  m'en  a  permis 
l'entrée.  Je  dois  cette  faveur  à  la  bienveil- 
lance de  Constance  Centofiorini,  maître  du 
sacré  palais  et  gardien  en  même  temps  de 
ces  archives  ;  il  quitta  ensuite  le  monde  et  de- 
vint mon  compagnon  de  cloître  ;  il  ne  pou- 
vait jamais  me  laisser  seul  dans  la  salle,  et 
cette  obligation  le  força  bien  souvent  de  se 
dérober  à  ses  occupations  journalières  et  im- 
portantes pour  me  prouver  son  amitié  et 
combien  il  s'intéressait  à  mon  ouvrage.  Ce 
privilège  me  permit  aussi  de  lire  les  lettres 
et  les  écrits  secrets  qui  furent  envoyés  suc- 
cessivement du  palais  aux  nonces  en  commun, 
ou  à  chacun  en  particulier;  de  prendre  con- 
naissance d'une  inflnité  de  réponses  et  de 
pièces  très-importantes  ;  outre  celles  du  re- 
gistre mentionné  dont  j'avais  eu  la  copie 
d'autre  part,  et  que  je  trouvai  Cdèles  en  les 
comparant  aux  originaux. 

k.  Il  y  avait  aussi  au  concile  deux  des 
principaux  officiers  du  pape  :  Gabriel  Pa- 
Icotto  de  Bologne,  auditeur  de  rote,  et  Sci- 

pion  LancellulideRome,  avocatdu  consistoire  écarté  du  fil,  mais  non  du  but  de  notre  récit, 
des  cardinaux;  ils  méritèrent  et  obtinrent  Après  l'arrivée  à  Trente  d'un  grand  nombre 
tous  deux  la  pourpre.  Le  premier  fut  sur  le     de  prélats  espagnols,  il  se  présenta  deux  in- 


Salamanque ,  qui  assista  au  concile,  m'ont 
fourni  de  riches  matériaux;  je  dois  citer 
aussi  les  lettres  nombreuses  de  l'empereur 
Ferdinand  et  de  ses  orateurs  ;  celles  du  roi 
et  de  la  reine  de  France  et  de  leurs  repré- 
sentants ;  beaucoup  de  lettres  écrites  par  le 
roi  catliolique,  un  registre  de  l'ambassadeur 
de  Florence,  formé  pour  le  prince  qu'il  re- 
présentait, un  autre  de  Fray  Gilles  Fosca- 
rari  évêque  de  Modène  au  cardinal  Mo- 
rone,  juscju  à  l'époque  où  celui-ci  se  rendit  à 
Trente  en  qualilé  de  légal  ;  un  troisième  , 
plus  complet  et  plus  détaillé ,  écrit  de  la  maiu 
de  Muzio  Callino,  archevêque  de  Zara,!t 
envoyé  au  cardinal  Louis  Cornaro  ;  un  très- 
grand  nombre  de  lettres  écrites  au  cardinal 
Borromée  par  beaucoup  de  prélats  ses  amis, 
surtout  par  Charles  Visconti,  évêque  de  Viii- 
timille  et  ensuite  cardinal  ,  et  par  Baslien 
Gualtieri,  évêque  de  Viterbe,qui  avait  été 
nonce  en  France  et  qui  fut  le  principal  in- 
strument des  négociations  avec  les  Français. 
Je  pourrais  nommer  quantité  de  mémoires 
dignes  de  foi,  d'où  j'ai  tiré  tout  ce  que  j'ai 
cru  devoir  rapporter  de  ces  événements  qui 
se  sont  passés  en  différents  lieux,  mais  qui 
se  rapportent  tous  au  même  but,  selon  que 
l'occasion  s'en  présentera,  je  citerai  ces  écrits 


et  je  dirai  chez  qui  ils  so  conservent. 
5.  Terminons  cette  digression  qui 


nous  a 


point  d'être  nommé  pape,  et  se  rendit  très 
reconimandable  par  ses   vertus   et  par  ses 
écrits,  parmi  lesquels  on  remarque  ,  outre 
tous  ceux  qui  ont  été  imprimés,  la  relation 
Irès-soignée  de  toutes  les  questions  qui  fu- 
rent agitées  dans  cette  dernière  réunion  du 
concile  à  laquelle  il  assista;  ses  héritiers  en 
firent  présent  à  Urbain  VIII,  qui  la  céda  à 
son  neveu  François  Barberini.  Celui-ci  a  eu 
la  bonté  de  me  communiquer  cet  écrit  et 
beaucoup  d'autres,  ainsi  que  des  manuscrits 
Irès-rares,  qui  sont  les  trésors  que  son  ava- 
rice, digne  d'éloges,  lui  a  fait  amasser  pen- 
dant les   longues  années  de  sa   puissance. 
Avec  cette  relation,  j'ai  obtenu  de  lire  et  d'a- 
voir à  ma  disposition  les  actes  authentiques 
du  concile  que  l'on  conserve  au  fort  Saint- 
Ange  ;  c'est  Sa  Sainteté  Alexandre  VII  qui 
me  les  a  fait  remettre.  Ce  pontife,  plus  libé- 
ral que  son  prédécesseur,  m'a  permis  de  gar- 
der chez  moi  ces  écrits  et  d'autres  encore, 
pour  mettre  en  ordre  beaucoup  de  passages 
de  cet  ouvrage  que  j'avais  ébauché  avant 
son   exaltation.   Un    livre   encore   qui    m'a 
beaucoup  servi,  c'est  un  excellent  journal  de 
tous  les  faits  publics  relatifs  au  concile  et 
aux  autres  affaires  qui  se  sont  passées  à 
Trente,  Je  dois  la  communication  de  celte 
pièce  et  de  beaucoup  d'autres  à  l'obligeance 
du  prince  Marc-Antoine  Borghèse.  Ce  jour- 
nal avait  été  écrit  par  Astolphe  Servan,  sous 
les  ordres  du  secrétaire  Massarelli ,   et  qui, 
dans  la  suite,  sous  le  nom  de  Fray  Valentin, 
religieux   franciscain   réformé,  fut  employé 
par  son  ordre  en  différentes  affaires.  Les  mé- 
moires de  Pierre  GonsalvoMendoza,évêquo  de 


cidents  qui  firent  craindre  du  trouble  aux 
légats  (1);  le  premier  est  d'autant  plus  di- 
gne d'être  remarqué  qu'il  est  plus  insigni- 
fiant par  lui-même.  Cela  montrera  que  dans 
les  affaires  les  plus  imporlanles  il  n'y  a  rien 
de  si  léger  qui  ne  puisse  devenir  très -grave 
par  ses  suites  (2).  Voici  l'occasion  :  Pierre 
Guerrero,  archevêque  de  Grenade,  homme 
d'esprit,  mais  entêté,  le  même  qui  se  trouva 
au  concile,  comme  je  l'ai  remarqué,  sous  le 
pape  Jules,  demanda  aux  légals,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  cle  ses  compatii^tes,  la  per- 
mission de  porter  à  Trente  le  petit  manteau 
que  l'on  appelait  communément  l'aumusse. 
La  raison  qu'il  donnait  à  l'appui  de  sa  de- 
mande était  qu'ils  ne  pouvaient  renoncer  à 
une  chose  qu'ils  pratiquaient  dans  leur  pays, 
où  les  prélats  ont  coutume  de  porter  cette 
aumusse,  même  hors   de   leur  .diocèse.  Les 
légats  avaient  reçu  tout  récemment  l'ordre 
de  n'en  permettre  l'usage  à  aucun  évêque; 
premièrement  parce  qu'il  était  contraire  à  la 
coutume  de  l'Italie,  où  les  évêques  se  trou- 
vaient alors  ;  secondement  parce  que  ceux 
des  autres  nations  ne  la  portaient  pas,  ce 
qui  produirait  à  T.'-ento  une  difformité  désa- 
gréable ,  si  on  y  voyait  quelques  Espagnols 
avec  cet  habit;  et  enfin,  parce  que  dans  les 
deux  convocations  précédentes,  dont  on  de- 
vait  conserver   les    usages ,   les    Espagnols 
eux-mêmes  s'en  étaient  abstenus  ;  l'exemple 

(1)  Leure  des  légats  au  cardinal  Borromée,  1.^  dé- 
ceinl)ie  15G1.  Actes  de  Paleollo, 
("2)  Lelire  du  eaidiiial  Bononiéc  an   cardinal  de 

M.iiiioiii-,  ii!)  iiov(!iiil)re  IJiCI. 
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il  était  d'accéder  au  désir  des  Espagnols,  les 
avis  avaient  été  unanimes  pour  le  refus;  le 
sacré  collège  avait  compris  que  pour  quel- 
ques prélats,  très-honorables  d'ailleurs,  il  ne 
convenait  pas  de  changer  l'habit  que  tous 
les  autres  portaient  habituellement,  ni  de 
permettre  à  quelques-uns  un  habit  différent 
de  celui  de  tous  les  autres  :  lorsque  les  Es- 
pagnols, disait-il,  auraient  obtenu  de  se  vêtir 
à  leur  manière,  les  Français,  qui  portent  le 
rochet  comme  les  légats,  voudront  en  faire 
autant,  de  sorte  qu'on  introduirait  une  diver- 
sité d'usages  très-opposée  à  cette  uniformité 
que  les  Pères  devaient  montrer  en  tout;  de 
plus,  les  Espagnols  insistant  fortement  pour 
que  le  concile  se  déclarât  la  continuation  des 
réunions  précédentes,  il  leur  convenait  plus 
qu'à  tous  autres  d'observer  religieusement 
ses  décrets  et  même  ses  usages.  Le  pape 
n'a  pu  ,  ajoutait-il,  dans  une  chose  si  remar- 
quable et  si  sensible,  prendre  une  décision 
sans  consulter  les  cardinaux,  ni  agir  contre 
leur  sentiment;  au  reste  il  est  disposé  à 
donner  à  ces  dignes  prélats  des  marques  de 
sa  bienveillance  sur  des  articles  bien  plus 
importants. 

î.  Cette  lettre  jeta  les  légats  dans  un  épou- 
vantable embarras  :  s'ils  prévoyaient  aupara- 
vant combien  les  Espagnols  supporteraient 
avec  peine  un  lefus,  pour  lors  ils  regar- 
daient comme  intolérable  de  les  priver  d'une 
faveur  dont  ils  jouissaient,  car  la  privation 
d'un  bien  dont  on  a  joui  est  plus  sensible 
que  celle  du  bien  que  l'on  désirait.  Quel  tort 
nesouflriraicnt  pas  les  légats  dans  leur  répu- 
et  talion  si,  dès  l'ouverture  du  concile,  ils 
pour  cette  raison  s'en  servissent  coaime  dans      étaient  forcés  d'avouer  qu'ils  avaient  manqué 


qu'ils  alléguaient  des  prélats  réguliers  qui 
portaient  l'aumusse  partout  était  sans  force, 
parce  que,  chez  ceux-ci,  ce  n'est  pas  une 
marque  de  distinction,  mais  seulement  de 
religion,  elle  remplace  le  rochet. 

6.  Cependant  les  légats  n'avaient  pas  voulu 
publier  cette  défense,  soit  parce  qu'ils  espé- 
raient d'obtenir  plus  facilement  des  Espa- 
gnols, comme  une  marque  de  déférence,  ce 
qui  leur  eût  été  plus  pénible  de  céder  à  une 
obéissjince  forcée,  soit  aussi  parce  que  avant 
que  cette  défense  leur  fût  parvenue,  con- 
naissant le  désir  des  Espagnols,  quoiqu'ils 
n'eussent  point  encore  formulé  leurdemande, 
ils  avaient  écrit  à  Rome,  et  donné  toutes  les 
raisons  qui  pouvaient  leur  faire  obtenir  cette 
permission;  c'est  ainsi  qu'en  usent  ordinai- 
rement les  ministres  qui  sont  à  l'œuvre,  et 
à  qui  il  appartient  d'interposer  leur  autorité 
pour  aplanir  la  difficulté  que  le  prince  sur- 
monte par  sa  pensée,  et  rechercher  les  com- 
missions les  plus  gracieuses,  qui  sont  les  plus 
faciles  à  remplir.  La  requête  des  Espagnols 
fut  présentée  dans  un  mom'ont  inopportun  : 
n'ayant  pas  encore  reçu  de  réponse  de  Rome, 
les  légats  ne  pouvaient  violer  l'ordre  qui 
leur  avait  été  intimé;  ils  n'auraient  pas  voulu 
non  plus,  en  le  faisant  connaître,  jeter  des 
semences  de  trouble  dans  l'assemblée.  Le 
lendemain  matin,  le  courrier  de  cardinal  Bor- 
romée  arriva  à  Trente  :  il  porta  la  réponse  à  la 
lettre  des  légats  sur  cette  affaire, dans  laquelle 
il  était  dit  que  le  pape  ne  verrait  pas  avec 
déplaisir  que  tous  les  évêques  portassent 
l'aumusse,   parce   qu'ils  étaient  là   comme 


en  fonction 


exerçant  une  magistrature 


leurs  propres  diocèses;  que  cependant  il 
prendrait  l'avis  des  cardinaux,  mais  (ju'en 
attendant,  ils  ne  devaient  pas  l'interdire  aux 
Espagnols.  Les  légats  comprirent  que  par 
cette  lettre  le  pape  permettait  aux  Espagnols 
de  la  porter,  et  qu'il  suspendait  sa  (lécisiou 
relativement  aux  autres  prélats  ;  libres  alors 
de  toute  inquiétude,  ils  accordèrent  avec  joie 
la  permission  demandée.  Ce  fut  pour  les  évc- 


d'intelligence  et  de  prudence  en  manifestant 
les  ordres  reçus?  Ils  écrivirent  de  nouveau, 
à  Rome  et  présentèrent  les  instances  les  plus 
vives,  mais  pleines  de  respect,  et  d'autant 
plus  fortes  qu'ils  se  montraient  prêts  à  obéir 
si  le  pape  persistait  à  refuser  cette  demande 
qui  les  regardait  plus  que  les  Espagnols 
mômes.  Quoique  la  délibération  eût  été  prise 
à  l'unanimité  pur  le  sacré  collège,  et  d'après 


ques  d'Espagne  une  fête  extraordinaire  ;  ils      l'avis  du  cardinal  de  la  Queva,  Espagnol,  qui 


commencèrent  à  assister  à  la  chapelle,  où 
ils  ne  se  montraient  qu'en  bien  petit  nombre. 
Mais  cette  joie  causa  bientôt  aux  légats  une 
nouvelle  inquiétude  plus  grande  que  la  pre- 
mière, parce  que  le  sens  de  la  lettre  n'était 
pas  celui  qu'ils  avaient  cru  apercevoir  dans 
la  contexture  équivoque  des  paroles  ,  ou  tel 
que  leur  désir  le  leur  faisait  souhaiter;  on 
avait  voulu  montrer  seulement  l'inclination, 
et  retarder  la  décision  pour  tous,  de  manière 
que  les  légats  ne  devaient  point  tolérer,  en 
attendant,  cet  usage  du  côté  des  Espagnols 
sans  qu'ils  y  eussent  été  positivement  auto- 
risés. Cependant  l'affaire  était  soumise,  à 
Rome ,  à  une  assemblée  générale  des  cardi- 
naux (11  décembre  1561)  :  elle  décida  que  cet 
habit  de  dessus,  dont  on  ne  se  servait  pas 
dans  d'autres  occurrences  semblables,  devait 
être  interdit  à  tous  ceux  qui  étaient  au  con- 
cile. Le  cardinal  Rorroméc  écrivit,  en  coiisé- 
quence,  aux  légats  que,  malgré  le  soin  que 
le  pape  avait  eu  de  montrer  la  disposition  où 


avait  fortement  combattu  la  prétention  de  ses 
compatriotes,  le  pape  voulut  les  contenter,  et 
l'on  regarda  l'erreur  dans  laquelle  ils  étaient 
tombés  comme  une  de  ces  fautes  heureuses, 
et  propres  à  dissiper  les  dissensions  qui  au 
commencement  des  assemblées  sont  si  fu- 
nestes ,  forcent  les  membres  à  se  séparer,  ou 
contrarient  l'œuvre  principale.  Les  Espa- 
gnols, au  comble  de  la  joie  d'avoir  obtenu  ce 
privilège,  se  montraient  partout  avec  l'au- 
musse; mais  ils  savaient  en  même  temps  se 
soustraire  à  la  jalousie  que  pouvait  faire 
naître  cette  singularité  si  remarquable  en 
s'habillant  conformément  à  la  simplicité  ec- 
clésiastique, et  en  ne  portant  jamais  de  la 
soie.  La  conduite  était  conforme  à  un  habit 
si  modeste  ;  les  autels  étaient  sans  cesse  oc- 
cupés par  ceux  de  cette  nation  qui  célé- 
braient les  saints  mystères  :  ils  montraient 
dans  toutes  leurs  actions  une  piété  exem- 
plaire, et  dans  les  sentiments  qu'ils  émet- 
taient une  instruction  très-solide  au  iujïpmcnt 
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de  tout  le  monde.  Afin  que  les  prélats  italiens 
ne  se  trouvassent  pas  en  leur  présence  dans 
un  costume  négligé  et  pauvre,  on  régla  qu'à 
la  messe ,  et  dans  les  visites  qu'ils  feraient 
aux  légats,  ils  porteraient  le  rochet  :  ce  qui 
avait  été  réservé  jusque-là  pour  l'assistance 
aux  chapelles. 

8.  Le  second  incident  fut  que  Fray  Bartlié- 
lemy  des  Martyrs,  dominicain,  archevêque 
de  Braga,  prétendait,  en  sa  qualité  de  primai 
du  Portugal  et  de  toute  l'Espagne,  à  la 
préséance  sur  tous  les  autres  archevêques, 
quoique  plus  anciens  que  lui  dans  l'épisco- 


bîiques.  L'archevc(iue  de  Grenade  embrassa 
aussi  ce  parti  et  n'assisiail  qu'aux  chapelles, 
l^e  Portugais  plia  p'iis  facilement,  parce 
qu'il  s'était  parlé  de  lui  donner  le  pas  sur  les 
archevêques  ,  en  qualité  de  primat,  sinon 
d'Espagne  du  moins  du  Portugal  ;  mais  il 
apprit ,  par  des  relations  particulières  ,  que 
les  évêques  de  sa  nation  lui  conleslaient,  ce 
qu'il  ne  pouvait  prouver  d'ailleurs,  qu'il 
jouissait  de  cette  primatie  au  milieu  des  siens 
et  qu'il  en  eût  jamais  obtenu  le  droit  ou 
l'honneur.  Enfin  ,  sur  l'avis  des  légats  ,  le 
pape  donna  un  bref  qui  voulait  que  l'on  eût 


pat.  11  avait,  à  la  vérité,  contre  lui  l'exemple      égard  à  la-  seule  ancienneté  dans  l'cpiscopal. 


du  concile  tenu  sous  Paul,  dans  lequel  les 
primats  de  la  Gothic  ,  de  l'Hibernie  et  d'au- 
tres pays  avaient  pris  place  parmi  les  arche- 
vêques selon  leur  ancienneté;  il  répondait 
à  cela  que  quelques  cas  particuliers  ne  pou- 
vaient pas  nuire  à  l'ordre  entier  des  primats, 
qui  doivent  avoir  le  pas  sur  les  simples  ar- 
chevêques, ainsi  que  les  patriarches,  \oulant 
honorer  un  prélat  qui  avait  donné  des  preu- 
ves si  éclatantes  d'obéissance  envers  le  sou- 
verain pontife,  et  de  zèle  pour  le  concile, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  et,  dans  sa 
personne,  un  roi  et  un  royaume  très-chré- 
îiens,  le  cardinal  Morone,  par  l'ordredu  pape, 
engagea  et  décida  Fray  Bastien  Leccavela, 
dominicain  aussi,  mais  durit  grec,  arche- 
vêque deNicée,  à  céder  au-^ortugais,  malgré 
les  droits  qu'il  avait;  mais  l'archevêque  de 
Grenade  ne  fut  pas  si  facile  à  se  rendre  :  il 
prétendait  que  l'archevêque  seul  de  Tolède 
était  primat  d'Espagne.  Celte  dispute  avait 
commencé  sous  Honorius  III,  et  aucune  déci- 
sion n'était  encore  intervenue. 

9.  Le  souverain  pontife  penchait  d'abord 
pour  l'aichevêque  de  Braga  ,  mais  il  voulait 
que  l'atï'aire  fîit  examinée  avec  soin  par  des 
hommes  savants.  Il  se  tint  une  congrégation 
à  ce  sujet  ;  on  ne  put  rien  décider ,  et  il  fal- 
lut un  nouvel  examen  ,  après  quoi  on  écri- 
vit que  le  pape  aurait  décidé  la  question  dans 
la  première  réunion  qui  aurait  eu  lieu,  mais 
que  les  raisons  du  Portui2;ais  ne  lui  parais- 
saient plus  aussi  fortes  qu'auparavant,  parce 
qu'il  nélait  pas  même  prouvé  que  sa  prima- 
lie  fût  reconnue  en  Portugal.  On  accorda 
successivement  de  nouveaux  délais  aux  am- 
bassadeurs des  deux  rois  ;  chacun  d'eux  dé- 
fendait son  prélat,  et  demandait  du  lenq)s 
pour  faire  valoir  ses  droits.  Ils  étaient  plus 
occupés ,  comme  c'est  l'ordinaire  dans  de 
semblables  disputes  ,  à  ne  pas  se  laisser  dé- 
pouiller qu'à  vaincre.  De  Borne  on  donna  or- 
dre aux  légats  de  temporiser  et  de  tâcher  de 
les  accorder;  ils  engagèrent  l'archevêque  de 
Braga  à  protester  comme  il  l'entendrait  et  à 
prendre  la  place  que  lui  donnait  le  temps  de 
sa  promotion,  ainsi  que  la  chose  s'était  faite 
dans  les  réunions  précédentes  ;  mais  il  ré- 
jiondil  qu'il  aurait  déféré  à  leurs  instances 
8'il  n'en  avait  pas  écrit  à  l'ambassadeur  de 
son  roi  auprès  du  souverain  pontife,  en  lui 
«lisant  qu'il  attendait  la  décision  de  Sa  Sain- 
teté ou  du  concile,  aussitôt  qu'il  serait  com- 
mencé; que  dans  l'intervalle  il  ne  lui  était 
K)as  oénible  de  s'absenter  des  assemblées  du- 


Lorsque  ce  bref  eut  été  notifié  par  les  légats, 
à  l'archevêque  de  Braga,  ils  l'engagèrent  à 
écrire  à  l'ambassadeur  pour  le  prier  de  res- 
ter tranquille  ,  et  il  l'obtint. 

10.  Dans  ce  bref,  que  le  pape  adressa  aux 
légats,  en  les  nommae.t  par  leur  nom,  outre 
les  cinq  connus,  en  y  comprenant  du  Puy 
absent,  il  leur  en  adjoignit  un  sixième  qui 
tarda  quelques  semaines  de  se  rendre  à 
Trente  :  c'est  Marc-Silique  Altemps,  neveu  du 
pape.  Il  avait  déjà  été  élevé  sur  le  tioble 
siège  de  Constance  par  la  nomination  faite 
au  capilole.  Cet  évéché  influait  beaucoup 
sur  le  bien  de  la  religion  ,  et  était  situé  dans 
un  lieu  aussi  important  qu'envié.  Le  pape 
se  détermina  à  l'associer  aux  autres  légats  , 
parce  que  l'infirmité  de  du  Puy  faisait  crain- 
dre qu'il  ne  pût  se  rendre  à  Trente  ;  et  quoi- 
que le  cardinal  Altemps  n'eût  pas  toute  i'ha- 
bilelé  et  la  science  qu'on  aurait  désirées,  ses 
collègues  pouvaient  y  suppléer  ;  mais  outre 
qu'il  était  parent  du  cardinal  Madruici,  une 
commune  patrie,  la  noblesse  de  sa  famille  et 
l'importance  de  son  siège  étaient  bien  pro- 
pres à  attirer  les  Allemands. 

ll.Soavc  connaît  si  bien  le  sujet  qu'il 
traite  dans  sonHistoire,  qu'il  dit  que  les  car- 
dinaux Simonetta  et  Altemps  furent  nommés 
légats  tous  les  deux  ensemble  ;  il  ignore  que 
la  nomination  de  Simonetta  précéda  celle-ci 
de  plusieurs  mois,  et  eut  lieu  en  même  temps 
que  celle  d'Hosius  et  Séripandi.  Il  passe  ainsi 
sous  silence  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  nomination  jusqu'aux  événe- 
ments présents. 

Il  ne  se  trompe  pas  moins  grossièrement 
lors(iu'iI  raconte  que  la  demande  et  la  dis- 
pute de  l'archevêque  de  Braga  commencè- 
rent dans  la  première  congrégation  générale, 
dont  nous  parlerons  bientôt  ,  lorsqu'on  lut 
le  bref  qui  ordonnait  que  les  archevêques 
plus  anciens  auraient  le  pas  sur  les  primats 
plus  récemment  promus  ;  car  pour  croire 
cela,  il  faut  qu'il  ait  fermé  volontairement 
les  yeux  sur  quantité  de  mémoires  qui  par- 
laient de  ce  fait  ;  tous  disent ,  en  effet,  que  ce 
différend  fut  soulevé  et  apaisé  beaucoup 
avant  ;  aussi  dans  cette  première  congréga- 
tion générale,  il  n'en  fut  pas  question,  d'où 
il  faut  conclure  que  le  bref,  loin  de  la  faire 
naître,  suivit  et  termina  la  dispute.  Ce  sont 
là  des  erreurs  grossières,  mais  comme  e'Ies 
ne  servent  de  rien  à  la  cause  qu'il  soiitiefil , 
je  ne  les  regarde  pas  comme  volontaires  ; 
elles  me  (  onlirment  dans  le  sentiment  que 
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j'ai  déjà  émis ,  que  Soave  n'a  lu  que  par  les 
yeux  des  autres  et  ne  s'est  servi  que  d'extraits 
et  de  sommaires.  Les  écrits  de  cette  sorte  ne 
peuvent  faire  connaître  les  événements;  ils 
les  rappellent,  et  remettent  sous  les  yeux, en 
très-peu  de  mots,  I,es  plus  longs  récits  qu'on 
a  abrégés  et  réduits  avec  le  plus  grand  soin  ; 
ils  ne  mettent  pas  plus  à  l'abri  de  l'erreur, 
pour  l'histoire  que  l'on  en  donnerait,  qu'une 
petite  mappemonde  n'empêcherait  un  voya- 
geur de  se  tromper  dans  les  routes. 

12.  Le  pape  Pie  Gt  trois  décrets  mémora- 
bles dansle  consistoire  qu'il  tint  en  ces  jours. 
L'un  portait  que  si  le  saint-siége  venait  à 
vaquer,  l'élection  du  nouveau  pontife  appar- 
tenait au  sacré  collège  et  non  pas  au  con- 
cile, comme  on  l'avait  décitlé  dans  les  assem- 
blées précédentes;  l'autre  disait  que  le  pape 
ne  pouvait,  malgré  l'avis  contraire  de  quel- 
ques docteurs,  choisir  son  successeur,  ou  se 
donner  un  coadjuteur  avec  la  survivance, 
lors  même  que  tous  les  cardinaux  y  consen- 
tiraient ;  le  troisième  voulait,  qu'ainsi  qu'il 
avait  été  réglé  sous  Paul  111,  les  prélats  pré- 
sents pussent  seuls  donner  leurs  voix  dans  le 
concile.  Dans  ces  décrets,  le  refus  de  pouvoir 
que  l'on  prononçait  contre  les  sujets  se  trou- 
vait forliiié  et  adouci  en  même  temps  par  une 
semblable  dénégation  dans  la  personne  du 
supérieur;  on  ne  regarde  pas  comme  injuste, 
ni  comme  sévère  dans  le  jugement  des  autres 
celui  que  l'on  voit  prononcer  contre  lui- 
même. 

CHAPITRE  XIV. 

Evénements  religieux  en  France.  —  Colloque 
de  Poissy  entre  les  catholiques  et  les  héréti- 
ques.-Conduite  du  légat. —  Projets  et  dé- 
marches du  roi  Antoine  de  Navarre. 

1.  La  nation  à  qui  le  conciieétaitle  plus  né- 
cessaire, et  qui  devait  trouver  en  lui  un  pré- 
servatif, était  celle  qui  se  montrait  le  moins 
empressée  à  s'y  rendre,  je  veux  parler  de  la 
France.  Au  milieu  des  bouleversements  on 
était  témoin,  dans  ce  royaume,  des  événe- 
ments les  {dus  extraordinaires  :  Odat  (de 
Coligny),  cardinal  de  Châtillon,  évêque  de 
Boauvais,  et  frère  de  l'amiral,  écoutant  plu- 
tôt la  voix  de  la  famille  dont  le  sang  coulait 
dans  ses  veines,  que  celle  de  Jésus-Christ 
dont  la  couleur  de  ses  habits  lui  rappelait  le 
sang  versé,  était  presque  ouvertement  cal- 
viniste. La  reine  avait  assemblé  les  trois 
étals  à  Saint-Germain.  Il  s'était  élevé  une 
contestation  au  sujet  de  l'exercice  de  l'au- 
torité entre  le  roi  de  Navarre  et  la  reine  ; 
celle-ci  craignant  que,  en  qualité  de  parent 
du  côté  du  père  et  de  Français  ,  Antoine 
n'eût  la  préférence ,  implora,  dit-on,  le  crédit 
de  l'amiral  et  de  ses  frères,  et  promit  de  son 
côté  de  se  montrer  facile  pour  l'exercice  de 
leur  secte  ;  le  grand  chancelier  l'Hôpital,  mi- 
nistre très-puissant  en  France,  surtout  pen- 
dant la  jeunesse  du  roi ,  s'était  montré  très- 
favorable  aux  huguenots  dans  les  affaires  de 
la  religion.  Cependant  on  ne  s'était  point  dé- 
cidé à  assembler  le  concile  national  ;  les 
catholiques    et  les  hérétiques  avaient    fait 


échouer  ce  projet  par  des  motifs  différents  : 
les  catholiques  le  regardaient  comme  dan- 
gereux à  la  religion  et  injurieux  envers  l'au- 
torité du  concile  général,  qui  était  déjà  en 
activité;  les  hérétiques  aspiraient  de  leur 
côté  à  la  même  juridiction  que  les  catholi- 
ques, et  étaient  bien  convaincus  que  jamais 
les  prélats  français  ne  leur  reconnaîtraient 
ce  droit  dans  un  synode  de  cette  nation. 

''2.  On  se  décida  donc  pour  un  colloque  à 
Poissy,  lieu  très-voisin  de  Saint-Germain.  Le 
roi,  qui  s'était  fait  couronner  à  Reims  depuis 
peu  par  le  cardinal  de  Lorraine,  archevêque 
de  cette  ville,  et  la  reine  s'y  rendirent.  Il  y 
vint  aussi  tous  les  principaux  barons,  cin([ 
cardinaux,  outre  le  légat,  quarante  é^êques 
se  trouvaient  déjà  à  Saint-Germain  à  l'occa- 
sion des  états,  et   plusieurs   théologiens    de 
l'un  et  de  l'autre  camp.  Claude  Espenceos, 
chanoine  séculier  de  Paris,  et  Claude  Santé, 
chanoine  régulier,  qui  fut  ensuite  envoyé  au 
concile,  furent  ceux  qui  s'illustrèrent  le  plus 
parmi  les  catholicjues  :  ils  sont  tous  les  d;'ux 
fort  connus  par  les  ouvrages  qu'ils  oui  fait 
imprimer.  Du  côté  des  hérétiques, deux  mon- 
trèrent de  l'habileté.  Théodore  de  Dèze  et 
Pierre  Martyr.  Deux  cardinaux  français  s'ac- 
quirent une  gloire  immortelle:  celuide  Tour- 
noii,doyendu  collège,  parla  maturité  du  con- 
seil, et  celui  de  Lorraine,  par  la  sagesse  dans 
le:i  conseils,  par  Ihi  science  solide;  ces  iïcux. 
cardinaux  et  celui  de  Guise  n'avaient  i)oint 
voulu  acquiescer  au  décret  des  états,  qui  ve- 
naient d'arrêter  que  les  cardinaux  ne  marche- 
raient plus,  comme  c'était  la  coutume,  avant 
les  princes  du   sang;  ils  avaient  quitté  tous 
deux  brusquement  l'assemblée  en  exprimani 
le  plus  vif  mécontentement.  Les  cardinaux 
de  Châtillon  et  d'Armagnac,  au  contraire , 
courbèrent  la  tête  devant  le  décret,  et  celui 
de  Bourbon,  préférant  sa  famille  à  sa  dignité, 
avait  déclaré  qu'il  avait  le  pas  sur  le  prince, 
son   frère,  homme  hérétique,  et  en  faveur 
duquel  l'on  faisait  cet  affront  au  sénat   apo- 
stolique, non  point  par  sa  dignité,  mais  par 
sou  âge  seulement.  L'issue  du  colloque   fut 
comme  il  arrive  ordinairement  dans  ces  lut- 
tes, qu'aucun  des  partis  ne  se  rend, el  chacun 
ensuite  s'attribue  une  espèce  de  victoire. 

3.  Soave  raconte  qu'un  jésuite  espagnol, 
•  théologien  du  légat,  se  permit  des  injures  en- 
vers les  hérétiques,  el  apostropha  insolem- 
ment la  reine  de  ce  qu'elle  se  mêlait  de  ces 
articles  dont  l'examen  n'appartenait  pas  aux 
princes  séculiers,  mais  au  souverain  pon- 
tife et  aux  évêques,  et  que  le  pape  loua  sa 
hardiesse,  la  comparant  à  l'intrépide  liberté 
des  anciens  saints.  Nous  avons  d'un  côté  le 
blâme  de  Soave,  et  de  l'autre  la  louange  du 
pontife  ;  regardons  ces  deux  autorités  comme 
égales,  si  la  comparaison  ne  déplaît  au  pre- 
mier, et  laissons-en  la  décision  aux  écrivains 
français,  très-jaloux  de  la  dignité  et  du  pou- 
voir de  leurs  souverains,  et  surtout  à  Spon- 
de,  qui  n'épargne  pas  même  les  papes.  Lisez 
avec  quelle  distinction  il  parle  de  cet  homme 
el  de  son  action.  C'est  Jacques  Lainez,  gé- 
néral de  la  compagnie  de  Jésus,  dont  nous 
avons  beaucoup  parlé  dans  les  deux  assera- 
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blées  précédentes  et  qui  sera  bien  plus  sou- 
vent nommé  encore  dans  la  troisième.  Je  me 
borne  ici  à  cette  observation  :  non,  le  cardi- 
nal de  Ferrare,  que  Soave  nous  représente 
comme  si  respectueux  et  si  circonspect  en- 
vers la  reine,  n'aurait  jamais  souffert  impu- 
nément qu'un  de  ses  théologiens  manquât 
aussi  grossièrement,  en  sa  présence  et  dans 
une  assemblée  publique,  à  la  majesté  d'une 
si  grande  princesse;  au  conlraire  il  vit  avec 
plaisir  que  son  théologien  rappelât  franche- 
ment, comme  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  le 
faire,  le  respect  qui  est  dû  à  la  majesté  de 
Dieu;  et  la  reine  prit  si  bien  cet  avis  qu'elle 
ne  pensa  plus  à  provoquer  de  pareilles  con- 
férences. Les  catholiques  de  France  regardent 
comme  une  faute  funeste  de  ce  colloque,  la 
liberté  qu'obtinrent  les  hérétiques  de  pro- 
fesser ouvertement  leur  religion ,  tandis 
qu'auparavant  ils  se  cachaient  dans  les 
cavernes. 

4.  Le  nonce  Gualtieri  augurait  très-mal  de 
ces  signes;  il  s'était  rendu  odieux  aux  poli- 
tiques français.  Comme  s'il  cherchait  à  pé- 
nétrer leurs  desseins  en  matière  de  religion, 
en  faisait  part  aux  ministres  espagnols ,  et 
s'efforçait  d'en  détourner  les  effets  par  leurs 
énergiques  représentations  ,   on   allait  jus- 
qu'à arrêter   ses  courriers,  croyant  décou- 
vrir dans  ses  lettres  quelque  accord  secret 
avec  !e  roi   Philippe.   N'étant  plus  propre  à 
remplir  ces  fonctions,  sans   pourtant  qu'il  y 
eût  de  sa  faute  ,  il  fut  rappelé  par  Pie  ÏV, 
qui  nomma  pour  le  remplacer  Prosper  de 
Sainte-Croix,  qui  y  avait  été  fort  bien  vu  sous 
le  pape  Jules; il  était  alors  en  Portugal,  ainsi 
qu'il  a  été  remarqué.  En  parlant,  Gualtieri 
crut  devoir  donner  au  pape  les  plus  amples 
inlormalions ,   cependant  il   ne  voulut  pas 
hâter  son  voyage  ,  pour  ne  point  augmenter 
la  jalousie  des  Français.  Il  se  fit  précéder  à 
Rome  par  son  secrétaire.  Il  lui  recommanda 
de  représenter  vivement  au  souverain  pon- 
tife le  malheureux  état  de  la  religion    et  les 
dangers  qui  la  menaçaient  ainsi  que  la  cou- 
ronne. Pour  détourner  ces   malheurs  ,   il  ne 
voyait  d'autres  moyens  que  de  s'informer  si 
le  roi  d'Espagne  était  véritablement  fâché  des 
troubles  de  la  France,  ou  bien  si  pour  s'af- 
fermir sur  son  propre  trône,  il  ne  soufflait 
pas  la  révolte  dans  cette  monarchie  rivale; 
s'il  préférait  a  son  avantage  le  zèle  de  Dieu, 
l'amour  de  ses  proches,   ou  cette  prévoyance 
(qualité  propre  aux  Espagnols)  des  maux 
que  cet  incendie  pourrait   causer  en  enva- 
hissant d'un  côté  la  Flandre,  et  lançant,  de 
l'autre,  ses  torches  au  delà  des   Pyrénées; 
et   de   l'engager    à    employer  ses   forces  à 
réprimer  les  séditieux  et  à  faire  que   le  roi 
Charles  régnât  véritablement,  en  le  délivrant 
de  la  félonie  de  ceux  qui  se  servaient  de  l'au- 
torité de  ses  ministres  pour  leurs  propres  af- 
faires ,  et  pour  avilir  le  sceptre  et  la  crosse 
pastorale.  Il  ajoutait  que  pour  cet   effet  le 
pontife  pourrait  employer  ses  armes  spiri- 
tuelles en  les  unissant  aux  armes  temporelles 
du  roi  d'Espagne  contre  l'insolence  des  hu- 
guenot». Une  conduite  semblable  relèverait 
le  courage  des  catholiques,  abattrait  celui 


des  hérétiques  et  assurerait  à  ses  armes  une 
victoire  qui  n'aurait  pas  fait  verser  peut-être 
une  goutte  de  sang. 

5.  Le  légat  savait  mieux  dissimuler:  étant 
prince  lui-même,  il  pénétrait  mieux  dans  les 
affaires  de  ses  semblables  et  connaissait  très- 
bien  que  ces  grands  mots  de  guerre,  en  flat- 
tant les  espérances  par  l'éclat  du  son,  trom- 
pent  souvent  dans   les  effets    qu'on  s'était 
promis  :   rarement  ces  projets  sont  mis   en 
exécution  ,   plus   rarement    encore   ils   sont 
satisfaisants.  Cette  manière  différente  de  voir 
les  choses,  passant,  comme  c'est  l'ordinaire, 
de  l'esprit  à  la  volonté,  avait  produit  d'abord 
une  certaine  réserve  dans  les  communica- 
tions et    puis  une  froideur  dans  les  cœurs 
entre  le  légat  et  le  nonce.  Le  cardinal  com- 
prit fort  bien  queles  rapports  de  Gualtieri,  qui 
ne  lui  avaient  pas  été  favorables  par  écrit,  le 
seraient  encore  moins  de  vive  voix  auprès  du 
pape,  malgré  toutes  les  assurances  que   lui 
donnait  de  lui-même  le  cardinal  Borromée. 
Aussi,  comme  le  soupçon  est  un  ver  qui  se 
nourrit  de  douceurs,  ces  protestations  furent 
regardées  comme   une   preuve   certaine   de 
l'otTense  ,  ainsi  que  les  excuses  que  l'on  n'a 
pas  demandées.   Les  Espagnols  et   l'orateur 
Vargas  surtout  étaient  contraires   au  légat 
d'une  manière  plus  ouverte;  parce  qu'ils  le 
croyaient  occupé  à  défendre  les  intérêts  d'An- 
toine, roi  de  Navarre,  aaprès  du  pape,  et  qu'il 
l'engageait  à  employer  sa  méditation  pour 
obtenir  du  roi  catholique  la  restitution  de  la 
couronne  dont  il  avait  élé  dépouillé,  ou  au 
moins  une  compensaHion.  Mais  Philippe  s'y 
refusait,  ainsi  que   ses  ministres,   et  disait: 
Cet  homme   fait  un  trafic  delà  religion ,  et 
offre  de   vendre  son  âme  à  l'Eglise  à  prix 
d'argent:  en  se  montrant  catholique  à  l'exté- 
rieur, il  recevra  une  magnifique  récompense; 
mais  c'est  une  chose  inconvenante  de  vouloir 
augmenter  les  Etats  d'une  personne  qui  n'a 
pas  de  foi  en  Dieu,  et  de  consentir  qu'une 
pensée  aussi  sacrilège  reçût  une  telle  faveur 
et  engageât  d'autres  à  en  faire  autant.  Aussi 
le  roi  Philippe  répondit  à  Tambassadeur  de 
France,  qui  appuyait  la  demande  d'Antoine 
et  promettait,  de  sa  part,  qu'il  enverrait  un 
exprès  pour  traiter  celte  affaire,  que  puisque 
Anloine   était  un  prince  chrétien,   il  devait 
avant  tout  s'intéresser  au  service  divin,  qui 
était  en  si  grande  souffrance,  et  pour  lequel 
il  pouvait  tout;  qu'après  qu'il  aurait  agi  de 
la  sorte,  on  pourrait  alors  s'occuper  des  af- 
faires tcnnporelles  ;  mais  qu'avant  cela  ce  se- 
rait inutilement  qu'il  enverrait  un  messager. 
Cependant  il  ne  laissa  pas  de  le  faire. 

G.  Il  semblait  que  le  souverain  pontife 
enirait  dans  les  vues  du  roi  Philippe:  il  refu- 
sait d'appuyer  de  sa  recommandation  l'am- 
bassade du  seigneur  de  Cors,  que  le  roi  An- 
toine avait  envoyé  à  Rome  à  cet  effet,  et  qui 
devait  ensuite  passer  en  Espagne;  comme  il 
le  fit.  Mais  le  cardinal  de  Ferrare,  examinant 
l'affaire  sous  un  autre  point  de  vue,  disait 
que  le  défaut  de  sincérité  dans  les  sentiments 
religieux  d'Antoine  ne  nuirait  qu'à  lui- 
même,  tandis  que  la  profession  ouverte  du 
catholicisme  ou  de  l'hérésie,  pendant  qu'il 
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était  à  la  lêlc  du  gouvenifimcnl,  pourr-iit  être 
1.1  cause  du  salut  ou  de  la  porte  de  toutes  ces 
provinces  et  du  christianisme,  qu'on  y  pro- 
t'essail.  Si  c'est  une  action  louable  de  racîie- 
1er  à  prix  d'argent  des  mains  d'avides  bri- 
gands la  vie  corporelle  d'un  seul  ami , 
quelle  action  plus  sainte  encore  n'esl-cc^pas 
de  sauver  la  vie  spirituelle  de  tant  de  millions 
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Le  nombre  des  auditeurs,  tous  personnages 
disliuiïués  ,  même  parmi  les  huguenots,  lut 
beaucoup  plus  considérable;  son  discours  fut 
aiîssi  réservé,  mais  il  laissa  bien  loin  der- 
rière lui  l'éloquence  et  la  science  du  premier 
cl  fut  applaudi  de  tout  le  monde. 

8.  Sur  ces  entrefaites,  le  légat  envoya  à 

Rome  l'abbé  Nichet,  son  secrétaire,  pour  in- 

d'hommos  présents  et  qui  viendront  un  jour?      former  pleinement  le  pape  de  l'état  des  cho 


ses,  et  pour  demander  des  instructions  plus 
précises  et  plus  larges  pour  ces  alTaires. 
Deux  langues  avancent  plus  de  besogne  dans 
un  jour  que  deux  plumes  en  un  an.  Réfléchis- 
sant sur  les  accusations  que  pouvait  soule- 


Aussi  le  cardinal  employait  toute  son  adresse 
à  se  concilier  son  amitié  et  à  devenir  son 
conOdent;  il  en  usait  de  la  uïême  manière 
envers  son  épouse  Jeanïjc,  dont  l'esprit  altier 
et  cruel  dominait  la  faiblesse  d'Antoine. 

7.   Or  un  jour  que  le  légat  se  trouvait  avec  ver  contre  lui  le  sermon  qu'il  avait  entendu, 

la  reine  régente  et  celle  de  Navarre,  celle-ci  il  en  écrivit  longuement  au  cardinal  Borro- 

dit  qu'elle  avait  entendu   un  des    nouveaux  mée,  lui  racontant  l'action  et  le  motif  qui 

prédicanls  qui   lui  avait  extrêmement  plu,  l'avait   déterminée.  Le   nouveau  nonce    de 

surtout  par  sa  modération,  cl  qui  plairait  cer-  Sainte-Croix,  qui  avait  plus  d'expérience  et 

tainement  au  légat  s'il  daignait  l'entendre;  par  là  même  plus  de  calme  ,  écrivit,  ce  qu'il 

et  sur   cela  de  l'en  prier  instamment     Au  avait  appris  des  princes, que  rien  n'avait  plus 

liièine  instant  la  reine  de  France  se  mit  do  la  contribué  à  adoucir  et  disposer  l'esprit  de  la 

partie  et  insista  aussi   fortement,  en   disant  reine  Jeanne  envers  les  catholiques  que  les 

<iue  c'était  une  désolation  publique  que  cette  visites  qu'elle  recevait  du  légat  etla  complai- 

oxcossiye   sévérité  des    souverains   pontifes  sance  qu'il  avait  eue  d'entendre  son  prédica- 


cnvers  les  partisans  des  nouvelles  doctrines: 
comment  gagner  les  hommes  si  on  les  fuit? 
Le  cardinal  se  trouva  très-embarrassé.  D'un 
côté  (  c'est  ce  qu'il  écrivait  )  il  savait  que  le 
monde  mesure  les  actions  d'après  une  règle 
très-grossière,  c'est-à-dire  qu'il  ne  considère 
pas  la  fin  que  l'on  se  propose,  parce  qu'il  ne 
peut  pénétrer  dans  l'intérieur,  niais  seule- 
ment la  forme  matérielle,  qui  est  l'action 
elle-même  qui  se  présente  à  ses  yeux;  ce  qui 
lui  faisait  pressentir  que  beaucoup  de  per- 
sonnes condaïuneraient  sa  conduite ,  bien 
que  cet  acte  ne  fût  pas  mauvais  en  lui- 
même  et  qu'il  pût  être  regardé  comme  très- 
religieux  par  l'intention  qui  le  produisait. 
D'un  autre  côté,  il  connaissait  le  caractère 
ordinaire  des  femmes  et  des  rois:  ceux-ci 
sont  très-impérieux  dans  leurs  volontés,  et 
cclies-là  sont  très-sensibles  aux  refus;  et  il 
se  représentait  tout  ce  que  valait  la  faveur 


teur.  Mais  le  pontile,  qui  jusqu'à  ce  jour  avait 
pris  la  délense  du  légat,  même  au  consistoire, 
contre  plusieurs  accusations,  en  déclarant 
qu'il  préférait  la  douceur  à  la  sévérité,  témoi- 
gna librement  à  son  envoyé  que  cette  der- 
nière action  lui  déplaisait  ,  et  que  les  affaires 
de  la  religion  no  devaient  pas  être  traitées 
.sur  le  même  pied  que  celles  de  l'Etat  ;  qu'il 
voyait  la  France  enfoncée  dans  un  tel  abîme 
qu'il  désespérait  de  son  sort;  que  dans  une 
telle  circonstance  il  devait  apporter  tous  ses 
soins  pour  que  celle  ruine  ne  chargeât  pas 
saconscience  devantDieu,etque  le  saint-siège 
n'en  fût  point  responsable  devant  les  hom- 
mes ;  qu'à  cette  fin  il  fallait  employer  la  sé- 
vérité lors  même  que  l'on  prévoyait  que,  par 
la  malice  des  autres  et  le  malheur  des  temps, 
elle  serait  inutile  pour  arrêter  le  mal.  Le  lé- 
gat, voulant  se  disculper  et  informer  le  pape 
sur  plusieurs   points,    écrivit  deux   lettres 


de  ces  deux  reines  qui  avaient  alors  la  France      très-fortes,  l'une  un  peu  plus  libre  à  son  se- 


entière  sous  leurs  mains.  Enfin  il  se  décida 
pour  ce  qui  pouvait  sauver,  au  mépris  des 
clameurs,  et  accepta  la  proposition  d'aller 
entendre  le  sermon,  mais  à  la  condition 
qu'elles  viendraient  enîcndre  toutes  les  doux 


crétairc,  et  l'autre  datée  du  même  jour  et 
écrite  de  sa  main,  mais  plus  modérée,  pour  le 
cardinal  Borromée.  Je  vais  en  donner  la  sub- 
stance, elle  éclairera  le  lecteur  sur  bien  des 
particularités   remarquables  que  j'ai  voulu 


un  autre  discours  qu'il  ferait  donner  par  un      présenter  ensemble  pour  abréger  et  répandre 
de  SOS  théologiens.  Il  assista  donc  au  prêche      plus  de  clarté  dans  mon  récit. 


9.  11  remerciait  humblement  le  pape  de 
l'avis  qu'il  lui  donnait;  il  ajoutait  ensuite 
qu'il  est  juste  de  convenir  que  les  affaires  de 
la  religion  et  celles  de  l'Etat  ne  doivent  pas 
être  traitées  de  la  même  manière,  et  qu'il  les 
aurait  toujours  séparées,  s'il  n'avait  remarqué 
dans  le  cas  présent  qu'elles  étaient  vérita- 
blement distinctes  ;  que  la  religion  n'était 
qu'un  voile  dont  ils  se  couvraient ,  et  que  la 
véritable  mobile  de  leur  conduite  était  l'inté- 
rêt de  l'Etat.  Dans  cette  vue  il  pensait  que  le 
des  maîtres  n'était  soutenue  par  la  passion  et  meilleur  plan  était  de  vivre  en  bonne  intel- 
l'inlérêt  des  auditeurs.  Deux  jours  après,  le  ligence  avec  tout  le  monde,  et  de  leur  prou- 
légat  invita  les  deux  reines.  Après  la  messe,  ver  que  leur  intérêt  se  trouverait  satisfait 
qui  se  célébra  dans  une  chapelle,  elles  en-  plus  avantageusement  en  s'attachant  aux  ca- 
tendironl  le  sermon  d'un   de  ses  religieux,      tholiques  :  étant  sur  les  lieux  et  à  l'œuvre,  il 


dans  une  salle  particulière  en  se  donnant 
toutes  sortes  «e  gardes  de  participer  par  au- 
cun acte  extérieur  aux  prières  que  faisait 
auparavant  le  prédicateur,  afin  de  ne  pas 
communiquer  avec  lui  dans  un  acte  de  reli- 
{■ion.  Sa  modération  fut  telle  qu'on  l'avait 
annoncée;  mais  le  fond  de  son  discours  fut 
de  beaucoup  inférieur  à  ce  que  l'on  atten- 
dait. Aussi  le  légat  en  éprouva  une  joie  bien 
grande,  en  voyan'  combien  d«  lois  adversai- 
res seraient  peu  redoutables,   si  la  faiblesse 
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bien  et  à  gagner  beaucoup  de  monde  à  la 
cause  publique. 

10.  Je  me  vois  forcé  ici  de  faire  une  di- 
gression sur  le  contenu  de  la   lettre  que  je 
viens   de    citer,   pour  découvrir   une  foule 
d'erreurs,  de  traits  de  malice   et  de  men- 
pas  désespérer,  c'est  d'employer  la  douceur;      songes  que  renferme  l'Histoire  de  Soave.  Il 
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voyait  que  l'état  de  la  religion  en  France 
n'était  pas  à  tel  point  qu'on  dût  en  désespé- 
rer; si  tout  espoir  eût  été  perdu  il  n'aurait 
pas  renoncé  aux  nobles  procédés  qui  seraient 
kl  décharge  du  pontife  ainsi  que  de  sa  con- 
science et  de  son  honneur  ;  In  seul  motif  de  ne 


dit  que  le  chancelier  ne  voulant  pas  enre- 
gistrer les  pouvoirs  du  légal,  la  reine-mère, 
le  roi  de  Navarre  et  les  principaux  officiers 
de  la  couronne  le  firent  à  sa  place;  et  que 
pour  obtenir  cette  signature,  le  cardinal 
promit  dans  un  écrit  privé  qu'il  n'userait 
pas  de  SOS  pouvoirs,  et  que  le  pape  remé- 
dierait à  tous  les  abus  d  à  tons  les  désordres 
auxquels  donnaient  lieu  la  collation  des  béné^ 
fices  et  rexpédition  des  bulles  à  Rome  ;  ce  dont 
il  sfi  tint  très-satisfait,  visant  plus  à  conser- 
ver son  honneur ,  qu'à  avancer  les  affaires 
de  celui  qui  favait  envoyé.  C'est  là  une  in- 
vention entièrement  mensongère,  et  que  ré- 
fute le  registre  du  cardinal  de  Ferrare.  On  y 
voit  on  effet  qu'il  annonce  au  cardinal  Bor- 
romée  qu'il  a  enfin  obtenu  l'approb-ation  de 
ses  pouvoirs  ;  il  en  Iriomphe,  et  oppose  cet 
heureux  succès  à  ceux  qui  condamnaient 
ses  procédés  passés,  et  qui  voyaient  tout  en 
noir  dans  sa  conduite  pour  l'avenir.  Il  avait 
écrit  depuis  peu  qu'il  désirait  un  tel  pou- 
voir pour  l'exercer  en  faveur  de  la  cause 
qu'il  défendait.  Il  ne  parle  nullement  de 
l'écrit  qu'il  aurait  fait  et  de    la   promesse 


je  ne  demanderais  qu'une  seule  grâce  à  Dieu 
qu'il  daignât  faire  connaître  au  souverain 
pontife  les  suites  qu'aurait  eues  une  conduite 
contraire  dans  la  personne  de  son  légat.  Mais 
si  Sa  Sainteté  ne  peut  les  mesurer  de  l'œil,  du 
moins  elle  pourrait  le  conjecturer  en  réfléchis- 
sant sur  les  fruits  qu'a  produits  dans  des  cir- 
constances semblables  la  rigueur  de  ses  mi- 
nistres; je  suis  en  position  de  connaître  le 
moment  où  elle  serait  nécessaire,  et  j'en  use- 
rais alors  d'autant  plus  librement  que  la  con- 
duite modérée  que  j'aurais  tenue  serait  une 
preuve  que  la  conscience  seule  me  ferait  un 
devoir  d'y  avoir  recours,  et  non  point  la  vio- 
lence du  caractère.  Cette  idée  que  l'on  a 
«l'une  personne  rend  sa  sévérité  moins  rebut- 
tante et  plus  salutaire;  c'est  un  véritable  su- 
jet de  douleur  pour  moi  de  voir  en  honneur 
seulement  certains  ministres  qui  ne  pou- 
vaient conserver  l'amitié  des  princes  auprès 
desquels  ils  étaient  envoyés,  sans  compter 
«lue  cette  estime,  l'ondée  sur  de.  tels  mérites, 
est  une  offense  sensible  pour  ces  mêmes 
princes.  Sa  Sainteté  a  éprouvé  dans  certaines 
rencontres  combien  ces  juinislres  réussis- 
saient peu  dans  leurs  missions; ayant  rappelé  inventée  par  Soave;  cependant  elle  n'aurait 
une  fois  Keverta  d'Espagne  ,  parce  qu'elle  pu  rester  cachée,  au  pape  surtout,  s'il  s'était 
croyait  voir  en  lui  trop  de  complaisance  pour  aperçu  qu'il  n'exerçait  point  un  pouvoir 
les  l'ispaguols,  elle  ne  (arda  pas  à  s'apercevoir  dont'il  s'était  montré  si  jaloux  dans  sa  de- 
<iuc  la  faveur  dont  il  y  jouissaille  rendait  plus  mande;  et  si  on  eu  avait  eu  connaissance,  sa 
propre  que  les  autres  à  traiter  cette  affaire,  joie  devenait  ridicule,  ainsi  que  ses  re- 
On  ne  doit  pas  renoncer  à  tout  espoir  quand  proches;  son  honneur  n'était  point  à  l'abri, 
un  corps  éprouve   une  fièvre  ardente,  s'il     et  il  devenait  un    sujet  de  risée;  et  puis, 

comment  pouvait-il  s'obliger  par  écrit  à  ce 
que  le  pape  remédierait  aux  abus  qu'on  lui 
reprochait  sans  qu'il  en  fût  averti,  et  sans 
qu'il  en  eût  été  chargé  par  lui?  Quand  même 
la  chose  se  fût  passée  de  celte  manière,  ja- 
mais la  reine  n'aurait  engagé  son  ambas- 
sadeur, comme  elie  lé  fit,  d'annoncer  au 
pape  par  une  attention  pleine  de  respect , 
(|ue  les  pouvoirs  de  son  légat  avaient  été 
reconnus  par  le  conseil  royal  et  par  le  parle- 
ment, quoique  les  troubles  qui  existaient  sem« 
blassent  présager  une  autre;  issue.  Il  avance 
aussi  que  le  légat,  content  de  cette  faveur, 
se  laissa  persuader  de  conseiller  au  pape 
d'ac<order  à  la  France  la  communion  sous 
les  deux  espèces,  et  qu'il  lui  fit  connaître 
que  celle  concession  pouvait  lui  gagner  deux 
cent  mille  âmes;  que  l'ambassadeur  français 
appuya  ces  instances,  et  que  le  souverain 
pontife  inclinait  d'abord  vers  ce  parti,  mais 
que,  dans  le  consistoire  qui  se  tint  le  10  dé- 
cembre ,  les  cardinaux  l'en  détournèrent. 
Voilà  autant  d'erreurs  que  de  mots. 

11.  Il  n'y  eut  point  de  consistoire  le  10 
décembre  ;  la  lettre  qu'écrivit  '^  légat,  el  qui 
contiendrait  celle  demande  et  d'autres  que 
faisait  la  reine,  est  celle  même  lettre  que 
nous  avons  citée,  et  dont  nous  allons  con- 
tinuer l'analyse  ;  elle   est  datée  du  31  dé- 


juuit  en  même  temps  dune  grande  vigueur, 
comme  la  France.  Sa  guérison  ne  s'opérera 
pas  sans  qu'il  se  présente  bien  des  accidents  et 
lies  dangers;  mais  nul  doute  que  lanature  ne 
triomphe  de  la  force  du  jnal,  si  on  y  applifjue 
un  remède  convenable.  La  [)rudcnce  ne  con- 
siste pas  à  former  les  plus  tristes  pronostics; 
s'il  en  était  ainsi  (disait-il),  Nostradamus 
dans  ses  funestes  oracles  devrait  passer  pour 
l'homme  le  plus  prudent  qui  fût  jamais.  Pour 
confirmer  ces  sinistres  présages,  ce  n'est  rien 
que  d'avancer  que  le  légal  n'a  pu  obtenir 
d'exercer  les  pouvoirs  que  lui  donne  sa 
charge,  et  que  les  évêques  français  ne  s'é- 
taient pas  encore  rendus  au  concile.  L'exer- 
cice des  droits  que  me  donne  ma  charge  de 
légat  n'a  point  dépendu  de  la  reine-mère  ni 
du  roi  de  Navarre,  qui  les  ont  sanctionnés, 
mais  de  la  résistance  du  parlement,  toujours 
difficile  sur  l'article  de  la  juridiction,  el  com- 
posé en  grande  partie  alors  d'hommes  hé- 
réliques.  Au  reste  l'asscnlimenl  de  la  reine 
et  du  lieutenant-général  montrent  assez  que 
ceux  qui  oui  en  main  les  affaires  de  la 
France  reconnaissent  l'aulorilé  du  sainl- 
siége.  Si  j'insiste  fortement  sur  l'adoption  de 
ce  plan  de  conduilc,  ce  n'est  point  dans  l-a 
vue  d'aucun  intérêt  particulier,  mais  parce 
que  j'y  vois  un  instrument  propre  à  faire  le 
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ccnibre,  el  à  celle  époque  ses  pouvoirs  n'a- 
vaienl  pas  encore  été  reconnus,  comme  nous 
l'avons  remarqué;  el  cependanl,  non-seu- 
lement il  n'y  conseille  pas  d'accorder  la 
communion  sous  l'une  et  l'autre  espèces  , 
mais  il  se  plaint  de  ces  catholiques  français 
qui  l'avaient  représentée  à  la  reine  comme 
une  concession  que  le  pape  devait  faire, 
tandis  qu'il  s'en  était  toujours  montré  trcs- 
éloigné,  comme  le  prouve  notre  histoire,  et 
qu'il  avait  constamment  répondu  aux  ins- 
tances de  l'empereur  sur  cet  article,  qu'il  ne 
voulait  point  traiter  une  matière  qui  avait 
été  examinée  dans  d'autres  conciles,  avant 
l'ouverture  du  nouveau  ;  et  il  se  plaint  à 
celle  occasion  de  l'ambassadeur  français  qui 
lui  avait  présenté  faussement  cette  demande 
comme  le  vœu  de  tous  les  prélats  qui  avaient 


hommes.  Si  l'on  objecte  que  ses  œuvres  pré- 
cédentes n'ont  pas  produit  des  fruits  très- 
abondants,  il  faut  faire  deux  réflexions  :  la 
première,  quel  mal  aurait  pu  produire  une 
conduite  différente  ,  comme  en  Angleterre; 
la  seconde,  combien  il  était  privé  de  secours 
dans  sa  légation,  et  de  la  part  de  ceux  qui 
gouvernaient  le  pays  où  il  était  envoyé,  et  de 
ceux  qui  étaient  les  gardiens  de  la  religion 
qu'il  devait  défendre.  Touchant  les  premiers, 
il  ne  sert  de  rien  au  médecin  d'avoir  un  bon 
remède  si  le  malade  le  refuse  et  si  on  ne  le 
peut  forcer  à  le  prendre  ;  c'est  ce  qui  arri- 
vait par  rapporta  la  reine,  qui  repoussait,  à 
cause  de  l'opposition  des  huguenots,  le  se- 
cours que  lui  offraient  le  pape  et  d'autres  sou- 
verains pour  l'engager  à  rompre  avec  eux; 
c'était  en  elle  autant  faiblesse  naturelle  à  son 


assisté  à  la  conférence  de  Poissy,  et  même      sexe  que  jalousie  du  commandement  :  jamais 


le  légat  déclara 


de  toute  l'Eglise  gallicane 
au  pape  que  cela  n'était  pas,  et  que  l'er 
reiu-  de  la  reine  à  ce  sujet  venait  uniquement 
de  ce  que  le  cardinal  de  Lorraine,  en  sou- 
meilant  à  Sa  Majesté  les  conclusions  de  cette 
assemblée,  lui  disait  qu'une  telle  concession 
liu  la  part  du  pape  causerait  une  grande 
joie  à  un  nombre  infini  d'hommes  de  bonne 
foi  dans  le  royaume,  et  affermirait  la  foi 
vicillanle  de  beaucoup  d'autres 


on  ne  la  forcera  à  prendre  ce  parti.  Les  pro- 
Icslanls  d'Allemagne  ne  cessent  aussi  de  lui 
offrir  leur  secours  ;  il  y  a  par  conséquent  à 
craindre  qu'elle  ne  succombe  à  la  tentation  si 
elle  se  sent  trop  pressée  par  le  pape  ;  il  ne 
suffit  pas  pour  se  préserver  de  ce  danger  de 
connaître  qu'il  serait  nuisible  à  sa  personne; 
souvent  la  passion  n'est  pas  guidée  par  la 
prudence  ;  quand  on  se  voit  poursuivi  par  un 
chien,  pour  éviter   sa  morsure,   on  se  jelle 


12.  Maintenant  que  j'ai  rempli  mon  devoir     dans  un  précipice,  où  l'on  trouve  la  mort.  Le 


en  signalant  aux  lecteurs  les  erreurs  de  cet 
écrivain,  je  reprends  la  suite  de  ce  qu'écri- 
vait le  légat  dans  les  lettres  dont  nous  par- 
lions. Il  continuait  à  montrer  que  pour  lui 
prouver  qu'il  fallait  désespérer  de  la  France, 
on  ne  lui  donnait  d'autre  preuve  ,  si  ce  n'est 
que  les  évêques  ne  se  mettaient  pas  en  de- 
voir d'aller  au  concile.  Pour  l'assistance  au 
concile,  qui  était  le  pointde  division  entre  les 
catholiques  et  les  hérétiques,  il  fallait  que  ce 
fût  la  pensée  dominante  du  souverain  pon- 
tife sur  ces  provinces  ,  comme  étant  la  pre- 


légat  a  la  ferme  confiance  que  peu  à  peu  ,  et 
sans  contrainte,  la  reine  Catherine  finira  par 
se  prêter  par  raison  d'intérêt  à  ce  qu'elle  re- 
fuse présentement  de  faire  par  religion;  mais 
c'est  un  espoir  fondé  sur  l'avenir,  et  que  le 
présent  semble  détruire.  Los  circonstances 
n'ont  pas  été  plus  favorables  pour  lui  du 
côté  des  ecclésiastiques  et  des  prélats  fran- 
çais :  plusieurs  d'entre  eux  ont  répondu  aux 
chefs  de  l'état  que  le  concile  n'était  qu'un 
leurre,  qu'il  se  fondrait  en  promesses  et  en 
préparatifs  ;  que  le  pape  n'aurait  pas  dû  re- 


n'iière  marque  et  le  principal  soutien  de  leur  fuser  à  la  reine  les  concessions  qu'elle  avait 
vie  spirituelle,  tout  le  reste  pouvant  être  re-  demandées  afin  d'apaiser  les  huguenots.  Le 
gardé  comme  accidentel  ;  mais  le  relard  des  légat  en  envoyait  ce  même  jour  la  note  au 
Français  ne  provenait  que  de  l'excessive  pa-  cardinal  Borromée  :  dispenser  d' honorer  tes 
resse  des  prélats,  et  non  pas  du  défaut  de  images,  abolir  la  procession  de  la  Fêle-Dieu, 
religion  dans  ceux  qui  gouvernaient;  car  de-  permellre  aux  laïques  la  communion  sous  les 
puis  longtemps  la  reine  avait  permis  à  ses  deux  espèces,  telles  étaient  les  principales 
préials  de  parlir,  cepcnoant  ils  n'avaient  pu  demandes  qu'il  marquait  dans  sa  note  et  que 
encore  s'arracher  aux  douceurs  de  la  patrie,      les  Français    regardaient  comme  un    point 

-        -  de  loi  ecclésiastique  et  non  de  droit  divin. 

13.  Telle  est  la  substance  de  la  lettre  du 
cardinal.  C'est  là  son  sentiment  sur  le  point 
principal  qui  était  agile  ,  de  conserver  la 
bienveillance  du  roi  de  Navarre  en  écoutant 
et  en  favorisant  les  demandes  présentées  en 
sa  faveur.  Le  roi  Philippe  et  le  pape  lui- 
même  se  rendirent  à  son  avis.  Un  envoyé  de 
la  reine  mère  ,  qui  revenait  de  la  cour  d'Es- 
pagne, avait  annoncé  que  le  roi  tempérait  la 
sévérité  qu'il  avait  montrée  jusqu'alors  ;  et 
que  sachant  qu'il  devait  se  Unir,  en  janvier 
suivant,  une  assemblée  où  les  huguenots  fe- 
raient tous  leurs  îfforts  pour  obtenir  le  culte 
public,  il  avait  offert  à  Antoine  une  com- 
pensation des  plus  importantes,  s'il  prenait 
les  intérêts  de  la  religion  catholique  et  dé- 
tournait les  malheurs  dont  elle  était  mena- 


Il  témoignait  son  mécontentement  des  efforts 
que  l'ambassadeur  Vargas  faisait  pour  em- 
pêcher le  pape  de  s'inléresser  aux  affaires  du 
roi  de  Navarre.  Celte  conduite  confirmait  la 
ferme  croyance  où  il  était  que  l'Espagne  ne 
cherchait  pas  sincèrement  le  bien  de  la  Fran- 
ce,el  que  c'était  là  le  véritable  moyen  de  faire 
regarder  ses  malheurs  comme  irréparables. 
Que  pour  !iii,ii  attendait,  pour  agir,  le  retour 
de  l'abbéNichel,  qui  lui  ferait  connaître  exac- 
tement les  volontés  du  pape  ,  sur  lesquelles 
il  réglerait  sur-le-champ  toutes  ses  démar- 
ches. Si  Sa  Sainteté  croyait  qu'un  autre  lé- 
gat dût  mieux  faire  que  lui  en  France,  il  la 
verrait  servir  avec  joie  de  qtiehiue  manière 
que  ce  fût;  mais  qu'il  espérait  que  les  suites 
lui  feraient  recouvrer  avec  assurance  les 
bonnes  grâces  du  pape  et  l'esliine  des  autres 
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cé(>.  Le  pnpe  avait  aussi  recommandé  la  per- 
sonne d*Anloine  auprès  de  Philippe,  au  nou- 
veau nonce,  Alexandre  Crivcl,  homme  d'un 


on  elïel,  medait  sa  principale  confiance  dans 
le  souverain  pontife;  c'était  son  autoriléqui 
l'avait  privé  de  la  Navarre  ,  c'était  par  elle 
qu^il  espérait  la  recouvrer  ,  sans  qu'il  en 
coûtât  aucun  sacrifice  personnel  au  papej:  en 
restituant  la  Navarre,  il  relirait  le  plus  grand 
profit  en  intéressant  Antoine  en  faveur  de  la 
religion,  dont  il  était  le  chef.  Le  légat,  qui 
voyait  tout  le  bien  qui  en  résulterait  pour 
ses  affaires,  ne  manquait  jamais  dans  cha- 
que lettre  d'insister  fortement  pour  lui  con- 
cilier sa  faveur.  Dès  ce  moment  Antoine,  ga- 
gné par  les  paroles  flatteuses  qu'il  recevait 
d'Espagne ,  résolut  d'envoyer  son  épouse 
dans  ses  Etats,  et,  après  son  départ,  de  défen- 
dre que  l'on  prêchât  l'erreur  à  sa  cour.  Dans 
l'assemblée  qui  se  tint  ensuite,  il  fit  des 
efforts  incroyables  pour  empêcher  que  les 
huguenots  n'obtinssent  ce  qu'ils  demandaient. 
Et  quoique  le  plus  grand  nombre  des  con- 
seillers leur  fussent  favorables,  leurs  deman- 
des échouèrent,  parce  que  le  conseil  privé, 
dont  Antoine  était  le  chef  suprême,  se  pro- 
nonça contre.  On  décréta  au  contraire  qu'on 
leur  refuserait  l'usage  des  temples  qu'ils 
avaient    bâtis,  qu'ils  ne  pourraient  en  con-      vêques,  que  l'on  pouvait  commencer  Ses opé 


continuer  à  vivre  dans  une  bonne  intelli- 
gence avec  le  pape  ,  contre  la  prédiction  do 
ces  hommes  défiants  qui,  regardant  la  reine 
comme  pervertie  et  la  France  connue  per- 
due, avaient  blâmé  le  cardinal  de  les  trai- 
ter comme  des  corps  vivants  au  lieu  de  les 
rejeter  comme  des  cadavres  infects  :  ils  ne 
pensaient  pas  à  la  sage  ordonnance  des  ma- 
gistrals  qui  veut  que  l'on  laisse  passer  plu- 
sieurs heures  avant  d'ensevelir  les  morts  , 
afin  que  si  quelqu'un  par  hasard  était  encore 
en  vie,  on  ne  le  fît  pas  mourir  en  le  tiaitant 
comme  mort. 

CHAPITIIE    XV. 

Conseil  des  léfjats  de  Trente  pour  connaUre 
quelles  matières  V on  présenterait  en  premier 
lieu.  —  Us  décident  d'ouvrir  le  concile.  — - 
Prolongation  jusqu'au  18  janvier  et  pour 
quelle  raison.  —  Effort  des  Espagnols  pour 
faire  décider  que  ce  concile  n'était  qu'une 
continuation,  et  non  pas  une  nouvelle  celé—  \ 
bration.  —  Accord  sur  cupoint.  —  Première 
congrégation  générale  au  i^ janvier. — liites 
de  ces  congrégations. 

i.  Quoique  les  prélats  français  ne  se  fussent 
point  encore  rendus  pour  la  raison  qu'a  don- 
née le  légat  ou  pour  toute  autre,  il  y  avait 
cependant  à  Trente  une  si  grande  multitude 
de  peuples  de  différentes  nations  et  tant  d"é- 


slruire  de  nouveaux,  qu'ils  rendraient  tout 
ce  qu'ils  avaient  enlevé  aux  églises.  On  dis- 
simulait sur  leurs  prédications  pourvu  qu'elles 
se  fissent  hors  des  terres ,  sans  trouble  et 
sans  violence;  ce  n'était  encore  qu'une  toié 


rations  du  concile  avec  dignité;  un  plus  long 
délai  n'aurait  fait  qu'accroître  les  soupçons 
que  ce  n'était  qu'une  comédie;  on  pensait 
qu'il  valait  mieux  prouver  aux  prélats  loin- 
tains, en    commençant  sans  eux,  qu'on   ne 


rance  qui  ne  devait  durer  que  jusqu'à  la  fin      voulait  point  les  jouer,  que  de  les   attendre 

du  concile.  pour  leur  montrer  qu'ils  n'étaient  point  mé- 

14.  Tous  ceux  qui  jetaient  les  hauts  cris      prisés.  Quatre  des  présidents   se  trouvaient 


dans  Rome  contre  la  modération  du  cardinal 
avaient  fait  pressentir  les  plus  grands  maux 
de  cette  assemblée  ;  et  quoiqu'il  n'eût  pas 
manqué  de  faire  concevoir  d'heureuses  es- 
pérances, il  était  si  inquiet  à  ce  sujet  qu'il 
se  vit  sur  le  point  de  s'y  rendre  comme  con- 
seiller du  roi.  Il  espérait  que  sa  voix, ap- 
puyée de  ses  qualités,  en  vaudrait  plusieurs, 
mais  jle  blâme  presque  :général  qu'il  avait 
encouru  à  Rome  en  assistant  au  sermon,  le 
retint.  Cependant  les  nouvelles  que  lui  donna 
l'abbé  Nichet  à  son  retour  ne  furent  pas  pour 


déjà  réunis  ;  ils  exécutèrent  ce  que  les  deux 
premiers  avaient  proposé  à  Rome  comme  op- 
portun, de  conférer  entre  eux  quelque  temps 
avant  l'ouverture,  c'est-à-dire  de  délibérer 
sur  les  matières  qui  devaient  être  l'objet  des 
premières  délibérations  du  concile  et  de  les 
soumettre  d'avance  à  Rome.  A  ce  sujet  ils  re- 
commandèrent instamment  deux  choses  au 
cardinal  Rorromce  :  de  garder  sur  ces  com- 
munications le  plus  grand  secret,  afin  que, 
si  quelque  indiscrétion  les  portait  à  la  con- 
naissance du  vulgaire,  elles  ne  devinssent 


lui  uUvC  légère  consolation.  11  est  \  rai  que  la  pas  un  sujet  de  calomnie;  et  s'il  plaisait  au 

cour  en    masse  le  condamnait,  les   uns  di-  pape  de  soumettre  aux  délibérations  des  car- 

saient  qu'il  était  plus  politique  que  religieux;  dinaux  quelque  article  proposé  par  les  lé- 

les  autres  l'accusaient  d'être  peu  clairvoyant  gats,  il  le  fit  commode  lui-même,  pour  leur 

et  trop  crédule;  mais  le  pape  et  le  cardinal  éviter  la  jalousie  et  la  note  d'orgueilleux  qui 

Borrtmée  avaient  pris  sa  défense.  Ceci  calma  veulent  enseigner  ceux  qui  en  savent  plus 

le  légat;  il  lui  semblait  que  dans  cette  cause  qu'eux. 

tous  les  autres  jouaient  le  rôle  d'accusateurs  2.  Parmi  les  points  sur  lesquels    il  fallait 

privés  cl  mal  informés  de  l'affaire,  et  que  eux  s'entendre  avec  le  pape,  le  premier  qui  devait 

deux  seuls  possétlaient  l'autorité  de  juges  lé-  être  mis  à  exécution,  et  le   plus   important 

gilimes  et  bien  informés  du  procès.  pour  le  moment,  semblait  être  la  proposition 

15.  A  l'issue  heureuse  de  l'assemblée,  se  que  feraient  les  légats  des  matières  à  traiter 

joignit  le  choixque  fit  lareinedu  seigneur  de  sur-le-champ.  Danslalellre  précitée  du  pape, 

Lansac,pour  l'envoyer  à  Rome  en    qualité  que  le  légat  Simonetta  remit  à  ses  collègues, 

d'ambassadeur.  Connue  c'était  un  person-  se  trouvait  l'ordre  de  continuer  le  concile 

nage  d'une  grande  considération  et  de  beau-  précédent,  et  c'est  ce  que  le  pape  Pie  n'avait 

coup  de  crédit,  elle  montrait   qu'elle   voulait  cessé,   deouis   le  conunencement,   d'assurer 
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par  écrit  au  roi  d'Espagne.  Mais  comme  dans 
ceqni  paraîtbienaux  uns  ctmal  aux  autres, il 
convient  qu'il  y  ait  un  auteur,  sans  qu'il  pa- 
rnisse,  ilfallaillefaireavecprécaulion,  de  ma- 
nière à  justifier  le  pape  du  reproche  d'avoir, 
dès  Touverture  de  celle  assemblée, empêché  les 
hérétiques  d'Allemagne  et  de  France  de  s'y 
rendre.  Pour  détruire  ce  soupçon  odieux  et 
arrêter  celte  pl.iinlc,  les  légals  avaient  dé- 
cidé qu'ils  ne  devaient  pas  proposer  la  con- 
tinuation des  matières  de  foi  sur  lesquelles 
l'assemblée  précédente  n'avait  pas  statué; 
par  là,  l'on  aurait  trop  montré  que  les  piunts 
définis  devaient  rester  intacts.  Ils  arrêlèrent 
aussi  entre  eux  qu'avant  tout  l'on  continue- 
rail  l'index  commencé  des  livres  défendus, 
cl  qu'on  provoquerait  un  bref  du  pape,  qui 
les  y  exliorterail,  pour  montrer  que  c'était 
par  son  ordre  que  la  chose  se  faisait;  maii 
ils  abandonnèrent  ensuite  cette  idée,  ré- 
fléchissant qu'en  condamnant  les  auteurs,  om 
condamnerait  indirectement  leurs  hérésies, 
et  par  là  encore,  dès  le  principe,  on  fermait 

I  pour  ainsi  dire  les  portes  du  concile  à  leurs 
partisans,  lis  pensèrent  donc,  et  l'écrivirent 
au  pape,  que  le  meilleur  parti  clail  d'aban- 
donner au  jugement  des  Pères  le  choix  dej 
matières.  Il  était  certain,  au  reste,  qu'ils  de- 
manderaient qu'on  continuât   les  décisions, 

I  et  de  cette  manière  ils  obtenaient  ce  qu'ils  dé- 
siraient eux-mêmes,  et  enlevaient  tout  pré- 
texte de  se  plaindre  du  pape,  qui  n'en  pou- 
vait être  regardé  comme  l'auteur;  au  con- 
traire, cette  conduite  prouvoiait  toute  la 
liberté  dont  jouissait  le  concile;  le  monda 
cnlier  y  applaudirait,  et  les  Pères  réunis  en 
seraient  satisfaits. 

3.  La  réponse  sur  ces  observations  n'était 
pas  arrivée,  qu'ils  reçurent  une  lettre  qui 
abandonnait  cette  proposition  à  leur  propre 
jugement.  Le  pape  avait  aussi  approuvé  le 
délai  de  quelques  jours  qu'ils  avaient  de- 
mandé pour  l'ouverture  du  concile,  qu'il 
avait  d'abord  fixée,  en  consistoire,  au  jour 
de  l'Epiphanie.  On  avait  annoncé  que  les 
ambassadeurs  de  l'empereur  ne  tarderaient 
pas  d'arriver;  ils  crurent,  parce  court  délai, 
ajouter  quelque  éclat  au  frontispice  do  ce 
nouvel  édifice.  Soave  se  trompe  donc  quand 
il  dit  que  le  cardinal  Simonelta  trouva,  en  ar- 

j  rivant,  un  ordre  qui  lui  enjoignait  de  ne  pas 
procéder  à  l'ouverture  avant  que  le  pape  ne 
I(^  lui  marquât,  et  que  c'était  à  la  demande 
de  l'ambassadeur  impérial  que  ce  retard  avait 

I  été  ordonné.  I!  est  faux  que  Simonelta  trouva 
cet  ordre,  et  la  prorogation  qui  eut  lieu  se  fit 

\  avec  la  permission  du  pape,  cl  nullement  par 

i  son  ordre.  Aussi  quoiqu'il  leur  eût  recom- 
mandé avant  ceci  de  ne  pas  attendre  aigres 
le  18  de  janvier,  qui  avait  été  fixé  par 
Paul  IV  pour  la  fête  di>  la  chaire  de  Saint- 
Pierre,  à  Rome,  il  le  laissait  à  leur  volonté. 
Les  légats  arrêtèrent  qu'ils  ne  dépasseraient 
pas  ce  terme,  lors  même  que  les  ambassadeurs 
ne  seraient  pas  arrivés,  parce  qu'ils  crai- 
gnaient de  trop  temporiser.  Il  y  avait  déjà 
plus  de  cent  prélats,  ce  qui  rendait  l'ouver- 
ture assez  imposante.  Us  envoyèrent  à  tous 
les  Pères  un  avertissement  pour  leur  recoin- 
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mander  l'observance  du  premier  décret  du 
concile  de  Trente,  louchant  la  modestie  et  la 
piété  qu'il  fallait  apporter  dans  tous  les 
actes  ;  le  silence  que  l'on  devait  garder  dan» 
les  églises  où  Ion  s'assemblerait  ;  les  maîlres 
de  cérémonie  feraient  observer  ce  qui  était 
de  leur  charge,  mais  sans  bruit,  et  plutôt 
par  signes  que  par  paroles;  les  prélats  s'ab- 
sliendraient  de  la  bonne  chère,  et  tiendraient 
une  table  simple  et  frugale  et  se  feraient  lire 
l'Ecriture  pendant  le  re|)as,  imitant  les  agapes 
que  permettaient  les  anciens  conciles,  et  se 
rappelant  que  le  Sauveur  avait  institué  l'eu- 
charistie à  la  fin  de  la  Cène,  pour  montrer 
que  les  chrétiens  devaient  prendre  leurs  re- 
pas avec  modération,  de  manière  à  se  trouver 
propres  ensuite  à  célébrer  les  saints  my- 
stères. 

k.  Ce  fut  là  le  dernier  préparatif  pour  l'ou- 
verture; mais  avantd'y  procéder  l'archevêque 
de  Grenade  suscita  un  empêchement  impor- 
tun. Il  dit  d'abord  au  cardinal  Simonelta  qu'il 
comprenait  que  les  présidents  cherchaient 
des  pa.roles  ambiguës  pour  empêcher  de  dé- 
couvrir à  la  première  proposition  si  c'était 
un  nouveau  concile  ou  s'il  n'était  que  lacon- 
linualion  du  précédent;  mais  que  [lour  qu'il 
no  fût  point  surpris,  il  lui  disait  que  les  pa- 
roles obscures  de  la  bulle,  sur  ce  sujet, 
avaient  soulevé  une  grande  difficulté  et  re- 
tardé le  départ  des  évêques  d'Espagne;  que 
plusi(>urs  s'y  élaicni  opposés  dans  le  conseil 
du  roi,  malgré  la  lettre  du  pape  où  il  décla- 
rait à  Sa  Majesté  que  ce  n'élait  que  la  conti- 
nuation du  précédent;  que  dans  ce  conseil  il 
s'était  rendu  au  désir  de  Sa  Sainteté,  se  per- 
suadant que  les  effets  viendraient  bientôt 
justifier  les  promesses;  si  on  ne  se  hâte  pas 
d'éclaircir  ce  point  dès  le  commencemenl, 
ni  lui  ni  les  autres  Espagnols  n'auront  l'es- 
prit tranquille.  Le  cardinal  Sicnonctta  lui  ré- 
pondit que  le  pape  n'avait  pas  changé  de  sen- 
timent; mais  que  puisque  l'on  n'avait  usé  do 
de  cette  modération  dans  la  bulle  qu'à  la 
reconmiandation  de  l'empereur  et  du  roi  ca- 
tholique, son  neveu,  afin  de  ne  pas  aliéner 
les  esprits  égarés,  ils  devaient  souffrir  pen- 
dant deux  mois  encore,  ou  au  moins  jusqu'à 
la  fin  d(^  la  première  session,  ces  paroles 
vagues,  afin  que  l'on  ne  pût  reprocher  aux 
Pères  que,  parleur  sévérité,  par  l'emploi  im- 
Icmpestif  d'une  parole,  ils  avaient  détruit  le 
salut  des  provinces  et  le  bien  du  concile. 
Guerrcro  sembla  s'apaiser;  mais  quelques 
jours  après  il  présenta  la  même  demande 
aux  quatre  légals,  en  présence  de  Madrucci, 
et  revint  encore  à  la  charge,  insistant  plus 
fortement  auprès  de  Simonelta  et  Seripandi  : 
Les  choses  de  Dieu,  disait-il,  demandent  la 
la  clarté  du  jour  ;  ré(|uivoque  sent  la  fraude; 
quand  il  avait  conseillé  en  Espagne  de  se  ren- 
dre au  concile,  plusieurs  lui  avaient  dit  en 
face:  Et  si  vous  vous  apercevez  à  Treiilc 
quil  ne  s\i(jit  point  de  continuer  le  concile 
précédent,  éles-voiis  décidé  à  y  aller  pain' 
retourner  de  suite?  La  demande  de  l'empereur 
ne  détruit  point,  augmente  même  la  néces- 
sité d'une  déclaration  franche,  parce  que 
élant  connue  en  Espagne,  elle  avait   un  peu 
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offusqué  les  esprits;  ce  qu'il  proposait  au 
contraire  les  tranquilliserait;  il  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  se  servir  de  paroles  con- 
formes au  sens  droit,  qu'on  redoute  une 
fausse  interprétation.  Bref,  si  on  ne  le  fai- 
sait, lui  et  tous  ceux  de  sa  nation  se 
voyaient  forcés  de  protester  cnergiquement. 
On  lui  répondit  de  nouveau,  que  si  cette  dé- 
claration était  resiée  cachée  dans  la  bulle, 
pour  une  bonne  fin  et  pour  complaire  à  un  si 
digne  empereur  et  pour  gagner  les  hérétiques, 


des  présidents,  non-seulement  pour  les  adou- 
cir par  cette  marque  de  distinction,  mais 
pour  détruire  la  funesle  renommée  qui  les 
faisait  passer  pour  des  membres  déjà  séparés 
du  corps.  Le  cardinal  Seripandi  prit  la  pa- 
role :  il  se  plaignit  de  leur  procédé  si  scan- 
daleux pour  les  étrangers  qui  en  auraient 
connaissance  :  il  promit  qu'on  remplirait  les 
quatre  conditions,  et  de  plus,  on  leur  montra 
la  lettre  même  qu'avait  apportée  le  cardinal 
Simonetta ,  dans   laquelle  !c  pape  écrivait. 


auxquels  le  pape  avait  eu  la  charité  d'envoyer     dosa  propre  main,  que  sa  volonté  était  con- 


tant de  nonces,  la  même  raison  montrait 
qu'il  était  à  propos  de  la  suspendre  pendant 
quelques  jours  encore.  Que  diraient  les 
Français,  que  l'on  attendait  incessamment 
si  sur  un  point  de  cette  importance  et  qu'ils 
avaient  tant  débattu,  ils  voyaient  qu'on  ne 
les  avait  pas  entendus?  Pour  protester  au 
nom  de  la  nation,  (iuerrero  doit  montrer 
l'ordre  qu'il  en  a  reçu:  si  c'est  en  son  propre 
nom,  le  concile  lui  répondra  convenablement, 
mais  qu'il  ne  crût  pas  que  tous  les  pré- 
lats espagnols  partageaient  son  sentiment. 
I  5.  Les  légats  avaient  arrêté  entre  eux  de 
convoquer  la  congrégation  générale,  et 
si  l'archevêque  de  Grenade  protestait, 
de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  assem- 
blée, qui  se  tiendrait  le  jour  suivant; 
elle  aurait  sans  doute  rejeté  et  la  demande 
et  la  protestation,  mais  ils  voyaient  avec 
peine,  qu'en  débutant,  le  concile- perdît  de 
son  crédit  et  vît  diminuer  ses  avantages,  par 
les  protestations  et  peut-être  par  le  départ 
d'une  nation  presque  entière.  Ils  essayèrent 


forme  au  désir  de  ses  prélats. 

7.  L'archevêque  de  Grenade,  entièrement 
satisfait  d'avoir  obtenu  plus  qu'il  n'attendait, 
s'excusa  sur  le  passé  en  alléguant  la  lettre  du 
roi  qui  lui  disait  d'aller  à  la  continuation  du 
concile:  il  ne  la  montra  pourtant  pas,  quoi- 
qu'il affirmât  qu'il  l'avait  sur  lui.  Pour  mar- 
que de  confiance  et  afin  de  porter  ces  prélats 
à  la  paix,  les  légats  leur  donnèrent  commu- 
nication du  premier  décret  qu'ils  avaient 
dressé  pour  la  session  qui  allait  se  tenir;  ils 
s'en  montrèrent  satisfaits  ;  ils  proposèrent  de 
changer  quelques  mots  insignifiants,  plutôt 
pour  montrer  leur  attention  et  leur  subtilité, 
que  parce  qu'ils  les  croyaient  nécessaires. 
Celle  marque  de  confiance,  accordée  à  ces 
évêques,  servit  aux  légats  de  défense  parti- 
culière dans  une  longue  et  sérieuse  dispute 
à  laquelle  on  ne  pensait  pas  alors,  mais  qu'ils 
eurent  à  soutenir  contre  eux,  et  qui  ne  se 
termina  qu'à  la  fin  du  concile,  comme  le  ver- 
ront nos  lecteurs.  Le  hasard  est  toujours  pour 
beaucoup  dans  les  aflaires,   lors   même  que 


d'adoucir  cette  humeur  farouche  par  l'entre-     Von  agit  avec  la  plus  grande  prévoyance  ;  lo 


mise  de  quelques  prélats  italiens,  amis  des 
Espagnols,  et  par  un  Espagnol  qui  aimait 
beaucoup  Home  et  la  concorde,  Antoine  Au- 
gustin, déjà  cité,  auditeur  auparavant  de  la 
rote  cl  maintenant  évêque  de  Lérida.  La 
veille  du  jour  auquel  la  congrégation  était 
fixée,  ils  engagèrent  Guerrero  et  deux  autres 
Espagnols  à  se  rendre  chez  le  cardinal  Seri- 
pandi; ils  lui  déclarèrent,  de  la  part  de  tous 
ceux  de  leur  nation,  qu'ils  se  désisteraient 
à  quatre  condiiions:  qu'en  ouvrant  le  con- 
cile on  ne  dirait  aucune  parole  contraire  à  la 
continuation  ;  qu'il  s'ouvrirait  comme  le 
prescrivait  la  bulle;  qu'on  le  continuerait  de 
manière  à  donner  une  haute  idée  de  l'habi- 
Iclé  des  Pères;  et  qu'à  la  fin  le  pape  approu- 
verait toutes  les  décisions  déjà  prises  et  celles 
qu'on  allait  prendre  dans  ce  concile  de 
Trente. 

C.  Le  cardinal  ne  voulut  point  s'engager 
par  une  promesse  sans  ses  collègues,  ni 
augmenter  leur  défiance  par  son  hésitation  , 
et  détruire  la  bonne  disposition  qu'ils  mon- 
traient; il  leur  assura  que  entre  eux  et  les 
légats  il  n'y  avait,  jusqu'à  ce  jour,  aucune 
dirtérence  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  la 
forme;  <ju'il  parlerait  à  ses  collègues,  et  que 
le  lendemain  il  espérait  leur  donner  une  ré- 
ponse satisfaisante  et  telle  qu'ils  la  dési- 
raient. 

Le  15,  la  salle  étant  remplie  de  prélats  et 
l'assemblée  sur  le  point  de  commencer,  les 
lîspagnols  furent  appelés  dans  l'appartement 


propre  de  la  prudence,  c'est  de  saisir  le  mo- 
ment favorable  pour  gagner  les  esprits  lors- 
qu'ils sont  plus  flexibles,  soit  afin  de  les  con- 
server toujours  dans  ses  intérêts,  soit  pour 
opposer  à  leur  contradiction  la  plus  forte  au- 
torité, c'est-à-dire  eux-mêmes. 

8.  Le  récit  que  fait  Soave  de  ce  différend 
est  entièrement  controuvé.  Il  dit  qu'il  s'éleva 
dans  la  première  congrégation  générale,  et 
que  Commendon,  évoque  de  Zante,  s'opposa 
à  la  demande  des  Espagnols,  parce  que  ayant 
été  nonce  en  Germanie,  il  connaissait  mieux 
que  personne  la  volonté  toute  contraire  de 
l'empereur  ;  qu'ils  parvinrent  enfin  à  s'enten- 
dre sur  le  point  en  litige,  et  s'occupèrent  en- 
suite à  formuler  le  décret.  Or  les  actes  et  les 
lettres  des  légats  prouvent  le  contraire  en 
tout:  que  la  dispute  commença  et  se  termina 
avant  la  congrégation  ;  que  l'évêque  de  Zante 
n'était  pas  même  à  Trente,  comme  il  consie 
par  la  liste  des  évêques  qui  assistèrent  à  la 
première  session  qui  eut  lieu  trois  jours 
après  cette  congrégation.  Il  était  donc  de 
toute  impossibilité  que  Commendon  prit  la 
parole  dans  l'asseniblée  du  15  janvier,  puis- 
(ju'il  ne  fut  rendu  à  Trente,  de  retour  de  sa 
nonciature  en  Germanie,  que  le  3  mars,  et 
ce  ne  fut  que  le  7  de  ce  mois  qu'il  parla  eu 
public  pour  exposer  le  résultat  de  ses  dé- 
marches ;  enfin  le  décret  ne  fut  point  dressé 
après  la  congrégation,  mais  avant  même  que 
les  légals  fussent  d'accord  avec  les  Espagnols, 
auxquels  ils  le  montrèrent  comme  une  n)ar 
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que  de  leur  confiance  pendant  qu'ils  s'accor- 
daient et  avant  qu'ils  fussent  réunis  en  as- 
semblée. 

9.  Aussitôt  après  cet  accord,  la  congréga- 
tion se  tint  dans  une  salle  du  palais  qu'habi- 
tait le  premier  légat  (1).  Il  s'y  trouva  cent 
deux  évêqucs  outre  les  cardinaux.  On  ap- 
prendra avec  plaisir  l'ordre  et  le  cérémonial 
de  ces  assemblées.  Les  légats  se  plaçaient  sur 
des  sièges  couverts  de  velours,  placés  au  mi- 
lieu de  la  salle  sur  un  marchepied  peu  élevé. 
Le  cardinal  Madrucci  était  tout  près  d'eux  : 
à  droite,  mais  un  peu  plus  bas,  se  trouvaient 
les  sièges  des  orateurs  ecclésiastiques  des 
princes  laïques  ,  lorsqu'ils  devaient  y  assis- 
ter :  les  orateurs  séculiers  se  plaçaient  à  gau- 
che. S'il  y  avait  des  procureurs  d'ecclésiasti- 
ques qui  possédaient  une  seigneurie  tempo- 
relle, ou  du  clergé  d'une  province,  s'ils  étaient 
prélats,  ils  se  conformaient  au  rang  de  la 
prélature  sans  égard  à  la  représentation  dont 
ils  étaient  chargés.  Les  èvêques  se  plaçaient 
sur  des  bancs.  Les  patriarches  étaient  les 
premiers;  après  eux  venaient  les  archevê- 
ques et  puis  les  évêqucs,  chacun  selon  son 
ancienneté  dans  l'épiscopal.  Prenaient  en- 
suite place  les  abbés  mitres  ,  et  enfin  les  gé- 
néraux d'ordres  qui  étaient  les  derniers  parmi 
ceux  qui  avaient  voix  délibérative. 

10.  A  ce  sujet,  comme  Soave  dans  un  au- 
tre endroit  traite  Jacques  Lainez,  général 
des  jésuites  ,  d'esprit  querelleur  et  or- 
gueilleux. Devant  le  réfuter  plus  longuement, 
je  me  contenterai  de  citer  les  paroles  que  je 
trouve  dans  la  relation  du  cardinal  Paleollo: 
Jacques  Lainez,  général  de  la  compagnie  de 
Jésus,  rccovimandable  par  sa  piélc  et  par  sa 
scirnce,  tandis  que  Von  délibérait  sur  la  place 
qu'on  lui  assignerait  parmi  les  réguliers  ouïes 
autres,  déclara  modestement  et  avec  prudence, 
quil  voulait  être  hors  de  rang,  séparé  des  au- 
tres, et  le  dernier  de  tous ,  plutôt  que  d'enga- 
ger aucune  dispute  en  public  vu  en  particu- 
lier au  sujet  de  la  préséance. 

(l)Ces  congrégations  que  Icn.iiciil  les  Pères  élnient 
générales  ei  seerèlos  ou  i)nbli(|iies  ,  on  parlicnl  ères 
et  privées.  Los  congrégalions  générales  secrèlcs  aux- 
quelles assislaionlltiiis  les  Pères,  élaienl  les  |)lns  lié- 
qneiiles.  On  y  gardait  le  mênie  ordre  que  dans  les 
congrégations  puliliques.  Dans  celles-ci  les  Pères  ne 
donnaient  leur  avis  qu'après  avoir  eniendu  les  iliéo- 
logiens  d'un  ordre  inrcrieur  qui  disculaient.  On  enli'n- 
dait  encore  les  orateurs  des  princes.  Les  secrètes  se 
tenaient  plusieurs  fois  le  rnêino  jour  selon  le  Ijesoin. 
On  y  décidait  les  questions  qui  appartenaient  à  la  foi, 
on  aux  mœurs,  sur  le  senlinient  unanime  des  i*éres. 
On  y  fixait  le  jour  de  prochaine  session  ou  sa  proro- 
gation, s'il  élait  plus  expédient.  On  examinait  si  l'on 
devait  recevoir  les  orateurs  des  princes  (pii  arri- 
vaient, si  on  lirait  les  letires  adressées  au  concile,  et 
toute  question  qui  devait  être  soiunise  au  concile  en- 
tier. Un  exprès  allait  annoncer  aux  Pères  l'heure  pré- 
cise de  ces  congrégations.  Elles  se  tiinenl  d'abord 
dans  la  maison  du  cardinal  de  Mantoiie  ,  ensuite  dans 
l'église  de  Sainle-.Marie-Majeure.  L'ordre  est  celui 
que  nous  avons  donné.  Il  y  avait  deux  cent  cinijuante 
sièges  plus  ou  moins.  On  plaçait  en  terre  devant  les 
légats,  une  croix  d'argent  qui  élait  vnc  de  tout  le 
inonde.  Les  congrégations  privées  se  tenaient  chez 
leî  légats  ou  quelqu'un  des  Pères. 


11.  Après  les  généraux  se  plaçait  l'audi- 
diteur  de  rote,  il  n'avait  pas  voix*  il  donnait 
seulement  son  avis  lorsque  les  légats  l'inter- 
rogeaient. Il  écrivait  le  sentiment  de  chacun, 
ce  que  tout  le  monde  pouvait  faire.  Ve- 
naient ensuite  l'avocat  du  consistoire,  le  pro- 
moteur du  concile,  et  tout  autre  à  qui  la  di- 
gnité n'assignait  pas  de  place ,  à  qui  le  pape 
avait  permis  d'assister  au  concile,  comme  à 
un  abbé  du  Portugal  qui  obtint  cette  faveur 
en  considération  de  son  roi  et  de  ses  propres 
mérites.  Au  dernier  rang  se  trouvaient  les 
procureurs  ecclésiastiques,  qui  n'avaient  pas 
dautre  titre  pour  y  assister. 

12.  Tous  les  Pères  ainsi  rangés,  le  cardinal 
de  Manloue,  premier  président,  récita  la 
prière  ordinaire  du  Saint-Esprit;  et  puis 
d'une  voix  grave,  il  se  félicita  en  peu  de 
mots  que  le  moment  tant  désiré  par  le  clief 
de  l'Eglise  était  enfin  arrivé  de  lui  offrir  lo 
secours  qu'elle  réclamait.  Il  exposa  les  mo- 
tifs qui  avaient  porté  Sa  Sainteté  à  convo- 
quer le  concile  et  les  obstacles  qui  en  avaient 
retardé  l'ouverture.  Il  engagea  les  Pères  à 
solliciter  le  secours  du  ciel  par  leurs  prières 
et  leurs  jeûnes.  Il  fil  lire  ensuite  par  son 
secrétaire  l'ordre  que  l'on  garderait  à  la  pro- 
cession et  dans  les  autres  cérémonies  so- 
lennelles de  la  session,  ainsi  que  les  deux 
décrets  qu'ils  avaient  dressés. 

13.  Voici  le  premier  :  Très-illustres  et 
révérendissimes  Seigneurs  et  Pères,  votis 
plaît-il  que  pour  la  louange  et  la  gloire  de  la 
très-sainte  et  indivisible  Trinité,  Père,  Fils  et 
Saint-Iisprit,  pour  Vaugmentation  et  Vexal- 
tation  de  la  foi  et  de  la  religion  chrétienne,  à 
dater  de  cp  jour,  \^  janvier  1562  rfe  la  nais- 
sance de  Notre- Seigneur,  consacré  à  la  chaire 
du  bienheureux  Pierre,  prince  des  apôtres, 
le  saint  concile  général  et  œcuménique  de 
Trente,  légitimement  assemblé  dans  le  Saint- 
Esprit,  se  célèbre,  toute  interruption  étant 
levée,  selon  la  forme  et  la  teneur  des  lettres  de 
notre  très-saint  père  Pie  IV,  souverain  pon- 
tife ;  qu'en  y  observant  l'ordre  convenable,  on 
y  traite  toutes  les  questions  qui,  proposées  par 
les  légats  et  les  présidents  ,  paraîtront  au 
saint  synode  propres  à  adoucir  les  malheurs 
du  temps,  à  mettre  un  frein  aux  langues  dan- 
gereuses des  corrupteurs,  à  corriger  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  les  coutumes,  à  guérir 
les  maux  de  l'Eglise,  et  à  rendre  la  paix  aux 
chrétiens  7 

ik.  Dans  le  second  décret,  on  réglait  que 
la  seconde  session  se  célébrerait  le  26  de 
février,  qui  se  rencontrait  le  jeudi  après  le 
second  dimanche  de  carême.  Le  cardinal 
Madrucci  ,  qui  avait  la  parole  avant  les  au- 
tres, parla  en  la  louange  du  pape  et  célébra 
sa  vigilance.  Tous  approuvèrent  le  premier. 
Au  sujet  du  second,  une  voix  ou  deux  de- 
mandèrent de  quelles  questions  l'on  s'occu- 
perait dans  cet  intervalle  ;  le  premier  légat 
leur  répondit  qu'on  traiterait  de  cela  dans 
d'autres  congrégations,  et  tous  l'approuvè- 
rent également.  On  lut  en  dernier  lieu  le 
bref  du  pape  concernant  les  primats,  et  une 
déclaration  des  présidents,  qui  fut  ensuite 
confirmée  par  le  pape  lui-même.  De  crainte 
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qu'elle  ne  fût  pas  suffisante  par  elle-même - 
pour  éviter  les  préjudices,  elle  portait  que 
leur  intention  n'était  pas  d'infirmer  les  rai- 
sons des  primats,  mais  de  laisser  la  question 
indécise.  L'archevêque  de  Braga  consentit  en 
protestant,  comme  il  en  avait  été  convenu 
d'avance.  Il  n'assista  pas  en  personne;  il  fut 
retenu  chez  lui  par  une  intlisposition.  Jean 
Suaroz,  évéque  de  Coïmbre,  le  représenta 
dans  celte  circonstance.  On  remarqua  tout 
à  la  fols  que  dans  cette  séance  solennelle  on 
n'avait  rien  fait,  et  qu'on  avait  beaucoup 
avancé  les  choses.  C'est  ainsi  qu'au  théâtre 
le  principal  de  l'action  est  de  tirer  la  toile. 

CHAPITRE  XVI. 

Nouvelle  dispute  des  Espagnols  au  sujet  de 
ces  paroles  du  premier  décret,  sur  la  pro- 
position DES  LÉGATS.  —  Sessioti  première 
ou  dix-septième.  —  Cérémonies  particu- 
lières et  générales  des  sessions.— Opposition 
de  quelques  membres  aux  paroles  précitées. 

1.  Guerrero  tenait  le  premier  rang  parmi 
les  Espagnols,  autant  par  sa  dignité  et  ses 
connaissances  théologiques ,  que  par  son 
autorité.  Prenant  occasion  de  ce  nouveau 
différend  dont  nous  venons  de  parler,  il  ré- 
fléchit sur  ces  paroles  du  premier  décret, 
snr  la  proposition  des  légats,  et  il  commença 
à  faire  du  bruit.  Lorsqu'il  fut  arrivé  auK 
oreilles  des  présidents,  ils  ordonnèrent  au 
secrétaire  Massarelli  daller  le  calmer,  en 
lui  rappelant  qu'on  lui  avait  montré  en  par- 
ticulier ce  décret  mot  pour  mot,  qu'il  l'avait 
entendu  lire  de  nouveau  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  qu'ill'avait  approuvé  par  deux  fois. 
Mais  tout  cela  fut  inutile:  Guerrero  répondit 
qu'il  n'appartenait  qu'aux  anges  et  non  aux 
hommes  de  comprendre  parfaitement  les 
choses  à  la  première  vue  ;  qu'en  entendant 
tout  à  coup  la  lecture  de  ce  décret,  il  n'avait 
pas  aperçu  l'inconvénient  que  la  réflexion 
lui  découvrait  :  que  ces  paroles,  étant  nou- 
velles et  inusitées  dans  les  conciles  précé- 
dents, porteraient  les  hérétiques  à  renouveler 
leurs  accusations  que  le  concile  ne  jouis- 
sait pas  de  la  liberté,  et  les  empêcheraient 
de  se  rendre  à  Trente,  alléguant  qu'on  leur 
re'userait,  non-seulement  la  voix  pour  juger 
comme  ils  demandaient,  mais  même  pour 
discuter.  Le  secrétaire  répliqua  que  ces  pa- 
roles n'avaient  pas  été  mises  avec  intention 
de  priver  quelqu'un  de  ses  droits;  que  si 
l'alTairc  n'était  pas  commencée,  on  pourrait 
délibérer  sur  leur  changement;  mais  que  le 
décret  ayant  été  proposé  et  approuvé  dans 
l'assemblée  générale,  il  n'était  plus  permis 
d'y  rien  changer,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  des  opinants  ne  réclamaient  pas 
dans  la  session. 

2.  Mais  L'archevêque  ne  rabattit  rien  de 
son  opposition ,  et  il  alla  renouveler  ses 
plaintes  chez  le  cardinal  Seripandi.  Celui-ci 
hii  fit  observer  que  ses  opinions  se  contre- 
disaient :  tantôt  il  insistait  particulièrement 
sur  ce  membre  de  phrase  pour  ne,  pas  éloi- 
gner, disait-il,  les  hércli(iues  duconcile,où  ils 
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n'auraient  pas  la  liberté  de  proposer  leurs  j 
doutes;  et  tantôt  il  demandait  instamment! 
que  ce  concile  se  déclarât  la  continuation  1 
du  précédent,  en  approuvant  tous  les  décrets  l 
passés.  Une  déclaration  semblable  aurait 
repoussé  les  hérétiques,  comme  expressément 
condamnés  dès  l'ouverture  du  concile  ;  mais 
en  attribuant  aux  légats  le  droit  de  proposer, 
on  n'enlevait  pas  au  concile  le  pouvoir  de 
prononcer,  de  condamner  et  d'approuver, 
chacun  selon  son  sentiment  ;  et  néanmoins 
on  ne  plaçait  point  les  hérétiques  dans  ce  dé- 
sespoir où  les  aurait  jetés  la  déclaration  que 
réclamait  l'archevêque  de  Grenade.  On  était 
décidé  à  convoquer  derechef  tous  les  Pères 
avant  la  session  pour  examiner  tout  de  nou- 
veau l'affaire  ;  mais  Guerrero  s'y  refusa,  soit 
qu'il  ne  voulût  pas  commencer  cette  entre- 
prise avec  l'odieux  d'avoir  excité  un  mouve- 
ment semblable;  soit  qu'il  n'espérât  de  sa 
démarche  ni  honneur  ni  avantage;  mais  la 
suite  fit  voir  que  ces  deux  difficultés  suscitées 
par  Guerrero  et  deux  autres  encore  qu'il 
souleva  successivement  furent  tout  ce  qu'il 
y  eut  de  pénible  et  de  difficile  dans  cette 
longue  cl  mémorable  action. 

3.  Le  jour  fixé  pour  la  session  étant  ar- 
rivé, ils  se  rendirent  tous  de  grand  matjn 
à  l'église  de  Saint-Pierre,  oiî  l'on  faisait  fête. 
Chacun  se  revêtit  des  insignes  de  sa  digni- 
té, et  la  procession  défila  vers  la  cathédrale. 
Les  chanoines  portaient  devant  les  saintes 
reliques  ;  les  abbés  les  suivaient  ;  venaient 
ensuite  les  évêques ,  archevêques  et  les  pa- 
triarches :  s'il  s'était  trouvé  des  orateurs  ec- 
clésiastiques ,  ils  se  seraient  places  après 
eux.  Derrière  tous  ceux-ci ,  et  devant  les 
cardinaux  marchait  le  duc  de  Mantoue  ,  qui 
était  venu  jouir  du  spectacle  de  cette  solen- 
nité. Après  lui  étaient ,  comme  les  plus  di- 
gnes, le  cardinal  Madrucci  et  les  légats,  avec 
cette  seule  différence  que  le  premier  portait 
une  mitre  de  drap  blanc  ,  et  les  autres  ,  en 
drap  d'or.  Les  orateurs  laïques  se  plaçaient 
immédiatement  après  eux.  L'on  voyait  en- 
suite les  généraux  d'ordres,  l'auditeur  de 
rote,  l'avocat,  le  promoteur,  les  magistrats 
de  la  ville  et  beaucoup  de  nobles.  On  déploya 
la  première  fois  la  pompe  d'une  procession  , 
pour  commencer  l'entreprise  sous  des  aus- 
pices plus  remarquables.  Pour  les  sessions 
suivantes,  on  se  rendit  directement  à  l'é- 
glise cathédrale;  on  s'y  plaçait  selon  l'ordre 
que  l'on  gardait  dans  les  congrégations.  Le 
premier  légat  chanta  ce  jour-là  la  messe, 
qui  fut  pour  lui  la  première  messe  solen- 
nelle :  il  avait  reçu  depuis  peu  ,  dans  cette 
ville,  la  prêtrise  et  l'épiscopat.  Aux  sessions 
qui  suivirent ,  plusieurs  évêques  célébrèrent 
les  saints  mystères.  On  prononçait  un  ser- 
mon latin  :  les  légats  désignaient  celui  des 
Pères  qui  devait  le  faire.  Ce  jour-là  ,  ce  fut 
Gaspard  del  Fosso  ,  frère  minime  et  arche- 
vêque de  Reggio.  On  récitait  aussi  différen- 
tes prières ,  selon  le  rituel  ;  après  quoi  ou 
recevait  les  orateurs  des  princes  ,  s'il  y  avait 
lieu  ;  on  lisait  leur  mandat,  on  écoutait  les 
propositions  et  l'on  faisait  les  réponses,  qui 
avaient  rapport  au  cérémonial  cl   non  auîf 
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affaires  r  auxquelles  ne  convient  pas  une  touc,  cenl  six  évéqucs,  quatre  abbés  milrés, 

trop  grande  lumière.  quatre  généraux  d'ordre,  assistaient  à  celte 

4.  Ce  même  jour,  le  secrétaire  lut  du  haut  grande  solennité.  Les  orateurs  des   princes 

de  la  chaire  la  bulle  du  pape  pour  la  convo-  ne  s'y  trouveront  pas.  Lorsque  le  premier 

cation  du  concile  ,  et  le  bref  qui  nommait  les  d'entre  eux  arriva,  les  Pères  venaient  d'en- 

légals.  Ensuite  l'archevêque  qui  avait  pré-  Irer  dans  la  caIhédraie.C'était  Georges  D- as 

ché  fit ,  cette  fois  ,  ce  qui  apf.artenail  d'office  covizius  de  la  Croatie,  évêque  des  cinq  é<'li 

à  l'évéque   officiant    lorsqu'il  était    simple  ses.ambassadeur  de  l'empereur  en  sa  quahli 


c 
a 

prélat:  il  fléchit  le  genou  devant  les  légats , 
et  reçut  de  leurs  mains  un  papier  où  étaient 
écrits  les  décrets  déjà  dressés  ,  pour  les  lire 
à  haute  voix  du  haut  de  la  chaire  ,  en  ajou- 
lant  :  Illustriisimes  et  révércndissimes  Sei- 
gneurs et  très-honorés  Pères,  taules  ces  choses 
tw%is  plaisent-elles  ?  Après  que  les  cardinaux 
avaient  répondu  :  Cela  nous  plaît ,  le  secré- 
taire avec  les  notaires  du  concile  allaiciit 
prendre  l'avis,  que  chacun  donnait  par  écrit 
ou  de  vive  voix,  comme  il  lui  plaisait.  Le 
même  secrétaire  faisait  son  rapport  aux  lé- 
gats ,  qui  disaient  en  reltTvant  la  voix:  Le 
décret  est  approuvé  de  tous  les  Pères  sans 
aucune  exception  :  rendons-en  grâces  à  Dieu  ; 


,        .  ,    TT         •  •  —  quaiiie 

de  roi  de  Hongrie,  neveu  du  cardinal  Geor- 
ges Martinusi,  qui  avait  été  tué,  et  dont  nous 
avons  parlé  dans  une  autre  circonstance.  Il 
semble  que  la  scène  sur  laquelle  se  passaient 
de  si  belles  actions  n'avait  pas  toute  la  splen- 
deur nécessaire,  et  manquait  de  quelque 
chose  ,  tant  que  les  représentants  des  rois 
nélaient  pas  arrivés. 

CHAPITRE  XVII. 

Mensonges  de  Soave  sur  la  session  dont  nous 
venons  de  parler. 

i.  Soave  nous  retrace  cette  session  en  se- 
mant ses  mensonges  comme  à  l'ordinaire.  H 


ou  bien  ,  lorsqu'il  y  avait  diversité  de  senli-      ^'^  qu'après  la  congrégation  générale,  les  lé 

ments  :  Le  décret  est  approuvé  de  tous,  à  l'cx-     ^^^^  s'occupèrent  de  la  rédaction  du  décret  ; 

ception  de  quelques-uns  qui  réclament  quelque      'nais  voyant  dans  les  entretiens   privés  que 


changement.  Aussitôt  le  secrétaire  rapportait 
les  avis  des  opposants,  lorsqu'ils  n'éiaicnt  pas 
donnés  par  écrit ,  ce  qui  se  faisait  parfois  , 
afin  de  rendre  l'opposition  moins  frappante. 
On  lisait  l'un  après  l'autre  les  billets  des  ma- 
lades ,  pourvu  qu'ils  eussent  assisté  à  la  dis- 
cussion du  décret.  On  passait  ensuite  au  se- 
cond ,  quand  dans  l'un  l'on  renfermait  tout 
ce  qui  appartenait  à  la  foi ,  et  dans  l'autre 
ce  qui  concernait  la  discipline.  Cela  fait,  le 
promoteur  nommait  les  absents  et  ordonnait 
aux  notaires  présents  de  dresser  un  acte  pu- 
blic de  ce  qui  s'était  pa  se.  On  chantait  l'hym 


les  évéques  s'occupaient  fortement  à  étendre 
la  juridiction  épiscopalc  et  à  diminuer  le 
pouvoir  du  pape,  ils  s'appliquèrent  à  trou- 
ver une  formule  de  décret  qui  enlevât  aux 
Pères  la  faculté  de  proposer,  et  cela  si  adroi- 
tement qu'à  peine  on  pût  l'apercevoir.  Après 
mûre  réflexion  ,  ils  insérèrent  ces  paroles 
sur  la  proposition  des  légats.  Fausseté  évi- 
dente :  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
cilant  les  lettres  et  les  actes  ,  le  décret  rédigé 
de  cette  manière  et  renfermant  ces  paroles 
fut  lu  trois  jours  avant  la  congrégation  ,  et 
soumis  en  particulier  à  l'archevêque  de  Gre- 


ne  d'actions  de  grâces  envers  Dieu  ,  et  après  "'î^c  et  à  ses  compagnons ,  afin  qu'ils  l'exa- 
la  bén  diction  des  légats  ,  l'assemblée  se  re-  niinassent;  et  quoi(iu'ils  l'eussent  fous  ap- 
prouvé d'abord,  li  difficulté  qu'il  éleva  en- 
suite fut  publiée  avant  la  session,  de  manière 
que  chacun  pût  l'apprécier  avant  de  donner 
son  sentiment. 


tirait. 

5.  Tel  était  le  rit  général  des  sessions.  Ce 
(jui  se  passa  de  particulier  dans  celle-ci  fut 
qu'après  la  lecture  du  premier  décret,  cha- 
cun dit:  //  me  plaît ,  à  l'cxceplion  des  sui- 
vants. L'archevêque  de  Grenade  remit  une 
feuille  qui  renfermait  celte  sentence  :  Ces 
paroles  ,  sur  la  proposition  des  légats  et  des 
présidents,  ne  me  conviennent  point  comme 
nouvelles  ,  nullement  nécessaires  et  inoppor- 
tunes  ,  surtout  en  ces  temps  ;  pour  cela  ,  je 
demande  que  le  notaire  du  concile  inscrive 
mon  sentiment  dans  les  actes  avec  le  décret, 
et  qu'il  m'en  donne  nn  récépissé  authentique. 
François  Blanc,  évêque  d'Orense  ,  remit  un 
l)illel°contre  ces  mêmes  paroles,  comme  étant 
inusitées ,  et  renfermant  des  bornes  qui  ne 
convenaient  pas  aux  conciles  généraux  ,  et 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  dans  la  bulle,  à 
laquelle  le  décret  d'ouverture  devait  se  con- 
former. Antoine  d'Oresta  et  Antoine  Corro- 
meo,  évéques,  l'un  de  Léon  cl  l'autre  d'Al- 
nieria  ,  dirent  qu'ils  approuvaient  le  décret , 
pourvu  que  les  légats  ne  proposassent  que  ce 
que  le  concile  aurait  jugé  digne  de  l'être.  Le 
second  décret  qui  fixait  la  prochaine  session 
au  2G  février ,  fut  ensuite  approuvé 

6.  Outre  les  cardinaux  et  le  duc  de  Man- 


2.  Les  légats  ne  commencèrent  point  alors 
à  s'attribuer  le  droit  de  pouvoir  seuls  pro- 
poser. Le  cardinal  del  Monte  avait  avancé  ce 
sentiment  et  l'avait  soutenu  avec  force  sous 
Paul  III,  en  répondant  à  lobjeclion  que  par 
là  l'on  fermait  la  bouche  à  tous  ceux  qui 
croiraient  devoir  présenter  une  affaire  sur 
laquelle  les  légats  gardaient  le  silence.  Qui- 
conque, disait -il,  pensera  de  la  sorte  pour- 
ra exposer  son  sentiment  avec  convenance 
au  milieu  d'un  autre  sujet.  Et  celte  liberté 
ne  fut  point  idéale  ni  impossible  dans  la  pra- 
tique; on  en  profita  pendant  toute  la  durée 
du  concile:  chacun  put  dire  sa  façon  de  pen- 
ser toutes  les  fois  qu'il  voulut,  non-seulement 
contre  les  légats,  mais  môme  contre  les  sou- 
verains pontifes  ,  sans  que  l'on  ait  jamais 
cherché  à  fermer  la  bouche  aux  autres  par 
quelque  sévère  châtiment  infligé  à  ceux-ci. 
Et  rien  ne  prouve  plus  cette  liberté  que  l'ex- 
emple de  Brace  Martel  ,  évêque  de  Fié- 
sole,  qui  se  montra  très-ardent  dans  cette 
dispute  envers  ce  cardinal  ,  alors  premier 
légat,  dont  il  fut  récompenbé  iorsiiu'il  monta 
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sur  le  Icône  ponlifical  sous  le  nom  de  Jules  III.  même;  que  ces  ordonnances  n  ont  pas  été  chan- 
Au  reste  ,  que  chacun  réflcchisse  sur  la  con-  gées  par  la  pre'dicalion  de  Jésus-Christ,  mais 
fusion  épouvantable  qui  régnerait  dans  une     par  l'auloritéde  l'Eglise,  et  cngageale  concile 


assemblée  très-nombreuse  d'hommes  ,  dont 
chacun  ,  comme  c'est  l'ordinaire  de  ceux 
surtout  qui  ont  l'autorité  cmuain  ,  serait  en 
état  de  réformer  le  genre  humain,  s'il  pouvait 
proposer  et  ouvrir  une  discussion  quand  il 
lui  plaît  et  sur  ce  qui  lui  passerait  par  la 
tête.  L'assemblée  aurait-elle  jamais  une  fin? 
Quand  se  termineraient  les  délibérations  plus 
importantes  et  plus  utiles?  Ce  pouvoir  de 
proposer  est  ordinairement  accordé  à  un  pe- 
tit nombre,  non-seulement  dans  les  assem- 
blées qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  seul , 
comme  les  conciles ,  mais  dans  celles  mêmes 
où  la  puissance  est  entre  les  mains  d'un 
grand  nombre;  car  toute  multitude  renferme 
plus  ou  moins  de  peuple,  cl  par  là  même  plus 
ou  moins  d'ignorance,  d'audace,  de  babil  et 


à  travailler  constamment  contre  les  pro- 
testants, dans  la  certitude  que  comme  le  Saint- 
Esprit  ne  peut  errer,  les  Pères  aussi  ne  pou- 
vaient se  tromper. 

5.  Tout  est  si  loin  de  la  vérité,  qu'on  dirait 
un  beau  corps  présenté  sous  une  forme  dos 
plus  grotesques.  Tandis  que  l'original  ren- 
ferme une  doctrine  sûre,  sous  des  formes 
honnêtes ,  la  copie  nous  le  représente  com- 
me entaché  d'erreur  pour  le  fond,  ou  au 
moins  comme  mauvais  dans  la  manière  de 
le  présenter.  Le  sujet  que  traita  l'archevêque 
fut  l'autorité  de  l'Eglise  et  des  conciles,  et  la 
stabilité  des  points  par  eux  décidés.  Mais 
parce  que  les  hérétiques  soutenaient  que  la 
parole  de  Dieu  est  la  seule  règle  de  notre 
croyance  et  de  notre  conduite,   il  soutient 


de  passion.  C'est  ce  qu'observait  le  cardinal     que  l'autorité  de  i'Ecrilure  et  de  l'Eglise  vien- 


Amulius,  ce  sénateur  très-habile  d'une  gran- 
de république:  en  racontant  ce  fait  à  Seri- 
pandi ,  il  ajoute  les  paroles  suivantes  :  Cest 
ainsi  que  les  choses  se  passent  au  sénat  de  Ve- 
nise, qui  est  si  bien  réglé ,  et  dans  les  autres 
assemblées  importantes,  où  une  partie,  c'est- 
à-dire  un  petit  nombre,  propose,  et  tous  déli- 
bèrent. On  s'aperçoit  que  ces  raisons  firent 
beaucoup  d'impression  sur  les  Pères  ,  puis- 
qu'au  milieu  de  tant  d'hommes  de  différentes 
nations,  tous  jaloux  ,  comme  c'est  naturel, 
et  de  la  liberté  et  du  pouvoir ,  il  ne  se  trouva 
que  deux  Espagnols  qui  repoussèrent  le  dé- 
cret, et  tous  les  autres  racceplèrcnt  unani- 
mement. 

3.  Je  dis  deux  seuls,  parce  que  c'est  encore 
une  fausseté  de  Soave  d'avancer  que  les  qua- 
tre Espagnols  furent  d'accord  pourrepousser 
le  décret,  tandis  que  l'évêque  d'Orense  seul 
s'unit  à  l'archevêque  do  Grenade;  caries 
évêques  de  Léon  et  d'Almeria  dirent  qu'ils 
approuvaient  le  décret,  pourvu  que  les  légats 
proposassent  ce  qui  paraîtrait  au  concile  digne 
de  l'être.  Ceci  était  très-honnête,  parce  que 
si  le  concile,  c'est-à-dire  la  majeure  partie 
de  ceux  qui  étaient  réunis  en  congrégation, 
et  non  pas  un  seul  individu,  avaient  deman- 
dé que  les  légats  fissent  telle  proposition,  qui 
doute  qu'elle  ne  pouvait  être  passée  sous  si- 
lence? 

4.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  manière  dont 
Soave  cite  le  sermon  latin  que  prononça  dans 
la  session  l'archevêque  de  Keggio.  Dieu  ne 
permet  pas  que  la  fraude  soit  réservée  ,  elle 
ne  peut  rester  longtemps  cachée.  Ce  discours, 
et  tous  ceux  qui  furent  prononcés  dans  le  con- 
cile, se  trouvent  rassemblés  dans  un  volume 
très-répandu  {Louvain,  1567) ,  et  cependant 
Soave  a  la  hardiesse  bien  souvent  de  falsifier, 
d'altérer,  d'obscurcir  le  texte  avec  une  malice 
non  équivoque.  Nous  en  avons  fourni  des 
preuves  nombreuses,  nous  allons  les  confir- 
mer au  sujet  de  ce  quil  écrit  :  Il  avança  que 
Vauiorité  de  l'Eglise  n'était  point  inférieure 
à  celle  de  la  parole  de  Dieu;  que  l'Eglise  a 
remplacé  parle  dimanche  le  jour  du  sabbat, 
(jui  était  d'institution  divine ,  n  abrogé  la  cir- 
concision, si  fortement  recommandée  de  Dieu 


nenl  également  de  Dieu,  et  qu'elles  se  prêtent 
un  mutuel  secours  l'une  à  l'autre.  Nous  lisons 
dans  les  livres  saints  que  celui  qui  hait  ou 
méprise  l'Eglise,  méprise  et  déteste  Dieu 
même  :  c'est  elle  à  son  tourqui  prononce  sur 
l'authenticité  des  saintes  Ecritures,  les  dis- 
tingue des  livres  apocryphes  et  les  recom- 
mande à  notre  respect.  Et  saint  Augustin 
nous  dit  qu'il  ne  croirait  point  à  l'Evangile, 
s'il  n'y  était  déterminé  par  l'autorité  de  l'E- 
glise. Au  milieu  de  ce  grand  nombre  d'héré- 
sies nécessaires,  selon  l'Apôtre,  il  n'est  au- 
cune secte  qui  n'allègue  l'Ecriture  en  sa 
faveur,  et  cependant  elles  ont  toutes  été  con- 
damnées par  l'autorité  de  l'Eglise,  soit  que 
leurs  erreurs  roulassent  sur  la  foi,  ou  sur 
les  lois,  dont  deux  étaient  fortement  recom- 
mandées dans  l'Ecriture,  la  circoncision  et 
le  sabbat.  Jésus-Christ  n'a  aboli  ni  l'une  ni 
l'autre  pendant  sa  prédication;  il  a  déclaré, 
au  contraire,  qu'il  n'était  point  venu  pour 
détruire  la  loi,  mais  pour  l'accomplir;  ce- 
pendant elles  ont  été  annulées  toutes  deux 
par  l'autorité  de  l'Eglise.  On  ne  peut  douter 
quelles  ne  fussent  déjà  inutiles,  puisque 
l'Apôtre  assure  que  Jésus-Christ  ne  sert  de 
rien  à  ceux  qui  se  font  circoncire  ;  il  est  donc 
évident  que  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  changer 
les  commandements;  et  si  les  hérétiques  ap- 
préciaient l'Ecriture,  ils  respecteraient  aussi 
l'Eglise  et  ses  évêques;  c'est  en  vain  qu'on 
voudrait  opposer  ce  qu'enseignent  les  livres 
saints  :  que  tout  homme  peut  se  tromper  ; 
rien  n'est  plus  vrai,  lorsque  les  hommes  par- 
lent d'eux-mêmes  ;  mais  c'est  tout  différent 
lorsque,  réunis  ensemble,  ils  traitenldes  ar- 
ticles de  foi;  quoiqu'il  puisse  exister  quel- 
ques discordances  dans  l'examen,  quand  ils 
prononcent,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  parlent, 
mais  l'Esprit-Saint  qui  s'exprime  par  leur 
bouche;  aussi,  à  l'exemple  des  apôtres,  l'on 
ajoute  avec  raison  dans  les  définitions  des 
conciles  :  //  a  paru  au  Saint-Esprit  et  à  nous. 
Et  il  termine  son  discours  ainsi  :  Très-véné- 
rables Pères,  vos  décisions  devant  être  attri- 
buées spécialement  à  l'Esprit-Saint,  f  ai  la  cer- 
titude que  cet  Esprit  de  vérité,  qui  ne  peut  se 
tromper,  ne  permettra  pas  non  plus  que  vous 
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vous  trompiez  vous-mêmes.  Ce  discours  de 
l'arrhevêque  ne  pourrait  êlre  plus  défiguré 
qu'il  ne  l'est  dans  le  récit  de  Soave.  Il  sem- 
ble dans  celui-ci  qu'il  ose  égaler  en  tout 
l'Eglise  à  l'Ecriture,  sans  se  souvenir  que 
l'Ecriture  est  le  texte,  et  l'Eglise  l'interprète. 
La  première  établit  les  sacrements  et  la  puis- 
sance elle-même  de  l'Eglise;  et  celle-ci  ne 
peut  rien  au  deli  des  limites  que  lui  trace  la 
parole  de  Dieu.  On  dirait  également  que  les 
hommes  parliciijcnt  sans  aucune  différence  à 
l'infaillibililé  du  Saint-Esprit.  Je  me  rappelle 
bien  le  mot  de  saint  Jérôme  :  Le  voleur  peut 
blâmer  lacupidité  de  Cnvarc  :  Accin'nre  avuri- 
tiam  et  Intro  polest  [Epist  II  ad  Nepot  ).  Je 
n'ai  p;is  oublié  non  plus  que  Cicéron  exige  une 
grande  innocence  dans  ceux  qui  se  portent 
pour  accusateurs  des  autres.  C'est  donc  une 
chose  étrange  qu'un  écrivain  (]ui  regarde  tous 
les  hommes, et  l'Eglise  même,  comme  suscep- 
tibles d'erreur,  étant  lui-même  le  plus  impu 
dent  menteur,  prétende  êlre  cru  sur  sa  parole. 

CHAPITRE  XVIII. 

Proposition  des  légats  dans  la  congrégation 
générale  pour  la  seconde  session,  au  sujet 
de  l'index  des  livres  condamnables.  A  qui 
appartient  le  droit  de  le  dresser.— S'il  fout 
offrir  un  sauf-conduit ,  et  le  pardon  aux  hé- 
rétiques. —  Inventions  de  Soave  contre  la 
prohibition  des  livres. 

1.  Quoique  les  légats  eussent  écrit  à  Rome 
qu'en  s'occupant  à  terminer  l'index,  on  con- 
damnait tout  à  la  fois  et  les  auteurs  et  leurs 
sentiments  et  l'on  empêchait  leurs  partisans 
de  se  rendre  au  concile  pour  y  présenter  leur 
défense,  on  considéra  que  tout  examen  qui 
aurait  rapport  aux  articles  de  foi,  obligeait 
à  déclarer  plus  promptement  que  l'on  regar- 
dait comme  inébranlables  les  décisions  pas- 
sées, et  soit  qu'on  attribuât  ce  parti  au  pape 
ou  au  concile,  le  danger  était  le  même;  on 


lerai  que  de  ce  qui  a  rapport  à  mon  histoire, 
je   sais  qu'une   plume   plus    habile   que  la 
mienne   a   travaillé  à   !a   réfutation    de  ce 
livre  (1).  Il  suppose,  en  prvmier  !i<  u,   que 
l'usage  de  défendre  la  ledure  des  livres,  de 
ceux  surtout  qui  ne  sont  pas  opposés  à  la  foi, 
est  récent  dans  l'Eglise,  et  que  pendant  long- 
temps   rien    n'avait  obligé  les  chrétiens  à 
s'abstenir  de  celle  lecture  que  la  défen-e  de 
s'exposer  au  danger  d'un  dommage  spirilml, 
ou  de  perdre  son  temps  inutilemeul.  J'accorde 
que  tout  est  vrai.  Ne  voyons-nous  pas  sur  une 
inCnilé  d'autres    sujets  que   tout  gouverne- 
ment sage  agit  avec  prudence,  en  établissant 
des  lois  nouvelles  q'  i  défendent  en  général 
comme  un  très-grand  crime  ce  qui  [lar  sa 
nature  n'est  mal  que  dans  certaines  circon- 
stances  où  la  nature  elle-même   l'interdit? 
Mais  ensuite  dans   un  gouvernement,  dans 
un  siècle,  l'expérience  montre  que,  sans  qu'il 
y  ait   une   défense  expresse,  souvent    cette 
même  chose  est  une  occasion  pour  plusieurs 
de  faire  ce  qui  est  essentiellement  mauvais: 
ne  faut-il   pas  la  défendre?  Cherchée  dans 
l'antiquité  si  le  port  d'une  arme,  sans  nuire 
à   personne,   était   généralement    puni    de 
mort, comme  malntenantdans  quelques  pays. 
Certainement  cela  n'est  pas.  On  ne  blâme 
pas  pourlant  cette  défense  récente  déporter 
des  armes,  comme  une  rigueur  déplacée;  les 
personnes  de  bon  sens  louent  les  magistrats 
d'avoir  fait  un  acte  de  charité  en  préservant 
les  sujets  de  la  scvérilé  du  châtiment  auquel 
ils  s'exposeraieni   diflérernment.  L'exemple 
prouve  qu'il  y  a  moins  de  personnes  qui  font 
mal,  moins  qui  ciuourcnl  la  peine  du  châti- 
ment, là  où  le  port  des  armes  est  défestdu, 
que  dans  les  lieux  où,  élaut  permis,  il  est 
seulement  interdit  de  s'en  servir  contre  son 
semblable.   En  effet  supposez  cette  défense 
rigoureuse,  chacun    pourra    marcher   sans 
armes,  tandis  que  son  esprit  sera  paisible  ;  ei 
s'il  survient  quelque  rixe  inopinée,   elle  ne 
fermait  le  retour  aux  esprits  égarés:  l'index,      sera  pas  sanglante;  mais  ià  où  le  port  en  est 


au  contraire,  demandait  plus  de  temps,  et 
offrait  le  délai  que  demandait  l'enspereur  pour 
lent(  r  les  dernières  voies  de  la  douceur;  par 
là  on  avait  une  nouvelle  occasion  de  les  in- 
viter à  venir  défendre  les  écrits  qui  étaient 
attaqués.  Rome  décida  que  le  travail  devait 
être  proposé  aux  Pères.  Mais  parce  que 
Paul  IV,  après  un  examen  suivi,  fait  avec 
deshonunes  distingués,  avait  publié  un  index 
des  livres  condamnables  jusqu'à  son  pontifi- 
cat, il  semblait  aux  légats  que  le  concile  ne 
devait  pas,  de  sa  propre  autorité,  examiner 
de  nouveau  les  choses,  dont  le  sainl-siége 
avait  pris  connaissance  ;  aussi,  selon  la  pen- 


permis  et  devient  commun  ,  les  armes  sont 
des  instruments  d'attaques  imprévues  et  mor- 
telles, dont  il  est  Irès-dirruile  de  ne  point  se 
servir  criminellement  quand  on  est  poussé 
par  une  colère  impétueuse. 

3.  C'est  aussi  ce  qui  est  arrivé,  propor- 
tions gardées,  dans  la  lecture  des  livres.  Les 
fautes  sont  moins  nombreuses  dans  les  p;iys 
où  les  livres  nuisibles  et  oiseux  sont  interdits 
par  la  loi  naturelle  et  la  loi  ecclésiastique  en 
même  temps,  que  dans  ceux  où  ils  ne  sont 
pas  défendus  sous  peine  de  pérhé,  parce  que 
l'on  évite  beaucoup  plus  de  péchés  de  tout 
genre  lorsqu'un  grand  nombre  de   personnes 


séedes  légals,  que  nous  avons  fait  connaître  s'abstiennent  par  obéissance  de  ces  livres  et 
plus  haut,  on  provoqua  un  bref  du  pape  qui  se  mettent  ainsi  à  l'abri  du  mal  où  cette  lecture 
invitait  les  Pères  à  se  livrer  à  ce  travail.  aurait  pu  les  plonger  inopinément,  que  n'en 


2.  A  cette  occasion,  Soave  fait  une  digres- 
sion sur  la  prohibition  des  livres, qui  est  plus 
historique  que  dogmatique:  se  conl"nlanlde 
jeter  la  semence  conforme  aux  fruits  qu'il 
veut  faire  germer  dans  l'esprit  de  ses  lecteurs, 
H  a  traité  expressément  ce  même  sujet  dans 
son  livre  sur  l'inquisition,  eu  cachant  le 
nom  de  l'auteur  et  son  sentiment.  Je  ne  par- 

CONC.    DE   ÏHENTB.    II. 


pu  les  plonger  inopi 
commettent  ceux  qui,  £>e  laissant  vaincre  par 
la  curiosité,  transgressent  U  défense.  On  ne 
peut  bien  établir  cette  différence  dans  la  pra- 
tique, en  abandonnant  à  la   conscience  de 

(i)  Livre  niannscrii  du  cardinal  frauçais  Albizi , 
contre  l'oiivragc  pnhiic  par  Soave,  avec  son  vérita- 
ble nom,  cynlre  Tinquisilion. 

(^Trente-trois  ) 
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chacun  d'examiner  si  tel  ouvrage   l'expose  à     m'objecte  que  dans  les  défenses  comme  dans 


quelque  danger  quilui  en  interdise  la  lecture. 
Ce  danger  ne  s'aperçoit  que  fort  tard,  et 
lorsque  l'on  en  a  fait  une  triste  expérience. 
Il  y  a  une  infinilé  d'ouvrages  dont  on  ne 
connaît  pas  le  contenu  avant  deles  avoir  lus. 
De  plus,  l'homme  a  trop  de  conGance  dans 
son  savoir  et  rians  sa  force.  Chacun  se  persua- 
de qu'il  résistera  à  tout  séducteur,  qu'il  ne 
se  laissera  prendre  dans  aucun  piégf".  Les 
histoires  qui  nous  enseignent  ce  qui  arriva 
une  fois,  ot  les  fables  qui  nous  représentent 
ce  qui  arrive  ordinairement,  sont  pleines 
d'cxomples  qui  noua  montrent  combien  les 
hoiimtos  sonl  présomptueux  av;;nt  l'action, 
et  faibles  au  moment  du  combat.  La  déisnse 
des  mauvais  livres  renferme  encore  deuxau- 
Ires  avaniag.°s  importants.  La  crainte  de  cette 


les  dispenses  il  se  commet  des  erreurs,  qu'il 
considère  que  c'est  un  inconvénient  qui  est 
com:nun  à  tous  les  gouvernements,  à  tous 
les  supérieurs  et  à  toutes  les  lois  :  faut-il 
pour  cela  détruire  ce  pouvoir  dans  le  monde, 
et  vivre  à  la  manière  des  bêtes? 

6.  Soavc  nous  fait  reniarquer  qu'on  a  in- 
terdit dans  la  suite  la  lecture  de  certains  li- 
vres qui  avaient  été  approuvés  par  un  bref 
du  pape  :  telle  est  l'approbation  de  Léon  X 
des  Notes  d'Erasme  sur  le  Nouveau  Testa- 
ment, après  les  avoir  lues.  A  entendre  cet 
écrivain  ,  l'on  dirait  que  ce  bref  fut  une  dé- 
finition ex  cathedra ,  qui  allcstait  la  lionne 
doctrine  renfermée  dans  !es  Notes,  tandis  que, 
en  vérité,  ce  n'a  été  qu'une  simple  réponse 
d'honnêteté  à  la  lettre  de  l'auteur,  quiannon- 


«otosolenn  lie  empêche  beaucoupd'écnvains      çail  au  papeqii'ilvenaitderetoucherccl  ouvra- 


de  les  composer,  de  les  répandre,  cl  la  diffi- 
culté de  la  vente  retient  les  imprimeurs  de 
les  imprinier  et  les  libraires  de  les  acheter. 
Ainsi  ceite  triste  semence,  faute  de  cultiva- 
teurs, devient  insensiblement  plus  rare  et  sè- 
che entièrement.  Les  plumes,  les  presses  et 
les  boutiques  qui  ne  cherchent  que  le  gain 
ne  se  livrent  qu'à  des  opérations  lucraiives. 
h.  Si  les  actions  dcfeidues  sont  passées  en 
coutume  et  se  sont  îîuguienlées  dans  ces  der- 
niers temps,  on  peut  apporter  deux  raisons 
de  ces  désordres  :  le  plus  grand  nombre  d'au- 
teurs et  de  lecteurs,  et  la  facilité  pour  les  uns 


gequ'ilavait  lait  paraître  depuis  quelque  temps 
en  le  dédiant  à  Si  Sainteté,  et  que  son  inten- 
tion était  de  le  répandre  de  nouveau.  Léon 
lui  dit  dans  sa  réponse  qu'il  était  très-sensi- 
ble à  son  attention  ,  et  lui  fait  espérer  qu'un 
ouvrage  qui  a  reçu  des  applaudissements  uni- 
versels dans  sa  première  édition  ,  sera  bien 
pînslouéet  estimé  danssa  réiir.pression. Peut- 
être  le  pape»  écrivit-il  lui-même  la  lettre, 
plus  vraisemblabiementce  fut  son  secrétaire, 
quoiqu'il  n'eût  lu,  comme  il  arrive  souvent , 
qu(^  quelques  fragments  de  l'ouvrage. 
7.  C'est  étonnant  qu'il  ne  condamne  pas 


de  répandre  les  livres,  êl  pour  les  autres  de  plutôt  la  prohibition   des  OËuvres  de    Ma- 

se  les  procurer.  Les  lettres  oui   tanlgagnédc-  chiavel  ,  qui  furent  livrées   avec   privilège 

puis  un  siècle  et  demi,    qu'il  y   a    peut-être  L  l'imprimeur  de   Cément  Vil.  Les   héré- 

niainlennnt  plus  d'hommes  capables  d'écrire  tiques,   qui  aiment  à    se    nourrir    de  cette 

un  livre  qu'il  n'y  en  avait  auparavant  qui  doctrine  impie  et  à  la   répandre,  placent  ce 

fussent  cr.  état  de  lis  comprendre.   Lisez    les  bref  au   comir.encement  de  l'ouvrage*  corn- 


recherches  des  érudits  qui  ont  dressé  des  ca- 
talogues des  auteur  siècle  par  siècle,  et 
vous  verrez  que  tous  les  ouvrages  qui  l'E- 
gliseaprodui-s  depuis  le  jour  où  elle  putquit 


me  si,  en  signant  un  bref  sur  ces  matières,  le 
pape  pouvait  examiner  ces  écrits  par  lui- 
même  ou  par  les  soins  d'hommes  très-habiles. 
Et  quand  même  ia  chose  pourrait  se  faire,  le 


1er  les  grottes  jusqu'à  l'an  1500 sont  en  petit      temps  ne  permet-il  pas  de  distinguera  une 


nombre  en  compiraison  de  ceux  qui   ont  vu 
le  jovjr  i!epuis  1500  jusquànous. 

5.  L'inipriiuerie,  qui  a  commencé  après 
l'année  1400.  et  qui  a  é'.é  eiuployée  d'une 
iiianièreinc  rc)3'abie  après  1500,  fait  qu'un  li- 
vre qui  ne  rendait  que  trois  rend  aujourd'hui 
cent;  et  que  trente  volumes  ne  coulent  pas  plus 
maintenant  (ju'un  seuid'alors.  Ajoutez  à  cela 
l'attrait  qu'apportent  à  la  lectun  la  netteté  et 
la  fidélité  d  s  caractères  d'impression,  au  lieu 
de  la  contusion  et  des  erreurs  des  manuscrits. 
Ori  est  juste  et  raisonnable  que  Ion  oppose 
par  des  lois  nouvelles  et  spéciales  une  digue 
au  dommage  que  causent  ces  choses  dont 
l'uhagc  va  croissa  >t.  Les  livres  sétant  ainsi 
répandus,  et  voyant  combien,  en  passant 
par  le^  yeux,  ils  ont  d'influence  sur  le  cœur, 
comme  l'ont  remarqué  les  législateurs  pa'iens 
eux-mêmes,  surtout  Platon  dans   sa  Képu- 


seconde  lecture  ce  que  nous  n'avons  pas 
aperçu  à  la  première?  Quelle  est  la  républi- 
que qui  ne  s'aperçoive  parfois  qu'elle  a  fait 
quelque  concession  nuisible,  qu'elle  a  ap- 
prouvé quelque  chose  à  tort,  et  qui  ne  s'em- 
presse de  le  rétracter? 

8.  il  finit  par  une  violente  diatribe  contre 
la  prohibition  des  écrits  contraires  à  la  juri- 
diction du  souverain  pontife  au-dessus  de  la 
puissance  des  princes  séculiers,  des  conciles 
ou  des  évêques,  et  la  termine  ainsi  :  Jamais 
on  n  invenin  un  meilleur  secret  pour  faire  ser- 
vir la  religion  à  rendre  tes  hommes  insensés. 
Je  voudrais  savoir,  si  les  princes  séculiers  ne 
proscrivent  point  les  livres  qu'ils  croicn» 
hostiles  à  leur  juridiction  à  l'égard  des  autres 
princes,  des  barons  leuTs  sujets ,  des  états- 
généraux,  ou  de  qui  que  ce  soit  :  et  s'ils  ne 
négligent  pas  de  se  servir  de  leurs  armes  tem- 


blique,  ne  fallait-il  pas  que  l'Eglise  écartât  porelles,  qui  sont  les  peines,  contre  ces  inS- 
des  mains  de  ses  enfants  ces  livres  auxquels  truments  de  révolte,  pourquoi  le  pape  devra- 
elle  connaît  la  vertu  de  corrompre,  et  n'en  t-il  laisser  ses  ar.r.es  spirituelles  oisives  et 
permît  l'usage  prudent  qu'à  (eux  qui  ont,  ne  point  frapper  ces  livres  contraires  à  sa 
au  jugement  des  maîtres  sacrés,  a:;sez  de  juridiction,  plus  sacrée  que  celle  de  tout  au- 
chaleur  vitale  pour  changer  en  sucs  saiutai-  Ire  prince,  et  dont  le  mépris  est  presque  tou- 
tes ces  nourritures  malsaincs?El si  quei-/^'uD  jours  le  oremier  pas  qui  conduit  à  l'hérésie? 
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Copendnnt  tout  auteur  qui  ne  défend  pas  la 
puissance  du  pape  n'est  point  interdit  pour 
cela  ;  on  voit ,  parmi  les  docteurs  dont  les 
écrits  sont  permis  une  grande  diversité  de 
seniii'ic.is  sur  ce  sujet  :  ces  sentiments  sont 
soufferts  co  urne  probaldes,  ou  au  moins  to- 
lértblts;  on  ne  défend  que  ceux  que  l'on 
juge  tout  à  fait  iujuiieux  à  l'uulorité  du 
yicaire  de  Jésus-ClirJ.U. 

9.  Si  l'on  m'objecte  en  tecond  lieu  que  l'on 
peu!  aller  trop  loii  en  cela  par  passion,  je 
répéterai  ce  que  j'ai  dit  tant  de  fois  sur  des 
sujets  semblables  :  ce  danger  est  commun  et 
inévilabie  pour  tous  les  pouvoirs  qui  n'ont 
pas  de  supériiîurs  et  qui  sont  juges  dans  leur 
propre  causi^;  et  il  es.1  nécessaire  qu'il  existe 
un  tel  pouvoir  :  sans  quoi,  parmi  les  supé- 
rieurs, on  n'arriverait  jamais  au  plus  grand, 
et  l'on  s'avancerait  jusqu'à  l'inOni.  El  si, 
dans  ce  que  les  princes  séculiers  font  juste- 
pent  en  cela,  on  ne  peut  dire  qu'ils  se  ser- 
vent de  la  sainteté  des  lois  pour  rendre'  les 
hoinmes  insensés,  mais  au  contraire  paisi- 
bles et  soumis  comme  l'exige  la  tranquiliité 
publique,  pourquoi  faudra-t-il  imputer  aux 
ponliies  qui  font  cette  défens<s  de  se  servir 
ue  la  religion  pour  rcnlre  les  hommes  stu- 
pides?  Que  l'on  place  en  regard  lintelMgence, 
le  savoir  et  l'érudition  de  ceux  qui  obéissent 
au  pape  dans  les  choses  spiriiuellrs  avec 
le  reste  dos  houjmes ,  que  l'on  place  en  re- 
gard les  Gdèles  de  notre  siè -le  avec  les  chré- 
tiens qui  ont  vécu  avant  ces  défenses,  et  l'on 
verra  si  elles  ont  abusé  de  la  religion  pour 
rendre  les  hommes  iuî^ensés.  Les  pritjces  de 
la  terre  ignore\»t-ils  ce  que  leur  sceptre  a  ga- 
gné de  respect  de  la  part  de  tout  écrivain  par 
la  prohibition  des  mauvais  livres?  Au  temps 
de  la  réunion  du  concile,  lorsque  les  opinions 
omises  sur  le  concile  et  sur  les  évoques,  de- 
venus puissants  par  leur  union,  pouvaient 
causer  do  la  jalousie  au  p  ipe,  ne  leur  ac- 
corda-t-il  pas  spontanément  la  facuiîé  de  lire 
tous  les  auieurs,  (;t  par  conséquent  de  voir 
ce  que,  cliaeuu  leur  accordait  !*e  p'>uvo!r  vis- 
à-vis  du  pape.  M-.is  pourquoi  s'étonner  que 
Soave  parle  de  la  sorte?  i>e  premier  séducteur 
employa  le  même  procédé  pour  pousser  les 
sujets  à  la  révolte  contre  le  premier  com- 
mandement d'un  prince  légitime,  en  leur  di- 
sant qu'il  ne  leur  avilit  éle  imposé  qu'afîn 
qu'ils  ne  connussent  pas  le  bien  et  le  mal. 

CHAPIÏPxE  XIX. 

Senliinents  différents  des  Pères  sur  les  trois 
propositions  des  légats. 

1.  Je  termine  ici  mon  attaque  directe  çon- 
re  Soave,  mais  les  faits  historiques  conti- 
nuent à  le  réfuter.  Au  stijet  des  sentiments 
les  Pères  sur  les  trois  propositions  émises, 

'  1  est  si  mal  informé,  qu'en  citant  leurs  au- 
eurs  et  en  donnant  le  résumé,  il  n'a  pas  ren- 
:onlré  une  seule  fois  juste;  et  ses  erreurs 
lont  si  nombreuses,  que  je  me  vois  forcé  d'i- 
nitercequi  se  pratiquait  dans  les  fautes  où 
rempaientdes  corps  de  troupe  :  on  en  punis- 
sait uu  sur  dix.  Que  le  lecteur,  curieux  d.e 

/oir  la  différence!,  compare  son  récit  avec  le 


QUINZIEME.  |03â 

nôtre,  qui  est  tiré  des  Actes  du  château  Saint- 
Ange  et  surtout  de  Palootto,  qui,  en  qualité 
d'auditeur  de  rote,  ciait  chargé  de  noter  les 
sen:iments.  Je  ferai  remarquer  en  passant 
deux  erreurs  qui  roulent  sur  des  faits  de  no- 
toriété publique.  Il  attribue  une  opinion  à 
Fray  Grégoire,  général  des  augustins  dé- 
chaussés, et  le  général  Je  cet  ordre  ne  s'ap- 
pelait pas  Grég  lire, .mais  Christophe.  Il  dit 
que  le  légat  Aiîemps  arriva  à  Trente  le  5  de 
février,  et  ce  fut  le  30  janvier,  comme  le 
prouwnt  tous  les  journaux.  Il  exisie  égale- 
ment des  lettres  écrites  par  les  légats  au 
cardinal  Borromée,  qui  sont  signées  par  lui 
au  2  février. 

2.  Mais  reprenons  notre  récit.  Sur  la  pre- 
mière proposition,  qui  avait  rapport  à  l'incîex 
que  l'on  voulait  dresser,  monseigneur  An- 
toine-EUe  de  Capod'I;,trla,dout  il  a  éié  ques- 
tion plusieurs  fois,  et  (|ui,  par  sa  qualité  de 
patriarche  de  Jérusalem,  donnait  sa  voix 
après  les  cardinaux,  recommanda  ce  travail 
que  rérlamaicnt  d'une  manière  particulière 
son  utiliié  el  sa  difficulté.  Touchant  le  pre- 
mier point,  il  fil  remarquer  combien  la  sépa- 
ration des  bons  livres  de  ceux  qui  étaient 
infectés  d'erreurs  serait  utile  à  la  piété;  sur 
le  second,  il  montra  quelle  science,  quel  soin 
et  quel  travail  on  était  en  droit  d'exiger  des 
censeurs  qui  devaient  se  prononcer,  non  pas 
sur  les  usages  de  que!ques-un:i  de  leurs  con- 
ciloyens  et  contemporains  mais  sur  les  écrits 
des  hounnes  qui  de  tous  les  âges  avaient  été 
transmis  au  siècle  présent.  Il  était  donc  d'avis 
que  les  légats  fissent  parmi  les  Pères  un 
choix  qui  fût  à  la  hauteur  dune  si  grande 
enlreprise. 

3.  Daniel  Barbare,  coadjuteur  d'Aquilée, 
rappela  que  l'index  de  Pau!  IV  exigeait  une 
grande  correction,  parce  qu'il  punissait  éga- 
lement une  œuvre  de  la  licence  du  jjune  âge 
et  ceiie  qui  était  le  fruit  de  la  malice  de  l'hô- 
rétiqrie;  et  qu'il  est  également  nuisible  aux 
gouvernemeuis  de  hisser  ies  fautes  impunies 
ou  d'inflij,'er  le  mêiue  châtiment  aux  fautes 
différentes  entre  elles. 

4.  L'archevêque  de  Grenade  combattit  ce 
travail,  comme  trop  long  et  devant  empêcher 
je  concile  de  s'occuper  d'autres  affaires  plus 
importantes  et  qui  réela. liaient  un  soin  plus 
prompt  de  si  part.  L'drchevéî|ue  de  Braga 
ajouta  que  l'on  pouvait  le  confier  aux  Aca- 
démies de  Bologne  en  Italie,  de  Paris  en 
France,  de  Salammque  en  Espagne,  et  de 
Co'iinbre  en  Portugal,  avec  défense  de  confé- 
rer aucun  grade  avant  qu'elles  eussent  ter- 
miné leur  travail  ;  ce  qui  les  engagerait  à  se 
hâter. 

b.  Donat  Lorenzi ,  évêque  d'Ariano,  ob- 
SL>rva  que  toute  difficulté  cédait  à  l'habileté; 
qu'une  assemblée  aussi  recommandable,  ne 
manquait  ni  de  force,  ni  de  talents,  ni  de 
vertu  pour  exécuter  par  elle-même  les  gran- 
des entreprises,  qui  devaient  lui  occasion- 
ner peu  de  fatigue  et  lui  procurer  beaucoup 
de  consolation;  que  la  difficulté  pouvait  être 
diminuée  en  appelant  qu.lques-uns  de  ceux 
que  Paul  avait  chargés  de  cette  rédaction,  ou 
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en  priant  le  pape  de  remellre  les  notes  qui 
avaient  été  prises  à  celte  époque. 

6.  Fray  gilles  Foscarari,  évêque  de  Mo- 
dène,  paria  eu  ce  sens  :  La  difficulUi  n'est  pas 
si  grande  qu'elle  ne  puisse  être  surmonlée 
en  suivant  les  deux  règ;ies  que  nous  donnent 
les  maîtres  sur  ce  travail  :  faire  dispîraîlre 
les  obstacles,  et  multiplier  les  forces.  Le  pre- 
mier point  serait  obtenu  en  condamnant  sans 
discussion  les  livres  que  l'on  repoussait  una- 


vaises  :  ceux-ci,  dit- il,  doivent  être  corrigés 
et  non  pas  condamnés  intégralement,  car 
l'imperfection  de  la  terre  est  telle,  que  celui 
qui  voudrait  en  bannir  tout  le  bien  qui  n'est 
pa-5  exempt  de  mélange,  au'lieu  de  s'appliquer 
a  le  purifier,  priverait  le  monde  de  toute 
espèce  de  bien. 

10.  L'avis  de  Pierre  Contarini,  évoque  de 
Baffa,  fut  singulier;  Soave  l'attribue  à  plu- 
sieurs autres,  et  non  à  celui  qui  fut  le  seul  à 
le  proposer  et  à  le  défendre.  Ce  prélat,  extrê- 


montât  sur  le  trône  pontifieal,  et  dont  il  avait 
reçu  la  mitre,  soutint  qu'on  ne  devait  point 
toucher  à  l'index  qui  existait;  que  le  désir 
de  refaire  les  ouvrages  de  ses  prédécesseurs 
était  plutôt  une  manie  qu'un  véritable  zèle; 
qu'on  ne  cherchait  pas  à  les  rendre  meil- 
leurs, mais  à  faire  voir  qu'on  valait  mieux 
soi-même;  qu'on  voulût  bien  remarquer  qu'en 


nimement  co  nme  hérétiques,  et  en  ne  tou- 
chant point  à  ceux  qui  d<>  tout  temps  ont  été  mement  allaché  à  la  mémoire  du  pape  Paul, 
regardés,  non  comme  mauvais,  mais  comme  dont  il  avait  été  l'ami  intime  avant  qu'il 
apocryphes,  tels  que  l'Evangile  delSicodcme. 
11  ne  restera  plus  alors  à  examiner  que  ceux 
qui  sont  dont  ux  et  qui  ont  été  écrits  depuis 
les  dernières  hérésies.  On  réussira  également 
dans  le  second  en  appf^lant  à  son  secours, 
hors  du  concile,  des  hommes  d'un  grand  mé- 
rite et  en  consultant  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés de  ce  travail  sous  Paul  IV.  Mais,  en  pro- 
nonçant, il  faut,  autant  que  possible,  suivre  révoquant  les  ordonnances  de  ceux  qui  ont 
la  règle  ancienne  que  nous  tracent  les  saints  précédé,  on  engageait  ceux  qui  viendraient 
Pères  :  par  exemple,  ce  qu'exige  saint  Jérôme  ensuite  à  marcher  sur  ces  traces  et  à  annuler 
dans  sa  lettre  à  Tranquillinus  pour  que  l'on  leurs  propres  règlements, 
permît  la  lecture  des  livres  d'Origène,  et  11.  Sur  le  second  article,  on  demandait  les 
saint  Augustin  dans  le  prologue  du  psau-  sentiments  pour  savoir  si  l'on  manderait 
me  CXXVl,  où  il  explique  pourquoi  Dieu  ceux  auxquels  ces  défenses  pourraient  porter 
permet  qu'on  lise  dans  les  églises  les  saintes  quelque  dommage.  Bien  qu'Alphonse  Ros- 
Ecritures  sous  le  nom  de  Salomon,  que  ses  set ,  évêque  de  Comacchio,  fût  d'avis  qu'où 
passions  entraînèrent  dans  l'idolâtrie  et  la  le  devait  par  politesse  et  pour  le  bien  public, 
réprobation.  et  que  dautres  l'exigeassent  comme  un  acte 

7.  Fray  Marc  Laure,  dominicain,  évêque  de  de  justice,  Jean-Baptiste  Castaneo  ,  arche- 
Campana,  se  rangea  à  l'avis  du  précédent,  vêque  de  Rossano,  qui,  longtemps  après,  oc- 
excepté  pour  l'exemple  des  livres  dOrigène; 


>pté  pour  l'exempl 
il  montra  qu'il  y  avait  une  différence,  en  ce 
que  ce  Père  et  TertuUien  ne  passaient  pas 
pour  hérétiques  de  leur  vivant,  ainsi  que  les 
auteurs  modernes  dont  il  s'agissait.  11  ajouta 
que  le  concile  ne  devait  pas  s'occuper  à  pro- 
noncer sur  tous  les  livres,  mais  uniquement 
sur  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'hérésie  ; 
pourles  autres,  qui  sont  en  plus  grand  nom- 
bre, il  faut  en  confier  l'examen  à  des  censeurs 
particuliers  et  moins  occupés. 


cupa  le  trône  pontifical  pendant  quelques 
jours  sous  le  nom  d'Urbain  VIII,  fut  d'un  avis 
tout  contraire  ;  et  son  sentiment  se  trouva 
corroboré  par  les  raisons  puissantes  qu'ap- 
portèrent Augustin,  Buoncompagno  et  les  au- 
tres, qui  se  rangèrent  communément  de  son 
côté.  C'est  aussi  ce  qu'a\  ait  remarqué  le  pape 
Gélase,  dans  son  canon  Sanc/a,  classé  à  la 
quinzième  distinction;  et  c'est  le  sentiment 
le  plus  convenable.  On  ne  veut  point  con- 
damner les  auteurs,  mais  établir  une  loi  qui 


8.  Fray  Vincent     Justinien  ,   général  des      puisse  élaguer  (lue.'qu'un  de  leurs  écrits  qui 
^  rêchcurs,  conseilla  qu'on  n'adjoignît  à  ceux      pourrait  nuire  cà  notre  gouvernement.  H  arri- 
qui  seraient  chat  gés  iie  refaire  l'index,  ni  gé- 
néraux d'ordres,  ni  frères,  et  que  l'on  écrivît 
aux   universités   pour  leur  demander  ceux 


qu'elles  avaient  dressés. 


vera  que  I  ecrivam  sera  innocent  et  son  ou- 
vrage nuisible  en  quelque  chose;  ceux  qui 
sont  chargés  d'y  veiller  ont  droit  de  le  re- 
gretter, s.ins  qu'ils  soient  tenus  pour  cela 


9.  Fray  Christophe  de  Padoue,  général  des      d'appeler  l'auteur  pour  qu'il  présente  sa  dé- 
augustins   déchaussés,   fut  d'avis  qu'on  ne      fense  (1). 

devait  pas  refaire  entièrement  i'mdex  du  pape  12.  Le  troisième  article  avait  rapport  au 
Paul,  mais  seulement  le  retoucher;  il  y  avait  sauf-conduit  ;  l'évêque  de  Saint-Asaph  et  un 
travaillé  lui-même,  et  assurait  qu'on  y  avait  autre  voul.iient  que  celui  des  hérétiques  leur 
apporté  le  plus  grand  soin;  prônant  les  vo-  fûldélivré  âcondilion  qu'ils  vicndr  nient  pour 
lûmes  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  on  avait  se  convertir  et  non  pour  disputer;  d'autres  de- 
examiné  les  index  des  autres  pays,  et  l'exa- 
men avait  été  partagé  entre  les  théologiens 
des  différents  corps.  Pour  renthe  ce  travail 
parfait,  il  faudrait  seulement  y  répondre  un 
peu  plus  de  clarté,  mettre  les  noms  et  pré- 
noms des  auteurs  à  chaque  livre,  marquer  la 
date  où  ils  ont  paru,  parce  que  celle  négli- 
eence  était  cause  quelquefois  que  des  écrits 
innocents  portaient  la  p;'inc  des  mauvais.  Il 
y  en  a  encore  d'autres  qui  renferment  beau- 
coup de  bonnes  choses  et  uu  peu  ue  mau- 


mandaient  au  moins  qu'on  exigeât  d'eux 
qu'ils  s'abstiendraient  d'injures  et  tic  détrac- 
tions, même  dans  leurs  discours  privés  ;  maisi 


(1)  lîainaidi,  à  l'snnée  1.^62,  ii' 8,  raconte,  appiné 
siirlrs  Actcsiiu  coDciio  de  PiiicoHo,  (|iio  le.  cinliiiil 
(le  .M  iiloiie  voulait  ciicr  iioiiiinéiiKiit  les  ohcis  de^ 
liéré.sies  Ciilviii,  Brenliiis  Jatipies  Amlré  ,  mais  le» 
I*èies  .s'y  opposèronl,  <Taigiiaiii  qu'ils  ne  pnijilasseii  1 
de  leur  séjour  ii  Trculo  pour  répaiiiire  leurs  erreur!, 
cl  puis  pour  s'aUribucr  la  \icloirc. 
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Louis  Beccatolli,  archevêque  de  Ras:use  et  le 
plus  grand  noml)ie  <!(  s  Pères  fiire'it  exhor- 
té-; à  accorder  un  sauf-condtiil  ampl«  et  sans 
restriction,  et  à  les  inviter  à  la  pénitence 
avec  l'assurance  du  pardon.  Il  ne  fallait  pas 
l(Hir  donner  le  nom  odieux  à' hérétiques ,  de 
cr;iin(e  que  l'invitation  ne  leur  parût  une 
iiîjureet  ne  les  repoussât;  ni  les  traiter  diiïé- 
rcmment  qu'un  frénétique  pour  les  paroles 
qu'ils  se  permettraient  contre  les  saints  et  le 
pape. 

13.  Les  Pères  avaient  mis  longtemps  à  dé- 
velopper leur  senlimenl;  c'est  c  qui  arrive 
surtout  dans  ces  assemblées  savantes  où  le 
désir  ardent  de  se  faire  écoiiter  n'est  point 
encore  rassasié  par  l'usage,  ni  tempéré  par 
la  fatigue.  D.ins  une  congrégation,  trente  Pè- 
res occupèrent  seuls  tout  le  temp^,  et  il  fut 
nécessaire  de  se  rassembler  plusieurs  fois. 
EnGnle  plus  grand  nombre  étanl -l'avis  qu'on 
chargeât  quelques  membres  du  soin  de  for- 
mer l'index  ,  et  que  l'on  accordât  aux  héré- 
tiques un  ample  sauf-conduit,  alors  les  lé- 
gats demandèrent  à  l'assemblée  de  nommer 
les  censeurs  pour  les  livres  et  ceux  qui  rédi- 
geraient le  décret  sur  ce  point;  mais  tous 
leur  disant  de  vive  voix  qu'ils  leur  laissaient 
ce  choix,  ils  choisirent  dix-huit  Pères  pour 
s'occuper  de  l'index,  avec  la  faculté  d'em- 
ployer les  théologiens  d'un  rang  inférieur; 
tous  les  Pères  pouvaient  aussi  leur  commu- 
ni(|uer  ce  iju'ils  croiraient  propre  à  la  réus- 
site de  cette  entreprise. 

14.  Lorsque  le  décret  préparé  fut  soumis  à 
Icxamen  ,  les  légats,  voulant  arrêter  la  pro- 
lixité ordinaire,  réglèrent  sur-le-champ  que 
tous  les  Pères  donneraient  leur  avis  dans 
celte  assemblée,  quelque  tard  qu'elle  dût  se 
prolonger;  ceci  fut  cause  que  plusieurs  ayant 
pensé  que  leur  tour  de  parler  n'arriverait 
pas ,  ne  s'étaient  point  préparés  et  furent 
forcés  d'être  courts;  les  autres,  ennuyés  de  la 
durée  de  l'assemblée,  abrégèrent  volontaire- 
ment, et  à  <leux  heures  de  nuit  (c'est-à-dire 
vers  les  huit  heures  du  soir)  tous  eurentdonné 

'  leur  avis. 

15.  Après  différentes  observations  peu  im- 
porlaïUes  ,  que  je  passe  soiis  silence,  le  car- 
(jinal  Madrucci  demanda  plus  de  clarté  dans 
le  décret;  on  se  rangea  communément  à  son 
avis,  »'on  sans  exciter  la  jalousie,  [)arce  qu'en 
ap|)rouvanl  son  sentiment  l'on  donnait  sou- 
vent de  grands  éloges  à  sa  personne. 

L'archevêque  de  Grenade  revint  à  l'an- 
cienne instance  des  Espagnols  :  que  le  con- 
cile devait  ^"a^i^cXr  lieprésentnnt  l'Eglise 
universelle  ;  mais  celui  de  Rossano  réfuta 
celte  proposition  par  un  excellent  discours, 
'  que  les  autres  approuvèrent  :  il  demanda, 
avec  raison,  plus  d'ordre  dans  le  décret  du 
sauf-conduit,  et  son  avis  fut  approuvé. 

16.  Mais  la  peine  de  le  corriger  devint  inu- 
tile pour  quelque  temps,  parce  que  les  Espa- 
gnols, qui  y  avaient  d'abord  consenti,  expo- 
sèrent ensuite  que  la  promesse  du  pardon, 
que  l'on  étendait  à  ceu\  contre  qui  les  in- 
quisiteurs avaient    commencé    à    procéder, 

'    ainsi  que  les  légals, d'après  le  pouvoir  accordé 
par  le  pape,  se  proposaient  de  le  faire,  serait 


INZÎEMK. 
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très-désagréable  au  roi  Philippe.  Ce  prince 
avait  jusqu'alors,  au  moyen  do  ce  tribunal 
redoutable,  mainteiiu  ses  sujets  dans  l'obéis- 
sance à  l'Eglise;  si  ce  frein  commençait  à  se 
relâcher,  on  ouvrait  un  grand  précipice, 
comme  pourraient  l'attester  quatre  d'entre 
eux  qui  avaient  exercé  pendant  longtemps  la 
ch  irgc  d'inquisiteurs.  La  crainte  d'aflaiblir 
les  rênes  de  l'inquisition  d'Espagne  et  celles 
de  l'inquisition  du  Portugal,  qui  faisait  cause 
commune,  eut  tant  de  force  sur  les  Pères  et 
les  légats,  qu'elle  les  engagea  à  retarder  la 
réd;!ction  du  sauf-conduit,  parce  qu'il  leur 
p.iraissait  tout  à  la  fois  et  nécessaire  et  im- 
possible de  trouver  des  paroles  qui  ne  por- 
tassent aucune  atteinte  à  ces  tribunaux  et 
qui  rassurassent  tout  le  monde,  les  hérésiar- 
ques eux-mêmes.  Les  corps  qui  sont  en  proie 
à  deux  graves  maladies,  qui  exigent  des  re- 
mèdes opposés,  sont  très-difficiles  à  guérir. 
CHAPITRE  XX. 

Réception  de  deux  ambassadeurs  de  Ferdi- 
nand.—  Différends  de  celui  du  Portugal  avec 
l'un  d'eux,  et  cnmite  des  Pères  avec  tous 
les  deux,  terminés. — Arrivée  privée  du  troi- 
sième.—  Leurs  demandes  au  sujet  surtout  de 
la  prorogation  de  la  session  afin  d'inviter  à 
s'y  rendre.  —  Avis  des  Pères  sur  cette  de- 
mande. —  Lettres  de  l'ambassadeur  Vargas 
aux  Espagnols 

1.  Au  milieu  de  ces  négociations  importan- 
tes venaient  se  mêler  des  réjouissances  do 
grande  parade  qui  charmaient  tout  à  la  fois 
les  yeux  p.ir  leur  éclat  et  r.inimaient  les  es- 
prits  par  ce  quelles   représentaient.  Après 
Draeovitz   l'on     vit  arriver,    le    dernier   de 
janvier,  Antoine  Muglizius,  morave,  archevê- 
que de  Prague,  lun  des  deux  orateurs  em- 
ployés par  Ferdinand  en  sa  qualité  d'empe- 
reur. Drascovizius  voulut  faire  son  entrée 
solennelle  avec  lui, et  sortit  de  la  ville  ;  toute 
la  suite  des  légats,  et  cinq  évêques  en  leur 
nom.  allèrent  à  leur  rencontre;  mais  ce  qui 
était  pour  eux  un  sujet  de  réjouissance  se 
changea  promptement  en  inquiétude.  Selon 
l'usage  on  devait  les  recevoir  en  assemblée 
générale  :  arrivés  à  trois  niill^s  de  Trente, 
Ferdinand-Martin  IVIascarègne,  ambassadeur 
du  roi  de  Portuir.iI,fit  signifier  qu'il  ne  fallait 
pas  que  Drasco\iziiis  lût  reçu  avant  lui,  soi! 
parce  qu'il  n'avtit  pas  un  mandat  en"  bonne 
forme  de   son  prince,  soit  aussi  parce  que 
représentant,  non  pas  l'empereur  ,  mais  le 
roi  de  Hongrie,  il  devait  céder  le  pas  à  l'am- 
'oassadcur  du  roi  de  Portugal,  qui  se  croyait 
supérieur  à  Ferdinat.d,  considéré  sous  ce  seul 

titre. 

2.  Les  légats  étaient  beaucoup  c  ntraries 
par  ces  procès  :  un  point  de  cérémonie  expo- 
sait infailliblement  le  concile  à  se  voir  privé 
du  concours  d'une  nation  entière,  et,  pré- 
voyant une  difficuité  plus  sérieuse  entre 
les  ambassadeurs  des  deux:  plus  grandi-s 
puissances  rivales  entre  elles,  ils  avaient  écrit 
au  pape  pour  prendre  ses  ordres  au  sujet  de 
ces  diSTéreuds,  ou  au  moins  pour  voir  s'il  ne 
jugeait  pas  convenable  d'en  prendre  i'odieux 
sur  lui,  cl  lui  demander  son  avis,  en  lai  re^ 
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commandant  totitctoîs  de  ne  pas  remellre  au 
concile  la  décision  enlre  la   France  et  l'Es- 
pagne, par  la  raison  que,  les  prélats  attachés  à 
la  couronne  d'Espaj;iie  élanl  incorr.pr.rahle- 
mcnl  plus  nombreux,   «  Ile  serait  conlr.tire 
aux  F,rançais,   ce  qui  les  indignerait  et  les 
aliénerait  pour  toujours.   Pour  le  temps  pré- 
sent dont  nous  parions,  et  au  sujet  du  diiïé- 
rend  qui  s'était  é!cvé.  ils   nomnièrenl  citiq 
prélats  !>our  e^^iaminer   troi<  points:  si  l'on 
devait   recevoir  Drascovizius,   sans   exiger 
de   lui  d'autre   mandat   que  ses   lettres   de 
créance  ;  s'il  convenait  de  le  recevoir  avant 
l'ambassadeur  de  Portugal  ;  et  à  qui  des  ûenx 
l'on   donnerait   une    place  plus  disiinguée. 
Les  députés  pour  cette  affaire  étaie!!l  Klie  Ca- 
sf sue'»,  Augustin,  Bu<>ncornp;rg(ioe(Pal('oilo. 
8    Sur  le  premier  article,  ils  répondirent 
affirmativemrnt,  par  la  raison  qur,  qfjiuquc 
DrascKvizisis  n'cûi  pas  de  mandat  dressé  par 
un   notaire,    néanmoins  des    lettres    auto- 
graphes   (le  l'empereur    le    nommaient   et 
l'établissaient  ambassadeur  auprès  du  con- 
cile.  D'autres    témoignages  el  des  prouves 
convaincantes  altvslaienl  sa  missioji.  Sjv  le 
second,  ils  dirrnt  qu'il  dev.iit  être  rc  eu  avant 
celui  de  Poi'-tiîgal,  j-arce  qu'il  éîait  arrivé  le 
'  preniier;  qu'on  suivrait  en  cela  l'usage  de  la 
cour  de  Rome.  Le  troisième  point  leur  parut 
plus  épijîeux  et  tel  qa'il  ne  convenait  pas  au 
con(  iie  de  trancher  la   difQcuîté  :  iî  fa'lait 
trouver  un   nioy;  n   qui  conle:Urtt   les  deux 
partis.  On  a'. ail  disputé  sur  cel.'  dans  l'as- 
semblée sous  Jules  iî!,  el  le  mode  qnt*  l'on 
adopta  aiois  de  piac/j'  au  iïiiiicu,  dans  ies 
congrégations,  les  am'rassadeurs  laïmies.  et 
en  ffice  des  légats,  n'était  plus  opoorlan  ;  il 
valait  mieux  (  el  c'est  ce  que  l'on  fit,  comoie 
noi;s  l'avons  dit  en  panant  d;  ;  rites  géné- 
r;>ux,  des  co5'grégi:tions   el  d-^'S  sessions  ) 
que    l<  s    orateurs    cci'lési;>sliqucs    prissent 
place  à  droite  au-tiessos  de  tous  ies  autres 
eccli'si.isliqufs  :  n-aii  en  donnanl  leur  senii- 
u-ii-rii,  ils  s(!iviiiei,i  le  rang  de  leur  promo- 
tio.i,  parce  que  alors  ils  rvgissaient  coînaie 
évoques,  et  non  comme  aail  assadeurs  ;  et 
que  ies  la'ïques  se  plaçassent  à  gauche  ,  et 
que  dans  toutes  les  cérémonies  ils  eussent 
le  pas  sur  lous  les  prélats  qui  n'étaient  pas 
ambassadeurs,  excepté  dans  quelques  so- 
lennités religieuses  dans  lesquelles  les  évê- 
ques  portaient  la  chape  et  la  mitre,  connue  au 
jour  des  cendres,  qui  allait  arrive  r.  Au  sujet 
de  ces  cérémonies,  il  avait  été  établi    que 
tous  les  évêques  et  ies  abbés  mitres  se  pré- 
senteraient à  l'autel  avant  les  orateurs  laï- 
ques": el  que  «'ans   ces   processions  solen- 
n(dles  où  les  évéqoes,  quittant  leurs  habits 
d'usage,  revêtaicut  '.es   insignes  de  leur  di- 
gnité ,   ces    mêmes    or.'.ieurs    marcheraient 
derrière  les  présidents  ;  c'était  la  plac<î  assi- 
gnée dans  les  autres   piocessi(  ns  aux  ora- 
teurs ccclé.'iastiques,  qui  se  plaçaient  alors 
après  tous  les  évéques  devant  les  léga's,  et 
pren  ient  ainsi  la   place  qu'occupaient  les 
orateurs  Isïtucs  dans  les  processions  ordi- 
naires. Les  Pères  eux-mêmes  élevèrent  d'a- 
bord quelques  difficultés  sur  cet  ordre  ;  et 
quoique  Elie,  qui  était  le  premier  patriarche 
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et  l'un  des  députés  nommés  pour  terminer 

ce  différend,  consentît  à  ce  règlement,  et  sou- 
tint que  celle  préférence  dût  être  accordée 
aux  ambassaileurs  ecclésiastiques  sur  les 
prél.ils  ,  qui  n'avaient  point  celte  qualité  , 
cependant  les  pairia;ches  de  Venise  et  d'A  - 
quilée  se  moitrèrenl  récalcitrants  ;  ma's 
à  iaso!!i;it;{ion  des  lég-Us,  ils  l'adoptèrent  ; 
et  les  ambassadeurs  se  soumirent  aussi  au 
règletnenl  général. 

4.  Le  6  févri  r  fut   fixé  pour  la  réception 
des  ambas^aiieursde  Ferdinand;  ils  s'étaient 
déjà  ren. lus  dans  le  palais  do  premier  légat, 
avec  une  grande  foule  d'évèqnes,   qui   de- 
vaient acc(>m|>agner  le  corté;e,  comme  cela 
se   prati(|uaii   (la."S  ce-  circonstances,  lors- 
qu'il   s'éleva  une     nouvelle    difncuUé  :   ils 
dirent  qu'ils  avaient  ordre  de  lempereur  de 
ne  céder  le  pas  «ju'aux  icg^sts,  el  qu'en  consé- 
quence, ils  prèle  idaienl  l'avoir  sur  leiardi- 
nal   Madrucci.  On  leur    répondit  que   l'in- 
slruclion  de  Ferdin^md  avait  été  copiée  sur 
celle  que  Charles  V  avait  donnée  à  ses  aa<- 
bassadeurs,  pendantqu'il  n'y  avait  au  concile 
d'autres  cardinaux  que  ies  légats,  et  lorscjue 
ces  deux  mots  dé?ignaienl  les  mêmes  person- 
nes;   mais  qu'ensuite  les  représcnlants    de 
Charles  V  avaient  cédé  le   pas  aux  cardi- 
naux de  Trente  et  de  Jaen.   Toutes  ces  rai- 
sons ne  les  auraiciit  pas  déterminés,  si,  tandis 
que  les  Pères  attendaient  en  congrégation  et 
que  les  ambassadeurs  s'olssîihaien!  a  ne  point 
quitter  Ismrs  appartements,  les  légats  Hosius 
elSim.-nelta,  ne  s'étaient  rendus  auprès  d'eux, 
pourleurdirequ'its  se  chargeaienldefaireap- 
prouverleur  dèoiarche  par  l'empereur,  ce  qui 
airiva  en  effet  :  on  arrêta  donc  le  cérémonial; 
les  Pères  pré>enlèrent;ieux  évéques  pour  aller 
prendre  ies  ambassadeurs,  et  on  suivit  tou- 
jours celle  marche.  Ayant  été  introduits  avec 
tous  ceuK  oui  voulurent  entrer,  ils  présen- 
tèrent leurs  lettres  ,  et  Drascovizius  fil   un 
discours  (1)  qui  était  rempli  de  sentiments  de 
dévouement,  de  religion    et  de  promesses. 
Les  anibassadcurs  et  les  étrangers  se  retirè- 
rent ;  alors  le  secrétaire  lut  la  réponse  qui 
avait  été  préparée,  el  on  prit  les  voix  ;  tous 
l'approuvèrent, à  l'exception  des  trois  Portu- 
gais, qui  étaient  contre  la  réception  de  Dras- 
covizius. Ensuite,  les  ambassadeurs  ayant 
été  rappelés,  le  même  secrétaire  leur  en  fit 
la  lecture.  Elle  était  pleine  de  louanges  et 
d'actions  de  grâces  pour  l'empereur.  Les  no- 
taires publics  en  dressèrent  procès-verbal. 

5.  Le  jour  suivant,  l'ambassadeur  portu- 
gais fil  son  entrée  dans  la  ville.  Deux  évé- 
ques allèrent  le  recevoir  au  nom  des  nrési- 
denîs,  hors  les  portes  de  la  ville.  Plus  de 
quarrnle  prélats  se  joignirent  volontaire- 
ment à  eux,  pour  lémoigi^er  de  leur  sym-. 
p  Uhie  pour  celle  nation.  Le  lendemai*»  il 
fut  reçu,  comme  à  l'ordinair.',  dans  la  cnn- 
g;  è;-r,  l'.n.  Le  jour  suivant,  ce  fol  le  lo  r 
de  Sigismond  Ton,  baron  de  Trente  ,  iecoml 
ambassadeur  de  l'empereur  elcoiiègue  de  Mu- 

(l)  Lahhe  semble  ne  iioint  s'accorder  avec  rnuleiir 
de  l'Hishiire  sur  le  temps  cl  le  discours  lui-même, 
mais  Uainaldi  les  coneilie. 
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glizius  ;  c'était  un  homït^'è  recômmandable 
par  sa  prudence  et  ses  sentiments  religieux. 
Son  compagnon  ne  voulut  point  traiter  d'af- 
faires avant  son  arrivée;  son  entrée  se  fit 
sans  éclat.  Le  13  févri?r,  ils  présentèrent  aux 
légats  quelques  demandes  par  écrit  et  de  vive 
voix  de  la  part  de  l'empereur,  qui  les  obli- 
gèrent d'expédier  un  courrier  à  Rome  pour 
avoir  une  réponse  avant  la  dernière  congré- 
gation qui  devait  avoir  lieu  pour  arrêter  les 
décret-,  de  la  session.  En  voici  l'abrégé. 

6.  Pour  enlever  tout  prétexte  à  l'obstina- 
tion des  protestants,  les  Pères  s'abstiendraient 
alors  de  tout  mot  qui  signifi<^rait  Continua- 
lion;  qu'on  renverrait  à  un  temps  un  peu 
éloigné  les  discussions  doctrinales,  et  (jue 
puisque  les  ambassadeurs  de  beaucoup  de 
princes  n'étaient  pas  arrivés  encore,  on  ne 
tiendrait  |)oint  de  session,  et  si  cel  i  ne  se  pou- 
vait, qu'au  moins  on  n'y  tr.Jteraitque  les 
points  généraux. 

Les  amliassatleurs,  ayant  connu  que  l'on 
voulait  dresser  un  index  dans  le  concile, 
demandaient  :  qu'on  ne  défendît  point  en  ce 
moment  la  confession  d'Augsbourg,  parce 
que  cette  offense  aliénerait  pour  touj')urs  les 
protestants  et  les  porterait  à  quelque  ven- 
geance atroce; 

Qu'on  voulût  bien  prendre  des  moyens 
pnur  obtenir  le  plus  grand  secret  sur  les  dé- 
libérations avant  qu'elles  fussent  publié;'s 
dans  les  sessions;  que  l'on  dressât  un  sauf- 
conduit  qui  offrît  aux  protestt-nts  la  plus 
grande  sûreté  et  la  plus  grande  facilité  pos- 
sible. 

lis  disaient  en  finissant    que  l'empereur 
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rer  que  la  diète  serait  terminée.  Les  légats 
sentaient  combien  il  élait  important  de  satis- 
faire Ferdinand  ,  combien  ses  vues  étaient 
droites  ;  mais  ils  ne  trouvaient  aucun  moyen 
pour  apaiser  les  Espagnols  qui  se  mon- 
traient si  impatients  d*;  voir  (t'onfirmer  les 
décrets  précédents,  et  déclarer  l^  continua- 
tion du  concile  :  ils  n'étaient  pas  nioins  en 
peineducôté  des  Français,  qtn  se  disposaient 
à  tenir  un  conci'e  national  ,  f^'ils  n'obte- 
naient pas  du  concile  {-éiiéral  une  protriple 
conclusion  et  de  tout  le  monde  en  même 
tetnps,  parce  que  ,  ne  pouvant  souff  i.-urte  si 
longue  incommodité  apure  perle,  chicun  so 
débanderait  :  comme  ces  Irouoes  d'aventu- 
riers ont  coul'.Jinede  se  dis-ierser,  lorjqu'Mes 
armo"  sont  suspcniues  aux  pavillons.  Ils 
cherchaient  quelque  expédient  pour  agir  dans 
cette  position  d  manièi'e  à  co^teistor  les  Pè- 
res, à  servir  les  sains  ,  sans  nv.Uc  pourtant 
aux  malades  ;  mais  ils  ne  s'accordaient  pas 
entre  eux  sur  ce  moyen. 

9.  Ils  sentirent  s'accroître  encore  leur 
crainte  de  tomber  dans  de  nouvej'.ux  embar- 
ras à  ia  prochaine  congrégation  piéiJîratoire 
d<^  la  sessio.j  :  car  on  leur  tii  savoir  oue  l'afti- 
bassadeur  Vargas  avait  écrit  à  Ciu.  rrcro 
Tout  en  donnant  beaucoup  de  J05;(n?es  au 
pape,  et  lui  ra[>p  Lml  i',;ulorilé  el  lu  volonté 
du  roi ,  il  se  plaignait  que  les  '>pagno's 
n'eussent  pas  insis'éavec  plus  tie  fjrc  '  pour 
que  le  concile  se  (iîciarât  la  continuation  du 
précc<ii'i:t;  t|u'il  pn:  le  litre  dont  nous  avons 
p.ulé  î  :î;1  de  fois  ;  mais  surtout  ou'iis  eus- 
sent lais->é  passer  ces  |>aro!es.  Les  léquts pro- 
posants ;   il  en  relevait  l'inopportunité   aux 


leur  avait  recommandé  de  se  prêtera  tout  ce     yeux  des  catholiques  à  qui  elles  dép  aisaient, 


que  les  présidents  réclameraient  d'eux,  et 
de  ne  refuser  ni  leurs  conseils  ni  leur  con- 
cours. 

7.  Le  fond  de  la  réponse  fut  que  le  concile 
se  rendrait  an  désir  de  l'empereur  en  s'ab  te- 
nant en  ces  jours  du  moi  <\q  Continuation; 
qu'il  n'était  pas  possible  de  renoncera  la  ses- 
sion qui  était  arrêtée,  mais  qu'elle  serait  em- 
ployée à  une  affaire  qui  n'entraînait  aucun 
changement  ;  qu'ils  renverraient  le  plus  loin 
possible  la  session  prochaine.  Quant  à  la  con- 


et  des  hérétiques  (ionl  elles  v^xcilaienl  les  soup- 
çons. 11  les  exhortait  cependant  à  réparer 
ces  torts;  ce  qu'ils  pouvaient  obtenir  entière- 
ment dans  la  session  prochaine;  que  s'ils  ne 
pouvaient  réussir  d'une  autre  manière  ,  ils 
quittass<'nt  l'assemblée  ,  et  si  ce  procédé  leur 
paraissait  trop  dur  ,  qu'ils  obtinsseal  au 
moins  un  délai  juscuj'à  l'arrivée  de  l'an.bas- 
sadeur,  ou  l'annuLition  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait  de  nuisible  :  bien,  disait-il,  qu'on  pût 
le  regarder  comme  nul  de  plein  droit  ,  par- 


fession  d'Augsbourg,  il  ne  leur  était  pas  même     ce  que,  l'ouverture  précédant  le  concile,  tout 


venu  à  l'esprit  de  la  défendre  pour  lors,  puis- 
qu'on ne  devait  publier  l'index  dont  on  s'oc- 
cupait qu'à  la  fin  du  concile;  que  le  sauf-con- 
duit serait  dres  é  sur  les  bases  les  plus  lar- 
ges; qu'ils  remerciaient  Sa  Majesté  du  zèle 
qu'elle  leur  téuioignait  en  recommandant  à 
ses  ambassadeurs  de  leur  prêter  d'aussi 
prompts  secours.  Dans  la  congrégation  on 
recommanda  aux  Pères  de  garder  strictement 
le  secret. 

8.  Toute  la  sollicitude  et  l'embarras  des  lé- 
gats roulaient  sur  la  demande  du  délai.  Les 
ombassadours  de  l'empereur  voulaient  atten- 
dre la  fin  d'une  diète  impériale  qui  devait  avoir 
lieu  en  Allemagne,  où  Ferdinand  ferait  ses 
derniers  efforts  pour  adoucir  les  prolestants 
et  les  auiener  au  concile  ;  mais  s'apercevant 
qu'une  prérogation  sans  terme  ne  pouvait 
être  demandée  ni  accordée  ,  ils  fixaient  un 
lerme,  mais  si  éloigné,  qu'on  pouvait   espè- 


ce qui  se  fait  alors  n'est  point  l'œuvre  du  con- 
cile, et  n'a  au<ur.e  force  ,  ne  procédant  pas 
d'une  autorité  légitime  :  t  mt  la  science  unie 
à  la  passion  est  puissante  à  produire  c'ans 
l'esprit  des  erreurs  que  l'ignorance  n'aurait 
point  enfantées  ! 

10.  Cependant  les  Espagnols,  à  l'exception 
d'un  petit  nombre,  ne  suivirent  point  ces 
conseils  ;  et  les  instances  de  ceux-ci  ne  rou- 
lèrent que  sur  le  titre,  comme  on  le  verra. 
Ils  comprirent  que  ces  propositions  étaient 
injustes,  et  qu'elles  seraient  infaiiliblement 
repoussées.  Le  trait  les  blessa  d'autant  plus 
sensiblement,  queVaigas  avait  écri!  à  l'ar- 
chevêque de  Grenade,  comme  an  premier 
do  la  nation  ;  mais  si  celui-ci  l'emocrlait  par 
son  crédit  et  par  sej  connaissances,  d'aulres 
avaient  sur  lui  la  noblesse,  qui  rend  toujours 
plus  estimables  ceux  qui  la  possèdent:  prin- 
cipalement   l'évê^iue    de   Salamanque,   qui 
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était  Pierre  Gonzalve  Mcndoza,  frère  du  duc  lail  sur  doux  points,    l'inutilité  du   délai, 

de   rinf.intado,   l'un  des    plus  grands   sel-  et   l'oisiveté   qu'il    créait    pour   les    Pères, 

gneurs  d'Espagne.  Ces  deux  prélats  avaient  Quant  au  premier,  c'est  avantageux  de  con 

riionUé  un  peu  de  rivalité  ,  le  jour  do  l'en-  tenter  l'empereur  et  de  justifier  sa  cause  aux 

frée  de  l'anibassadeur  du  Portugal.    Men-  yeux  du  monde,  qui   verrait  qu'ils  avaient 


doza  marchait  à  la  gauche  de  l'ambassadeur, 
et  Guerrero  à  sa  droite,  avant  d'arriver  à 
la  porte  de  la  ville;  m  ns,  parvenus  à  l'cnirée, 
lorsqu'il  fallut  marcher  en  ordre,  l'ambassa- 


opposé  autant  de  charité  que  de  mansuétude 
à  la  haine  mortelle  des  hérétiques  envers 
eux  ;  et  que  quand  on  ne  retirerait  d'autre 
fruit  que  de  montrer  que  la  ruine  de  ceux 


deur  fit  placer  à  sa  droite  le  patriarch<!  de      qui  s'étaient  pervertis   était   irréparable  et 

i-  1  i_     _i...,     a: Ai„»  ' ;«   I1--, k_„  „_.i...i: 


Jérusalem ,  comnie  le  plus  digne  prélat 
Mais  Mendoza  ne  cédant  point  sa  place  à 
Guerrero,  qui  perdait  la  sienne,  et  cekii-ci 
n'osant  pas  réclamer,  préféra  marcher  de- 
vant lambassadeur,  que  derrière  au  second 
rang.  Cependant  Zambecar,  évéque  de  Sul- 
mona ,  homme  très-adroil,  avait  tâché  de 
faire  tourner  à  bien  cette  humeur  allière  de 
plusieurs  Espagnols  ,  et  de  les  enlever  à  la 
bannière  de  Guerrero.  Outre  cela,  ceux  qui 
n'avaient  pas  moins  de  fierté  pouvaient  bien 


qu'on  ne  pouvait  l'imputer  aux  catholiques, 
les  avantages  étaient  immenses.  Touch  ait 
l'oisiveté,  il  leur  dit  qu'ils  ne  craignissent 
point  que  le  peu  d'affaires  ou  l'incurie  des 
présidents  laissassent  leur  zèle  dans  )  inac- 
tion pendant  ce  te  pps. 

14.  Le  plus  grand  nombre  se  rendit  à  ces 
raisons  que  donnait  le  cardinal.  L'archevê- 
que de  Grenade  fit  de  nouveau  les  plus 
grands  efforts  pour  obtenir  l'insertion  qii'il 
désirait.    Et    Castaneo    en    la  combattant, 


eux-mêmes  se  le  donner  pour  chef.  Mais  ils      l'ayant  appelée  fastueuse,  Guerrero  cita  un 


ne  consentaient  pas  que  d'autres  voulussent 
le  leur  imposer:  surtout Varg;is,  dont  la  con- 
dition médiocre  diminuait  beaucoui^  son  cré- 
dit auprès  de  la  nation.  La  lettre  de  ce  mi- 
nistre étant  donc  parvenue  à  Guerrero ,  les 


passage  du  huitième  concile  général,  où  il  est 
dit  :  Parlez,  seigneur,  parce  qu'ici  se  trouve 
tout  le  monde;  et  il  ajouta  d'un  ton  dédai- 
gneux :  Ce  titre  n'est  donc  point  fastueux, 
comme  quelqu'un  l'a  remarqué.  Mais  cette  ci- 


autres  prélats  espagnols  dirent  qu'ils  avaient      talion  fut  plus  propre  <à  calmer  sa  colère  qu'à 


pour  la  volonté  du  roi  tout  le  respect  qu'elle 
méritait,  mais  qu'ils  ne  prétendaient  pas  se 
régler  sur  les  ordres  du  licencié  Vargas. 

11.  Ces  évêques,  ayant  donc  obtenu  que 
l'on  ne  porterait  aucune  atteinte  à  leur  tri- 
bunal de  l'inquisition,  loin  d'insister  sur  les 
points  recommandés  par  Vargas,  s'oppo- 
sèrent au  délai.  Les  légats  le  demandaient 
jusqu'au  14  mai,  jour  où  tombait  l'octave  de 
l'Ascension  ;  de  cette  manière  ils  abrégeaient 
un  peu  la  prorogation  que  demandaient  les 
impériaux,  qui  était  de  trois  mois  entiers, 
et  dépassaient  aussi  la  permission  que  le 
pape  leur  avait  accordée,  qui  allait  jusqu'à 
la  fin  des  calendes  de  mai.  Quelques  Portu- 
gais, beaucoup  d'Italiens,  s'unissaient  aux 
Espagnols  pour  former  opposition.  Les  pro- 
testants avaient  été  si  souvent  attendus  dans 
les  réunions  précédentes  ,  ils  avaient  été  in- 
vités avec  tant  de  prévenance  par  le  pontife 
présent  et  par  ses  prédécesseurs  ,  qu'un  nou- 
veau retard  par  rapport  à  eux  leur  parais- 
sait ou  sim>iicité,  ou  lâcheté,  y^ux  m  sux 
cont;igieux  le  meilieur  remède  est  celui  qu'on 
adi;  inislre  le  plus  promptemenl.  Phîsieurs 
nations  catholiques  légèrement  tr.ivaillées 
par  ces  erreurs  pouvaient  devenir  incura- 
bles p  ir  les  déliis;  les  autres,  dont  on  déses- 
pérai!, déjà  ,  loin  d;'  profiter  pour  leur  amen- 
demetil  de  celte  lenteur,  dicîée  coiniDe  par 
la  peur,  s"atT(  rmir;iient  ilans  leur  oigueil. 

12.  Drascovizius,  évéque  des  cinq  Eglises, 
soiitiiii  au  conlr.iire  (juil  avait  parlé  non 
point  conuTie  ambassadeur  de  l'empereur, 
mais  coinm."  évéque;  que  si  L's  Pères  avaient 
leurs  diocèses  en  Allemagne,  ils  connais- 
saient le  grand  danger  qui  les  attendait  en 
y  rentrant  sans  avoir  rien  fait,  et  cela  par 
leur  impatience. 

13.  Le  cardinal  de  Mantoue  répondit  qu'il 


lui  assurer  la  victoire  :  quoique  dans  bien 
des  luttes,  la  victoire  elie-mérrie  ne  procure 
d'autre  avantage  que  le  plaisir  de  se  mo- 
dérer. 

CHAPITRE  XXL 

Session  seconde  ou  dix-huitième.  —  Trouble  aii 
sujet  de  la  concurrence  entre  l'orateur  du 
Portugal  et  celui  de  Hongrie.  —  Diversité 
des  sentiments.  —  Décrets  arrêtés  dans 
cette  session.  —  Considérations  auxquelles 
se  livre- Soave  sur  ces  décrets. 

1.  Le  matin  du  26  de  février,  les  Pères  se 
réunirent  à  !a  cathédrale.  Le  patriarche  de 
Jérusalem  (élébra  le  saint  sacrifice.  Antoine 
Cocco,  vénitien  ,  archevêque  de  Palras  et 
nommé  au  siège  de  Corfou,  fit  le  discours 
lalin.  11  s'éleva  ensuite  un  différend  bien 
désagréable  :  le  secrétaire  lut  les  mandats 
des  deux  ambassadeurs  de  Ferdinand,  Mu- 
glizius  et  Ton,  et  ensuite  celui  de  Dracovitz, 
ambassadeur  dece  niê:i!e  prince,  tjiai  scomme 
roi  de  Hongrie;  il  demandii  également  son 
mandat  à  .Ma  carègne  pour  en  faire  la  lec- 
ture ;  il  refusa  de  le  livrer,  et  se  pli'gnil 
qu'on  «'ût  préféré  le  roi  de  Hongrie  à  son 
prince,  en  donnant  la  priorité  à  la  lecture  du 
uiandat  de  Dracoviiz.  Le  si  crétaire  descen- 
dit alors  de  sa  chaire  et  parla  à  Mascarègne, 
l'assurant  que  l'on  n'av,:il  eu  aucui  e  inten- 
tion par  cet  acte  de  prononcer  sur  la  pré- 
séance, mais  que,  confoi  luément  à  l'usage 
de  la  cour  de  llome,  l'on  avait  lu  en  premier 
lieu  les  mandat>  que  les  oraieurs  avaient  re- 
mis les  premiers.  Tous  les  efforts  du  secré- 
taire pourle  calmer,  etensuite  du  promoteur, 
à  qui  les  légats  donnèrent  la  commission  de 
lui  faire  entendre  raison,  furent  inutiles. 
Mascarègne,  n'entendant  ni  l'italien  ni  le  la- 


voyait  (jue  la  dilficuUé  pour  plusieurs  rou-      tin,  était  obligé  de  recevoir  les  réponses  de 


l()Ji9 


LIVRE  QUINZIEME. 


lOSf 


ces  prélats  par  l'entremise  de  ses  interprètes 
portugais,  qui  étaient  dos  canaux  qui  cnlo- 
vaionlà  l'eau  toate  sa  savoi>r.  Ils  suivaient 
l'erreur  du  grand  nombre  dô  ceux  qui  font 
consister  le  zèle  pour  la  défense  de  Ihonnenr 
de  leur  maître  à  soutenir  qu'il  a  été  insulté, 
au  lieu  de  monlrer  qu'il  est  resté  à  l'abri  de 


primats;  par  là  se  trouvait  confirmée  la  dé- 
claration des  légats;  on  passa  après  à  la  lec- 
ture du  premier  décret  que  voici  : 

k.  Le  concile  pense  que  la  doctrine  de  TJ?- 
glise  ,  souillée  et  obscurcie  par  les  opinions 
opposées  entre  elles  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes, doit  être  rendue  à  son  premier  lustre  et  à 


tout  mépris  ;  ils  Iransmelt.iient  à  Mascarègne      son  antique  pureté  ;  et  que  tes  coutumes  qui  sg 
les  paroles  de  conciliation  des  délégués  dans      sont  éloignées  de  l'ancienne  règle   soient  rap' 


la  forme  la  plus  f;nble,  en  les  corrigeant,  ou 
plus  vérilabl'ment  en  les  corrompant  par 
leurs  conseils  tout  op{)Osés  ;  de  sorte  que  cet 
ambassadeur,  oubliant  celle  urbanité  remar- 
quable et  naturelle  qui  ne  se  démenlil  que 
celle  seule  fo  s,  comme  on  le  verra,  se  te- 
nriii  la  Itt'  liai)le,les  yeux  fixes,  el  ne  faisait 
qu'agiter  son  visage,  en  signe  d'un  dédai- 
gtïeux  refus.  Les  légats  eurent  recours  à  un 
aiilre  expédient  pour  lui  fiire  entendre  rai- 
son, ce  liit  de  lui  envoyer  deux  évé(iues  qui 
connaissaient  parfiiitenient  sa  langue  et 
étaient  ses  amis  intimes  :  Pompée  Zambecar, 
évéque  de  Sulmona,  qui  étant  allé  en  Portu- 
gal sous  le  pape  Jules,  s'était  acquis  une 
grande  estime,  et  avait  continué  ses  rapports 
avec  celle  nalion  ;  et  Fray  Gaspardo  de  Ca- 
sai, augustin  et  évéque  de  Leiria  en  Portu- 
gal. Lorsqu'on  put  se  passer  du  service  dan- 
gereux de  ces  interprètes  à  ses  gages,  ils 
obtinrent  «ans  peine  de  la  courtoisie  de  l'am- 
bassadeur qu'il  remît  son  mandat,  afin  que  le 


pelées  à  Une  meilleure  forme  ,  qui  change  le 
cœur  des  pères  en  faveur  des  enfants  et  le  cœur 
de  ceux-ci  en  faveur  des  pères.  S'étnnt  donc 
aperçu,  avant  tout,  que  le  nombre  des  livres 
nuisibles  qui  renferment  et  propagent  cette 
doctrine  empoisonnée,  s'était  multiplié  pres- 
qu'à  l'infini,  ce  qui  avait  provoqué  dans  tes 
provinces  et  à  Rome  surtout  différentes  cen- 
sures qui  prouvaient  leur  zèle  ,  sans  qu'aucun 
remède  eût  été  efficace  contre  celte  maladie 
pernicieuse ,  le  concile  a  arrêté  qu'on  choisi-^ 
rait  quelques  Pères  qui  exat^iner aient  avec  soin 
ce  qu'i'  y  a  à  faire  à  l'égard  de  ces  livres .  et 
quelles  censures  ils  méritent,  et  en  référeraient 
ensuite  au  concile  ,  afin  qu'il  piit  plus  facile- 
ment séparer  ces  doctrines  étrangères,  comme 
la  zizanie,  du  froment  de  la  vérité  chrétienne, 
et  ordonner  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  le  plus 
propre  à  tranquilliser  les  consciences  el  à  en- 
lever les  prétextes  de  tant  de  disputes  ,  en  «/- 
tendant ,  il  désire  que  ses  intentions  soient 
connues  de  tout  le  monde,  afin  que  si  quel- 


secrélaire  déclarât  publiquement  du  haut  de      qu'un  se  croit  intéressé  dans  quelques-unes  des 


sa  chaire,  que  dans  la  lecture  de  ces  lettres 
l'on  avait  eu  égard  qu'au  rang  dans  lequel 
elles  avaient  été  présentées. 

2.  Mais  comme  le  sou  pçon  est  le  propre  des 
étrangers  et  la  jalousie  des  hommes  rivaux  , 
Drascovizius,  qui  >iegeaii  en  face  tle  Masca- 
règne  el  qui  avait  été  indigné  de  ce  tumulte, 
craignit  que  ce  dont  son  antagoniste  se  mon- 
trait salisf;iit  ne  fût  contraire  à  lui-môme,  et 
s'opposa  à  toute  espèce  de  satisfaction  que 
l'on  voudrait  offrir  à  cet  homme,  qu'il  re- 
gardait, disait-il,  comme  un  orgueilleux  et 
un  brouillon.  Alors  le  cardinal  Madrucci 
quilta  son  fauteuil  et  alla  parler  à  Drascovi- 
zius, el  lui  fit  envisager  que  le  véritable  ser- 
vice de  l'empereur  consistait  à  avancer  les  af- 


choses  que  doit  traiter  le  concile,  il  soit  per- 
suadé qu'il  sera  écouté  avec  bonté  par  les 
Pères. 

Mais  parce  que  le  concile  souhaite  de  tout 
son  cœur  l'union  des  dissidents,  pour  que  tous 
louent  Dieu  unanimement ,  et  embrassent  la 
chnrilé,  qui  est  le  lien  de  la  perfection  ;  il  les 
invite  avec  la  plus  grande  tendresse  à  se  rendre 
au  concile ,  et  tes  conjure  d'écouter  avec  doci- 
lité la  voix  d'une  mère  aussi  tendre  que  /'£*• 
glise.  Touchant  le  sauf  conduit,  il  ordonne  qu'il 
sera  dressé  en  congrégation,  et  qu'il  aura  la 
même  force  que  s'il  avait  été  accordé  dans  une 
session. 

5,  Tous  les  Pères  approuvèrent  \e  décret , 
à  l'exception  de  l'archevêque  de  Grenade  qui, 


faircs  du  concile,  et  non  point  à  se  montrer      seul  entre  les  Espagnols,  réclama  de  nouveau 


opiniaire  dans  un  différend  qui  ne  tirait  pas 
à  conséquence.  Les  soupçons  ne  quittèrent 
l'esprit  de  Drascovizius  que  pour  s'emparer 
de  celui  de  Mascarègne  :  changeant  de  con- 
duite, il  soulint  que  la  prééminence  de  son  roi 
élaitsi  inconlesstable, qu'il  ne  pouvait  souffrir 
qu  on  la  iînt  pour  nouteuse.  Les  légats,  fati- 
gués, ennuyés  et  embarrassés,  appelèrent  à 
eux  Augustin,  Castanco,  Buoneompagno  et 
PaleoUo,  pour  terminer  sur  leur  avis  ce  diiîé- 
reud  inexlrie.ilde.  Enfin  Zambecar  parvint 
par  son  habilelé  à  adoucir  la  rudesse  des  deux 
champions;  et  après  deux  heures  de  la  plus 
ennuyeuse  interruption,  on  lut  le  maadat  de 
Mascarègne  et  on  continua  la  séance. 
3.  On  fit  lecture  ensuite  de  quelques  brefs 


le  titre  dont  nous  avons  parlé  tant  de  fois. 
C'esl  donc  faux  ce  qu'avance  Soave,  que  l'ar- 
chevêque de  Cagliari  et  la  plupart  des  Espa- 
gnols s'unirent  à  lui  dans  cette  demande  , 
mais  malheureusement  pour  l'historien  men- 
songer, l'archevêque  de  Cagliari  n'assista  pas 
même  à  cette  session,  comme  le  prouvent  les 
actes.  Deux  ou  trois,  en  donnant  leur  avis  , 
demandèrent  d'autres  conditions  de  peu  d'im- 
portance ;  et  outre  ceux-là ,  Jacques  Giberl 
de  Noguera,  espagnol,  évéque  d'Alife,  dit  que 
que  ces  paroles,  que  les  opinions  opposées 
entre  e'ies  avaient  souillé  ta  doctrine  catholi- 
que, lui  déplaisaient. 
6.  On  lut  ensuite  le  second  décret  qni  hxait 


la  session  au  14  mai  ;  il  plut  également  aux 
du  pape  au  sujet  de  l'index,  des  stations  du  Pères,  à  l'exception  de  douze  ,  la  plupart  Es- 
carême  que  l'on  accordait  à  Trente  comme  pagnols  ou  Portugais,  qui  désiraient  qu'on 
elles  existaient  à  Rome,  el  sur  la  prééminence  ajoutât,  les  uns  ,  qu'en  attendant  on  s'occupe^ 
des  évêques  sans  égard  pour  les  drojls  des     rqit  à  quelque  chose,  el  les  autres,  qu'on  tra^. 
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vaillerait  à  la  rr^forme.  Jcin  Beroaldo  de 
Panne,  évêquc  de  S<nnte-Ag;îlhe,  donna  sou 
se-iitimenl  ;>ar  écrit  et  deiiiania  seul  qu'oi 
abrég^eât  ce  délai,  soutenant  qit'iîélail  inutile 
pour  les  hérétiques  et  dangereux  pour  les 
catholiques. 

7.  Soave  revient  ici  à  sa  coutume;  et  repré- 
sentant comme  sorties  de  la  boucho(ie  tous  les 
hommes  de  la  terre,  les  ohscrvalions  qui  fu- 
rent faites  sur  le  premier  décret,  il  parle  de  la 
sorte  :  //  fut  censuré  de  loul  le  monde.  On  se 
d'emavdait  comment  le  concile  pouvait  appeler 
à  Trente  les  personnes  intéressées  aux  points 
qu'ony  devait  discuter,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
connus,  et  que  précédemment  les  affaires  s'é- 
tant   traitées   contre  l'attente    générale  ;  qui 


haut  placé  qu'il  soit ,  qui  puisse  lire  dans  les 
déterminations  qui  dépendent  de  l'incerlilude 
des  événements  ?  Mais  parlant  d'une  coni:ais- 
sancc  générale  qui  suffis  tit,  jeilirai  •  quei  est 
le  simple  artisan  qui  ignorât  qu'on  devait 
discuter  les  nouvelles  opinions  de  Luther,  de 
Zwinjçle  et  autres  dissidents,  déjà  condamnés 
par  la  bulUî  de  Léon  et  les  Censures  des 
universités  catholiques?  de  sorte  qu'il  n'y 
avait  aucun  hérétique,  quelque  sîup  de  qu'il 
fût,  qui  ne  sût  que  le  concile  examinerait  sa 
doctrine  et  sa  secte.  Q\uA  homme  vuL^aire 
ignorait-il  aussi  qu'on  allait  retrancher  les 
abus  qu'on  rencontrerait  dans  les  personnes 
et  l?s  choses  ecclésiastiques  ? 
9.  Au  sujet  de  la  défense  des  livres,   si 


pouvait  deviner  ce  que  proposeraient  les  lé-     Soave  a  voulu  prouver  qu'il  pouvait  se  faire 


gats,  tandis  qu'ils  l'ignoraient  eux-mêmes  et 
qu'ils  attendaient  les  ordres  de  Rome?  com- 
ment aussi  ceux  qui  s'intéressaient  à  la  con- 
servation de  tel  livre,  pouvaient-ils  savoir 
qxi'on  s'en  occuperait  ?  Le  vague  de  l'invitation 
et  l'incertitude  de  la  cause  qu'on  y  appellerait, 
obligeaient  tout  le  monde  à  se  rendre  à  Trente: 
chacun  étant  intéressé  à  défendre  quelque 
point  dont  on  pouvait  très-vraisemblablement 
s'occuper,  on  en  concluait  que  cet  appel  n'était 
qu'apparent  et  renfermait  un  véritable  refus. 

8.  Si  Soave  attribuait  ces  inventions  ab- 
surdes et  pointilleuses  à  quelque  hérétique 
passionné,  son  récit  pourrait  paraître  croya- 
ble ;  mais  vouloir  le  nsetlre  dans  la  bouche 
de  tout  le  monde,  c'est  faire  compnndre  que 
personne  ii'a  tenu  ce  lang.ige.  Ses  premières 
paroles  ,  que  précédemment  tout  avait  été 
traité  contre  l'attente  où  l'on  ét;.it,  sont  tel- 
lement opposées  à  la  vérité,  qu'au  contraire 
toutes  les  matières  avaient  été  arrêtées  long- 
temps avant  qu'on  en  dressât  le  décret  ;  c'est 
ce  qu'attestent  non-seulement  les  actes  et  les 
mémoires  que  nous  avons  produits  dans  notre 
Histoire,  mais  ce  que  l'on  peut  voir  presque 
également  dans  celle  de  Soave  lui-même. 
Voici  le  sommaire  des  matières  de  foi  qui 
avait  été  arrêté  et  répandu  dès  le  commen- 
cement :  Parole  de  Dieu,  Justification  des  en- 
fants  et  des  adolescents  ,  Sacrements  ,  l'un 


que  l'on  s'occupât  par  hasard  de  la  condam 
nation  d'un  ouvrage,  sans  que  l'auteur  eût 
pu  le  prévoir,  en  se  tenant  à  cet  avertisse- 
ment général,  je  le  lui  accorde  comme  une 
chose  possible,  mais  qui  pouvait  se  réaliser 
difficilement:  son  objection  est  donc  déplacée, 
.l'ai  dit  difficilement, parce  quele  concile  ayant 
déclaré  qu'il  voulait  retoucher  les  index  par- 
ticuliers qui  avaient  été  dressés  j'.isqu'à  ce 
jourdar'ï  les  provinces,  et  l'index  universel 
qui  avait  été  fait  à  Rome  ,  il  ne  pouvait  que 
très-difficilement  se  rencontrer  un  livre  dan- 
gereux qui  eût  échappé  à  la  censure  llétris- 
sante  de  tant  de  tribunaux.  J'ai  ajouté  que 
cela  ne  faisait  rien  à  notre  sujet,  parce  que, 
ainsi  que  Soave  lui-métîie  l'a  observé  tantôt, 
les  Pères  avaient  décidé  que  l'on  ne  citerait 
point  les  auteurs  dont  les  livres  seraient  sou- 
mis à  l'examen.  Les  princes  séculiers  n';=gis- 
sent  pas  différemment,  lorsque  des  livres 
sont  prohibés  par  eux  ,  comme  contraires  à 
la  IranquWlité  de  leur  gouvernement  ;  et  s'il 
fallait  suivre  une  autre  marche,  les  tribu- 
naux se  verraient  entravés  dans  leur  mar- 
che par  des  longueurs  et  des  discussions  in- 
supportables. C'est  encore  ce  qui  a  lieu  dans 
les  condamnations  des  doctrines  :  en  effet, 
les  conciles  anciens  qui  les  ont  repoussées 
comme  hérétiques,  n'ont  jamais  cité  leurs 
partisans,  et  la  raison  en  est  évidente  :  on  ne 

îocès  qui  rou- 


après  l'autre.  Dans  les  matières  de  discipline,  fait  des  citations  que  dans  les  pr 

faire  disparaître  les  abus  dans  la  prédication  lent  sur  un  fait ,   lorsqu'il   s'agit  de  punir 

de  la  parole  divine  et  l'administration  des  sa-  quelqu'undans  sa  personne  ou  dans  ses  biens 

crements,  établir  des  lois  pour  régler  la  vie  parce  que,  dans  ces  accusations,  l'accusé  peut 

des  ecclésiastiques,  le  bon  choix  des  pasteurs,  toujours  avoir  quelque   fait  à  décharge  et 

obliger  à  la  résidence,  enlever  les  obstacles  ignoré  du  juge.  Aucun  homme  ne  pourra  ja- 

qui  s'y  opposaient,  faire  cesser  les  désordres,  mais  se  flatter  de  connaître  tout  fait  paiticu- 

touchant  les  bieus  et  les  exercices  de  l'Eglise,  lier,  de  telle  manière  que  sa  connaissance  le 


Tel  était  le  plan  dressé  dès  h:  commencement 
du  concile,  plan  qui  n'avait  pas  été  renfermé, 
mais  exposé  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et 
sur  lequel  les  Pères  avaient  ensuite  com- 
mencé leur  travail.  L'on  connaissait  donc 
d'avance,  au  moins  en  gros  ,  les  matières  sur 
lesquelles  on  devait  délibérer  dans  la  session 
qui  suivrait  immédiatement. Que  signifient  ces 
paroles  :  Les  légats  eux-mêmes  ne  le  savaient 
pas,  attendant  sur  cela  les  ordres  de  Borne  ?  Il 
est  vrai  qu'ils  ne  savaient  pas  avec  une  pré- 
cision  mathématique  le  temps  où  toi  poirit 


mette  à  même  de  prononcer  dans  chaque 
procès.  Les  choses  ne  se  passent  point  ainsi 
dans  les  controverses  qui  sont  simplement 
de  raison,  par^-e  que  la  raison,  disent  les  lé- 
gistes, est  évidente  par  elle-même.  C'est  aussi 
une  chose  ùe"  la  dernière  évidence  que  cet 
avertissement  général  n'était  pas  inutile  pour 
tout  le  monde,  connue  Soave  voudrait  ie  con- 
clure :  quiconque  se  proposait  de  défondre 
ou  d'attaquer  les  nouvelles  dodrifies,  't 
d'introduire  quelque  nouveautédans  l'Eglise, 
surtout  la  révocation  ou  la  disj.eiise  d'une 


Serait  discuté,  le  pape  lui-même  l'igaorait;      défense  ecclésiastique  sur  l'usage,  par  exem 
et  quel  est  l'homme  assez  prudent,  quelque      pie,  du  calice  ou  sur  le  mariage  des  prêtres, 
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il  savait,  par  cet  avis,  qu'il  ne  se  rendrait 
pas  inulileuionl  à  Tieule;  r<!u(enr  ou  1,'  dé- 
fenseur (îe  q;ie!qiie  livre  noié  dans  les  inlex 
qu'on  avait  ffétà  publiés ,  rciui  qui  se  s»  niait 
foitde  prouver  que.  dtjn-j  ces  c(»r!d;irnn<'iiions, 
on  s'était  ujcpris  sur  le  st'us  ou  permis  des 
chan^einonts,  et  tous  ceux  qui  von'aient 
maint  nir  iasinciex  dressés,  on  l'r.ire  cndam- 
nerquflque  autr.  é  rit,  étai'nt  soCfisauimout 
avertis  par  cette  notificatioti  générale. 

10.  Viî  nt  ensuite  cette  lou;inj;e  ironique  ; 
Au  milieu  de  toutes  ces  choses  que  l'on  blàijiait, 
on  se  plaisnil  à  citer  faveu  ingrnn  du  concile, 
que  les  défenses  passées  avaient  /'ait  naître  bien 
des  scrupules  dans  les  âmes,  et  soulevèrent 
beaucoup  de  plaintes.  Il  veut  pnr  là  londre  le 
concile  méprisabie  ,  en  lui  (ais.int  dire  à  IvA- 
raême  que  ces  index  étaient  injusies  et  nui- 
sibles. Conséquence  f«iussi'.  !  Quelle  est  la  dé- 
fense générale,  qui  enibras'^^c  plusieurs  arti- 
cles ,  qui  ne  soit  pour  un  grand  nombre 
d'hommes  un  sujet  de  peine,  et  pour  d'autres 
inisujet(iepIainle?S()avea-t-il  jamais  rencontré 
que  h  s  loisd  un  prince,  quelque  prudent  qu'il 
fï!it,ne  produisissent  pas  d'elTits  semblables? 
Non,  et  le  concile  lui-même  ne  se  flattait  pas  de 
former  un  index  qui  jouît  d'une  approbation 
universelle  ;  non  ,  c'est  impossible.  Mais 
comme  il  est  facile  de  perfectionner  les  ou- 
vrages des  autres,  en  appelr-nt  à  son  secours 
rex|)érience  et  les  conseils  de  plusieurs 
hommes  instruits  qui  se  réunissent  à  cet  effet, 
chacun  d'eux,  prêtant  l'oieilieaux  observa- 
tions de  tous  les  autres ,  acquiert  sur  celte 
matière  autant  de  connaissance  que  tous  h  s 
autres  ensemble  :  ainsi  le  concile  a  cru  avec 
raison  qu'il  perfectionnerait  les  index  qui 
existent,  de  manière  à  diminuer  l'ambiguïté, 
qui  cause  les  scrupules  et  les  sujets  de 
plaintes. 

11.  Touchant  le  sauf-conduit,  Soave  ajoute 
que  cette  réserve,  quil  pouvait  être  accordé 
en  dehors  de  la  session,  remplit  de  défiance 
les  hérétiques,   qui    n'apercevaient  aucune 


différence  entre  une  session  et  une  congréga- 
tion, sinon  que  les  mêmes  hommes  assistaient 
à  l'une  avec  la  mitre  et  à  r.îi;}rc  S'^ns  mitre. 
A  mon  avis,  c'est  nouveau  que  (luelnu  un, 
dans  les  concessions  el  les  garanties  qu'il 
obtient,  prcnniî  ombrage  des  précatUions  ;'x- 
cesaivcs  et  peut-être  même  inct  les  qu'on  y 
apporte  en  les  lei  délivrant.  Eu  parias»»  ainsi 
S:  ave  ne  se  montre  pas  cri  homme  profondé- 
ment versé  dans  la  science  des  lois  comme 
nous  le  représente  l'auteur  de  sa  Vie.  I  ou- 
blie que  les  actes  des  notaires  et  les  jugements 
des  tribunaux  sont  pleins  de  pareilles  for- 
mules; mais  revenant  à  notre  suj^l,  y  a-l-il 
une  règle  pins  connue  que  celle-ci  :  iorsque 
lejige  est  obligé  par  la  raison  ou  par  la 
coutume  d'a[)porier  une  certaine  solennité  et 
de  siéger  sur  son  tiibunal,les  actes  qu'il 
fait  autrement,  et  dans  un  autre  lieu,  ne  sont 
point  légitimes  et  n'ont  pas  la  force  d'un  ju- 
gement. De  ià  vient  (jue  les  ju^es  emploient 
cette  formule  :  comme  dun>t  la  cêdule ,  ou  au- 
tres semblables,  pourquela  sentence  paraisse 
émanée  du  tribunal.  Avail-on  jamais  vu  que 
le  concile  eût  formé  des  décrets  en  dehors 
d'une  session;  el  lorsqu'il  avait  été  convenu  , 
même  lumuiluniremeut,  de  transféi'er  el  de 
suspendre  le  concile,  les  Pères  a'avaient-ils 
pas  cru  nécessaire  de  célébrer  une  session, 
quoique  sans  l'éclat  accoutumé?  Pourquoi 
donc  n'aurait-on  pas  pu  douter  au  moins 
que  le  s;iuf-con(!uit  accordé  hoi's  de  session 
n'était  pas  valide  ?  Tar.dis  qu'il  était  certain 
que  le  concile  Icgilimemenl  assemblé  en  ses- 
sion, ayant  la  juridiction  la  plus  étendue 
pouvait  déléguer  les  personnes  présentes  ou 
d'autres  qui  arriveraient,  ayant  voix  dans 
la  session,  pour  dresser  ce  décret  même  en 
dehors  de  la  session.  En  se  défiant  de  ces  pré- 
cautions, Soave  ressemble  à  ces  ignobles  ha- 
bitants de  l'antre  de  Pluton  qui,  tournant  le 
dos  à  la  lumière  et  à  la  vérité,  ne  voyaient 
toutes  les  choses  réelles  que  comme  des 
ombres. 
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ARGUMENT. 

Publication  d'un  sauf-conduit  pour  les  hé- 
rétiques. —  Arrivée  des  ambassadeurs  du 
roi  d^Espaqne,  des  cantons  catholiques  suis- 
ses el  du  duc  de  Florence.  —  Dispute  entre 
ces  derniers  au  sujet  du  rang  qu'ils  doivent 
occuper  ;  ils  s'accordent.  —  Députés  du 
clergé  de  Hongrie.  —  Senligient  du  roi  Phi- 
lippe. —  Etat  des  affaires  de  la  eour  de 
France  au  sujet  de  la  religion.  —  On  pro- 
pose douze  sujets  de  réforme. — Débats  au 
sujet  du  premier  qui  traite  de  la  résidence. 
—  Troubles  à  cette  occasion  dans  le  sein  du 
concile  el  au  dehors.  —  fcndasio  est  en- 
voyé vers  le  pape.  —  Arrivée  des  orateurs 
vénitiens    et   bavarois,  —  {Contestation  entre 


eux  pour  la  préséance.  —  Lettre  du  roi 
d'Espagne  à  Vargas,  pour  se  plaindre  des 
légats,  parce  qu'on  ne  déclarait  pas  la  conti- 
nuation du  concile  et  ensuite  parce  qu'on 
avait  inséré  dans  le  premier  décret  la  phrase: 
Sur  la  proposition  des  légats. — Ils  se  jus- 
tifient auprès  du  roi.  —  Nouvelles  instances 
du  nwquis  de  Pcscara  auprès  des  légats 
sur  le  premier  chapitre.  —  Pro,ness«  qu'il 
en  obtient  par  écrit.  —  Délai  demandé  par 
les  impé.  i-nix  afin  d'aviser  Ferdinanc'.  — 
-^Prorogation  delà  session  sur  ladeinande 
par  écrit  de  l' ambassadeur  français  et  des  im- 
périaux. —  Retour  de  Pendasio  et  instruc- 
tions qu'il  apparie  aux  légats  de  la  part  du 
pape.  —  Impatalions  répandues  a  Rome  con- 
tre les  cardinaux  de  MantoueetSerij^andi, — 
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Ce  dernier  se  disculpe  ainsi  que  son  collè- 
gue. —  Arrivée     des   ambassadeurs  français. 

—  I-nstructions  dont  ils  sont  chargés.  — 
Leur  discours  piquant.  —  Il  est  adouci  en 
l'imprimant.  —  Réponse.  —  Visconli  est 
envoyé  au  concile  par  le  pape.  —  Soupçons 
entre  les  légats.  —  Les  Français  ,  Vem- 
pereur  s'opposent  à  la  déclaration  de  la  con- 
tinuation.—  Ordre  précis  du  pape  pour  la 
déclarer.  —  Embarras  des   léqals   à  ce  sujet. 

—  Ils  prennent  la  résolution  de  ne  pas  obéir 
et  d'envoyer  à  Rome  le  cardinal  Allemps 
pour  montrer  la  nécessité  de  leur  désobéis- 
sance. —  Nouvelle  leilre  qui  remet  l'affaire 
au  jugemrnt  des  léqals.  —  Condescendance 
du  marqins  de  Pi'scarn.  —  Les  évéques  d'Es- 
pagne s'entendent  pour  protester,  mais  il  ne 
ne  le  font  pas.  —  Sessionquatrième  ou  ving- 
tième, au  k  juin,  et  prorogation  des  décrets 
•usqu'an  16  juillet. —  Opposition  de  trente- 
six  Pères. 

CHAPITRE  PREMIER. 

On  dresse  le  sauf-conduit  pour  les  hérétiques 
et  on  le  publie.  —  Doute  au  sujet  de  l'offre 
du  pardon.  —  Passage  d'un  ministre  du  duc 
de  Bavière.  — Douze  chefs  de  réforme  à  exa- 
miner. 

1.  Aussitôt  aprèsla  s''Ssiononchrir2:oa  Cas- 
taneo,  Augustin,  Buoncompagno  et  Paleotlo, 
de  dresser  le  sauf-ronduil.  Celte  rédaction 
présentait  deux  difficultés.  Premièrement,  il 
fallait  chercher  les  paroles  les  plus  propres  à 
dissiper  tout  soupçon  de  l'esprit  des  héréti- 
ques, sans  pourtant  qu'elles  pussent  nuire  en 
rien  à  l'Eglise.  En  second  lieu,  et  ceci  était  le 


que  cette  pièce  serait  à  l'abri  de  toute  criti- 
que raisonnable.  Is  comprirent  qu'il  valait 
beaucoup  mieux  attirer  à  nous  ceux  qui 
jouissaient  de  la  liberté  dans  leur  pays,  (jue 
ceux  qui  par  leur  désobéissance  contre  «lous 
vivaient  errants  dans  l'exil.  On  eut  égard 
aussi  à  l'observation  de  Beccatelli  ,  archevê- 
que de  Raguse,  de  ne  pas  prononcer  le  mol 
d'hérétiques,  mais  de  le  remplacer  par  ces 
paroles  plus  douces  :  Ceux  qui  ne  sont 
point  d'accord  avec  nous  dans  les  choses 
de  la  foi  et  qui  pensent  d'une  manière  con- 
traire à  ce  qu'enseigne  la  sainte  Eglise  ro- 
maine. Il  restait  à  trouver  un  expéiîient  pour 
ceux  qui  étaient  exclus  de  l'invitation  géné- 
rale, c'est-à-dire  |)Our  ceux  (lui  étant  nés 
dans  un  pays  où  l'on  ne  tolérait  aucune 
croyance  contraire  à  la  religion  catholique, 
se  trouvaient  sous  le  coup  de  l'inquisition, 
et  qui  pour  jouir  de  leur  liberté  n'en  étaient 
pas  moins  privés  de  leur  patrie.  Mais  ceci 
domanilait  de  plus  mûres  réflexions  et  des 
pouvoirs  plus  étendus.  On  ajouta  donc  à  la 
formule  :  que  par  l'exception  précédente  ils 
ne  voulaient  pas  fermer  pour  toujours  la 
porte  du  retour  à  ceux  des  autres  provinc«'s 
qui  désiraient  s'amender,  mais  la  manière  de 
les  recevoir  n'étant  pas  arrêtée  pour  le  mo- 
ment, on  se  réservait  de  le  faire  plus  tard. 

2.  Ces  (iécrels  furent  soumis  à  la  congréga- 
tion le  2  et  puis  le  4  mars.  Thomas  Stella, 
dominicain,  é\êque  alors  de  Capo-d'Istria,  et 
que  nous  avons  eu  occasion  de  nommer  sou- 
vent dau!^  ie  concile  sous  Paul  I!I.  soit  à 
Trente,  soit  à  Bologne,  consentait  difficile- 
ment au  sauf-conduit.  Les  hérétiques,  disait- 
il,  sont  des  rusés  qui  ne  cherchent  qu'à  trom- 


plus  important,  on  ne  voulut  pas  en  restrein-      per  et  à  répandre  leur  poison  comme  des  vi- 


dre  la  portée  à  l'Allemagne  seule,  comme  le 
fit  le  concile  sous  Jules  III,  parce  que  ce  se- 
rait traiter  plus  favorablement  ceux  qui 
avalent  embrassé  la  confession  d  Augshourg, 
et  montrer  qu'on  ne  faisait  aucun  cas  du  sa- 
lut de  différents  peuples  qui  ne  couraient  pas 
de  moindres  dangers  ;  mais  en  même  temps 
ils  avaient  de  la  peine  à  l'étendre  à  tous  les 
hérétiques  pour  les  raisons  que  nous  avons 
données;  ils  répugnaient  encore  à  l'accorder 
à  toutes  les  nations,  en  excluant  nommément 
l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie,  comme  ré- 


pères ,  il  est  donc  dangereux  de  les  laisser 
approcher  et  de  les  admettre  au  milieu  de 
nous.  Il  rappela  à  ce  sujet  quelques  faits  ar- 
rivés du  temps  de  Luther  qui  n'étaient  ni  à 
l'honneur  ni  à  l'avantage  de  l'Eglise.  Quel- 
ques-uns pensaient  que  l'on  manquait  de 
dignité  en  accordant,  pour  venir  à  Trente, 
une  sécurité  qui  n'était  point  demandée,  qui 
serait  peut-être  refusée  et  méprisée.  D'au- 
tres voulaient  qu'on  limitât  le  nombre  dos 
personnes,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  coup 
de  main,  puisque  le   concile  de   Bâle   avait 


gies  par  l'inquisition  de  Rome.  Une  telle  par-     dans  sa  quatrième  session  pris  cette  précau- 


lialité  ne  leur  paraissait  ni  honorable,  ni 
raisonnable.  Pour  trancher  la  première  dif- 
ficulté, ils  arrêtèrent  qu'ils  se  serviraient  des 
termes  du  sauf -conduit  que  sous  le  pape 
Jules  III  on  avait  accordé  à  la  demande  de 
Charles  V,  parce  que  le  sens  en  était  très- 
éiendu  ;  el  pour  ce  «jui  concerne  la  sécurité 
dont  ils  devaient  jouir  ,  qu'ils  emploieraient 
ceux  du  sauf-conduit  que  le  concile  de  Baie 
envoya  aux  Bohémiens.  Sous  la  foi  de  celte 
pièce,  quelques  protestants  n'avaient  pas 
craint  de  se  rendre  à  Trente,  où  ils  avaient 
été  accueillis  avec  bouté,  et  avaient  joui  de 
la  plus  grande  liberté.  Afin  de  parer  à  la  se- 
conde difficulté,  ce  sauf-conduit  n'étant  que 
pour  les  Allemands,  ils  résolurent  de  l'éten- 
dre à  tous  les  pays  où  l'hérésie  se  prêchait 
jtnpunéraenl.   De  celte  manière  ils  crurent 


lion  à  l'égard  des  Bohémiens.  On  fut  surpris 
de  voir  proposer  celte  restriction  par  Mu- 
glizius,  archevêque  de  Prague  et  ambassa- 
deur impérial.  Entendant  les  murmures  de 
quelques  Pères,  il  répondit  qu'il  émettait  cet 
avis,  non  pas  comme  ambassadeur,  mais 
comme  évêque,  à  qui  il  convient  de  se  con- 
former aux  exemples  d'un  concile  précé- 
dent. 

3.  L'évêque  des  cinq  Eglises  dit  qu'il  lui 
paraissait  étrange  qu'une  même  proposition 
soulevât  des  difficultés  diamétralemenl  op- 
posées. Les  uns  ne  veulent  pas  du  sauf-con- 
duit comme  d'une  chose  inutile  et  qui  n'amè- 
nera à  Trente  aucun  hérétique;  les  autres 
le  regardent  comme  dangereux,  devant  y  at- 
tirer (les  armées.  Les  faits  prouveront  que 
ni  l'une  ni  l'autre  opinion  ne  sont  dans  la 
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vrai.  Quelqu*un  proposa  aussi  de  fixer  un 
lemps  après  lequel  le  sauf-conduil  ne  servi- 
rail  plus  de  rien  ,  afin  que  les  hérétiques  ne 
pussent  pas  insulter  à  celle  bienveillance  du 
concile  par  des  délais  affectés.  Un  Père,  enfin, 
demanda  celte  comlilion  :  pourvu  qu'ils 
s'abstinssent  de  prêcher  et  d'enseigner  des  dog- 
mes contraires  aux  doclrines  caltiolicjues. 

4.  Mais  l'archevêque  de  Grenade  dans  un 
discours  plein  de  force  réfuta  toutes  les  ob- 
jections et  comballit  les  exceptions  propo- 
sées. Il  montra  que  ce  qui  avail  eu  lieu  sous 
Jules  m,  sur  les  instances  de  Charles  V,  de- 
vait dissiper  lous  les  doutes  ;  que  les  conseils 
des  Pères  et  des  princes  de  ce  lemps  prou- 
vaient que  le  concile  réuni  en  ce  moment 
ferait  mieux  d'iniiler  son  exemple  que  d'exa- 
miner de  nouveau  cette  question,  puisque 
rien  n'était  changé  ni  pour  lo  losid  ni  pour 
la  forme,  afin  de  rassurer  les  hérétiques:  pour 
le  fond,  leur  perversité  a  toujours  été  la 
même,  et  quelque  grande  qu'elle  soit,  le  con- 
cile est  un  bain  saiutaire  auquel  il  convient 
d'inviter  ceux  mêmes  qui  sont  infectés  de  la 
peste;  là  les  renards  pourront  déposer  leurs 
ruses  et  les  vipères  leur  venin;  pour  la  forme, 
car  ce  qui  était  arbitraire  auparavant  de- 
vient nécessaire  après  l'exemple  du  concile , 
et  une  seule  lettre  changée  serait  dans  le 
cas  de  soulever  d'épais  nuages  devant  ces 
yeux  pleins  de  défiance,  cl  ce  changement  ne 
produirait  aucun  fruit.  Quel  avani.jge  en 
effet  en  limitant  le  sauf-conduit  à  un  cerl  lin 
nombre  de  personnes  ?  Tous  les  Pè.es  peu- 
vent comprendre  facilement  que  si  les  héré- 
liques  avaient  cru  pouvoir  oppriuier  le  con- 
cile dans  le  lieu  où  il  est  assembie,  il.^  n'.iu- 
raienl  pas  attendu  pour  le  faire  d  être  munis 
d'un  sauf-conduit.  La  confiance  des  Pères 
doit  reposer  tout  entière  dans  le  zèle  des 
princes  catholiques,  dont  les  forces  entou- 
rent el  défendent  la  ville  et  qui  ne  souflriront 
jamais  que  le  concile  devienne  la  proie  d'en- 
nemis violents;  il  y  a  plus  de  dignité  d'ac- 
corder le  sauf-conduil  sans  limite  de  temps 
que  de  fixer  un  terme,  car  il  ne  faut  pas  que 
le  concile  s'interdise  le  pouvoir  de  terminer 
son  œuvre,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
opportun.  C'est  bien  inutilement  que  Ion 
voudrait  y  insérer  la  condition  que  les  héré- 
tiques ne  prêcheraient  ni  n'enseigneraient 
leurs  erreurs.  On  a  pourvu  à  cela  dans  l'an- 
cienne formule;  puisqu'il  leur  est  accordé  afin 
de  venir  exposer  et  défendre  leurs  sentiments 
devant  le  concile.  Ce  ne^l  donc  point  pour 
les  répandre  parmi  le  peuple  et  exciter  des 
troubles  religieux.  Le  même  sauf-conduit  a 
anêlé  la  manière  de  procéder  contre  les  at- 
tentats qui  paraîtraient  dignes  de  cbâliment. 
Qui  doute  que  ce  ne  lût  un  crime  contraire 
au  droit  des  gens,  de  répandre  Terreur  el  de 
fomenter  des  troubles  dans  la  maison  de  son 
hôte?  Ce  discours  fut  goûté  unanimement,  et 
le  promoteur  du  concile  pria  les  notaires  de 
le  transcrire  dans  les  actes. 

5.  Au  moment  où  les  Pères  allaient  se  re- 
tirer, on  vint  annoncer  qu'un  conseiller  d'Al- 
bert, duc  de  Bavière,  demandait  audience.  On 
duBoa  ordre  de  l'introduire.  Il  présenta  ses 


lettres  de  créance.  Il  exposa  au  concile  que 
le  prince  son  inailre  l'envoyait  à  Rome  pour 
certaines  affaires  qui  intéressaient  îa  religion 
dans  ses  Etais,  et  que  le  duc  se  serait  vive- 
ment reproché  de  ne  pas  saisir  une  occasion 
si  favorable  pour  assurer  ces  Pères  vénéra- 
bles de  son  humble  dévouement,  el  (ju'il  lui 
tardait  d'envoyer  un  orateur,  et  (pse  ia  seule 
cause  de  ce  relard  c'él.til  de  n'avoir  f  u  Irou- 
ver  un  Ihéoiogicn  qui  lût  à  la  hauteur  de  sa 
mission,  mais  qu'il  e>pérail  r<'!ivu}er  souî 
peu.  Le  secréiaiie  lui  répondit  avectonle 
l'urbanité  possible,  el  les  légats  lui  doiinè- 
renl  des  lettres  de;  recoir.mandation  poisr  le 
souverain  ponlilV. 

6.  Le  sauf-coiuhiil  fut  {.ub!ié  à  Trente,  le 
8  (le  mars,  el  afliclié  aux  jiortcs  de  l'egiise 
cathédrale;  on  eut  soin  au  iiiême  temps  il 
le  faire  répandre  dans  les  dilTérenles  pro- 
vinces où  les  nonces  étaieni  autorisés.  Les 
légats  ne  manquèrent  pas  de  l'envoyer  au 
cardinal  de  Ferrare  en  France,  ainsi  que 
ùcn^  lettres:  l'une  qu'il  devait  soumctire  au 
conseil  royal,  et  dans  laquelle  ils  deman- 
daient avec  instan<:e  qu'on  permîl  l'imprcvs- 
sion  et  la  publication  du  sauf-conduit  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume;  et  l'.mtîe 
pour  lui  seul,  dans  laquelle  ils  lui  disaient 
qu'<m  avail  évité  de  nommer  la  France,  ;.fin 
de  ménager  les  Français  ,  qui  aurai(  nt  pu 
s'imaginer  que  l'on  regardait  leur  pays 
connue  un  <  hamp  libre  à  Ihérésie;  et  l'invi- 
taient à  iiiire  connaître  à  tout  le  monde  que 
la  Frau'c  était  comprise  sous  les  paroles 
gencraU  s  «lu  décret,  et  <jue  les  Pères  n'igno- 
rai 'ni  [las  (jiie  l'on  lie  devait  attribuer  qu'à 
la  conciilion  des  tiinps  le  libre  exercice  tt 
la  prédication  sans  bruit  de  la  nouvelle  reli- 
gion. 

7.  Soave  s'abuse  élrangen^ent  en  disant 
qu'on  ne  fil  point  mention  de  la  France,  pour 
ne  pas  offenser  h'  conseil  en  déelarani  que 
le  roi  avail  des  rebelles  dans  ses  Etats.  C'est 
une  tout  autre  chose  quiul'avoir  des  rebelles 
ou  de  laisser  l'héiésie  sans  châtimenl.  En 
clTel,  en  ce  moment  le  roi  n'a  point  de  su- 
jets rebelles,  et  cependant  le  calvinisme  e'I 
lii/ce  dans  ses  Etats,  tandis  au  contraire  que 
le  peuple  de  Naples  est  en  révolte  contre  son 
roi,  et  pointant  l'iiérésic  n'y  jouit  point  de 
la  liberté.  Son  (  rreur  est  moins  pardonnable 
encore,  lorsqu'il  parh;  de  différentes  délibé- 
rations pour  savoir  si  on  ferait  mention  des 
Grecs,  des  Anglais,  des  Ecossais  ;  ni  les  actes 
authentiques,  ni  ceux  de  Paleolto  et  de  l'é- 
vêque  de  Salamanque.  ni  les  lettres  des 
légats  au  cardinal  Bjrromée,  el  tant  d'autres 
qui  entrent  dans  les  plus  minutieux  détails 
sur  les  délibérations  du  concile,  surtout  à 
celle  occasion  ,  ne  disent  pas  un  seul  mot  de 
tous  les  faits  inventés  par  Soave,  habillés 
à  sa  manière,  et  re\êius  de  ses  couleurs. 

8.  llestait  encore  le  troisième  point,  tou- 
chrjit  le  pardon  que  l'on  offrirait  à  ceux 
contre  lesquels  l'inqui  ition  avail  informé. 
A  ce  suj:l  Soave  se  trompe  également  lors- 
qu'il dit  (jue  les  légats,  connaissant  déjà  les 
sentiments  tout  opposés  du  pape,  et  ne  vou- 
lant ijas  exposer  son   autorité  à  un  écheq 
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concluisiront  cette  affaire  au  point  où  ils  la 
désiraient  pour  obéir  au  souverain  poulife, 
tandis  qu'avanl  qu'ils  eussent  cotte  connais- 
sance, ajoutc-l-il,  ils  avaient  été  partagés  de 
sentiment;  le  premier  légat  inclinait  à  un 
pardon  général  pour  ceux  qui  viendraient 
dcmaniter  grâce,  et  le  cardinal  Si monella n'ai- 
mait pas  une  si  large  condescendance. 
Tout  est  controuvé.  Les  légats  ne  connais- 
saient nullement  encore  l'inlenlion  du  chef 
de  l'Eglise.  Ils  écrivirent  au  cardinal  Borro- 
mée  qu'ils  se  proposaient  d'offrir  une  légi- 
time comp;nsalion  aux  tribunaux  de  l'in- 
quisilion  de  l'Espagne  l't  du  Portugal  ;  c'était, 
comnif^  ils  le  déclarèrL-nt  ensuite,  de  choisir 
quelques  pré;als  dans  chacune  de  ces  na- 
tions, qui  connaîtraient  de  ces  affaires  et 
prononceraicnl  dans  l'occasion  si  le  pardon 
pouvait  être  accordé  sans  préjudice  des 
droi.'s  de  rinquisiti(;nde  leur  pays,  absou- 
draient l'S  coupables  ou  los  renverrai«nt  à 
leurs  juges  iM-dinaires.  Une  telle  conduite 
aurait  protégé  les  droits  de  ces  tribunaux, 
et  inspiré  une  ferme  espérance  du  pard.a  à 
un  grand  nombre  d'accusés.  Pour  ce  qui 
concernait  l'inquisition  de  Rome,  qui  éten- 
dait sa  juridiction  sur  toute  l'Italie,  ils  ne 
voulaient  rien  déterminer  sans  en  avoir  reçu 
le  pouvoir  et  la  direction  du  pape,  mais  ils 
ne  doutaiint  nullement  que  beaucoup  ne 
revinssent  à  ré-ipisci  nce  s'ils  étaient  sûrs  de 
trouver  miséricorde;  ils  faisaient  remarquer 
que  c'él:;il  le  scnti;uenl  unanime  des  Pères 
d'user  de  clémence  envers  les  coupables, 
parce  qu'i:ne  telle  indulgence  leur  paraissait 
digne  d'un  concile  aussi  solennel ,  assemblé 
pour  la  consolation  des  fidèles,  et  de  la  con- 
dition dos  ten»ps,  qui  semblaient  e^igsr 
plutôt  de  rappeler  les  exilés  que  d'en  faire 
autant  de  sujets  rebelles,  en  les  poussant  au 
désespoir  par  le  refus  du  pardon.  Ce  récit 
fait  ressortir  la  fausseté  de  la  difî'érence  d'o- 
pinions que  racowlo  Soavo,  en  pariant  de 
cetie  délibération;  puisque  drns  tes  lettres 
signées  par  tous  les  légats  oi!  e;îgagcait  à 
la  douceur,  et  l'on  disait  que  c'était  le  s,e:\- 
timenl  général  des  Pères.  Bien  pins,  ils  per 
sislèrent  dans  ce  sentimcnl  lorsque  le  pape 
eut  manifesté  une  intention  contraire,  et  ils 
l'eussent  amené  à  leur  aviS;  sans  l'obstacle 
qu'ils  rencontrèrent  dans  l'opposition  des 
tribunaux  de  l'inquisition  d'Espagne  et  du 
Portugal.  En  conséquence,  le  pardon  ne  fut 
point  étendu  à  toutes  les  nations,  comme  ils 
le  désiraient.  Voilà    le    fait  tel   qu'il  s'est 

passé. 

9.  Le  même  jour  que  l'on  publia  à  Trente 
le  sauf-conduit  pour  les  pays  où  l'on  jouis- 
sait de  la  liberté  de  conscience,  le  chef  de 
l'Eglise  fit  écrire  aux  légats  par  le  caroinai 
Borromé«,  qu'il  lui  semblait  presque  impos- 


légats  ;  de  manière  à  leur  assurer  une  en- 
tière sécurité,  seulement  pour  venir  à  Trente, 
y  séjourner,  et  en  partir.  Par-là  l'on  n'arrê- 
tait point  l'action  de  linquisilion  contre  les 
contumaces  et  ceux  qui  étaient  dans  les  fers  ; 
il  suffis  lit  en  eff^'t  que  les  coup  ibl-s  sussent 
qu'ils  jouiraient  à  Trente  de  la  même  liberté 
qu'ils  avaient  trouvée  dans  les  Etats  où  ils 
s'étaient  retirés,  sans  vouloir  lier  les  mains 
à  leurs  juges  naturels;  et  les  inquisitions 
d'Espagne  et  de  Portugal  ne  pouvaient  se 
plaindre,  puisque  le  s  uf-conduit  n'accor- 
dait pas  aux  criminels  plus  de  liberté 
qu'ils  n'en  avaient  en  France  el  en  Alle- 
magne. 

10.  Venant  à  l'inquisition  de  Rome,  le 
souverain  pontife  désirait  que  le  sauf-con- 
duit fût  conçu  en  termes  aussi  favorables 
qu'il  plairait  aux  légats  d'employer,  el  il 
souhaitait  que  les  autres  tribunaux  de 
l'inquisition  usassent  de  la  même  indul- 
gence; cependant  des  raisons  d'un  grand 
poids  l'empêchaienl  de  leur  en  faire  en  ce 
moment  une  étroite  obligitiim.  Quelques 
jours  après  il  leur  fit  écrire  dans  le  même 
sens.  Il  disait  que  la  formule  dont  il  a  été 
question  lui  paraissait  suffisante,  puisque 
c'éiait  celle  qui  avait  servi  sous  Jules  III, 
quoique  adressée  seulement  aux  Allemands  ; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  concile 
informât  sur  les  coupables,  ni  qu'il  pronon- 
çât leur  grâce;  que  par  là  cependant  on  ne 
voulait  pas  fermer  les  port*  s  de  la  miséri- 
corde à  ceux  qui,  se  convertissant  sincère- 
ment, retourneraient  à  leur  Dieu  ;  mais  dans 
l'occurrence  des  cas  particuliers,  les  légats 
devaient  en  écrire  au  pape,  et  altt  ndre  ses 
ordres.  Par  rapport  à  l'inquisition  de  Rome, 
dans  la  lellre  que  nous  avons  rapporté^',  on 
avait  inséré  ces  paroles  qui  rcnf  rmaient 
une  restriction  cachée:  que  le  souverain  pon- 
tife ne  se  montior.iit  pas  difficile  ,  anhtnt  (/ne 
e-lo  dépend  ait  de  lui  ;  ce  qui  donnait  à  en- 
tendre qt:e  ics  cardinaux  du  »a.\\\i  of'ire 
voyaient  de  niauv..is  œil  qu'on  usât  de  cetie 
modération;  iiais  qu'il  suffisait  pour  le  mo- 
ment de  lour  prési'Uler  cet  expédient,  et 
qu'il  ai)andonnait  toute  l'aflaire  au  jugement 
de  ses  légats.  Ces  ordres  leur  paraissaient 
étranges  ;  car,  disaient-ils,  pourquoi  inviter 
ceux  qui  sont  sous  ie  coup  de  l'inquisition, 
si  repenlanls  el  convertis  ils  ne  d(Mvent 
point  être  reçus  dans  le  sein  miséricordieux 
de  l'Eglise? Ces  hommes,  en  effet, ne  venaient 
point  pour  disputer  et  f.iire  de  l'opposition, 
mais  seulement  pour  se  rétracter  el  s'amen- 
der. Le  pape  approuva  ces  raisons  et  leur 
répondit  qu'il  n'avait  prétendu  leur  donner 
qu'un  conseil,  et  non  point  apporter  une 
restriction  ;  qu'il  approuvait  l'expédient 
qu'ils   lui  proposaient  au  sujet  dos   inquisi- 


sible  de  trouver  des  paroles  assez  mesurées      lions  d'Espagne  et  du  Portugal ,  pourvu  que 


pour  conserver  au  concile  toute  sa  dignité, 
offrir  sécurité  aux  habitants  de  tous  les  pays 
qui  voudraient  se  rendre  à  Trente,  et  pour- 
voir à  tout  ce  qu'exigeait  le  bien  put)lic. 
Mais  puisqu'il  en  faut  dressi  r  un,  le  meil- 
leur serait  celui-ci  :  de  l'accorder  à  lous  sans 
exception  ,  autant  que  cela  dépendait  des 


cela  se  fît  avec  tant  de  ménagement  que  ces 
provinces  n'eussent  pas  lieu  de  se  plaindre; 
et  que  pour  l'inquisition  de  Rome,  il  leur 
laissait  toute  liberté.  Voilà  jusqu  où  cette 
affaire  fut  condiiite  ;  mais  soit  que  les  légats 
n'aperçussent  dans  les  coupables  aucune 
volonté  de  se  rendre  à  Trente,  ou  su  inoio» 
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de  se  convertir,  soit  qu'ils  rencontrassent  12,  On  jugea  à  propos  néanmoins  de  sou- 
des difficultés  insurmontables  de  la  part  des  mettre  à  Icvamen  quelques  projets  de  ré- 
;  inquisitions  dEsp.igne  et  du  Portugal,  et  ne      forme  générale.  Le  cardinal  Seripandi  la  dô- 


<  voulant  pas  les  Tivoriser  plus  que  celle  de 
Kome ,  je  ne  m'aperçois  pas  qu'ils  aient 
encore  étendu  plus  loin  celte  promesse  de 
pardon. 

11.  Los  orateurs  de  l'empereur  ,  satisfaits 
du  sauf-conduit  pour  rAlleuiagne,  présentè- 
rent deux,  écrits  aux  Ijgais;  par  l'un  ils 
priaieni  1«  concile  de  fiire  une  invitation  so- 
lennelle aux  protestants,  et  dans  le  second 
ils  demandaient  la  reforme  du  clergé  d'Aile- 
ijiagne.  Les  légats  s'informèrent  si  c'était 
par  l'ordre  de  leur  souverain  ou  en  leur 
projire  nom  que  ces  demandes  étaient  pro- 
posées. Ils  acquirent  hi  certitude  que  ia  pre- 
mière ne  venait  point  du  prince....  La  seconde 
leur  laissait  quelque  doute,  cep<'ndant  quel- 
ques jours  aptes  ils  surent  qu'elle  était  pcc- 
seï'.îée  par  T.  nipereur.  En  recevatit  ces  écrits, 
les  lég  Us  leur  répondirent  que  la  d-mande 
d'une  invitation  aux  protestants  n'était  pas 
admissible,  poi;r  les  raisoiis  qui  avaient  em- 
pêché le  concile  de  le  f.iire  sous  Paul  111, 
lorsque  celle  question  fut  soumise  aux  Pères; 
et  surtout  parce  que  depuis  le  souverain 
pontife  avec  une  bonté  ineffable  ayant  essayé 
de  les  amener  à  Trente  ,  par  le  ministère  de 
ses  nonces,  avait  vu  ses  efîorls  accueillis  avec 
mépris  |)ar  plusieurs ,  et  dédain  par  lous  les 
autres.  E.\  renouvelant  c<'ltc  invilalion  en 
son  propre  nom,  il  ne  ferait  qu'accroître  leur 
arrogance  ,  au  lieu  de  les  amener  à  de  mcii- 
leurs  sentiments;  cependant,  si  tel  était  le 
désir  de  renipereur  ,  ou  s'il  pensait  que  ee^a 
fûi  opportun,  le  respcci  qu'ils  avaient  pouiSa 
Majesté  impériale  et.tit  si  grand  ,  qu'ils  sou- 
meïlraicnt  cette  affaire  au  concile  et  qu'ils 
emploieraient  loue  leur  influence  pour  la 
faire  adopter.  Quelques  jours  après  Com- 
mendon.  élantde  retourde  la  Flaiîdre,  passa 
à  Trente  pour  se  rendre  dans  son  pays  ;  îes 
lég.Us  lui  firent  part  du  projet  qu'ils  avaient 
for.ué  de  l'envoyer  vers  l'empereur  pour  l'in- 
former de  l'état  des  affaires  du  concile  et 
pour  connaître  son  int-nlion  sur  la  célérité 
à 'imprimer  à  sa  marche  et  sur  tout  ce  qui 
louchait  à  cette  grande  entreprise.  Mais  le 
souverain  pontife  n'approuva  point  celle  am- 
bassade qui  ferait  trop  de  bruit  et  pouvait 
suci'.er  de  grandes  diiîlcultés.  Il  pensa  qu'on 
pouvait  se  servir  plus  utilement  du  nonce 
Delfini,  qui    était  accrédité  auprès  de  cette 


sirail  plus  que  tout  autre  ;  parce  qu'au  milieu 
des  grandeurs  de  li  pourpre  romaine,  il 
n'avait  rie  n  relâché  de  la  vie  exemplaire  du 
cloître,  persuadé  qu'il  était  que  cette  nou- 
velle îiignité  devait  augmenter  son  zèle  pour 
la  vertu  et  npn  l'amour  du  fasle  :  il  fut  chargé 
des'iniormer  auprèsdes  prélats  sages  etpieux 
quelles  seraient  à  leur  avis  les  réformes  les 
plus  propres  à  rendre  à  l'Eglise  son  ancienne 
beauté  et  à  fermer  !a  bouche  à  ses  ennemis. 
Il  rédigea  de  suite  un  plan  ;  on  pense  qu'il  fut 
dressé  de  concert  avec  Muzio  Gallino,  arche- 
vêquedeZ;ira, Jules  Pavezi  ,  dominicain, ar- 
chevêque de  Sorrento,  tous  les  deux  bressans, 
Louis lieccatelli,  archevêque  cellaguse,  Gil- 
les Foscarari ,  évêque  deMorion  ,  etJérôme 
Galérat,  Milanais,  évéque  de  Sutri  et  neveu 
du  cardinal  Morone.  Seripandi  le  remit  à  ses 
confrères  les  cardinaux ,  mais  sans  leur  faire 
connaître  le  nom  de  ceux  qu'il  s'était  associés 
pour  ce  travail.  Ils  le  soumirent  à  l'examen 
du  cardinal  Simor.etla,  qui  était  grand  cano- 
niste  elirès-versé  dans  toutes  les  questions 
qui  étaient  du  ressort  des  tribunaux  de  Kome  ; 
il  s'adjoi}.'nit  Castaneo  ,  Buoncompagno  , 
PaK'Olto  ,  Jean-Bapliste  Castelli  de  Bologne, 
promoteur  du  concile,  qui  fut  ensuite  évê- 
que de  Uimini  et  sur  la  fin  de  sa  vie  nonce 
en  France,  où  il  laissa  de  grands  exemples 
de  vertu.  AuL^Jstin  ne  fut  point  consulté  à  ce 
sujet,  comme  on  avait  coutume  de  le  faire 
d;ins  les  affaires  de  cette  nature  ,  parce  qu'on 
savait  que  les  Espagnols  travaillaient  en 
commun  pour  préparer  le  pian  particulier  de 
la  réloruîe  à  introduire  dans  leur  pays. 

13.  Ils  hésitèrent  longtemps,  ne  sachant  si 
l'on  commencerait  par  les  questions  les  plus 
importantes  et  qui  concernaient  la  cour  de 
Roiiie,  ou  parcelles  qui  offraientmoins  d'in- 
lérét  et  qui  regardaient  tous  les  diocèses. 
Seripandi  opinait  pour  les  premières ,  afin 
que  le  fron!i;>pice  du  concile  montrât  à  l'u- 
ni\ers  entier  qijc  l'on  éleva»!  un  éJifice  en 
marbre  ie  plus  dur  et  n(m  point  en  loile  et 
en  bois  peints  ,  connue  ceuxdes  théâtres  ;  par 
là  on  fermait  la  bouche  aux  médisants ,  et 
on  attirait  à  Trente  grand  nombre  de  pré-' 
lats  zélés,  qui  seraient  assurés  que  leur  peine 
recevrait  une  juste  compensation  dans  l'im- 
portance du  service  rendu  à  l'Eglise.  L'on 
devait  s'y  porter  avec  d'aulantplus  d'ardeur, 
tour.  En  effet ,  letnpereur  ayant  appris  de      qu'enenvoyantau  concile  l'auditeur  Paleotto, 


ses  orateurs  les  instances  qu'ils  avaient  faites 
pour  obtenir  l'invitation  des  protestants,  et 
la  réponse  des  légats,  se  prononça  contre 
ses  représentants  et  se  rangea  de  l'avis  de 
ceux  du  pape. 

Touchant  le  second  écrit  des  impériaux 
par  lequel  ilsdemandaienl  laréformede  l'Alle- 
m-igne ,  les  légats  répondirent  qu'à  l'excep- 
tion des  orateurs  de  Ferdinand  ,  n'y  ayant 
encore  à  Trente  ni  ambassadeur,  ni  procu- 
reur ,  ni  prélat  de  ce  r(>yaume ,  ils  ne  voyaient 
pas  qu'on  pût  l'onlreprei.dre  avec  pleine 
connaissance,  ni  l'établir  à  la  satisfaction 
générale. 


le  pape  lui  avait  dit  à  plusieurs  reprises  qu'il 
donnait  toute  liberté  pour  réformer  sa  cour 
et  même  sa  personne  ,  en  tout  ce  qui  paraî- 
trait avantageux  au  bien  de  l'Eglise.  Les  au- 
tres soutenaient  au  contraire  que  les  ma- 
tières les  plus  difficiles  et  les  plus  relevées 
demandaient  un  plus  grand  concours  d'évê- 
ques  de  tous  les  royaumes,  de  crainte  qu'en 
voulant  remettre  les  choses  à  leur  place,  on 
ne  causât  un  désor<lre  irréparable  :  les  Alle- 
mands et  les  Français  n'él aient  point  encore 
arrivés,  comment  les  Pères  pourraient-ils 
coniaîti-o  les  réformes  que  ces  nalions  ré- 
clament dxins la  cour  de  Rome,  où  la  (fisei- 
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pline  ecclésiastique  prend  sa  principale  sour-  et  de  leur  mauvaise  conduite,  et  plus  propres  à 

ce,  cl  ce  qui  doit  les  contenter  ?  il  vaut  mieux  détruire  quà  édifier,  et  leurs  vicaires  étant  en- 

atlcndre  leur  arrivée   et  pendant  ce   temps  core  pires,  neseraii-il pas  avnnlageux  que  Té- 

I  nvttycrà  Rome  les  articles  proposés,  et  prier  véque  leur  dotinâl  des  coa^ljuleurs  et  leur  assi- 

le  souverain  pontife  de  les  examiner  alten-  gnât  une  portion  des  revenui^? 

ii.('inent.  Il  n'est  pas  permis  aux  pères  d'à-  8"  Si  l'on  devait  accorder  aux  évéqucs  le 

gir  comme  ils  font  dans  l'examen  d'une  cause  pouvoir  de  transférer  aux  éqliscs-inèrcs  -les 

aussi  importante,   sans   connaître  le  senli-  bénéfices  et  les  chapelles  tombant  de  vétuHc  et 

meut   de  celui  qui,  ayant  le  gouvernement  si  pauvres  qu'elles  ne  pouvaient  être  réparées- 


suprême  de  hi  république,  la  connaît  mieux 
qu'eux  tous  ensemble,  et  sans  eu  avoir  reçu 
de  sa  part  une  commission  expresse  qui 
dans  les  affaires  les  plus  miporlanles  n'est  ja- 
mais suffisante  si  elle  n'est  spéciale.  En  at- 
tendant, il  y  a  mille  questions  utiles,  quoi- 
que moins  relevées,  que  l'on  peut  examiner 
avec  autant  d'édification  que  de  fruit  et  sans 
danger.  Il  faut  disaient-ils,  que  la  prudence 
et  l'art  se  conforment  à  la  nature,  qui  pro- 
cède toujours  graduellement  à  ses  grandes 
opérations.  Cet  avis  l'emporta.  Je  ne  saurais 
dire  si  ce  parti  fut  louable  ;  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'il  fut  critiqué ,  et  qu'il  diminua  considé- 
rablement l'estime  et  la  bonne  opinion  que 
l'on  avait  conçues  des  légats  et  du  pape. 
Cette  défiance  envers  eux  dura  jusqu'à  ce 


9"  S'il  était  expédient  d'ordonner  que  les 
bénéfices  de  commendes,  même  ceux  d's  rét/n- 
liers,  seraient  visités  et  réformés  par  les  évo- 
ques ; 

10"  Si  Von  devait  décider  que  les  mariages 
clandestins  seront  désormais  réputés  nuls  ; 

ii°  Quelles  sont  les  conditions  pour  qu'un 
mariage  ne  fût  pas  censé  clandestin,  mais  con- 
tracté en  face  de  l'Eglise  ? 

12"  Quil  fallait  examiner  sérieusement  ce 
que  l'on  devait  décréter  sur  les  abus  énormes 
des  quêteurs, 

li.  On  lut  avec  plaisir  les  deux  articles 
précéiienls  sur  les  mariages  clandeslins;  au- 
tant par  l'ulililé  qu'ils  reufermaient  eu  eux- 
mêmes,  que  parce  qu'on  pouvait  les  soumettre 
à  l'examen  des  théologiens  du   second  Ordre, 


quel'événement  prouvât  la  faussetédessoup-      qui  étaient  en  grand  nombre  :  car  si  pendant 


çons;  on  chargeait  surtout  le  cardinal  Simo- 
nelta,  qui  en  sa  qualité  de  président  de  la  dale- 
rie  avait  cht'rché  ,  disait-on  ,  par  toutes  sor- 
tes de  moyens  à  augmenter  les  rcveuiis  de 
son  souverain  cl  avait  montré  trop  d'atta- 
chement pour  ses  intérêts  pécuniaires  et 
ceux  de  la  cour  romaine.  Quoi  qu'il  en  soit; 
on  s'arrêta  à  ce  parti  et  l'on  décida  que  l'on 
proposerait  douze  articSes  de  réforme  dont 
voici  la  teneur  : 
1°  Que  les  Pères  devaient  examiner  par  quel 


que  les  jurisconsultes  auraient  été  occupes, 
ils  s'étaient  vus  réduits  au  désœuvrement,  ils 
n'auraient  pis  m.aujuédesepiainiire  ou  de  so 
retirer.  Rien  de  plus  vrai  que  ce  mot  d'un 
philosophe  :  que  vivre,  c'est  agir  ;  aussi  celui 
qui  n'est  einployé  à  rien  pense  qu'on  ne  fait 
pas  plus  de  cas  de  lui  que  d'une  pierre  ou 
d'un  cadavre. 

15.  Les  légats  donnèrent  connaissance  de 
ces  articles  aux  ambassadeurs  de  reinpc- 
reur  avant  de  les  soumettre  au  concile,  parce 


moyen  on  pouvait  obliger  les  patriarches ,  les     qu'ils  les  en  avait  priés,  et  ils  en  furent  s;!tis- 


archevêqucs  et  évêques,  et  tous  ceux  qui  ont 
charge  d'âmes  à  résider  dans  leur  Eglise,  et  à 
ne  point  en  sortir,  si  ce  n'est  pour  des  raisons 
justes,  nécessaires  et  utiles  à  l'Eglise  catholi- 
que ; 

2°  S'il  était  opportun  qu'aucun  sujet  ne  fût 
promu  aux  saints  ordres,  si  ce  n'est  à  litre  de 
bénéfice,  parce  qu'on  n'ignorait  pas  toutes 
les  fraudes  auxquelles  étaient  exposées  les  or- 
dinations à  titre  de  patrimoine  ; 

3"  S'il  était  également  expédient  quelescol- 
lateurs  des  saints  ordres  ,  leurs  ministres  et 
leurs  notaires,  ne  reçussent  aïicun  argent  de  la 
part  de  ceux  qu'ils  ont  ordonnés; 

k°  Si  l'on  pouvait  accorder  aux  évéqucs 
d'établir  des  distributions  quotidiennes  pour 
ces  églises  dont  les  revenus  étaient  nuls  ou  si 


faits.  Mais  ensuite  le  cardinal  Simonella,réflé-. 
chissant  en  lui  même,  comme  s'il  prévoyait 
les  tempêtes  qui  allaient  s'élever,  avertit  ses 
collègues  que  ce  premier  article  sur  la  rési- 
dence allait  les  jeter  dans  une  mer  ph-ine 
d'écuoils  ;  qu'il  pensait  qu'il  valait  mieux 
ne  point  en  parler  pour  le  moment  ;  et  il 
insista  si  fortemeiit  auprès  d'eux  tiu'il  les 
força  tous  de  se  ranger  à  son  avis;  et  d'un 
commun  accord,  ils  résolurent  de  Iti  passer 
sous  silence,  après  en  avoir  prévenu  toute- 
fois les  Graveurs  de  l'empire  .  parce  qu^»  déjà 
ils  en  avaient  eu  conununicalion  le  11  do 
mars;  avant  de  se  réunir,  les  légats  leur  firent 
part  de  leur  résolution,  et  leur  remontrèrent 
qu'un  articlo  si  important  demindait  d'être 
examiné  par  une  assemblée  plus  nombreuse; 


faibles  qu'on  les  négligeait ,  et  prendre  pour      mais  les  ambassadeurs  s'y  opposèrent  forte- 


cela  sur  les  prébendes  qui  n'exigeaient  aucun 
service  ; 

5"  Si  les  paroisses  dont  la  vaste  étendue  de- 
mandait un  plus  grand  nombre  de  prêtres, 
pouvaient  être  partagées  par  l'ordinaire  <??i 
plusieurs  titres  ; 

G"  Si,  par  contraire,  plusieurs  bénéfices  cn- 
riaux  dont  chacun  n'offrait  pas  un  revenu 
tuffisant  pour  vivre,  pouvaient  être  réunis  en 
un  seul; 

7°  Parce  que  beaucoup  de  curés  sont  inha- 
biles à  administrer,  à  cause  de  leur  ignorance 


ment  et  dirent  qu'en  retranchant  cet  article, 
il  ne  restait  plus  que  les  points  légers  et  sans 
importance;  que  déjà  ils  avaient  envoyé  à 
l'empereur  une  copie  de  ces  douze  chefs,  tels 
que  légats  les  avaient  arrêtés  et  les  leur 
avaient  communi(iués,  et  que  Sa  Majesté,  qui 
désirait  si  ardemment  la  réforme,  regarderait 
celle  conduite  comme  un  leurre  et  une  in- 
sulte. Ils  ne  se  trompèrent  point  en  inlerpré- 
tant  les  senlinients  de  Ferdinand,  car  en  rece- 
vant celte  première  communication,  il  leur 
léii'.oigna  combien  il  était  satisfait  cl  combien 
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il  approuvait  ces  articles.  Ensuite  lorqu'il 
apprit  que  les  légats  avaient  le  projet  de 
rctrancherlepremier  chef,  il  ne  put  cacher 
son  mécontentement  et  son  déplaisir,  et  il 
loua  ses  représentants  d'avoir  repoussé  ce 
dessein.  Les  effets  prouvèrent  plus  tard  aux 
légats  qu'il  faut  bien  réfléchir  sur  l'affaire 
tant  qu'elle  est  au  pouvoir  de  celui  qui  doit 
l'examiner. 

16.  Alors,  ne  voulant  point  donner  ce  juste 
sujet  de  plainte  aux  orateurs  et  à  leur  sou- 
verain, ils  soumirent  aux  Pères  le  plan  tout 
entier  de  réforme,  et,  sachant  que  plusieurs 
le  trouveraient  inférieur  à  leur  attente  et  à 
l'idée  qu'il  s'en  étaient  formée  ,  le  cardinal 
de  Mantoue,  chargé  de  le  présenter,  s'efforça 
par  un  éloquent  préambule  d'en  agrandir 
la  portée.  Après  avoir  protesté  de  son  désir 
sincère  et  de  celui  de  ses  collègues  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline  dans  le  clergé, 
désir  qui  s'était  encore  accru  parles  instances 
réitérées  des  Pères,  il  ajouta  qu'il  commençait 
par  soumettre  à  leur  examen  les  points  sui- 
vants, et  les  priait  de  les  examiner  avec  le 
plus  grand  soin,  et  de  suspendre  leur  juge- 
ment sur  ces  articles,  jusqu'à  ce  que  ce  travail 
eût  atteint  toute  sa  perfection.  Quiconque, 
dit-il,  considérerait  séparément  un  ou  deux 
membres  du  corps  humain ,  ne  pourrait 
dignement  l'apprécier;  mais  en  examinant 
l'ensemble  de  cet  admirable  édifice  de  la 
nature,  il  reconnaît  alors  la  justesse  des 
proportions  et  l'utilité  des  parties,  comparées 
au  tout  :  c'est  ainsi  que  dans  toutes  les  insti- 
tutions d'un  Etat ,  dans  les  réformes  des 
mœurs  et  dans  tous  les  ouvrages  qui  exi- 
gent une  harmonie,  un  accord,  on  ne  peut  se 
former  une  juste  idée  de  l'importance  par 
rapport  au  tout  d'un  objet  qui  par  lui-même 
paraît  insignifiant,  si  l'on  n'a  sous  les  yeux 
l'ouvrage  en  entier.  Qui  est  celui  qui  en  con- 
dérant  une  pellicule,  une  seule  des  membra- 
nes, pourrait  s'imaginer  qu'elles  fussent  si 
admirablement  propres  aux  divines  opéra- 
tions de  la  vue  et  de  l'intellect?  C'est  la  con- 
dition essentielle  de  la  partie,  considérée  en 
elle-même,  de  ne  présenter  et  de  n'avoir  au- 
cun mérite  qu'en  rapport  avec  le  tout. 

CHAPITRE  II. 

Arrivée  de  V ambassadeur  d'Espagne ,  de  ceux 
de  Suisse  et  de  Florence. — On  apaise  le  dif- 
férend qui  s'était  élevé  entre  ces  derniers  au 
sujet  de  la  préséance.  —  Arrivée  des  députés 
du  clergé  de  Hongrie.  -  Exposition  des 
sentiments  du  roiPhilippe,  faite  par  son  am- 
bassadeur. 

1  .Les  Pères  désiraient  vivement  l'arrivée  des 
représentants  de  plusieurs  princes,  dont  la 
présence  devait  relever  l'autorité  et  la  dignité 
du  concile  ;  mais  la  suite  leur  fit  voir  qu'une 
grande  lumière,  tout  en  répandant  un  vit  éclat, 
brûle  et  fatigue.  En  effet  elle  suscita  mille 
contestations;  obligés  de  prononcer, quelle  que 
fût  leur  sentenoe,  elle  tournait  toujours  à  leur 
désavantage.  Le  premier  qui  vint  a  Trente  fut 
François  Avalosd'Acqui,  marquis  de  Pescara, 
gouverneur  de  Milan;  il  était  envoyé  par  le 
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roi  catholique,  qui  n'avait  pas  voulu  différer 
plus  longtemps  cette  marquede  conGance  pour 
le  concile.  Cependant  Avalos  ne  devait  point  se 
fixer  à  Trente.  Quatre  vingt-dix  Pères  au  moins 
allèrent  à  sa  rencontre,  ainsi  que  tous  les  am- 
bassadeurs, àl'oxceplion  des  deux  ecclésias- 
tiques représentants  de  Ferdinand.  Les  légats 
crurent  à  propos  de  ne  les  point  envoyer, 
de  crainte  de  voir  renaître  la  lutte  de  l'am- 
bassadeur de  Hongrie  et  de  Portugal.  Néan- 
moins il  ne  fallait  pas  retenir  seulement  celui 
de  Hongrie  ;  il  aurait  semblé  céder  le  pas  à  son 
compétiteur,  sisonabsencen'avaitélémolivée 
par  une  excuse  légitime  et  la  même  pour  un 
autre,  tel  que  Muglizius,  qui  était  incontesta- 
blement au-dessus  du  représentant  du  Portu- 
gal. Pour  cette  raison,  les  légats  annoncèrent 
qu'un  seul  des  orateurs  impériaux,  celui  qui, 
en  sa  qualité  de  laïque,  se  trouvait  mieux  en 
rapport  avec  la  qualité  du  marquis,  irait  au- 
devant  de  lui.  Avalos  fit  son  entrée  dans  la 
ville  au  milieu  de  Ton  et  de  Mascarègne. 
Pendant  les  huit  jours  qu'il  y  passa  il  logea 
chez  le  cardinal  de  Mantoue. 

2.  Le  lendemain  eut  lieu  l'arrivée  de  Jean 
Strozzi, orateur  de  Cosme,  duc  de  Florence. Plu- 
sieurs Pères  du  concile  lui  étaient  soumis  soit 
par  leur  famille,  soit  par  les  terres  de  leurs 
Eglises.  Son  zèle  pour  la  religion  et  son  atta- 
chement pour  lesaint-père  contribuèrent  puis- 
samment au  succès  du  concile.  La  lecture  du 
recueil  des  lettres  que  cet  orateur  écrivit  au  duc 
m'a  fourni  des  détails  très-intéressants  pour 
mon  Histoire.  Plus  de  soixante  Pères  allèrent 
à  sa  rencontre  en  dehors  des  murs  delà  ville. 
H  entra  à  cheval,  ayant  à  sa  droite  et  à  sa 
gauche  le  patriarche  Elie  et  l'évêque  Mcn- 
doza. 

3.  Le  jour  suivant  eut  encore  lieu  une 
solennelle  réception  d'ambassadeurs  ;  ils 
étaient  envoyés  par  les  Suisses  ;  Melchior 
Lussi,  l'un  d'eux,  avait  le  titre  d'ambassa- 
deur et  représentait  les  sept  cantons  catholi- 
ques ;  celui  de  Claris,  composé  de  catholi- 
ques et  de  protestants,  mais  où  les  premiers 
sont  en  plus  grand  nombre ,  lui  envoya 
aussi  son  mandat.  L'autre  venait  au  nom  des 
évêques  et  du  clergé  et  s'appelait  Joachim  , 
abbé  de  l'ordre  des  bénédictins;  plus  tard,  on 
vit  au  concile  un  autre  abbé  qui  était  le  pro- 
cureur fondé  de  l'évêque  de  Sion,  en  latin 
Sedunum,  et  de  quelques  chanoinesses  régu- 
lières. On  eut  soin  de  le  recevoir  honorable- 
ment; soixante  évêques  environ  sortirent  de 
la  ville  pour  aller  à  sa  rencontre.  Il  fut  logé 
aux  frais  du  pape,  comme  c'est  l'usage  pour 
tous  ceux  que  cette  république  envoie  pour 
les  affaires  de  la  religion;  on  lui  compta  deux 
cents  écus  romains  chaque  mois,  pendant 
tout  son  séjour  à  Trente.  Il  ne  se  fût  pas 
contenté  d'une  somme  inférieure.  Voulant  se 
conformer  aux  usages  de  son  pays,  il  ne 
parla  jamais  que  par  interprète ,  quoiqu'il 
sût  la  langue  italienne. 

k.  Le  même  jour,  l'ambassadeur  d'Espagne 
fut  reçu  en  assemblée  générale.  Il  présenta 
les  lettres  et  les  ordres  de  sou  souverain  ;  le 
concile  y  était  nommé  expressément  conti- 
nuation du  précédent  ;  ce  qui  blessa  les  ora- 

(Trente-qualre.) 
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leurs  impériaux.  Goleazzo  Brugora  ,  natif 
de  Milan,  intendant  du  fisc,  fit  le  discours  en 
son  nom.  Jean  Beroaldo,  évêque  de  Sainte- 
Agathe,  fut  chargé  de  lui  répondre  de  la  part 
du  concile.  Après  avoir  traité  avec  les  légats 
différentes  affaires  dont  nous  aurons  bientôt 
à  parler,  Avalos  quitta  la  ville  de  Trente  et 
se  rendit  dans  son  gouvernement,  quoique  le 
comte  de  Luna,  chargé  de  l'ambassade  à 
demeure  auprès  du  concile,  ne  fût  pas  encore 
arrivé.  ^ 

5.  Deux  jours  après  la  réception  de  l'ora- 
teur d'Espagne,  on  reçut  en  assemblée  géné- 
rale celui  de  Florence,  et  deux  autres  jours 
après  l'ambassadeur  helvétique.  Aussitôt  il 
s'éleva  entre  eux  un  différend  qui  causa  beau- 
coup d'inquiétude  aux  légats.  Le  suisse  avait 
ordre  de  prendre  place  immédiatement  après 
les  orateurs  vénitiens  lorsqu'ils  seraient  arri- 
vés et  par  conséquent  d'avoir  le  pas  sur  tous 
ceux  qui  le  devaient  aux  Vénitiens,  comme 
par  exemple  le  représentant  du  duc  de  Flo- 
rence, Mais  Slrozzi  ne  voulut  point  le  leur 
céder;  Mekhior  Lussi.au  contraire,  disait  que 
s'il  n'obtenait  une  demande  à  laquelle  il 
croyait  avoir  droit,  il  partirait  sur-le-champ. 
Les  légats  virent  bien  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  l'apaiser  sans  lui  donner  satisfac- 
tion; ils  connaissaient  la  délicatesse  et  l'em- 
portement des  ministres  des  Etats  d'au  delà 
des  monts,  de  ceux  surtout  où  le  pouvoir  se 
trouve  entre  les  mains  du  peuple,  lorsqu'il 
s'agit  du  point  d'honneur;  et  ils  voyaient 
bien  que  le  départ  des  Suisses  réjouirait 
d'autant  plus  les  hérétiques  que  leur  arrivée 
au  concile  leur  causait  plus  de  tristesse  :  ce- 
pendant se  prononcer  en  leur  faveur,  ce  n'é- 
tait pas  chose  facile  ni  avantageuse,  soit  à 
cause  du  parti  nombreux  qui  était  attaché  au 
duc,  tant  parmi  les  évêques  qui  étaient  sous 
sa  domination,  que  parmi  les  Napolitains  et 
les  Espagnols,  que  son  épouse  mettait  dans 
ses  intérêts,  soit  aussi  parce  qu'on  pouvait 
blesser  ce  grand  prince  d'Italie,  dont  la  fa- 
veur réunissait  toutes  les  voix  de  cette  na- 
tion et  formait  un  contrepoids  aux  forces  des 
étrangers  qui  se  montraient  quelquefois  in- 
justes et  entretenaient  des  sentiments  peu 
bienveillants  envers  les  Italiens.  Aussi  les 
légats  décidèrent  d'envoyer  un  courrier  au 
souverain  pontife  pour  le  prier  d'employer 
l'amitié  qui  le  liait  au  duc  afin  de  l'engager 
à  ne  point  entrer  dans  cette  dispute,  et  sup- 
posé qu'il  fît  quelques  difficultés  de  le  con- 
jurer de  céder  pour  le  bien  de  la  religion,  en 
lui  montrant  que  celte  conduite  serait  plus 
honorable  et  plus  digne  de  louange  que  tou- 
tes les  prérogatives  qu'il  pourrait  obtenir 
sur  un  tel  compétiteur.  Profitant  de  la 
semaine  sainte  et  des  fêtes  de  Pâques,  les  lé- 
gats retardèrent  les  congrégations,  qui  au- 
raient été  un  champ  de  bataille  jusqu'à  la  ré- 
ponse. Elle  ne  se  fit  pas  attendre  et  fut  fa- 
Yorable.  Le  dnc,  prince  rempli  de  sagesse  et 
et  de  prudence,  voyant  la  haine  qu'il  encou- 
rait parmi  les  catholiquc-s  si  son  inflexi- 
bilité éloignait  du  concile  le  représcnlan't 
de  celte  puissante  et  inquiète  république  , 
recommanda  à  son  orateur  de  ne  point  assis- 


ter aux  grandes  solennités,  mais  de  sortir  de 
Trente  et  de  se  tenir  aux  environs  pendant 
qu'on  les  célébrerait. 

6.  Il  arriva  une  nouvelle  ambassade  très- 
honorable  et  qui  ne  souleva  aucune  difficulté. 
Le  6  d'avril  on  reçut  Jean  Colosuar,  domi- 
nicain, André  Dudizio  Sbardellato,  évê- 
ques de  Chonad  et  de  Tinia,  qui  venaient  au 
nom  de  tous  les  prélats  et  du  clergé  de  Hon- 
grie. Us  représentaient  l'absence  des  princi- 
paux prélats  comme  forcée  par  les  soins 
qu'ils  avaient  adonner  à  leurs  Eglises,  infes- 
tées par  l'hérésie  ;  ils  soumettaient  touics 
leurs  affaires  au  concile  et  promettaient  une 
prompte  obéissance  à  ses  décisions.  Sbar- 
dellato prononça  le  discours;  ce  nom  a  été 
couvert  de  honte  par  l'apostasie  qui  eut  lieu 
ensuite  avec  autant  de  déshonneur  pour  celui 
qui  le  portait,  que  pour  l'épiscopat,  auquel  il 
appartenait.  Cependant  je  ne  veux  pas  le 
priver  de  la  louange  qu'il  mérita  par  son 
talent  dans  l'art  de  bien  dire.  Aucun  dis- 
cours ne  fut  plus  recommandé  par  les 
légats  :  ils  écrivirent  que,  quelque  long  qu'il 
fût,  il  sut  tellement  captiver  la  faveur  des 
Pères,  qu'il  consuma  tout  le  temps  destiné 
aux  affaires  dans  celte  congrégation,  sans 
qu'on  s'en  aperçût.  Rarement  un  orateur 
obtient  un  effet  semblable  en  parlant  à  des 
auditeurs  d'un  goût  exquis  et  avares  du 
temps.  Dans  la  réponse  on  loua  le  zèle  des 
premiers  prélats  pour  la  religion;  on  déclara 
que  l'on  se  chargeait  de  leurs  affaires,  mais 
que  leur  présence  au  concile  eût  été  plus 
agréable  aux  Pères;  que  puisqu'ils  étaient 
retenus  chez  eux  par  des  raisons  aussi  fortes, 
comme  le  reconnaissait  le  légat  Hosius,  le 
concile  recevait  leurs  excuses,  et  espérait 
qu'ils  ne  se  rendraient  pas  moins  utiles  à  l'E- 
glise que  s'ils  s'étaient  rendus  à  Trente. 

7.  Tout  ce  temps  ne  s'était  pas  passé  en 
simples  devoirs  de  cérémonie  envers  les  am- 
bassadeurs. Avant  de  partir  de  Trente,  Ava- 
los remit  aux  légats,  de  la  part  de  son  sou- 
verain, une  lettre  qui  respirait  le  plus  grand 
zèle  et  la  plus  humble  obéissance  (23  mars 
15G2).  Ils  en  furent  entièrement  satisfaits  et 
en  envoyèrent  une  copie  au  pape.  Cet  ora- 
teur apprit  de  leur  bouche  leur  manière  de 
procéder  et  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue 
jusqu'à  ce  jour;  non-seulement  il  ne  leur 
fit  aucune  plainte,  mais  il  leur  donna  toutes 
sortes  de  louanges,  et  les  assura  qu'à  l'ex- 
ception de  la  continuation,  il  n'y  voyait  rien 
de  contraire  aux  instructions  qu'il  avait  lie- 
çues,  et  que  pour  l'avenir  il  avait  ordre 
d'approuver  tout  ce  qui  se  ferait  pour  le 
bien  en  général  et  dans  les  intérêts  particu- 
liers du  chef  de  l'Eglise;  et  que  si  le  concile 
jugeait  con-venable  de  retarder  encore  de 
quelque  temps,  le  roi  ne  s'y  opposait  pas. 
Cependant  Avalos  déclara  à  tous  les  prélats 
espagnols  que  Sa  Majesté  ne  voulait  pas  le 
le  sacrifice  de  leur  conscience,  mais  que  s'ils 
croyaient  devoir  attendre  les  Allemands  et 
quelques  prélats  espagnols,  qui  ne  pouvaie^it 
guère  tarder  d'arriver ,  elle  ne  le  verrait 
pas  de  mauvais  œil  ;  et  que  s'ils  pensaient 
différemment ,   ils   pouvaient  agir  en  cela, 
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comme  en  tout  le  reste,  selon  qu'ils  le  juge-  gager  les  protestants  à  se  rendre  à  Trente, 
raient  avantageux  pour  le  bien  de  l'Eglise,  et  que  le  sauf-conduit  qu'on  y  avait  dressé 
Rien  n'était  plus  opposé  aux  idées  de  ces  sur  une  échelle  aussi  large  avait  obtenu  de 
prélats  que  les  délais  :  parla  ils  se  trouvaient  sa  part  une  entière  approbation  ;  et  il  leur  re- 
privés des  avantages  de  leur  siège,  et  n'en  commandait  de  se  montrer  moins  ardents  à 


étaient  pas  dédommagés  par  l'exercice  hono- 
rable et  avantageux  de  l'autoritépublique  dont 
ils  étaient  revêtus.  Aussi  ils  se  montraient 
bien  décidés  à  avancer  ;  et  comme  l'on  se  re- 
présente les  choses  qui  nous  répugnent  sous 
l'aspect  le  plus  défavorable,  ils  disaient  que 
le  roi  consentait  à  ce  délai  à  la  demande 
de  lempcrcur  ;  que  celui-ci  n'avait  pas  en- 
vie d'amener  les  protestants  au  concile,  mais 
de  contenter  son  ambition  en  les  rendant 
favorables  à  l'élection  de  son  fils,  qu'il  pro- 
pesait comme  roi  des  Romains ,  pensant  bien 
qu'ils  ne  consentiraient  pas  facilement  à 
celle  nomination,  s'ils  se  voyaienlde nouveau 
frappés  par  les  anathèmes  de  Trente,  qui 
auraient  été  lancés  aAec  son  concours.  Qui- 
conque a  à  se  plaindre.de  la  conduite  d'un 
grand  de  la  terre,  cherche  à  adoucir  sa  dou- 
ceur, en  le  montrant  poussé  par  l'ambition, 


l'avenir  à  retarder  les  décisions  relatives 
au  dogme,  et  de  se  conformer  en  cela  au  ju- 
gement des  Pères. 

2.  L'intention  et  les  démarches  des  Fran- 
çais avaient  causé  jusqu'alors  de  plus  gran- 
des et  de  plus  vives  inquiétudes  au  concile. 
Ce  n'est  pas  que  le  pape  fût  mécontent  et 
indigné  contre  eux  ,  comme  Soave  voudrait 
le  faire  accroire.  Sachant  que  la  colère  en- 
gendre le  mépris ,  ce  perfide  historien  aime 
à  représenter  les  papes  comme  des  hommes 
emportés  ,  afin  de  les  faire  regarder  comme 
couverts  d'un  mépris  universel.  Toutes  les 
lettres  du  légat  de  -la  France  et  de  ceux  de 
Trente  au  cardinal  Borromée,  prouvent  que 
le  souverain  pontife  leur  avait  fait  connaître 
par  son  ministre  toute  là  joie  et  la  satisfac- 
tion que  lui  procuraient  les  nouvelles  do  la 
cour  de  France;  nouvelles  bien  plus  satis- 
faisantes qu'il  n'avait   lieu   de  les  attendre 


ou  parce  que  l'accusation  est  vraisemblable, 

ou  bien  parceque  la  politique  n'étant  connue      d'après  l'état  de  funestes  pronostics.  Cepen- 

que  d'un   très-petit  nombre  ,    chacun   croit      dant  les  légats  n'étaient  pas  libres  de  toute 


espèce  de  sollicitude,  en  voyant  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  un  seul  évoque  français  à  Trente; 
et  que  le  cardinal  de  Ferrare  leur  avait 
donné  ce  conseil  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  empêcher  les  ministres  protestants 
de  colorer  leur  absence  du  concile  du  plus 
léger  prétexte  de  relarder  jusqu'à  la  fin  la 
1.  Un  tel  délai  naraissait plus  insupportable      déclaration  de  la  continuation.  Cependant  le 


l'avoirrencontrée,  et  la  présente  a  sa  manière. 

CHAPITRE  III. 

Intention  de  l'empereur  et  des  Français. — 
Discussions  de  (a  cour  de  France  au  sujet 
de  la  religion  et  du  concile. 


encore  aux  Pères,  parce  que  Dracovilz,  qui 
faisait  les  plus  vives  instances  pour  l'obtenir, 
^vouait  cependant  que  la  diète  n'aurait  pas 
lieu  avant  le  mois  d'août.  Aussi  les  légats  se 
préparaient  à  envoyer  un  exprès  au  nonce 
Delfini  ,  pour  l'engager  à  ne  rien  ménager 
pour  triompher  de  cette  difficulté  ,  mais 
cette  mission  ne  fut  point  nécessaire.  Con- 
formément aux  ordres  des  légats  et  du  pape  , 
DeHKii  avait  représenté  à  l'empereur  com- 
bien c'était  peu  facile  et  peu  supportable  de 


roi  de  France  écrivit  une  lettre  au  seigneur 
Delisle ,  son  représentant  à  Rome.  Le  pape 
en  fut  très-content  et  en  envoya  une  copie  à 
ses  légats.  Le  roi  y  disait  qu'il  ne  se  mettait 
nullement  en  peine  que  le  concile  s'annon- 
çât comme  continuation  ou  comme  nouvelle 
déclaration  ;  qu'il  n'attachait  aucune  impor- 
tance aux  subtilités  qui  occupaient  l'esprit 
des  Pères.  Le  pape  en  concluait  qu'il  n'y 
avait  donc  pas  entre  le  gouvernement  et  les 
huguenots  cette   union    que   l'on  redoutait 


retenir  si  longtemps  les  évêques,  au  grand      d'après  une  certaine  ambassade  qu'ils  avaient 


détriment  de  leurs  Eglises  particulières,  sans 
aucun   avantage  pour  le  bien  général  de  la 
religion  ,   et  qu'un  tel  procédé  ne  pouvait 
([ue  indisposer  tous  les   Pères   et  le   rendre 
odieux   à  tous  les  chrétiens.  Ferdinand  lui 
répondit  qu'il  avait  demandé  ce  délai  dans 
une  bonne  fin,  et  appuyé  sur  de  fortes  rai- 
sons ,  mais  que  si  les  prélats  le  jugeaient 
nuisible,  ils  n'avaient  qu'à  suivre  la  voix  de 
leur  conscience.  Ce  changement  en  lui  ve- 
nait de  ce  que,  avant  toutes  ces  démarches, 
il  avait  compris  qu'il  n'engagerait  jamais  les 
protestants  à  se  rendre  au  concile,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  fallait  pas  omettre  un  bien 
possible  ,  pour  en  attendre  un  qui  paraissait 
tout  à  fait  impossible.  Il  avait  donc  écrit  à 
ses  ambassadeurs    qu'il    était   entièrement 
satisfait  que  les  Pères  ,    en  recommençant 
leurs  délibérations  se  fussent  abstenus  du 
mot  odieux  de  conlinuatioifi  ;  et  que  dans  la 
première  session,  ils  n-e  se  fussent  point  oc- 
cupés des  questions  dof^maliques,  afin  d'on- 


roçue  tout  récemment,  et  qui  eût  été  un  ob- 
stacle redoutable  au  progrès  et  au  succès  du 
concile.  Cette  lettre  du  roi  avait,  dis-je,  adouci 
leur  peine  ,  parce  que  l'on  savait  que  les 
protestants  s'opposaient  très-fortement  et  au 
concile  qui  avait  eu  lieu  et  à  la  continuation 
qu'on  voulait  en  faire.  Le  roi  y  disait  encore 
qu'il  était  décidé  à  soumettre  aux  Pères  de 
Trente  toutes  les  controverses  qui  s'agitaient 
au  sujet  de  la  religion  :  par  ces  paroles  ,  il 
reconnaissait  l'autorité  et  l'efficacité  du  con- 
cile. 

3.  Cependant  cette  lettre  ne  rassura  pas 
enlièrement  l'esprit  des  légats.  Ils  remar- 
quèrent q'ue  les  paroles  que  nous  avons  rap- 
portées au  sujet  de  la  qualification  du  con- 
cile étaient  liées  à  celles-ci  :  Pourvu  qu'il 
produisît  le  fruit  que  le  roi  en  attendait  et 
dont  so-n  royaume  avait  un  si  grand  besoin  : 
or,  nignorant  pas  que  les  troubles  religieux 
de  la  France  provenaie-nt  autant  des  diflé- 
rcntos  manières  d'inlerpréter  les  décisions 
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intervenues  que  celles  qu'on  allait  prendre, 
ils  craignaient  que  le  roi  ne  voulût  faire 
examiner  de  nouveau  tous  les  points  déjà 
décides  ;  l'autre  phrase  semblait  aussi  ad- 
incltre  celte  interprétation  ,  car  l'on  voyait 
clairement  qu'elle  parlait  des  controverses 
religieuses  qui  s'agitaient  en  France  ;  par 
conséquent ,  en  les  soumettant  au  concile  et 
voulant  qu'il  les  examinât ,  il  semblait  de- 
mander un  nouvel  examen  des  questions 
déjà  décidées.  Telle  fut  la  persuasion  des 
légats  ,  et  le  pape  semblait  la  partager  avec 
eux  ;  il  dissimula  pour  que  les  Français  ne 
s'imaginassent  pas  qu'il  les  interprétait  dans 
un  sens  défavorable  pour  lui  ;  on  peut  dire 
néanmoins  que  les  affaires  religieuses  en 
France  marchaient  beaucoup  mieux  qu'on 
ne  s'y  attendait. 

4.  Et  comme  l'événement  est  pour  chacun 
de  nous  le  juge  le  plus  imposant  des  actions, 
cela  contribua  puissamment  à  dissiper  tous 
les  nuages  qui  s'étaient  élevés  dans  l'esprit 
du  souverain  pontife  contre  son  légat  en 
France.  Aussi  il  déclara  de  vive  voix  au 
personnage  qu'il  lui  avait  député,  et  il  lui  Gt 
écrire  par  le  cardinal  Borromée  qu'il  avait 
toute  son  affection.  Il  le  félicitait  également 
de  n'avoir  point  assisté  à  l'assemblée  en  qua- 
lité de  conseiller  du  roi,  malgré  l'envie  qu'il 
en  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  afin  d'y 
défendre  la  cause  catholique  ,  et  l'engageait 
à  ne  jamais  se  laisser  entraîner  dans  de  pa- 
reilles assemblées  ,  qxielque  bonne  On  qu'il 
pût  se  proposer,  parce  que  des  actions  sem- 
blables donnent  toujours  à  parler  aux  mé- 
chants. Le  cardinal  comprit  que  cet  avertis- 
sement était  un  reproche  poli  et  déguisé  de 
sa  présence  au  colloque  de  Poissy,  et  voulant 
aussi  se  justifier  sans  avoir  l'air  d'y  toucher, 
il  répondit  qu'il  obéirait  en  tout  ;  mais  qu'il 
était  persuadé  que  c'était  agir  sagement  , 
lorsqu'une  nécessité  impérieuse  l'exige  ,  de 
s'exposer  à  la  criticjue  pour  s'opposer  au 
mal,  comme  il  lavait  fait  au  colloque  de 
Poissy,  et  qu'il  pourrait  apprendre  de  la  bou- 
che des  docteurs  catholiques  tout  ce  que  sa 
présence  leur  avait  communiqué  de  force- 

5.  Le  roi  de  Navarre  continuait  à  prouver 
par  ses  paroles  et  par  ses  actes  l'intérêt  qu'il 
portait  au  parti  catholique,  rassuré  qu'il  était 
par  l'espoir  qu'il  avait  conçu  d'obtenir  du 
roi  Philippe  ,  par  la  médiation  du  pape  ,  la 
compensation  qu'il  demandait ,  et  la  légation 
d'Avignon  pour  le  cardinal  Charles,  son  frère, 
qui  la  désirait  ardemment,  et  en  fut  investi 
après  la  clôture  du  concile.  Le  pnpe  écrivait  à 
ce  cardinal  qu'il  était  dans  l'intention  de  lui 
accorder  cette  légation  ,  et  cherchait  quelque 
moyen  pour  déterminer  le  cardinal  Farnèse 
à  s'en  démettre  volontairement  moyennant 
une  compensation  ;  il  recommandait  de  nou- 
veau au  nonce  Crivel  les  intérêts  d'Antoine, 
pour  lequel  le  roi  et  ses  ministres  se  mon- 
traient assez  bien  disposés.  De  son  côté  An- 
toine, en  sa  qualité  de  lieutenant-général  , 
avait  publié  un  édit  qui  ordonnait  aux  parti- 
sans des  nouvelles  erreurs,  résidant  à  Paris  , 
de  mettre  bas  les  armes  et  de  sortir  de  la 
ville,  à  moins  (ju'ils  n'y  fussent  retenus  par 


des  affaires  ,  et  que  tous  ceux  qui  étaient  au 
service  du  roi  se  présentassent  à  son  tribu- 
nal. En  conséquence  le  prince  de  Condé  , 
frère  d'Antoine,  regardant  comme  indigne  de 
sa  condition  de  se  présenter  à  ce  tribunal  , 
aima  mieux  se  retirer  avec  cinq  cents  per- 
sonnes de  sa  secte. 

6.  Un  jour  de  conseil  royal,  Antoine  alla 
jusqu'à  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  tant  de  trou- 
bles religieux  en  France,  si  l'on  avait  un  tri- 
bunal de  l'inquisition  comme  dans  d'autres 
pays.  Le  cardinal  de  Châtillon,  quelque  peu 
infecté  du  poison  de  l'hérésie,  entendant  ces 
paroles  ,  répondit  que  celui  qui  donnerait  ce 
conseil  n'aurait  pas  à  cœur  les  intérêls  du 
royaume.  Mais  Antoine,  justement  piqué  et 
sentant  sa  supériorité,  lui  répliqua  que  les 
lions  du  sang  qui  l'unissaient  au  roi,  et  l'es- 
poir de  lui  succéder  l'intéressaient  au  bien  de 
l'Etat  bien  plus  vivement  que  lui, qui  n'y  était 
porté  par  aucune  de  ces  deux  raisons;  et  sa- 
chant que  la  présence  de  ce  cardinal  à  la  cour 
déplaisait  au  pape  et  au  roi  catholique,  par 
rapport  aux  affaires  de  la  religion,  il  fit  en 
sorte  qu'il  en  sortît,  afin  de  rendre  efficace  la 
mission  du  nouvel  ambassadeurqu'il  envoyait 
en  Espagne. 

7.  La  reine  ,  son  épouse ,  quitta  aussi  la 
cour;  et,  quoique  par  suite  de  son  acharne- 
ment contre  la  religion  catholique  elle  défen- 
dît au  prince  Henri ,  son  fils  aîné  ,  d'assister 
à  la  messe,  le  menaçant  au  cas  de  désobéis- 
sance de  le  répudier ,  et  comme  son  fils  et 
comme  son  héritier,  son  père  le  faisait  élever 
dans  la  foi  catholique.  On  travaillait  aussi  à 
former  une  alliance  de  famille,  qui  devait 
rendre  Antoine  et  la  plupart  des  seigneurs 
français  encore  plus  favorables  à  l'heureuse 
issue  du  concile.  C'était  le  mariage  que  l'on 
traitait  entre  une  cousine  d'Antoine,  la  veuve 
du  duc  de  Nevers,  héritière  de  grands  biens, 
et  Ludovic,  frère  du  duc  de  Mantoue  et  neveu 
du  cardinal,  (|ui ,  en  sa  qualité  de  premier 
président,  devait  avoir  la  principale  gloire  de 
ce  concile.  Le  parlement  de  Paris  avait  aussi 
montré  beaucoup  de  /èie  en  faveur  de  la  re- 
ligion ;  ce  zèle  s'accrut  encore  par  la  décla- 
ration du  conseil  royal,  qu'aucun  sectaire  ne 
pourrait  devenir  ministre  du  roi,  au  point 
que  les  membres  qui  avaient  favorisé  l'erreur 
s'étaient  tellement  remis  dans  la  bonne  voie 
qu'on  leur  intimait,  que  le  parlement  entier 
n'avait  pas  craint  de  s'opposer  à  la  publica- 
tion de  ledit  de  la  dernière  assemblée  ,  quoi- 
que peu  favorable  qu'il  fût  pour  les  hugue- 
nots, ainsi  que  nous  l'avons  montré.  11  insista 
pendant  longtemps  pour  qu'on  leur  enlevât 
toute  liberté  de  parler  et  d'agir,  en  leur  dé- 
fendant la  prédication  et  le  port  des  armes. 
La  reine  leur  faisait  observer  que  la  mesure 
serait  excellente  si  elle  était  praticable,  mais 
que  ce  qui  est  impossible  n'a  qu'une  bonté 
apparente;  et  ce  ne  fut  qu'avec  une  peine 
inÂnie,  qu'elle  put  obtenir  la  publication  de 
ledit. 

8.  Ce  zèle  pour  la  foi  caiholiquc  disposait 
les  esprits  en  faveur  du  concile,  qui  était  as- 
souiblé  pour  la  consolider.  Le  cardinal  de 
Ferrare  a^  ait  mis  sous  les  ycuj:  de  la  reine 
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les  décrets  de  la  première  session  et  ceux 
que  l'on  préparait  pour  la  seconde;  et  celle- 
ci  allant  voir,  selon  sa  coutume,  le  légat  qui 
se  trouvait  indisposé,  elle  profita  de  cette 
occasion  pour  lui  observer  que  cette  phrase 
qu'on  lisait  dans  le  projet  du  sauf-conduit, 
pourvu  qu'ils  reviennent  sincèrement ,  fai- 
sait croire  qu'on  ne  promettait  une  entière 
sécurité  quà  ceux  qui  revenaient  à  résipis- 
cence ;  mais  elle  fut  détrompée  par  le  cardi- 
nal qui  lui  dit  que  ces  paroles  se  rapportaient 
au  pardon  et  non  pas  à  la  sécurité;  et  elle 
en  fut  convaincue  par  le  sauf-conduit  lui- 
même  lorsqu'il  lui  fut  remis  ;  aussi  elle  en 
ordonna  sur-le-champ  l'impression  et  la  pu- 
blication. Bien  plus,  malgré  les  vives  instan- 


che  du  concile  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pris  une 
résolution  à  cet  égard.  Voilà  ce  que  mandait 
le  légat. 

10.  La  reine  de  France  présenta  de  plus 
vives  instances  encore  pour  obtenir  ce  retard, 
depuis  que  le  cardinal  de  Lorraine,  étant  venu 
à  la  cour,  l'eut  approuvé.  Ainsi  la  France, 
qui  avait  pressé  jusqu'alors  le  pape  d'assem- 
bler le  concile  etd'en  hâter  les  décisions,  plus 
vivement  que  toute  autre  nation  ,  et  qui  disait 
qu'en  cas  de  délai,  elle  serait  obligée  d'as- 
sembler un  concile  national  pour  pourvoir  à 
ses  propres  intérêts,  maintenant  que  le  chet 
de  l'Kglise  s'était  rendu  à  ses  désirs,  elle 
s'opposait  à  la  célérité  de  sa  marche,  et  ré- 
clamait des  délais.  Chacun  peut  comprendre 


ces  de  la  reine  d'Angleterre,  qui  la  conjurait      pour  cela  quelle  est  la  position  des  papes  en 


de  ne  pas  presser  le  départ  de  ses  évéques 
pour  le  concile,  afin  de  ne  pas  augmenter  la 
flamme  qui  brûlait  déjà,  elle  n'avait  voulu 
prendre  aucun  engagement ,  et  dès  la  fin  de 
lévrier  elle  avait  choisi  pour  son  représen- 
tant à  Trente  le  seigneur  de  Lansac,  alors  am- 
bassadeur du  roi  à  Rome.  Les  exhortations  du 
légat  n'avaient  pas  peu  contribué  à  ce  choix  ; 
car  plusieurs  seigneurs  avaient  élé  désignés 
pour  ce  poste,  mais  tous,  sous  différents  pré- 
textes, avaient  su  décliner  cette  mission  pé- 
nible; alors  le  légat  avait  dit  à  la  reine  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  se  faire  représenter 
auprès  du  concile,  c'était  de  choisir  le  che- 
valier de  Lansac  qui  se  trouvait  en  Italie  ,  et 
qui,  n'étant  point  retenu  par  les  douceurs  et 
les  affaires  de  la  famille,  serait  promplcmont 
à  son  poste.  Cependant  la  lettre  qui  le  nom- 
mait à  Trente  le  trouva  en  chemin,  lorsqu'il 
retournait  en  France.  Il  ne  voulut  pas  inter- 
rompre son  voyage.  Il  alla  rendre  compte 
de  son  ambassade  à  Rome,  pensant  qu'il  le 
ferait  mieux  de  vive  voix,  et  prendre  en 
même  temps  les  ordres  de  la  reine  pour  sa 
nouvelle  destination.  Cette  conduitefitcroireà 
quehjues  personnes  que  l'ordre  qu'on  lui  avait 
intimé  n'était  que  feint,  ou  bien  qu'il  avait  élé 
révoqué;  mais  l'issue  prouva  le  contraire:  car 
après  avoir  fait  connaître  à  lacour  les  bonnes 
intentions  du  pape  et  la  marche  du  concile  , 
il  fut  envoyé  à  Trente  vers  le  milieu  d'avril. 
9.  Le  souverain  pontife  avait  fait  parvenir 
en  secret  à  son  légat  des  lettres  pour  les  reines 


vers  les  princes  séculiers,  non-seulement 
opposés  les  uns  aux  autres,  ce  qui  expose 
infailliblement  à  la  haine  de  quelqu'un  d'eux , 
mais  également  en  opposition  avec  eux- 
mêmes,  voulant  et  ne  voulant  pas  presque 
en  même  temps  ;  de  sorte  que  ne  pouvant 
embrasser  deux  partis  contradictoires,  tOus 
les  maux  qui  surgissent  et  tout  le  bien  qui 
ne  se  fait  pas,  on  l'attribue  au  parti  qui  a  été 
suivi ,  et  l'on  place  le  salut  et  le  succès  dans 
celui  qui  a  été  abandonné. 

11.  La  reine  et  le  légat  avaient  pressé  vive- 
ment les  prélats  français  de  se  rendre  au 
concile  ,  mais  toujours  inutilement.  Enfin  , 
Anaslase  du  Bellay,  évêque  de  Paris,  en  qua- 
lité de  prélat  de  la  première  ville  du  royau- 
me, voulut  être  le  premier  à  l'œuvre  et  fut 
rendu  à  Trente  le  quatorzième  jour  d'avril. 
Il  arriva  dans  une  circonstance  critique,  pen- 
dant que  le  concile  était  livré  aux  plus  vio- 
lentes contradictions,  qui  devinrent  un  sujet 
de  scandale  pour  ceux  qui  étaient  présents 
et  pour  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  loin 
du  lieu  de  ces  scènes.  Ces  contestations,  à  la 
vérité ,  examinées  par  un  esprit  calme  et 
qui  n'est  pas  dominé  par  la  passion,  ni  en- 
traîné par  le  défaut  de  connaissance,  en  étal, 
par  conséquent,  de  distinguer  la  vérité  des 
exagérations  de  la  renommée,  peuvent  deve- 
nir un  sujet  d'édification  ,  parce  que  les  dis- 
cordes et  les  rixes  sont  cette  ivraie  qui  naît 
en  tout  temps  dans  le  champ  de  l'Eglise. 
Saint  Paul  nous  les  fait  connaître  par  les  re- 


d'Angleterre  et  d'Ecosse,  avec  la  charge  de  les  proches  qu'il  adresse  ;  Dieu  les  permet  pour 

leur  envoyer  s'il  pensait  qu'elles  pussent  opé-  exercer  la  patience  des  âmes  parfaites ,  pour 

rer  quelque  bon  effet,  et  non  pas  rendre  la  dé-  humilier   les   imparfaits  et  pour  montrer  à 

marche  méprisable.   H  avait    répondu  qu'il  tous  la  nécessité  de  la  soumission  à  un  chef  ; 

promettait  pour  la  reine  d'Ecosse,  si  les  Guise  l'expérience  prouve  en   effet  que  de  même 

voulaient  surtout  employer  leurs  bons  offices  que  la  discorde  ne  peut  exister  dans  un  seul. 


auprès  d'elle,  non  pas  cependant  qu'elle  dût 
nommer  un  ambassadeur  pour  représenter  le 
royaume  d'Ecosse,  où  la  profession  ouverte  de 
la  religion  catholique  était  entièrement  abolie, 
ujais  seulement  en  son  nom  particulier;  qu'il 
n'augurait  pas  de  même  de  la  reine  d'Angle- 
terre ;  qu'au  reste  ,  son  ambassadeur  en 
France,  quoique  hérétique,  était  d'avis  qu'on 


1  n'y  a  aussi  que  celui  qui  est  un  qui  peut 
l'arrêter.  D'un  autre  côté,  n'est-ce  pas  la  ré- 
futation la  plus  manifeste  de  cette  prétendue 
servitude  sous  le  pape,  imaginée  à  plaisir 
parles  hérétiques  et  Soave,  afin  d'enlever  à 
ce  concile  toute  la  force  de  ses  décisions  , 
que  de  voir  ce  même  concile  agité  et  dans  le 
plus  grand   tumulte,  pour  ce  qui  touchait 


devait  y  envoyer  des  représentants  et  enga-      aux  intérêts  du  souverain  pontife  lui-même  ? 


France  et  le  cardinal  légal  d'arrêter  la  mar-     que  le  légat  Simonetta  et  l'évêque  de  Pesaro, 
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son  frère  et  son  commensal,  se  Irouvaiont 
entièrement  opposés  l'un  à  l'autre.  La  paix 
et  la  concorde  peuvent  sans  cloute  se  rencon- 
trer parmi  ceux  qui  agissent  avec  les  mains 
libres  ;  mais  la  guerre  n'aura  jamais  lieu  en- 
tre ceux  qui  les  ont  enchaînées.  Reprenons  le 
fil  de  notre  narration. 

CHAPITRE  IV  . 

Discussion  sur  le  premier  article  au  sujet  de 
la  résidence.— Disputes,  rancunes  et  tumul- 
tes dans  le  concile  à  ce  sujet. 

1.  Le  premier  des  douze  articles  que  nous 
avons  rapportés  traitait  de  la  résidence  des 
évéques  et  des  curés  cl  s'occupait  à  écarter  les 
obstacles  qui  pouvaient  s'y  opposer.  Pen- 
dant la  semaine  sainte,  cette  question,  qui 
avait  été  proposée  et  puis  abandonnée  sous 


du  papo.  Sous  Jules  III,Torrès  avait  composé 
un  traité  sur  cette  matière  et  l'avait  dédié  à 
Scripandi,  alors  archevêque  de  Salerne,  lors- 
que le  cardinal  Jean-Pierre  Caraft'a,  qui  fut 
Paul  IV,  chargea  plusieurs  théologiens  d'exa- 
miner s'il  pouvait  avoir  l'administration 
d'une  Eglise,  en  restant  à  la  cour  :  il  avait 
encore  pris  la  plume  pour  soutenir  le  droit 
divin  contre  Calharin  qui  défendait  le  droit 
ecclésiastique  ;  cette  controverse  produisit 
différi-nls  petits  écrits  de  part  et  d'autre. 
Torrès,  se  trouvant  donc  en  possession  de 
force  matériaux  sur  cette  question  du  jour, 
saisit  avec  avidité  une  circonstance  aussi  fa- 
vorable pour  les  répandre  et  s'empressa  de. 
faire  lire  ses  écrits  à  beaucoup  de  Pères.  L'ef- 
fet qu'il  produisit  fut  que  dans  ces  derniers 
jours  où  il  n'y  eut  point  de  réunion,  on  ne 
s'occupait  plus  que  de  la  résidence,  et  l'on 
eût  regardé  comme  un  stupide  celui  qui  ne 


Paul  Ilî  ,  devint  le  sujet  des  conversations  et      se  serait  pas  prononcé  chaudement  pour  Tune 


des  réflexions  de  la  plupart  des  Pères.   (Je 
me  servirai  quelquefois  de  ces  expressions  , 
quoique  impropres,  parce  que  telle  était  la 
manière  de  s'exprimer  de  ceux  qui,  soute- 
nant la  continuation  ,  ne  reconnaissaient  de 
fait  qu'un  seul  concile  et  le  nommaient  de 
ces  différents  noms  de  Jules  ,  de  Paul ,  selon 
la  différence  des  temps  et  des  réunions.)  Beau- 
coup ,  dis-je  ,  pensaient  à  cette  question  agi- 
tée on   ce  temps,  et  en  parlaient  pour  con- 
naître si   la  résidence  était  de  droit  divin. 
Quelques-uns  croyaient  qu'en  la   déclarant 
telle,  on  avait  le  plus  puissant  motif  de  la 
faire  observer,  parce  qu'alors  les  souverains 
pontifes    n'emploieraient    plus    les  évoques 
dans  les  magistratures  de  la  cour,  ni  ne  leur 
confieraient  plus  des  charges  qui  les  éloigne- 
raient de  leurs  Eglises,  et  ne  manqueraient 
pas,  en  leur  qualité  d'exécuteurs  suprêmes 
de  la  loi  divine  ,  de  forcer  au  devoir  les  dé- 
liaciuants,  en  employant  contre  eux  les  me- 
naces et  les  peines.  D'autres,  au  contraire, 
pensaient  que  cet  examen  était  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  question  :  en  effet,  que  la  rési- 
dence soit  de  droit  divin  ou  de  droit  ecclé- 
siastique,  tout  le  monde  savait  quelle  était 
de  couunandement  et  exactement  nécessaire; 
dès  lors  il  valait  mieux  s'occuper  des  moyens 
de  la  faire  observer  ,  que  disserter  sur  l'ori- 
gine de  cette  obligation.  Une  telle  question 
regardait   non-seulement   les  évcques   réu- 
nis en  concile,  mais  tous  ceux  qui  possédaient 
ou  espéraient  un  bénéfice  à  charge  d'âmes  ; 
elle  n'était  pas  non  plus  au-dessus  d'une  in- 
telligence médiocre,  et  de  plus,  par  ses  suites, 
elle  était  politique  ;  c'est  là  le  sujet  le  plus 
ordinaire  des  dissensions  de  l'homme  né  pour 
co.'umander.  Ces  différentes  raisons  firent  que 
les  personnes  de  toute  condition  commencè- 
rent d'abord  par  discuter  ,  ensuite  elles  vou- 
lurent faire  prévaloir  leur  sentiment;  et  la 
dispute,  aiguisant  les  esprits,  on  trouvait  de 
nouvelles  raisons  et  de  nouvelles  observa- 
tions. 

2.  Ce  qui  vint  encore  ajouter  à  l'ardeur  de 
ces  disputes  fut  la  présence  de  François  Tor- 
rès ,  espagnol,  qui  se  trouvait  dans  le  palais 
du  légat  Hosius,  avec  les  autres  théologiens 


ou  pour  l'autre  de  ces  deux  opinions.  Le  sou- 
verain pontife  informé  de  celte  effervescence 
des  esprits  par  le  cardinal  Simonelta,  lui  avait 
écrit  en  particulier,  et  à  tous  les  légats  en 
commun,  pour  leur  recommander  de  s'appli- 
quer à  éviter  une  controverse  si  fertile  eu 
disputes,  et  qui  n'appartenait  pointa  la  ré- 
forme des  mœurs,  que  l'on  se  proposait  uni- 
quement; mais  bien  aux  dogmes  dont  on 
était  convenu  d'abandonner  la  discussion 
pour  le  moment.  S'apercevant  ensuite  que 
les  esprits  étant  fortement  échauffés,  si  l'on 
voulait  les  retenir,  on  s'exposait  à  quelque 
rupture,  à  quelque  triste  accident,  comme  on 
le  voit  lorsque  l'on  tente  d'arrêter  subite- 
ment un  char  emporté  par  des  chevaux  fou- 
gueux ,  il  leur  fit  savoir  qu'il  s'en  roiiictlait 
entièrement  à  leur  prudence,  s'ils  aperce- 
vaient quelque  scandale  ou  quelque  honte 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  avaient 
reçus  à  ce  sujet. 

3.  Dans  cet  espace  de  temps  ,  on  s'aper- 
çut ou  Ton  crut  s'apercevoir  que  cette  ques- 
{ion  avait  de  terribles  conséquences,  aussi 
nuisibles  qu'injurieuses  pour  la  juridiction  du 
pape. Ceux  qui  s'opposaient  au  sentiment  le 
plus  sévère,  voulant  faire  preuve  de  zèle,  ou 
obtenir  quelque  faveur,  ou  intéresser  à  leur 
cause  un  puissant  défenseur,  soutenaient  que 
l'opinion  contraire  avait  pour  but  d'anéantir 
l'autorilé  du  souverain  pontife,  ou  du  moins 
procurerait  ce  triste  résultat;  parce  qu'en 
déclarant  la  résidence  de  droit  divin,  on  en- 
levait au  pape  la  faculté  qu'il  avait  eue  de 
tout  temps  d'unir  plusieurs  bénéfices  à  charge 
d'âmes,  et  d'employer  les  évoques  et  les  cu- 
rés à  d'autres  fonctions  selon  son  bon  plaisir. 
Ces  raisons  firent  penser  aux  légats  qu'il 
était  do  l'honneur  du  pape  de  ne  point  étouf- 
fer cette  discussion,  pour  lui  éviter  le  re- 
proche qu'il  avait  voulu  conserver  ce  pou- 
voir, en  empêchant  la  déclaration  de  la  vé- 
rité. 

4.  La  premièfe  congrégation  générale  se- 
tint  après  Pâques,  le  7  d'avril.  Elle  devait 
être  consacrée  à  .plendre  les  sentiments  sur 
les  quatre  preu-ers  articles  proposés;  les 
discours  furent  si  opposés  et  si  longs  que 
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très-peu  de  Pères  eurent  le  temps  de  parler. 
Le  premier  article  fut  le  sujet  sur  lequel  on 
s'étendit  d'avantage.  Lorsque  la  parole  fut  à 
l'archevéquG  de  Grenade,  posant  la  question 
si  les  pasteurs  étaient  obligés  à  la  résidence 
de  droit  divin  ,  il  dit  que  ce  serait  un  scan- 
dale de  ne  point  la  définir  ;  par  conséquent  il 
fallait  prendre  l'avis  des  tiiéologiens  qui, 
Dieu  merci,  se  trouvaient  au  concile,  et  en 
grand  nombre  et  en  réputation  de  savoir, 
de  manière  que  jamais  circonstance  n'avait 
été  plus  favorable  pour  définir  un  dogme 
aussi  important.  Ce  commandement  étant  af- 
firmatif  et  non  négatif,  quoique  de  droit  di- 
vin, pouvait  souffrir  des  exceptions  selon  le 
temps  et  les  personnes.  Il  proposa  quelques 
autres  moyens  pour  en  faciliter  l'exécution, 
comme  en  accordant  aux  évêques  toute  l'au- 
torité nécessaire  pour  le  bien  des  âmes,  et 
surtout  en  diminuant  ou  en  relranchant  en- 
tièrement les  cas  réservés  dont  ils  ne  peuvent 
absoudre  dans  le  for  intérieur. 

5.  Après  que  l'archevêque  de  Grenade  eut 
émis  ses  idées,  ce  premier  des  douze  articles 
devint  comme  un  gouffre  où  tous  se  jetèrent 
à  corps  perdu  sans  plus  regarder  au  rivage. 
On  le  divisa  en  cinq  points  : 

Dans  le  premier  on  devait  considérer  les 
maux  qu'entraîne  la  négligence  de  ce  de- 
voir, et  la  nécessité  de  l'observer; 

Dans  le  second,  quels  étaient  les  obstacles 
qui  s'y  opposaient  et  comment  on  pourrait 
les  faire  disparaître; 

Dans  le  troisième,  quelles  peines  il  fallait 
infliger  aux  transgresseurs  de  la  loi  ; 

Dans  le  quatrième,  parquelles  récompenses 
on  en  recommanderait  l'observation  ; 

Dans  le  cinquième,  quels  moyens  il  y  avait 
a  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  ce  qui 
aurait  été  réglé  à  ce  sujet. 

6.  Ils  s'étendirent  longuement  sur  le  pre- 
mier point,  s'écarlanl  beaucoup  de  la  ques- 
tion proposée,  se  livrant  à  de  diffuses  digres- 
sions, et  alléguant  une  foule  de  raisons  et  de 
témoignages.  Malgré  cela,  ils  ne  furent  pas 
courts  en  développant  les  autres  quatre 
points.  Quelques-uns  proposèrent  des  châti- 
ments inouis  contre  ceux  qui  ne  résideraient 
pas,  et  les  récompenses  les  plus  grandes  pour 
ceux  qui  seraient  fidèles  à  la  résidence,  des 
postes  honorables  et  avantageux,  de  riches 
revenus,  des  pouvoirs  très-étendus.  Ils  exi- 
gèrent (les  papes  ,  des  conciles  nationaux 
et  des  chapitres  la  plus  grande  diligence  pour 
la  faire  observer;  comme  si  l'on  ne  devait 
avoir  aucun  autre  souci  sur  la  terre,  comme 
si  la  plénitude  de  la  loi,  le  bonheur  des  hom- 
mes, et  l'assurance  du  salut  résidaient  dans 
celle  seule  question. 

7.  Les  Pères  continuèrent  dans  les  con- 
grégations, que  l'on  assembla  fréquemment, 
<i'exposer  leurs  sentiments  sur  les  quatre 
premiers  articles  des  douze  proposés  ;  mais 
ils  furent  si  prolixes  sur  le  premier ,  que 
onze  congrégations  suffirent  à  peine  pour 
contenter  l'avidité  que  tous  montraient  de 
parler.  A  la  prolixité  il  faut  joindre  encore 
la  hardiesse  de  quelques-uns,  parce  que, 
sous  prétexte  d'énumérer  les  obstacles  qui 


s'opposaient  à  la  résidence  dès  évêques,  ils 
s'élevèrent  avec  une  violence  extrême  contre 
tous  les  actes  de  juridiction  qu'ils  exerçaient 
au  détriment  de  leur  tribunal,  etcontrel.es 
charges  pécuniaires  que  la  cour  de  Rome 
prélevait  sur  leurs  revenus.  Les  légats 
écoutaient  ces  invectives  avec  une  patience 
admirable,  parce  qu'ils  pensaient  que  ri.en 
n'eût  été  criminel  comme  de  faire  croire  que 
l'on  voulait  enlever  ou  seulement  diminuer  la 
liberlé.Jcjugeà  propos  de  différer  de  parler  de 
tout  ce  qui  fut  dit  sur  les  trois  autres  arti- 
cles que  l'on  discutait  et  d'en  joiîulre  le  récit 
à  celui  des  autres  articles  qui  furent  ensuite 
examinés  ;  pour  le  moment,  je  vais  exposer 
succinctement  les  avis  émis  sur  celui  dont  le 
le  bruit  étouffa,  pour  ainsi  dire,  tous  les 
autres. 

8.  Soave  assure  qu'il  a  lu  trente-quatre 
sentiments  des  Pères  sur  celte  question,  et 
il  n'en  rapporte  que  deux  en  abrégé  :  celui 
de  Jean-Baptiste  Bernard,  évéque  d'Ajaccio, 
et  de  Paul  Jove,  évêque  de  Nocera.  J'ai  lu 
le  sentiment  de  Bernard,  et  il  ne  renferme 
rien  de  ce  que  Soave  lui  fait  dire,  que  pour 
obtenir  la  résidence  il  fallait  écarter  les  pré- 
lats du  service  des  princes  séculiers;  ajou- 
tant à  cela  que  l'évêque  des  cinq  Eglises 
combattit  celte  opinion.  Voici  son  raisonne- 
ment :  Le  devoir  de  la  résidence  étant  in- 
conteslable,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  li- 
vrer à  de  plus  profondes  recherches;  celui 
donc  qui  est  sensible  à  l'amour  de  la  vertu 
et  à  la  voix  de  sa  conscience  n'a  pas  besoin 
d'autre  déclaration  que  celle  qu'il  trouve 
dans  sa  propre  intelligence ,  qui  lui  dit  qu'il 

.  ne  peut  remplir  la  charge  de  bon  pasleur,  et 
vivre  éloigné  de  son  troupeau;  pour  celui 
également  dont  l'esprit  serait  au-dessous  de 
sa  dignité  et  à  qui  il  faudrait  des  peines  pour 
embrasser  la  résidence,  le  concile,  au  temps 
de  Paul  m,  et  une  nouvelle  constitution  du 
pontife  régnant  y  ont  suffisamment  pourvu. 
Voilà  tout  ce  que  renferme  le  sentiment  de 
Bernard. 

9.  Je  n'ai  pu  me  procurer  le  sentiment 
de  Jove;  cependant  je  n'abandonnerai  pas 
Soave  sans  combattre  ce  qu'il  en  rapporte 
avec  tant  de  légèreté  et  avec  celte  négligence 
pleine  d'artifices  :  Ce  point ,  aurait-il  dit,  ne 
doit  point  être  défini ,  parce  que  la  véritable 
cause  des  maux  du  peuple  n'est  pas  dans 
l'absence  des  évêques  ,  puisqu'il  était  évident 
que  depuis  cent  ans  les  papes  étaient  fixés  à 
Rome  sans  interruption  et  consacraient  tous 
leurs  soins  à  l'inslruction  du  peuple,  et  que 
néanmoins  on  ne  voyait  pas  que  cette  ville 
de  Rome  fût  mieux  réglée  dans  ses  mœurs. 
Par  ces  paroles  obliques  il  cherche  à  repré- 
senter les  souverains  pontifes  comme  inu- 
tiles aux  bonnes  mœurs  de  la  ville  au  mi- 
lieu de  laquelle  ils  font  leur  résidence  habi- 
tuelle. Si  Jove  avait  parlé  de  la  sorte,  il 
aurait  montré  un  oubli  bien  coupable  des 
plaintes  que  poussèrent ,  je  ne  dirai  pas 
seulement  Rome  et  les  saints  personnages  de 
celle  époque,  mais  l'Italie  entière  et  tous 
ceux  qui  avaient  tant  soit  peu  de  piété,  sur 
le  séjour  des  papes  à  Avignon,  déplorant  les 
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iTiauK  funeslea  que  cet  éloignement  cau- 
sait à  celte  ville  illustre  et  à  cette  belle  pro- 
vince, maux  que  trois  siècles  n'ont  pu  encore 
entièrement  réparer.  Et  si  l'Italie  a  conservé 
sa  foi  catholique  dans  une  si  grande  pureté, 
étant  si  rapprochée  des  pays  hérétiques,  avec 
lesquels  elle  a  de  si  fréquents  rapports  ,  au 
milieu  des  courses  journalières  des  armées 
hérétiques ,  malgré  cette  grande  facilité  de 
passer  d'un  Etat  dans  un  autre  à  cause  de 
la  division  qui  régnait  entre  les  princes, 
celte  subtilité,  cette  curiosité  des  esprits 
amateurs  de  la  nouveauté,  à  quoi ,  dis-je, 
doit-on  l'allribuer  ,  si  ce  n'est  à  la  présence 
et  à  la  vigilance  des  souverains  pontifes? 

10.  Pour  moi,  je  ne  me  vanterai  pas  d'a- 
voir vu  sur  cotte  question  trente-quatre  sen- 
timents développés.  Je  puis  néanmoins  af- 
firmer que  j'en  ai  lu  un  assez  grand  nombre  ; 
ils  se  trouvent  dans  les  mémoires  du  cardi- 
nal Seripandi,  et  si  on  les  joint  à  ceux  que 
renferme  l'écrit  du  cardinal  François  Bar- 
berini,  ils  s'élèveront  bien  à  trente  environ  , 
outre  tous  ceux  que  nous  trouvons  rappor- 
tés en  abrégé  dans  le  Journal  de  Musotti. 
Mais  Paleollo  ayant  eu  soin  de  recueillir  les 
avis  des  deux  camps  opposés  et  de  les  pla- 
cer en  regard  comme  deux  armées  rangées 
en  bataille  ,  je  vais  en  donner  la  substance, 
recherchant  la  simplicité  et  la  vérité,  qui 
conviennent  à  l'historien,  et  renonçant  à  la 
pompe  et  au  développement  de  l'orateur. 
Que  personne  ne  s'étonne  qu'au  milieu  de 
toutes  ces  raisons  l'on  passe  sous  silence 
celles  qui  seraient  les  plus  fortes  pour  prou- 
ver que  le  dogme  qu'il  s'agissait  de  définir 
est  vrai  ou  non.  Ce  n'est  pas  précisément  de 
quoi  disputaient  les  Pères  en  ce  moment ,  et 
ce  qu'en  pensaient  quelques-uns  était  plutôt 
conditionnel  qu'absolu;  ils  voulaient  une 
définition ,  dans  le  cas  où  les  théologiens 
chargés  d'examiner  ce  point  se  prononce- 
raient pour  ce  sentiment.  C'est  ainsi  entre 
autres  qu'opina  l'évêque  de  Salamanque, 
comme  il  le  dit  lui-même  dans  les  mémoires 
que  nous  avons  cités. 

11.  Ceux  qui  soutenaieniraffirmative  di- 
saient qu'il  était  évident  que  tous  les  maux 
que  souffrait  le  troupeau  provenaient  de 
l'absence  du  pasteur,  puisqu'alors  il  n'y  a 
personne  qui  puisse  écarter  les  loups.  Si 
l'on  veut  parer  à  cet  inconvénient  en  renou- 
velant les  peines  portées  par  les  conciles 
précédents ,  on  doit  s'attendre  à  recueillir 
le  fruit  qu'ils  produisirent,  le  mépris  et  la 
transgression  de  la  loi.  Ne  doit- on  pas  re- 
garder comme  un  insensé  le  médecin  qui 
ordonne  un  remède  dontraaintesexpériences, 
dans  les  mêmes  cas ,  lui  ont  montré  l'inef- 
Ocacité?  Si  l'on  augmente  la  peine,  l'on  ne 
fera  qu'accroître  la  faute ,  au  lieu  de  la  faire 
cesser.  Le  véritable  état  des  choses,  c'est 
que  toutes  les  peines  sont  également  mé- 
prisées. Il  ne  nous  faut  pas  un  remède  qui 
imprime  une  tache  flétrissante  sur  le  front 
des  évêques  qui  ne  résident  pas  ;  nous  vou- 
ions un  moyen  qui  les  oblige  à  la  résidence, 
non  pas  pour  leur  reprocher  leur  faule,  mais 
pour  les  forcer  à  accomplir  leur  devoir.  II 


y  a  deux  freins  pour  détourner  les  hommes 
des  actions  défendues ,  la  crainte  du  châti- 
ment et  le  remords  de  la  conscience.  Le 
premier  n'est  pas  propre  à  toujours  opérer 
le  bien,  parce  que  plusieurs  pensent  pouvoir 
se  soustraire  au  châtiment ,  ou  ont  la  puis- 
sance de  l'éluder.  Cette  crainte  peut  bien 
certainement  quelquefois  arrêter  le  mal , 
mais  non  l'affeclion  au  mal,  et  partant  la 
disposition  de  l'espérer,  dès  que  la  crainte 
aura  cessé.  Le  second  est  un  lien  excessive- 
ment plus  fort  et  presqu'impossible  à  bri- 
ser, parce  que  aucun  personnage,  quelque 
haut  placé  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais  se 
soustraire  à  la  puissance  de  ce  juge  intérieur. 
Et  en  effet,  le  tribunal  de  la  conscience  ne 
condamne  jamais  rien  avec  plus  de  force 
que  les  transgressions  des  commandements 
de  la  sagesse,  de  l'autorité  ,  de  la  bonté  in- 
finie, c'est-à-dire  de  Dieu.  Dans  les  lois 
humaines  nous  apercevons  parfois  erreur 
de  l'esprit ,  passion  de  la  volonté,  toujours 
faiblesse  dans  l'intelligence  et  dans  la  juri- 
diction. Mais  pour  Dieu  il  n'y  a  aucun  es- 
prit assez  pervers  pour  lui  supposer  quel- 
que défaut ,  ni  assez  allier  pour  lui  refuser 
l'obéissance.  Par  conséquent,  lorsque  la  foi 
apprendra  aux  gardiens  d'îs  âmes  que  l'obli- 
gation n'émane  pas  de  la  sévérité  arbitraire 
d'un  autre  homme,  mais  qu'elle  est  fondée 
sur  la  loi  immuable  de  Dieu,  ils  n'oseront 
point  ne  pas  la  regarder  comme  très-jusle, 
ni  ne  point  l'observer  comme  très-sainte. 
C'est  une  chose  innée  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me, de  respecter  d'autant  plus  un  ordre  que 
son  auteur  est  plus  digne  de  respect.  Aussi 
les  volontés  d'un  roi  sont  toujours  mieux 
suivies  que  celles  des  ministres  inférieurs, 
et  comme  il  n'existe  aucune  proportion 
entre  la  grandeur  de  Dieu,  au-dessus  de  tout 
supérieur  humain ,  et  celle  d'un  souverain 
au-dessus  d'un  autre  homme,  de  même, 
rien  ne  peut-être  mis  en  comparaison  avec 
le  respect  que  l'on  ajoute  à  la  loi ,  en  lui 
donnant  un  auteur  plus  grand,  lorsque  l'on 
déclare  qu'elle  vient  de  Dieu.  C'est  là  en  effet, 
le  moyen  dont  se  sert  l'Apôtre  qui,  voulant 
donner  une  grande  force  à  ses  commande- 
ments, s'exprime  ainsi  :  Ce  n'est  pas  moi, 
7nais  le  Seigneur  qui...  C'est  par  là  égale- 
ment que  l'on  a  obtenu  l'obéissance  à  cer- 
taines lois  difficiles  à  accomplir,  telles  que 
celle  de  la  confession ,  ou  dont  on  ne  peut 
bien  se  rendre  raison,  comme  la  défense 
générale  de  l'usure. 

12.  Mais  à  quoi  bon  toutes  ces  disputes 
pour  savoir  si  cet  article  doit  être  défini? 
il  n'y  a  plus  à  délibérer.  Plusieurs  évêques 
demandaient  que  le  concile  œcuménique  dé- 
cidât quel  était  pour  eux  ce  devoir  de  la  ré- 
sidence, et  de  quelle  autorité  il  dérivait: 
parce  qu'un  concile,  dont  le  devoir  et  la 
charge  est  d'expliquer  la  loi  de  Dieu  ,  ne 
peut  laisser  sans  réponse  une  telle  demande, 
quelqu'un  craindrail-il ,  par  hasard,  qu'on 
imposât  aux  pasteurs  un  lieu  insupportable 
qui  allât  les  clouer  sur  leurs  sièges,  sans 
pouvoir  jamais  en  sortir,  pour  quelque 
raison  que  ce  fût?  Cette  crainte  est  sans 
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fondement:  parce  que  Dieu  oblige  à  la  rési- 
dence,   faut-il    dire  qu'il    n'admet  aucune 
exception  ?  Mais  l'obligation  de  confesser  ses 
péchés  ,  de  ne  point  tuer,  vient  de  Dieu,  et 
pourtant    ces   défenses    ont   leurs   bornes. 
D'autres  redoutaient  que  celle  déclaration 
n'affaiblît  la  puissance  du  souverain  pontife; 
mais  comment  est-il  possible  qu'une  vérité 
soit  opposée  à  une   autre  vérité  ,  et  que  la 
solidité  des  fondations  occasionne  des  cre- 
vasses au  mur  qu'elles  soutiennent?  La  puis- 
sance du  pape  est  un  rempart  bâti  sur  la 
parole  de  Dieu ,  la  force  de  cette  parole  ne 
peut  donc  affaiblir  sa  puissance.  Quelle  folie 
de  raisonner  de  la  sorte  :  la  résidence  est  de 
droit  divin,  donc  le  pape  ne  peut  pas  ap- 
peler les  pasteurs  hors  de  leur  diocèse!  C'est 
comme  si  l'on  disait  :  l'union  de  l'homme  et 
de  la  femme  vient  de  Dieu ,  donc  le  souve- 
rain  ne  peut  confier   au  mari  une  mission 
qui  le  sépare  de  sa  femme.  Dieu  défend  aux 
évêques  l'absence  volontaire  de  leurs  Eglises 
et  non  point  celle  qui   est  nécessaire,   qui 
est   fondée  sur  un   légitime  empêchement, 
ou  qui  est  ordonnée  par  celui  qui  a  un  droit 
légitime  de  commander.  L'avantage  de  celte 
déclaration  ne    consiste   pas  à   étendre   le 
devoir,    mais    à  le  fortifier;  car,   comme 
beaucoup    vivaient   dans    l'illusion    et     se 
croyaient  tacitement  dispensés    de  la  rési- 
dence ,  parce  qu'ils  étaient  soufferts   hors  de 
leur  diocèse,  désormais  (disaient-ils)  per- 
sonne ne  présumera  d'une  telle  tolérance , 
et,  quand  même  les  hommes  fermeraient  les 
yeux  sur  cette  conduite ,  jamais   il    ne  se 
croira  exempt  de  faute  devant  le  législateur 
qu'il  méprise,  et  qui  est  Dieu. 

13,  Ceux  du  sentiment  contraire  allé- 
guaient qu'en  voulant  décider  de  quel  droit 
était  la  résidence ,  c'était  adresser  un  re- 
proche de  négligence  à  tous  les  conciles 
anciens,  qui  avaient  cherché  tous  les  moyens 
de  fixer  les  pasteurs  auprès  de  leurs  trou- 
peaux ;  et  cependant  depuis  les  premiers 
jours  de  l'Eglise  jusqu'à  ce  moment,  ils 
n'avaient  pas  encore  mis  cet  article  en 
question ,  bien  loin  de  porter  un  décret 
pour  le  décider.  On  condamnait  aussi 
quelques-uns  des  Pères  présents,  qui  avaient 
assisté  au  concile  sous  Paul  III ,  parce  qu'a- 
près avoir  fait  différents  règlements  pour 
obtenir  l'accomplissement  de  ce  devoir,  on 
voulait  rechercher  et  déterminer  sur  quel 
droit  il  était  fondé.  Le  concile  néanmoins 
abandonna  ce  projet  épineux  et  rempli  de 
dangers.  Il  eut  grandement  raison ,  parce 
qu'en  décidant  que  la  résidence  élait  de  droit 
divin,  afin  d'obtenir  qu'on  s'y  soumît,  ce 
serait  favoriser  la  doctrine  coupable  des 
hérétiques,  qui  ne  reconnaissant  aucune 
force  à  la  loi  ecclésiastique  ne  veulent  se 
soumettre  qu'à  celle  de  Dieu;  or  cette 
erreur  avait  été  condamnée  en  termes  for- 
mels dans  la  réunion  précédente  du  concile, 
et  alors  on  semblait  l'approuver  par  le  fait, 
et  les  hérétiques  pourraient  dire  avec  raison 
que  leurs  propres  juges  n'avaient  aucun 
respect  pour  les  lois  de  l'Eglise,  mais  qu'ils 
n'observaient  que  celles  de  Dieu  ,  et  ne  s'é- 


taient soumis  au  devoir  de  la  résidence  que 
lorsqu'il  avait  été  décidé  entre  eux  qu'il 
était  imposé  de  Dieu ,  et  non  par  l'autorité 
usurpée  de  l'Eglise.  Que  de  tristes  consé- 
quencjïs  encore  la  passion,  qui  se  nourrit  de 
sophismes  et  de  subtilités,  ne  voudrait-elle 
pas  tirer  de  cette  décision?  Beaucoup  ne 
manqueraient  pas  de  dire,  que  qui  veut  la 
fin  doit  vouloir  tous  les  moyens  qui  y 
conduisent;  or,  puisque  Dieu  oblige  les 
évêques  à  la  résidence ,  il  a  donc  ordonné 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  évêques  afin 
qu'ils  puissent  honnêtement  résider,  et 
alors  ils  repousseraient  tous  les  ordres  éma- 
nés du  saint-siége  que  l'on  alléguait  pour 
se  dispenser  de  la  résidence,  comme  con- 
traires à  la  loi  de  Dieu,  et  par  conséquent 
nuls.  Par  là  ils  dépouillaient  d'un  seul  coup, 
autant  qu'il  était  en  eux,  les  uns  de  leur 
exemption,  les  réguliers  de  leurs  droits, 
les  princes  de  leurs  privilèges ,  les  tribu- 
naux de  Rome  de  leur  juridiction;  en  un 
mot ,  sous  prétexte  de  vouloir  réformer 
l'Eglise,  ils  la  troublaient,  la  bouleversaient, 
et  la  détruisaient  de  fond  en  comble.  Quel 
vaste  champ  n'ouvrait-on  pas  à  la  malignité, 
à  l'arrogance ,  si  quelquefois  un  évêque 
était  forcé  pour  ses  affaires  ou  sur  l'ordre 
du  souverain  pontife  de  sortir  de  son  dio- 
cèse? Ses  sujets,  les  jaloux  surtout,  manque* 
raient-ils  de  crier  à  la  violation  de  la  loi 
divine  et  d'en  faire  retomber  toute  la  faute 
sur  la  tête  du  pape,  qui  a  commandé  ou 
permis? 

14.La  définition  de  ce  dogme  ne  devait  pas 
non  plus  produire  de  grands  fruits,  car  les 
pasteurs  ne  sont  pas  assez  simples  pour 
ignorer  que  tous  les  ordres  légitimes  qu'im- 
posent les  hommes  viennent  de  Dieu,  qui 
veut,  qui  commande  qu'on  obéisse  à  celui 
qu'il  a  établi  pour  supérieur  et  pour  législa- 
teur. Aussi  l'expérience  nous  fait  voir  que 
les  chrétiens  transgressent  plus  facilement 
certains  commandements  divins,  tel  que  ce- 
lui-ci, iVon  concxipisces,  Tu  ne  désireras  pas... 
que  d'autres  qui  n'ont  leur  sanction  que  dans 
la  loi  ecclésiastique,  comme  de  s'abstenir  de 
la  viande  les  deux  derniers  jours  de  la  se- 
maine, d'être  à  jeun  quand  on  communie, 
d'assister  à  la  sainte  messe  les  jours  de  fêle. 
Ce  n'est  donc  pas  l'origine  de  la  loi,  mais  la 
difficulté  de  l'accomplir,  l'avantage  que  pro- 
cure la  transgression,  qui  minent  l'obéis- 
sance. Voilà  les  ennemis  qu'il  faut  combattre, 
en  proposant  des  récompenses  à  ceux  qui 
observeront  la  loi  de  la  résidence,  et  des 
peines  contre  les  transgresseurs,  afin  que 
l'on  trouve  plus  d'avantage  à  remplir  ce  de- 
voir, qu'on  ne  pourrait  s'en  procurer  en  le 
négligeant ,  et  que  l'on  ait  plus  à  souffrir  en 
quittant  son  poste,  qu'en  s'y  tenant  étroite- 
ment fixé. 

15.  Tels  sont  les  moyens  qu'ont  employés 
toutes  les  sages  républiques  et  qui  ont  obte- 
nu l'obéissance  à  leurs  lois,  et  non  point 
l'examen  pour  savoir  si  elles  sont  immédia- 
tement ou  médiatement  établies  sur  l'auto- 
rité divine.  Une  semblable  déclaration  n'en- 
pêcherait  pas  les  nombreuses  et  larges  ex* 
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ceplions  que  quelques-uns  font  souffrir  à  la  faire  connaître  au  pape  la  disposition  ducon- 

loi,  lorsqu'ils  ne   sont  pas   retenus  par  la  cile,  et  lui  demander  quelles  étaient  ses  in- 

peine  ou  la  récompense;  de  même  que  l'on  tentions  à  ce  sujet.  Soave  fait  sur  ceci  doux 

allègue  aujourd'hui  que  l'Eglise  n'a  pas  in-  erreurs,  premièrement  en  avançant  que  Ga- 

lenlion  de  nous  obliger  dans   tel  cas,  l'on  mille   Olive  fut  l'envoyé    à  Rome   (la  plus 


dirait  alors  que  Dieu  ne  nous  oblige  pas  dans 
tel  autre.  Que  si  l'on  voulait  pénétrer  plus 
avant  dans  cette  matière,  et  décider  que  la 
résidence  est  non-seulement  de  droit  divin  , 
mais  essentiellement  unie  à  la  charge  des 
âmes  et  à  l'obligation  de  paître  le  troupeau, 
on  peut  dire  que  c'est  évidemment  faux  : 
cette  charge  des  âmes,  ce  soin  de  les  paître, 
s'accomplit  par  présence  de  l'esprit  et  non 
du  corps.  Combien  devcques  qui,  tout  en 
résidant  dans  un  vaste  diocèse,  sont  plus 
éloignés  d'une  partie  de  leur  troupeau  que 
tel  autre  qui  n'ayant  qu'un  diocèse  fort  res- 
treint, se  trouve  moins  éloigné  de  chacune 
de  ses  portions  en  résidant  hors  de  son  dio- 
cèse? Voyez-en  la  preuve  :  les  évèqui  sd'AlIe- 
magne,  de  France  et  d'Ecosse  (passons  sous 
silence  ceux  d'Angleterre,  parce  qu'on  pour- 
rait l'attribuer  à  la  violente  persécution  des 
souverains)  se  sont  montrés  beaucoup  p'us 
assidus  auprès  de  leurs  troupeaux,  que  ciux 
d'Italie  ;  et  pourtant  ces  derniers  ont  mieux 
soigné,  mieux  nourri  leurs  ouailles,  et  les 
autres  les  ont  laissé  dévorer  par  les  bêtes 
féroces,  et  ne  les  ont  pas  éloignées  des  pâtu- 
rages empoisonnés.  Laissant  donc  de  côté 
toute  subtilité  inutile  et  douteuse,  il  faut 
apporter  le  plus  grand  soin  ,  soit  à  écarter 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  aussi  certain,  soit  afin  que 
les  évêques  résident  dans  leur  diocèse,  non 
point  comme  des  êtres  inanimés  par  une 
présence  corporelle,  mais  comme  des  esprits 
célestes,  auxquels  l'Ecriture  les  compare, 
c'est-à-dire  par  une  présence  active,  un 
grand  zèle  pour  la  vertu 


grande  partie  de  son  histoire  roule  sur  cette 
fiction)  :  nous  prouvons  la  fausseté  de  cette 
assertion  par  une  infinité  de  preuves  que 
nous  exposerons  ensuite,  et  par  les  lettres 
écrites  en  commun  par  les  légats,  qui  font 
mention  à  plusieurs  reprises  de  Pendasio  et 
ne  disent  pas  un  mot  d'Olive.  Secondement, 
en  soutenant  que  cette  mission  vers  le  pape 
eut  lieu  après  la  congrégation  qui  se  tint  le 
20  d'avril,  par  suite  du  tumulte  qui  arriva 
et  dont  nous  avons  à  parler.  Or  la  vérité, 
c'est  que  le  messager  fut  dépêché  à  Rome, 
le  11  avril,  comme  le  prouve  une  lettre  des 
légats  au  cardinal  Rorromée,  en  date  du  10, 
ainsi  que  les  instructions  signées  le  dit  jour 
qu'il  se  mit  en  chemin. 

18.  Ainsi  il  n'est  nullement  vrai  que  la 
mission  de  Pendasio  eût  pour  objet  déter- 
miné la  question  de  la  résidence,  elle  roulait 
sur  la  réforme  en  général.  Voici  ses  instruc- 
tions. Dès  leur  arrivée  à  Trente,  les  légats 
s'étaient  aperçus  que  toute  la  volonté  et 
les  désirs  des  Pères  se  portaient  vers  une  ré- 
forme véritable,  sincère  et  fondamentale; 
c'était  à  leur  avis  le  seul  moyen  d'apporter 
quelque  remède  aux  discordes  sur  les  croyan- 
ces, que  toutes  les  définitions  n'avaient  pas 
fait  cesser.  Dans  les  sessions  sous  Paul  111 
et  Jules  III,  les  décrets  ont  été  multipliés, 
mais  sans  aucun  résultat,  parce  que  les  ré- 
formes arrêtées  avaient  été  légères  et  sans 
importance  pour  la  gravité  de  la  maladie  et 
l'attente  générale  de  l'univers  ,  et  si  peu 
adoptées  dans  la  pratique  qu'on  attribuait  à 
cette  négligence,  l'accroissement  des  maux 
causés  par  l'hérésie;   plus   le   nombre   des 


16.  Une  chose  remarquable  c'est  que  parmi  évêques  s'était  augmenté,  plus  cette  opinion 
les  évêques  qui  se  montraient  les  plus  chauds  s'était  généralisée,  parce  que  quelques-uns 
partisans  de  la  déclaration   la  plus  sévère,      s'appliquaient  à  la  répandre,  à  la  faire  ado 


beaucoup  avaient  suivi  le  sentiment  le  plus 
relâché  dans  leur  conduite.  Nous  pouvons 
attribuer  cette  résolution  à  un  changemcut 
d'idées  qui  leur  en  faisait  sentir  la  nécessité, 
ou  au  désir  de  inontrer  une  bonne  volonté 
pour  leur  propre  réforme.  Cependant  après 
tant  d'assemblées,  lorsqu'il  fallut  recueillir 
les  sentiments,  ils  se  trouvèrent  tellement 
partagés  que  l'on  ne  sut  si  l'on  devait  ou  non 
faire  celte  déclaration.  Cette  confusion  ve- 
nait de  ce  que  cet  article  n'étant  pas  le  prin- 
cipal de  la  proposition,  mais  accidentel  et 
et  jeté  là  par  l'archevêque  de  Grenade, 
quelques-uns  ne  l'avaient  pas  traité  à  fond  ; 
ou  bien  de  ce  que,  comme  c'est  l'ordinaire 
dans  les  questions  sur  lesquelles  on  disserte 
longuement,  de  renfermer  des  conditions, 
des  modifications  et  des  restrictions  ;  très- 
peu  d'avis  furent  émis  assez  nettement,  pour 
savoir  s'ils  étaient  pour  ou  contre  la  dé- 
claration. 

17.  Cependant  les  légats  avaient  envoyé  à 
Rome  Frédéric  Pendasio  ,  attaché  à  la  mai- 
son (lu  cardinal  de   Mantoue,  comme  nous 


pter  par  les  autres  ,  et  réussissaient  à  mer- 
veille en  la  présentant  sous  un  aspect  hono- 
rable. Ils  disaient  franchement  que  la  ré- 
forme serait  toujours  insuffisante  si  l'on  ne 
touchait  pas  aux  tribunaux  de  Rome;  ils 
étaient  décidés  à  ne  pas  s'occuper  de  ce  qui 
dépendait  immédiatement  de  la  volonté  du 
souverain  pontife  ;  mais  ils  ne  voulaient  pas 
épargner  les  cardinaux  ni  les  autres  officiers 
de  la  cour  pontificale,  dont  on  se  plaignait 
amèrement  :  les  points  dont  il  avait  été  ques- 
tion jusqu'alors  étaient  :  la  collation  des 
bénéfices,  surtout  de  ceux  auxquels  se  trou- 
vaient attachés  la  dignité  et  le  soin  des 
âmes;  les  appellations  qui  laissaient  les  vices 
impunis  ;  les  nonces  ;  la  fabrique  de  Saint- 
Pierre,  et  pour  couper  court,  la  multitude 
des  exemptions,  qui  enlevaient  les  privilégiés 
à  tout  supérieur  et  à  tout  juge  :  ils  désiraient 
ardemment  que  l'on  adoptât  les  mesures  qui 
furent  proposées  à  Paul  III,  par  une  as- 
semblée qu'il  avait  choisie  lui-même,  et  qui 
avaient  été  imprimées  ensuite  et  auxquelles 
leurs  adversaires  avaient  ajouté  mille  calom- 


l'avons  dit;   mieux  qu'une  lettre  il  devait      nies  contre  le  saint-siége.  C'est  pourquoi, 
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ils  désiraient  que  le  pape  leur  fît  connaître 
on  mêrae  temps  tous  les  points  qu'il  croirait 
(lignes  d'être  soumis  au  concile,  afin  qu'ils 
pussent  les  partager  en  différentes  sessions 
et  faire  ainsi  cesser  les  bruits  répaii-dus  que 
tous  les  décrets  de  Trente  partaient  de  Rome  : 
ils  lui  soumettaient  une  note  de  qualre-vingt- 
qui-n^e  chefs,  que  l'on  av.ait  recueillis  de 
différents  côtés  et  qui  renfermaient  les  désirs 
des  évéques  et  des  hommes  les  plus  attachés 
à  la  religion  ;  aucun  d'eux,  néanmoins  ne 
faisait  mention  de  la  résidence  commt;  devant 
être  déclarée  de  droit  divin  ;  il  ajoutaient 
encore  que  plusieurs  conjectures  leur  ap- 
prenaient qu'à  Trente  l'on  allciidait  avec 
impatience  les  Français  qui  devaient,  sur 
ces  questions,  faire  cause  commune  avec  les 
Espagnols,  et  par  là  même  avec  les  Portu- 
gais, les  ambassadeurs  impériaux,  et  beau- 
coup d'Italii-ns  ;  qu'ainsi  ils  l'emporteraient 
par  le  nombre,  ou  bien  Ton  formerait  les 
(iécri'îs  au  nom  d'une  seule  nation,  au 
j^rand  scandale  de  toutes  les  autres  qui  s'y 
opposaient  par  les  prélats,  e'esl-à-dire  du 
inonde  chrétien  presque  en  entier. 

t9.  Telles  étaient  les  instructions  de  Pan- 
dasius,  et  ce  fut  pcndanîvsa  mission  que  le 
luii.ulte  auijucl  on  ne  s'attendait  pas  eut  lieu. 
Car  après  plusieurs  assemblées,  toutes  con- 
sarrées  à  exposer  son  sentiment,  n'ayant 
pu  savoir  au  juste  ce  que  l'on  pensait  sur 
un  article  si  longuement  discuté ,  les  lé- 
gats, voulant  agir  et  que  les  autres  aussi 
agissent  avec  plus  de  franchise  ,  dressè- 
rent la  proposition  suivante  pour  être 
soumise  à  l'assemblée  .  Parce  que  plusieurs 
Pères  ont  dit  que  l'on  doit  déclarer  la  rési- 
dence de  droit  divin,  que  d'autres  n'en  ont 
pas  parlé,  et  que  quelques-uns  sont  d'avis 
qu'une  telle  déclaration  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
afin  que  les  Pères  quiseront  choisis  pour  dres- 
ser les  décrets  puissent  le  faire  avec  plus  de 
vérité,  que  chacun  d'entre  vous  fasse  connaî- 
tre, et  par  un  seul  mot,  pl.icet  oh  non  placet, 
s'il  veut  ou  non  que  l'on  déclare  la  résidence 
de  droit  divin,  afin  également  que  les  décrets 
soient  fondés  sur  la  majorité  des  voix  et  des 
sentiments,  ainsi  qu'on  l'a  toujours  pratiqué 
dans  ce  saint  concile.  La  diversité  des  senti- 
ments ne  permet  pas  de  voir  clairement  de 
quel  côté  se  trouve  la  majorité.  Les  Pères  au- 
ront soin  de  parler  d'une  manière  distincte  et 
intelligible  pour  que  les  notaires  puissent 
marquer  exactement  les  sentiments.  Et  ils 
gardèrent  le  plus  grand  secret  sur  cette 
proposition  ,  ne  vouî;int  pas  que  ceux 
qui  étaient  ou  qui  désiraient  rester  dans  le 
vague,  eussent  le  temps  de  préparer  une  ré- 
ponse ambiguë.  Mais  l'effet  qu'elle  produisit 
fut  tout  opposé  à  ce  qu'ils  s'étaient  promis. 
Surpris  d'une  telle  obligation  de  parler  à  la- 
quelle ils  ne  s'attendaient  pas  et  qui  les  con- 
trariait vivement,  les  Pères  la  regardèrent 
comme  une  espèce  do  violence  ou  de  de- 
mande insidieuse,  qui  excita  dans  l'assem- 
blée un  murmure  prolongé  ({ui  dégénéra  eu 
tumulte,  comme  si  le  concile  ne  jouissait  pas 
de  la  liberté. 

20  Le  cardinal  Madrucci ,  quidevaitparler 


en  premier  lieu,  répondit  qu'il  persistait  dans 
le  sentiment  qu'il  avait  exprimé  auparavant, 
cl,  malgré  toutes  les  instances  d'Augustin, 
savant  jurisconsulte,  pour  le  faire  changer  de 
senliinent,  tout  fut  inutile,  et  la  dignité  de  ce 
personnage  ne  permit  pas  qu'on  le  pressât 
plus  vivement.  Cet  exemple,  que  l'on  souf- 
frait en  lui ,  encouragea  les  autres  à  en  faire 
autant,  surtout  ceux  qui  étaient  contre  la  dé- 
claration, ils  mirent  Ionien  œuvre  pour  em- 
pêcher une  explication  aussi  précise,  dont 
ils  redoutaient  la  conséquence  ;  de  sorte  que 
après  que  chacun  eut  donné  son  avis,  ce  que 
l'on  avait  bien  compris,  c'étaient  les  disputes 
haineuses  et  les  plaintes  amères;  mais  pour 
le  point  que  l'on  voulait  éclaircir,il  resta  plus 
obscur  et  plus  vague  qu'il  ne  l'était  au  com- 
mencement. Aussi  les  légats,  persistant  tou- 
jours dans  la  résolution  de  dissiper  les  nua- 
ges qui  enveloppaient  cette  question,  de 
crainte  que  l'issue  de  cette  affaire,  qui  par- 
tageait deux  partis  puissants  et  très-passion- 
nés ne  tournât  contre  eux,  recommencè- 
rent à  recueillir  les  suffrages,  faisant  accom- 
pagner le  secrétaire  par  le  patriarche  de  Jé- 
rusalen  et larchevêquc  de  Grenade,  afin  de 
donner  plus  d'autorité  et  plus  de  sûreté  à  l'o- 
pération. Après  bien  des  fatigues  on  obtint 
ce  résultat  :  environ  soixante  et  dix  voix  dy- 
mandaicnl  la  déclaration  de  droit  divin;  je  dis 
environ  soixante  et  dix,  parce  que,  parmi 
les  défenseurs  de  ce  sentiment  on  comptait 
deux  des  trois  abbés  bénédictins  dont  les 
trois  voix  réunies  n'en  valaient  qu'une,  ainsi 
que  le  concile  l'avait  réglé  sous  Pau!  III ,  et 
quelques  autres  qui  ne  s'exprimèrent  pas 
clairement.  Ainsi  il  ne  serait  pas  facile  dédire 
au  juste  le  nombre  des  partisans  de  la  décla- 
ration; c'est  ce  qui  excuse  Soave,  qui  le  fixe 
à  soixante-huit,  contrairement  aux  relations 
de  plusieurs  auteurs. 

21.  Mais  les  autres  erreurs  qu'il  commet 
sont  et  plus  importantes  et  moins  pardon- 
nables :  comme  lorsqu'il  dit  (ju'il  y  eut 
trente-trois  opposants  à  la  définition,  au  lieu 
de  trente-huit,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement possible,  de  trente-sept,  si  nous  retran- 
chons la  voix  de  l'abbé  bénédictin,  qui  no 
partageait  pas  le  sentiment  de  ses  deux  com- 
pagnons, et  dontle  suffrage  ne  pouvait  comp- 
ter pour  une  voix;  et  que,  de  plus,  trente 
gardèrent  un  juste  milieu  ,  dérlarant  qu'ils 
se  prononçaient  pour  la  définition,  si  cllo 
convenait  au  pape,  ou  bien  qu'ils  la  reje- 
taient, si  le  pape  la  condamnait.  Tout  ceci 
n'est  point  exact,  car  voici  comment  ils  opi- 
nèrent :  quelqurs-uns  dirent  qu'ils  étaient 
d'avis  que  cet  article  fat  défini,  pourvu  que 
l'on  consultât  auparavant  le  souverain  pon- 
tife. D'autres  répondirent  qu'ils  ne  consen- 
taient pas  à  lu  définition,  sans  que  Von  eût 
consulté  d'avance  le  pape.  Ceux  qui  opinèrent 
de  la  sorte  ne  furent  pas  seulement  trente, 
mais  bien  trente-(juatre.  De  toutes  ces  er- 
reurs de  Soave,  il  en  découle  une  consé- 
quence contraire  au  fait  qu'il  a  avancé,  que 
la  majorité  était  pour  la  déclaration,  tandis 
qu'eu  réalité  les  partisans  de  ce  sentiment 
no  formaient  que  la  minorité.  J'ai  dit  que  ces 
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nombreuses  erreurs  n'étaient  nullement  to- 
lérables,  car,  quoique  en  comptant  les  voix 
qui  se  prononçaient  pour  un  sentiment  ou 
pour  l'autre,  ceux  qui  étaient  à  Trente,  et 
qui  ont  écrit  des  mémoires  aient  pu  com- 
mettre quelque  erreur  (  chose  facile  dans  la 
manière  ambiguë  de  s'exprimer),  parce  qu'ils 
n'assistèrent  pas  aux  congrégations  ou  ne 
s'informèrent  pas  très-exactement  des  faits  , 
tous,  cependant,  sont  d'accord  sur  le  fait  es- 
sentiel, et  affirment  que  la  majorité  repous- 
sait cette  définition  sans  consulter  le  pape. 
Ce  récit  s'accorde  parfaitement  avec  les  ac- 
tes de  Paleolto,  le  journal  de  Servant  ;  les 
lettres  de  l'ambassadeur  de  Florence,  écrites 
au  duc  son  souverain,  et  datées  du  jour 
même  que  se  tint  cette  congrégation,  la  rela- 
tion du  secrétaire  du  cardinal  Seripandi,  et 
les  mémoires  de  l'évêque  de  Salamanque. 
Tous  ces  témoignages  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  convaincre  publiquement  Soave 
d'imposture;  car,  s'il  s'agissait  seulement  de 
relever  la  fausseté  qu'il  avance,  il  ne  fau- 
drait que  la  note  distincte  du  sentiment  de 
chaque  père,  fournie  par  le  secrétaire  du 
concile  dans  cette  congrégation,  où  il  mar- 
que les  voix  indécises  et  douteuses  comme 
telles,  et  celles  des  abbés  comme  ne  formant 
pas  un  suffrage  :  cette  note  se  trouve  entiè- 
rement conforme  aux  actes  de  Musolti  et  Pa- 
leotto,  avec  celle  seule  différence,  qu'elle 
classe  simplement  pour  l'un  ou  l'autre  sen- 
timent les  voix  douteuses. A  la  fin ,  Massarelli 
ajoute  :  Ces  sentiments  ont  été  lus  à  haute 
voix,  par  moi  secrétaire  du  concile,  et  ap- 
prouvés de  tous  les  Pères  ;  le  résultat  a  été  ce- 
hii-ci  :  pour  V affirmative,  soixante-six  pour 
la  négative  simplement,  conditionnellement,  ou 
avec  recours  au  pape,  soixante  et  onze.  Parmi 
ces  derniers,  nous  ne  comptons  pas  le  cardinal 
Madrucci,  ni  les  évêques  de  Lerida  et  de  Bade 
(  les  deux  premiers  avaient  dit  qu'ils  confir- 
maient leur  premier  avis  ;  le  troisième  n'a- 
vait pas  avancé  qu'il  voulût  la  définition, 
mais  que  l'on  publiât  que  la  résidence  était 
de  droit  divin)  ni  les  abbés;  mais  l'évêque  de 
Lerida  le  fit  classer  parmi  ceux  qui  s'étaient 
prononcés  pour,  ce  qui  donne  toujours  soixan- 
te-sept voix.  L'on  trouve  cette  note,  non-seu- 
lement dans  les  actes  aulhenliques  du  con- 
cile, mais  même  dans  le  choix  des  pièces  ori- 
ginales de  ces  assemblées,  imprimé  à  Rome, 
par  Jean-Baptiste  Argent,  qui  assista  au 
concile  en  qualité  de  secrétaire  du  patriar- 
che d'Aquilée.  Ce  livre  m'a  été  communiqué 
par  le  noble  et  érudit  comte  Frédéric  Ubal- 
dini,  secrétaire  du  collège  des  cardinaux. 

22.  Soave  expliquant  ce  fait  à  sa  manière 
pointilleuse,  que  les  uns  voulaient  la  défini- 
lion,  si  elle  plaisait  au  pape,  et  les  autres  ne 
la  voulaient  pas  si  elle  ne  lui  plaisait  pas, 
dit  que  chacun  cherchait  ainsi  à  complaire  de 
son  mieux  à  son  patron.  Or  il  faut  savoir 
quils  ne  parlèrent  pas  de  la  sorte,  et  qu'ils 
u'élaienl  pas  des  hommes  serviles,  tels  que 
les  patriarches  d'Aquiléeetde  Venise;  Daniel 
Barbaro  et  Jean  Trivigiani  :  le  premier  avait 
été  nommé  coadjuateur  de  Grimani  par 
Paul  IV,  tandis  qu'il  était  ambassadeur  de  la 


république  en  Angleterre,  ce  fut  un  homme 
d'une  grande  instruction;  le  second,  du  gou- 
vernement de  l'ordre  du  mont  Cassin,  avait 
été  élevé  à  cette  haute  dignité,  sur  la  pré- 
sentation de  sa  république;  ou  tant  d'autres, 
tels  que  Antoine  Coccus,  archevêque  de  Cor- 
fou  ,  Martin  Corduba,  évéque  de  Tortose, 
l'archevêque  de  Palerme,  et  plusieurs  autres 
prélats  des  principaux  sièges  des  royaumes 
de  Sicile  et  de  Naples,  l'abbé  qui  représentait 
le  clergé  suisse.  Et  parmi  ceux  qui  deman- 
dèrent une  déclaration  absolue,  il  s'en  trouva 
beaucoup  qui  auraient  pu  être  retenus  par 
la  crainte  de  déplaire  au  pape,  surtout  quel- 
ques évêques  qui  dépendaient  immédiate- 
ment de  lui,  comme  ceux  de  Sutri,  de  Chieti, 
de  Jesi,  trois  généraux  d'ordres  mendiants, 
qui  sont  sous  une  spéciale  dépendance  du 
pape  ;  l'évêque  de  Pesaro,  frère,  comme  nous 
l'avons  dit,  du  cardinal  Simonetta,  qui  occu- 
pait un  siège  dans  une  ville  gouvernée  par 
un  prince  qui  n'était  pas  seulement  vassal  du 
souverain  pontife,  mais  qui  était  uni  à  son 
neveu  par  les  liens  de  la  plus  étroite  parenté. 
C'est  là,  au  reste,  la  tactique  ordinaire  de  ces 
malicieux  arrogants  auprès  du  vulgaire,  de 
représenter  comme  l'effet  d'une  âme  servile 
les  marques  de  déférence  que  les  inférieurs 
donnent  à  leurs  supérieurs. 

CHAPITRE  V. 

Discours  divers  sur  le  résultat  de  la  congré- 
gation dont  nous  avons  parlé.  — Arrivée 
des  ambassadeurs  de  Venise.  —  Leur  récep- 
tion est  différée.  —  Raisons  de  ce  délai.  — 
Audience  refusée  au  patriarche  Grimani. — 
Lettre  de  V ambassadeur  français  demandant 
que  la  session  soit  prorogée. 

1.  En  remettant  ainsi  la  décision  au  pape, 
bien  loin  de  lui  offrir  une  marque  agréable 
de  déférence,  ces  Pères  ne  firent  que  le  jeter 
dans  une  position  des  plus  embarrassantes  , 
car  l'ambassadeur  de  Florence  écrivant  au 
duc  Cosme  et  lui  exposant  son  avis,  celui 
des  légats  et  de  tous  les  Pères,  fait  voir  que 
le  souverain  pontife  ne  pouvait  se  refusera 
la  déclaration  sans  se  rendre  odieux  ;  car  le 
nombre  de  ceux  qui  la  réclamaient  était  ab- 
solument plus  grand  que  celui  des  opposants. 
Les  partisans  de  la  déclaration  se  compo- 
saient de  la  presque  unanimité  des  prélats  au- 
tres que  les  Italiens  ;  et  beaucoup  d'entre  eux 
la  regardaient  comme  le  seul  moyen  efficace 
d'arrêter  le  relâchement  de  la  discipline  ;  de 
sorte  qu'en  s'y  refusant  le  pape  ne  manque- 
rait pas  d'être  accusé  de  s'opposer  au  bien  et 
à  la  réforme  de  l'Eglise  ;  si  par  contraire,  il 
se  prononçait  pour  la  définition  ,  il  se  jetait 
dans  de  graves  inconvénients  ,  en  blessant 
un  parti  nombreux  qui  n'avait  soutenu  ce 
sentiment  que  parce  qu'il  le  croyait  plus 
conforme  à  celui  du  chef  de  l'Eglise,  et  qu'é- 
tant forcé  de  subir  une  défaite  qui  ne  prove- 
nait que  de  sa  volonté,  il  était  à  craindre  que 
l'indignation  ne  lui  aliénât  des  esprits  jus- 
qu'alors si  favorables.  Il  y  avait  aussi  peu 
d'honneur  d'établir  un  article  de  foi  qui 
exige  la  plus  entière  certitude,  au  milieu 
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d'une  si  forte  opposition.  Il  fallait  ensuite 
tenir  compte  des  funestes  conséquences  que 
certains  esprits  atrabilaires  croyaient  voir 
découler  naturellement  de  cette  proposition, 
quoique  à  tort;  enfln  quand  même  il  n'y  eût 
pas  d'autre  inconvénient,  le  pape  se  trouvait 
privé  de  l'atTection  et  de  l'estime  qu'il  reti- 
rait de  l'action  agréable  à  tous  les  partis, 
d'avoir  assemblé  et  de  soutenir  le  concile 
sans  se  mêler  en  rien  aux  différends  qui  pou- 
vaient s'y  élever. 

2.  La  conduite  des  légats,  comme  c'est  l'or- 
dinaire lorsqu'on  veut  tenir  un  juste  milieu 
entre  deux  partis  également  passionnés,  fut 
blâmée  et  des  uns  et  des  autres.  Les  oppo- 
sants se  plaignaient  que,  par  leur  demande 
imprévue ,  au  milieu  d'une  question  aussi 
ardue,  ils  avaient  voulu  faire  échouer  l'af- 
faire avant  qu'elle  eût  été  sufQsamment 
examinée.  Les  partisans  de  la  déclaration, 
voyant  que  la  fin  qu'ils  désiraient  leur  man- 
quait, blâmaient  le  moyen  qui  avait  été  em- 
ployé. Ainsi  l'expédient  imaginé  pour  accé- 
lérer le  résultat  de  ces  débats  fut  regardé  par 
les  uns  comme  une  ruse  pour  l'empêcher; 
car,  disaient-ils,  les  Pères  s'étaient  exprimés 
assez  clairement  dans  les  congrégations  pré- 
cédentes, et  les  légats  avaient  demandé  ce 
nouveau  suffrage ,  non  point  pour  mieux 
s'assurer  des  voix,  mais  pour  fournir  à  quel- 
ques-uns un  moyen  de  se  rétracter.  Cepen- 
dant les  hommes  désintéressés  louaient  lac- 
lion  des  présidents  du  concile;  elle  leur 
paraissait  sincère  et  raisonnable  :  toute  autre 
conduite  aurait  pu  leur  attirer  des  repro- 
ches plus  fondés. 

3.  La  résolution  que  prit  le  concile  fut  bien 
plus  fortement  blâmée.  L'évêque  du  Bellay, 
qui  arrivait  tout  récemment  de  France,  se 
montrait  extraordinairement  étonné  qu'on 
accordât  au  souverain  pontife  le   droit  de 
convoquer,  d'assembler,  de  confirmer  et  de 
dissoudre  le  concile,  et  aux  Pères  la   faculté 
et  la  liberté  de  décider.  L'archevêque  Mu- 
glizius  partageait  son  sentiment ,  et  ce  fut 
sans  doute  lui  qui  inspira  les  mêmes  idées  à 
l'empereur  en  lui  écrivant  pour  le  mettre  au 
courant  de  cette  affaire.  Dans  sa  réponse,  il 
se  montre  vivement  blessé  et  dit  que  cette 
conduite  faisait   voir   le    peu   de  zèle   que 
les  Pères  avaient  pour  la  réforme  des  abus 
et  le  peu  de  liberté  dont  ils  jouissaient.  Mu- 
glizius   ne  put  s'empêcher  d'exprimer   son 
opinion  avec   cette   raideur  qu'emploierait 
un  supérieur  parlant  à  une  assemblée  qui 
lui  serait  soumise.  Il  blâmait  les  Pères  plutôt 
qu'il  ne  les  avertissait  des  mauvaises  suites, 
des  violents  débats  auxquels  ils  s'étaient  livrés 
et  de  la  résolution  qu'ils  venaient  de  prendre 
comme  contraire  à  la  li'berté  du  concile.  Plu- 
sieurs évêques  lui  répondirent  avec  modé- 
ration, mais  gravement,  et  le  prièrent  d'être 
plus  circonspect  dans  ses  discours   envers 
l'auguste  assemblée,  et  de  remarquer  que 
ce  n'était  point  priver  le  concile  de  sa  liberté, 
lorsque  dans  les  questions  difficiles  et  em- 
barrassantes  qui   partageaient  les  esprits, 
l'on  s'adressait  de  soi-même  à  celui  que  Dieu 
a  prépos'é  au  gouvcrneoient  de  l'Eglise  uni- 


verselle pour  connaître  son  sentiment.  C'est 
ainsi  que,  dans  toutes  les  autres  assemblées, 
les  hommes  en  usent  envers  leurs  souve- 
rains et  leurs  chefs. 

4.  Ces  troubles  ne  se  renfermèrent  point 
dans  un  secret  que  recommandait  la  pru- 
dence. A  la  fin  de  cette  mémorable  congré- 
gation, le  premier  légat  recommanda  in- 
stamment aux  Pères  de  ne  point  parler  du 
tumulte  qui  venait  d'avoir  lieu,  et  leur  dit 
que  l'honneur  de  l'Eglise,  la  charité  pour  le 
prochain  et  l'amour  de  leur  propre  réputa- 
tion leur  faisaient  un  devoir  du  silence;  que 
c'était  pour  cela  que  l'on  avait  voulu  que 
ces  assemblées  fussent  tenues  les  portes  fer- 
mées, afin  de  ne  laisser  voir  que  ce  que  les 
sages  dispositions  renferment  de  beau,  et  de 
cacher  à  la  vue  des  peuples  tout  ce  qui  pour- 
rait nuire  à  la  vénération  dont  les  pères  doi- 
vent être  environnes,  et  parla  même  aux 
lois  qu'ils  portent.  Outre  ces  sages  avis  des 
légats,  au  sortir  de  l'assemblée,  plusieurs 
évêques  se  montrèrent  très-aflligés  de  ces 
différends  pénibles,  et  se  montrèrent  décidés 
à  cacher  ce  qu'ils  n'avaient  pu  empêcher; 
mais  les  faits  qui  sont  connus  d'une  nom- 
breuse assemblée  peuvent  difficilement  res- 
ter sous  le  secret;  la  légèreté  ou  la  passion 
d'un  petit  nombre  met  en  défaut  le  silence 
prudent  que  tous  les  autres  veulent  garder. 
En  peu  de  temps,  on  n'entendait  plus  parler 
à  Trente  que  de  cela,  et  en  quelques  jours, 
les  lettres  qui  furent  expédiées  de  Trente 
furent  comme  autant  de  bouches  de  la  re- 
nommée qui  publièrent  ces  discordes  des 
pères  dans  toutes  les  parties  de  l'univers  ca- 
tholique. Semblable  aux  grands  torrents  et 
aux  événements  importants  qui  vont  gros- 
sissant dans  leur  course,  la  rumeur  ajoutait 
encore  à  la  réalité. 

5.  La  renommée  ne  se  borna  pas  à  blâmer 
l'imprudence ,  à  accuser  l'intention ,  à  grossir 
le  désordre  ;  mais  elle  alla  jusqu'à  attribuer 
des  actions  inconvenantes  aux  personnages 
les  plus  respectables,  aux  légats  eux-mêmes: 
on  accusait  les   cardinaux   de  Mantoue  et 
Seripandi  d'avoir  employé  leur  habileté  et 
leur  crédit  à  gagner  des  voix  pour  la  décla- 
ration, et  Simonetta  pour  son  rejet.  Hosius  et 
Altemps,  moins  versés  dans  les  affaires,  l'un 
à  cause  de  la  simplicité  de  son  caractère  et 
l'autre  à  cause  de  son  jeune  âge  et  de  son 
peu  d'expérience ,  furent  à  l'abri  de  ces  ca- 
lomnies. Mais  le  cardinal  de  Mantoue ,  dont 
1«  moindre  mérite  était   la   famille  illustre 
dont  il  descendait,  fut  si  cruellement  mal- 
traité par  la  médisance,  qu'il  crut  qu'il  im- 
portait à   son   honneur   de   repousser   ces 
calomnieuses  imputations   en  y  opposant  le 
témoignage   de   plusieurs   prélats   des   plus 
recommandables;  et  parce  que  beaucoup  don- 
naient comme  certain  un  fait  que  quelqu'un 
s'était  représenté  comme  possible  dans  Seri- 
pandi ,  que  dans  le  concile  sous  Paul  III ,  où 
il  assistait  en  qualité  de  général  des  ermites , 
il  avait  provoqué  de  toutes  ses  forces  celte 
définition,  mais  que,  ayant  échoué  alors,  51 
usait  perfidement    de  son  crédit  qui    s'était 
accru  avec  sa  puissance ,  et  apportait  uvm 
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parlialUé  pleine  de  passion  pour  faire  pré-      dans  le  concile  combien  ils  appréciaient  son 
valoir  son  sentiment,  ce  cardinal  engagea      mérile  et    l'employèrent  dans  toutes  les  cir- 


ses  collègues  qui  se  trouvaient  a  cette  réunion, 
d'attester  sous  la  foi  du  serment  qu'il  n'avait 
pas  seulement  ouvert  la  bouche  sur  cette 
(juestion.  On  reprochait  au  contraire  au 
cardinal  Simonetla,  de  présenter  à  plusieurs 
les  grâces  et  les  faveurs  du  pape,  de  faire 
écrire  à  d'autres  par  le  cardinal  Borromée , 
qui  offrait  aussi  des  récompenses,  afin  d'en- 
chaîner les  langues  ;  mais  comme  il  est  vrai 
qu'il  s'opposa  fortement  à  la  déclaration  et 
qu'étant  très-ouvert  par  caractère,  il  exposa 


constances.  Par  son  entremise,  les  légats  en- 
gagèrent ces  orateurs  à  dépêcher  un  courrier 
vers  le  sénat  pour  demander  des  lettres  et  des 
ordres  en  bonne  et  due  fornie.  C'est  ccqui  se 
fit  le  25  :  vêtus  de  soie  violette,  comme  les 
ducs,  ces  ambassadeurs  furent  reçus  avec  une 
pompe  extraordinaire  dans  l'Eglise  cathé- 
drale, soit  pourrelever  l'honneur  qu'on  vou- 
lait leur  faire,  soit  aussi  parce  que  la  salle  du 
premierlégatse  trouvait  insuffisante  et  incom- 
mode dans  de  pareilles  circonstances,  à  cause 


mille  fois  et  avec  toute  franchise  son  opinion      du  grand  nombre  de  ceux  qui  s'y  rendaient 


et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  était  fondée, 
aussi  il  ne  chercha  nullement  à  la  défendre 
par  d'autres  armes  que  celles  que  lui  fournis- 
sait la  raison  ,  comme  le  prouve  évidemment 
lesentimentcontraire  que  soutenait  son  frère, 
sans  que  leur  intimité  souffrît  la  moindre 
altération  ;  et  l'on  put  faire  une  remarque  à 
peu  près  semblable  dans  plusieurs  évêques 
qui  étaient  les  amis  intimes  des  cardinaux 
Gonzague  et  Seripandi 


et  de  la  chaleur  de  la  saison,  qui  commen- 
çait à  se  faire  sentir.  Il  fallut  ensuite  ne  met- 
tre en  avant  que  cette  seconde  raison,  et  tenir 
les  congrégations  afin  d'apaiser  les  orateurs 
impériaux,  qui  se  plaignaient  qu'on  les  eût 
accueillis  avec  moins  d'honneur  que  les  Vé- 
nitiens. Nicolas  du  Pont  fit  le  discours  d'u- 
sage, et  par  une  modestie  inusitée,  il  refusa 
d'en  donner  une  copie,  disant  que  c'était 
l'œuvre  d'un  vieillard,   et  propre  tout  au 


6.  Voyant  qu'on  ne  pouvait  rien  décider  plus  à  figurer  pour  une  cérémonie  que  l'u- 
sur  ce  point  avant  d'avoir  reçu  la  réponse  sage  rendait  nécessaire,  mais  non  point  pour 
du  pape,  comme  le  voulait  l'assemblée,  les  une  pompe  de  pure  ostentation.  Muzio  Cal- 
légats  choisirent  quelques  Pères  de  chaque  lino,  archevêque  de  Zara,  fut  chargé  de  lui 
naiion  pour  dresser  les  décrets  sur  les  trois  répondre 


articles  qui  avaient  été  examinés,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit;  et  dirent  qu'on  s'occuperait 
de  la  discussion  des  six  suivants ,  parce  que 
les  deux  derniers,  qui  traitaient  des  mariages 


8.  Puisque  nous  parlons  des  Vénitiens  ,  je 
veux  exposer  ici  le  bruit  qui  courait  à 
Trente  depuis  peu: que  le  patriarche Grimani 
devait  se  présenter  au  concile  pour  se  pur- 


clandestins,  avaient  été  réservés  pour  l'épo-  ger  des  accusations  portées   contre  lui,  ce 

que  où  l'on  s'occuperait  du  sacrement  de  dont  nous  avons  parlé.  Quelques  personnes 

mariage;  et  l'examen  en  était  confié  aux  théo-  pensent  que  le  souverain  pontife  n'était  pas 

logiens  du  second  ordre,  c'est  le  nom  que  éloigné    d'y   consentir,   mais  qu'ensuite   il 

l'on  donne  aux  théologiens  qui  n'ont  pas  voix  changea  de-sentiment,  ou  de  lui-même  ou  par 

délibérative  dans  les   assemblées  générales,  les  insinuations  des  ministres  de  l'inquisition, 

comme  nous  l'avons  observé  pour  les  con-  et  fit  écrire  aux  légats  de  signifier  au  patriar- 


vocations  précédentes 

7.  La  veille  de  ce  mémorable  débat,  arrivè- 
rent à  Trente  les  ambassadeurs  Vénitiens, 
Nicolas  du  Pont  ,  et  Matthieu  Dandole,  tous 
deux  sénateurs  des  plus  illustres.  Quatre- 
vingt-quatorze  Pères  allèrent  à  leur  rencon- 
contre.  Le  premier  fit  son  entrée  entre  le  pa- 
triarche de  Jérusalem  et  l'évêque  de  Sala 
manque;  le  second,  au  milieu  des  deux   pa 


che  de  comparaître  non  pointa  Trente,  mais 
à  Rome,  où  sa  cause  était  pendante  non 
devant  les  cardinaux  du  saint-office,  mais 
devant  le  pape,  qui  l'avaitappelée  à  lui.  Il  s'é- 
tait enfui  de  Rome,  parce  qu'il  n'avait  pas 
confiance  en  ces  juges  ,  disait-il ,  quoique 
véritablement  il  n'eût  pas  lieu  de  se  défier 
des  membres  qui  composaient  ce  tribunal. 
Voulant  lui  donner  toute  espèce  de  sécurilé. 


triarches  d'Aquilée  et  de  Venise;  ils  ne  furent  le  souverain  pontife  lui  offrit  de  remettre  l'af- 

point  reçus  en  congrégation  générale  avant  le  faire  au  consisloire  tout  entier.   Les  légats 

25,  jouroù  tombe  la  fête  du  grand  patron  de  répondirent  que  quand  même  ils  n'en  au- 

crlle  république.  Ce  délai  ne  fu-t  point  arrêté  raient  pas  reçu  l'ordre,  ils  allaient  lui  écrire 

afin  de  rendre  la  réception  plus  solennelle  pour  dans  ce  sens;  par  là  ils  montraient  qu'ils 


les  ambassadeurs  en  la  fixant  à  cette  fête; 
mais  il  fut  occasionné  par  leur  lettre  de 
créance,  dans  laquelle,  par  une  erreur  du  se- 
crélaire,  on  nommait  le  concile  représentant 
V Eglise  universelle  ,  et  continuation  du  pré- 
cédent. La  première  dénomination  avait  été 
réfutée,  et  la  seconde  n'avait  pas  encore  été 
déclarée.  Cette  lettre  ne  faisait  que  les  auto- 
riser auprès  du  concile;  ils  n'avaient  pas  des' 
ordres  pour  le  protéger  et  en  accepter  les 
décrets.  Ce  fut  Dominique  Bolanus,  évêque 
de  Brcscia,  noble  vénitien,  qui  en  fitlobser-' 
vation  aux  légats;  les  rares  qualités  de  cetévê- 
qup  lui  conciliait  l'eslimc  des  ambassadeurs 
et  dos   légats,  qui  lui  témoignèrent  souvent' 


n'avaient  pas  l'intention  d'étendre  leur  juri- 
diction. Ils  écrivirent  ensuite  qu'ils  avaient 
chargé  le  patriarche  Barbaro,  son  coadjuteur 
et  son  confident,  de  prévenir  Grimani  de  ne 
pas  se  rendre  à  Trente,  et  cela  en  leur  pro- 
pre nom  et  sans  y  faire  intervenir  le  pape. 
On  avait  appris  depuis  que  le  sénat  ayant 
en  vent  de  l'opposition  du  souverain  pontife, 
engagea  Grimani  à  abandonner  ce  projet. 
Cependant  les  sénateurs  résolurent  d'em- 
ployer de  nouvelles  instances  pour  lui  conci- 
lier la  faveur  du  chef  de  TEglise,  désirant  ar- 
demment qu'un  citoyen  aussi  distingué  l^it 
déclaré  innocent,  et  ils  s'attendaient  à  une 
sen)blable   sentence  ,  lorsqu'il  pourrait  ex- 
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poser  ses  raisons  à  des  juges  entièrement 
nouveaux  et  exempts  d'impressions  si  défa- 
vorables. Nous  ferons  connaître  le  résultat 
de  cette  affaire  en  son  lieu. 

9.  Les  assemblées  avaient  lieu  fréquem- 
ment afin  de  pouvoir  terminer  les  décrets 
pour  la  session  fixée  au  14-  de  mai  ;  le  sieur 
de  Lansac,  en  date  du  15  avril,  écrivit  au 
cardinal  de  Manloue  et  au  concile  pour  leur 
faire  connaître  son  ambassade   à  Trente,  et 


pour  cotte  réunion  solennelle,  et  présenter 
ses  lettres  et  les  ordres  dont  il  était  chargé  , 
ne  rencontrait  pas  un  champion  dans  le  cas 
de  lui  disputer  le  pas,  tandis  qu'après  l'arri- 
vée du  seigneur  de  Lansac,  l'on  verrait  s'éle- 
ver une  vive  opposition,  d'autant  plus  que  le 
cardinal  de  Ferrare  avait  écrit  au  souverain 
pontife  pour  le  prier  d'agir  auprès  du  con- 
cile afin  que  cet  ambassadeur  n'éprouvât 
aucune  difficulté,  aucun  délai  sur  la  place  à 


ses  deux  collègues,  qui  étaient  Raynaud  du      laquelle  il  croyait  avoir  droit;   qu'autrement 


Ferrier,  président  du  parlement  de  Paris,  et 
Guidon  Fabre,  membre  du  conseil  royal.  Il 
promettait  de  hâter  son  arrivée  le  plus  qu'il 
pourrait;  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
rendu  le  jour  où  la  session  devait  se  tenir, 
il  priait  les  Pères  de  la  différer  de  trois  à 
quatre  jours.  Les  légats  présentèrent  cette 
demande  à  la  congrégation  générale  du  20 
avril,  et  après  mûre  délibération,  il  fut  dé- 
cidé qu'on  réfléchirait  sur  ce  qu'on  avait  à 
faire,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée.  Ce 
(jui  empêcha  de  prendre  un  parti  c'est  que 
la  demande  paraissait  juste  et  très-raisonna- 


1  savait  qu'il  quitterait  Trente  sur-le-champ, 
et  que  ce  départ  serait  plus  funeste  que  s'il 
n'était  pas  venu,  de  môme  qu'il  est  plus  dan- 
gereux de  rompre  deux  choses  que  l'on  a 
unies ,  que  de  ne  pas  les  unir. 

12.  La  majeure  partie  des  Pères  pensaient 
différemment  des  Espagnols;  ils  jugeaient 
qu'il  était  l;ès-convenable  d'accueillir  la  de- 
mande de  cet  orateur,  pourvu  que  la  chose 
fût  permise.  Ni  le  doute  de  Castaneo,  ni  l'opi- 
niojs  de  Guerrero  ne  la  leur  montraient  illi- 
cite. Dans  les  sessions  du  concile, disaient-ils, 
on  n'exerce  pas  une  juridiction  contentieusc 


ble,  puisque  le  concile  avait  été  assemblé  en      où  quelqu'un  soit  cité  pour  donner  ses  rai- 


grande  partie  à  la  sollicitation  et  pour  le 
bien  de  la  France;  mais  d'un  autre  côté 
Castaneo  mettait  en  doute  si  les  Pères  pou- 
vaient, en  dehors  de  la  session,  changer  le 
jour  arrêté  pour  une  session.  L'archevêque  de 
Grenade  disait  que  non,  parce  que  le  jour 
désigné  pour  la  session  doit  ôlre  certain, 
notoire  et  solennellement  annoncé,  afin  que 
tous  ceux  qui  devaient  s'y  rendre  pussent  le 
faire  ;  d'où  il  concluait  que  les  assemblées 
particulières  n'avaient  pas  le  droit  de  chan- 
ger ce  jour,  qui  resterait  alors  ignoré,  et  le 
peuple  serait  induit  en  erreur  par  la  dé- 
claration précédente  qui  n'aurait  pas  été 
révoquée. 

10.  Les  Espagnols  s'opposaient  générale- 
ment à  ce  délai  :  les  points  établis  d'une  ma- 
nière solennelle  par  cette  sainte  assetnbléc 
ne  devaient  point  être  changés  sans  de  très- 
fortes  raisons,  qui  ne  se  présentaient  point 
en  faveur  de  la  demande  de  dificrer  la  ses- 
sion ;  si  les  intérêts  de  la  France  le  récla- 
maient, les  princes  catholiques  et  le  légat  du 
souverain  pontife  n'auraient  pas  manqué  de 
le  faire  connaître  dans  la  future  session;  on 
ne  doit  définir  aucune  question  dogmatique, 
comme  semblait  le  croire  l'ambassadeur,  et 
sur  laquelle  il  convienne  d'entendre  aupa- 
ravant les  Français;  il  s'agit  seulement  de 
dresser  des  décrets  de  pure  discipline,  très- 
peu  importants  et  incapables  d'occasionner  le 
moindre  changement  dans  ce  royaume.  On 
ne  pouvait  non  plus  objecter  que  l'ambassa- 
deur était  chargé  de  soumettre  quelque  af- 
faire importante  à  cette  session,  parce  que 
si  cela  était,  le  temps  serait  trop  court  pour 
la  terminer,  et  l'on  serait  obligé  de  la  ren- 
voyer à  une  autre  session. 

11.  En  voyant  cette  nation  particulière  se 
prononcer  pour  le  refus,  la  renommée  at- 
tribua cette  opposition  à  un  autre  motif  qui 
leur  était  personnel.  Car  la  session  se  tenant 
sans  l'ambassadeui-'  français,  le  marquis  de 
Pescara,  qui  devait  ôlre  de  retour  de  Milan 


sons.  Aussi  ce  n'est  pas  sans  exemple  de  pro- 
roger une  session  en  dehors  d'une  session, 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  douzième  du 
concile  de  Constance. 

13.  On  trouva  un  moyen  terme  qui  fut  ap- 
prouvé de  tous  les  Pères  dans  l'assemblée 
du  30  avril.  H  était  propre  à  contenter  les 
deux  partis  et  à  satisfaire  l'orgueil  qui  faisait 
agir  k's  Espagnols,  sans  le  manifester  par 
leurs  paroles.  On  décida  que  la  session  se 
tiendrait  le  14,  comme  il  avait  été  arrêté,  et 
qu'en  ce  jour  on  se  bornerait  à  recevoir  les 
lettres  de  créance  des  ambassadeurs,  et  qu'on 
différerait  de  iiuit  jours  la  session  pour  sanc- 
tionner les  décrets.  Cette  conduite  reçut  l'ap- 
piobation  de  l'empereur,  lorsqu'il  eti  fut  in- 
formé. Souvent  la  difficulté  des  traités  vient 
de  ce  qu'il  semble  que  deux  personnages 
puissants  veulent  opiniâtrement  deux  choses 
contraires,  tandi,  qu'elles  ne  sont  point  op- 
posées entre  elles,  mais  seulement  différen- 
tes ;  et  on  ne  les  jugeait  contraires  que  parce 
que  notre  faible  intelligence  n'en  concevait  la 
possibilité  que  dans  deux  objets  opposés 
entre  eux  ;  comme  si  quelqu'un  considérait 
uniquement  la  grande  froideur  de  Icau  et 
l'extrême  sécheresse  du  feu.  Mais  celui  (jui 
est  doué  d'un  regard  plus  fin  aperçoit  quel- 
que chose  qui  renferme  des  conditions  pro- 
pres à  les  unir  :  c'est  ainsi  que  l'eau  et  le  Lu 
se  trouvent  unis  dans  la  terre. 

CHAPITRE  VI. 

Arrivée  des  ambassadeurs  bavarois.  —  Leur 
difficulté  pour  céder  le  pas  aux  Vcniiicns. 
— Attente  de  la  réponse  du  pape  au  sujet  de 
la  résidence,  par  le  retour  de    Pendasio. 

—  Lettres  du  roi  cVEspagne,  qui  veut  que  le 
concile  se  déclare  continuation  et  retran- 
che laphrase  sur  la  proposition  des  légats. 

—  Réponse  au  roi  d'Espagne. 

1.  Le  lendemain  arrivèrent  à  Trente  deux 
envoyés  du  duc  de  Bavière,  l'un  des  lieux 
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avait  le  litre  d'ambassadeur,  c'était  le  doc- 
teur Augustin  Poungalner  ;  l'autre  était  Jean 
Caviilon,  théologien  de  la  compagnie  de 
Jésus.  Leur  entrée  se  flt  non-seulement  sans 
éclat,  mais  secrètement.  Dans  la  visite  qu'ils 
firent  aux  légats  ils  leur  dirent  que  l'orateur 
avait  ordre  de  ne  céder  le  pas  qu'à  ceux  qui 
représentaientunroi,ou  les  électeurs  de  l'em- 
pire; qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  siéger 
au-dessous  de  ceux  de  Venise.  Les  légats 
leur  observèrent  que  la  république  de  Ve- 
nise possédait  deux  royaumes;  peut-être  , 
leur  dirent  ces  orateurs,  notre  seigneur 
place  les  Vénitiens  parmi  les  ambassadeurs 
royaux  ,  mais  il  ne  nous  appartient  pas  de 
supposer  cette  interprétation  ;  nous  allons 
en  écrire  au  duc,  et  ne  voulant  point  entrer 
en  litige,  nous  présenterons  nos  lettres  dans 
une  assemblée,  à  laquelle  les  représentants 
de  la  république  voudront  bien  ne  pas  assis- 
ter. Les  légats  firent  part  de  ce  désir  à  l'évê- 
que  de  Brescia ,  afin  qu'il  le  communiquât 
avec  toute  sorte  de  délicatesse  aux  orateurs 
ses  compatriotes,  mais  il  les  engagea  forte- 
ment à  abandonner  un  tel  dessein,  leur  ob- 
servant que  la  première  proposition  était 
capable  de  les  révolter,  et  tout  le  sénat  en- 
suite. Alors  on  décida  que  le  légat  Hosius, 
qui,  pendant  sa  nonciature  en  Allemagne, 
avait  contracté  une  étroite  amitié  avec  les 
princes  et  les  catholiques  de  cette  nation , 
prierait  les  Bavarois  d'expédier  en  toute 
hâte  un  courrier  vers  le  duc  pour  lui  re- 
présenter les  graves  inconvénients  que  pou- 
vait entraîner  la  prétention  d'avoir  le 
pas  sur  les  Vénitiens,  et  de  différer  leur  ré- 
ception jusqu'à  l'arrivée  de  la  réponse;  les 
légats  l'attendirent  eux-mêmes  avec  impa- 
tience, tant  ils  avaient  à  cœur  la  concorde. 

2.  Ils  étaient  pourtant  beaucoup  plus  im- 
patients de  recevoir  la  réponse  du  pape  au 
sujet  de  la  résidence,  ilsavaientélé  prévenus 
qu'ils  la  recevraient  par  le  retour  de  Pen- 
dasio  ;  un  accident  fâcheux  fit  éprouver  du 
retard  :  avant  d'arriver  à  Mantone,  leur  en- 
voyé tomba  de  son  cheval,  et  se  brisa  l'é- 
paule droite.  Forcé  de  s'arrêter,  il  en  donna 
avis  aux  légats  qui  chargèrent  Arrivabene, 
de  la  maison  du  cardinal  de  Mantoue,  d'aller 
prendre  les  lettres  et  recevoir  de  sa  bouche 
les  informations  non  écrites.  Cependant  les 
prélats  pressaient  vivement  les  représentants 
du  pape  de  terminer  cette  affaire;  et  comme 
l'anxiété  est  mère  de  la  jalousie-,  elle  obligea 
à  changer  le  décret  que  Palesta  avait  élé 
chargé  de  préparer  pour  la  prochaine  ses- 
sion de  pure  cérémonie  et  dans  lequel,  par 
politesse,  il  avait  pris  un  tour  honorable  pour 
excuser  la  nouveauté  et  le  délai.  Dans  le 
projet  de  ce  décret  il  était  dit  que  pour  plus 
grande  autorité  ,  et  pour  procurer  plus  de 
satisfaction  ,  ils  désiraient  attendre  ceux  des 
autres  nations  que  l'on  savait  en  voyage, 
afin  de  publier,  avec  leur  consentement,  les 
décrets  arrêtés  sur  la  réforme  des  mœurs, 
el  de  procéder  ensuite  le  plus  promptement 
possibleà  l'examendesquestions  dogmatiques 
qui  restaient  à  traiter;  mais  la  plupart  de 
'.eux  qui  désiraient  avec  ardeur  la  définition 


de  la  résidence  prirent  ombrage  de  ces  pa- 
roles, ils  en  concluaient  qu'on  voulait 
mettre  de  côté  cet  arlicle,  et  pour  les  con- 
tenter il  fallut  dresser  le  décret  en  terme* 
plus  génériques.  Les  représentants  de  l'em- 
pereur et  du  roi  d'Espagne  faisaient  en  ce  a 
cause  commune,  et  les  légats,  à  qui  l'acci- 
dent de  Pendasio  ne  permettait  pas  encore 
de  connaître  la  volontédu  souverain  pontife, 
ne  savaient  que  leur  répondre. 

3.  Les  Espagnols  el  les  impériaux  n'étaient 
pas  d'accord  s'il  fallait,  ou  non,  déclarer  sur- 
le-champ  la  conliniialion  du  concile  ;  plus 
les  uns  pressaient  cette  déclaration,  plus  les 
autres  s'y  opposaient.  Aussi  les  orateurs  de 
l'empereur,  à  la  lecture  des  paroles  du  dé- 
cret ,  afin  qu'au  plus  tôt  l'on  s'occupe  des 
points  dogmatiques  qui  restent  à  traiter,  de- 
mandèrent instamment  qu'on  effaçât  des 
mots  qui  annonçaient  si  positivement  la  con- 
tinuation. Une  chose  digne  de  remarque  , 
c'est  qu'ils  assurèrent  les  légats  que  les 
Espagnols  consentiraient  à  ce  qu'on  ne  parlât 
pas  de  la  continuation  jusqu'à  la  fin  du 
concile,  pourvu  qu'alors  on  la  déclarât  ;  et 
par  contraire  ,  le  roi  d'Espagne  affirmait 
dans  une  lettre  que  nous  rapporterons  bien- 
tôt que  l'empereur  était  bien  aise  que,  lais- 
sant de  côté  toute  temporisation,  l'on  pro- 
nonçât la  continuation .  L'on  ne  tarda  pas  à 
découvrir  que  ces  deux  assertions  étaient 
également  fausses.  En  effet  le  même  jour 
que  les  impériaux  prêtèrent  aux  Espagnols 
celle  intention,  ceux-ci  prièrent  les  légats  de 
ne  pas  effacer  les  paroles  en  question  avant 
l'arrivée  du  marquis  de  Pescara  que  l'on 
attendait  à  chaque  instant;  en  arrivant  ,  il 
fit  une  déclaration  entièrement  opposée  à 
la  supposition  des  impériaux ,  ainsi  que 
nous  le  dirons;  et  ces  derniers  alors  reje- 
tèrent avec  plus  de  force  toute  parole  qui 
indiquait  la  continuation.  Ceci  amène  cette 
réflexion  :  que  l'affection  du  cœur  altère 
dans  les  hommes  l'intelligence  et  le  senti- 
ment, et  fait  que  dans  les  négociations  ilsen- 
tendent  souvent  un  son  tout  différemment  de 
ce  qu'il  est. 

4.  Pour  mieux  comprendre  toute  cette  af- 
faire, il  faut  savoir  qu'en  ces  jours  les  légats 
reçurent  une  lettre  du  pape  avec  deux  mé- 
moires que  le  roi  Philippe  lui  avait  adressés, 
et  dans  lesquels  il  se  plaignait  fortement  des 
légats  :  d'abord  à  cause  de  cette  phrase  inci- 
dente sur  la  proposition  des  légats,  et  ensuite 
de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  déclaré  sur-le- 
champ  la  continuation  ;  ils  adressèrent  au 
pape  une  lettre  laconique,  mais  très-respec- 
tueuse pour  le  roi ,  qu'il  pouvait  montrer  à 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Rome.  En  même- 
temps  ils  en  écrivirent  une  très-longue  au 
roi  lui-même ,  et  la  communiquèrent  au 
nonce  Crivel,  qui  avait  averti  en  particulier 
le  premier  légal  des  sentiments  du  roi  Phi- 
lippe. Ils  y  développèrent  trois  points  :  un 
grand  respect  \*o\ir  le  roi,  une  pleine  jusîi- 
fication  de  leur  propre  conduite,  et  à  un  zèle 
franc  et  intrépide,  à  soutenir  la  puissance  de 
l'Eglise  et  la  dignité  du  concile. 

5.  Dans  sa  première  lettre,  le  roi  se  plaignait 
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de  ces  mots  ,  sur  ta  proposition  des  légats , 
comme  nouveaux,  diminuant  la  liberté  du 
concile,  mal  sonnant  aux  oreilles  des  ca-* 
tholiques  et  empêchant  les  hérétiques  de  se 
rendre  à  Trente.  Dans  leur  juslilication  ,  les 
légats  dirent  au  roi  qu'ils  étaient  extraordi- 
nairement  surpris  que  quelques  personnes 
eussent  cherché,  par  des  discours  sinistres  et 
des  raisons  frivoles,  à  indisposer  contre  des 
serviteurs  aussi  dévoués  qu'eux,  le  roi  le 
plus  bienveillant  et  aux  vues  les  plus  droi- 
tes; qu'il  convenait  avant  tout  que  Sa  Ma- 
jesté tût  exactement  informée  du  fait  qui 
eut  lieu,  comme  nous  allons  le  raconter.  La 
phrase  incidente  en  question,  et  le  décret  qui 
la  contient,  furent  auparavant  communi- 
qués aux  seuls  évêques  d'Espagne,  comme 
lin  témoignage  de  leur  estime  et  de  leur  con- 
fiance pour  Guerrero  et  Augustin  ;  le  pre- 
mier l'avait  approuvée  en  tout,  le  second 
avait  demandé  et  obtenu  le  changement  de 
quelques  termes,  et  n'avait  élevé  aucune  dif- 
ficulté sur  la  phrase  incidente.  Le  décret  fut 
ensuite  présenté  en  assemblée  générale,  et 
accepté  à  l'unanimité  dans  la  session  ;  cepen- 
dant deux  Pères  refusèrent  de  l'approuver, 
et  deux  autres  exigèrent  la  condition  :  que 
les  légats  ne  proposeraient  que  des  choses 
dignes  d'être  soumises  au  concile.  Le  but  de 
cette  phrase  était  d'empêcher  que  le  démon 
ne  se  servît  de  quelque  esprit  inquiet,  pour 
essayer  de  remettre  en  question  les  points 
qui  avaient  déjà  été  définis  :  beaucoup  mon- 
traient ce  désir,  tandis  que  Sa  Majesté  s'y  op- 
posait fortement.  Si  les  mots  sont  nouveaux, 
dans  tout  gouvernement,  il  est  quelquefois 
prudent  au  milieu  des  changements  qu'é- 
prouvent les  choses  ici  bas,  de  faire  de  nou- 
velles lois  ;  or,  dans  le  temps  présent,  l'au- 
torité du  souverain  pontife  étant  en  butle  à 
de  nouvelles  attaques  de  la  part  des  héréti- 
ques ,  il  (allait  que  les  catholiques  leur 
opposassent  de  nouvelles  défenses  ;  mais 
certainement,  s'il  y  a  nouveauté  dans  les 
termes,  elle  n'est  pas  dans  le  fait. 

6.  Dans  toute  assemblée,  dans  toute  répu- 
blique bien  organisée,  les  chefs  seuls  et  non 
tous  les  individus  ont  le  droit  de  proposer  : 
sans  cela,  la  variété  des  esprits  et  le  désir 
commun  de  la  nouveauté  amèneraient  un 
désordre  et  une  confusion  épouvantables  ; 
chaque  évêque  a  le  droit  de  proposer  ce  que 
réclame  l'intérêt  de  son  Eglise  particulière. 
Aux  légats,  qui  représentent  le  pape,  chef  de 
l'Eglise,  appartient  celui  de  présenter  ce  qui 
intéresse  l'Eglise  universelle,  c'est-à-dire 
les  points  énoncés  sommairement  dans  le 
décret  ,  qui  dit  que  ces  questions  seront 
examinées  sur  la  proposition  des  légats.  Au 
reste,  nous  avons  usé  très-sobrement  de  ce 
pouvoir,  et  toutes  les.  affaires  tant  soit  peu 
importantes,  que  les  prélats  nous  ont  sou- 
mises ont  été  présentées  par  nous  au  concile. 
Si  dans  une  seule  circonstance  nous  nous 
sommes  servis  avec  force  de  ce  pouvoir,  cela 
a  été  dans  l'intérêt  de  Votre  Majesté  :  car  le 
concile  avait  d'abord  décidé  que  le  sauf-con- 
duit serait  offert  à  tous  les  hérétiques,  même 
a  ceux  dont  l'aflaire  était  pendante  devant 
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l'inquisition.  Quelques  évêques  espagnols 
renommés  par  leur  prudence,  tels  que  ceux 
de  Salamanque,  de  Tortose  et  de  Patti,  fiient 
observer  que  ce  décret  présentait  une  grande 
difficulté  pour  l'inquisition  d'Espagne  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  :  sur  cette  ob- 
servation, le  décret  fut  réformé,  et  quoiqu'un 
grand  nombre  de  Pères  voulussent  qu'on  lui 
donnât  toute  sa  preaiièrelatitude,  usant  alors 
de  leur  autorité,  ils  n'avaient  jamais  con- 
senti qu'on  en  fît  la  proposition. 

7.  Celte  phrase  incidente  ne  diminue  en 
rien  la  liberté  du  concile,  comme  les  faits 
l'ont  démontré  jusqu'à  l'évidence,  puisque 
les  légats  ont  laissé  aux  évêques,  non-seu- 
lement tout  pouvoir  pour  décréter,  ce  qui 
est  l'acte  le  plus  grand  et  le  plus  noble  de  leur 
puissance,  et  ont  proposé  tout  ce  qui  était  ré- 
clamé par  la  majorité  du  concile,  surtout  par 
les  principaux  Pères  ;  mais  ils  ont  même  souf- 
fert que  l'archevêque  de  Grenade  (ils  croyaient 
que  c'était  lui  qui  avait  indisposé  le  roi  contre 
eux)  en  donnant  son  avis  sur  le  sujet  qu'ils 
avaient  proposé,  l'écartât  de  sa  propre  au- 
torité de  la  question  que  l'on  traitait,  et 
«iemandât  en  pleine  assemblée  que  le  concile 
s'intitulât  :  représentant  l' Eglise  universelle  ; 
et  dans  une  autre  circonstance,  que  la  rési- 
dence fût  déclarée  de  droit  divin  :  deux: 
points  qui  avaient  été  refusés  dans  la  con- 
vention sous  Paul  III;  et  cependant  ils 
avaient  permis  que  l'on  développât  ces  sen- 
timents. 

8.  Venant  au  scandale  des  catholiques,  ils 
lui  disaient  qu'ils  étaient  fort  surpris  qu'un 
catholique  pût  se  scandaliser  d'une  décision 
prise  par  un  concileœcuménique,et  composé 
d'un  si  grand  nombre  de  Pères.  Selon  la  doc- 
trine de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  ce 
scandale  doit  être  méprisé,  comme  venant 
de  ceux  qui  étant  aveugles  veulent  conduire 
d'autres  aveugles.  Le  dernier  reproche  qu'on 
leur  faisait,  d'éloigner  les  hérétiques,  se  pré- 
sentait sous  un  aspect  de  charité  ;  mais  plût 
à  Dieu  qu'il  fût  tant  soit  peu  fondé  !  Si  quel- 
que chose  pouvait  leur  donner  la  plus  légère 
assurance  qu'ils  viendraient  au  concile,  ils 
étaient  disposés,  non-seulement  à  ne  rien 
proposer, à  ne  pas  parler  même,  et  s'il  le  fallait 
àse  retirer  du  concile;  cependant,  comment 
vos  ministres  et  vos  prélats  peuvent-ils  faire 
valoir  cette  raison  auprès  de  Votre  Majesté  , 
eux  qui  demandent  avec  tant  de  chaleur  que 
le  concile  se  déclare  continuation  :  tandis 
que  c'est  là  le  moyen  le  plus  sûr  d'éloigner 
les  hérétiques,  et  d'exciter  en  eux  une  haine 
implacable  pour  le  concile? 

9.  Les  légats  entraient  ensuite  en  matière 
sur  la  déclaration  dont  le  roi  parlait  dans  sa 
seconde  lettre,  et  lui  observaient  que  quelque 
avantageux  qu'il  leur  parût  de  différer  pour 
quelque  temps  encore  celte  déclaration  , 
puisque  Sa  Majesté,  dont  le  zèle  leur  était 
bien  connu,  témoignait  le  désir  qu'on  accom- 
plît la  promesse  qu'il  avait  reçue  à  ce  sujet, 
et  que  l'empereur  y  adhérait  (comme  les 
lettres  du  roi  le  disaient,  et  les  légats  le 
croyaient  alors),  ils  allaient  terminer  l'affaire 
dans  la  première  session  •  qu'ils  n'étaient  pas 
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sans  inquiétude  à  ce  sujet  ;  qu'ils  redoutaient 
quelque  scandale ,  non-seulement  de  la  part 
des  hérétiques,  mais  mémo  de  quelques  ca- 
tholiques qui  étaient  encore  indécis.  Ils  le 
priaient,  en  terminant ,  de  ne  pas  se  laisser 
influencer  contre  eux  et  contre  le  concile  par 
des  hommes  qui,  sous  prétexte  de  dévouement 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ne  cherchaient 
que  leurs  intérêts  particuliers ,  à  contenter 
leur  goût  et  à  montrer  leurs  propres  senti- 
ments. Quoi  de  plus  contraire  à  la  liberté  du 
concile,  dont  ils  se.  montraient  les  partisans  si 
zélés  ,  que  de  vouloir  casser  ce  qui  avait  été 
arrêté  d'un  consentement  unanime,  à  l'excep- 
tion de  deux  Pères?  Quoi  de  plus  propre  à 
renverser  tous  les  décrets  faits  par  le  concile 
sous  Paul  III  et  Jules  III,  qu'ils  défendaient 
avec  tant  d'ardeur,  que  de  vouloir  détruire  ce 
qu'ils  ont  concouru  eux-mêmes  à  établir 
dans  la  présente  réunion?  Ils  le  conjuraient 
de  ne  pas  imprimer  au  nom  illustre  qu'il 
portait,  la  tache  de  vouloir  s'arroger  le  pou- 
voir sur  le  concile,  et  d'empêcher  son  cours 
après  avoir  prêté  son  appui  à  sa  convocation, 
et  d'imiter  ses  religieux  prédécesseurs,  qui 
avaient  très-bien  compris  que  leur  devoir 
était  d'obéir  au  concile  et  de  le  favoriser,  et 
non  de  le  gouverner  et  de  le  troubler.  Ils  lui 
proposaient  en  particulier  l'exemple  récent 
de  son  invincible,  père  qui  n'avait  jamais 
voulu  se  mêler  des  affaires  de  l'Eglise,  pen- 
dant que  les  Pères  étaient  assemblés  à  Trente  : 
sinon  pour  leur  prêter  secours  et  les  amener 
à  une  heureuse  fin;  une  fois  seulement, 
désirant  dans  un  bon  esprit  que  des  décrets 
arrêtés  fussent  retardés  de  quelques  jours, 
afin  de  ramener  les  hérétiques,  il  demanda 
.  ce  délai  (soit  dit  à  sa  louange)  avec  la  plus 
grande  déférence.  Sous  cet  illustre  empereur 


rendre  bons ,  nous  représente  nos  ancêtres 
comme  meilleurs. 

CHAPITRE  VII 

Retour  du  marquis  de  Pescara  à  Trente.  — 
Les  demandes  pour  la  déclaration  de  la  con- 
tinuation. —  Promesse  que  les  légats  font 
au  roi,  dans  une  lettre  remise  à  Avalos.  — 
Délai  demandé  par  les  impériaux ,  afin  d'a- 
viser  V empereur.  —  Session  troisième,  ou 
dix-neuviéme,  avec  prorogation  des  décrets. 
—  Erreurs  et  inventions  diverses  de  Soave. 

L'inquiétude  que  causaient  aux  légats  les 
plaintes  du  roi  Philippe  se  trouva  calmée,  en 
partie,  par  le  retour  de  Milan  du  marquis  de 
Pescara.  Il  arriva  quatre  jours  avant  celui 
fixé  pour  la  session,  et  montra  des  sentiments 
très-modérés;  il  demanda,  en  premier  lieu, 
qu'on  ne  touchât  pas  à  l'index  dressé  par 
l'inquisition  d'Espagne;  pour  ce  qui  avait 
rapport  à  ce  royaume, qu'on  ne  délivrât  point 
de  sauf-conduits  aux  personnes  poursuivies 
par  le  tribunal  de  l'inquisition.  Les  légats 
lui  répondirent  que  ses  instances  à  cet  éganl, 
étaient  inutiles ,  parce  que  déjà ,  par  défé- 
rence pour  Sa  Majesté  chrétienne ,  ils  s"é- 
taient  prononcés  conformément  à  sa  volonté. 
Ils  surent  aussi  d'autre  part  que  le  marquis 
avait  refusé  de  se  joindre  aux  prélats  espa- 
gnols ,  dans  les  chaudes  démarches  qu'ils 
faisaient  pour  faire  déclarer  la  résidence  <le 
droit  divin  ;  cette  connaissance  fut  un  grand 
sujet  de  joie  pour  les  légats  :  car  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  encore  reçu  les  lettres  du  pape, 
confiées  à  Pendasio  ,  celles  qui  étaient  arri- 
vées de  Rome  par  une  voie  plus  accélérée, 
leur  avaient  fait  connaître  sa  volonté,  qui 
était  que,  vu  la  division  et  la  dispute  des 


on  inséra  dans  le  premier  décret  ces  paroles.  Pères  sur  cet  article ,  et  les  coîsscquenccs  fu 

que  l'on  n'avait  pas  employées  auparavant  :  nestes  auxdroits  du  saint-siégequc  certaines 

les  légats  présidant;  non-seulement  il  ne  s'y  personnes  voulaient  tirer  de  celte  déclaration, 

opposa  pas,  mais  il  en  prit  la  défense  contre  ''s  eussent  soin  de  la  renvoyer  à  une  autre 

les  hérétiques  rebelles  à  l'Eglise.  Les  légats  lui  époque, mais  sans  nuire  à  la  liberté  du  concile, 

demandaient  donc  une  semblable  protection,  et  en  n'employant  que  des  procédés  doux  et 

ainsi  que  le  marquis  de  Pescara  l'avait  pro-  honnêtes,  afin  que  le  feu  de  la  discorde  s'élant 

mis  ,  de  sa  part,  au  concile  ,  et  lui  promet-  un  peu  ralenti ,  on  pût  en  délibérer  plus  mo- 


taient  en  récompense    les  faveurs   célestes 
pour  la  prospérité  de  son  royaume. 

10.  Pour  remplir  le  devoir  d'un  historien 
véridique  ,  qui  ne  doit  rien  inventer,  ni  rien 
dissimuler,  je  dois  avertir,  avec  franchise, 
que  si  le  fond  de  ces  réponses  était  vrai ,  les 
exemples  allégués  avaient  peu  de  force  , 
parce  que,  sous  Paul  III,  ces  paroles,  les 
légats  présidant ,  furent  proposées  et  soute- 
nues par  le  cardinal  Cervini,  qui  en  retrou- 
vait des  traces  frappantes  dans  les  conciles 
précédents  ;  et  lorsque  Charles  V  s'efforça 
d'obtenir  que  l'on  procédât  avec  la  plus 
grande  lenteur  dans  les  décisions  de  foi,  et 
fit  des  menaces  contre  ceux  qui  parlaient  de 
transférer  le  concile,  cette  conduite  parut 
insupportable,  et  provoqua  des  plaintes  éner- 
giques contre  lui.  Mais  les  hommes  ont  cou- 
tume de  louer  les  morts  et  de  se  plaindre  des 
vivants  :  c'est  un  art  qui  imite  une  qualité 
aimable  de  la  nature,  laquelle,  pour  nous 


dérémcnt  et  avec  moins  de  passion;  ils  ne 
pensaient  pas  qu'ils  pussent  rencontrer  de 
sérieuses  difficultés,  en  renvoyant  celte  ques- 
tion ,  lorsqu'on  traiterait  du  sacrement  de 
l'ordre, qui  renferme  tout  ce  qui  a  rapport,  en 
particulier,  à  l'épiscopat  et  aux  obligations 
qu'il  impose;  ils  ne  désespéraient  nullement 
d'obtenir  ce  point  sans  combat  pourvu  qu'ils 
ne  se  trouvassent  pas  en  opposition  avec  une 
volonté  puissante,  telle  que  celle  du  roi  Phi- 
lippe, que  soutiendrait  son  ambassadeur. 

2.  Les  évêques  espagnols  n'avaient  rien 
omis  pour  inspirer  toute  leur  ardeur  au 
marquis  de  Pescara;  mais  celui-ci,  ayant 
entendu  murmurer  à  Milan  que  cette  décla- 
ration serait  nuisible  au  roi,  qui  ne  pourrait 
que  très-difficilement  éloigner  les  évêques  de 
leurs  diocèses,  avait  consulté  Martin  Ajala, 
évéque  de  Ségovie ,  qui  avait  assisté  au  con- 
cile pendant  qu'il  était  évéque  de  Cadix,  et 
qui  avait  composé  un  savant  ouvrage  sur  les 
traditions;  et  celui-ci  avoua  librement  quo 
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c'était  la  vérité ,  que  néanmoins  il  avait  ap- 
puyé ce  sentiment,  parce  qu'en  partant  d'Es- 
pagne il  avait  promis  que,  dans  le  concile, 
il  n'aurait  jamais  égard  aux  intérêts  du  roi. 
Aussi,  arrivé  à  Trente,  le  marquis  ,  plein  de 
ces  idées,  ne  prêta  qu'une  attention  bien 
faible  à  toutes  les  sollicitations  du  cardinal 
Simonetta,  natif  de  Milan  et  sujet  du  roi  d'Es- 
pagne. Il  lui  observa  que  cette   déclaration 


lait,  et  en  recevoir  une  réponse.  Eu  consé- 
quence ,  il  fut  arrêté  que  l'on  Oxerait  la 
prochaine  session,  non,  au  21  mai,  comme 
c'était  décidé,  mais  au  4  juin  ;  et  pour  la 
session  du  ik  mai,  Paleotto  dressa  un  décret 
très-sec  qui  disait  que  les  Pères,  mus  par  de 
légitimes  raisons,  avaient  décidé  de  renvoyer 
au  4  juin  la  session  dans  laquelle  on  pi*o- 
niulguerait  les  lois  qui  avaient  été  arrêtées,  et 


tendait  à  diminuer  le  pouvoir  du  saint-siégc;  que  en  attendant  ils  devaient  prier  Dieu  de 

but  unique  de  tous  les  efforts  de  l'hérésie  ;  je  sanctiGer  les  cœurs,  afin  qu'ils  ne  fissent  que 

me  trompe,  ce  n'est  pas  le  seul  but  des  héré-  ce  qui  serait  à  sa  gloire, 

tiques,  puisqu'ils  travaillent  également  à  sa-  5.    Le  14  mai  eut  donc  lieu  la  troisième 

per  le  pouvoir  royal,  comme  nous  le  voyons  ou  dix-neuvième  session.    Le  patriarche  dô 

en  Allemagne  et  en  France:  aussi  c'est  une  Venise  chanta  la  messe,  Béroald,  évêque  de 

grande  indignité  que  deux  évêques  espagnols  Sainte-Agathe,  fit  le  sermon  latin.  On  reçut 

aient  essayé  d'attirer  dans  leur  parti  celui  de  les  lettres  de  créance  de  l'ambassadeur  d'Ês- 

Paris,  quoique  quelques-autres  l'aient  re-  pagne,  de  celui  de  Florence,  des  évêques  de 

poussé,  tels  que  ceux  de  Salamanque,  de  Chonad  et  de  ïinia,  qui  représentaient  le 


Tortose  et  de  Patli. 

3.  Refroidi  parcelle  persuasion,  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  ne  se  montra  guère  disposé 
à  s'enflammer  parles  exhortations  des  prélats 
de  sa  nation,  mais  les  légats  trouvaient  en  lui 
une  autre  grande  difficulté  au  sujet  de  la 
continuation  :  il  se  donnait  toutes  les  peines 
possibles  afin  de  l'obtenir;  il  ne  se  contentait 
pas  du  fait  ;  il  voulait  une  déclaration  for- 
melle, qu'il  croyait  valoir  mieux  que  le  fait, 
et  il  ne  se  contentait  pas  de  promesses;  bien 
plus,  il  était  venu  à  Trente  afin  de  faire  réa- 
liser les  promesses  passées,  pour  lesquelles 
le  moment  était  favorable.  Pour  plus  grande 
sûreté,  il  exigeait  que  les  lois  de  réforme 
dressées  dans  le  concile  sous  les  papes  Paul 
et  Jules,  fussent  expressément  confirmées, 
dès  que  les  circonstances  le  permettraient. 
Les  légats  consentirent   facilement  à  cette 


clergé  de  Hongrie;  on  eut  égard  non  point  à 
leur  dignité,  mais  au  temps  de  leur  arrivée 
à  Trente. 

6.  J'ai  réservé  jusqu'à  ce  moment,  pour  les 
grouper  ensemble  ,  les  erreurs  et  les  ca- 
lomnies de  Soave  sur  les  faits  présents.  Je  ne 
relèverai  pourtant  pas  ce  qu'il  invente  et 
toutes  les  considérations  auxquelles  il  se 
livre  sur  les  points  de  réforme  examinés 
dans  ces  congrégations,  parce  que  je  me 
propose  d'en  parler  lorsque  je  rapporterai 
la  promulgation  des  lois  qui  n'étaient  alors 
qu'indiquées. 

Me  bornant  donc  à  ses  autres  erreurs,  je 
commencerai,  nonparcequi  estleplusgrave, 
mais  par  ce  qui  est  le  plus  propre  à  le 
convaincre  d'ignorance  grossière  surles  évé- 
nements publics;  rien  en  effet  n'infirme  les 
témoignages  d'un  témoin,  comme  la  preuve 


dernière  demande,  parce  que  l'effet  devait  en  qu'il  ignore  le  fait  dont  il  parle  :  il  dit  que  ce 

être  plus  longtemps  retardé;  mais  ils  mon-  fut  dans  cette  session  que  furent  reçus   les 

Irèrent  au  marquis,  qu'il  ne  convenait  nul-  orateurs  des  cantons  suisses;  le  contraire  est 

lemenl  de  prononcer  la  continuation  de  cette  certain  et  attesté  par  les  actes,  les  lettres  de 

session  qui  n'était  proprement  qu'une  proro-  l'ambassadeur  de  Florence,  écrites  au  duc  le 

gation.  11  demanda  alors   et  il  obtint  qu'on  même  jour,  le  journal,  et  par  tous  les  mé- 

replacerait  dans    le  décret  les  paroles  qui  moires  qui  nous  restent  sur  celte  session  et 

avaient  été  effacées  surles  instances  des  im-  sur  celle  qui  se  tint  après  le  4  juin,   où  eut 

périaux,  et  se  chargea  de  les  apaiser,  mais  lieu  la  réception  dont  il  s'agit, 

en  vain  ,    parce    qu'ils    s'opposaient    avec  7.    Il  alfirme  que  la  réception  solennelle 


persévérance  à  toute  manière  de  s'exprimer 
qui  supposait  la  continuation. 

4.  Enfin  ,  les  légats  convinrent  que  l'on 
abandonnerait  dans  celte  session  la  phrase 
en  question;  mais  d'un  autre  côté,  sur  la  de- 
mande d'Avalos,  ils  s'engagèrent  à  écrire  au 
roi  une  lettre  qu'il  lui  remettrait,  et  dans  la- 
quelle ils  promettraient  de  faire  cette  décla- 
ration dans  la  session  suivante.  Leurs  pro- 
messes passées  et  celles  du  souverain  pontife 
lui-même  rendaient  le  refus  impossible,  d'au- 
tant plus  que  tous   les  délais  accordés  aux 


de  l'orateur  bavarois  fut  relardée  jusqu'à 
ce  que  les  légats  eussent  consulté  le  souvc- 
verain  pontife  sur  la  rivalité  qui  existait 
entre  lui  et  les  Vénitiens.  Cependant  il  n'y  a 
rien  qu'ils  cherchassent  plus  à  éviter,  que 
de  faire  intervenir  le  pape  au  milieu  de  ces 
différends,  dont  la  solution  pouvait  amener 
une  rupture.  La  véritable  raison  de  ce  dé- 
lai fut  donc  celle  que  nous  avons  donnée; 
et  lorsque  la  réponse  du  duc  les  obligea 
de  s'adresser  au  chef  de  l'Eglise,  ce  ne  fut 
point  pour  demander  l'appui  de  son  autorité, 


impériaux  n'avaient   servi  de  rien  pour  les      afin  de  trancher  la  difficulté,  mais  seulement, 
hérétiques  d'Allemagne.  Les  légats  voulurent      pour  employer  ses  bons  offices  auprès  de 


faire  connaître  cette  nouvelle  promesse  aux 
ambassadeurs  de  l'empereur,  afin  qu'ils  vis- 
sent les  raisons  qui  les  obligeaient  à  donner 
celle  satisfaction  au  roi  d'Espagne.  Dans 
celte  position  difficile,  ils  demandèrent  un 
délai  suffisant  pour  dépêcher  un  courrier  à 
Ferdinand,  et  l'aviser  du  fait  qui  se  présen- 


l'empereur  et  du  duc  bavarois,  comme  nous 
le  dirons  en  son  lieu. 

8.  Il  dit  que  les  évêques  causèrent  un 
grand  tumulte  dans  cette  congrégation,  par- 
ce qu'on  ne  prononçait  pas  sur  la  résidence. 
Le  fait  est  d'auianî  plus  faux  ,  qu'il  était 
même  impossible ,  puisque  sur  la  demande 
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des  Pères,  on  avait  écrit  à  Rome  pour  de- 
mander au  pape  son  sentiment,  et  on  ne 
savait  pas  que  la  réponse  fût  encore  arrivée. 

9.  Il  avance  que  les  orateurs  de  l'Empire  , 
déclarèrent  qu'ils  partiraient  sur-le-champ  si 
le  concile  prononçait  la  continuation,  et  que 
Ferdinand  avait  promis  en  Allemagne  qu'il 
ne  serait  pas  la  continuation,  mais  un  nou- 
veau concile.  Double  fausseté:  car  Ion  ne 
trouve  aucune  trace  de  la  déclaration  faite 
alors,  ni  dans  les  lettres  des  légats  au  cardi- 
nal Borromée,  ni  dans  celles  de  l'ambassadeur 
du  duc  Cosme,  ni  dans  les  autres  mémoires 
authentiques  ;  et  les  ordres  de  l'empereur  à 
ses  ambassadeurs,  sur  ce  sujet,  n'arrivèrent 
que  le  26,  la  lettre  étant  datée  du  22.  11  ne 
leur  disait  pas  de  partir  de  Trente,  mais  de 
ne  pas  se  trouver  aux  assemblées  générales. 
L'empereur  ne  pouvait  même  pas  promettre 
ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  tenir  ; 
puisque  le  pape  s'était  prononcé  maintes  fois 
contre  cela,  tant  par  l'organe  de  ses  nonces, 
que  dans  les  lettres  qu'il  lui  avait  écrites, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  ce  vo- 
lumo. 

10.  11  raconte  que  le  marquis  de  Pescara  , 
en  voyant  la  menace  des  impériaux  de  partir 
si  l'on  déclarait  la  continuation,  et  adouci 
par  les  exhortations  du  cardinal  de  Mantoue, 


session  ;  ce  qui  n'est  pas  :  parce  que  à  la 
prière  des  légats,  ils  consentirent  à  ce  que 
l'ambassadeur  du  duc  de  Florence  fût  reçu 
en  audience  solennelle,  pour  donner  lecture 
de  SOS  lettres  de  créance  avant  eux,  étant 
arrivé  le  premier.  Il  méritait  au  reste  ces 
égards  de  la  part  des  Suisses,  ils  ne  devaient 
pas  ce  jour-là  lui  disputer  la  préséance, 
puisque  le  prince  qu'il  représentait  avait 
consenti  qu'il  leur  laissât  le  champ  libre  dans 
toutes  les  réunions  passées,  et  dans  celles 
qui  devaient  suivre. 

li.  Il  savait  que  les  ambassadeurs  du 
prince  bavarois  ne  demandaient  point  leur 
audience  à  cause  du  différend  qu'ils  avaient 
avec  les  Vénitiens  ;  et  cependant  il  dit  que 
ce  retard  était  occasionné  par  les  légats  qui 
attendaient  les  ordres  du  pape:  il  ne  craint 
pas  ainsi  de  donner  pour  certain  ce  qui  est 
une  fausseté  manifeste. 

15.  H  a  lu  que  les  évêques  s'opposèrent  au 
renvoi  de  la  question  delà  résidence;  dès 
lors  il  s'est  imaginé  et  il  assure  effrontément 
que  leur  opposition  venait  de  ce  qu'ils  dési- 
raient que  le  décret  en  fût  porté  dans  la  pre- 
mière session  ;  tandis  qu'ils  ne  cherchaient 
véritablement  qu'à  contrarier  le  projet  des 
légats  qui  voulaient  renvoyer  cette  matière 
au  sacrement  de  l'ordre  ;  car  ce  projet  fit 


ne  sollicita  plus  que  faiblement  cette  décla-      craindre  à  ceux  qui  étaient  si  ardents  pour 
ration.    Nous  voyons  pourtant  tout  le  con-      la  déclaration,  qu'on  ne  voulût  plutôt  étouf- 


traite,  puisqu'il  exigea  des  légats  une  lettre 
pour  le  roi,  confiée  à  lui-môme,  et  commu- 
niquée aux  ambassadeurs  de  l'Empire,  dans 
laquelle  ils  promettaient  de  prononcer  la 
continuation  à  la  prochaine  session. 

11.  Il  ne  craint  pas  de  dire  qu'une  lettre 
du  chevalier  de  Lansac,  qui  demandait  la 
prorogation  delà  session,  arriva  fort  à  pro- 
pos, pour  permettre  au  cardinal  de  Mantoue, 
qui  voulait  obliger  les  impériaux,  de  deman- 
der le  délai:  anachronismes  plus  que  poéti- 
ques :  on  les  permet  aux  poêles  pour  les 
événements  anciens,  et  Soave  s'en  sert  avec 
assurance  pour  les  faits  récents.  La  lettre  de 
Lansac  était  arrivée,  et  la  prorogation  avait 
clé  arrêtée,  en  conséquence,  le  dernier  jour 
d'avril,  dix  jours  donc  avant  le  retour  d'A- 
valos  et  ses  instances  désagréables  aux  ora- 
teurs de  l'empereur:  il  n'arriva  à  Trente  que 
le  10  mai. 

12.  Toutes  ces  erreurs  sont  moins  l'effet 
de  sa  méchanceté  que  de  sa  témérité,  parce 
qu'elles  n'ont  aucun  rapport  direct  avec 
l'histoire  du  concile;  mais  Soave  a  pensé 
qu'elles  serviraient  sa  cause,  en  montrant 
qu'il  était  parfaitement  instruit  des  événe- 
ments, et  n'a  pas  craint  de  donner  les  conjec- 
tures, lorsque  les  pièces  à  l'appui  de  son  récit 
lui  manquaient;  c'est  là  au  reste  ce  qu'il 
fait  toujours  dans  le  cours  de  tout  son  ou- 
vrage. Je  veux  en  fournir  ici  quelquesexem- 
plcs  au  lecteur  :  je  les  tirerai  ies  faits  que 
nous  avons  déjà  racontés. 

13.  U  a  trouvé  que  les  orateurs  suisses 
arrivèrent  avant  la  session  dont  nous  venons 
dn  parler,  et  dès  lors,  il  ne  donne  pas  comme 
chose  vraisemblable,  mais  entièrement  cer- 
taine, qu'ils  furent  reçus  dans  cette  même 


fer  l'affaire,   que  la  renvoyer  à   un  autre 
temps. 

16.  Il  sait  que  l'empereur  Ferdinand  et  ses 
ambassadeurs  s'opposaient  à  ce  qu'on  pro- 
nonçât la  continuation  ;  il  a  vu,  quelque  autre 
part,  qu'à  ce  sujet  ils  menacèrent  une  fois  de 
se  retirer,  comme  nous  le  dirons  :  alors  il 
fait  une  querelle  à  l'empereur  d'avoir  pro- 
mis tout  le  contraire  en  Allemagne,  et  assure 
que  les  orateurs  avaient  menacé  de  quitter 
Trente  pour  cela. 

17.  H  voit  que  la  continuation  ne  fut  pas 
prononcée  pour  lors,  et  voilà  qu'il  a  la  har- 
diesse d'en  conclure  que  le  marquis  de  Pes- 
cara agissait  faiblement. 

18.  Il  a  eu  connaissance  de  la  prorogation 
que  demandait  le  chevalier  de  Lansac,  il  croit 
dès  lurs  et  il  dit  que  le  cardinal  de  Mantoue, 
voulant  appuyer  les  instances  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  saisit  cette  occasion  pour 
retarder  la  déclaration,  et  il  ignore  (juc  les 
lettres  de  L.msac  furent  reçues  et  qu'on  y  eut 
ég-ird  avant  qu'Avalos  présentât  sa  demande. 

19.  Soave  ne  montre  pas  moins  d'animo- 
sité  contre  le  pape,  en  rapportant  ses  senti- 
ments ou  ses  paroles,  jetant  toujours  du 
blâme  sur  sa  personne  ;  tantôt  il  n'a  point  de 
raison,  tantôt  il  soupçonne  la  pureté  de  ses 
intentions  ,  et  lorsqu'il  ne  peut  s'attacher  à 
rien  autre,  il  attaque  ses  procédés.  Toute 
personne  tant  soit  peu  clairvoyante  ,  qui 
n'aura  pas  été  infectée  par  ce  poison,  s'aper- 
cevra facilement  que  la  plume  de  cet  écrivain 
ne  distille  que  du  fiel;  tandis  qu'il  a  soin  de 
passer  sous  silence  ce  que  racontent  les  let- 
tres de  l'ambassadeur  français  :  que  le  pape 
et  los  cardinaux  avaient  résolu  de  laisser 
toute  liberté  au  concil«  au  sujet  de  la  rési- 
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dence,  et  d'averlir  seulement  les  Pères  de 
respecter  le  siège  apostolique.  Il  ne  sait  pour- 
tant pas  dissimuler  tout  à  fait  deux  raisons 
puissances  dont  le  pape  se  servait  pour  réfu- 
ter l'accusation  d'enlever  la  liberté  au  con- 
cile ,  quoiqu'il  les  présente  dans  son  ré- 
cit de  la  manière  la  plus  faible  et  la  plus 
décolorée  :  la  première,  que  chaque  prince 
laïque  et  par  là  sans  aucune  juridiction  dans 
le  concile,  donnait  dos  ordres  plus  pressants 
à  SOS  orateurs  et  aux  prélats  de  ses  Etals  , 
que  ceux  que  le  pape,  chef  légitime  du  con- 
cile transmettait  à  ses  légats  et  aux  évêques 
eux-mêmes  de  l'Etat  ecclésiastique  ;  la  se- 
conde, que  ses  prédécesseurs  et  lui  laissaient 
beaucoup  plus  de  liberté  aux  Pères  pour  ré- 
former les  tribunaux  pontificaux  que  les 
princes  séculiers  pour  la  réforme  des  leurs 
en  ce  qu'ils  renfermaient  de  contraire  au 
pouvoir  ecclésiastique.  Par  cela  ,  chacun 
pourrait  conclure  qui  est  celui  qui  conser- 
vait ou  enlevait  la  liberté  au  concile. 

20.  Continuant  son  récit,  il  avance  que  le 
souverain  pontife  fournit  du  secours  au  roi 
de  France  contre  les  huguenots,  afin  de  le 
rendre  favorable  au  concile.  S'il  s'était  pro- 
posé une  telle  fin,  elle  eût  été  sainte  et  loua- 
ble; mais  les  papes  ont  si  souvent  dans  de 
pareilles  occurrences  aidé  les  rois  de  France 
ou  autres  princes  catholiques  contre  les  en- 
nemis de  notre  foi,  sans  qu'il  y  eût  aucun 
concile  d'assemblé,  qu'il  était  inutile  d'attri- 
buer ce  secours  à  la  raison  du  concile. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intolérable  chez  lui, 
c'estce  qu'il  invente  au  sujet  de  la  réforme  des 
mœurs.  Il  dit  que  le  pape  se  crut  obligé  d'en 
donner  quelque  preuve,  pour  tenir  sa  pro- 
messe, et  qu'il  réforma  le  Iribunal  de  la  pé- 
nitencerie ,  faisant  répandre  le  bruit  que 
bientôt  il  entreprendrait  la  réforme  de  la 
chancellerie  et  de  la  chambre.  Arrêtons-nous 
sur  ces  dernières  paroles  que  l'on  pourrait 
regarder  comme  un  leurre,  pour  endormir. 
Il  ne  fallut  pas  beaucoup  de  courtoisie  pour 
croire  aux  promesses  du  pape  :  avant  que  le 
mois  s'écoulât,  les  réformes  promises  sur  la 
chancellerie,  le  tribunal  de  la  chambre  apos- 
tolique, celui  de  l'auditeur  de  la  chambre, 
élnient  effectuées,  ainsi  que  la  chose  avait 
déjà  eu  lieu  pour  le  tribunal  de  la  rôle. 
Qu'on  lise  le  bullaire  imprimé,  il  sera  la 
preuve  certaine  de  ce  j'avance. 

22.  Il  ajoute  que  dans  celle  réforme  de  la 
pénitenceric,  chacun  s'attendait  à  voir  régler 
ce  qui  a  rapport  au  salut  des  âmes,  dont  s'oc- 
cupe spécialement  ce  tribunal  ;  mais  celle  huile 
ne  parle  pas  le  moins  du  monde  de  pénitence 
ni  de  conscience,  ni  de  toute  autre  chose  spi- 
rituelle. Qu'a-t-il  entendu  par  chose  spiri- 
tuelle et  qui  a  rapport  au  salut  des  âmes? 
peut-être  ce  qui  concerne  le  sacrement  de 
pénitence  en  général  ?  Cerlainomcnl  per- 
sonne ne  s'attendait  qu'en  réformant  le  tri- 
bunal de  la  pénilencerie,  le  paie  voulût 
toucher  à  ce  qui  appartient  à  tous  les  con- 
fesseurs de  l'univers,  et  dont  l'examen  et  le 
soin  étaient  réservés  au  concile,  qui  avait  déjà 
porté  plusieurs  décrets  à  ce  sujet  dans  sa 
qualorzième  session,  et  qui  établit  dans  la 


suite  encore  d'autres  sages  lois ,  comme  nouà 
le  verrons.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  le  sens 
que  Soave  donnait  à  ses  paroles,  dont  voici  la 
suite  :  Il  se  contenta  d'enlever  à  la  pénitence- 
vie  le  pouvoir  qu'elle  exerçait  dans  différentes 
causes  bénéficiaires ,  et  daiis  celles  qui  avaient 
rapport  à  ta  discipline  extérieure  des  frères 
réguliers.  Voyons  si  cet  écrivain  a  assez  de 
pudeur  pour  ne  point  mentir  sur  des  faits 
manifestes  pour  quiconque  a  des  yeux  pour 
voir.  Apparlienl-il  ou  non  à  la  conscience  et 
au  bien  spirituel  des  âmes  que  les  simonia- 
ques,  quoique  occultes,  ne  puissent  être  ab- 
sous et  retenir  leur  bénéfice,  les  fruits  recueil- 
lis, ou  toute  espèce  de  profit  d'une  conven- 
tion simoniaque,  sans  qu'ils  soient  à  perpé- 
tuité inhabiles,  dans  le  for  de  la  conscience, 
à  posséder  un  tel  bénéfice?  que  l'homicide 
volontaire  ne  soit  absous  qu'à  condition  de 
ne  pouvoir  être  promu  à  un  ordre  supérieur, 
et  de  ne  jamais  servir  à  l'autel?  qu'on  n'ac- 
corde à  personne,  même  dans  le  for  inté- 
rieur, de  jouir  des  fruits  injustement  perçus, 
soit  parce  que  le  bénéficier  est  intrus,  ou 
qu'il  n'a  pas  reçu  les  ordres  à  temps, soit  parce 
qu'il  a  quelque  défaut  qui  le  rend  inhabile 
pour  ce  titre  ? 

23.  Venons  à  la  calomnie  la  plus  révol- 
tante :  il  dit  que  le  pape  enleva  ces  pouvoirs 
à  la  pénilencerie,  sans  faire  connaître  s'il  était 
dans  l'intention  d'accorder  à  d'autres  magis- 
trats les  mêmes  droits  dont  la  pénilencerie  se 
trouvait  privée,  ou  bien  s'il  voulait  bannir  de 
Rome  ces  abus   indécents  ;  l'événement   vint 
bientôt  faire  cesser  le  doute;  les  mêmes  dis- 
penses s'obtenaient  de  la  daterie  ;  on  suivait 
une  voie  différente,  qui  n'était  que  plus  coû- 
teuse ;  voila  tout  le  fruit  de  la  réforme.  Soave 
s'enhardit,  parce  qu'il  sait  que  le  plus  grand 
nombre  ne  lit  point  les  bulles,  et  ne  s'informe 
point  des  usages ,  et  croit  facilement  ce  que 
l'on  écrit  avec  assurance,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  balancer  la  grandeur  et  la  puissance 
qui  causent  tant  de  jalousie.  Pour  moi,  je  de- 
mande une  seule  chose  à  mes  lecteurs  :  qu'ils 
consacrent  un  instant  à  la  lecture  de  celle 
constitution  ,  et  qu'ils  interrogent  sur  la  cou- 
tume suivie  quelque  personne  tant  soit  peu 
versée  dans  les  usages  de  la  daterie. La  bulle 
dont  il  s'agit  enlève  au  grand  pénitencier  le 
pouvoir  de  changer  les  dernières  volontés  ou 
d'y  déroger,  d'unir,  de  supprimer,  de  trans- 
férer les  bénéfices,  d'.tcoordor  le  titre  de  pa- 
tron à  d'autres  qu'aux  fondateurs  et  aux  do- 
nateurs, de  permettre  aux  religieuses  de  vi- 
vre hors  du  monastère,  et  aux  réguliers  de 
le  faire  sans  le  consentement  de  leur  supé- 
rieur ;  de  prononcer  sur  la  nullité  de  la  pro- 
fession religieuse  dans  certains  cas  particu- 
liers et  sans  les  preuves  requises;  d'absoudre 
les  apostats  sans  les  obliger  de  rentrer  dans 
leur  ordre,  ou  dans  un   autre  d'une  aussi 
étroite  observance,  et  en  leur  refusant  la  per- 
mission de  postuler  un  bénéfice  ou  de  vivre 
hors  du  couvent  même  avec  l'agrément  du 
supérieur;  elle  lui  enlève  également  la  fa- 
culté de  permettre  de  recevoir  les  ordres  de 
quelque  évêque  que  ce  soil,  sans  de  justes  et 
véritables  raisons  qui  empêchent  l'ordinanî 
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de  recourir  à  son  propre  évoque;  d'absoudre  - 
pour  avoir  violé  la  liberté  ou  usurpé  un 
pouvoir  ccclcsiaslique,  sans  imposer  l'obli- 
gation de  réparer  l'offense.  Ces  permissions 
devinrent-elles  faciles  à  obtenir  de  ladateric, 
ou  de  tout  autre  tribunal,  de  manière  que  le 
fruit  de  la  réforme  consistât  à  se  les  procurer 
à  plus  de  frais,  comme  Soave  a  l'impudence 
de  l'afOrmer?  Ces  sages  règlements  n'ont-ils 
pas  été  avantageux  à  la  discipline  ecclésias- 
tique? 

Dans  cette  mémo  bulle  il  y  a  d'autres  points, 
mais  en  petit  nombre  et  peu  importants,  sur 
lesquels  il  n'est  pas  impossible,  ni  même  très- 
difficile  d'obtenir  une  dispense  de  la  dalerie  : 
comme  de  se  faire  ordonner  avant  l'âge  pres- 
crit par  les  canons;  de  différer  plus  long- 
temps à  prononcer  les  vœux  ou  à  recevoir  les 
ordres  qu'il  n'est  prescrit  pour  les  évêques, 
les  curés  et  les  autres  prébendes,  et  la  per- 
mission à  un  religieux  de  tester.  Pour  ces 
points  mêmes,  tout  homme  sensé  comprend 
que  la  discipline  reste  intacte,  si  on  ne  dis- 
pense d'une  loi  que  rarement,  avec  peine, 
par  l'autorité  immédiate  du  prince  qui,  fort 
de  sa  puissance,  ne  sera  pas  difficile  à  re- 
pousser les  demandes  :  car  le  prince,  pour 
accorder  une  dispense,  exige  des  raisons 
beaucoup  plus  fortes  de  convenance  que  ne 
feraient  des  ministres  subalternes,  s'ils  étaient 
chargés  d'octroyer  ces  facultés;  car  ceux-ci, 
voulant  se  créer  des  amis',  se  montrent  le 
plus  souvent  très-faciles  lorsque  ces  dispen- 
ses dépendent  de  leur  volonté.  Leur  conduite 
est  cause  que  la  loi  cesse  d'être  loi;  l'essence 
d'une  loi,  c'est  d'être  une  règle;  mais  elle 
n'est  plus  une  règle,  si  le  plus  souvent 
elle  n'est  pas  suivie.  Que  toute  personne 
sensée  considère  ce  que  deviendrait  la  dis- 
cipline ecclésiastique  si  les  permissions 
qu'accorde  quelquefois  le  souverain  pontife 
par  la  daterie  dépendaient  des  confesseurs 
dans  l'exercice  du  sacrement  de  pénitence. 
Les  frais  mêmes  qu'on  est  obligé  do  payer  à 
la  cour  du  pape  ou  des  autres  princes ,  mal- 
gré toutes  les  clameurs  du  vulgaire,  qui  ne 
comprend  pas  que  les  impositions  sont  né- 
cessaires à  un  Etat  quelconque  ,  qui  ne  voit 
qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  justes  et  de  plus 
légères  que  celles  que  l'on  exige  pour  obtenir 
quelque  faveur  du  prince  ?  la  dépense  ,  dis- 
je ,  a  encore  un  autre  avantage  ;  car  toute 
difficulté  aplanie,  l'obligation  qui  reste  de 
payer  une  forte  somme  pour  avoir  la  bulle 
ou  le  bref,  devient  un  rempart  pour  la  loi  et 
la  discipline,  qui  empêche  que  beaucoup 
recherchent  ces  faveurs.  Nous  développerons 
plus  au  long  ces  considérations  lorsque  nous 
traiterons  en  particulier  des  dispenses  de 
maigre.  Tous  les  hommes  sages  ne  se  sont 
point  formé  de  cette  constitution  une  idée 
telle  que  Soave.  Aussi  l'ambassadeur  de 
France  à  Rome  écrivant  à  Lansac ,  qui 
était  nommé  ambassadeur  à  Trente,  en 
parle  comme  d'une  mesure  qui  annonce  le 
plus  grand  zèle,  et  d'un  grand  poids  pour  la 
réforme  des  mœurs  ;  il  en  cite  plusieurs  au- 
tres règlements  faits  par  le  pape  ,  la  suppres- 
sion des  quêteurs  pour  la  conslruc'ion  de  l'é- 
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glise  de  Saint-Pierre  et  les  autres  œuvres 
pieuses.  11  en  écrivit  aux  légats,  et  un  décret 
du  concile  fit  disparaître  entièrement  l'abus, 
comme  nous  le  verrons,  ordonnant  que  toutes 
les  indulgences  s'accorderaient  gratuitement. 
On  abolit  aussi  le  recours  des  cardinaux  sur 
les  résignations  d'évêchés,  et  par  là  on  re- 
poussa la  demande  présentée  en  consistoire 
au  nom  du  cardinal  Farnèse  ,  louchant  lE- 
glise  de  Spolette  que  l'on  sollicitait  pour 
Fulvius  Orsini.  Mais  qu'y  a-t-il  d'étonnant 
que  les  plus  grandes  réformes  dans  la  disci- 
pline ne  soient  rien  pour  celui  qui  veut  la 
détruire  ?  parce  que  toute  distance  d'un  état 
à  un  autre  étant  bornée,  ressemble  au  néant, 
comparée  à  celle  qui  existe  entre  Vclre  cl  le 
non-i'tre;qui  est  infinie. 

CHAPITRE  Vin. 

Insjiruclions  données  par  le  pape  aitx  légats 
par  Vorgane  de  Pendasio  ,  leurs  réponses. 
—  Sentiments  du  souverain  pontife  et  de  la 
cour  de  Rome. 

La  réponse  dont  était  chargé  Pendasio 
fait  connaître  mieux  que  toute  autre  chose 
quelle  étaitl'intenliondu  souverain  pontife  au 
sujet  de  la  réforme  de  la  discipline.  Le  mes- 
sager des  légats  retourna  enfin  ,  ayant  reçu  les 
lettres  et  les  instructions  orales  de  Penda- 
sio ,  malade  de  sa  chute.  En  voici  la  teneur  : 
Il  était  porteur  de  quelques  notes  du  pape  sur 
les  quatre-vingt-quinze  propositions  qu'on 
lui  avait  soumises.  Sur  quatre-vingt-quatre, 
il  s'en  remettait  entièrement  au  concile  :  les 
onze  dernières  qui  concernaient  spécialement 
les  tribunaux,  il  les  réservait  pour  la  ré- 
forme qu'il  devait  établir  lui-même.  Cela  po- 
sé, il  leur  recommandait  que  les  réformes 
fussent  modérées,  de  crainte  qu'elles  ne  fus- 
sent moins  un  remède  qu'une  cause  de  désor« 
dros  au  sein  du  christianisme,  et  qu'elles  no 
renversassent  plutôt  qu'elles  ne  purgeassent 
la  cour  de  Rome:  car  elle  est  la  tête  qui  donne 
les  lois  à  ce  corps  et,  le  constitue  :  qu'en  con- 
séquence ils  n'accédassent  pas  légèrement  à 
toutes  les  propositions  et  à  toutes  les  deman- 
des qu'il  plairait  à  chacun  de  proposer,  rien 
n'étant  plus  grand  sur  la  terre  que  le  nombre 
de  ceux  qui  voudraient  se  donner  pour  les 
réformateurs  du  monde. 

2.  Les  légats  répondirent  au  pape  que 
son  avertissement  était  excellent ,  mais  qu'ils 
n'en  avaient  nullement  besoin  ,  chacun  d'eux 
étant  convaincu  de  cette  vérité,  et  tout  dis-- 
poséàconsacrer  tous  ses  soins  et  toute  sa  vie 
à  conserver  sa  splendeur  à  la  cour  romaine , 
et  qu'ils  ne  pensaient  pas  devoir  rencontrer 
une  vive  opposition  à  ce  sujet ,  parce  que 
quelques-unes  de  ces  propositions  qui  avaient 
été  répandues  dans  Rome,  comme  devant 
être  soumises  au  concile  par  les  Espagnols , 
étaient  repoussées  par  eux  comme  fausses  et 
supposées;  et  ils  déclaraient  de  plus  que  si 
des  lois  leur  paraissaient  nécessaires  pour 
les  Eglises  des  Etats  pontificaux ,  ils  n'en  pro- 
poseraient aucune  que  tout  n'eût  été  aupara- 
vant réglé  pour  le  bien  général  dclachrétienté 
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3.  En  sooond  lion  ,  le  souverain  ponlife  son  lieu  ,  qur  s'ils  n'ont  point  poché  par  un 
leur  (lisait  que  lorsqu'ils  feraient  quoique  (lé-  excès  (ie  crainle,  ils  ont  péché  par  un  excès 
cret   touchant   I»  personne   des   papes,    ils      do  défiance.  Continuant  à  montrer  la  pro- 


eusseut  soin  de  le  porter  en  son  nom  en  se 
servant  de  cette  formule  que  l'on  trouve  dans 
plusieurs  conciles  :  Pie  IV,  souverain  pon- 
tife,  approuvant  le  sacré  concile. 
4.  Les  légats  observaient  sur  cela,  que  la 


fondeur  de  la  blessure  que  fait  sur  les  âmes 
nobles  le  reproche  de  lâcheté,  ils  observaient 
qu'ils  ne  savaient  pas  si  Sa  Siiintelé  était 
fondée  dans  son  accusation  ,  ou  si  elle  avait 
été  mal  informée,  mais  qu'ils  lui   savaient 


formule  proposée  n'avait  été  employée  que      bon  gré  de  tous  les  efforts  (juelle  faisait  en 
lorsque  les  papes   assistaient  en    personne      faveur  du  concile. 


au  concile;  et  que  celte  question  ayant  ele 
débattue  sous  Paul  lil ,  après  mûre  réllexion. 
le  pape  et  les  légats  l'avaient  mise  de  côté, 
prévoyant  la  peine  qu'ils  auraient  à  la  faire 
admettre  ,  et  le  tumulte  qu'elle  pouvait  cau- 
ser; qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'on  dût  s'occu- 
per de  ce  point ,  rien  n'annonçant  qu'on 
dût  en  parler  ,  et  que  pour  eux,  ils  étaient 


8.  Au  sujet  de  !a  résidence,  le  pape  avait 
écrit  que  :  puisqu'il  y  avait  tant  de  division, 
de  trouble,  mêlés  à  d'autres  considérations, 
il  désirait  de  ces  deux  choses  l'une  :  ou  que 
la  dispute  cessât  enlièroment,  ou  bien  que 
l'on  renvoyât  l'affaireà  Un  peu  plus  tard,  afin 
de  donner  le  temps  aux  esprits  de  se  calmer 
pour  qu'on  pût  délibérer  comme  dans  un  sé- 


disposés  à  s'y  opposer,  parce  qu'il  ne  con-  nat  et  nan  point  sur  l'arène,  de  manière  que 

vient  pas  que  le  concile,  qui  est  inférieur  au  les  uns  ne  se  laissassent  pas  emporter  à  l'or- 

pape,  veuille  entreprendre  sur  l'autorité  de  gueil  par  le  succès,  et  les  autres  au  chagrin 

son  supérieur.  Ceci  montre  toute  la  liberté  par  la  défaite. 

que  le  souverain  pontife  accordait,  au  con-  9.  Ils  répomliront   que   le   premier   parti 

cile  jusqu'à  ce  moment ,  puisqu'il  se  conten-  K'ur  paraissait  très-difficile,  mais  qu'ils  ne 

tait  d'en  recevoir  les  décrets,   pourvu  qu'il  désespéraient  pas  d'obtenir   le   second,   en 

parût  en  être  l'auteur,  afin  de  conserver  in-  renvoyant  indéfiniment  cette  matière  ou  bien 


tacte  sa  prééminence. 

5.  Le  pape  donnait  à  entendre  encore  aux 
légats,  qu'il  était  dans  l'inlention  de  retirer 
à  l'Espagne  la  bulle  de  la  croisade  ;  mais  il 
désirait  qu'ils  fissent  en  sorte  que  la  propo- 


lorsqu'ojî  traiterait  du  sacrement  de  l'ordre. 
10.  Il  les  exhortait  si  fortement  à  l'union 
qu  ii  semblait  qu'ils  méritaient  un  reproche 
pour  Y  avoir  ni.inqué.  Ils  lui  faisaient  re- 
marquer à  ce  sujet  qui!  leur  paraissait  im- 


sition  en  fût  faite  au  concile  par  un  piélat  possible  que  là  où  il  y  a  plusieurs  hommes 

espagnol.  ii  ne  se  rencontre  pas  diversité  d'opinions, 

6.     Eux  lui  répondirent    qu'ils   approu-  (jue  cela  était  arrivé  quel(|ue  fois  parmi  eux, 

valent  son  sentiment,  pourvu  qu'on  pût  o!)-  mais  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  aucune  étin- 

tenir  cet  effet  sans  exciter  l'indignation  du  celle  de  mauvais  vouloir,  étant  tous  d'accord 

roi  d'Espagne  ;  mais  qu'il  leur  semblait  im-  sur  le  but,  qui  est  l'avantage  de  Sa  Sainteté  : 

possible  d'engager  les  prélats  espagnols  à  en  auquel   celui-ci    croyait    pouvoir    parvenir 


faire  la  demande;  car  quoiqu'ils  le  dési- 
rassent ardemment,  et  qu'ils  manifestassent 
ce  désir  dans  leurs  discours  privés,  aucun 
d'eux  ne  serait  assez  hardi  pour  en  présen- 


plus  sûrem(>nt  par  telle  voie,  et  celui-là  par 
telle  autre;  que  Sa  Sainteté  ne  devait  nulle- 
ment en  être  fâchée  et  (jne  pour  eux  ils 
étaient  vivement  affectés  que  dans  le  con- 


ter  publiquement  la    demande,    et  "exciter      cile  on  eût  interprété  cette  variété  de  sonli- 


les  autres  à  la  poursuite  de  celte  affaire. 

7.  Le  souverain  pontife  les  engageait  en- 
suite à  agir  avec  franchise  et  à  ne  point  se 
laisser  vaincre  en  courage  par  les  légats  qui 
présidaient  au  concile  au  temps  de  Charles 
V,  si  puissant  alors  par  ses  armes,  et  leur 
promettait  ses  meilleurs  offices  auprès  des 
princes  pour  la  paix  et  la  tranquillité  du  con- 
cile. Cette  comparaison  piqua  jusqu'au  vif  les 
légats,  et  leur  parut  un  reproche  de  faiblesse. 
Aussi  I  ils  lui  disaient  qu'ils  baisaient  les 
pieds  de  Sa  Sainteté,  en  reconnaissance  de 
ces  avertissements ,  mais  que  tant  qu'il  se- 
rait sur  le  trône  pontifical,  ils  ne  sacrifie- 
raient jamais  à  la  peur  ;  et  que  dans  toutes 
les  occasions  les  plus  périlleuses ,  ils  mon- 
treraient ce  que  peut  en  eux  le  zèle  pour  son 
autorité  et  le  bien  de  l'Eglise,  et  qu'ils  l'em- 
portaient de  beaucoup  en  courage  sur  les 
légats  de  Paul  III,  qui  avaient  montré  tant 
de  frayeur  pendant  leur  séjour  à  Trente, 
avaient  saisi  avec  empressement  l'occasion 
d'en  partir,  et  n'avaient  jamais  plus  voulu 
consentir  à  y  retourner.  Je  suis  pleinement 
convaincu  de  la  justesse  de  l'observation , 
«l  je  n'ai  point  chpr<;hé  à  le  dissimuler  en 


ments  comme  une  discorde,  une  sédition  et 
u!î  tort  envers  le  souverain  pontife,  el  ré- 
pandu ces  bruits,  tant  à  Trente  qu'à  Rome, 
d'où  l'on  avait  reçu  des  lettres  qui  avaient 
étonné  tout  le  monde  et  causé  beaucoup  de 
chagrin  aux  véritables  serviteurs  du  pape. 
11.  Sur  ce  jHiint,  l'affaire  allait  bien  diffé- 
remment de  ce  que  la  plupart  des  légats  se 
l'imaginaient.  Plusieurs  prélats  opposés  à  la 
définition  de  la  résidence,  avaient  écrit  à 
Rome,  l'un  à  son  ami,  l'autre  à  son  parent, 
celui-ci  à  son  protecteur,  et  faisaient  présa- 
ger les  plus  funestes  malheurs  qui  pussent 
menacer  le  pape,  et  parlaient  de  la  dissension 
entre  les  légats,  comme  si  chacun  d'eux  ou 
des  Pères  qui  appuyaient  cotte  déclaration  , 
voulait  reisverser  le  souverain  pontife  de 
son  trône  ;  comme  si  le  Vatican  était  menacé 
d'une  ruine  imminente.  Ces  nouvelles  mille 
fois  répétées,  ayant  trait  à  des  point»  si  déli- 
cats, mirent  non-seulement  les  courtisans 
en  émoi,  mais  excitèrent  quelque  crainte 
dans  l'esprit  des  cardinaux  et  du  pape,  à 
cause  des  brouillards  dont  les  événements 
kdnlains  sont  toujours  enveloppés;  la  pru- 
dence montre  que,  dans  un  fait  incertain* 
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mais  d'une  grande  importance,  il  vaut  mieux 
écouler  l'excessive  défiance  qui  nous  porte  à 
prendre  des  précautions  inutiles,  que  la  trop 
grande  confiance  qui  nous  laisse  dans  une 
dangereuse  négligence.  Ce  qui  faisait  le  plus 
d'impression  sur  l'esprit  du  pape,  c'était  ce 
qu'écrivaient,  directement  à  lui  ou  au  car- 
dinal Borromée,  plusieurs  évêques  qui  se  di- 
saient les  plus  zélés  défenseurs  du  saint- 
siége;  et  surtout  le  cardinal  Simonetta,  comme 
nous  le  dirons  bientôt,  parce  que  c'était  un 
homme  en  qui  le  souverain  pontife  reconnais- 
sait une  grande  foi,  une  piété  admirable,  et 
une  candeur  particulière  et  si  profondément 
versé  dans  le  droit  canon,  que  l'on  pouvait 
regarder  comme  réels  et  non  imaginaires 
les  périls  qui  échappaient  à  la  vue  de  ses 
collègues,  tant  son  jugement  était  sûr. 

13.  Le  souverain  pontife  avait  formé  à 
cette  occasion  une  congrégation  spéciale 
composée  des  six  cardinaux  les  plus  habi- 
les ;  d'après  leur  avis,  et  après  avoir  réfléchi 
mûrement,  il  avait  résolu  d'adjoindre  aux 
premiers  de  nouveaux  légats  qui  pussent  éta- 
blir une  plus  grande  union  entre  eux,  et  lui 
assurer  des  ministres  exempts  de  ces  affec- 
tions qui  nous  persuadent  et  nous  font  aimer 
comme  vrai  ce  que  nous  avons  regardé  et 
soutenu  comme  tel,  et  uniquement  occupés 
des  intérêts  du  saint-siége.  Le  cardinal  Simo- 
netta l'avait  fortement  encouragea  prendre  ce 
parti.  Aussi  le  pape  lui  fit  écrire  par  le  car- 
dinal Borromée  que  c'était  d'après  son  con- 
seil qu'il  avait  principalement  arrêté  ce  des- 
sein, et  l'engageait  à  résister  en  face,  s'il  le 
fallait,  à  celui  de  ses  collègues  qui  saperait 
les  droits  du  saint-siége.  Pour  celte  légation, 
il  jeta  les  yeux  sur  trois  sujets  :  le  cardinal 
Cicala  du  litre  de  Saint-Clément,  dont  nous 
avons  déjà  parié,  celui  de  Bordeaux,  quoi- 
que je  ne  trouve  pas  qu'il  ait  pensé  à  lui  dès 
le  commencement,  et  le  cardinal  de  Navagero. 
Le  premier  était  rempli  du  plus  grand  zèle 
pour  la  religion  et  doué  du  plus  grand  cou- 
rage. Lorsque  Jules  III,  ayant  fait  alliance 
avec  Charles  V,  lui  envoya  une  liste  des  pré- 
lats qui,  agrégés  au  sacré  collège,  pouvaient 
en  toute  occurrence  contrebalancer  la  pjiis- 
sance  que  le  nombre  donnait  au  parti  fran- 
çais, il  disait,  en  parlant  de  lui  dans  son 
style  accoutumé,  qu'il  avait  un  cœur  à  ré- 
sister à  une  armée  entière.  Il  était  aussi  sa- 
vant jurisconsulte,  et  très-versé  dans  les 
causes  du  ressort  des  tribunaux  de  Borne. 
11  avait  été  à  la  tête  du  principal  en  qualité 
d'auditeur  de  la  chambre  apostolique.  Il  n'é- 
tait pas  moins  au  courant  des  affaires 
du  concile,  auquel  il  avait  pris  part,  sous 
Paul  III,  avec  beaucoup  de  gloire  et  de  suc- 
cès. Le  lieu  de  sa  naissance  ajoutait  encore 
à  son  mérite  personnel  ;  il  était  de  Gênes, 
pays  très-dévoué  au  siège  apostolique.  Le 
pape  écrivait  qu'il  voulait  placer  sa  princi- 
pale confiance  en  lui  et  en  le  cardinal  Simo- 
netta. Le  cardinal  de  Bordeaux,  né  en  France 
et  originaire  de  la  Bomagne,  étant  évêque 
d'Angoulême,  avait  donné  des  preuves  d'une 
religion  pleine  de  piété  et  de  force.  Ambas- 
sadeur du  roi  de  France  à  Borne,  il  avait  su 


se  concilier  les  bonnes  grâces  des  deux  sou- 
verains,  dont  l'un  avait  demandé  pour  lui, 
eil'autre  avait  accordé  le  chapeau  de  cardi- 
nal, parce  qu'il  avait  puissamment  contribué 
à  les  mettre  d'accord  sur  l'affaire  du  concile. 
Cette   conduite  lui  faisait  espérer  qu'il  dé- 
ploierait le  même  zèle  et  le  même  dévoue- 
ment  pour  aplanir    les   difficultés   que    la 
continuation   du    concile    pouvait    soulever 
entre  le  souverain  pontife  et  le  roi  de  France. 
Sa  vaste  érudition  le  mettait  à  même  d'im- 
primer une  bonne  marche   au  concile,  tant 
par  son  grand  savoir  que  par  sa  connais- 
sance des  affaires.  Le  cardinal  de  Navagero, 
noble    sénateur   d'une   illustre    république, 
employé  dans  différentes  ambassades  auprès 
des  rois,  surtout  dans  celle  de  Bome,  qui  lui 
avait  donné  une   entière   connaissance  des 
usages  de  celte  cour,  et  lui  avait  inspiré  le 
véritable  esprit  ecclésiastique,  paraissait  très- 
propre  à  concilier  des  différends  qui  présen- 
taient tant  de  dangers;  il  pouvait  surtout 
maintenir  l'union  et  la  concorde  parmi  les 
évêques  si  nombreux  et  si  illustres  de  la  ré- 
publique de  Venise.  Le  pape  s'arrêta  fixe- 
ment à  ce  parti,  malgré  le  chagrin  qu'il   al- 
lait causer  aux  anciens  légats,  principalement 
au  cardinal  de  Manloue,   qui  allait  perdre 
son  titre  de  premier  légat  à  l'arrivée  du  car- 
dinal Cicala. 

14.  Le  souverain  pontife  ne  put  s'empê- 
cher d'adresser  aux  légats  de  sévères  repro- 
ches dans  les  lettres  qu'il  écrivit  ce  jour-là, 
ou  qu'il  leur  fit  écrire  par  le  cardinal  Borro- 
mée :  il  leur  disait  qu'ils  avaient  donné  un 
grand  sujet  de  scandale,  et  nui  considérable- 
ment par  leurs  désordres  et  par  la  manière 
dont  ils  avaient  conduit  cette  affaire;  qu'ils 
avaient  manqué  à  leur  devoir,  en  permettant 
qu'on  s'occupât  d'une  question  importune 
que  l'on  avait  su  laisser  de  côté  depuis 
Paul  III,  et  sur  laquelle  ils  n'étaient  pas  d'ac- 
cord entre  eux,  ni  avec  les  autres  Pères; 
qu'ils  auraient  pu  fermer  la  bouche  aux  am- 
bassadeurs de  l'Empire  en  leur  rappelant  les 
instances  qu'ils  n'avaient  cessé  de  faire  jus- 
«ju'à  ce  jour,  afin  que  l'on  différât  de  traiter 
du  dogme,  celle  définition  étant  véritablement 
dogmatique;  qu'ils  avaientégalement  commis 
une  faute  en  négligeant  de  dresser  le  décret, 
sans  le  mêler  dans  cette  dispute,  lorsqu'ils  vi- 
rent que  la  majorité  était  contraire  à  celle  défi- 
nition. Dans  unelettre  particulière  au  cardinal 
de  Manloue,  le  cardinal  Borromée  ajoutait 
que  la  grande  estime  et  l'affection  qu'il  lui 
portait,  lui  faisaient  un  devoir  de  lui  dire  que, 
sans  doute,  il  s'était  déterminé  par  des  motifs 
spécieux  de  conscience  et  de  religion,  que  lui 
avaient  inspiré  des  personnes  jalouses  de  sa 
gloire  et  de  son  rang,  et  qui  auraient  agi  dif- 
féremment, si  elles  avaient  été  à  sa  place. 

15.  Ces  reproches  ,  quoique  adressés  en 
commun  aux  légats,  étaient  uniquement  di- 
rigés contre  les  cardinaux  de  Manloue  et  Se- 
ripandi  ;  ce  qui  en  adoucissait  un  peu  l'amer- 
tume cl  les  rendait  supportables,  c'est  que  le 
pape  ajoutait  que,  de  même  qu'il  recevait 
avec  plaisir  les  observations  qu'ils  croyaient 
devoir  lui  soumettre,  et  y  r.onformail  sa  con-' 
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duire  le  concile.  L'adjonclion  de  nouveaux 
légats  pouvail  fijire  accuser  le  pape  de  vou- 
loir empêcher  la  réforme  de  l'Eglise ,  que  les 
premiers  désiraient  vivement. 

18.  Avant  de  recevoir  ces  lettres,  les  légats 
avaient  chargé  les  huit  évèques  de  différen- 
tes nations,  choisis  dans  la  mémorable  con- 
grégation du  20  avril  pour  dresser  les  dé- 
crets, de  préparer  en  secret  celui  de  la  lési- 
dence  ,  de  manière  que,  tout  en  définissant 
qu'elle  était  de  droit  divin,  on  Inissâl  aux 
évéques  assez  de  facilité  pour  s'absenter,  et 


duite,  ainsi  il  espérait  qu'ils  prendraient  en 
bonne  part  ses  avertissements  paternels. 
Mais  le  choix  de  nouveaux  légats  était  une 
blessure  que  le  cardinal  de  Manloue  ne 
pouvait  supporter  ,  ainsi  que  le  remarqua  le 
cardinal  Borromée;  aussi  dans  la  lettre  con- 
fidentielle qu'il  lui  écrivit,  il  lui  en  témoigna 
le  plus  vif  déplaisir,  et  disait  que,  de  concert 
avec  le  cardinal  de  Gonzague,  il  avait  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  détourner  le  souve- 
rain pontife  d'un  pareil  dessein,  mais  inuti- 
lement; et  que,  quelque  grand  que  fût  l'at- 
tachement du  pape  pour  lui,  et  tout  disposé  au  souverain  pontife  le  pouvoir  d'accorder 
qu'il  était  de  lui  en  donner  des  marques  effi-  des  dispenses  à  ce  sujet.  Le  projet  du  décret 
caces  dans  toute  circonstance,  néanmoins  accordait,  en  conséquence,  aux  évéques  deux 
son  zèle  pour  l'honneur  du  saint-siége  était  mois  de  vacance  chaque  année,  et  déclarait 
si  grand,  et  il  était  si  intimement  convaincu  que  le  souverain  pontife  prononcerait  dans 
que  cet  expédient  devenait  indispensable  les  cas  particuliers  sur  les  raisons  qui  néces- 
pour  réparer  le  tort  causé  ,  que  rien  au  siteraient  une  absence  plus  longue.  Pour  les 
monde  n'avait  pu  le  faire  changer  d'avis,  pays  très-éloignés,  où  il  devenait  imprati- 
ïoul  ce  que  le  cardinal  Corromée  avait  ob-  cable  d'attendre  toujours  la  réponse  de  Rome, 
tenu  par  égard  pour  sa  dignité,  c'était  que  le  les  métropolitains  devaient  dispenser,  comme 
pape  feignît  qu'il  se  déterminât  à  ce  parti,  sur  délégués  du  saint-siége.  Or,  tandis  que  la 
la  demande  du  cardinal  de  Mantoue  ;  et,  en  commission  composée  des  huit  prélats  remet- 
elTet ,  Sa  Sainteté  l'avait  supposé  dans  la  tait  le  décret  aux  légats,  et  que  ceux-ci  le 
congrégation  des  cardinaux  choisis  et  dans  soumettaient  à  l'examen  de  Castaneo,  Buon- 
la  lettre  qu'il  écrivit  en  commun  aux  légats,  compagno,  Paleotto  et  Castelli,  arrivèrent  à 
De  plus,  le  cardinal  Borromée  en  adressa  une  Trente  les  lettres  du  pape  dont  nous  venons 
particulière  à  celui  de  Manloue,  en  guise  de  de  parler,  et  une  infinité  d'autres  venant  de 
réponse  à  sa  demande  ,  afin  que  ,  s'il  le  vou-     Rome  et  qui  blâmaient  la  définition  propo- 


lait,  il  pût  (a  montrer  pour  mettre  son  hon- 
neur à  couvert. 

16.  Dans  sa  lettre  aux  légats ,  après  les 
avertissements  que  nous  venons  de  mention- 
ner, et  différentes  observations  pour  les  en- 
gager à  user  d'une  célérité  nécessaire  au  bien 
de  l'Eglise ,  le  souverain  pontife  ajoutait 
qu'il  reconnaissait  que  le  concile  avait  besoin 
(le  savants  canonisles  ,  et  que  les  vives  in- 
stances du  premier  légat  pour  qu'il  envoyât 
à  Trente  le  cardinal  duPuy,  et  au  cas  que  sa 


sée  ;  aussi  les  légats  abandonnèrent  prompte- 
ment  leur  projet  et  employèrent  tous  leurs 
soins  et  usèrent  de  tout  leur  crédit  auprès  des 
Pères  pour  obtenir  de  leur  part  le  délai  dont 
il  a  été  question,  tant  à  cause  de  ces  lettres, 
que  parce  que  un  très-grand  nombre  des  évé- 
ques présents  à  Trente  s'y  opposaient.  Pour 
cela,  ils  demandèrent  aux  prélats  espagnols 
de  désigner  six  d'entre  eux,  dont  le  zèle  et 
l'uniformité  de  vue  sur  ce  point  méritassent 
toute  confiance  et  tout  crédit  de  leur  part,  et 


santé  ne  lui  permît  pas  de  s'y  rendre,  le  car-  qui,  par  la  droiture  de  leurs  intentions  et 
dinal  Cicala  ,  l'avaient  porté  à  se  priver  des  leur  respect  pour  le  siège  apostolique,  pus- 
services  de  ce  dernier,  quoique  sa  présence  sent  prêter  aux  légats  un  véritable  secours; 
fût  presque  indispensable  à  Rome,  et  qu'il  ondésignaPavesius,archevêquedeSorrento; 
voulait  lui  adjoindre  le  cardinal  de  Bordeaux,  Naclanlus,évêquedeChiozza,dont  nous  avons 
savant  jurisconsulte,  et  celui  de  Navagero  beaucoup  parlé  dans  la  réunion  sous  Paul  III; 
dont  le  mérite  était  connu  de  tout  le  monde,  Foscarari.de  Modène  ;  Bolanus,  de  Bresse; 


afin  qu'ils  pussent  maintenir  dans  le  devoir 
les  prélats  de  toutes  les  nations,  et  pour  d'au- 
tres fins  non  moins  avantageuses. 

17.  Les  légats  répondirent  en  commun  à 
cela,  que  Sa  Sainteté  pouvait  contenter  ses 
désirs,  et  que  les  nouveaux  collègues  qu'elle 


Sfondrato  ,  de  Crémone;  et  Urbain  de  la  Ro- 
vère,  natif  de  Savone  et  évêque  de  Siniga- 
glia.  Dans  leur  première  réunion,  ils  s'élevè- 
rent fortement  contre  les  calomnies  que  l'on 
avait  écrites  à  Rome  contre  eux  au  sujet  de 
leurs  sentiments  sur  la  résidence,  et  tous  do- 


se proposait  de  leur  donner  seraient  reçus  clarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  verser  leur 
avec  tous  les  honneurs  et  les  égards  possi-  sang  pour  la  défense  du  saint-siége;  ensuite 
blés;  mais  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  de  sa  ils  adhérèrent  à  la  proposition  des  légats, 
propre  main  au  cardinal  de  Manloue  ,  il  fai-  mais  les  Espagnols  se  montrèrent  inflexibles 
sait  connaître  ce  qu'il  pensait  à  ce  sujet.  J'i-     et   dirent   qu'ils    n'y  consentiraient  pas,  à 

moins  qu'on  ne  promît  clairement  .  dans  le 
préambule  des  décrets  qui  devaient  être  pro- 
mulgués dans  la  première  session,  que  l'on 
définirait  ensuite  l'article  de  la  résidence.  Les 
légats  repoussèrent  celle  comiilion  comme 
contraire  à  la  coutume  et  à  l'autorité  des 
conciles,  qui  doivent  avoir  toute  liberté  de 


gnora  le  contenu  de  celle  lettre,  mais  autant 
que  la  chose  me  paraît  vraisemblable  par  ce 
que  j'en  ai  entendu  dire,  il  demandait  la  per- 
mission de  se  démettre  de  son  emploi,  qu'il 
lie  pouvait  plus  remplir  l)onorablen)enl,  de- 
vant céder  son  rang  au  cardinal  Cicala  qui 


avait  le  pas  sur  lui  dans  le  cardinalat.   Le 

départ  prévu  d'un  légat  aussi  distingué  eau-  s'occuper  de  telle  ou  telle  question  avant  telle 

sait  un  grand  chagrin  à  ceux  qui  connais-  autre,  selon  que  les  circonstances  l'exigent  ; 

salent  et  désiraient  le  bien  que  devait  pro-  ils  leur  offrirent  d'en  faire  la  promesse  de 
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vive  voix  dans  une  assemblée  générale;  deux 
ides  légats,  pour  oblenir  plus  proiupleuicnt 
leur  assentiment ,  étaient  dans  l'intention 
d'en  prendre  l'engagement  par  écrit  auprès 
des  Espagnols  ;  mais  le  cardinal  Simonelta  fit 
observera  ses  collègues  que  cet  exemple  éta- 
blirait un  fâcheux  précédent,  et  que  les  Espa- 
gnols, et  tous  les  autres  Pères,  exigeraient 
toujours  de  pareils  engagements  par  écrit  ; 
et,  ne  se  fiant  plus  à  leur  parole,  c'était  une 
injure  pour  le  rang  qu'ils  occupaient;  ces 
considérations  leur  firent  abandonner  leur 
projet.  De  méuie  que  personne  ne  se  nuit 


Voulant  alors  satisfaire  au  juste  désir  des 
Pères  et  pourvoir  à  l'honneur  de  la  session  ; 
sur  la  demande  de  la  commission  qui  avait 
été  nommée,  j'ai  choisi  moi-même,  sur  ce 
grand  nombre,  dix-huit  points  qui  m'ont 
paru  les  plus  convenables,  et  je  les  leur  ai 
soumis,  en  les  accompagnant  d'un  mémoire. 
Ils  en  ont  extrait  les  douze  articles  qui  furent 
approuvés  de  tous  les  légats,  et  plurent  éga- 
lement aux  impériaux.  Après  toutes  ces  pré- 
cautions, et  lorsqu'on  était  sur  le  point  d'eu 
faire  la  proposition,  le  cardinal  Simonelta  fit 
observer   à    mon    secrétaire    Musolli    qu'il 


davantage,  dans  les  affaires  importantes  qu'il      craignait  fort  que  l'article  où  il  s'agissait  de 


traite,  que  celui  qui  fait  une  promesse  qu'il 
n'est  pas  dans  lintenlion  de  tenir,  aussi  per- 
sonne n'offense  plus  sensiblement  que  celui 
qui  traite  de  fallacieuses  les  promesses  qu'il 
reçoit;  ses  soupçons  avilissent  une  moniinie 
dont  on  se  sert  à  chaque  instant  dans  le  com- 
merce avec  ses  semblables. 

CHAPITRE  IX. 

Bécil  de  ce  fait.  —  Le  cardinal  Scripandi  se 
disculpe  par  écrit  et  venge  également  le  pre- 
mier légal  auprès  du  cardinal  Borromée.  — 
Leurs  soupçons  contre  Simonelta. 

Pendant  qu'à  Trente  l'on  faisait  toutes  les 
diligences  possibles  pour  se  conformer  aux 
ordres  du  pape,  le  cardinal  Seripandi  jugea  à 
propos  d'envoyer  au  cardinal  Borromée  l'ex- 
posé exact  de  ce  qUi  s'était  passé,  qui  fut  une 
justification  entière  de  sa  conduite  et  de  celle 
du  premier  légat,  et  une  réfutation  modérée 


remédier  aux  maux  que  causait  la  non  rési- 
dence ne  soulevât  bien  des  tempêtes  ;  la  ma- 
nifestation d'une  telle  crainte  surprit  étran- 
gement les  autres  légats  ses  collègues,  parce 
que,  le  regardant  comme  le  plus  versé  dans 
les  questions  canoniques  et  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  les  tribunaux  de 
Kome,  ils  l'avaient  chargé  d'examiner  mûre- 
ment ces  articles,  et  les  avait  tous  revêtus  de 
son  approbation.  Il  rapportait  en  cet  endroit 
la  résolution  qu'avaient  prise  les  légats  de 
mettre  de  côté  l'article  de  la  résidence,  à 
causedelacraintedeSimonelta  et  l'opposition 
qu'ils  trouvèrent  dans  les  impériaux  ;  l'avis 
unanime  qui  les  réunit  aux  onze  autres;  la 
proposition  qui  en  fut  faite  dans  la  congréga- 
tion ;  le  sentiment  de  l'archevêque  de  Gre- 
nade, qui  soutint  que  le  meilleur  moyen  d'o- 
bliger à  la  résidence,  c'élait  de  la  déclarer 
de  droit  divin;  il  montrait  la  diversité,  la 
prolixité  et  la  confusion  des  sentiments  émis. 


de  tout  ce  que  pouvait  avoir  écrit  contre  eux      et  la  résolution  que  prirent  les  légats  à  l'una 


deux  le  cardinal  Simouctla  :  car  il  paraît  que 
les  soupçons  qu'ils  avaient  contre  lui  n'é- 
taient pas  sans  quelque  fondement.  Il  laissait 
à  la  prudence  du  cardinal  Borromée  de  com- 
muniquer sa  lettre  au  pape,  en  tout  ou  en 
partie;  mais  il  lui  demandait  le  plus  grand 
secret  envers  tous^  les  autres.  Il  commença 
par  rappeler  qu'après  la  seconde  session  les 
impériaux  avaient  demandé  qu'on  voulût 
bien  surseoir  à  la  discussion  des  questions 
dogmatiques,  sous  prétexte  qu'il  fallait  at- 
tendre les  prélats  de  différentes  natior.s , 
dont  une  n'avait  pas  un  seul  représentant  et 
d'autres  n'en  présentaient  qu'un  petit  nom- 
bre; et  qu'en  attendant  on  s'occupât  de  la 
discipline;  mais  que,  pour  lui,  il  s'était  op- 
posé à  cette  demande,  pensant  qu'il  ne  cou- 
venait  pas  de  séparer  ces  deux  choses;  que 
le  pape  avait  ordonné  de  contenter  les  am- 
bassadeurs de  l'empereur;  et  (| n'ayant  dé- 
fendu aux  légats  de  s'ingérer  dans  la  réforme 
particulière  de  Rome,  qu'il  se  réservait  à  lui 
seul,  il  avait  chargé  Castanco,  Buoucompa- 
gno ,  Paleotlo  et  Caslelli  de  s'enquérir  des 
évéques  quels   étaient  les  points   généraux 


nimilé,  ou  du  moins  sans  qu'aucun  s'y  oppo- 
sât, d'exiger  une  déclaration  précise. 

2.  Il  écrivait  aussi  qu'il  savait  qu'à  Rome 
on  faisait  trois  reproches  aux  légats  sur  cette 
affaire  :  1°  que,  la  majorité  des  voix  étant 
pour  la  négative,  on  pouvait  abandonner  la 
question  sans  demander  de  nouveau  les  suf- 
frages. A  cela  il  répondait  que  la  majorité,  si 
l'on  comptait  les  voix,  était  fort  douteuse  à 
cause  de  la  confusion,  tandis,  au  contraire, 
qu'elle  paraissait  certaine  pour  l'affirmative, 
si  l'on  avait  égard  aux  nations. 

3.  Le  second  reproche  condamnait  non- 
seulement  le  second  scrutin,  mais  même  le 
premier  sur  cette  affaire;  on  blâmait  les  lé- 
gats d'avoir  permis  à  Guerrero  et  à  ceux  de 
sou  parti  d'entamer  une  discussion  qui,  étant 
en  dehors  de  ia  question,  appartenait  au  dog- 
me et  non  à  la  discipline.  Il  observait  avec 
modération  que  ce  serait  au  premier  légat,  à 
qui  appartient  de  diriger,  daiîs  les  cas  impré- 
vus et  embarrassants,  les  Pères  d'un  rang  in- 
férieur, et  non  à  lui ,  de  rendre  compte  de 
cette  affaire;  que  cependant  il  s'apercevait 
que  le  cardinal  de  Mantoue  ne  manquait  pas 


qui  intéressaient  l'Eglise  et  qui  avaient  be-      de  moyens  de  se  disculper.  Guerrero  avait 


soin  de  réforme;  que  tons  les  quatre  rappai 
lèrent  qu'on  ne  désirait  d'antre  réforme  que 
celle  des  matières  qui  avaient  été  agitées  sous 
le  pontificat  de  Paul  II!  et  de  Jules  Ili.  Dans 
cet  inlervalie,  disait-il,  (jue'ques  prélats  ita- 
liens m'onl  soumis  une  série  d'environ  qua- 
tre-vingt-dix articles  que  j'envoie  à  Rome. 


uni  avec  adresse  cette  question  au  sujet  pro- 
posé, en  soutenant  que  ce  pouvait  êlre  l'uni- 
que remède  au  mal  qu'il  s'agissait  de  guérir  ; 
et,  quoique  cette  matière  fût  dogmatique, 
on  n'avait  pu  empêcher  alors  qu'on  s'en  oc- 
cupât  conditionnellement,  seulement  on  avait 
obtenu  qu'elle  serait  soumise  à  l'examen  des 
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théologiens  du  second  ordre,  qui  tous,  disait- 
il,  se  prononçaient  pour  l'affirmative  ;  mais, 
en  outre,  cequi  était,  à  son  avis,  la  plus 
vaste  justification  de  la  conduite  du  premier 
légat,  c'est  que  le  pape  avait  fait  écrire  à  ses 
représentants  par  le  cardinal  Borromée  que, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  obtenir  sans 
bruit  que  l'on  abandonnât  cette  question,  on 
laissât  toute  liberté  pour  l'examiner  :  de  sorte 
qu'en  présence  du  désir  ardent  de  tant  de  Pè- 
res pour  aborder  la  question,  le  cardinal  de 
Manloue  ne  pouvait  plus  opposer  son  auto- 
rité au  torrent  et  agir  contre  la  volonté  for- 
melle de  Sa  Sainteté. 

4.  Le  troisième  reproche  attaquait  non- 
seulement  le  nouveau  tour  de  scrutin  et  la 
permission  de  donner  son  avis  sur  la  dé- 
finition de  l'article  en  question  ,  mais  en- 
core la  proposition  générale  de  cette  matière, 
puisque  le  concile  avait  déjà  pourvu,  sous 
Paul  III,  à  l'obligation  de  la  résidence.  Seri- 
pandi  faisait  remarquer  que  cela  était  trop 
peu  important  pour  empêcher  qu'on  exami- 
nât de  nouveau  cet  article;  il  était  facile  de 
voir  que  l'obligation  imposée  et  la  peine  at- 
tachée à  la  violation  de  la  loi  étaient  trop  fai- 
bles, puisqu'on  trouvait  moyen  d'éluder  la 
loi  en  résidant  pendant  une  très-petite  partie 
de  l'année  et  en  faisant  des  absences  de  moins 
de  six  mois,  qui  demeuraient  par  là  même 
impunies.  Il  s'agissait  donc  de  trouver  des 
chaînes  plus  fortes  et  des  liens  plus  étroits; 
il  avouait  sincèrement  qu'il  penchait  pour 
l'affirmative,  et  qu'il  avait  désiré  que  la  rési- 
dence fût  déclarée  de  droit  divin,  pensant  que 
cette  décision  serait  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
du  souverain  pontife  sous  lequel  le  concile 
porterait  un  décret  si  important  et  si  mémo- 
rable ,  que  désiraient  un  grand  nombre 
d'hommes  de  bien,  comme  la  restauration  de 
la  discipline  dans  l'Eglise,  et  que  c'était 
sous  ce' point  de  vue  qu'il  avait  approuvé 
ceux  qui  défendaient  ce  sentiment;  mais  qu'il 
ne  lui  était  jamais  venu  à  la  pensée  que  celle 
décision  pût  porter  atteinte  aux  décrets  du 
saint-siége;  que  les  partisans  de  la  déclara- 
tion n'avaient  rien  dit  à  ce  sujet,  queues  ad- 
versaires seuls  en  avaient  parlé  pour  mon- 
trer leur  dévoûinent  envers  le  pape,  tandis 
qu'ils  auraient  bien  mieux  fait  si,  ayant  cette 
crainte,  ils  avaient  su  la  taire,  parce  qu'en 
la  manifestant  elle  devenait  une  source  de 
haine  et  d'atroces  calomnies  contre  le  chef 
de  l'Eglise.  D'un  autre  côté,  il  déclarait  qvj'il 
n'avait  conservé  aucun  sentiment  de  rancune 
contre  ceux  qui  combattaient  son  sentiment; 
il  les  regardait  comme  des  hommes  qui,  ap- 
puyés sur  des  raisons  probables,  n'obéis- 
saient qu'à  leur  conviction;  mais  qu'il  avait 
été  sensiblement  peiné  par  le  senlimesU  con- 
ditionnel de  ceux  qui  étaient  vcnui  mêler  le 
pape  dans  une  controverse  aussi  fastidiinise. 

5.  Après  avoir  présenté  la  défense  de  tous 
ses  collègues  et  repoussé  l'opinion  qu'on  lui 
prêtait,  il  passait  aux  imputations  que  quel- 
qu'un s'était  permises,  d'avoir  défendu  son 
sentiment  avec  passion,  de  s'être  expressé- 
ment entendu  avec  le  premier  légat  pour  le 
iairc  prévaloir,  employant  presque  la  vio- 


lence auprès  des  prélats  ses  amis;  il  touchait 
aussi  aux  accusations  portées  en  général 
contre  les  partisans  de  la  déclaration,  que 
l'on  donnait  pour  des  hommes  mal  intention- 
nés et  peu  respectueux  envers  le  souverain 
pontife,  et  faisait  remarquer  qu'il  n'avait  ja- 
mais traité  avec  le  cardinal  de  Mantoue  de 
manière  à  faire  soupçonner  un  entendu  se- 
cret entre  eux  ;  qu'il  était  très-peiné  du  blâ- 
me que  l'on  jetait  à  Rome  contre  quelques 
Pères  des  plus  recommandables,  comme  ayant 
exprimé  leur  sentiment  avec  peu  de  respect 
pour  le  saint-siéçe;  qu'en  particulier  l'évé- 
que  de  Sinigaglia  le  priait,  et  l'amour  de  la 
vérité  lui  imposait  le  devoir,  de  repousser  en 
son  nom  une  telle  calomnie;  et  qu'il  n'était 
pas  moins  affecté  que  l'on  répandît  des  let- 
tres, vraies  ou  su{)posées,  comme  écrites  par 
les  principaux  personnages  de  Rome,  qui 
promettaient  des  faveurs  et  des  récompenses 
à  ceux  qui  s'opposaient  à  la  déclaration  et 
qui  se  séparaient  de  ceux  qui  y  avaient  con- 
senti,  parce  qu'il  connaissait  l'intention  du 
pape,  qui  désirait,  si  l'on  pouvait  l'obtenir 
sans  trouble,  que  l'on  fît  tomber  entièrement 
cette  dispute,  afin  de  pourvoir  au  devoir  de 
la  résidence  par  une  autre  voie,  en  augmen- 
tant considérablement  les  peines  contre  les 
violateurs,  ou  (ju'on  la  renvoyât  à  un  mo- 
ment où  les  esprits  seraient  calmés;  il  pro- 
mettait de  favoriser  ce  dessein  de  toutes  ses 
forces  ;  mais  les  choses  en  étaient  venues  à 
un  tel  point,  qu'il  pouvait  promettre  ses  ef- 
forts sans  en  garantir  le  succès. 

6.  C'est  ainsi  que  le  cardinal  Seripandi  s'ef- 
força de  se  justifier;  il  le  fit  sans  affectation, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  été  forcé  :  car  le 
cardinal  Amulio  ,  confident  intime  du  pape 
et  l'ami  en  même  temps  du  cardinal  Borro- 
mée et  de  Seripandi,  lui  avait  fait  comprendre 
assez  clairement  que  celte  démarche  lui  con- 
venait. Après  l'envoi  de  la  lettre  que  nous 
venons  de  rapporter,  Seripandi  en  reçut  une 
d'Amulius,  par  laquelle  il  lui  donnait  avis, 
de  la  part  du  cardinal  Borroinée,  qui  l'aimait 
beaucoup,  que  quelques-uns  l'accusaient 
nommément  d'être  la  cause  de  toute  l'impor- 
tance que  l'on  attachait  à  celle  question. 
Quoique  Amulio  eût  répondu  qu'il  fallait 
l'attribuer  au  discours  de  l'archevêque  de 
Grenade,  le  cardinal  avait  ajouté  que  l'on  di- 
sait que  Seripandi  avait  été  prévenu,  et  que 
néanmoins  il  avait  voulu  que  l'arlirle  fût 
proposé.  Ces  lettres  et  d'autres  conjectures 
augmentèrent  les  soupçons  de  Seripandi  et  du 
cardinal  de  Mantoue  contre  Simoaetla,  non 
pas  qu'ils  le  regardassent  comme  un  homme 
dévoré  par  le  venin  de  !a  jalousie,  mais  coninie 
un  homme  timide  et  créiuie,  qui  adoptait  trop 
facilement  les  frayeurs  el  les  soupçons  ('es  ad- 
versaires de  la  définition.  Un  zèle  inîprudiMit 
l'avait  porté  à  les  répasidre  dans  Rome,  à  les 
fortifier  du  poids  de  son  autorité,  el  parla  il  je- 
tait du  louclie  sur  la  conduite  de  ses  coHègues. 

7.  Les  soupçons  des  deux  légats  n'élaient 
pas  sans  fondement  :  car,  outre  ce  que  nous 
avons  dôjàditduconseilqueSi;nonclla  donnait 
au  pape  de  nommet  de  nouveaux  légats,  j'ai 
c'.î  *".ntrc  les  mains  deux  lettres  qu'il  écrivit 
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au  cardinal  Borromée,  et  j'ai  différé  d'en      vêque  de  Braga  ne  craignit  pas  de  dire  ,  dans 
parler  jusqu'à  ce  moment.  une  congrégation,  que  c'était  une  hérésie  de 

8.  La  première  fut  écrite  peu  après  la  ce-      soutenir  qu'en  déclarant  la  résidence  de  droit 


première  lui  cerne  peu  après 
lèbre  congrégation  du  20  avril;  il  y  parle  de 
la  commission  que  le  pape  lui  avait  donnée 
de  maintenir  l'union  entre  ses  collègues , 
comme  indispensable  au  succès  d'une  affaire 
qui  intéressait  le  monde  entier;  il  dit  qu'il  a 
clé  parfaitement  d'accord  avec  eux  sur  tous 
les  autres  points ,  mais  qu'il  s'en  est  séparé 
sur  l'article  seul  de  la  résidence,  pour  ne  pas 
abandonner  les  intérêts  du  saint-sicge  ;  qu'il 
est  non-seulement  disposé  à  se  déinctlre  de 
la  légation  ,  mais  qu'il  désire  ardemment  de 
renoncer  à  une  charge  aussi  pénible  qu'en- 
nuyeuse; qu'il  prie  le  cardinal  Borromée 
d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  s'il  y  a 
de  sa  faute  dans  cette  scission  et  de  l'en  in- 
former; que,  s'il  est  coupable,  ce  sera  en  lui 
excès  de  zèle,  mais  jamais  jalousie.  Quel- 
ques-uns de  ceux  qui  veulent  que  la  rési- 


divin,  on  infirmait  l'autorité  divine  du  sou- 
verain pontife.  Pour  moi ,  il  me  semble  que 
si  quelqu'un  lirait  de  ce  sentiment  des  conclu- 
sions peu  justes,  le  cardinal  Simonetta  n'au- 
rait pas  dû  les  attribuer  indistinctement  aux 
partisans  de  la  déclaration,  qui  étaient  des 
hommes  aussi  recommandables  parleur  pro- 
bité que  par  leur  savoir.  11  ne  devait  pas  non 
plus  se  montrer  si  effrayé  de  cette  définition, 
puisque  nous  voyons  que  ce  sentiment,  géné- 
ralement admis  par  les  théologiens  du  jour, 
ne  produit  pas  de  trouble,  et  ne  donne  pas 
lieu  à  ces  funestes  conséquences.  S'il  fallait 
user  de  tant  de  réserve,  on  ne  devrait  pas 
regarder  la  sainte  Ecriture  comme  un  livre 
divin,  parce  que  c'est  d'elle  que  la  plupart 
des  hérétiques  tirent  l'impiété  de  leur  erreur. 
Cependant  un  ministre  a  droit  à  l'indulgence  ; 


dence  soit  de  droit  divin  prétendent  également  il  est  même  digne  de  louange,  lorsqu'il  prend 

que  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'é-  le  parti  qu'il  croit  le  meilleur,  ainsi  que  le  fit 

piscopat  sont  aussi  de  droit  divin  ,  de  telle  ce  célèbre  cardinal. 

sorte  que  le  pape  ne  pourrait  exiger  une  peu-  10.  Ses  collègues  ,  sans  avoir  une  entière 
sion  d'une  Eglise  :  conséquence  fausse,  à  son  certitude  qu'il  était  l'auteur  de  ces  bruits, 
avis,  et  qui  ne  pourrait  pas  sans  danger  être  mais  ayant  des  raisons  de  le  soupçonner, 
soumise  au  jugement  des  évêques,  partie  in-  voulurent  le  forcer  de  se  faire  connaître;  ils 
léressée.  Il  va  jusqu'à  dire,  en  se  servant  écrivirent  donc  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était 
d'une  métaphore  trop  hardie,  véritable  ex-  passé,  pour  l'envoyer  au  pape  au  nom  de  tous 
pression  cependant  de  sa  conviction,  que  les  les  légats.  Mais  Simonetta,  ayant  demandé 
évêques  d'au  delà  des  monts,  à  l'exception  quelques  corrections,  fil  tomber  ce  projet,  et 
de  quatre  Espagnols  ,  onï  conjuré  contre  le  augmenta  les  soupçons.  Tant  la  diversité  des 
Seigneur  et  contre  son  Christ.  Ces  quatre  pré-  sentiments,  dans  la  manière  d'agir,  quoique 
lats  sont  Pierre  Gonzague  d'e  Mendt)za,  Mar-  la  fin  qu'on  se  propose  soit  la  même,  que  les 
lin  deCordoue,  Barthélémy  Sébastien,  Pierre  intentions  soient  également  droites,  esi  pro- 
Xaque,  évêques  de  Salamanque,  de  Tortose,  pre  à  diviser  les  esprits  et  à  rompre  la  cou- 
de Patti,  de  Nio,  île  de  l'archipel.  fiance  et  l'affection  :  parce  que  l'union,  op- 
9.  Dans  la  seconde,  qui  est  datée  du  limai,  posée  à  la  division,  est  indivisible,  si  elle 


jour  où  avait  eu  lieu  la  troisième  session,  il 
raconte  les  démarches  auprès  du  marquis  de 
Pescara,  dont  nous  avons  parlé;  l'ardeur 
avec  laquelle  le  cardinal  de  Mantoue  et  Se- 
ripandi  désiraient  que  la  question  de  la  rési- 
dence fût  définie  (il  parle  du  reste  avec  le      Arrivée  de  Lansac  et  de  ses  collègues,  ambai 


n'existe  pas  dans  tous  les  points,  elle  ne  se 
trouve  dans  aucun. 

CHAPITRE  X. 


plus  grand  respect  de  ces  deux  personnages), 
et  les  sentimen's  dangereux  de  quelques 
évêques,  surtout  de  celui  de  Modène.  Ce  fut 
sans  doute  ce  qui  porta  le  cardinal  Morone 
à  avertir  cet  évêque ,  qui  se  justifia.  Je  crois 
que  Simonetta  pensait  trop  défavorablement 
sur  le  compte  de  ce  prélat  :  je  trouve  qu'il 
avait  écrit  longtemps  auparavant  au  cardinal 
Morone  que  l'obligation  de  la  résidence,  dans 
les  évêques,  avait  ses  bornes,  qu'elle  n'était 


sadeurs  de  France.  —  Leur  réception. 
Instructions  dont  il  est  chargé.  —  Dispute 
au  sujet  de  la  préséance  entre  Lnnsac  et 
V ambassadeur  cV Espagne,  et  ensuite  entre 
les  Vénitiens  et  les  Bavarois.  —  Il  fait  con- 
naître ses  premiers  sentiments  aux  ambas- 
sadeurs français  résidant  à  Rome.  —  Exa- 
mcn  d'un  de  ses  mots  :  que  le  Saint-Esprit 
ai  rivait  à  Trente  dans  la  valise;  ce  bon 
mot  est  devenu  célèbre. 


pas  plus  étroite  que  celle  qui  unit  les  pères 
à  leurs  enfants  et  les  maris  à  leurs  épouses,  1.  Ce  fut  au  milieu  de  cette  confusion  des 
et  qui  peuvent  cependant  s'en  séparer  en  esprits  et  des  affaires  que  Lansac  arriva  à 
mille  circonstances;  que  l'apôtre  saint  Paul  Trente  le  18  mai  ;  plus  de  cinquante  Pères 
n'avait  point  erré  en  rappelant  ITmothée  de  allèrent  à  sa  rencontre,  et  il  fit  son  entré- 
son  évêché  d'Ephèse,  ni  saint  Ambroise  en  à   cheval,    ayant  d'un    côté   l'ambassailru 


quittant  Milan  pour  aller  voir  ses  parents 
qui  étaient  à  Home.  Rien  peut-être  ne  porta 
quelques  partisans  de  ce  sentiment  à  le 
défendre  avec  chaleur,  comme  de  le  voir 
repousser  comme  opposé  au  siège  apostoli- 
que; car  l'abandonner  c'était  alors  avouer 
que  l'on  avait  manqué  par  le  passé  de  fidélité 
et  de  dévouement  envers  lui.  Aussi  l'arche- 


et  il  fit  son  entrée 
r 
du  Portugal,  et  de  l'autre  les  trois  patriar- 
ches. Ses  deux  collègues,  étant  partis  plus 
tard  de  Paris,  n'arrivèrent  point  avant  lui  : 
la  reine  avait  fait  connaître  leur  départ  à 
l'empereur,  cl  lui  avait  annonce ,  par  l'en- 
tremise de  l'évêque  de  Rennes,  son  ambas- 
sadeur ,  que  Lansac  avait  l'ordre  de  marcher 
d'accord  avec  ses  représentants,  et  de  Ira- 
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vailler  à  surmonter  la  dureté  des  Pères  sur  condition ,  conçu  en  termes  plus  précis  et 

les  lois  positives,  qui  sont  par  là  même  sus-  plus  clair  que  celui  que  l'on  avait  déjà  pu- 

ceptibies  de  dispenses  de  la  part  de  l'Eglise,  blié. 

afin  que,  selon  ses  désirs,  celle  dispense  pût         Ils  étaient  chargés  dexiger  également  que 

ramener  ceux  qui  s'étaient  égarés,  et  rétablir  le  concile  fût  entièrement  libre,  qu'il  ne  fût 

l'unité  dans  l'Église.  C'était  sur  cette  base,  pas  obligé  de  s'en  rapporter  au  sentiment  du 

et  sur  l'avis  des  hommes  d'Etat,  qui  souvent  p.ipe  ou  de  ses  légats  ;  que  le  souverain  non 


nesavcnt  pas  bien  ce  que  c'est  que  la  religion, 
ni  quel  est  l'unique  fondement  sur  lequel 
elle  doit  s'appuyer  pour  éviter  les  secousses, 
que  l'on  avait  dressé  les  instructions  des 
ambassadeurs. 

2.  On  y  disait  que  dans  le  traité  de  paix 
qui  fut  signé,  en  1559,  entre  les  rois  Henri  et 
Philippe,  il  était  convenu  qu'ils  s'efforce- 
raient tous  les  deux  de  faire  convoquer  un 
concile  œcuménique  pour  la  concorde  et  le 
salut  des  fidèles;  mais  que  Henri  ayant  été 
surpris  par  la  mort,  son  fils  François  II 
avait  mis  la  main  à  cotte  affaire  en  envoyant 
une  ambassade  au  pape  et  à  l'empereur,  et 
en  employant  ses  bons  offices  auprès  du  roi 
d'Espagne  ,  de  manière  qu'on  pouvait  le  re- 
garder comme  le  premier  des  rois  chrétiens 
qui  ont  provoqué  le  concile;  que  pour  en 
retirer  tout  le  fruit  qu'on  en  attendait,  il 
fallait  que  ceux  qui  s'étaient  séparés  de  l'E- 
glise pussent  y  assister,  et  qu'on  leur  accor- 
dât toute  liberté  pour  s'y  rendre  quand  il 
leur  plairait,  pour  être  entendus  sur  tous 
les  points  controversés;  qu'à  cet  effet  l'on 
avait  observé  au  souverain  pontife  que  ce 
conciledevait  se  célébrer,  non  comme  la  con- 
linualion  de  celui  que  ses  prédécesseurs 
avaient  assemblé,  et  où  l'on  avait  prononcé 
la  condamnation  de  ceux  que  l'on  voulait 
aujourd'hui  ramener,  mais  comme  une  nou- 
velle convocation;  que  cependant  le  pape 
l'avait  annoncé  en  se  servant  de  termes  qui 
exprimaient  tout  le  contraire,  au  point  qu'a- 
près l'avènement  au  trône  de  Charles  IX  les 
conseillers  avaient  consenti  avec  la  plus 
grande  peine  à  recevoir  la  bulle;  qu'ils  s'é- 
taient décidés  enfin  à  l'accepter,  pour  mon- 
trer leur  dévouement  envers  le  chef  de  l'E- 
glise, mais  avec  la  promesse  formelle  du 
[)ape  (ceci  n'est  pas  vrai,  nous  l'avons  prouvé) 
(jue  ce  concile  serait  indépendant  des  réu- 
nions précédentes  ;  les  ambassadeurs  de- 
vaient d(mc  exiger,  avant  toute  chose,  que 
la  déclaration  en  fût  faite,  et  dans  le  cas,  où 
leur  demande  serait  écartée,  ou  renvoyée  ou 
seulement  reçue  avec  ambiguïté,  ils  s'abstien- 
draient de  paraître  aux  assemblées  et  à  toute 
réunion  publique,  en  donneraient  avis  au 
roi ,  et  attendraient  de  nouveaux  ordres  de 
sa  part 


tife  ne  pût  ni  changer  les  décrets  du  concile 
ni  en  dispenser;  qu'il  fût  tenu  de  s'y  sou- 
mettre lui-même  comme  l'avaient  ordonné 
les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle. 

h.  Ces  points  une  fois  obtenus,  ils  devaient 
faire  voir  que  tous  les  maux  de  la  religion 
venaient  de  la  corruption  de  la  discipline 
dans  ses  ministres;  qu'en  conséquence  il  fal- 
lait la  rétablir  et  dans  le  chef  et  dans  les 
membres  ainsi  qu'on  l'avait  dit,  mais  sans 
fruil,  au  concile  de  Constance,  comme  la 
chose  avait  été  commencée,  mais  non  termi- 
née à  celui  de  Bâle.  A  ce  sujet,  on  proposait 
quelques  articles  qui  se  réduisaient  à  priver 
le  pape  de  toute  juridiction  dans  les  diocèses 
des  autres  évêques,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'une  coupable  négligence  ;  de  la  faculté  de 
dispenser  dans  les  causes  matrimoniales,  et 
autres  defen^-es  faites  par  les  conciles  précé- 
dents ;  de  la  collation  des  bénéfices  ;  de  la  ré- 
serve des  pensions;  du  pouvoir  de  lever  des 
impôts  ;  en  un  mot  à  détruire  le  pouvoir  et 
la  splendeur  de  la  cour  romaine. 

5.  L'instruction  averlissaitles  ambassadeurs 
de  ne  rien  souffrir  qui  fût  contraire  aux  pri- 
vilèges dont  jouissait  l'Eglise  de  France,  ou 
le  roi.  On  leur  faisait  connaître  la  demande 
de  l'empereur  Ferdinand,  et  on  leur  recom- 
mandait de  s'entendre  avec  les  impériaux  , 
d'unir  leurs  efforts  à  l'effet  d'obtenir  la  dis- 
pense des  loix  positives,  pour  pouvoir  ra- 
mener ceux  qui  s'étaient  séparés  de  l'Eglise; 
et  de  faire  renvoyer  à  la  fin  du  concile  les  dé- 
cisions de  foi  et  les  condamnations,  afin  de  ne 
pas  exaspérer  ceux  que  l'on  voulait  adoucir. 
Dans  le  cas  où  l'on  cliercherait  à  former  une 
ligue  entre  les  princes  catholiques,  pour  dé- 
truire les  hérétiques,  ils  devaient  faire  remar- 
quer que  la  puissance  de  ces  derniers  s'était 
tellement  fortifiée,  que  le  parti  catholique 
avait  plus  à  craindre  d'être  vaincu  qu'à  es- 
pérer d'être  vainqueur.  S'ils  entendaient  les 
Pères  se  plaindre  que  le  roi  leur  maître  ac- 
cordait le  libre  exercice  de  la  religion  à  ses 
sujets  hérétiques  ,  ils  répondraient  qu'il  en 
avait  trouvé  un  si  grand  nombre,  si  opiniâ- 
trement attaché  aux  nouvelles  erreurs,  que 
dans  son  jeune  âge  il  ne  pouvait  essayer  la 
force  contre  eux  sans  risquer  sa  couronne. 
Qu'en  conséquence  le  parti  le  plus  conforme 


Après  cela  ils  réclamaient  un  autre  lieu      à  la  charité  chrétienne,  le  plus  sûr,  et  le  plus 


pour  le  concile,  parce  que  le  pape  avait  pro- 
n\is  que  lorsqu'il  serait  réuni  à  Trente,  il 
chercherait  une  ville  qui  convînt  mieux  à 
tout  le  monde  ;  que  celle  de  Trente  ne  plai- 
sait ni  aux  hérétiques,  ni  à  un  grand  nombre 
de  ces  théologiens.  En  conséquence  les  ambas- 
sadeurs devaient  demander  la  translation  du 
concile  à  Constance,  ou  à  Spire,  ou  à  Worms, 
et  de  plus  un  sauf -conduit  plus  général, 
plus  ample,  pour  tous  ceux  (jui  voudraieut 
fie  rendre  au  concile,  sans  aucune  limite  de 


avantageux,  c'était  une  réforme  exemplaire 
et  universelle  des  ecclésiastiques,  et  une  ap- 
plication constante  et  infatigable  des  évêques 
et  des  curés  à  la  prédication.  Mais  lorsque 
les  ambassadeurs  français  arrivèrent  à  Trente, 
les  affaires  avaient  bien  changé  de  face  en 
France  sur  cet  article  de  leurs  instructions, 
comme  les  lecteurs  peuvent  se  le  rappeler. 

Enfin  les  ambassadeurs  étaient  prévenus 
que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  cher- 
chaient à  leur  contester  le  rang  qu'ils  oc- 


1125 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


1124 


cnpaient  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
parmi  les  orateurs  de  l'Empire  ;  qu'ils  n'en 
acceptassent  aucun  autre,  ni  dans  le  concile, 
ni  ailleurs,  qu'ils  ne  souffrissent  pas  même 
que  leur  droit  fût  mis  en  doute,  et  que  dans 
le  cas  où  ce  droit  serait  méconnu  ils  se  reti- 
rassent sur-le-champ,  en  protestant  que  ni  le 
roi,  ni  le  royaume  n'approuveraient  le 
concile,  et  qu'ils  avertissent  les  prélats  fran- 
çais de  rentrer  incontinent  en  France. 

7.  Lansac  étant  arrivé,  à  la  première  vi- 
site qu'il  fit  aux  légats,  il  commença  à  rem- 
plir ses  instructions  par  le  dernier  article, 
(juil  regardait  comme  le  plus  important  et 
qui  devait  le  premier  recevoir  son  exécution. 
Il  leur  opposa  donc  les  ordres  dont  il  était 
porteur  ;  et  les  légats  se  trouvèrent  fortement 
embarrassés ,  parce  que  le  marquis  de  Pes- 
cara  avait  déclaré,  en  partant,  qu'il  ne  souf- 
frirait pas  le  second  rang,  non  pas  qu'il  pré- 
tendît absolument  au  premier,  mais  se  mon- 
trant disposé  à  entrer  en  accommodement  : 
les  légats  en  avaient  imaginé  un,  et  l'avaient 
soumis  à  l'approbation  de  Rome  ;  l'orateur 
du  Portugal  en  avait  proposé  un  autre  pour 
lequel  le  marquis  ne  montrait  pas  de  l'éloi- 
gnement.  Je  crois  devoir  le  rapporter  minu- 
tieusement, parce  qu'il  n'est  pas  sans  utilité 
pour  le  public  de  connaître  certaines  règles 
de  conduite  imaginées  par  des  hommes  sages 
et  animés  de  l'amour  du  bien  général,  qui 
les  porte  à  écarter  les  obstacles  qui  se  ren- 
contrent souvent  dans  les  rapports  des  grands 
personnages,  rapports  qui  intéressent  au  su- 
pi'ême  degré  le  reste  des  mortels, tandis  qu'eux, 
ils  se  disputent  pour  une  ombre  et  un  pou  de 
fumée  ;  dans  ces  débals  la  sagesse,  qui  est  le 
partage  de  quelques-uns  seulement,  est  for- 
cée de  se  confornier  à  la  folie  du  grand  nom- 
bre. Ce  projet  était  celui-ci  :  qu'on  ferait  un 
décret  qui  défendrait  à    tout  ambassadeur 

d'assister  aux  congrégations  ou  aux  sessions,      (oire  que  j'écris,  ne  dût-elle  produire  d'autre 

fruit,  fera  disparaître  un  scandale  très-com- 
mun parmi  les  personnes  zélées  pour  la  reli- 
gion, mais  sans  expérience  dans  les  affaires  et 
dans  le  cours  des  choses  dé  ce  monde.  Pour- 
quoi, disent-elles,  ne  convoque-t-on  pas  de 
concile  maintenant,  comme  on  le  faisait  par 
le  passé,  ainsi  que  l'ordonnent  les  canons  et 
semble  l'exiger  le  rétablissement  de  la  dis- 
cipline, qui  tend  toujours  au  relâchement  ? 
Sans  doute  qu'en  lisant  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  dernier  concile,  même  les  points  sur 
lesquels  je  suis  d'accord  avec  Soave,  elles 
s'apercevront  que  dans  le  ciel  mystique 
de  l'Eglise,  rien  n'est  plus  difficile  que  d'eu 
réunir  les  astres  (les  évoques  ),  et  sup- 
posé que  la  réunion  s'opère,  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  dangereux  qu'un  concile  œcuméni- 
que ;  tandis  que  les  choses  seront  ainsi,  tenter 
d'assembler  un  concile,  hors  le  cas  d'une 
extrême  nécessité,  ce  serait  tenter  Dieu,  et 
former  une  réunion  qui  ferait  craindre  les 
plus  grands  malheurs  pour  l'Eglise. 

10.  La  méchanceté  de  Soave  me  fait  rire  et 
m'indigne  tout  à  la  fois.  En  racontant  les 
événements  qui  nous  occupent,  il  affirme 
que  le  souverain  pontife  était  irrité  contre  le 
cardinal  de  Mantoue,  de  ce  qu'il  n'avait  pas 


se  confiaient  au  temps, qui  a  souvent  la  vertu 
d'aplanir  les  difficultés  insurmontables. 

8.  La  réponse  qu'avait  reçue  l'orateur  ba- 
varois leur  causait  un  chagrin  plus  pressant: 
le  duc  lui  ordonnait  de  partir  tout  de  suite, 
sil  n'obtenait  le   pas  sur  les  Vénitiens.  Cette 
décision  leurprésageait  un  très-grand  incon- 
vénient: en  satisfaisant  aux  exigences  du  duc, 
on  perdait  les  ambassadeurs  d'une  républi- 
que qui  était  le  principal  rempart  de  la  reli- 
gion en  Italie,  l'unique  soutien  de  celte  même 
religion  dans  laGrèce,etlamère  des  hommes 
les  plus  illustres  qui  travaillaient  avec  tant 
de  gloire,  en  ces  temps,  à  la  défense  générale 
du  christianisme,  tels  que  Aléandre,  Conla- 
rini,  Lippomani,  Delfini,  Commendon,  et  de 
plus  l'évêque  de  Navagero,  que  l'on  voulait 
employer  ;  d'un  autre  côté,  en  se  prononçant 
pour  les  Vénitiens,  l'on  se  privait  des  am- 
bassadeurs d'un  prince  qui  était  également 
l'appui  de  la  religion  dans  l'Allemagne,  et 
avec  eux  on   perdait  peut-être  les  orateurs 
de  tous  les  princes  allemands,  même  ecclé- 
siastiques, qui  se  retireraient  à  leur  exemple, 
sous  prétexte  qu'on   refusait  les   honneurs 
dus  à  ceux  de  leur  nation.  Ce  fut  alors  seu- 
lement, et  non  dans  le  temps  que  le  rapporte 
Soave,  que  les  légats  dépêchèrent  un  cour- 
rier vers  le  pape,  et  proposèrent  d'envoyer 
un  exprès  vers  le  duc  pour  le  prier  en  son 
nom  de  céder  pour  le  bien  du  christianisme. 
En  lui  exposant  les  raisons  qui  lui  comman- 
daient cette  déférence,  ils  lui  dirent  qu'il  se 
présentait  une  circonstance  favorable  au  des- 
sein qu'ils  proposaient:  le  15  juin,  le  due  de- 
vait se  rendre  à  Prague  pour  le  couronne- 
ment du  roi  de  Bohême, son  cousin  ;  Sa  Sain- 
teté pouvait  engager  le  nonce  Delfini  à  sol- 
liciter la  médiation  de  l'empereur  pour  tâcher 
de  le  fléchir. 
9.  J'ai  la  conviction  que  la  lecture  de  l'his 


à  moins  d'y  avoir  été  invité  par  les  appari- 
teurs du  concile,  et  que  dans  le  cas  où  ils  vou- 
draient s'y  rendre,  ils  sussent  que  tous  ceux 
qui  avaient  été  convoqués  avaient  en  ce  jour 
le  pas  sur  eux  ;  et  parce  qu'il  importe  à  la 
dignité  du  concile,  et  à  celle  des  princes  ca- 
tholiques et  de  leurs  représentants  qu'ils 
soient  nommés  dans  les  actes  synodaux;  tous 
les  ambassadeurs  qui  se  trouvent  à  Trente 
(suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  et  non  de  leur 
rang.  Je  pense),  quoique  n'ayant  pas  assisté 
à  la  présente  délibération,  seront  nommés; 
pour  ceux  qui  auraient  réellement  assisté  à 
la  réunion,  il  devait  en  être  fait  mention  dans 
un  chapitre  particulier.  Par  ce  plan  on  évitait 
toute  contestation,  parce  qu'on  aurait  jamais 
appelé  deux  compétiteurs  à  la  même  assem- 
blée. 

Mais  il  était  impossible  de  faire  accepter 
aucun  tempérament  par  les  Français  :  il  au- 
rait laissé  indécise  la  prééminence  de  l'un  sur 
l'autre,  et  les  Français  voulaient  que  la  dif- 
ficulté fût  tranchée;  il  ne  voulaient  même 
pas  l'obtenir  en  disputant  leur  droit;  la  dis- 
pute leur  paraissait  une  espèce  de  préjudice 
et  de  défaite.  Cependant  l'absence  d'Avalos 
permettait  aux  légats  de  respirer  un  peu;  ils 
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profité  de  la  dispute  des  Espagnols  et  des  renferme  celle  lettre  qui  est  impriaice.  D'un 
impériaux  pour  dissoudre  le  concile.  Il  est  côté  Lansac  désirait  que  Ton  agît  avec  bcau- 
vraique  le  pape  avait  engagé  le  premier  légat  coup  de  lenteur  dans  les  décisions  dognia- 
à  saisir  celle  occasion  pour  déclarer  une  fois  tiques,  attendant  pendant  quelques  moisTar- 
la  continuation  ;  l'honneur  de  l'Eglise,  l'inté-  rivée  des  prélats  d'au  delà  des  monts;  de  1  au- 
gritédela  foi,  elles  promesses  par  lesquelles  Ire  il  voulailque  l'on  prononçât  sur-le-champ 
il  s'était  lié,  lui  en  faisaient  un  devoir;  et  il  ne  sur  un  article  de  foi  très-important,  ce  qui 
croyait  pas  qu'on  eût  pu  mieux  choisir  sou  aggravait  sensiblement  la  position  de  tous  les 
temps,  parce  que  alors  un  ambassadeur  du  évéques.  De  plus  pourquoi  cet  ambassadeur 
roi  Philippe  présentait  les  plus  vives  inslan-  disait-il  avec  plus  d'assurance  que  n'aurait 
CCS,  et  les  Français,  que  l'on  prévoyait  osé  le  faire  le  plus  grand  théologien  de  la  Sor- 
dcvoir  s'y  opposer  vivement  n'étaient  pas  bonne,  que  cette  question  était  plus  clairequc 
encore  arrivés;  mais  que  cette  dispute  lui  la  lumière  du  soleil? On  connaît  dans  l'école 
ait  fait  désirer  la  dissolution  du  concile,  c'est  les  autorités  cl  les  raisons  des  écrivains  il- 
une  calomnie  manifeste,  que  Soave  ne  prend  lustres  qui  pensent  différemment  ;  je  pour- 
pas  la  peine  de  cacher  sous  les  apparences  de  rais  même  lui  opposer  Soave,  qui  avec  autant 
la  vérité;  comme  si  le  pape,  nourrissantcepro-  d'assurance  mais  avec  moins  de  présomption 
jet  dans  son  cœur,  aurait  eu  besoin  de  ses  que  lui,  soutient  tout  le  contraire.  11  parle 
légats,  pour  l'exécuter  ,  ou  d'avoir  recours  à  comme  un  homme  (i.ui  a  examiné  la  quesliou 
sa  propre  industrie.  Il  est  manifeste  pour  tout  qu'il  traite.  Les  livres  qui  ont  été  composés 
le  monde  que  pour  désorganiser  la  machine,  depuis  ,  dit-il,  ont  causé  un  grand  scandale 
il  n'avait  qu'à  ne  point  s'occuper  continuel-  dans  le  monde,  et  fait  connaître  que  eelte  dis- 
lement  à  en  remonter  les  poids  cl  à  en  déga-  pute  n'était  gu'une  affaire  départi.  Car  pour 
gcr  les  roues.  Le  récit  de  Soave,  composé  les  saintes  Écritures  cl  les  Pères,  ils  ne  rcn- 
dans  un  but  différent,  suffit  pour  rendre  celte  ferment  que  des  exhortations  à  la  perfection,  et 
vérité  sensible  aux  yeux  tant  soit  peu  péné-  il  n'y  a  rien  de  convaincant  que  les  canons, 
trants.  qui  sont  des  lois  ecclésiastiques.  Ce  sentiment 

11.  Reprenons  notre  narration  sur  l'am-  paraîtra  sans  doute  étonnant  à  quelques  lec- 
bassade  de  France.  Lansac  arriva  à  Trente,  leurs, qui  croiront  que  Soave  trahit  sa  cause, 
non  point  avec  celle  opinion  très-favorable  puisque  dans  un  point  si  fortement  combattu 
au  pape  qu'il  avait  portée  en  France,  et  qui  il  pense  que  l'opinion  favorable  au  pape  est 
était  le  fruit  de  sa  propre  expérience  pendant  infiniment  plus  claire  que  n'a  osé  le  dire 
son  séjour  à  Rome,  mais  plein  des  idées  des  l'écrivain  le  plus  dévoué  au  chef  de  l'Eglise. 
hommes  d'Etat,  entièrement  contraires  au  Mais  les  présents  des  ennemis  sont  toujours 
souverain  pontife,  ou  plutôt  au  saint-siége,  et  suspects  :  Soave  avait  enseigné  celle  doctrine 
qui  se  trouvaient  renfermées  dans  ses  instruc-  séditieuse,  que  nous  nous  sommes  efforcés  de 
lions.  Elles  étaient  plus  fixement  gravées  dans  réfuter,  que  par  rinstitution  de  Jésus-Christ 
son  cœur  que  sur  le  papier.  Aussi  il  n'eut  pas  l'épiscopat  est  un,  qu'il  est  commun  à  tous 
de  peine  à  adopter  des  sentiments  conformes  les  évoques;  que  c'est  ainsi  que  dans  la 
aux  siens  qu'il  aperçut  dans  quelques  évc-  primitive  Eglise  il  a  été  exercé  et  que  la  loi 
ques  d'au  delà  des  monts,  vivement  affectés  huraaine  établit  seule  dans  la  suite  les  divi- 
des  dissensions  récentes  et  qui  souffraient  sions.  Après  avoir  posé  de  telles  prémisses  ; 
de  voir  ajourner  la  question  delà  résidence,  il  ne  pouvait  plus  reconnaître  que  la  résidence 
Dès  le  lendemain  de  son  arrivée ,  prouvant  fût  d'obligation  divine  pour  les  évéques, 
qu'il  était  plus  crédule  qu'avisé,  il  écrivit  une  parce  qu'il  prétendait  que  Jésus-Christ  n'avait 
lettre  à  l'ambassadeur  français  à  Rome.  En  institué  que  des  évéques  errants,  sans  siège 
voici  la  substance.  déterminé  où  ils   dussent    se  fixer.  S'il  faut 

12.  Pour  conduire  à  bonne  fin  le  concile,  parler  selon  la  vérité  et  sans  esprit  do  parti, 
deux  choses  sont  nécessaires  :1a  première  (elle  nous  dirons  tant  à  l'ambassadeur  de  France 
est  la  plus  supportable,  il  ne  l'avait  pas  pui-  qu'à  Soave,  que  la  question  n'est  pas  cntiè- 
sée  à  Trente,  elle  venait  de  France),  la  pre-  renient  claire  comme  on  se  l'imagine,  etqne 
mière.de ne  pas  dresser  avec  précipitalion  les  les  défenseurs  du  droit  divin  ne  manquent 
décrets  et  d'attendre  l'arrivée  des  prélats  des  pas  de  fortes  raisons,  comme  l'autre  le  sou- 
pays  lointains,  parc9  quelesFrançaisrelenus  tient;  depuis  le  concile,  le  plus  grand  nombre 
par  les  troubles  delà  France,  ne  seraient  ren-  des  théologiens,  elles  plus  illustres,  se  sont 
dusquedansdeuxoutroismois;lasecondeque  rangés  parmi  les  partisans  du  droit  divin, 
lé  pape  laisse  toute  liberté  au  concile,  et  qu'il  C'est  ce  qui  prouve  la  bonne  foi  avec  la 
oblige  ses  légats  à  agir  de  même; et, dit-il, en  quelle  ont  agi  les  papes:  car  rien  n'étail  plus 
se  servant  d'un  mot  qui  est  devenu  célèbre  facile  pour  eux  que  d'agir  secrètement, 
qu'il  n'envoie  pas  le  Saint-Esprit  dans  lavalise;  afin  que  sur  une  question  aussi  hardie,  le  plus 
qu'il  ne  souffre  pas  qu'à  Rome  l'on  blâme  ce  grand  nombre  des  écrivains  embrassassent  le 
qui  a  été  proposé  et  décidé  par  le  concile,  sentiment  le  plus  favorable  et  que  le  petit 
comme  il  apprenait  que  la  chose  était  arri-  nombre  fût  pour  le  plus  sévère. 

vée  au  sujet  de  la  résidence,   question  plus  14.  Venons  au  mol  célèbre  de  la  lettre  en 

claire  que  la  lumière  du  soleil.  question  :  que  le  Saint-Esprit  arrivait  au  con- 

13.  Pour  faire  ressortir  maintenant  avec  cile  dans  la  valise.  Ce  mot  acquit  dans  la 
quelle  animosité  quelquefois  les  ministres  suite  une  grande  célébrité  dans  la  bouche  du 
des  princes  étrangers  condamnent  les  actions  peuple  ;  on  l'attribuait  à  l'év^êque  des  cinq 
des  papes,  considérons  les  sentiments   que  Eglises,  qui   l'aurait  inséré  dans  une  lettre 
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qu'il  écrivit  à  Maximilien  II.  Une  partie  de 
ce  bon  mol  fut  placée  en  tête  de  l'ouvrage  de 
Soave  par  celui  qui, du  vivant  de  l'auteur,  en 
fil  la  traduction  latine.  C'était  en  effet  le  fron- 
tispice le  plus  naturel  et  le  plus  hardi  d'un 
tel  édifice.  Considérons  non  point  la  super- 
ficie, comme  le  fait  le  peuple,  dont  l'ignorance 
égale  la  méchanceté,  mais  le  fond  de  ce  mot 
si  célèbre;  il  serait  difficile  de  rencontrer 
rien  de  plus  vain.  Dans  ce  que  l'on  nous  op- 
pose, quand  même  ce  serait  vrai,  il  n'y  aurait 
pas  l'ombre  du  mal,  mais  dans  le  cas  présent 
il  n'y  a  pas  l'omhre  de  la  vérité  ;  et  pour  se 
convaincre  de  ces  deux  points,  il  n'est  pas 
besoin  d'un  regard  bien  pénétrant,  il  suffit 
d'un  tact  ordinaire. 

15.  Touchant  la  première  partie,  lorsque 
saint  Léon  écrivit  au  patriarche  Flavien  qui 
assistait  au  concile  de  Chalcédoine  ,  cette 
lettre  qui  commence  par  ces  mots  :  Leclis 
dilectionis  tuœ  litleris,  qui  fut  reçue  avec 
tant  de  vénération  et  approuvée  par  six  cent 
trente  évêques  rassemblés ,  comme  la  parole 
même  du  Saint-Esprit  :  fut-elle  portée  dans  la 
valise  du  messager,  ou  bien  leur  parvint-elle 
d'une  manière  miraculeuse?  Il  est  évident 
que  Dieu  ayant  voulu  que  la  semence  de  la 
foi  se  répandît  par  la  parole,  et  comme  il  y 
a  deux  manières  de  parler,  par  la  langue  et 
par  la  plume,  cette  seconde  manière  est  plus 
usitée,  parce  que  c'est  celle  dont  on  se  sert 
pour  traiter  avec  les  absents,  qui  sont  plus 
nombreux  :  or  cette  communication  d'é- 
crits et  de  lettres  se  fait  par  l'entremise  des 
messagers,  gens  salariés,  qui  portent  les  let- 
tres dans  leur  valise:  il  n'y  a  donc  aucune 
incongruité  que  la  lumière  de  l'Esprit-Saint 
soit  portée  dans  la  valise.  Par  cette  voie,  plus 
d'une  fois  les  conciles  et  les  papes  ont  reçu 
des  lumières  particulières  pour  interpréter 
la  parole  du  Saint-Esprit  :  car  ,  voulant  opé- 
rer d'une  manière  humaine  et  non  surnatu- 
relle ,  il  exige  que  les  conciles  et  les  papes  , 
avant  de  définir  un  article,  emploient  tous 
les  moyens  humains, qui  consistent  non  seule- 
ment à  recourir  à  son  esprit  et  à  converser  avec 
ceux  qui  sont  présents,  mais  même  à  con- 
sulter ceux  qui  sont  séparés  de  nous  par  de 
longues  distances.  C'est  ainsi  que  dans  les 
questions  relatives  au  concile,  le  légat  Cer- 
vini  entretint  une  correspondance  qui  dura 
longtemps  avec  Guillaume  Sirleti,  ainsi  que 
l'atteste  un  volume  de  Lettres  dont  j'ai  déjà 
beaucoup  parlé.  Le  légat  Seripandieut  aussi 
une  correspondance  avec  le  mêmeSirlelicom- 
me  nous  le  voyons  dans  un  autre  recueil  de  let- 
tres qui  se  trouvent  également  à  la  bibliothè- 
que du  Vatican.  Beaucoup  d'évêques  avaient 
aussi  des  relations  avecdes  théologiens  de  leur 
nation  qui  se  trouvaient  fort  loin.  Les  souve- 
rains pontifes  eux-mêmes, comme  je  le  disais, 
bien  qu'ils  sachent  qu'ils  sont  assistés  d'une 
manière  infaillible  par  cet  Esprit  de  vérité  obli- 
gés de  prendre  toutes  les  précautions  hu- 
maines et  de  ne  pas  prononcer  en  aveugles  , 
n'ont  pas  dédaigné  de  rechercher  cette  lumière 
de  l'Esprit-Saint  par  la  valise  des  courriers  , 
en  consultant,  non  seulement  les  théologiens 
qui  étaient  auprès  d'eux,  comme  le  firent 


les  papes  Léon  et  Innocent  X,  le  premier 
dans  un  consistoire,  le  second  dans  des  con- 
grégations particulières  ,  avant  de  condam- 
ner les  opinions  de  Luther  et  celles  de  Jansé- 
nius ,  mais  même  en  prenant  quelquefois 
l'avis  des  facultés  les  plus  savantes,  avant  de 
porter  une  décision. 

16.  J'ai  employé  le  mot  de  lumière  exté- 
rieure de  l'Esprit-Saint,  parce  que,  outre  ce 
langage  sensible  que  nous  entendons  de  la 
bouche  des  autres  ou  de  leur  plume,  il  yen  a 
un  autre  plus  noble  et  plus  efficace,  que  le  Saint- 
Esprit  peut  seul  nous  faire  entendre.  Saint 
Augustin  l'appelle  une  voix  haute  et  secrète, 
qui  retentit  là  où  aucun  homme  ne  peut  immé- 
diatement se  faire  entendre.  Sans  ce  langage, 
la  parole  et  lEcriture  n'auraient  aucune 
vertu,  comme  le  prouve  ce  saint  Père  contre 
Pelage;  mais  Dieu  qui,  pour  l'ordinaire  ,  ne 
veut  point  agir  d'une  manière  miraculeuse, 
a  soin  de  faire  entendre  ce  langage  intérieur 
à  notre  esprit,  alors  qu'il  est  excité  par  les 
avertissements  extérieurs  de  la  langue  ou  de 
la  plume.  Cette  parole  intérieure  est  celle  qui 
appartient  en  propre  au  Saint-Esprit;  lui 
seul  peut  l'employer,  aucune  créature  ne 
peut  s'en  servir.  Les  mouvements  extérieurs 
qu'excitent  en  nous  les  prédications  ,  les 
conversations  et  les  lectures,  ne  sont  pas 
seulement  les  effets  de  causes  naturelles, 
mais  quelquefois  des  péchés;  comme  quand 
quelqu'un  soutient  une  doctrine  saine,  mais 
avec  une  intention  qui  n'est  pas  droite  :  par 
exemple  par  pure  vanité.  Voilà  comme  s'é- 
vanouit cette  apparence  trompeuse  que  pré- 
sentait, aux  yeux  des  ignorants,  ce  mot  pi- 
quant :  Le  Saint-Esprit  arrive  dans  la  valise. 

17.  J'ai  dit  en  second  lieu,  que  ce  que  l'on 
prétend  arguer  de  ce  mot  ne  renferme  pas 
l'ombre  de  la  vérité,  parce  que  l'assistance 
infaillible  du  Saint-Esprit,  promise  aux  con- 
ciles, est  limitée  dans  les  décisions  de  foi  et 
dans  les  questions  qui  appartiennent  au 
dogme.  Sur  ces  articles,  l'assistance  est  cer- 
tainement infaillible,  de  manière  que  toute 
décision  soit  vraie  ,  mais  non  pas  qu'elle 
renferme  toute  la  vérité.  C'est  la  seule  infail- 
libilité que  les  catholiques  accordent  aux 
conciles  œcuméniques  :  or  Soave  serait  dans 
l'impossibilité  de  citer  un  seul  des  articles 
définis  à  Trente,  qui  d'après  le  récit  même 
qu'il  a  composé  ait  été  décrété  d'une  manière 
ou  de  l'autre  par  la  volonté,  à  la  persuasion 
et  à  l'instigation  du  pape.  Dans  la  question 
de  la  résidence,  sur  laquelle  son  sentiment 
paraissait  être  arrêté,  on  ne  dit  pas  qu'il  ail 
jamais  manifesté  la  volonté  qu'elle  fût  décla- 
rée loi  ecclésiastique,  ni  que  le  concile  lui 
en  remît  la  décision;  il  écrivit  au  contraire  à 
ses  légats,  comme  nous  le  verrons,  qu'ils 
s'opposassent  de  tous  leurs  efforts  à  une  telle 
déclaration. 

18.  Avançons  :  on  ne  trouvera  pas  que 
pour  les  lois,  où  Dieu  ne  leur  a  pas  promis 
une  assistance  aussi  certaine,  afin  qu'elles 
soient  toujours  opportunes,  les  papes  se 
soient  efforcés  d'en  faire  porter  (juelqu'une: 
seulement  ils  ont  tâché  d'empêcher  le  con- 
cile d'en  établir  qui  ne  paraissaient  avanta- 
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gcuses  au  bien  de  l'Eglise,  encore  ont-ils 
employé  des  procédés  très-doux  et  bien 
moins  contraires  à  la  liberté  du  concile  que 
ceux  dont  se  servirent  les  princes  séculiers 
pour  s'opposer  à  ce  qu'ils  croyaient  con- 
traire à  leur  autorité  temporelle.  C'est  ainsi 
que  ce  mot,  qui  semblait  renfermer  un  sel 
infini,  n'est  plus  qu'un  mets  insipide  dont  la 
pourriture  fut  cachée,  comme  c'est  l'ordi- 
naire, sous  un  peu  de  sel. 

CHAPITRE   XI. 

Discours  de  Guidon  Fabre  dans  une  assem- 
blée générale.  —  Réponse  qu'on  lui  fait, 
—  Nouveaux  sentiments  du  pape  au  sujet 
des  troubles  dans  le  concile.  —  Mission  à 
Trente  de  Charles  Visconti,  évéque  de  Vin- 
timille. 

1.  Le  seigneur  de  Lansac  arriva  à  Trente 
avec  l'esprit  un  peu  imbu  des  fausses  idées 
des  politiques  de  France,  et  les  relations  qu'il 
établit  avec  quelques  mécontents  achevèrent 
de  It;  corrompre;  ses  collègues  étaient  pour- 
tant pires  aue  lui.  Peu  après  Ion  vit  arriver 
du  Ferrier  et  Fabre  :  le  premier  avait  été  en- 
voyé à  Rome  par  le  roi  Charles,  dès  le  lende- 
main de  la  mori  de  François  II,  pour  enga- 
ger le  pape  à  accélérer  le  concik-.  Sa  religion 
était  fort  suspecte,  parc»;  qu'il  avait  conseillé, 
dans  l'assemblée  de  Saint-Germain,  d'accor- 
der des  temples  aux  hérétiques.  Cependant 
lorsqu'il  fut  désigné  pour  assister  au  con- 
cile, il  s'excusa  sur  ce  tort  devant  le  légat 
en  France,  protestant  qu'il  voulait  vivre  et 
mourir  dans  la  foi  de  ses  pères,  et  qu'il  espé- 
rait d'aller  se  prosterner  une   seconde  fois 


prononça  sa  harangue  avec  plusieurs  addi- 
tions qui  semblaient  des  invectives  contre 
les  conciles  précédents.  Les  ambassadeurs 
étant  sortis,  selon  la  coutume,  et  ayant  déli- 
béré sur  la  réponse  qu'il  fallait  faire,  fray 
Pierre  de  Xaque,  Espagnol,  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique,  évêque  de  Nio,  dit  d'un  ton  fâ- 
ché qu'il  ne  convenait  pas  de  recevoir  ces 
ambassadeurs  dans  la  session;  quelques- 
autres  demandèrent  que  ce  discours  ne  fût 
point  enregistré  dans  les  actes  du  concile, 
avant  qu'il  eût  été  corrigé.  Des  corrections 
y  furent  faites  en  effet,  comme  le  prouve  le 
volume  imprimé  à  Louvain,  en  1567,  dans 
lequel  on  voit  que  le  discours  de  Fabre  et  la 
réponse  qu'on  y  fit  ne  s'accordent  pas  avec  la 
loi  qui  fut  prononcée,  La  résolution  que  l'on 
prit  communément,  et  qui  était  leplus  sage 
parti,  fut  de  ne  rien  décider  sur  cet  incident 
et  d'appeler  à  son  secours  le  temps,  en  ren- 
voyant l'affaire  à  la  prochaine  congrégation. 
3.  La  substance  de  la  harangue  de  Fabre  , 
imprimée  dans  plusieurs  ouvrages,  consistait 
à  relever  les  services  rendus  à  l'Eglise  par 
François  I"^  et  Henri  II,  leur  zèle  ardent 
pour  assembler  un  concile  dont  l'accès  fût 
libre  à  tout  le  monde,  dans  un  lieu  commode 
pour  les  personnes  qui  y  assisteraient,  et 
dans  lequel  l'on  traiterait  de  tous  les  points 
controversés  et  l'on  travaillerait  à  établir 
la  paix  de  l'Eglise  ;  que  le  roi  Charles  IX. 
était  monté  sur  le  trône  animé  des  mêmes 
sentiments,  dont  pouvaient  se  donner  pour 
témoins  et  parler  scienmient, les  ambassadeurs 
ses  collègues,  Louis  de  Saint-Gélase,  sei- 
gneur de  Lansac  et  chevalier  de  l'ordre  du 
aux  pieds  du  souverain  pontife,  et  qu'il  n'a-      Saint-Esprit,  et  Raynaud  Ferrier  ,  président 


vait  émis  ce  sentiment,  dans  l'assemblée  de 
Saint-Germain,  que  pour  assurer  la  conser- 
vation de  l'Etat  et  pourvoir  au  bien  civil  du 
royaume.  Sa  conduite  religieuse  ne  répondit 
pas  dans  la  suite  à  de  telles  promesses.  Fabre 
se  présentait  sous  des  auspices  encore  plus 
défavorables,  mais  son  crédit  était  fort  limité; 
il  était  plutôt  chargé  des  discours  d'apparat 
que  du  soin  de  traiter  les  affaires  qui  de- 
mandent de  la  prudence.  Leur  réception  fut 
fixée  pour  l'assemblée  du  26  mai.  Fabre  pro- 
nonça le  discours.  Soave  le  rapporte,  mais 
ni  en  entier,  ni  fidèlement;  il  raconte  que 
son  discours  ayant  paru  piquant  aux  audi- 
teurs, le  promoteur  du  concile,  tout  confus, 
ne  lui  fit  pas,  ce  jour-là,  la  réponse  d'usage. 
Je  passe  sous  silence  l'erreur  qu'il  commet 
en  avançant,  ici  et  ailleurs,  que  le  promo- 
teur était  chargé  de  répondre  :  ce  n'était  pas 
pas  lui  qui  le  faisait,  mais  bien  le  secrétaire. 


du  parlement  de  Paris ,  chargés  déjtà  tous  les 
deux  d'une  mission  royale  auprès  du  souve- 
rain pontife,  qui  prêtait,  à  la  vérité,  un  con- 
cours spontané  au  concile,  mais  dont  le  zèle 
pour  la  convocation  devait  encore  être  excité 
par  le  récit  des  maux  de  la  France  ;  que  la 
prompte  convocation  d'un  concile  était  le 
seul  remède  capable  de  fermer  et  de  guérir 
ses  plaies,  qui  sans  cela  ne  feraient  que  s'é- 
tendre ;  qu'un  grand  nombre  de  chrétiens  se 
séparaient  de  l'Eglise,  en  profitant  des  trou- 
bles civils  qui  régnaient  dans  le  royaume  ; 
et  que  c'était  au  détriment  et  à  la  honte  de 
ceux  qui ,  étant  obligés  de  guérir  ses  maux  , 
négligeaient  de  lui  en  appliquer  les  remèdes. 
k.  Adressant  ensuite  la  parole  aux  Pères, 
il  leur  dit  que  ce  que  l'on  attendait  d'eux 
était  l'œuvre  la  plus  noble,  une  œuvre  pres- 
que divine  :  de  guérir,  non  par  les  ressources 
humaines  ,  mais  par  l'inspiration  du  Saint- 


donl  la  charge  est  de  rendre  aux  envoyés  des      Esprit,  les  plaies  nombreuses  de  la  religion  ; 


princes  étrangers  tous  les  honneurs  qu'exi- 
gent l'urbanité  et  la  politesse  ;  mais  à  ce  su- 
jet il  ignore,  ou  il  cache  à  dessein,  ce  qui  se 
passa.  Voici  donc  le  fait. 

2.  C'était  l'usage  qu'avant  de  prononcer  un 
discours  les  orateurs  le  soumettaient  au  se- 
crétaire ou  lui  en  donnaient  lecture,  afin 
qu'il  pût  préparer  une  réponse  convenable. 
Les  Français  communiquèrent  donc  leur  ca- 
hier â  Massarelli,  mais  ils  ne  lui  montrèrent 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  modéré,  et  Fabre 
CoNC.  i)E  Trente.  II. 


de  conduire  heureusement  au  port  la  barque 
de  Pierre,  agitée  depuis  cinquante  ans  par 
des  vents  contraires  ;  de  fixer  ce  que  l'on 
devait  croire  au  milieu  de  cette  grande  di- 
versité d'opinions  ;  de  rétablir  la  discipline, 
que  la  négligence  ou  le  zèle  imprudent  des 
ministres  avait  laissé  se  corrompre.  On  ne 
peut  nier  qu'il  ne  se  soit  glissé  bien  des 
abus,  dont  les  uns  doivent  être  entièrement 
détruits  et  les  autres  corrigés;  de  même  qu'il 
a  toujours  pensé  qu'il    fallait    réprimer  la 
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hardiesse  de  ceux  qui ,  sans  l'ordre  dos  su-  l'engager  à  envoyer  à  Trente  ses  députés  , 
périeurs,  et  delourpropre  aulorité,  n'avaient 
pas  craint  d'abolir  lout  le  rit  de  l'Eglise,  qui 
accompagne  et  sert  à  relever  la  religion ,  et 
d'introduire  des  usages  différents  ;  il  croit 
aussi  que  l'on  pourrait  pécher  par  trop  de 
dureté,  en  retenant  toutes  les  institutions 
antiques  sans  avoir  égard  aux  mouvements 
des  choses,  à  la  condition  des  temps  et  au 
repos  de  l'Eglise.  L'ennemi  du  genre  humain, 
selon  sa  coutume,  ne  manquera  pas  de  vous 
assaillir  par  des  combats  intérieurs,  en  vous 
représentant  que  toutes  vos  fatigues  n'abou- 
tiront qu'à  vous  rendre  la  vie  plus  dure,  à 
vous  priverdes  commodités  et  de  cette  splen- 
deur dont  vous  jouissiez  avant  la  rétorme 
des  mœurs.  Si  vous  vous  laissez  prendre  à 
ces  pièges,  et  si  vous  préférez  quelque  inté- 
rêt particulier  au  bien  général,  l'œuvre  pour 
laquelle  vous  êtes  assemblés  est  manquée  ; 
les  conciles  perdent  tout  droit  à  cette  csiiiiiij 
qui  fut  si  grande  dans  les  premiers  temps  , 
et  qui  serait  telle  encore  si  l'Eglise  reprenait 
sa  force  et  sa  pureté  :  de  votre  vivant ,  et 
pendant  la  vie  do  vos  aïeux  ,  plusieurs  con- 
ciles ont  été  convoqués,  d'illustres  prélats  en 
ont  tenu  également  en  Allemagne  et  en 
Italie ,  mais  avec  peu  ou  point  de  fruit.  Je 
ne  veux  point  en  rechercher  minutieusement 
les  causes  ,  ni  ce  qu'en  pense  le  vulgaire  ; 
je  ne  puis  cependant  m'empêcher  d'exposer 
la  plus  imjortante  et  de  dire  que  ces  con- 
ciles n'étaient  ni  libres  ni  légitimes  .  parce 
que  les  Pères  parlaient,  ou  pour  mieux  dire, 
se  déterminaient  d'après  une  volonté  étran- 
gère, et  que  c'est  le  vice  le  plus  redoutable 
pour  les  tribunaux.  Vous  êtes  ici  non-seule- 
ment comme  conseillers  ,  mais  comme  juges 
investis  par  Jésus-Christ  d'un  pouvoir  sans 
borne  et  qui  a  été  exercé  dai\s  les  anciens 
conciles.  Si  tout  autre  secours  viesit  à  vous 
manquer,  le  roi  très-chrétien  vous  olïre  ton- 
tes ses  forces  pour  défendre  vos  droits,  et  c'est 
à  cet  effet  qu'il  a  envoyé  cette  ambassade. 

5.  Ici  l'orateur,  après  une  violente  sortie 
contre  les  serviteurs  revêtus  delà  toge  et  les 
juges  mercenaires  qui  dans  des  causes  ,  non 
pas  d'un  faible  intérêt,  telles  qu'un  fonds  de 
terre,  ou  l'eau  d'une  gouttière,  mais  dans  des 
affaires  de  la  plus  haute  importance  et  les 
plus  sacrées ,  échangeaient  leur  voix  avec 
la  faveur  des  puissants  de  la  terre,  ajouta 
que  c'était  là  la  plainte  que  faisait  le  siècle 
passé  ;  qu'ils  eussent  donc  soin  ,  en  donnant 
leur  voix,  de  ne  point  rechercher  lestime 
des  rois,  des  empereurs  et  des  papes;  que 
s'ils  agissaient  pour  un  but  aussi  vain,  il 
voyait  dans  cette  conduite  la  ruine  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Eglise.  Si  le  discrédit  dans  lequel 
sont  tombés  les  conciles  précédents  (faisant 
allusion  à  celui  de  Constance  )  vous  im- 
portune ,  prouvez  à  l'univers  que  celui  de 
Trente  jouit  de  la  liberté  et  ne  trahit  point 
la  foi  ;  qu'il  emploie  la  raison  ,  et  non  les 
flammes  ;  qu'il  dispute  pour  connaître  la  vé- 
rité et  non  pour  défendre  avec  obstination 
une  opinion  adoptée.  Le  désir  de  partager 
cette  seconde  gloire  avec  vous  doit  tirer  de 
sa  léthargie  l'illustre  nation  des  Allemands  , 


et  à  venir  pour  s'entendre  amicalement,  puis- 
que c'est  pour  elle  principalement  que  le 
(  onciie  est  assemblé.  Le  monde  catholique  , 
partagé  en  ce  moment  en  mille  opinions  con- 
traires ,  n'aura  plus  qu'un  seul  langage  et 
une  même  façon  de  penser.  Pour  vous  por- 
ter avec  plus  d'ardeur  à  cette  grande  mais 
difficile  entreprise  ,  réfléchissez  que  vous 
avnz  pour  fidèle  compagnon  et  pour  puissant 
coopérateur  le  roi  Charles  IX, qui  aurait  assis- 
té volontiers  en  personne  au  concile,  si  son 
jeune  âge  ne  l'en  uvaitempêché.  Il  pense  que 
ses  ambassadeurs  le  remplaceront  auprès  de 
vous,  et  offre  au  concile ,  pour  le  bien  de 
l'Eglise,  non-seulement  ses  trésors  et  ses 
Etats,  mais  son  sang  et  sa  vie. 

6,  En  donnant  la  substance  de  cette  ha- 
rangue ,  Soave  avance  que  Fabre  dit  aux 
Pères  qu'ils  devaient  montrer  qu'il  ne  faut 
attendre  le  secours  de  Saint-Esprit  que  du 
ciel;  et  que  le  présent  concile  était  tout  dif- 
férent de  celui  qui ,  sous  les  papes  Jules  et 
Paul  III  ,  s'était  assemblé  au  milieu  du  tu- 
multe et  du  fracas  des  armes,  et  s'était  dissous 
sans  avoir  rien  fait  de  bien.  D'abord  j'obser- 
verai que  le  texte  qu'il  peut  citer  ne  ren- 
ferme pas  cette  phrase  ;  il  dit  seulement 
sans  aucune  œuvre  illustre;  ensuite  j'élève- 
rai quelque  doute  sur  son  authenticité,  quoi- 
qu'on le  trouve  dans  un  ouvrage  récent , 
parce  que  l'imprimé  qui  sort  des  presses  de 
Ripa  de  Trente,  et  qui  est  de  l'année  même 
où  le  discours  fut  prononcé,  ne  renferme  pas 
ces  mots  ;  tandis  qu'on  y  lit  les  autres  traits 
mordants  qui  ont  été  retranchés  dans  l'édi- 
tion qui  eut  lieu  plus  lard  à  Louvain.  Il  me 
paraîtrait  étonnant,  si  la  phrase  avait  é: 
prononcée  ,  que  les  Espagnols,  qui  se  mon- 
traient si  ardents  pour  la  continuation,  l'eus- 
sent laissée  passer  sans  répliquer  convena- 
blement. Peut-être  ces  paroles  furent  vérita- 
blement écrites,  mais  Fabre  n'osa  les  pro- 
noncer de  crainte  d'exciter  une  rumeur  in- 
tempestive. L'archevêque  de  Zara  écrit  que 
l'on  fil  encore  des  corrections  à  la  copie  qu'il 
remit  après  l'avoir  lue  ;  mais  je  crois  que  sa 
mémoire  lui  a  fait  défaut.  En  consult.mt  la 
nature  de  la  chose  et  le  récit  de  l'auteur,  qui 
est  Paleotto,  il  est  plus  vraisemblable  que  les 
Français  voulant  adoucir  l'amertume  qu'ils 
avaient  causée  aux  Pères ,  leur  offrirent  un 
autre  discours  beaucoup  plus  modéré  que 
celui  q;i'ils  avaient  prononcé  ,  en  assurant 
que  c'était  le  même.  En  conséquence,  poiu- 
l'amour  de  la  paix  et  de  la  douceur,  il  lut 
décidé  dans  l'assemblée  du  3  juin,  non  sans 
opposition,  de  regarder  la  chose  comme  non 
avenue  et  de  leur  répondre  avec  modéra- 
tion le  lendemain  de  la  session. 

7.  Dans  la  réponse  on  louait  la  piété  de 
l'aïeul,  du  père  et  du  roi  régnant  :  on  y  di- 
sait que  tout  homme  exempt  de  passion  pou- 
vait connaître  que  c'était  à  tort  que  l'on 
voudrait  confondre  le  concile  présent  avec 
ceux  assez  récents  qui  ,  selon  l'observation 
des  orateurs  ,  étaient  tombés  dans  un  grand 
discrédit  ;  qu'il  est  certain  que  les  conciles 
qui  ont  été  convoqués  et  dissous  par  celui 
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à  qui  appartient  ce  pouvoir,  ont  été  re^çardés 
comme  légitimes,  libres  et  utiles  à  ceux  qui 
ne  résistaient  pas  au  Saitit-Esprit  ;  que  l'aver- 
tisse.-nent  sincère  de  l'ambassadeur,  quoique 
inutile,  plaisait  aux  rèros,  et  qu'ils  ie  regar- 
daient comme  un  encour;igement  à  ne  point 
f.ivoriser  les  volontés  de  leurs  princes  sécu- 
liers, afin  de  n  élre  pas  obligés  de  répondre 
avec  moins  de  douceur  qu'ils  avaient  cou- 
tume de  le  faire  ;  qu'ils  sussent  donc,  eux 
et  tous  ceux  qui  étaient  présents  ou  qui 
viendraient,  que  les  Pères  préféreraient  tou- 
jours la  puissance  et  la  dignité  du  concile 
aux  volontés  de  tout  potentat  et  à  tout  inté- 
rêt humain;  que  les  orateurs  eux-mêmes  en 
seraient  les  témoins  et  verraient  la  sincérité 
de  leurs  promesses;  qu'ils  feraient  tout  ce  qui 
serait  en  leur  pouvoir,  sans  porter  atteinte 
à  la  religion  et  à  l'Eglise  ,  pour  obliger  la 
France,  qui  a  si  bien  mérité  de  Tune  et  de 
l'autre  ;  et  que  ces  promesses,  par  lesquelles 
ils  s'engageaient  auprès  d'eux,  èlnicnt  d'au- 
tant plus  sincères,  qu'ils  avaient  la  ferme 
confiance  qu'ils  ne  deiuanùeraienl  rien  qui 
ne  pût  leur  être  accordé.  Tellefut  la  réponse. 

8.  Pendant  que  le  concile  était  en  proie 
à  ces  agitations,  le  pape  se  trouvait  forte- 
ment embarrassé,  n'ayant  pas  encore  pris 
un  parti  définitif  au  sujet  des  nouveaux  lé- 
gats qu'il  voulait  envoyer.  Il  n'avait  pas 
reçu  non  plus  la  dernière  défense  du  cardi- 
nal Seripandi;  il  résolut  alors  d'envoyer  à 
Trente  un  homme  de  confiance,  qu'il  in- 
struirait à  fond  de  ses  inlenti(ms  et  auquel 
il  ouvrirait  librement  son  cœur  ;  ce  ministre 
lui  donnerait  des  nouvelles  cortaines  sur  le 
concile,  d'oii  il  ne  recc\ait  que  des  récits 
contradictoires  ,  parce  qu'ils  partaient  de 
personnes  divisées  de  sentiments ,  et  préoc- 
cupées par  la  passion,  11  choisit  pour  cette 
mission  Charles  Visconli,  parent  du  cardinal 
Borromée.qui  avait  été  autrefois  sénateur  de 
Milan,  sa  patrie, et  ambassadeur  auprès  de  Phi- 
lippe il.  11  était  alors  évêquc  deYintimille,  il 
réleva  dans  la  suite  à  la  dignité  de  cardinal. 

9.  Il  lui  ordonna  de  pas«er  par  le  duché 
d'Urbin  et  de  s'aboucher  avec  le  duc  Gui- 
dobalde,  beau-père  de  son  neveu  Frédéric 
Borromée  ;  il  devait  lui  parler  de  certaines 
affaires  qui  n'ont  guère  de  rapport  avec 
notre  histoire,  lui  apprendre  que  bs  secours 
qu'il  destinait  au  roi  de  France  contre  les 
huguenots  consistaient  en  trois  cent  milhî 
écus,  partie  en  argent  et  partie  en  solde  de 
troupes;  lui  dire  qu'il  allait  s'intéresser  au- 
près du  roi  d'Espagne  pour  l'engager  à 
venir  au  secours  de  son  cousin,  encore  en 
tutelle,  et  que  s'il  s'y  décidait,  il  demanderait 
pour  lui  le  commandement  général  de  ces 
troupes,  de  préférence  au  due  Philibert  de 
Savoie,  qui  y  aspirait.  Après  cels ,  il  devait 
aborder  le  but  de  sa  mission  et  lui  faire  con- 
naître combien  le  pape  était  peu  satisfait  de 
la  conduite  des  cardinaux  Seripandi  et  u'e 
Mantoue  ,  non  point  qu'il  mît  en  doute  leur 
intention,   mais    pour   avoir   laissé   impru- 

l  inmenl  allumer  l'incendie  que  causait  k 
question  de  la  résidence  et  se  plaindre  a.u- 
près  de  lui  de  l'évéque  de  Sinigaglia,  que  l'on 


avait  dénoncé  à  Rome  comme  ayant  manqué 
de  respect  envers  le  sainl-siége,  de  Fray' 
Jérôme  Trivigiani  de  Venise,  évéque  de  Vé- 
rone, et  d'Antoine  Scarampi,évêque  de  Noie, 
tous  .«ous  sa  dépendance.  II  ne  parlait  pas 
de  l'évéque  de  Pesaro,  parce  qu'il  n'avait  pas 
entendu  dire  qu'en  exposant  son  sentiment 
il  se  fût  écarté  des  bornes  du  respect. 

10.  Visconti  avait  ordre  ensuite  d'aller  à 
Trente  et  de  faire  part  au  cardinal  Altemps 
du  projet  qu'il  avait  d'envoyer  des  troupes 
en  France,  en  tachant  de  découvrir  s'il  vou- 
drait en  prendre  la  direction  en  qualité  de 
légat;  de  témoigner  toute  sa  satisfaction  aux 
cardinaux  Hosius  et  Simonetta  ;  de  se  confier 
entièrement  à  ce  dernier ,  et  de  ne  point 
cacher  aux  cardinaux  deMantoue  et  Seripandi 
les  reproches  qu'on  leur  faisait  au  sujet  de 
la  question  de  la  résidence  ;  de  donner  des 
inarques  du  plus  grand  respect  au  premier 
légat,  le  distinguant  de  tous  les  autres,  et  de 
lâcher  d'obtenir  qu'on  ne  parlât  plus  de  la 
résidence,  ou  du  moins  de  faire  renvoyer 
cet  article  à  un  temps  éloigné  ou  à  la  fin  du 
concile  ;  d'observer  avec  soin  et  de  décou- 
vrir si  les  légats  vivaient  bien  d'accord  entre 
eux  et  quelle  était  la  conduite  des  évêqucs 
et  l'état  des  affaires,  afin  d'envoyer  prompfe- 
ment  à  Rome  un  rapport  très-circonstancié. 

11.  Je  relèverai  ici  en  passant  deux  erreurs 
de  Soave:  la  première,  lorsqu'il  dit  que  le 
secours  promis  à  la  France  était  de  deux 
cent  mille  écus,  tandis  que  nous  avons  vu 
qu'il  était  de  trois  cents  ;  la  seconde,  lors- 
qu'il avance  qu'après  la  session  du  limai  et 
le  déplaisir  qu'il  épror.va  de  ce  que  le  cardi- 
nal de  Mantoue  n'avait  pas  fait  déclarer  la 
continuation,  le  pape  pensa  de  nouveau  en- 
voyer à  Trente  d'autres  légats,  mais  que  ne 
voulant  pas  enlever  le  premier  rang  à  ce 
cardinal,  il  voulait  lui  donner  le  titre  de 
cardinal-évéque,  en  profitant  de  la  mort  du 
cardinal  de  Tournon,  qui  était  le  doyen  de 
cet  ordre.  Nous  lisons  au  contraire  que  dans 
le  consistoire  du  18  mai,  alors  que  la  nou- 
v;>lle  (le  la  session  du  14  du  même  mois  ne 
pouvait  que  difficilement  être  arrivée  à  Rome, 
les  six  titres  épiscopaux  furent  accordés  à 
d'autres  cardinaux. 

12.  Arrivé  au  duché  d'Urbin  ,  Visconli 
connut  que  le  duc  était  parfaitement  au  cou- 
rant des  différends  qui  régnaient  à  Trente  et 
qu'il  pensait  que  le  premier  légal,  selon  la 
volonté  du  pape,  accepterait  de  nouveaux 
collègues,  quoique  cette  nomination  dût  lui 
faire  perdre  le  premier  rang,  mais  non  sans 
un  vif  déplaisir;  aussi  il  demandait  qu'on  ne 
choisît  pas  Cicala.  Il  est  facile  de  voir  que  le 
cardinal  de  Mantoue  ne  cherchait  pas  à  pri- 
mer, puisqu'il  accepta  la  légation  avec  du 
Puy  ,  qui  aurait  eu  le  pas  sur  lui.  Il  s'efforça 
de  le  faire  venir  à  Trente  :  aussi  l'on  disait 
que  la  nomination  de  nouveaux  légats  lui  dé- 
plaisait, non  pas  tant  parce  qu'il  n'aurait  que 
la  seconde  place,  que  parce  qu'il  était  obligé 
de  descendre. 

13.  Guidobalde,  qui  était  curieux  et  intelli- 
gent, voulut  lire  le  petit  traité  d'Alphonse 
SabneroHj  que  portait  ViscoKli,  et  qui  soute- 
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nait  que  la  résidence  n'était  que  de  droit  ec- 
?clésiastique  :  il  était  tiré  en  grande  partie  de 
l'écrit  de  Catharin  ,  dont  nous  avons  parlé; 
et  Visconti  l'envoya  depuis  au  cardinal  Bor- 
romée,  afin  qu'il  voulût  bien  le  faire  impri- 
mer, comme  la  chose  eut  lieu.  Le  duc  lui  dit 
qu'il  avait  prévenu  sa  demande  au  sujet  de 
l'évêque  de  Vérone,  et  promit  d'écrire  à  celui 
de  Sinigaglia. 

14.  Visconti  passa  par  Venise,  et  parla 
avec  le  nonce  de  l'affaire  du  patriarche  Gri- 
mani,  que  le  pape  voulait  toujours  attirer  à 
Rome;  mais  il  craignait  que  la  république, 
qui  affectionnait  singulièrement  ce  patriar- 
che, ne  s'en  offensât.  11  s'entretint  aussi  avec 
lui  de  la  conduite  du  cardinal  de  Manloiie, 
dont  il  était  l'ami  intime  ;  le  nonce  pouvait 
lui  donner  amicalement  quelques  conspils, 
qu'il  aurait  reçus  avec  plus  de  peine  de  ia 
bouche  de  Visconti,  parce  que  l'observation 
lui  aurait  paru  venir  du  pape.  Quelquefois 
nous  recevons  avec  plaisir  ,  de  la  part  d'un 
inférieur,  un  avertissement  qu'il  nous  donne 
comme  pour  nous  informer,  tandis  qu'il  nous 
serait  pénible  de  l'entendre  de  la  bouche  d'un 
supérieur,  le  regardant  comme  un  reproche. 

CHAPITRE  XIl. 

Vive  opposition  des  impériaux  à  la  déclara- 
tion de  la  continuation  que  réclamaient  avec 
force  les  Espagnols. —  Instances  des  Fran- 
çais, afinquefon  déclare  que  c'est  un  nouveau 
concile.  —  Ordre  formel  du  pape  pour  la  dé- 
claration promise  aux  Espagnols  ;  on  tem- 
porise ensuite.  —  Session  quatrième ,  ou 
vingtième,  tenue  le  k  juin,  et  prorogée  jus- 
qu'au i&  juillet.  —  Réception  solennelle  des 
orateurs  helvétiques ,  des  français  et  des 
procureurs  de  Varchevêque  de  Salzbourg. 

1.  Visconti  n'arriva  à  Trente  que  le  lende- 
main de  la  (jualrième  session,  dont  l'issue 
douteuse  avait  tenu  l'esprit  des  légats  en 
suspens  et  dans  l'inquiétude.  Ils  s'étaient  dé- 
cidés à  faire  déclarer  la  continuation,  confor- 
mément à  la  promesse  qu'ils  avaient  faite 
aux  Espagnols  :  le  pape  venait  encore  de  le 
leur  recommander  tout  récemment.  Sur  ces 
entrefaites  arriva  la  réponse  de  l'empereur 
j)ar  le  courrier  que  ses  ambassadeurs  avaient 
*invoyé  vers  lui  :  non-seulement  il  ne  con- 
f^entait  pas  à  la  déclaration,  mais  il  envoyait 
un  écrit  plein  de  raisons  pour  l'empêcher,  et 
<)rdonnait  à  ses  représentants  de  se  retirer  de 
suite,  en  cas  contraire  ;  c'était  <lu  moins  ce 
que  le  nonct  semblaitdire  aux  légats  ;  et  une 
telle  résolution  pouvait  amener  la  dissolution 
du  concile.  Madrucci,  en  écrivant  aux  légaîs, 
mettait  en  doute  si  les  Pères  seraient  en  sû- 
reté à  Trente  après  le  départ  des  orateurs 
impériaux.  Cependant  ceux-ci  n'avaient  pas 
reçu  l'ordre  de  partir  dans  le  cas  prévu,  mais 
seulement  de  ne  plus  assister  aux  congréga- 
tions ni  à  aucune  réunion  publique,  et  d'en- 
gager les   évêques  des  pays  soumis  à  l'em- 


très-satisfaits  et  disposés  à  l'empêcher  éga- 
lement de   tout  leur    pouvoir.  Cependant  il 
ne  restait  plus  quehuil  jours  pour  la  scission  ; 
les  légats  envoyèrent  on  toute  hâte  un  cour- 
rier vers  le  pape   pour  l'informer  de  ce  qui 
se  passait  et  lui  dire  qu'ils  croyaient  qu'il 
était  expédient  de  proroger  de  nouveau  les 
décrets  jusqu'après  le  milieu  dejuillet,  parce 
que  une  lettre  du  comte  de  Lune,  destinée  à 
l'ambassade   du  concile,    faisait  espérer  au 
marquis  de  Pescara  qu'avant  cette   époque 
le  roi  pourrait  les  libérer  de  leur  parole,  par 
égard   pour  l'empereur;  néanmoins,  ils  ne 
voulaient  pas   lui  donner  une  pleine  assu- 
rance de  réussite  sur  une    affaire  dont  le 
succès  leur   paraissait  incertain;  car  ils  lui 
marquaient  qu'ils  voyaient  surgir  de  grands 
obstacles  de  la  part  des  Espagnols  et  des  Ita- 
liens, qui  désiraient  ardenmient  que  l'on  dé- 
cidât i'arlicle  de  la  résidence, renvoyé  depuis 
longtemps,  et  sur  lequel  ils  ne  pouvaient  plus 
alléguerqu'ils  attendaientlaréponsedu  pape. 
2    Les  orateurs  français  ne  se  contentèrent 
pas  de  détourner  la  déclaration  projetée,  ils 
mitent   tout  en   œuvre   pour  faire  décréter 
que  c'était  un  nouveau  concile  et  nullement 
la  continuation  du  précédent  ;  à  la  fin  ils  se 
conlenlèrcnt  du  parti  pris  qui  plaisait  aux 
ambassadeurs  de  l'empereur,  et  qui  consistait 
à  ne  faire  aucune  déclaration.  Aussi  les  lé- 
gats estimant   qu'il   était  opportun  et  même 
nécessaire  d'oblenir  le  consentement  du  mar- 
quis de  Pescara  ,  lui  firent  écrire  par  Bru- 
gora,  et  lui  observèrent  qu'un   refus  de  sa 
part  pouvait  amener  la  dissolution  du  con- 
cile :   ils  furent  tout  à  fait  tranquillisés  sur 
celle  affaire   par  la   réponse   f.ivorable    du 
marquis.   Mais  à  cetle  occasion  ,  les  légats 
s'étaient  engagés  à  reprendre,  à  la  prochaine 
session  ,  les   décisions  dogmatiques  là  où  le 
concile  lesavail  laissées  sous  le  pape  Jules  III, 
et  par  ce  moyen  la  marche  du  concile  an- 
noncerait la  continuation;  mais  cette  séré- 
nité se  changea  bientôt   pour  les  légats  en 
une    tourmente   épouvantable.   Le  courrier 
revint  de  Rome  avec  l'ordre  formel  du  pape 
de  prononcer  la   continuation  :    il    voulait 
sans  plus  aucun  délai  accomplir  la  prom*  sse 
qu'il  avait  faite  au  roi  d'Espagne  ,  d'autant 
plus  que   l'ambassadeur  Vargas  l'en  avait 
pressé  plus   vivement  que  jamais  dans   la 
dernière  audience;  et  cela  lui  paraissait  né- 
cessaire  pour  l'honneur  du   concile  précé- 
dent ,  qu'il  avait   toujours  eu   intention  de 
continuer  dans  la   présente   réunion  ;   qu'il 
avait  manifesté  maintes  fois   son    intention 
dans  les  consistoires,  dans  les  congrégations 
des  cardinaux  ,  en  présence  des  ambassa- 
deurs, et  surtout  devant  celui  de  l'empereur, 
auquel  il  avait  fait  connaître  qu'il  en  avait 
pris   l'engagement  auprès  du  roi  Philippe: 
un  plus  long  délai  à  ce  sujet  ne  lui  parais- 
sait pas  pour  la  gloire  de  Di<  u  ;  plus  on  ren- 
voyait, plus  les  difficultés  augmentaient,  et. 
pereurà  en  faire  autant.  On  s'apercevait  d'un      puisqu'on  ne  pouvait  ramener  les  hérétiques 
autre  côté  que  cetle  déclaration  aliénait  aussi      il  voulait   au  muins   conserveries  calholi- 
4es  Français  ;  en  effet,  ayant  été  informés  par      ques.  Le  sauf  conduit  donné  aux  protestants 
les  légats  de  l'embarras  où  les  jetait  l'oppo-      ne  s'y  opposait  pas,  puisqu'ils  pouvaient  se 
sition  des  impériaux,  ils  s'en  étaient  montrés      rendre  au  concile  ,  et  se  faire  entendre  tant 
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que  durerait  le  concile  et  que  les  questions 
ne  seraient  pas  épuisées  ;  et  qu'il  espérait 
que  l'empereur  serait  moins  fâché  ,  une  fois 
la  chose  faite,  qu'il  n'avait  l'air  de  le  pa- 
raître pour  le  moment,  parce  qu'il  s'imagi- 
nait que  cette  démonstration  empêcherait  la 
déclaration. 

3.  Cet  accident  inattendu  frappa  les  légats 
comme  un  coup  de  foudre,  et  les  rendit 
muets  ;  ils  no  parlaient  que  par  leurs  yeux, 
que  chacun  d'eux  tenait  fixés  sur  le  visage 
de  ses  collègues.  Ils  voyaient  qu'en  se  con- 
formant à  CCS  ordres,  non-seulement  ils  opé- 
raient la  dissolution  du  concile,  mais  que 
tout  l'odieux  en  retombait  sur  le  pape  , 
comme  la  seule  et  unique  cause,  puisque  les 
ambassadeurs  du  roi  d'Espagne  s'étaient 
adoucis  :  et  dès  lors  quel  blâme  pour  lui  au- 
près des  autres  princes ,  surtout  auprès  de 
l'empereur  et  du  roi  de  France?  Quel  mé- 
pris pour  lui  aux  yeux  des  chrétiens,  et 
quel  tort  irréparable  pour  l'Eglise?  Au  mi- 
lieu de  ces  réflexions,  ils  prirent  un  expé- 
dient généreux  ,  ce  fut  de  s'exposer  au  dan- 
ger de  perdre  les  bonnes  grâces  du  pape,^ 
plutôt  que  de  compron)ettre  le  bien  de  la 
religion  et  l'honneur  du  chef  de  l'Eglise,  et 
de  lui  prouver  leur  dévouement  en  désobéis- 
sant à  ses  ordres;  mais  voulant  présenter 
leur  conduite  dans  son  véritable  jour,  ils  ré- 
solurent d'envoyer  à  Rome  le  cardinal 
Altemps  :  c'était  celui  qui  par  son  âge  pou- 
vait plus  facilement  supporter  les  fatigues 
du  voyage,  et  par  les  liens  du  sang  qui  l'u- 
nissaient au  pape  s'en  faire  écouler  plus 
favorablement.  La  légation  qu'on  venait  lui 
offrir  pour  accompagner  les  secours  qu'on 
envoyait  en  France,  pouvait  également  ca- 
cher aux  yeux  du  public  la  véritable  cause 
de  son  voyage.  Mais  le  temps  mûrit  et  les 
résolutions  de  l'âme  et  les  fruits  de  la  terre. 
Le  jour  avant  la  session  ,  lorsque  le  cardinal 
allait  se  mellre  en  roule,  il  arriva  un  cour- 
rier qui  apportait  de  Rome  des  nouvelles  plus 
fraîches,  et  une  lettre  plus  agréable  du  pape 
pour  les  légats. 

k.  On  y  disait  que  s'ils  croyaient  qu'il  était 
plus  convenable  de  ne  pas  prononcor  le  mot 
de  continuation  dans  cette  session,  les  légats 
élaionl  libres  de  le  faire,   mais  que  l'ordre 
qu'il  leur  avait  donné  auparavant  aurait  dû 
être  tenu  secret  ;  qu'ils  auraient  évité  par 
cette  réserve  de  faire  naître  tant  d'intrigues 
et  de  soulever  tous  les  obstacles  qui  les  em- 
barrassaient; qu'il  fallait  cependant  opérer 
cette  (onlinualion  par  les  actes  ,  en  procé- 
dant d'un  pied  ferme  aux  défii\itions   et   aux 
décrets  sur  les  points  qui  étaient  restés  in- 
décis sous  le  pontificat  de  Jules  III ,   atten- 
dant pour  prononcer  le  niot  de  continuation 
que   l'occasion  leur  parût  favorable,  ainsi 
qu'à  lui-même.   Avec  la  lettre  du  pape,  il 
s'en  trouvait  une  aussi  du  cardinal  Borro- 
mée,  qui  expliquait  le  changement  subit  de 
son  oncle.    Le  courrier  des  légats  av;;il  de- 
mandé une  prompte  réponse,  afin  qu'il   pût 
arriver  avant  la  session  qui  allait  bientôt 
avoir   lieu,  et   le   pape  l'expédia  de  suile,  et 
se  priva  aiusi  du  temps  propre  à  la  réilexioii 


dans  cette  détermination  inopinée  :  il  avait 
pensé  ,  par  suite  des  raisons  développées 
dans  sa  lettre  précédente,  qu'il  convenait  de 
prononcer  la  continuation  ;  et  que,  quelque 
opposé  que  s'y  montrât  l'empereur,  celle 
opposition  n'était  qu'apparente)  et  afin  de 
s'en  prévaloir  aux  yeux  des  protestants  ; 
que  la  chose  faite,  il  s'apaiserait  facilement, 
comme  il  le  fit  au  sujet  de  la  bulle  de  con- 
vot-alion,  à  laquelle  il  ne  voulait  jamais  con- 
sentir, et  dont  il  se  montra  satisfait  lors- 
qu'elle fut  publiée.  Cependant  le  souverain 
pontife  ,  réfléchissant  pendant  la  nuit  sur 
cette  affaire,  avait  pris  celte  dernière  réso- 
lution afin  de  ne  pas  donner  occasion  à  la 
calomnie  ,  en  cas  de  quelque  événement 
fâcheux,  et  de  ne  pas  fournir  le  prétexte  de 
l'accuser  d'avoir  causé  du  trouble  et  la  divi- 
sion dans  le  concile. 

5.  Ce  nouveau  courrier  parui  aux  légats 
comme  un  ange  qui  venait  les  fortifier.  Ils  se 
trouvèrent  avoir  mérité  une  éternelle  recon- 
naissance pour  s'être  débarrassés  de  tout 
esprit  servilo,  et  en  montrant  que  le  bien  de 
la  religioi\  était  la  plus  belle  récompense  à 
laquelle  ils  aspiraient.  Il  se  linl  une  cougré- 
galioii  le  3  juin;  le  lendemain  devait  avoir 
lieu  la  session  fixée  au  4,  ou  plulôl  la  ré- 
ponse au  discours  de  l'ambassadeur  fran- 
çais, et  elle  fut  approuvée.  On  recul  ensuite 
Martin  Hercule  Retiingher,  évêque 'alle- 
mand, et  Tobie,  de  l'ordre  de  Saint-Domini- 
que, chargés  des  pouvoirs  de  l'archevêque 
deSalzbouig.  Une  indisposition  retint  chez  lui 
ce  jour-là  le  cardinal  de  Manioue.  Seripandi 
occupa  le  fauteuil  de  premier  légat,  et  fit 
proposer  un  décret,  dont  voici  la  substance  : 

6.  A  cause  de  différentes  difficultés  qui 
sont  survenues,  et  afin  de  procéder  avec  plus 
de  maturité,  de  joindre  ensemble  les  décrets 
qui  ont  rapport  au  dogme  et  à  la  discipline, 
le  concile  renvoyait  au  16  juillet  pour  sta- 
tuer sur  ces  deux  matières  en  même  temps, 
et  se  réservait  la  faculté  de  prolonger  ou 
d'abréger  ce  terme,  même  dans  une  congré- 
gation générale.  Ce  décret  passait  avec  l'ap- 
probation générale  ;  Léonard  Marin,  arclie- 
vè(îue  de  Lanciano,  fui  le  premier  qui  éleva 
la  voix  contre.  La  dernière  partie  ne  lui  plai- 
sait pas  ;  et  il  soutenait  qu'il  n'est  pas  permis 
d'abréger  le  lerme  fixé  pour  une  session, 
IJarce  qu'on  pouvait  nuire  à  un  tiers,  tan- 
dis que  la  prorogation  ne  faisait  tort  à  per- 
sonne et  que  l'on  pouvait  la  décréter,  soit 
en  session,  soit  dans  une  congrégation  ;  que 
le  nom  de  session  était  nouveau;  ancienne- 
ment on  disait  actions.  Il  en  concluait  qu'il 
fallait  changer  les  mots  ;  mais  tous  les  autres 
Pères  les  conservèrent,  et  repoussèrent  son 
opinion  sur  la  question  de  la  légalité,  par 
les  riiisons  que  nous  avons  exposées  ailleurs, 
pensant  que  celle  réserve  était  prudente, 
sinon  nécessaire  pour  empêcher  le  doute 
qui  pourrait  s'élever  dans  la  suite. 

7.  Un  plus  grand  nombre  de  prélats  s'op- 
posèrent à  ce  que  l'on  renvojât  la  question 
de  la  résidence.  Les  Espagnols  étaient  si 
oien  prononcés  à  cet  égard,  que  le  24  mai, 
ajant  eu  occasion  de  se  trouver  tous  réunis 
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pour  les  vêpres  solennelles  de  la  fétc  de  la  personne  n'émît  son  jugement  sur  les  affaires 
Sainte-Trinité,  qui  tombait  ce  jour-là,  ils  tin-  qu'il  ne  connaîtrait  pas  par  lui-même;  qu'il 
'rent  conseil-  sur  celte  affaire.  L'évêque  de       ^ --'    •^---  "-  '"■-  '  ■"  -         — 


Salamanque,  qui  par  son  caractère  plein  de 
douceur  aimait  la  paix,  et  par  la  grandeur 
de  sa  naissance  n'aimait  pas  à  céder  à  ses 
compatriotes,  regardait  ces  réunions  comme 
scandaleuses  et  presque  séditieuses;  aussi 
avait-il  soin  de  s'en  écarter  ordinairement. 
Mais  dans  celte  occ.:sion,  les  légats  ayant  eu 
vent  de  l'assemblée  qu'ils  devaient  tenir,  le 
prièrent  de  s'y  rendre,  afin  de  calmer  l'ai- 
greur :  sa  présence  produisit  ce  bon  effet. 
Tandis  que  le  plus  grand  nombre  célébraient 
le  grand  bienfait  que  procurerait  à  l'Egliso 
la  déclaration  du  droit  divin  pour  la  rési- 
dence, et  approuvaient  le  parti  d'une  protes- 
tation qu'ils  voulaient  faire  au  nom  do  tous 
dans  la  congrégation  générale,  pour  lui,  il 
parla  avec  beaucoup  de  douceur,  niais  clfl- 
cacement  contre  ce  projet.  Il  apercevait  dans 
ce  remède  des  inconvénients  bien  plus  grands 
que  les  avantages  qu'ils  se  proposaient;  il  ne 
voyait  rien  de  pins  propre  à  renverser  l'au- 
torité des  assemblées  délibérantes  que  la  dis- 
corde ouverte  non-seulement  des  iniiividus, 
mais  même  des  partis.  Quelle  arme  terrible 
ilallaitfournir  aux  hérétiques!  ils  n'auraient 
plus  à  rougir  de  leurs  discussions  ;  ils  nous 
insulteraient  à  haute  voix,  et  nous  diraient 
que  >e  Saint-Esprit,  qui  est  le  lien  de  la  paix, 
ne  peut  se  trouver  là  ou  règne  la  division. 
La  majorité  du  concile  n'a  pas  voulu  pro- 
nom er  sur  cette  question  avant  d'avoir  con- 
sulté le  pape  et  d'avoir  reçu  si  réponse  ; 
comment  donc  exiger  qu'on  procédât  sur-le- 
rliaiiip  à  la  définition  sans  connaître  le  sen- 
timent du  pape?  Il  vaudrait  mieux  écrire  à 
Sa  Sainteté  pour  la  prier  de  se  prononcer  au 
j)!us  tôt,  en  lui  faisant  envisager  les  avantages 
que  ce  décret  procurerait  à  l'Eglise.  Pour- 
quoi offenser  si  sensiblement  un  pape  qui 
donne  de  si  beaux  exemples  de  son  zèle  pour 
la  religion,  dans  !a  convocation  du  concile, 
pendant  sa  tenue,  et  dans  la  réforme  de  sa 
cour?  Plus  les  héré'nques  s'efforcent  debran- 
1er  l'autorité  du  saint-siége,  plus  il  convient 
aux  bons  catholiques  de  la  soutenir  et  de  la 
défendre.  Telles  sont  les  instructions  que 
nous  avons  reçues  de  notre  pieux  mon.îrque. 
11  faut  donc  que  les  évêques  d'Es[>agne  se 
comporUnt  de  manière  à  donner  au  u)onde 
la  preuve  la  plus  sensible  de  l'attachement 
filial  au  saint-siége  de  la  part  de  Sa  Majesté 
et  (le  toute  l'Espagne. 

8.  f  ft  discours  de  Mendoza  ou  d'autres  mo- 
tifs arrêtèrent  les  protestations  que  les  Espa- 
gnols se  proposaient  de  faire,  mais  ils  n'em- 
pêchèrent pas  que  vingt-cinq  environ  d'en- 
tre eax,  ou  d'autres  pays,  ne  demaiulas- 
^sent,  ûansla  dernière  assemblée,  la  définition 
si  vivement  désirée;  dix  autres  Pères  réclamè- 
rent aussi  la  continunlion.  Tous  les  autres 
approuvèrent  le  décret  proposé;  mais  parce 
que  quebiues-unsdes  opposants,  en  donnant 
leur  sentiment,  se  plaignaient  qu'on  ne  leur 
avait  pas  fait  connaître  les  causes  de  cette 
prorogation,  le  cardinal  Seripandi  pritieder- 
iiier  la  parole  et  observa   qu'il  désirait  que 


l 
priait  Dieu  de  vouloir  bien  permettre  que 
ses  intentions  et  celles  de  ses  collègues  fus- 
sent aussi  fructueuses  qu'elles  étaient  droites. 
Comment  communiquer  à  l'assemblée  beau- 
coup d'affaires  très-importantes  qui  ne  sont 
que  proposées  et  dont  l'heureux  résultat 
dépend,  en  grande  partie,  du  secret,  si  on 
ne  les  discute  que  lorsqu'elles  ont  fait  le 
sujet  des  conversations  des  carrefours  et  de 
toutes  les  boutiques?  Qu'ils  connaissaient 
toutes  les  plaintes  et  les  avertissements  des 
rer-résentants  des  princes  contre  les  dangers 
de  l'intempérafice  de  la  langue;  que  si  quel- 
qu'un voulait  connaître  les  raisons  de  ce 
délai ,  il  pouvait  se  présenter  seul,  et  que 
les  légats  se  feraient  un  plaisir  de  les  lui 
exposer;  mais  qu'ils  fussent  prudents  et  très- 
discrets,  s'ils  voulaient  qu'on  ne  fût  pas  so- 
bre de  communications  de  ce  genre. 

9.  Le  jour  suivant,  4  juin,  on  tint  la  ses- 
sion. L'évêque  de  Salamanque  chanta  la 
messe.  Jérôsnc  Kagazzoni  de  Venise,  évêque 
(le  N;izianze  et  nommé  au  siège  de  Fama- 
gouste,  fil  le  discours  latin,  qui  fut  beaucoup 
goûté  tant  pour  sa  composition  que  pour 
l'action,  qui  en  est  coanne  l'âme.  On  reçut 
b's  pouvoirs  des  or.Ueurs  suisses,  des  fran- 
çais, des  procureurs  de  l'archevêque  de 
Salzbourg.  Barthélémy  Serigo,  Grec  de  nais- 
sance, évêque  de  Casteilanetta  ,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  à  la  place  de  Massa- 
reili,qui  se  trouvait  malade.  Il  recueillit  en- 
suite les  voix  sur  le  décret  qu'avait  propo- 
sé le  célébrant.  Tous  répondirent  :  Il  nous 
plaît,  excepté  trente-six  prélats  espagnols 
ou  italiens,  en  y  comprenant  celui  de  Paris. 
Quelques-uns  donnèrent  leur  sentiment  par 
écrit,  les  autres  le  développèrent  de  vive 
voix,  et  le  plus  grand  nombre  confirmèrent 
ce  qu'ils  avaient  dit  dans  la  dernière  congré- 
gation; c'est-à-dire  que  leur  approbation 
ciait  conditionnelle,  pourvu  que  ia)!nédiate- 
ment  on  s'occupât  de  la  résidence,  «lu'on 
iîisérâl  cette  proraesse  dans  le  décret,  ou 
bien    qu'on    prontmcerait    la   continuatioit. 

10.  Le  secrétaire  du  cardinal  Seripandi 
rcinarque  que  lévêque  de  Castellanclta  en 
recueillantles  vois,disaitàchacun:iesaM/rc.<, 
pour  le  plus  grand  nombre,  veulent  la  conti- 
nuation; et  vous,  monseigneur,  que  désirez-vous? 
et  que  cette  interrogation  fut  regardée  connue 
un  artifice  du  cardinal  Simonctta  ,  qui  voulut 
par  là  obtenir  le  plus  de  voix  possible  en 
laveur  de  ce  décret,  et  se  conformer  ainsi  à 
quelque  ordre  secret  qu'il  avait  reçu  du  pape. 
Ce  fait  n'est  consigné  dans  aucun  écrit, 
dans  aucune  relation  des  événements  qui 
curent  lieu;  et  nulle  circonstance  tirée  des 
choses  ou  des  per^^onnes  ne  vint  confirmer 
ce  soupçon.  D'abord  il  n'est  pas  croyable 
que  Serigo ,  accompagné  de  deux  notaires 
qui  ne  le  quittaient  pas  pendant  qu'il  pre- 
nait ies  voix,  ait  osé  représenter  une  faus- 
seté à  tous  les  évêques  (ju'il  interrogeait, 
fausseté  bien  connue  des  notaires,  et  qui 
devait  le  rendre  odieux  cl  méprisable.  En  se- 
cond lieu,  un  homme  aussi  franc,  aussi  esli- 
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mable  que  le  cardinal  Simonella  ,  comment 
aurait-il  pu  imposer  une  démarche  qui  l'ex- 
posait au  mépris  du  monde  présent  et  des 
siècles  futurs,  en  passant  pour  avoir  voulu 
dissoudre  un  concile  qui  était  la  seule  espé- 
rance de  la  religion?  Pénétrons  plus  avant  : 
ou, le  cardinal  Sirnonetta  avait  ordre  du  pape 
d'obtenir  une  telle  déclaïalion,  mais  alors 
le'pape  agissait  trop  in(  onsidérément  en  le 
retirant  aux  autres  légats,  qui  remportaient 
sur  leur  collègue  par  le  nomlfie,  le  rang  et 
l'estime  dont  ils  jouissaient ,  qui  étaient  una- 
nimes dans  leur  sentiment  opposé  au  sien, 
et  dont  les  efforts  unis  à  ceux  des  impériaux 
et  des  Français,  et  délivrés  de  l'opposition 
de  l'ambassadeur  d'Espagne,  ne  laissaient 
aucun  espoir  de  réussite  pour  un  prince 
sensé;  ou  bien  Simonetla  agissait  >.ans  ordre, 
et  c'était  une  folle  témérilé  d'aller  contre  la 
résolution  de  ses  collègues,  au  sentiment 
unanime  desquels  l'Espagne  remettait  l'af- 
faire par  le  dernier  courrier.  Je  vais  plus 
loin  :  le  cardinal  avait  vu  auparavant  que 
très-peu  de  Pères  s'étaient  prononcés  pour 
ce  sentiment  dans  la  congrégation,  et  il  sa- 
vait par  expérience  que  la  congrégation  élait 
le  jour  critique  pour  la  session,  et  qui  n'a- 
^  ait  jamais  trompé  sur  le  résultat.  Comment 
s'imaginer  qu'un  grand  nombre  changeât 
subitement  de  sentiment  ?  Enfin,  si  la  fraude 
avait  été  découverte,  comme  la  chose  devait 
naturellement  avoir  lieu,  étant  connue  de 
tant  de  personnes,  on  aurait  pu  objecter 
avec  raison  que  les  voix  avaient  été  corrom- 
pues, en  présentant  faussement  aux  Pères 
le  sentiment  de  leurs  collègues,  pour  les  en- 
gager à  y  conformer  le  leur,  et  que  le  décret 
était  nul.  Le  cardinal  Simonetla  avait  trop  de 
connaissance  dans  le  droit  canon,  pour  ne 
pas  sentir  celte  conséquence,  et  dès  lors  il 
n'y  avait  à  attendre  pour  lui  et  pour  son 
complice,  au  lieu  dune  victoire,  qu'un  mé- 
pris universel.  Je  pense  cependant  (jue  comme 
toute  ombre  est  produite  p.ir  un  corps,  quel- 
que parole  que  Serigo  aurait  dite  à  un  ami, 
au  sujet  du  sentiment  de  ses  voisins,  pendant 
qu'il  recueillait  les  voix,  aura  été  amplifiée 
et  communiquée  au  cardinal  Seripandi  de  la 
manière  que  son  secrétaire  la  rapporte  ;  car 
aucun  homme  affamé  n'a  des  amis  aussi 
attentifs  à  lui  offrir  de  la  nourriture,  comme 
ils  se  montrent  empressés  de  nourrir  le  soup- 
çon :  il  n'y  a  pas  de  caméléon  qui  se  nour- 
risse et  s'engraisse  de  toute  sorle  d'air  comme 
le  soupçon. 
Soave  cherche  indirectement  à  noircir  le 


pape  ;  son  injustice  est  manifeste.  Après  s'ê- 
tre trompé  en  comptant  les  opposants  au  dé- 
cret, il  ajoute  :  Leur  demande  au  sujet  de  la 
condnuaiion  fat  considérée  comme  capable 
d'exciter  du  tumulte  et  de  dissoudre  le  concile; 
parce  qu'ils  étaient  les  plus  dévoués  aux  in- 
térêts de  Rome,  aussi  ils  furent  fâchés  d'avoir 
sans  réflexion  soutenu  trop  librement  leur  sen- 
timent sur  la  résidence,  gui  déplaisait  si  fort  à 
la  cour.  Fable  inventée  à  plaisir!  Ces  quel- 
ques prélats  qui  voulaient  qu'on  prononçât 
la  continuation  sans  délai,  étaient  Espagnols 
ou  indépendants  de  la  cour  de  Rome.  Si  elle 
avait  cabale  pour  obt(mir  la  victoire  sur  ce 
point,  et  que  néanmoins  elle  eût  été  aban- 
donnée de  ses  fauteurs  (car,  excepté  les  Es- 
pagnols, à  peine  trois  ou  quatre  s'étaient  pro- 
noncés pour),  elle  aurait  été  bien  trompée  par 
cette  troupe  de  quarante  évéques  qu'elle 
payait  à  trente  ou  quarante  écus  par  mois, 
afin  d'avoir  toujours  leurs  voix  à  sa  dispo- 
sition, s'il  faut  en  croire  ce  que  nous  en  a 
dit  Soave.  Mais  comme  il  arrive  souvent  que 
deux  mensonges  se  détruisent  mutuellement, 
le  récit  qu'il  nous  donne  en  ce  moment  prou- 
verait, contre  3e  but  général  de  son  Histoire, 
que  non-seulement  le  concile  jouissait  d'une 
entière  liberté,  mais  que  Rome  avait  si  peu 
d'influence  sur  lui,  que  si  elle  avait  voulu  la 
lui  enlever,  elle  n'aurait  pu  y  réussir. 

12.  Tous  les  Pères  ayant  donné  leur  ^nli- 
mcnt,  le  cardinal  Seripandi  dit  à  haute  voix  : 
qu'ils  devaient  rendre  à  Dieu  de  grandes  ac- 
tions de  g  âce  do  ce  que  le  décret  était  ap- 
prouvé, (fu'il  n'était  pas  possible  de  leur  en 
faire  sentir  toute  l'opportunité  dans  les  cir- 
constances présentes  ;  que  trente-six  étaient 
contre,  pour  des raisonsdifférentesetopposées 
entre  elles:  qu  il  espérait  que  ces  prélats,  qui 
n'étaient  qu'une  très-petite  fraction  de  l'as- 
semblée, se  rangeraient  à  l'avis  des  autres, 
en  changeant  de  sentiment  par  un  effet  de  la 
grâce  de  ce  Dieu  qui,  selon  le  langage  des 
saintes  Ecritures,  ét(;blit  la  concorde  dans  ses 
hauts  lieux  {Job.,  XXV,  2). 

C'est  ainsi  qu'il  arrive  quelquefois  que  l'on 
regarde  comme  un  avantage  immense  d'a- 
voir consacré  des  sommes  considérables  et 
une  peine  infinie  à  de  vastes  entreprises,  alors 
même  que  pendant  longtemps  l'on  n'a  pas 
avancé  d'un  pas.  Ce  rien  est  préférable  à 
beaucoup:  il  a  triomphé  des  assauts  que  le 
désir  intérieur  des  grandes  choses  livre  à  la 
prudente  réserve ,  et  des  importunités  du 
peuple,  qui  en  réclame  l'exécution  avec  trop 
de  rigueur. 
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ARGUMENT. 

Congrégation  générale  le  6  juin.  —  Instruc- 
tions données  par  les  légats  à  l'archevêque  de 
Lanciano.  —  Situation  des  affaires.  — Ordre 
du  pape  aux  légats  sur  la  session.— Réception 
de  l'ambassadeur  de  Bavière.  —  Démêlé  avec 
les  Suisses  et  le  Florentin.  —  Demandes  des 


ambassadeurs  de  l'empereur  et  du  roi  de  Ba- 
vière au  concile.  —  Instructions  aux  légats 
sur  la  manière  de  procéder  dans  le  concile.  — 
Articles  de  foi  sur  la  communion  exaunnés  par 
les  théologiens.  —  Différends  sur  les  canons 
Cle  foi.  —  L'archevêque  de  Lanciano  apporte 
la  réponse  du  pape.— Justification  de  Irenle- 
et-un  évêques.  —  Les  légats  refusent  à  quel^ 
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gués  évêques  la  permission  de  se  retirer.  — 
Offices  du  cardinal  Moronc  envers  les  prélats 
du  concile. —  Réformation  des  ordinations. — 
Décrets  divers.  —  Dispute  sur  le  chapitre  VI 
de  r Evangile  de  saint  Jean.  —  Conclusion  de 
la  session  —  Erreurs  de  Soave.  —  Lettres  du 
roi  catholique  sur  la  continuation  du  concile 
et  sur  la  résidence.  —  Réponse  du  pape.  — 
Instruction  aux  légats  sur  cette  matière.  — 
Ordres  prescrits  aux  théologiens. — Ils  ne  sont 
pas  mis  à  exécution.  —  Articles  proposés  sur 
le  sacrifice.  —  Lansac  demande  au  roi  de 
France  des  théologiens  et  des  prélots  pour  le 
concile.  —  Fabre  en  France.  —  Examen  de 
ses  lettres  à  la  reine.  —  L'empereur  demande 
instamment  la  concession  du  concile. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Congrégation  générale  le  6  juin ,  où  Von 
propose  cinq  articles  sur  la  communion.  — 
Nouvelle  dispute  au  sujet  de  la  résidence. 
— Promesse  que  fait  le  cardinal  de  Mantoue 
pour  Vapaiser. — L'archevê(/ue  de  Lanciann 
envoyé  au  souverain  pontife  par  les  légats. 
— Requête  que  les  ambassadeurs  de  Vempe- 
reur  reçoivent  pour  présenter  au  concile  ; 
ils  en  sont  empêchés  par  les  légats. 

1.  Pour  accomplir  ce  qu'on  avait  d'abord 
promis  aux  Espagnols,  les  légats,  deux  jours 
après  la  session  (1),  firent  une  réunion  géné- 
rale des  Pères,  et  proposèrent  pour  être  exa- 
miné? parles  théologiens  du  second  ordre  les 
mêmes  articles  qui  avaient  élé  sur  le  point 
d'être  examinés  en  concile,  sous  Jules  III, 
lorsqu'il  fut  prorogé  inopinément.  Voici 
ces  cinq  articles  relatifs  à  l'usage  de  la  sainte 
eucharistie. 

Chaque  chrétien  est-il  obligé  de  droit  divin 
à  recevoir  lune  el  l'autre  espèce  dans  le  sa- 
crement de  l'eucharistie? 

Les  raisons  qui  ont  porté  l'Eglise  catholi- 
que à  ne  donner  la  communion  que  sous  une 
seule  espèce  aux  laïques  et  même  aux  prê- 
tres qui  ne  célèbrent  pas,  doivent-elles  être 
regardées  comme  telles  ,  qu'en  aucune  ma- 
nière on  ne  doive  permettre  lusage  du  calice 
à  qui  que  ce  soit? 

Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  convena- 
bles et  conformes  à  la  charité  chrétienne,  il 
semblerait  bon  d'accorder  l'usagedu  calice  à 
quelque  nation  ou  à  quelque  royaume,  de- 
vrait-on le  faire  sous  quelques  conditions,  et 
quelles  seraient  ces  conditions? 

Celui  qui  reçoit  ce  sacrement  sous  une 
seule  espèce  reçoit-il  quelque  chose  de  moins 
que  celui  qui  le  reçoit  sous  les  deux? 

Y  a-t-il  obligation  do  droit  divin  à  conférer 
cet  auguste  sacrement  aux  enfants  avant 
l'âge  de  discrétion? 

Les  théologiens  eurent  à  décider  ce  qu'il 
fallait  recevoir  comme  vérité  de  foi,  et  ce 
qu'il  convenait  de  réfuter  comme  hérétique. 

2.  Cette  proposition  fut  agréée  par  tous 
ceux  qui  prirent  la  parole  avant  l'archevêque 
de  Grenade;  celui-ci  commença  à  dire  que  le 

fl)Lft  6juiii  1562.  Voiries  .icles  de  Paleolio  et  de 
Casiello,  eluiie  de  rarclievèqiic  (!e  Zari< ,  du  8  de 


premier  article  avait  déjà  été  défini  dans  le 
concilede Constance, etque,  parconséqnent,il 
ne  convenait  pas  de  l'examiner  de  nouveau, 
mais  seulement  de  le  confirmer;  que  les  au- 
tres également  étaient  si  évidents  qu'ils  n'exi- 
geaient pas  un  long  travail;  qu'il  lui  sem- 
blait donc  plus  expédient  de  réunir  à  ces 
articles,  dans  la  même  session,  le  sacrement 
de  l'ordre,  et  de  traiter  maintenant  de  la  ré- 
sidence; qu'il  était  étonné  qu'on  en  fît  une 
loi  ecclésiastique  seulement,  que  les  raisons 
qu'on  en  donnait  étaient  indignes  d'être  en- 
tendues en  cette  assemblée',  et  qu'elles  lui 
paraissaient  confirmer  davantage  l'opinion 
contraire,  qui  était  plus  sûre  et  plus  sainte  et 
pour  laquelle  il  ne  refuserait  pas  de  mourir; 
qu'il  ne  pouvait  sempêcher  de  rappeler  sou- 
vent cette  matière  à  cause  des  grands  avan- 
tages qui  en  reviendraient;  qu'il  désirait  ar- 
demment de  la  voir  définir  par  le  concile, 
afin  que  l'on  pût  apercevoir  les  fruits  que  le 
monde  chrétien  attendait  de  cette  sainte  as- 
semblée. 

3.  Ces   dernières    paroles  émurent   forte- 
ment l'archevêque  de  Rossano   (Castaneo)  : 
celui-ci  pensait  au  contraire  que  cette  ques- 
tion était  tout  à  fait  inopportune;  c'est  pour- 
quoi, dès  qu'il  put  prendre  la  parole,  il  se 
plaignit  amèrement  que  quelques  Pères  mé- 
prisaient les  nouvelles  propositions   comme 
trop  légères  (tandis  qu'en   effet  elles  étaient 
de  telle  nature  que,  vu  le  nombre  de  ceux  qui 
se  proposaient  de  parler,  le  temps  serait  trop 
court),  et  qu'ils   (  herchaient   dans  toutes  les 
réunions  à  réveiller  une  controverse  intem- 
pestive, et  interrompaient  d'autres'discussions 
bien    plus  utiles.  Dans  son  emportement  il 
s'exprima  en  des  termes   plus  acerbes  qu'il 
ne  convenait  à  sa  modération  ordinaire  et 
contraires  à  ce  qu'exigeait  celte  affaire;  s'il 
eût  seulement  dissimulé  l'attaque,   le  coup 
aurait  porté  à  faux,  mais  voulant  le  repous- 
ser avec  une  vigueur  déplacée,  il  fut  cause 
qu'il  produisit  une   profonde  blessure:  car 
ceux  qui  partageaient  l'opinion  de  l'archevê- 
que de  Grenade  sur  la  résidence,  et  surtout 
Beccatelli,  archevêque  de  Raguse,  dom  Bar- 
thélémy des  Martyrs,  de   Braga,  Callino  de 
Zara,  excités  par  les  invectives  de  l'évêque 
Castaneo,  réfutèrent  d'une  manière  fort  dure 
ce  qu'ils  regardaient  comme  un  outrage  com- 
mun à  eux  tous.  Aussi,  selon  ce  qui  se  passe 
dans  les  grandes  assemblées,  où  le  plus  grand 
nombre,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  leur  avis, 
ont  moins  présente  à   leur  mémoire  la  pre- 
mière proposition   que  les    paroles  du  der- 
nier orateur,  on  abandonna  presque  le  sujet 
principal,  et   l'on  débattit  vivement  le  sujet 
que  l'archevêque  de  Grenade  n'avait  exposé 
que  d'une  manière  inciilente. 

4.  Le  cardinal  de  Mantoue  fut  troublé  do 
cette  contestation,  et  prévoyant  les  naufrages 
que  causerait  cette  marée  s'il  la  laissait  se 
changer  en  tempête,  il  intervint  avec  douceur 
et  majesté,  témoignant  son  étonnement  de 
ce  que  l'on  venait  de  soulever  cttte  quesiiou 
à  propos  d'un  sujet  tout  différent.  Il  promileîi 
son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues  que  celle 
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question  serait  traitée  en  son  lieu,  ou  qu'on 
la  réunirait  au  sacrement  de  l'ordre;  il  ajouta 
que  les  Pères  devaient  avoir  confiance  aux 
cardinaux,  soit  à  cause  de  leur  rang,  soit 
parce  qu'ils  étaient  légats  du  saint-siége;  par 
ce  moyen  il  rappela  les  orateurs  à  la  ques- 
tion, quoiqu'il  ne  réussît  pas  complètement. 
En  effet,  Thomas  de  Saint-Félix  et  Thomas 
Caselius  approuvèrent  hautement  le  zèle  des 
légals  à  rabaisser  l'audace  de  plusieurs  qui, 
n'étant  que  simples  évéques,  voulaient  se 
faire  présidents  du  concile,  comme  s'il  y  en 
a'.ait  plus  de  cinq;  et  Serigo,  evêque  deCas- 
tellanetta,  qui  ce  jour-là  remplissait  les  fonc- 
tions de  secrétaire  pour  l'évêque  Massarelli, 
indisposé,  blâma  ouvertement  la  promesse 
du  premier  légat,  comme  devant  être  bientôt 
la  cause  de  plusieurs  scandales.  Au  contraire 
les  évéques  de  Ségovie  et  de  Rieti ,  et  plu- 
sieurs autres,  renouvelèrent  avec  instance  la 
niolion  pour  qu'on  décidât  incessamment  la 
question  de  la  résidence  ;  et  ils  réfutèrent  les 
reproches  qu'ils  adressaient  à  ceux  qui 
usaient  des  pouvoirs  et  de  la  liberté  qu'a- 
vaient tous  les  Pères  du  concile,  li  arriva 
doiic  que  le  cardinal  de  Mantoue,  par  l'ex- 
pédient dont  il  avait  cru  pouvoir  se  servir 
pour  apaiser  le  trouble,  se  suscita  peu  après 
a  lui-même  une  affaire,  soit  à  Trente,  soit  à 
Kome,  pour  s'être  trop  avancé  en  promettant 
au  nom  de  tous  les  légats  une  chose  dont  au- 
paravant il  n'était  pas  convenu  avec  eux,  et 
en  obligeant  ainsi ,  comme  à  dessein,  les  au- 
tres légals  et  le  saint-siége  même  à  une  dis- 
cussion qu'ils  auraient  niieux  aimé  abandon- 
ner. Toutefois  plusieurs  lettres  écrites  par  lui 
et  ses  collègues  au  cardinal  Borromée,  où  ils 
exposaient  leur  intention  unanime  de  réunir 
celte  discussion  au  sacrement  de  l'ordre,  et 
les  réponses  où  le  pape  ne  désapprouvait  pas 
cette  idée,  mais  où  il  recommandait  ou  d'as- 
soupir cette  question,  ou  de  la  proroger,  pou- 
vaient lui  faire  croire  que  sa  promesse  avait 
une  approbation  tacite.  D'ailleurs,  il  est  in- 
juste dans  un  péril  imprévu  d'exiger  une  ré- 
solution aussi  mûre  qu'on  pourrait  la  pren- 
dre si  le  temps  et  la  réflexion  venaient  à 
notre  secours,  comme  il  eût  été  souveraine- 
ment injuste  d'exiger  de  'Virgile  qu'il  impro- 
visât les  vers  si  parfaits  de  l'Enéide. 

5.  Les  Pères  ayant  donc  repris  la  discus- 
sion dans  la  congrégation  dont  nous  avons 
parlé,  quelques-uns  pensaient  avec  l'arche- 
vêque de  Grenade,  Guerrero ,  qu'il  fallait 
omettre  le  premier  des  cinq  articles  ,  parce 
qu'il  avait  déjà  été  décidé  à  Constance.  Mais 
l'évêque  des  cinq  Eglises  fit  observer  que  les 
novateurs  modernes  avaient  bien  des  objec- 
tioi»s  contre  cet  article  depuis  cette  définition, 
qu'il  était  nécessaire  de  montrer  la  futilité 
des  objections  et  la  force  de  la  décision.  Les 
Pères  français  se  rangèrent  de  son  avis  et 
ajoutèrent 'que  cette  manière  d'agir  serait 
très-utile  pour  fortifier  la  foi  de  plusieurs. 
Et  ce  qui  eut  le  plus  de  force  pour  décider 
les  Pères,  c'est  qu'ils  apprirent  que  ces  arti- 
cles avaient  été  proposés  expressément  par 
l'empereur  Charles-Quint  à  i'assenibiée  du 
temps  de  Jules  III,  pour  satisfaire  le  désir  des 


Allemands,  et  qu'à  cette  époque  les  Pères  en 
avaient  accepté  l'examen  avec  empressement. 

6.  Le  lendemain  de  cette  congrégation,  les 
ambassadeurs  de  l'empereur  présentèrent 
aux  légats  un  écrit  (1)  qu'ils  avaient  reçu  de 
Ferdinand  (rfw  SOmaî  1562),  pour  être  présenté, 
au  concile.  Dans  cet  écrit,  l'empereur  s'oppo- 
sait à  ladéclaration  de  la  continuation  du  con- 
cile, il  se  plaignait  de  la  conduite  des  légats,  il 
demandait  de  grandes  et  nombreuses  réfor- 
mes, tant  dans  le  chef  quedans  les  membres  de 
l'Eglise  ;  en  un  mot ,  cet  écrit  était  rempli  de 
sentiments  que  les  ennemis  des  légats,  du 
concile  et  du  saint-siége  mettaient  tout  en 
œuvre  pour  inspirer  à  quelques  hommes 
de  bien,  d'un  zèle  peu  éclairé.  Les  légats  en 
fiucnt  fort  peines  ,  ils  firent  sentir  à  l'arche- 
vêque de  Prague  l'outrage  que  ferait  cette 
présentation, soit  au  concile,  soit  à  la  majesté 
impériale,  et  le  pressèrent  d'en  suspendre 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent ,  par 
l'entremise  du  nonce,  engagé  l'empereur  à 
renoncer  à  un  tel  dessein.  En  conséquence, 
l'archevêque  de  Prague,  profilant  de  la  cir- 
constance du  sacre  du  roi  de  Bohême,  qui 
devait  avoir  lieu  dans  son  église  épiscopale  , 
partit  en  toute  hâte  et  se  chargea  de  faire 
renoncer  l'empereur  à  cette  présentation. 

7.  Mais  comme  il  arrive  toujours  que  les 
demi-tempéraments  ne  satisfont  aucun  des 
deux  partis  extrêmes ,  pendant  que  l'empe- 
reur se  plaignait  de  l'empressement  des  légats 
à  prononcer  la  continuation  du  concile,  ceux- 
ci  crurent  nécessaire  de  se  justifier  aux  yeux 
du  roi  Philippe  sur  la  lenteur  avec  laquelle 
ils  procédaient  dans  la  même  affaire,  et  pour 
cela  ils  lui  écrivirent  une  lettre  au  nom  de 
tous.  Ils  prirent  aussi  la  résolution  d'envoyer 
au  souverain  ponlife  un  homme  discret,  en- 
tendu et  bien  informé,  pour  lui  faire  connaî- 
tre de  vive  voix,  mieux  qu'on  ne  pourrait  le 
faire  par  écrit,  l'état  présent  des  affaires  et 
les  craintes  pour  l'avenir.  A  cet  effet  ils  je- 
tèrent les  yeux  sur  Léonard  Marin,  religieux 
dominicain  ,  noble  Génois  et  archevêque  de 
Lanciano. 

C'est  ainsi  que  dans  les  grandes  affaires 
celui  qui  travaille  pour  le  bien  public,  bien 
loin  de  se  promettre  l'assentiment  général, 
est  souvent  obigé  de  se  disculper  devant  tous 
les  partis  comme  s'il  était  coupable. 

CHAPITRE  II. 
Instructions  données  par  les  légats  à  l'arche- 
vêque  de  Lanciano  sur  la  continuation  du 
concile  et  sur  la  décision  de  la  question  de 
la  résidence. 

1.  Quoique  l'archevêque  de  Lanciano  fût 
chargé  en  général  d'informer  de  vive  voix  le 
saint-père  sur  toutes  ces  affaires,  cependant 
la  teneur  des  instructions  écrites  qui  lui  fu- 
rent remises  {leSjuin  1562)  se  réduisait  à 
deux  points,  et  les  légats  étaient  persuadés 
que  ces  deux  points,  comme  les  deux  pôles 
sur  lesquels  tournait  cette  sphère,  auraient 
dû  être  présentés  au  souverain  pontife,  par 

(1)  LcUrc  desloL-'Ats  an  cariiinnl  Borromée,  des  8 
et  10  juin  lyG^,  cl  rclaiion  du  secrélaiic  du  cardinal 
Seripaiidi. 
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le  cardinal  Altomps,  si,  suivant  le  premier 
projet,  il  eût  été  envoyé  vers  Sa  Sainteté  pour 
excuser  leur  désobéissance.  Le  premier  de 
ces  points  était  la  dissolution  ou  la  translation 
du  concile  ;  le  second,  la  question  de  la  rési- 
dence. 

2.  Quant  au  premier  point,  ses  instructions 
porlaienl  qu'à  Trente  il  en  était  grandement 
question,  et  que  cette  idée  était  entretenue 
surtout  par  des  lettres  de  Rome,|qui  faisaient 
entendre  que  le  saint-siége  ne  pensait  à  aulre 
chose  qu'à  cette  dissolution  pour  mettre  fin 
à  des  dépenses  exorbitantes;  que  c'étaient 
à  Trente  les  propos  que  chacun  tenait  ;  qu'il 
fallait  que  le  concile  fût  dissous  ou  transféré 
ailleurs  ;  que  telle  était  l'opinion  de  la  plu- 
part des  Pères  :  les  uns  donnant  pour  raison 
qu'il  conven.'iit  de  renvoyer  les  pasteurs  à 
leur  troupeau,  exposé  en  leur  absence  aux 
dangers  de  l'hérésie,  les  autres  disaient  qu'il 
fallait  choisir  un  aulre  lieu  ,  puisqu'on  ne 
pouvait  plus  demeurer  à  Trente,  soit  à  cause 
de  -la  cherté  des  vivres  qui  irait  toujours 
croissant  à  mesure  que  de  nouveaux  étran- 
gers arriveraient,  soit  à  cause  du  petit  nom- 
bre d'hôtelleries,  déjà  bien  peu  importantes 
et  toutes  encombrées,  de  sorte  qu'il  ne  restait 
plus  de  place  pour  ceux  qu'on  attendait  en- 
core, soit  enfin  par  la  crainte  d'être  insulté 
par  les  puissances  hérétiques  trop  voisines  , 
et  dont  !a  rage  serait  excitée  de  nouveau  par 
les  condainnations  qui  seraient  prononcées. 
Ces  raisons  paraissaient  si  fortes  à  un  grand 
nombre  d'évèques  ,  qu'ils  étaient  disposés  à 
se  réunir  et  à  le  demander  de  concert. 

3.  A  ce  sujet,  les  légats  rappelaient  à  Sa 
Sainteté  que  le  c^mrile  étant  assemblé  pour 
deux  fins,  pour  [)urger  l'Eglise  des  hérésies 
et  réformer  les  mœurs,  on  ne  pouvait  le  dis- 
soudre convenablement  avant  racco-iiplisse- 
mcnl  de  ces  deux  œuvres,  hors  d'un  cas  de 
force  majeure,  de  guerre,  de  peste  ou  de  fa- 
mine ;  qu'autrement  il  était  à  craindre  que 
les  nations  qui  avaient  demandé  le  concile 
avec  tant  d'instances,  et  qui  le  voyaient  réuni 
en  si  grand  nombre,  outrées  qu'on  l'interroiu- 
pît  sur  (le  légers  prétextes,  n'en  vinssent  ou  à 
traiter  leurs  affaires  particulières  dans  des 
conciles  nationaux  ,  ou  à  s'arroger  le  droit 
de  continuer  le  concile  sans  les  légats  du 
saint-siége  ,  comme  on  avait  osé  le  faire  à 
Jiâle ,  ce  qui  ne  pourrait  manquer  défaire 
beaucoup  de  mal  à  l'Eglise.  Quelle  honte 
allait  ternir  la  gloire  que  Sa  Sainteté  s'était 
acquise  par  son  zèle  et  son  courage  à  assem- 
bler le  concile  !  Le  saint-père  était  prié  de 
vouloir  bien  peser  quelle  arme  puissante  ou 
fournissait  aux  rebelles  pour  déterminer  les 
provinces  jusqu'alors  soumises  au  saint-siége, 
et  les  précipiter  dans  le  schisme,  si,  en  con- 
naissant h;  désir  ardent  qu'elles  avaient  ma- 
nifesté pour  ce  remède  qui  devait  les  préser- 
ver de  l'erreur  ou  les  en  retirer,  elles  pou- 
vaient dire,  avec  une  apparence  de  vérité,  que 
le  successeur  de  saint  Pierre  ne  se  n»cttait 
nullement  en  peine  de  leur  salut ,  préférant 
les  exposer  aux  plus  grands  dangeis  plutôt 
que  d'imposer  quelque  léger  sacrifice  à  son 
trésor,  ou  do  souffrir  quelque  atteinte  à  la 


juridiction  de  ses  tribunaux.  Les  légats  ajou- 
taient qu'ils  étaient  assurés  que  ce  qu'on  en 
écrivait  de  Rome  n'était  que  l'expression  du 
désir  des  courtisans  et  non  la  volonté  du  sou- 
verain pontife  ;  quant  aux  évêques  qui  dési- 
raient la  dissolution  du  concile  pour  retourner 
dans  leurs  diocèses,  qu'ils  étaient  animés  de. 
zèle, mais  de  ce  zèle  qui,  suivant  l'expression 
de  l'Apôtre,  n'est  pas  selon  la  science  ,  puis- 
(^u'ils  s'occupaient  plus  de  leurs  Eglises  par- 
ticulières que  de  l'Eglise  universelle  ;  mais 
que  ceux-là  étaient  inexcusables,  qui  préfé- 
raient le  mal  spirituel  de  toute  la  république 
chrétienne  aux  souffrances  corporelles  de  leur 
personne  ;  et  que,  hors  le  cas  des  trois  fléaux 
exprimés  ci-dessus,  il  n'y  avait  que  deux  rai- 
sons suffisantes  pour  suspendre  la  tenue  du 
concile.  La  première  serait  si  le  roi  d'Espa- 
gne et  l'empereur  ne  pouvaient  s'accorder 
pour  la  continuation  :  car  si,  en  se  pronon- 
çant pour  elle,  les  Allemands  et  les  Français 
venaient  à  se  retirer,  i!  n'y  aurait  pas  moyen 
d'essayer  de  continuer  un  concile  œcuméni- 
que avec  les  deux  nations  italienne  et  espa- 
gnole seulement;  qu'il  fondrait  donc  dans 
ce  premier  cas  se  résoudre  à  une  dissolution, 
le  saint-père  donnant  alors  par  lui-même  à 
l'empereur  toutes  les  satisfactions  convena- 
bles, et  accordant  de  même  aux  Français,  ou 
entièrement  ou  en  très-grande  partie ,  ce 
qu'ils  avjiient  délibéré  de  demander  dans 
leurs  assemblées  nationales. 

La  seconde  manière  honorable  et  utile  de 
dissoudre  le  concile,  d'après  les  légats,  était 
celle-ci  :  si  avant  le  mois  d'octobre  prochain, 
époque  où  di^vait  avoir  lieu  la  diète  impériale, 
la  réforme  universelle  setrouvaitaccomplie, et 
si  à  cette  môme  époque  on  avait  décidé  toutes 
les  questions  restées  indécises  sous  Jules  liî, 
et  si  l'empereur  avait  amené  les  protestants 
au  concile,  parce  qu'alors,  ou  ils  s'en  remet- 
traient au  jugement  du  concile,  et  alors  il 
conviendrait  do  les  écouler,  ou  au  contraire 
s'ils  demandaient  des  juges  qui  ne  fussent 
suspects  à  aucune  des  parties,  ou  autres  con- 
ditions inadmissibles,  comme  ils  avaient  fait 
la  dernière  fois,  alors  on  les  renverrait  et  le 
concile  pourrait  se  déclarer  dissous,  puisqu'il 
avait  déjà  porté  les  Iruits  que  les  catholiques 
devaient  en  attendre,  et  (ju'il  ne  se  serait  con- 
tinué jusque-là  que  par  zèle  pour  le  salut  des 
protestants. 

k.  Les  légats  passaient  ensuite  à  l'article 
de  la  résidence,  dont  le  pape  leur  avait  de 
nouveau  ordonné  d'assoupir  la  discussion.  La 
raison  en  avait  été  donnée  par  le  cardinal 
Borromée  dans  une  lettre  particulière  et 
confidentielle  qu'il  écrivait  au  cardinal  légat, 
Simonetta  {le  i3  mai  1562)  :  ce  n'était  pas  par 
crainte  des  giands  maux  qui  paraissaient 
menacer  le  saint-siége  si  l'on  décidait  que 
l'obligation  était  de  droit  divin,  mais  parce 
que,  outre  qu'il  ne  serait  ni  agréable  ni  ho- 
norable de  définir  cette  question  au  milieu  de 
l'agitation  de  tant  de  Pères  et  de  théologiens, 
l'on  avait  dans  toutes  les  cours  européen- 
nes rép.'uuiu  le  bruit  (certainement  faux), 
que  celte  décision  tendait  à  la  ruine  du  saint- 
siége,  et  qu'en  cet  état  de  choses,  les  légats 
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ne  pouvaient,  sans  humiliation  pour  la  chaire 
apostolique  aux  yeux  de  la  multitude,  sou- 
mettre cotte  question  aux  Pères  :  cependant 
le  p<ipe,  désirant  mottro  fin  à  celle  question  , 
leur  avait  proposé  de  faire  une  bulle  qui 
prescrivît  la  résidence  avec  de  grandes  grâ- 
ces pour  ceux  qui  la  garderaient  fidèicment, 
et  sous  des  peities  très-graves  contre  ceux 
qui  désobéiraient.  Les  légats,  répondant  donc 
à  cet  arlic'e,  disaient  que  si  l\  chose  dépoii- 
dait  d'eux,  il  auraient  travaillé  de  grand  cœur 
à  étouffer  celte  discussion,  en  voyant  la  di- 
vision qui  régnait  entre  les  Pères  et  les  diffi- 
cultés que  la  cour  romaine  trouvait  dans  la 
définition,  quelle  qu'elle  pût  être;  mais  qu'il 
leur  paraissait  presque  impossible  de  réussir 
sans  ruiner  le  concile  et  sans  nuire  à  la  con- 
sidération due  au  pape,  aux  légats  et  à  toute 
la  cour  romaine  ,  que  l'on  ne  man(juerait 
pas  de  blâmer  en  l'accusant  d'avoir  évilé  celte 
décision,  parce  qu'elle  refusait  de  se  réformer 
elle-même.  Ils  proposaient,  en  conséquence, 
de  définir  cet  article  dans  une  des  deux  ma- 
nières suivantes  :  la  première,  de  faire  exa- 
miner la  question  d'abord  paries  théologiens, 
ensuite  par  les  prélats,  et  d(>  décider  à  ia  plu- 
ralité des  suffrages  ;  la  seconde  ,  que  les  ter- 
mes du  décret  supposassent  plutôt  qu'ils  ne 
défip.isseîit;  car,  suivant  l'opinion  d'un  grand 
nombre,  les  conciles  précédents  ne  l'avait'nt 
pas  défini' ,  parce  qu'ils  l'avaient  supposé 
définie,  et  à  la  suite  du  décret  qui  supposerait 
que  l'obligation  de  la  résidence  est  reconnue 
de  toute  l'Eglise,  on  ajouterait  des  récompen- 
ses et  des  peines  qui  en  assureraient  l'exécu- 
tion. Ils  proposaient  ensuite  que,  soit  on 
adoptât  l'une  ou  l'autre  formule  ,  qu'on 
sanctionnât  le  décret  par  l'autorilé  suprènie 
du  sainl-siége,  conune  chef  suprême  de  l'E- 
glise, et  que  par  là  on  obvierait  à  toutes  les 
funesles  conséquences  d'un  dogme  nouvelle- 
ment établi.  Ils  n'approuvaient  nullement 
l'idée  de  fulminer  une  bulle,  persuadés  qu'ils 
étaient  qu'elle  paraîtrait  une  ruse  pour  em- 
pêcher la  décision  du  concile,  que  le  plus 
grand  nom'nre  des  prélats  et  presque  toutes 
les  nations,  a.vec  plusieurs  sou\erains,  dési- 
raient si  ardeniment  ;  qu'il  élait  à  craindre 
qu'on  ne  refusât  d'accepter  celte  bulle;  que 
dans  ce  cas,  ou  le  souverain  pontife  con- 
dr^scendriit  au  vœu  de  la  majorité ,  et  sa 
condL'scendaiu;e  paraîtrait  plutôt  forcée  quo 
gracieuse,  ou  11  exigerait  absolument  l'obéis- 
sance ,  et  alors  l'autorilé  pontificale  serait 
exj)()sée  aux  mèines  contradictions  qu'<lle 
a\ail  é;)rouvées  à  Bâ!e  ;  qu'il  valait  donc 
ini(M!x  (\ue.  la  décision  fût  prise  par  le  concile 
avant  le  mois  d'<!Clobre,  afin  qu  à  cette  épo- 
que, ayant  achevé  ensemble  la  reforme,  les 
[)rélats  pussent  être  renvoyés  dans  leurs  Egli- 
ses, II"  concile  ayant  obtenu  sa  fin. 

5.  Telles  furent  les  insiruclions  données  à 
l'archevêque  de  Lanciano,  mais  d'une  ma- 
nière assez  confuse,  et  quoi(îu'elles  portas- 
sent en  lête  le  nom  de  tous  les  légats,  je  crois, 
d'après  les  renseignements  que  j'ai  recueil- 
lis, qu'elles  furent  différentes  du  sentiment 
du  cardinal  Simonella,qui  trouvait  bon,  dans 
le;  actes  publics,  de  se  conformer  à  l'avis  do 


!.;!  u)ajorité,  mais  dans  ses  lettres  particu- 
lières il  exprimait  ses  sentiments  personnels, 
qui  souvent  prévalaient. 

Nous  lisons  qu'en  outre  {Lettre  de  Varclie- 
vcqiic  de  Zara,  du  11  j}iin  15G2)  l'archevêque 
de  Lanciano  reçut  ordre  en  particulier  du 
caidinal  Aiti'mps  ,  d'assurer  le  souverain 
pontife,  par  toute  la  confiance  (ju'il  avait  eu 
lui,  par  les  liens  du  sang  et  de  la  reconnais- 
sance qui  l'unissaient  à  Sa  Saint  té,  que  tous 
les  légats  élaiont  très-altaciiés  à  sou  service 
et  que  tous  les  évêques  ,  niêine  ceux  qui 
soutenaient  Tobligation  de  droit  divin,  lui 
étaient  très-sincèrement  dévoués  ,  et  qu'ils 
avaient  pour  le  saint-siége  de  bien  meilleurs 
sentiments  que  leurs  plus  obstinés  adversai- 
res. Le  message  étant  connu  des  cardinaux 
de  Mantoue  et  deSalerne,  leur  fit  éprouver 
une  joie  et  une  reconnaissance  telles  qu'un 
cœur  noble  en  éprouve  en  matière  d'honneur 
d'un  témoignage  favorableetspoutaué. Quand 
un  prince  ne  peut  absoudre  un  innocent  sans 
désapprouver  le  jugement  qu'il  a  rendu  con- 
tre lui,  le  simple  témoignage  de  la  vérité  est 
un  service  si  extraordinaire,  que  souvent 
l'accusé  n'oserait  pas  le  demander. 

CHAPITRE  III. 

Visconti  rend  visite  à  chacun  des  légats.— 
Dans  quel  élut  il  trouve  les  affaires.  — • 
Murmures  qu'il  entend  contre  la  cour.  — . 
Ordre  du  pape  aux  légats  sur  la  session 
qui  venait  d'être  tenue.  —  Demande  qua 
lui  adresse  le  cardinal  de  Mantoue. —  Elle 
est  refusée.  —  Nouvelles  instances  de  sa 
part.  —  Il  consent  à  demeurer  à  trois  con- 
ditions, 

1.  A  cette  époque  î'évêque  de  Vintimille 
arriva  à  Trente  {Lettre  de  Visconti  au  car- 
dinal Borromée,  du  18  juin  1562);  il  s'ac- 
quitta  de  suite  de  sou  message  auprès  du 
cardinal  Altemps;  il  n'avait  aucun  rapport 
avec  le  concile  et  devint  inutile,  le  passage 
des  troupes,  qui  en  était  le  fondement,  étant 
abandonné;  il  reniplit  sa  mission  pacifique 
auprès  des  cardinaux  Hosius  et  Simonetta. 
Ce  dernier  le  dissuada  de  parler  pour  le  mo- 
ment de  questions  épineuses  avec  les  cardi- 
naux de  Mantoue  et  de  Salerne,  pensant 
qu'ils  n'étaient  pas  alors  bien  disposés.  Mais 
l'évéque  de  Vintimille  se  donna  plus  de  li- 
berté auprès  de  Srarampi ,  évêque  de  Noie, 
qui  étant  natif  d'Acqui,  dans  le  Montferrat , 
était  le  confident  du  cardinal  de  Mantoue , 
comine  étant  né  sujet  <ie  sa  fanuUe  ;  profitant 
de  l'occasion  qu'il  eut  de  faire  iionuaître  à 
I'évêque  Scarampi  les  plaintes  dont  il  élait 
l'objet  à  Uome  ,  il  lui  énuméra  les  griefs 
bien  plus  grands  que  l'on  y  avait  contre  le 
premier  légat,  et  il  se  dit  chargé  par  le  car- 
dinal de  Gonzague,  soi  neveu ,  de  lui  en 
faire  part  au  nom  de  tout  le  sacré  collège.  Il 
ajouta  que  l'union  et  la  confiance  entre  les 
légats  auraient  été  les  seuls  moyens  de  cal- 
mer cette  agitation  {Lettre  du  même  au  même, 
du  22  juin).  11  parla  ensuite  de  cette  union 
avec  le  cardinal  Simonetta,  et  lui  exposa  que 
s'ils  avaient  été  unanimes,  ils  auraient  pu  de 
concert  calmer  et  réunir  les  esprits  de  tous 
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les  Pères  ;  car  on  voyait  bien  que  ceux-ci 
étaient  portés  à  disputer  plutôt  par  amour  de 
la  chicane  que  par  conviction,  et  que  sj  les 
guides  eussent  marché  tous  d'un  commun  ac- 
cord par  la  même  voie,  l'assemblée  n'aurait 
pu  prendre  des  sentiers  différents. 

2.  Le  cardinal  Simonetla montra,  non-seu- 
lement des  dispositions  ,  mais  un  vrai  désir 
d'arriver  à  celte  union  ,  et  il  engagea  le  pré- 
lat Visconti  à  en  faire  l'ouverture  au  cardi- 
nal de  Mantoue;  ce  que  l'évéque  exécuta: 
carie  cardinal  de  Mantoue  lui  ayant  demandé 
de  lui  dire  en  ami  ce  qu'il  avait  ouï  sur  son 
compte,  il  saisit  l'occasion  de  lui  raconter 
librement,  comme  pour  lui  obéir,  et  par  con- 
séquent avec  tout  le  respect  possible,  les 
murmures  qui  éclataient  à  Rome  sur  la  pro- 
position qu'il  avait  faite  au  sujet  de  la  rési- 
dence, sur  l'ajournement  indéfini  de  cetle 
proposition,  et  enfin  sur  la  promesse  qu'il 
avait  faite  qu'elle  serait  traitée  avec  le  sacre- 
ment de  l'ordre,  et  aussi  parce  qu'il  avait 
négligé  de  faire  déclarer  dans  la  dernière 
session  que  le  concile  n'était  que  la  conti- 
nuation du  précédent ,  lorsqu'après  l'insis- 
tance chaleureuse  de  l'orateur  espagnol  on 
aurait  pu  très-promptement  et  avec  calme  le 
décider,  sans  en  parler  aux  ambassadeurs 

impériaux. 

3.  Le  cardinal  remercia  Visconti  de  ses 
confidences  ;  il  chercha  à  se  justifier  en  dé- 
tail :  il  dit  qu'il  avait  envoyé  ces  mêmes  jus- 
tifications, dans  un  très-grand  détail,  au  car- 
dinal Borromée  ,  et  qu'il  les  avait  de  plus 
présentées  à  Sa  Sainteté  par  un  envoyé 
chargé  de  les  lui  exposer  de  vive  voix  (c  e- 
tait,  disait-il,  son  gentilhomme  Arrivabene); 
qu'il  connaissait  bien  d'autres  calomnies 
qu'on  lui  avait  imputées  ,  mais  qu'il  se  con- 
fiait en  la  bonté  et  !a  prudence  du  saint-père 
sur  l'esprit  duquel  tout  cola  ne  ferait  aucune 
impression.  Et  en  effet  le  souverain  pontife  , 
dans  les  lettres  publiques  écrites  en  son  nom 
par  le  cardinal  Borromée  aux  légats,  n  a- 
vail  donné  aucun  signe  de  mécontentement, 
il  approuvait  même  le  résultat  de  la  dernière 
session  ;  il  aurait  désiré  seulement  que  dans 
le  décret  on  eût  spécifié  les  dogmes  qui  de- 
vaient être  définis  dans  la  session  suivante  , 
afin  que  la  continuation  du  concile  y  parut 
en  quelque  sorte  décidée.  C'était  bien  la  aussi 
ce  que  les  légats  avaient  désiré,  ainsi  qu'ils 
le  répondirent,  mais  ils  en  avaient  reconnu 
l'impossibilité,  parce  que  les  Espagnols  et 
ceux  qui  appuyaient  leur  sentiment  sur  la 
résidence,  n'auraient  jamais  voulu  consentir 
à  aucune  proposition  des  articles  à  trailer, 
sans  que  celui-là  y  fût  réuni. 

k.  L'évéque  de  Vintimillc  usant  de  la  même 
liberté  avec  laquelle  il  avait  fait  connaître 
au  cardinal  de  Mantoue  les  griefs  qu'on  avait 
contre  lui,  et  qu'il  avait  appris,  soit  de  vive 
voix  à  Rome,  soit  depuis  son  départ,  par  les 
lettres  qu'il  en  recevait,  écrivit  au  cardinal 
Borromée  les  discours  qu'il  avait  pu  re- 
cueillir contre  lui  et  contre  son  oncle,  depuis 
le  peu  de  temps  qu'il  était  à  Ticnlc.  On  di- 
sait que  des  remercîments  adressés  à  ceux 
gui  étaient  opposés  à  la  résidence ,  et  des 
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plaintes  contre  ses  partisans  paraissaient  au- 
tant d'atteintes  portées  à  la  liberté  du  concile. 
C'est  pourquoi  il  était  très-circonspect  dans 
les  fréquentes  relations  qu'il  avait  avec  les 
prélats  et  dans  les  remercîments  qu'il  adres- 
sait, au  nom  du  souverain  pontife, à  ceux  qui, 
d'entre  les  Espagnols  ou  les  Italiens,  s'étai»'nt 
montrés  le  plus  dévoués  au  saint  siège,  afin 
que  ces  actes  ne  reçussent  pas  de  la  renom- 
mée et  de  l'envie  des  interprétations  men- 
songères et  fâcheuses.  On  faisait  courir  le 
bruit  que  le  cardinal  de  Mantoue  avait  de- 
mandé son  remplacement  (1);  on  on  assignait 
deux  causes:  la  première  que  les  lettres  de 
la  cour  romaine  ,  qui  d'abord  lui  avaient  été 
adressées  à  lui-même,  comme  premier  légat, 
l'avaient  été  depuis  quelque  temps  au  caidi- 
nal  Simonelta;  la  seconde  que  le  cardinal  son 
neveu  n'était  plus  appelé  par  le  saint-père 
aux  congrégations  qui  se  tenaient  sur  les  af- 
faires du  concile,  comme  cela  se  faisait  au- 
paravant; on  disait  que  le  remplacement 
du  cardinal  de  Mantoue  serait  une  affaire 
considérable,  tant  à  cause  delà  vénération 
dont  tous  les  prélats  l'entouraient,  que  du 
respect  que  lui  témoignaient  tous  les  prin- 
ces; ce  respect  était,  suivant  l'opinion  pres- 
que universelle,  la  seule  cause  qui  eût  em- 
pêché le  roi  d'Espagne  d'envoyer  au  concile 
l'orateur  Vargas ,  qui  était  peu  agréable  au 
saint-siège  et  peu  disposé  à  entretenir  la  paix 
dans  le  concile. 

5.  Ce  bruit  de  la  demande  du  cardinal 
n'était  pas  dénué  de  fondement,  quoique  Vis- 
conti [mêmes  iellres)  lui  en  ayant  d'abord  parlé 
sur  quelque  vent  qu'il  en  avait  eu,  le  cardi- 
nal eiJl  nié  fortement  et  se  iûl  troublé,  voyant 
avec  la  plus  grande  peine  qu'on  en  pût  pari;  r 
avant  la  réussite.  Il  considérait  coîume  un 
manquement  grave  au  respect  qu'il  devait 
au  pape  de  répandre  celte  demande  avant 
qu'elle  eût  clé  accordée,  car  s'il  arrivait  que 
Sa  Sjîiiiteté  s'y  refusât,  il  semblerait  que  le 
légat  avait  voulu  faire  parade  de  son  ressen- 
timent contre  son  prince,  et  faire  savoir  que 
son  souverain  pliait  en  quelque  sorte  devant 
lui.  Mais  il  arriva  dans  celle  affaire  ce  qu'on 
éprouve  ordinairement,  que  les  véritables 
motifs  paraissent  moins  que  les  effets.  Ce 
sont  ces  derniers  et  non  les  motifs  que  la  re- 
nommée avait  transmis  à  l'évéque  de  Vinti- 
millc. Voici  en  effet  ce  qu'on  lui  avait  rap- 
porté (2)  :  que  le  souverain  pontife  avait  dit 
en  dernier  lieu  ,  au  confie  François  An- 
driano,  orateur  du  duc  d'Urbin,  que  lui  et 
loul  le  sacré  collège  avaient  vu  avec  peine  la 
conduite  qu'avait  tenue  le  cardinal  de  Man- 
toue, son  ambassadeur  et  sa  parole  vivante  , 
qui  devait  représenter  la  pureté  des  senti- 
ments que  Dieu  excitait  dans  son  âme,  et 
non  point  sa  manière  de  voir  particulière  ; 
que  celui-ci,  au  sujet  de  la  résidence,  avait 
trop  écoulé,  et  conlre  toute  raison,  quelques 

(1)  Deux  Iellres  de  Visconli  au  cardinal  Borromée,  ' 
du  15  juin  156^. 

(2)  Èxlraii  d'une  leilre  de  Rome,  17  juin  1562,  et 
d'une  ;uiire  du  cardinal  de  iManlone  à  Arrivahcr!;-,  du 
Gjuillel  15G-2,  dans  les  adtlilionsà  laiclulioii  du  seiré 
laiicdu  cardinal  Scripandi, 
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moines  qui  ne  s'agitaient  que  par  intérêt; 
que  pour  l'affaire  de  la  continuation  du 
concile,  il  avait  témoigné  aux  ambassadeurs 
de  l'empereur  trop  de  confiance  et  accordé 
trop  de  salisfaclion;  que  cette  queslion  de- 
vait se  terminer  avant  d'en  parler:  en  con- 
séquence si  le  cardinal  voulait  se  diriger 
dorénavant  suivant  les  vues  du  pape  (([ui 
croyait  avoir  des  inlenlions  aussi  bonnes  et 
aussi  (•hréliennes*'que  lui  qui  n'était  que  son 
représ!  ntant),  alors  il  oublierait  tout  le  passé; 
que  dans  le  cas  contraire  il  vaudrait  mieux 
qu'il  se  démît  de  sa  cbarge,  parce  que  au- 
trement le  pape  serait  forcé  par  sa  conscience 
et  sa  raison  de  lui  (hmner  un  successeur. 

6.  Ce  n'était  pas  seulement  au  comte  An- 
driano  que  le  pape  avait  fait  connaître  son 
mécontentement,  un  grand  nombre  d'aulns 
personnes  en  avaient  été  instruites  par  lui. 
Il  avait  dit  entre  autres  an  cardinal  dUrbin, 
que  dans  la  dispute  sur  la  résidence  le  cardi- 
nal de  Mantoue  avait  travaillé  des  mains  et 
de  la  têie  dans  la  congrégation  générale.  Il 
avait  fait  dire  au  cardinal  de  Gonzague,  par 
le  comte  Frédéric  Borromée,  que  son  on- 
cle travaillait  à  la  ruine  du  sainl-siége.  Le 
souverain  pontife  montrait  parla  qu'il  était 
bien  aise  que  ces  seigneurs,  amis  et  alliés  du 
cardinal  de  Mantoue,  l;ii  écrivissent  et  lin- 
vilassent  à  donner  sa  démission  pour  préve- 
nir une  destitution  humiliante.  Le  cardinal 
entendait  répéter  (à  tort  ou  avec  raison)  que 
quelques  évêques  se  vantaient  de  lui  avoir 
attiré  ces  reproches  du  saint-père,  par  les 
rapports  qu'ils  avaient  faits  à  Sa  Sainteté,  et 
cela  lui  causait  un  chagrin  Irès-violenl  ; 
parmi  les  évéques  qui  se  v  jntaienl  ainsi,  il 
désignait  le  commissaire  du  concile  Saint- 
Félix  et  le  frère  Thomas  Stella,  évéque  de 
Capo-d'lstria, surnommé  vulgairement,  je  ne 
sais  pourquoi,  le  Petit  Allemand  :  il  Tedes- 
chino.  Ces  attaques  lui  étaient  d'autant  plus 
sensibles  qu'elles  venaientde  plus  bas,  qu'el- 
les étaient  accompagnées  de  jactance  et  du 
mépris  de  ceux  qui  lui  devaient  au  moins  du 
respect  ,  s'ils  étaient  mal  disposés  envers 
lui.  Mais  comme  nous  sommes  incompara- 
blement plus  jaloux  de  l'estime  de  nos  égaux 
que  de  celle  de  nos  inférieurs,  surtout  lors- 
que la  distance  est  très-grande,  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'offense  plus  sanglante  que  celle  que 
nous  recevons  en  présence  d'un  rival  :  aussi 
à  cause  des  anciennes  rivalités  entre  les  Gon- 
zague  et  les  Farnèse,  rien,  à  mon  avis,  ne 
fut  plus  sensible  au  cardinal  de  Mantoue, 
que  certaines  paroles  très-violentes  que  le 
cardinal  de  Saint-Ange  rapporta  sur  son 
compte,  comme  sorties  en  sa  présence  de  la 
bouche  du  souverain  pontife. 

7.  Le  légat  n'en  avait  pas  moi  ns  chargé  A  rri- 
vabenedefaire,  de  vive  voix, auprès  dusouve- 
rain  pontife,  des  instanresserrèies,  mais  très- 
pressantes  pour  son  rcmplgcement;  !e  siiinU 
père,  plus  promptdans  ses'  paroles  que dansses 
actions,  avait  fini  par  refuser,  répondant  à  tou- 
tes les  instances  qui  lui  furent  faites,  que  cette 
démarchecauserait  trop  descandale;  et  depuis 
il  parlait  du  cardinal  en  termes  pleins  d'alïec- 
tion  et  d'estime,  et  ajoutait  qu'il  avait  mandé 


à  ses  collègues  de  lui  obéir  et  de  le  respec- 
ter. Il  ne  manque  pas  pour  cela  di-  reno.uve- 
ler  alors  même  ses  plaintes,  et  il  dit  (peut- 
être  pour  mitiger  et  interpréter  la  démission 
que  le  légat  offrait  ou  plutôt  dont  il  mena- 
çait) que  si  le  cardinal  n'avait  pas  voulu  lui 
obéir  ni  suivreson  seniiment  il  aurait  mieux 
valu  qu'il  se  retirât.  Cette  réponse,  bien  que 
sous  un  certain  rapport  elle  fût  consolante 
pour  le  cardinal,  puisqu'elle  lui  montrait  que 
le  pape  ne  désapprouvait  ni  sa  personne  ni  sa 
conduite,  ne  laissa  pasquede  l'affliger,  puis- 
que d'un  autre  côté  elle  lui  faisait  connaître 
que  ses  méu.oires  justificatifs  n'avaient  pas 
été  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Sainteté, ou  que  du 
moins  ils  n'avaient  fait  aucune  impression 
sur  son  esprit.  Il  se  voyait  donc  dans  la  dure 
nécessité  de  continuer  à  supporter  les  fati- 
gues de  son  pénible  service,  sans  avoir  la 
consolation  de  plaire  à  sou  maître. 

8.  il  se  plaignit  donc  amèrement  que  le  pape 
ajoutât  plus  de  foi  à  des  détracteurs  de  ce 
genre  qu'à  sa  qualité,  à  sa  vie  passée  et  au 
témoignage  de  tant  de  prélats  et  de  cardi- 
naux illustres  qu'il  alléguait  pour  se  justi- 
fier, et  entre  autres  le  cardinal  Altemps,  ne- 
veu du  souverain  pontife  lui-même.  Ses  en- 
nemis étaient  si  hardis  qu'ils  disaient  qu'au 
premier  jour  le  pape  allait  lui  adjoindre, 
sans  consulter  personne,  des  collègues  qui 
auraient  plus  d'autorité  que  lui.  Quant  aux 
ordres  que  Sa  Sainteté  avait  envoyés  en  sa 
faveur  à  ses  collègues,  il  ne  désirait  aucune 
autre  prééminence  que  celle  que  lui  donnait 
sa  promotion,  désirant  ne  pas  paraître  le 
supérieur  de  ses  collègues,  mais  n'être  qu'une 
seule  et  même  choseavec  eux. -11  avait  fait 
preuve  de  ce  désir  en  ne  traitant  rien  à  leur 
insu,  ni  sans  leur  consentement;  et  même 
dans  leurs  conférences  particulières,  il  n'a- 
vait cessé  d'être  d'accord  avec  eux,  ainsi  que 
le  cardinal  d'Aliemps  pouvait  l'attester. 
Quant  à  l'ordre  que  lui  intimait  Sa  Sainteté 
de  rester  à  la  tête  du  concile,  il  se  soiiinet- 
lail  humblement  et  il  obéissait,  mais  il 
osait  supplier  le  saint-père  de  vouloir  bien 
accepter  trois  conditions,  qu'il  regardait 
comme  trois  grâces  qui  lui  étaient  nécessai- 
res pour  être  propre  à  le  servir  ,  le  bien  ne 
pouvant  se  faire  longtemps  lorstju'on  le  fait 
ave(;  répugnance  et  lorsqu'on  est  évidemment 
exposé  à  un  grand  danger  tel  que  celui  de 
perdre  les  bonnes  grâces  de  son  maître,  qu'il 
regardait  comme  son  plus  grand  bien. 

9.  La  première  condition  était  que  Sa  Sain- 
teté prît  les  informations  les  plus  exactes  pos- 
sible sur  les  griefs  qu'elle  avait  contre  son 
légat,  et  cela  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait 
le  plus  convenable;  la  seconde  que  si  Sa 
Sainteté  le  trouvait  innocent,  si  elle  ne  vou- 
lait pas  sévir  contre  les  calomniateurs ,  qu'au 
moins  elle  n'ajoutâtplus  aucune  foi  aux  accu- 
sations que  l'on  pourrait  faire  contre  lui  sans 
les  lui  communiquer  et  sans  entendre  sa  justifi. 
cation,  et  que  si  au  contraire,  ou  pour  le  passé 
ou  dans  la  suite,  tdle  le  trouvait  coupable  ou 
de  peu  d'obéissance  en ts  "Ile,  ou  de  man- 
que de  zèle  pour  la  dignité  du  saint-siége,  elle 

le  soumît  aux  châtiments  les   plus  sévères j 
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la  troisième  que  Sa  Sainteté  daignât  s'occu- 
per de  le  décharger  de  ce  fardeau  à  la  pre- 
mière occasion  qui  s'offrirait  et  de  la  manière 
qu'elle  jugerait  le  plus  profitable  au  saint 
concile,  parce  qu'il  se  voyait  si  fatigué  de 
corps  et  d'esprit  par  ce  ministère  pénible  , 
qu'il  se  sentait  hors  d'éiat  de  durer  longtemps. 
Ce  ne  serait  pas,  ajoutait-il,  la  première  fois 
que  pareille  chose  arriverait  :  le  cardinal  Po- 
lus  avait  obtenu  la  permission  d'interrompre 
sa  légation  pour  aller  se  justifier,  et  ne  l'avait 
pas  reprise.  J'espère,  disait-il  en  finissant , 
que  le  très-saint  père,  dont  la  bonté  m'est 
connue, daignera m'accorder ce  soulageminl 
nécessaire  à  la  conservation  de  ma  vie,  à  la- 
quelle je  sais  que  Sa  Sainteté  attache  quel- 
queprix,  et  qui,  pour  longue  qu'elle  soit,  sera 
toujours  consacrée  à  son  service.  C'est  en  ce 
sens  qu'était  conçue  la  lettre  du  cardinal  de 
Mantoue,  il  n'était  pas  pourtant  éloigné  de 
demeurer  au  concile,  ainsi  que  l'évêque  de 
"Vintimille  le  reconnut  (1),  pourvu  que  le 
pape  lui  montrât  une  véritable  confiance. 

10.  Ces  querelles  domestiques  nuisaient 
beaucoup  à  la  réputation  du  coiîciie;  car  les 
évéques  de  différentes  opinions  ne  voyaient 
que  des  adversaires  dans  leurs  collègues  et  se 
blâmaient  réciproquement;  il  arriva  qu'à  la 
fin  tout  le  concile  fut  soumis  au  blâme  ;  car 
la  minorilé  ne  pouvait  attaquer  la  majorité 
qui  l'emportait  dans  les  délibérations,  sans 
accuser  le  corps  tout  entier.  Les  serviteurs 
surtout,  gens  si  faciles  à  épouser  les  querel- 
les de  leurs  maîtres  et  si  difficiles  à  les  ou- 
blier, faisaient  encore  plus  de  mal  que  les 
prélats;  car  dans  ces  occasions  la  maligni- 
té du  cœur  et  de  la  langue  se  montre  avec 
ostentation,  comnTc  une  preuve  de  courage, 
de  fidélité,  de  reconnaissance.  On  pubiia  en- 
tre autres  choses  (2)  une  lettre  anonyme  que 
l'on  supposait  écrite  par  une  personne  do 
Trente  à  un  de  ses  amis  à  Home,  et  que  l'on 
feignit  avoir  reçue  de  celte  dernière  viiIe;eHe 
fut  envoyée  au  seigneur  de  Lansac  par  l'am- 
bassadeur français  résidant  à  Venise.  CeUe 
lettre  étant  ainsi  rcntiue  publique  ,  le  sei- 
gneur de  Lansac,  soit  par  lui-iné:nc  auprès  des 
légats  {Lettre  des  légats  au  cardinal  Borroince 
du  ^20  juin  1562  ),  soit  auprès  de  Sa  Sainteté 
par  le  secours  de  l'ambassadt'ur  de  France 
près  le  saint-siége,  se  défendit  fortement  et 
insista  vivement  pour  qu'on  ne  crût  pas  que 
les  serviteurs  du  roi  très-chrétien  étaient  ca- 
pables de  noircir  la  réputation  du  concile. 
Dans  cetîe  lettre,  suivant  l'usage  des  sntiri- 
ques  anonymes  qui  se  cachent  dans  l'ombre 
pour  échapper  aux  poursuites  et  parier 
avec  plus  d'audace,  on  publiait  miile  men- 
songes contre  U'  concile,  et  l'on  concluait  que 
puisqu'on  ne  pouvait  espérer  obtenir  de  lui 
l'union  dans  l'Eglise,  il  était  expédient  d'en 


exemple  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les  sé- 
nateurs de  pouvoir  parler  librement  avant 
les  délibérations,  et  de  se  soumettre  et  de  gar. 
der  le  silence  après  les  décisions  prises  paî 
la  majorité.  Cette  déférence  pour  le  sénat  doif 
être  un  acte  de  soumission  de  la  vcilonlé  cl 
de  l'esprit,  déférence  qui  n'est  pas  impossible, 
vu  l'obscurité  et  l'incertitude  des  jugenients 
humains,  qui  nous  laissent  grande  liberté  de 
croire  ce  qui  nous  plaît. 

CHAPITRE  IV. 

L'auteur  relève  plusieurs  erreurs  de  Soave.  -~ 
Réception  de  Vambassadeur  de  Bavière.  — 
Protestations  mutuelles  de  cet  ambassadeur 
et  des  Vénitiens.  —  Démêlé  avec  les  Suisses 
et  le  Florentin.  —  Demandes  adressées  au 
concile  par  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
et  du  roi  de  Bavière. 

1.  Il  convient  de  nous  arrêter  pour  noter 
ici  toutes  à  la  fois  les  différentes  erreurs  de 
Soave  sur  ces  affaires.  D'abord  ces  bruits  pu- 
blics que  Visconti  avait  recueillis  sur  le  chan- 
gement que  la  cour  de  Rome  avait  fait,  eu 
n'envoyant  plus  ses  dépêches  au  cardinal  de 
Mantoue,  mais  au  cardinal  Simonetta,et  sur 
l'élimination  (iu  cardinal  de  Gonzague,  ne- 
veu du  premier,  comme  membre  de  la  con- 
grégation des  cardinaux  chargés  des  affaires 
de  Trente,  ces  bruits,  dis-je,  reslèrent  coriime 
des  doutes  dans  le  souvenir  de  plusieurs,  et 
c'est  sur  ce  fondement  que  Soave,  sans  autre 
examen,  a  soutenu  ces  deux  récits;  mais 
par  le  malheur  attaché  aux  narrateurs  témé- 
raires qui  tranchent  sur  tout  ,  i!  s'est  trompe 
dans  l'un  et  dans  l'aulre  :  il  faut  donc  que 
le  lecteu**  sache  que  le  cardinal  Borromée  , 
dans  sa  lettre  à  Visconli  ,  lui  apprit  que  le 
bruit  qui  s'était  répandu  sur  la  demanda  de 
congé  faite  par  ie  cardinal  de  Mantoue,  n'é- 
tait que  trop  vrai  ;  uîais  que  le  souveraiî» 
pontife,  après  une  mûre  réflexion,  l'avait 
refusée,  en  lui  envoyant  un  courrier,  et  de 
telle  manière  qui!  fallait  espérer  que  le  car- 
dinal serait  content,  et  n'y  [  enserait  plus. 
Les  deux  motifs  dont  l'évêque  de  Vinti.jiille 
avait  entendu  parler,  n'existaient  pourtant 
en  aucuiie  manière,  voici  ce  qui  avait  proba- 
blement donné  lieu  à  ces  bruits  :  pour  le 
premier,  c'est  que  quelques  semaines  s'é- 
taient écoulées,  sans  que  la  cour  ponliticalc 
eût  eu  occasion  d  écrire  de  lettre  comuiune 
aux  légats  :  ces  lettres  s'adressaient  toujours 
au  premier  d'entre  eux,  mais  l'occasion  s'était 
présentée  d'écrire  quelques  lettres  particu- 
lières au  cardtnalSimonetta  et  suivant  l'usage 
reçu  on  b-s  lui  avait  adressées  en  son  pri)!:re 
nom.  Quant  à  la  seconde,  il  s'était  passé  un 
certain  tîinpssans  qu'il  se  tînt  de  congrégation 
sur  les  affaires  <lu  concile;  lacongrégalioii  du 
saint-office  s'était  asseuiblée,  il  est  vrai,  mais 


suspendre  la  tenue.  C'est  en  de  pareils  écrits      le  cardinal  de  Gonzague  n'appartenait  pas  à 


que  Soave  a  puisé  les  matériaux  dont  il  s'est 
servi   pour  composer  son   Histoire.   Grand 

(1)  Le  tout  se  trouve  dans  deux   Icilres  de  Vis- 
conti au  cardinal  î5v;rroiiiée,  du  20  juin  1562. 

[2)  Voir  l'addition  à  la   rclulion  du  secrétaire  du 
cardinal  Seripandi. 


cette  congrégation.  De  là  le  peuple,  qui  n'i- 
gnorait pas  les  différents  contre-temps,  que 
l'on  publiait  avec  trop  d'affectation,  prompt 
à  former  des  conjectures  et  à  imaginer  les 
raisons  secrètes  des  faits  publics  ,  avait 
pensé  qu'il  avait  été  exclu  des  congrégations 
relatives  au  concile.  C'est  ainsi  que  tout  s'é-> 
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tait  passé  et  le  cardinal  de  Manloae  ,  qui  sa- 
vait bien  qu'on  n'avait  envoyé  de  Rome  à  au- 
cun autre  des  lettres  communes  à  tous  les 
légats,  et  qu'on  n'y  avait  tenu  aucune  congré- 
gation sur  les  affaires  du  concile  sans  y  ap- 
peler son  neveu  ,  le  cardinal,  dis-je,  ne  mêla 
jamais  ces  faussetés  dans  les  plaintes  qu'il 
fit  entendre.  Je  crois  pourtant  que  ces  lettres 
adressées  en  particulier  au  cardinal  Simo- 
nclta,sans  être  accompagnées  de  lettres  com- 
munes adressées  au  cardinal  de  Mantoue,  pu- 
rent donner  à  ce  dernier  quelque  sentiment  de 
jalousie,  et  lui  faire  soupçonner  que  les  af- 
faires étaient  confiées  à  son  collègue  seul,  et 
que,  pour  cette  raison,  on  avait  rien  à  écrire 
à  tous  collectivement.  Cl'est  pour  cette  raison 
que  l'évéque  de  Vintimille  répéta  au  cardi- 
nal Borromée  (  Lettre  de  Visconti  au  cardi- 
nal Borr ornée  du  13  juill^i  1562)  que  si  l'on 
voulait  donner  pleine  satisfaction  au  pre- 
mier légat,  il  était  mieux  de  s'en  abstenir 
par  la  suite. 

2.  Soave  dit  ensuite  que  le  pape  ne  se  mon- 
tra pas  moins  irrité  contre  Camille  Olivo,  se- 
crétaire du  cardinal,  parce  quil  n'avait  pas 
agi  suivant  les  promesses  qu'il  lai  avait  faites, 
lorsqu'il  fut  envoyé  à  Rome.  Et  il  ajoute  : 
Cela  coûta  bien  cher  au  pauvre  homme  ;  car, 
malgré  la  réconciliation  qui  s'était  faite  entre 
le  pape  et  le  cardinal,  Olivo  étant  retourné 
à  Mantoue  après  la  mort  du  cardinal  , 
dont  il  y  accompagna  le  corps,  il  fut  em- 
prisonné par  le  saint-office  sous  divers  pré- 
textes, kt  eut  bien  des  choses  à  souffrir.  Je  l'ai 
con'"u  après  les  persécutions  qu'il  avait  es- 
suyées, et  j'ai  vu  en  lui  un  homme  de  grande 
vertu,  et  qui  ne  méritait  pas  ces  mallieurs. 
C'est  une  chose  singulière  que  ce  Soave  bâ- 
tisse une  histoire,  non  sur  les  relations  qu'il 
peut  se  procurer,  mais  sur  les  discours  dont 
il  est  lui-même  l'auteur;  et  dès  qu'une  fois  il 
se  livre  à  une  fausse  infortnation,  il  donna 
pour  des  documents  historiques  tontes  les 
conséquences  qu'aurait  pu  avoir  l'événemer.t 
dont  il  parle  s'il  était  arrivé.  J'ai  parlé  de  ce 
fait  dans  mon  introduction,  et  qu.nit  à  ce 
que  Olivo  eut  à  souffrir  de  l'inquisition  ,  je 
n'ai  rien  autre  à  dire,  ni  pour  ni  contre  lui, 
qu(>  ce  que  j'ai  déjà  dit. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  ce  n'est 
pas  0!i\o  qui  fut  envoyé  par  le  cardinal  au- 
près du  souverain  pontiié ,  mais  Pendasio, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  et  il  ne 
quitta  pas  le  concile  après  la  mort  de  son 
maître,  mais  il  occupa  ie  mênio  posle  de  con- 
fiance sous  les  légats  ;  il  en  fut  très-bien  traité 
et  largement  rétribué,  jusqu'à  la  clôture  du 
concile,  comme  nous  le  verrons  en  plus  d'un 
endroit.  Quant  à  ce  que  j'avance  que  c'était 
Tend  îsio  et  non  Olivo  qui  était  chargé  de 
faire  pour  les  légats  le  trajet  de  Trente  à  Ho- 
me, je  suis  étonné  que  Soave  ail  pu  l'igno- 
rer (1),  puisque  cela  peut  se  voir,  non-seule- 

(1)  Le  [icre  lo  Conriiycr  dans  les  noies  de  sa  ira- 
(!n<  linii  française  di:  Fia  Paolo,  quoique  son  défcii- 
st;nr,  n'a  pu  ciissimnler  ceUe  erreur,  et  il  ajonle  à  la 
page  2;8:  Tout  cela  est  nue  suile  de  l'erreur  qui  a 
laii-roire  à  Fr.i  l'aolo  que  Oiivo  avait  été  envoyé  à 
IVinu;  au  lieu  do  Peiiilasn». 


ment  dans  un  très-grand  nombre  de  lettres  , 
soit  du  pape,  soit  du  cardinal  Borromée  (1), 
écrites  aux  légats  colle<  t.vement  et  au  pre- 
mier légat  spécialement,  mais  encore  dans 
tous  les  mémoires  du  te;nps  qui  nous  restent 
sur  ces  matières,  et  qui  sont  bien  plus  ré- 
pandus que  les  lettres  citées.  Cela  est  prouvé 
i'  par  les  différentes  lettres  des  légats  à  Rome 
que  j'ai  citées,  qui  font  mention  de  ce  fait, 
et  furent  écrites  en  leur  nom  à  Trente  par  ce 
ménie  Olivo;  2"  par  la  relation  de  Philippe 
Musotti ,  alors  secrétaire  du  cardinal  Seri- 
paudi  ;  3°  par  une  lettre  de  l'archevêque  de 
Zara  au  cardinal  Cornaro  que  j'ai  déjà  citée; 
4°  par  la  pren)ière  lettre  du  caidinai  Simo- 
ne tta  au  cardinal  Borromée  que  j'ai  rappor- 
tée dans  le  iivre  précédent  {livre  XVI,  ch.  9), 
enfin  par  une  autre  lettre  de  l'évéque  de  Mo- 
dène  au  cardinal  Morone  [du  11  mai  1562j.    i 

3.  Si  l'ignorance  de  Soave  au  sujet  du  fait 
précédent  a  lieu  détonner,  je  ne  suis  pas 
moins  surpris  qu'il  ait  ignoré  pareillement 
la  mission  et  les  soins  d  Arrivabenc  ;  car  ceci 
étant  une  affaire  qui  nétail  pas  commune 
à  tous  les  légats,  la  narration  en  est  restée 
renfermée  dans  les  lettres  particulières  écrites 
par  le  cardinal  de  Mantoue  au  saint  père  et 
aux  cardinaux  Borromée  et  Gonzague  ,  et 
dans  celles  qu'il  en  recevait.  Jai  fait  bien 
des  efforts  pour  connaître  comment  Soave 
s'étant  mis  dans  l'esprit  que  Olivo  avait  été 
envoyé  à  Rome  au  lieu  de  Pendasio,  il  a  bàli 
un  verilahlf?  château  en  Espagne,  sur  une 
supposition  sans  fondement;  je  crois  y  étro 
parvenu.  Dans  une  lettre  {Lettre  du  16  mai 
1562,  dans  le  livre  français),  qui  fut  écrite 
pendant  le  séjour  de  Pendasio  à  Rome,  par 
le  sieur  Delijlc,  orateur  français  en  cette 
cour,  il  csl  dit  au  roi  qu'il  y  avait  alors  à 
Rome  un  secrétaire  du  cardinal  de  Mantoue 
qui  a\ait  été  envoyé  à  cause  de  ce  nouvel 
embarras  au  sujet  de  la  résidence.  Il  est  à 
rcFnarquer  que  l'ambassadeur  Delisle  em- 
ploie ce  titre  do  secrétaire  dans  un  sens 
général  et  très-étendu,  dont  on  se  sert  en 
pariant  d'une  chose  qui  ne  tire  pas  à  consé- 
quence ;  et  que  ne  sachant  et  ne  se  mettant 
pas  en  peine  de  savoir  quel  était  précisément 
le  litre  du  messager,  il  se  sert  du  lerme  de 
secrétaire,  comme  d'un  nom  commun  à  tous 
les  ciuployés  de  bureau  à  qui  l'on  confie  iies 
secrets.  Or  cette  lettre,  qui  fut  ensuite  impri- 
liiéi;  avec  plusieurs  autres  écrits,  a  fait  croire 
à  Soave,  qui  savait  que  Olivo  était  le  se(  ré- 
tairc  du  cardinal  de  Mantoue,  que  c'était  lui 
qui  avait  été  envoyé  à  Rome  pour  celle 
affaire;  et  oubliant  que  dans  son  histoire  il 
ne  (levait  faire  que  le  rôle  de  témoin,  il  vou- 
lut faire  le  logicien  :  il  on  vint  jusqu'à  se 
faire  conteur  de  fables  ,  et  il  est  devenu  bien 
jusiement  la  fable  de  ses  lecteurs  désabusés. 

k.  Voyons  encore  quelques-unes  de  ses 
inventions.  11  raconte  que  le  pape  s'était 
plaint  araèrement  de  plusieurs  personnes, 
non  par  légèreté  d'esprit  et  inconsidération 
dans  ses  paroles,  mais  parce  que  tantôt  par 

(1)  Ecrites  aux  légats  du  22  avril,  jour  de  soa  arri- 
vée, au  5  mai,  jour  de  son  départ. 
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honte,  tantôt  par  crainte,  tantôt  par  poli-  exposé  des  propositions  des  légats,  qu'en  en 
tesse,  il  les  engageait  à  présenter  leur  dé-  parlant  en  son  propre  nom.  Cependant  il 
fense,el  que  les  acceptant  un  peu  à  la  légère,  l'exhorta  à  ne  pas  occasionner  de  troubles 
il  se  les  attachait.  Si  cela  était  vrai,  nous  ne  dans  le  concile,  et  ce  ne  fut  pas  en  vain,  car 
verrions  pas  qu'il  y  eût  à  redire  aux  yeux  l'ambassadeur  de  Bavière  reçut  ordre  de 
des  hommes  sages,  car  ils  savent  par  expé-  céder  le  pas  aux  Vénitiens  (Lettre  des  légats 
rience  qu'on  n'arrive  pas  toujours  aux  résul-  au  cardinal  Borrotnée,  des  18  et  28  juin 
tais  les  plus  avantageux  par  les  chemins  les  1562),  mais  en  protestant  qu'il  ne  le  faisait 
plus  découverts.  Mais  pour  moi,  je  vois  tout  que  pour  ne  pas  troubler  l'ordre  du  concile,  j 
le  contraire  dans  la  conduite  que  je  vois  et  sans  préjudice  des  droits  de  son  maître, 
tenir  à  Pie  IV,  surtout  lorsque  le  cardinal  En  conséquence,  il  fut  reçu  dans  la  congré- 
de  Manloue  répondant  à  Arrivabene  ne  se  gation  du  27  juin  et  fit  sa  protestation  ;  il 
plaint  riue  de  ce  que  le  saint-père  a  mani-  fournit  plusieurs  preuves  pour  soulenir  que 
festé  encore  quelques-unes  de  ses  anciennes  son  souverain  devait  l'emporter  sur  celle  ré- 
plainles  sur  ^es  prétendues  infidélités  pas-  publique,  parce  que  dans  sa  famille  résidait 
sées,  même  après  qu'il  s'est  justifié  si  ample-  la  dignité  électorale,  et  parce  qu'elle  avait 
ment,  et  qu'il  lui  a  refusé  la  permission  de  même  possédé  la  dignité  impériale.  Celte  pro- 
se retirer;  et  je  vois  que  le  souverain  pon-  teslalion  fut  suivie  d'une  conlre-opposilion 
life  a  tenu  la  même  conduite  envers  les  que  présenta  Nicolasdu  Pont  {il  Diario),prc~ 
autres.  mier  ambassadeur  de  Venise,  où  il  disait  que 
5.  Enfin  il  affirme  que  les  légats,  lorsque  cette  préséance  était  un  honneur  qui  avait 
les  orateurs  impériaux  leur  montrèrent  l'é-  toujours  été  dû  à  sa  république,  et  non  une 
crit  que  Ferdinand  les  avait  chargés  de  pré-  condescendance  passagère  (  Voyez  une  lettre 
senter  au  concile  ,  prirent  pour  prétexte  que  de  Vévêque  deModène  au  cardinal  Morone,du 
devant  en  ce  moment,  sur  leur  propre  de-  23  mars  1562).  Ces  deux  prolestalions  furent 


mande,  traiter  la  question  si  l'on  pouvait 
accorder  le  calice  ,  on  ne  pouvait  pas  exa- 
miner simultanément  tant  et  de  si  graves 
propositions,  mais  que  leur  tour  viendrait  ; 
que  les  ambassadeurs   reconnurent   que  ce 


consignées  dans  les  actes  du  concile,  et  la 
jalousie  fut  poussée  au  point  que  l'ambassa- 
deur de  Bavière  refusa  la  copie  de  son  dis- 
cours, parce  que,  dit-on,  celui  de  Venise 
avait  refusé  le  sien.  Mais  celte  démarche  de 


n'était  là  qu'une  ruse  pour  ne  pas  publier  cet  1  ambassadeur  de  Bavière  fil  plutôt  changer 

écrit  dans  une  congrégation,  et  pour  gagner  qu'assoupir   la  discussion  à  son  égard,  car 

du  temps;  que  cependant   ils    gardèrent   le  i!  avait  reçu  ordre  de  se  retirer,   s'il   n'oble- 

silence,  mais  que  l'archevêque  de  Prague  ju-  nail  la  préséance  sur  les  représentants  des 

gea  à  propos  de  se  rendre  en  poste  à  la  cour  Suisses  et  des  Florentins;   enfin  les  légats  à 

impériale,  pour  l'informer  tant  de  cela  que  force  d'instances  obtinrent  le  désistement  de 


de  tout  ce  qui  concernait  le  concile  (1).  Mais 
nous  avons  vu  au  contraire  que  les  légats 
expliquèrent  aux  orateurs  impériaux  l'in- 
convenance de  la  proposition  qu'ils  présen- 
taient, et  que  l'archevêque,  persuadé  par 
leurs  paroles,  suspendit  de  lui-même  celte 
demande,  et  étant  sur  le  point  de  partir  pour 
la  cour,  afin  de  sacrer,  selon  le  droit  de  son 
siège,  le  roi  de  Bohême,  il  se  chargea  de 
dissuader  l'empereur  de  ce  dessein;  et  il  le 
fît  effectivement. 

6.  Après  avoir  relevé  les  erreurs  de  cet 
historien,  poursuivons  notre  histoire.  Le 
souverain  pontife  eul  recours  à  la  médiation 
de  l'empereur  (  Lettre  du   cardinal    Borro- 


l'ambassadeur  des  cantons ,  dont  les  ordres 
étaient,  comme  nous  avons  dit,  de  ne  pas  se 
présenler,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  informé  de 
cela  ses  commettants,  et  qu'il  eût  reçu  de 
nouvelles  instructions  :  les  légats  prièrent 
lo  pape  d'intervenir  auprès  du  duc  de  Côme, 
dont  l'orateur  assistait  au  concile  en  l'ab- 
sence (le  celui  des  treize  cantons. 

7.  Les  légats  étaient  cependant  encore  plus 
peines  de  la  contestation  qui  allait  s'élever 
entre  les  ambassadeurs  de  France  et  ceux 
d'Espagne  ,  parce  qu'ils  regardaient  comme 
impossible  à  exécuter  le  parti  qu'avait  pro- 
posé le  cardinal  Borromée  dans  une  lettre 
à  ce  sujet.  Ce  parti  était  que  l'ambassadeur 


mée  aux  légats,  rfu  27  mai  1562  )  pour  termi-  du  roi  catboliijue  s'abslînt  de  paraître  aux 
ner  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  les  cérémonies  publiques,  ainsi  qu'il  le  faisait 
Vénitiens  et  les  Bavarois,  et  l'engagea  à  à  Rome,  le  marquis  de  Pescara  s'étanl  dé- 
rappeler au  duc  Albert,  son  gendre,  que  la  claré  très  éloigné  de  celle  espèce  d'abandon 
république  de  Venise  avait  vraiment   loules  de  ce  qu'il  croyait  ses  droits, quoique  d'autre 


les  attributions  royales  et  que  ses  ambassa 
deurs  étaient  en  possession  d'avoir  le  pas 
immédiatement  après  les  autres  rois.  Mais 
dans  ce  procès,  qui  comme  tous  ceux  de  ce 
genre  touchait  à  la  partie  la  plus  sensible 
chi'Z  les  grands,  il  refusa  sa  médiation 
(  Lettre    de     Vempereur   aux    ambassadeurs, 


part,  il  eut  île  son  roi  des  ordres  Irès-modé- 
rés  ,  afin  d'éviter  toutes  les  contestations , 
toutes  les  fois  qu'il  le  pourrait  honorable- 
ment, n'attaquant  jamais,  pour  être  préféré, 
mais  se  défendant  seulement  pour  ne  pas  être 
placé  après  les  Français  (1).  Les  présidents 
du  concile  s'adressèrtMit  donc  au  souverain 


(/u  29  jum  1562).  Cependant  il   fit  quelques  pontife,   pour  délier  ce   nœud   gordien.   Sa 

démarches  officieuses,   mais  trop  vagues,  et 

plutôt  en  écrivant  à   son  gendre   le   simple         (1)  Leiires  du  cardinal  Borromée  au  cardinal  de 

^,^  ,  Manloue,  du  il  uvril,  el  aux   légals  du  25  mai,  ;<u 

(I)  Le  lout  est  dans  la  lettre  déjà  cilée,  écrite  par  cardmal  de  Manloue  du  nicmi>  jour,  cl  aux  légals  des 

les  légals  au  cardinal  Borromée,  le  10  juin  1562.  27  mai  el  8  juillet  1562. 
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Sainteté  leur  prescrivit  d'abord  qu'ils  cher- 
chassent un  expédient ,  et  que,  s'ils  ne  réu- 
sissaient  pas,  et  que  les  ambassadeurs  s'ac- 
cordassent à  vouloir  faire  vider  leur  diffé- 
rend par  une  décision  du  saint-siége,  il  ne 
pouvait  manquer  à  îa  juslicc;  mais  que,  jus- 
qu'alors, les  Espaj^nois  paraissaient  n'en  pas 
vouloir,  parce  qu'il  semblait  que  les  Français 
avaient  pour  eux  la  possession;   que  siles 
parties  y  consentaient,  le  pape  était  disposé 
à   en  laisser  la  décision  au  concile;  que  si 
aucun  de  ces  moyens  n'était  accepté,  on  ne 
pouvait  mieux  faire  que  d'imiter  la  coutume 
alors  suivie  à  Rome,   qui   était  que  le   sei- 
gneur Delisle  ,  ambassadeur  de  Fi'ance,  as- 
sistait aux  cérémonies  solennelles,  etqueVar- 
gas,  ambassadeur  d'Espagne,  restait  chez  lui. 
Il  proposait  enfin  un  excellent  expédient,  e'é- 
tait  que  le  roi  Philippe  envoyât  au  concile  un 
ambassadeur  ecclésiastique,  lequel  étant  as- 
sis dans  un  ordre  différent  des  séculiers,  ne 
donnerait  pas  matière  à  contestation  ,  ou  que 
le  comte  de  Lune  que  ce  même  roi  avait  choisi 
pour  son  ambassadeur,  reçût  en  même  temps 
le  litre  d'ambassadeur  de  l'empereur  auprès 
duquel  il  se  trouvait  alors.  Mais  les  Français 
empêchèrent    qu'on    u-sât   d'aucun    de    ces 
moyens ,  comme  nous  le  ferons  connaître. 

8.  Cependant  l'ambassgideur  de  Bavière, 
après  les  offres  et  les  soumissions  d'usage  , 
fit  au  concile  (  Diario,  27  juin  1562  )  trois 
demandes  pour  les  Etats  du  duc  son  maître  , 
savoir  :  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
la  réformation  du  clergé  et  le  mariage  des 
l^êtres.  On  lui  répondit  poliment  sur  la  pre- 
mière partie  qui  avait  rapport  aux  soumis- 
sions et  aux  politesses  ;  quant  aux  trois  de- 
mandes, il  lui  fut  répondu  d'une  manière 
générale  que  l'on  ferait  ce  que  l'on  con- 
naîtrait être  le  plus  avantageux  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'Eglise.  Dans 
cette  congrégation,  les  impériaux  ne  pré- 
sentèrent du  cahier  dont  nous  avons  parlé 
{Lettre  de  l'ambassadeur  de  Florence  au  duc 
de  Côme  du'29  juini^Q2)  que  la  demande  de  la 
communion  sous  les  deux  espèces,  non-seu- 
lement pour  la  Bohême  ,  mais  pour  la  Hon- 
grie et  pour  les  autres  Etats  héréditaires  de 
la  maison  de  l'empereur,  et  s'appuyèrent  sur 
les  raisons  d'utilité  publique  qui  parurent  les 
plus  propres  à  faire  impression  sur  l'assem- 
blée. Tous  ces  personnagessemblaientcroire 
que  le  concile  ne  s'était  pas  assemblé  pour 
condamner  les  hérétiques,  mais  pour  leur 
donner  satisfaction,  et  que  leur  conversion 
pouvait  s'obtenir  en  tout  accordant  à  leur 
volonté  rebelle  ,  tandis  qu'il  convenait  bien 
plutôt  de  la  réprimer  ;  car  il  n'y  a  rien  qui 
porte  plutôt  les  autres  sujets  à  se  révolter  , 
quQ  les  concessions  que  l'on  fait  à  leurs  dé- 
airs dépravés. 


CHAPITRE  V. 


CoNC.  DE  Trente    II. 


Le  cardinal  de  Mantotie  se  détermine  à  gar- 
der la  légation.  —  Il  y  est  poussépar  Vtm- 
percur,  qui  se  justifie  auprès  des  légats  sur 
le  livre  des  propositions  qu'il  avait  envoyé. 
—  //  se  soumet  à  leur  jugement. 

1.  Au  milieu  de  tous  les  troubles  extérieurs, 
le  concile  reçut  quelque   tranquillité   inté- 
rieure, car   le  cardinal   de   Mantoue    aban- 
donna enfin  le  dessein  de  quitter  l'assemblée. 
Arrivabene  revint  {le  30ymnl562  )  avec  des 
lettres  confidentielles  du  cardinal  Borromée, 
sur  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises  avec 
le  pape  et  le  cardinal  de  Gonzague  ;   mais 
c'était  de  vive  voix  (le/fre  </u  cardinal  Bor- 
romée, du  premier  juillet  }  que  le  saint-père 
l'avait  chargé  de  lui    signifier  le  refus  de  sa 
demande,  et  cela  en  termes  si  formels  que  le 
cardinal  de  Mantoue  dut  renoncer  à  l'espoir 
de  l'obtenir.  Celte  réponse  fut  communiquée 
au  cardinal  Simonetla,  et  on   lui  fit  connaître 
en  même  temps  qu'on  avait  cru  ce    parti  le 
plus  avantageux  à  cette  sainle  entreprise,  et 
il  reçut  ordre  d'user  à  l'égard  du  cardinal  de 
Mantoue,  non-seulement  d'une  grande  dou- 
ceur et  d'une  grande  patience,  mais  encore 
de  lui  témoigner  toute  confiance  et  de  faire 
plus  qu'il  no  devait,  et  le  pape  l'assuraitqu'il 
serait  payé  de  retour  par  les  procédés  nobles 
de  ce   seigneur  ;  qu'en  conséquence  {Lettre 
secrète  du  cardinal  Borromée,  du  29  juillet 
1562)  il  eût  pour  lui  toutes  sortes  de  prévenan- 
ces, qu'il  lui  communiquât  toutes  les    affai- 
res, qu'il  acceptât  souvent  ses  invitations,  et 
que  quand  quelque  évêque  aurait  recours  à 
lui   pour  obtenir  quelque  grâce    du  saint- 
siége,  il  l'exhortât  à  recourir  en  même  temps 
à  la  recommandation  du   premier   légat,  afin 
que  celui-ci  connût  qu'il  était  estimé  de    ces 
évêques,  puisqu'ils  lui  adressaient  leurs  de- 
mandes, et  du  souverain  pontife,  qui  les  ac  - 
cueilleraient.  Je  trouve  encore  dans  les  let- 
tres plus  secrètes  du  palais  apostolique  que, 
dans  ce  temps  là,  Pie  IV  avait  une  manière 
d'agir  toute  remplie  d'attentions  et  de  témoi- 
gnages dhonneur  à  l'égard  du  cardinal  de 
Mantoue.   Ainsi    l'archevêque    de  Lanciano 
étant  parti  de  Rome  la  veille  du  départ  d'Ar- 
rivabene  (  le  2djuin  1562),  le  pape  lui  donna 
une  lettre  de  sa  propre  main  pour  le  cardi- 
nal, où  il  lui  recommande  le  concile,  comme 
au  chef  et  au  guide  de  ses  collègues,  et  lui 
donne  un  titre  dont  les  papes  n'onl  pas  ac- 
coutumé de  se  servir  à  l'égard  des  cardinaux, 
en  l'appelant  illustrissime.  A  la  suite  de  ce 
refus  honorable,  une  autre  chose  ne  contri- 
bua pas  peu  à  relever  le  premier  légat  et  à  lui 
donner  le  courage  de  continuer  sa  présidence  : 
ce  furent  les  bons  offices  d'un  autre  grand 
prince  {Lettre  de  l'ambassadeur  de  Florence  au 
duc   de  Côme,  du  ik  juillet  1562).  Après  l'ar- 
rivée de  l'archevêque  de  Prague,  et  les  infor- 
mations qu'il  reçut  de  lui,  l'empereur  écrivit, 
au  cardinal  de  Mantoue  pour  l'encourager  et 
le  prier  de  ne  pas  laisser  cette  œuvre  si  sainte, 
comme  le  bruit  courait  qu'il  voulait  le  faire; 
que  l'autorité  et  la  grande  réputation  de  sa 
paternité  révérendissime  donnaient  plus  ii  é» 
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S  clat  et  plus  de  force  à  cette  assemblée;  qu'il 
lui  ferait  un  sensible  plaisir  si,  sans  s'arrêter 
à  toutes  ses  fatigues  et  autres  motifs  person- 
nels ,  il  continuait  à  la  présider  ;  et  il  lui  fai- 
sait connaître  qu'il  avait  travaillé  efflcace- 
ment  dans  cette  vue  par  los  lettres  qu'il  avait 
écrites  au  souverain  pontife.  Ferdinand  ne  se 
borna  pas  à  ces  prévenances  par  écrit,  mais 
il  voulut  agir  encore,  soit  dans  ses  discours 
avec  le  nonce  Delflni,  soit  dans  ceux  que  tin- 
rent en  son  nom  ses  an)bassadeurs  avec  le 
cardinal.  Cela  vint  au  point  que  le  premier 
légat  reçut  de  si  grandes  preuves  de  haute 
estime  et  de  bienveillance,  que  les  accusa- 
tions se  changèrent  en  louange,  et  les  humi- 
liations en  honneurs,  tellement  (1)  qu'il  n'y 
avait  alors  aucun  homme  sage  et  zélé  qui 
n'écrivît  ^X  ne  parlât  dans  la  persuasion  que 
le  départ  du  cardinal  de  Mantoue  serait  la 
perte  dune  grande  lumière,  et  l'obscurcisse- 
ment du  concile,  et  une  éclipse  que  souffri- 
rait l'Eglise. 

2.  Par  le  retour  de  l'archevêque  de  Prague, 
l'empereur  écrivit  deux  lettres,  l'une  très- 
courte,  au  cardinal  Hosius  (c'était  une  ré- 
ponse); l'autre  très-longue,  à  tous  les  légats, 
sur  le  recueil  déjà  cité  de  ses  propositions, 
au  sujet  desquelles  le  cardinal  lui  avait  fait 
remarquer  beaucoup  d'inconvénients  ;  la 
conflance  qu'il  s'était  acquise  dans  le  temps 
de  sa  nonciature  lui  avait  permis  de  le  faire 
avec  assez  de  liberté  (29/wm  1562).  Ces  deux 
lettres  se  réduisaient  à  deux  chefs  :  justifier 
la  proposition  qu'il  avait  faite  par  ses  am- 
bassadeurs, et  se  remettre  au  jugement  des 
légats  pour  son  exécution. 

3.  Sur  le  premier  sujet,  il  disait  qu'ayant 
appris  avec  une  joie  singulière  qu'ils  étaient 
disposés  à  entreprendre  le  grand  ouvragi*  de 
la  réformation,  il  avait  désiré  y  concourir 
en  présentant  au  concile  ce  qu'il  croyait 
avantageux,  non-seulement  pour  conso!  v<m- 
dans  ses  Etats  ce  que  la  religion  y  possédait 
encore,  mais  même  pour  pouvoir  recouvrer 
en  grande  partie  ce  qu'elle  avait  perdu  ;  qu'il 
avait  confié  l'examen  de  ce  dessein  à  des 
hommes  catholiques,  pieux  et  prudents  ;  que 
telle  était  l'origine  de  ces  articles  qu'il  avait 
envoyés  à  ses  ambassadeurs  ;  qu'il  avait  ap- 
pris de  la  bouche  de  l'archevêque  de  Prague 
que  les  légats,  les  ayant  examinés  suivant 
l'usage,  avant  de  les  présenter  au  toncile, 
avaient  observé  quatre  choses  à  ses  ambas- 
sadeurs: 

4.  Qu'il  ne  convenait  pas  de  donner  aux 
princes  celle  liberté  de  faire  suivant  leurs 
vues  des  propositions  au  concile  ; 

Qu'il  n'appartenait  pas  aux  évéques  de 
réformer  leur  chef,  c'est-à-dire  le  pape, 
comme  il  était  dit  en  ce  recueil  ; 

Que  les  légats  prévoyant  que  la  plupart  de 
ces  propositions  seraient  rejetées,  ne  vou- 
laient pas  exposer  l'autorité  de  l'empereur 
a  ce  procédé  peu  honorable  ; 

(1)  Actes  de  Paleoito,  lettres  de  l'ambassadeur  de 
ïlorenceeldel'évéque  de  Modène,  relalion  du  se- 
creiairedj- cardinal  Seripandi,  ei  lettres  de  l'arche- 
teque  de  2.ara. 


Que  si  malgré  cela  les  ambassadeurs  avaient 
voulu  présenter  leur  mémoire  pareux-mêmes, 
c'eût  été  là  le  moyen  le  plus  sûr  de  dissou- 
dre le  concile,  réuni  principalement  pour  le 
bien  des  Etats  de  l'empereur. 

Cette  dernière  considération  comme  plus 
capable  de  faire  impression  sur  l'esprit  de 
l'empereur,  lui  avait  éié  confirmée  par  le  té- 
moigage  du  cardinal  Hosius  dans  une  lettre 
particulière. 

5.  L'empereur  répondait  à  la  première  ob- 
servation que  :  si  le  roi  catholique  avait  pu 
proposer  la  déclaration  delà  reprise  du  con- 
cile, el  le  roi  très-chrétien  tant  d'autres  ar- 
ticbîs,  et  si  dans  le  sauf-conduit  offert  aux 
protestants,  il  les  invitait  à  venir  et  à  faire 
leurs  propositions,  il  ne  croyait  pas  que  cela 
dût  lui  être  refusé  à  lui,  le  premier  des  en- 
fants de  l'Eglise  et  son  défenseur;  qu'on  di- 
sait à  tort  que  cette  liberté  alongerait  indé- 
finiment la  tenue  del'assemblée;  plût  à  Dieu, 
au  contraire,  qu'il  y  eût  tant  de  princes  qui 
concourussent  à  cette  sainte  entreprise,  qu'on 
eût  à  craindre  cette  prolongation  à  cause  de 
leurs  propositions  !  qu'il  n'y  avait  aucun 
sujet  de  craindre  que  sous  prétexte  de  faire 
des  propositions  au  concile,  il  aspirât  à  en 
usurper  le  gouvernement,  puisqu'on  pou-s 
vait  voir  que  depuis  l'ouverture  des  sessions 
c'étaient  là  les  premières  propositions  qu'il 
eût  faites.  1 

6.  Quant  à  la  seconde,  qu'il  avait  ouï  dife 
jusqu'alors  que  le  souverain  pontife  vou- 
lait que  les  choses  les  plus  importantes  fus- 
sent traitées  dans  ie  conciie,  el  qu'on  y  devait 
réioriner  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres  ;  mais  que  si  quelqu'un  des  articles 
qu'il  proposait  paraissait  ne  pas  être  de 
la  compétence  du  concile,  il  n'était  pas  i 
assez  obstiné  pour  vouloir  leur  en  interdire  ! 
le  sujet. 

7.  Pour  ce  qui  regarde  la  troisième,  il  mar- 
quait qu'il  ne  s'arrogeait  pas  le  droit  de  rien 
prescrire  aux  Pères  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques ;  qu'il  lui  suffisait  de  remplir  son 
devoir,  qui  était  de  les  avertir  et  non  de,  les 
régir  ;  qu'il  se  tiéclarail  fils  obéissant  de  l'E- 
glise ,  el  qu'un  refus  ne  lui  aurait  pas  paru 
une  injure. 

S.  Au  sujet  delà  quatrième,  il  était  éga- 
lement surpris  et  affligé  que  l'on  craignît 
pour  si  peu  de  chose  la  rupture  du  concile  ; 
qu'il  avait  cru  jusqu'alors  et  qu'il  croyait 
encore  que  chacun  devait  y  avoir  pleine  li- 
berté de  parler  ;  que  si  quelqu'un  était  capa- 
ble de  trouver  cela  mauvais  ,  il  prouverait 
par  là  qu'il  n'aimait  pas  à  entendre  la 
vérité,  et  qu'elle  lui  était  odieuse  ;  qu'il  au- 
rait désiré  entendre  en  particulier  ce  qui 
dans  ces  propositions  était  capable  d'offenser 
si  grièvement  les  Pères,  parce  que  pour  ce 
qui  regardait  le  souverain  pontife,  il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  d'accuser  Sa  Sainteté, 
ni  de  lui  faire  des  applications,  mais  au  con- 
traire qu'il  avait  une  telle  estime  pour  son 
intégrité,  sa  piété,  sa  probité  et  son  zèle  pour 
le  bien  de  la  république  chrétienne,  qu'il 
avait  coutume  de  dire  fréquemment  et  pu- 
bliquement que  depuis  bien   longtemps  on 
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n'avait  pas  vu  de  pontife  plus  vertueux,  ni 
plus  zélé  pour  la  paix  universelle ,  sans  par- 
ler des  preuves  signalées  de  bienveillance 
particulière  que  Sa  Sainteté  lui  avait  données 
et  après  lesquelles  il  serait  le  plus  ingrat  des 
hommes,  s'il  essayait  contre  toute  raison  de 
déverser  sur  sa  personne  le  moindre  blâme; 
qu'en  effet  il  était  question  dans  ces  deman- 
des de  quelques  réformes  dans  la  cour  ro- 
maine, mais  qu'il  désirait,  comme  c'avait  été 
l'intention  des  légats  que  Sa  Sainteté  les 
fît  par  elle-même;  que  pour  le  reste,  per- 
sonne ne  doutait  que  le  clergé,  surtout  en 
Allemagne,  n'eût  besoin  de  réforme,  et  que 
pour  cet  article  il  ne  demandait  point  de  dis- 
tinction, qu'il  serait  bien  aise  qu'en  même 
temps  les  laïques  fussent  réformés  :  qu'on 
avait  aussi  demandé  que  certaines  lois  ecclé- 
siastiques fussent  abrogées  à  cause  de  l'in- 
firmité de  certaines  provinces  ,  et  que  cela 
lie  devait  pas  paraître  étrange  aux  habitants 
d'autres  contrées  où  la  foi  était  plus  ferme 
et  où  par  conséquent  on  n'avait  pas  besoin 
de  ce  soulagement  ;  qu'il  avait  ouï  dire  que 
ces  demandes  avaient  été  mal  accueillies, 
parce  que  quelques  propositions  étaient  ex- 
primées dans  les  mêmes  termes  dont  se  ser- 
vent les  hérétiques;  que  pour  lui  il  n'en 
savait  rien,  parce  qu'il  ne  lisait  pas  leurs 
ouvrages  :  mais  que  quand  même  cela  se- 
rait ,  si  ces  propositions  étaient  reconnues 
mauvaises,  on  devait  les  refuser,  et  si  elles 
étaient  bonnes,  ondevait  considérer  la  chose 
et  non  sa  source. 

9.  Passant  ensuiteau  second  et  principal  ar- 
ticle, il  déclarait  que  tout  ce  qu'il  avait  allé- 
gué jusque-là,  c'étaitpour  sedisculperet  non 
pour  entrer  en  lice  avec  les  très-réxérends 
Pères  les  légats,  qu'il  reconnaissait  pour  les 
plus  respectables  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise,  qu'il  respectait  souverainement,  et 
dont  il  connaissait  si  bien  la  sincère  et  par- 
ticulière affection  pour  lui,  qu'il  n'attendait 
d'eux  que  d'excellents  et  de  paternels  avis.  Si 
donc  après  avoir  lu  ses  raisons,  ilstrouvaient 
convenable  de  les  proposer,  qu'ils  le  lissent  ; 
que  si  au  contraire  il  y  avait  quelque  lieu  de 
craindre  que  le  saint  concile  fût  menacé  par 
elles,  il  était  bien  éloigné  de  vouloir  causer 
un  tel  malheur  à  l'Eglise,  pour  laquelle  il 
était  prêt  à  répandre  son  sang. 

10.  Quant  à  la  réforme  particulière  de  la 
cour  romaine,  quoiqu'elle  fût  de  très-grande 
importance  pour  l'Eglise  universelle,  cepen- 
dant il  ne  se  tourmentait  pas  trop  de  cela, 
surtout  depuis  qu'il  avait  su  que  le  souve- 
rain pontife  s'y  portait  avec  un  soin  extrême 
(chose  qu'il  avait  ignorée  jusqu'alors),  et  ne 
doutant  pas  que  dans  cette  entreprise,  comme 
en  toutes  les  autres,  Sa  Sainteté  ne  fût  en 
étal  de  remplir  entièrfiment  les  devoirs  d'un 
pasteur  très-soigneux  et  très-vigilant.  C'est 
pourquoi  il  espérait  un  succès  que  beaucoup 
de  ?es  succe  seurs  avaient  cherché  inutile- 
ment ;  que  pour  les  autres  articles  qui  avaient 
rapport  à  la  réforme  générale,  il  les  priait 
et  les  conjurait  au  nom  du  Seigneur  de  pré- 
senter au  plus  tôt  ces  articles  auconcile,  si- 
non tous  ensemble,  parce  que  leur   grand 


nombre  pourrait  empêcher  qu'ils  pussent 
être  traités  tous  à  la  fois,  ce  qu'il  ne  voulait 
nier,  au  moins  qu'ils  fussent  présentés  suc- 
cessivement, ainsi  (jue  les  légats  avaient  té- 
moigné à  ses  ambassadeurs  qu'ils  voulaient 
procéder;  que  poqr  lui,  il  avait  appris  avec 
joie  que  l'on  avait  commencé  à  s'occuper  de 
la  réforraation,  et  qu'il  les  exhortaitànepas 
suivre  en  cela  l'impulsion  du  concile,  mais 
à  la  lui  donner,puisqu'ils  en  étaient  les  chefs, 
et  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  que  la  li- 
berté régnât  dans  le  concile,  et  qu'on  ne  lui 
suscitât  des  obstacles,  pour  qu'on  n'imputât 
point  au  saint-siège,  malgré  son  bon  vouloir, 
ces  délais  et  ces  difficultés,  tandis  que  sa  piété 
digne  de  toute  louange  avait  confié  au  con- 
cile la  décision  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes. 

11.  Ce  fut  dans  ce  sens  que  l'empereur 
écrivit  aux  légats,  en  partie  pour  se  justi- 
fier, et  en  partie  pour  expliquer  ses  propo- 
sitions; mais  dans  le  fond  pour  se  rétracter 
autant  qu'il  pouvait  le  faire,  en  sauvant 
l'honneur  de  Sa  Majesté.  Cette  lettre,  qui  ar^- 
riva  peu  de  jours  avant  la  session,  les  rér 
jouit  et  leur  donna  du  courage;  en  présence 
des  ambassadeurs,  ils  reçurent  avec  plaisir 
les  justifications  de  leur  maître  pour  le  passé, 
qui  est  la  chose  la  plus  insignifiante,  et  ils 
leur  observèrent  que  comme  les  proposiiions 
de  l'empereur  méritaient  plus  d'égards  que 
les  autres,  de  même  aussi  elles  étaient  plus 
capables  d'exciter  du  trouble;  qu'étant  re- 
gardé comme  le  principal  promoteur  du  con- 
cile, ses  sentiments  ne  pouvaient  que  pio- 
duire  la  plus  grande  anxiété,  lorsqu'ils 
paraissaient  contraires  à  ce  que  les  Pères  re- 
gardaient comme  le  bien  de  l'Eglise;  que 
malgré  la  liberté  que  le  concile  laissait  à 
chacun  d'exposer  son  avis,  cependant  les 
propositions  de  tous  n  exigeaient  pas  un 
temps  bien  long  et  ne  demandaient  pas 
toutes  d'être  examinées;  et  surtout  qu'on 
n'était  pas  si  soigneux  de  ne  pas  les  reje- 
ter, par  égard  pour  ceux  qui  les  émettaient. 
Ils  promirent  bien  qu'ils  ne  manqueraient 
pas  de  soumettre  à  l'assemblée  les  vues  de 
Sa  Maj"Sté,  selon  qu'ils  jugeraient  l'occasion 
favorable,  e  temps  et  lieu.  Et  ainsi  iis  r  je- 
tèrent ces  propositions  sans  manquer  aux 
égards  dus  à  l'empereur,  et  sans  lui  enlever 
l'espérance;  mais  en  évitant  d'en  venir  à 
l'exécution,  ce  qui  est  le  moyen  le  plus  rai- 
sonnable, quand  il  s'ajjil  de  demandes  impé- 
rieuses et  violentes  faites  par  les  grands. 

CHAPITRE  VI. 

Instruction  envoyée  aux  légats  sur  la  manière 
de  procéder  dans  le  concile.  —  Ariiclts  de 
foi  sur  la  communion  examinés  par  les 
théologiens. 

1.  Tandis  que  l'empereur  pressait  les  lé- 
gats à  agir  avec  célérité,  le  pape  ne  les  acti- 
vait pas  moins,  quoiqu'il  mît  en  première 
ligne  un  travail  qui  auraU  bien  déplu  à  ce 
prince.  11  paraissait  à  Sa  Sainteté  (1)  que  la 

(1)  Comme  il  paraît  par  différentes  leures  de  Sa 


M  67 


HISTOml-:  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


116â 


manière  de  procéder  du  concile  faisait  con-  d'exemples   et  de  citations  des    anciennes 

naître  le  mal,  mais  n'apportait  pas  de  re-  histoires  et  de  plusieurs  saints  Pères,  par  où 

mède  :  elle  recommandait  donc   aux  légats  il  démontrait  que  l'usage  de  ne  pas  donner  le 

d'avancer  toujours;  et,  persuadée  que  c'est  calice  à  tous  ceux  qui  communiaientsous  l'es* 

un  grand  avantage  d'être  assuré  qu'on  ne  l)èce  du  pain  remontait  itux  premiers  siècles, 

retournera  pas  en  arrière,  elle  leur  manda  11  répondit  aux  textes  de  l'Ecriture  sainte 

que  quand  on  leur  présenterait  le  bref  qu'elle  que  l'on  citait  contre  sa  proposition,  etmon- 

avait  adressé  au   roi  catholique,  avec  pro-  tra  que  tous  ces  textes  prouvent  seulement 


messe  de  déclarer  la  continuation  du  concile, 
ou  si  on  leur  faisait  quelque  instance  au 
nom  dudit  roi  pour  obtenir  cette  déclaration, 
qu'ils  s'empt  essa»sent  de  l'exécuter.  Les  lé- 
gats lui  demandèrent  si,  dans  le  cas  où  rien 
de  cela  n'arriver.iit  avant  la  session  pro- 
chaine, Sa  Sainteté  voulait  que  l'on  déclarât 
la  continuation;  le  souverain  pontife  leur 
répondit  négativement,  comme  nous  !e  ra- 
conterons plus  loin.  Les  légats,  usant  de 
toute  la  diligence  possible,  firent  assembler 
deux  fois  le  jour  les  théologiens  du  second 
ordre  (  Diario  ) ,  depuis  le  10  de  juin  (  et 
non  le  20,  comme  dit  Soave)  :  et  pourtant 
leurs  conférences  ne  purent  se  terminer  que 
le  23  du  même  mois  au  matin,  car  il  y  eut 
soixante  et  treize  orateurs  qui  furent  enten- 
dus ;  et,  comme  il  arrive  souvent,  chacun 
pariait  très-longuement  et  ne  se  bornait  pas 
à  ajouter  ce  qui  avait  pu  être  omis  par  ceux 
qui  l'avaient  précédé,  mais  paraissant  ne  se 
souvenir  des  raisonnements  des  autres  que 
pour  alonger  son  propre  discours,  en  y  mê- 
lant quelque  réfutation. 

2.  Le  premier  qui  commença  à  parler  fut 
Alphonse  Salmeron ,  jésuite ,  envoyé  comme 
théologien  du  saint-siége  avec  des  lettres 
du  cardinal  Borromée  aux  légats  [du  6  mai 
1562)  ,  qui  faisaient  foi  de  la  grande  estime 
que  ce  cardinal  et  son  oncle  avaient  pour  lui. 
Son  opinion  verbale  ou  écrite  fui  générale- 
ment suivie  {enregistré  au  Diario  du  10  juin 
1562);  car,  outre  son  mérite  personnel,  il 
avait  encore  celui  d'avoir  été  le  premier  à  se 
faire  entendre.  Quant  au  premier  article  ;  Si 
chaque  chrétien  est  tenu  de  droit  divin  de 
communier  sous  les  deux  espèces,  il  posa 
d'abord  en  principe  que  l'Eglise,  qui  est  la 
colonne  et  le  fondement  de  la  vérité,  ne  peut 
errer  ;  qu'en  conséquence,  puisque  depuis 
longtemps  elle  a  défendu  l'usage  du  calice  à 
la  communion  des  laïques,  comme  il  paraît 
par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle^  et 
par  tous  les  scolastiques  depuis  trois  siècles, 
l'on   avait   l'assurance   que   la   communion 


que  Notre-Seigneur  avait  donné  la  commu- 
nion sous  les  deux  espèces  le  jour  de  l'insti- 
tution de  l'eucharistie;  mais  que  nous  ne 
sonmies  pas  obligés  de  suivre  ses  actions 
dans  toutes  leurs  circonstances,  mais  seule- 
ment celles  qu'il  a  ordonnées  dans  les  livres 
saints  ou  par  la  tradition  de  l'Eglise;  que  les 
autres  textes  prouvaient  que  l'Eglise  peut 
(sans  pourtant  y  être  obligée)  accorder  la 
communion  sous  les  deux  espèces  à  d'autres 
qu'aux  prêtres  qui  sacrifient,  et  que  c'est  à 
eux  seuls  que  Notre-Seigneur  a  dit  dans  la 
personne  des  apôtres,  dans  la  dernière  cène: 
Bibite  ex  hoc  omnes  :  comme  il  a  dit  à 
eux  seuls  :  Hœc  quoliescumque  fecerilis,  in 
mei  memoriam  facietis  ;  que  ce  qu'on  lit  dans 
le  chapitre  VI  de  saint  Jean  du  discours  de 
Noire-Seigneur  regarde,  il  est  vrai,  tous  les 
fidèles,  et  s'applique  à  la  communion  sacra- 
mentelle, et  non,  comriie  quelques-uns  l'a- 
vaient imaginé,  à  la  communion  spirituelle, 
qui  se  fait  par  ia  foi  ou  la  charité  ;  mais  qu'il 
est  impossible  d'en  conclure  aucune  preuve 
en  faveur  des  Bohémiens  que  l'usage  des 
deux  espèces  est  le  seul  prescrit  par  Notre- 
Seigneur,  et  jamais  celui  d'une  seule.  Ainsi, 
pour  faire  connaître  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  usages  n'est  contraire  aux  ordres  de  Jé- 
sus-Christ, dans  ce  discours  il  parle  tantôt 
de  la  manducation  de  son  corps  et  de  la  po- 
tion de  son  sang,  tanlôi  il  ne  parle  que  de  la 
manducation  seule. 

3.  Quant  au  quatrième  article,  qui  était  le 
second  des  dogmatiques,  savoir,  si  l'on  reçoit 
autant  ou  moins  sous  une  seule  espèce  que 
sous  les  deux,  il  soutint  la  première  des  deux 
réponses  comme  indubitable,  parce  que  Jé- 
sus-Christ est  entièrement  contenu  sous  cha- 
que espèce  avec  son  âme  et  sa  divinité 
comme  dans  le  ciel,  et  que  cela  avait  été  dé- 
fini aux  conciles  de  Constance  et  de  Florence. 
Il  ajouta  que  la  même  vérité  était  confirmée 
par  l'usage  de  l'Eglise,  qui  propose  à  l'ado- 
ration des  fidèles  la  sainte  eucharistie  sous 
l'espèce  seule  du  pain.  Quant  à  savoir  si  ce- 


sous  les  deux  espèces  n'était  pas  ordonnée  de      lui  qui  communie  sous  une  seule  espèce  re- 


droit divin.  De  plus,  la  coutume  de  ne  pas 
présenter  le  calice  à  tous  les  communiants 
étant  si  ancienne  qu'on  n'en  connaît  pas  le 
commencement,  il  était  naturel  de  peni>er 
qu'elle  venait  du  temps  des  apôtres;  autre- 
ment, les  hommes  étant  si  fortement  attachés 
aux  choses  qui  tiennent  à  la  religion,  on 
n'aurait  pu  faire  ce  changement  sans  soule- 
ver de  grandes  disputes,  et  sans  que  le  sou- 
venir ne  s'en  fût  conservé.  Il  confirma  en- 
suite celte  conjecture  par  des  preuves  tirées 

Sainlelé  cl  du  cardinal  Borromée  aux  léçals  ,  et  sur- 
iniii  par  !a  leUre  de  ceQX-ci  au  cardinal,  du  28  juin 


çoit  autant  de  grâces  que  celui  qui  commu- 
nie sous  les  deux,  que  cela  n'avait  aucune 
connexion  avec  cet  article;  car,  quoiqu'il 
soit  hors  de  doute  qu'Une  seule  hostie  con- 
tient autant  et  signifie  autant  que  plusieurs, 
cependant  on  ne  reçoit  pas  autant  de  grâces 
dans  une  seule  communion  que  dans  plu- 
sieurs ;  que  cela  dépendait  de  la  libre  vo- 
lonté de  Dieu,  qui  a  voulu  ainsi  s'obliger  à 
faire  telle  ou  telle  dispensation  de  ses  grâces 
dans  l'institution  de  ce  sacrement;  que  pour 
lui,  il  penchait  à  croire  que  la  grâce  était 
égale  dans  les  deux  cas,  et  il  essaya  de  le 
jpersuader  par  plusieurs  raisons  ;  que  les 
saints  Pères  et  les  conciles  n'en  avaient  pas 
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)arlé,  parce  qu'ils  l'avaient  présupposé;  que 

;i  diversité  des  rites  ne  changeait  pas  plus 

'effet  du  sacrement  qu'elle   n'en  changeait 

a  substance;  que  l'Eglise  n'aurait  pas  res- 

Ireinl  l'i-sage  du  calice  à  ceux  qui  célèbrent, 

si  par  là  elle  avait  cru  enlever  aux  autres 

quelque  augmentation  de  grâces. 

4.  Pour  le  second  article,  savoir,  si  en  au- 
cune manière,  on  ne  devait  permettre  l'usage 
du  calice  à  qui  que  ce  fût,  il  répondit  que 
cela  dépendait  du  jugement  de  l'Eglise,  qui 
balance  dans  un  mûr  examen  les  avantages 
et  les  inconvénients  ;  qu'il  croyait  quo  ceux- 
ci  étaient  plus  considérables  pour  plusieurs 
motifs  qu'il  énuméra,  et  que  nous  rapporte- 
rons lorsque  nous  raconterons  les  avis  les 
plus  secrels  émis  sur  cet  article.  D'après 
cette  opinion,  il  n'eut  pas  besoin  de  répondre 
à  la  troisième  question  :  sur  les  condilions  à 
imposer  à  ceux  à  qui  on  permettrait  l'usage 
du  calice. 

Pour  la  cinquième,  qui  était  :  si  la  loi  di- 
vine obligeait  à  donner  la  communion  aux 
enfants,  il  laissa  à  d'autres  le  soin  de  discu- 
ter ce  point. 

5.  Après  le  Père  Salmeron,  les  autres  théo- 
logiens envoyés  par  le  pape,  l'empereur  et 
les  rois,  exposèrent  leurs  avis,  ainsi  que  tous 
les  autres,  qui,  par  quelque  litre  que  ce  fût, 
assistaient  au  concile, mais  sans  s'astreindre 
à  suivre  l'ordre  des  préséances  parmi  les  dif- 
férents orateurs.  Après  plusieurs  congréga- 
tions très-longues,  ils  se  trouvèrent  tous 
d'accord, exceptésur  le  second  et  le  troisième 
article  :  sur  la  permission  de  communier  sous 
les  deux  espèces,  et  les  condilions  à  prescrire 
en  cas  de  concession.  Ces  deux  articles  dé- 
pendaient plutôt  de  la  prudence  que  de  la 
science. 

6.  Soave  rapporte  l'histoire  d'un  événe- 
ment arrivé  au  frère  Amant,  scrvite, qui  avait 
accompagné  au  concile  l'évêque  de  Sebcnico. 
11  dit  que  ce  religieux,  voulant  prouver  que 
ceux  qui  communient  sous  les  deux  espèces 
reçoivent  plus  de  grâces  que  les  autres,  sou- 
tint l'opinion  de  Cajétan  :  que  le  sang  ne  fait 
pas  p;uiie  de  la  nature  humaine,  qu'il  en  est 
le  premier  aliment,  et  que,  tant  pour  cette 
raison  que  pour  d'autres,  il  soutenait  que  le 
sang  de  Jésus- Christ  n'est  pas  contenu  sous 
l'espèce  du  pain  avec  le  corps  par  concomi- 
tance ;  qu'à  ces  mots,  l'indignation  dos  assis- 
tants se  manifesta  par  un  grand  tumulte  en 
frappant  des  pieds,  et  qu'ils  forcèrent  l'ora- 
teur à  se  rétracter,  ce  qu'il  fit  en  disant  qu'il 
avait  avancé  cette  opinion,  non  pour  la  sou- 
tenir, mais  pour  la  combattre  comme  spé- 
cieuse, et  il  ne  poursuivit  pas  son  discours. 
La  substance  du  fait  est  vraie  ,  et  cela  arriva 
le  17  juin  {Viario,  du  17  juin  )  ;  mais  l'in- 
dignation des  Pères  fut  excitée  par  une  autre 
proposition  que  fit  ce  Père,  servite  {Lettre  du 
iS  juin,  au  cardinal  Morone  par  l'évêque  de 
Modène)  ;  c'est  qu'il  dit  qu'à  lamort  deNotre- 
Seigneur  son  corps  s'était  séparé  de  la  divi- 
nité. Cependant,  dans  les  actes  du  concile, 
on  ne  lui  impute  aucune  erreur  sur  cette  ma- 
tière, quoiqu'on  y  expo»»;  succinctement  les 
points  qu'il  développa.   Mais  sur  le  premier 


article,  on  raconte  son  opinion  émise  sous 
une  forme  répréhensible,  lorsque,  non-seu- 
lement il  prétend  que  l'Eglise  peut  également 
periiîcttre  aux  prêtres  de  ne  consacrer  que 
sous  une  seule  espèce,  mais  encore  qu'il 
ajoute  que  l'Eglise  peut  dispenser  en  tous 
les  cas  où  Dieu  même  peut  dispenser. 

7.  Si  ce  même  jour,  un  régulier  fut  entendu 
avec  tant  d'improbalion,  un  clerc  séculier  re- 
çut au  contraire  les  plus  unanimes  applaudis- 
sements [Les  deux  Mémoires  cités  ci-dessus ,  et 
de  plus,  Dinrio  du  18)  :  ce  fut  Jean  Viletta, 
Espagnol,  qui  accompagnait  l'évêque  de  Bar- 
celone. Bien  que  les  oreilles  des  Pères  fus- 
sent fatiguées  par  des  conférences  si  nom- 
breuses, si  rapprochées  et  si  longues,  cepen- 
dant il  mania  la  parole  avec  tant  d'agré- 
ment et  de  rapidité,  qu'il  dissipa  l'ennui  de 
tous  et  réveilla  leur  attention  ;  tellement 
qu'après  avoir  parlé  deux  heures,  et  la  nuit 
ayant  forcé  de  lever  la  séance,  il  fut  prié  de 
parler  encore  le  lendemain  maîln  sur  la 
même  matière.  Je  crois  devoir  exposer  ici  la 
substance  que  l'on  tire  des  opinions  des  théo- 
logiens sur  chacun  des  cinq  articles,  comme 
elle  est  rapportée  dans  les  actes  du  concile. 

8.  Tous  furent  d'accord,  quant  au  premier 
article,  qu'il  n'y  avait  aucune  obligation  de 
droit  divin  de  recevoir  la  communion  sous 
les  deux  espèces.  Tous  aussi,  à  l'exception 
seulenent  d'un  Portugais,  convinrent  que 
cette  obligation  de  droit  divin  existe  pour 
ceux  qui  offrent  le  saint  »;acrifice.  Dans  l'ex- 
posé d'où  j'ai  tiré  celui-ci,  on  ne  dit  rien  de 
l'opinion  iléjà  rapportée  du  frère  Amant, 
sans  doute  parce  qu'il  l'avait  rétractée.  Les 
raisons  du  Portugais  qui  nia  l'obligation  des 
prêtres  d'offrir  et  de  communier  sous  les 
deux  espèces,  de  droit  divin,  étaient  l'auto- 
rité du  pape  Innocent  111,  d'Albert  le  Grand, 
de  Jean  de  Turrecremata,  et  la  relation  de 
Raphaël  de  'Volterra  {Lib.  VII  de  la  Géogra- 
phie), qui  raconte  qu'Innocent  VIII  accorda 
sur  ce  point  une  dispense  pour  la  Norwége, 
(|ui  ne  connaissait  point  l'usage  du  vin. 
Tous  les  autres,  qui  furent  unanimes  dans 
l'opinion  contraire,  s'appuyèrent  sur  diffé- 
rentes preuves  et  diverses  explications  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici.  On  peut, 
parmi  les  théologiens  modernes,  lire  sur  ce 
sujet  le  cardinal  Jean  de  Lugo  [de  Eucha- 
ri'stia,  disput.  19,  sect.  8) ,  qui ,  avec  sa  force 
et  sa  subtilité  accoutumées,  soutient  le  second 
sentiment,  et  réfute  les  arguments  tirés  de 
Claude  de  Santés,  et  autres  partisans  du  pre- 
mier; et  il  combat,  en  particulier,  Raphaël 
de  Vollerra,  en  faisant  remarquer,  d'après  le 
cardinal  Bellarmin  (lib.  III,  de  romano  Pon- 
tifier, ch.  19,  vers  la  fin) ,  qu'il  paraît  contre 
toute  vérité  que  les  Norwégiens  manquassent 
devin  pour  la  sainte  messe,  puisqueaujour- 
d'hui  ils  en  ont  en  abondance;  ensuite,  parce 
que  cet  historien  rapporte  qu'il  leur  fut  per- 
mis de  consacrer  le  calice  s  ns  vin  ,  ce  qui, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  surpasse  les  pou- 
voirs de  l'Eglise,  et  prouve,  par  conséquent, 
la  fausseté  de  la  narration. 

9.  Quant  au  second  article,  si  les  raisons 
qui  avaient  iwrté  l  Eglise  à  ne  donner  qu'une 
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seule  espèce  aux  laïques,  et  même  aux 
prêtres  lorsqu'ils  ne  célèbrent  pas,  si  ces 
raisons  doivent  être  consitlérées  comme  tel- 
les, qu'en  aucun  cas  il  m-  convînt  de  donner 


l'usage  du  calice  à  qui  que  ce  fût  ;  sur  ce 
point  les  opinions  furent  fort  ]iartagées  ; 
mais  tous  convinrent  que  l'Eglise  avait  pu  le 
retrancher,  puisqu'il  n'y  avait  point  en  cela 
d'obligation  de  droit  divin,  et  que  cet  usage 
n'avait  pas  été  constant.  Deux  théologiens 
ajoutèrent  que  quand  même  l'usage  du  ca- 
lice aurait  été  prescrit  de  Dieu,  même  pour 
les  laïques,  l'Eglise  pourrait  encore  le  leur 
retrancher.  Dieu  ayant  voulu  qu'elle  le  pût. 
D'autres  affirraaientque  l'Eglise  pouvait  dis- 
penser de  certains  commandements  de  Dieu, 
mais  seulement  des  commandements  rituels 
et  cérémoniels.  Le  plus  grand  nombre  dit  que 
quoique  l'Eglise  puisse  taire  des  changements 
sur  les  accidents  et  sur  l'usage,  elle  n'en 
pouvait  point  faire  qui  tou(  hassent  à  l'es- 
sence des  sacrements.  Quant  à  la  manière 
dont,  par  le  fait,  elle  a  procédé  dans  l'usage 
d'une  ou  des  deux  espèces  en  divers  temps,  les 
uns  rapporlèrent  l'ordre  de  ces  changements 
d'une  manière,  les  autres  de  l'autre;  c'est 
aussi  ce  qui  arriva  ensuite  dans  les  congré- 
gations des  Pères,  comme  le  lecteur  verra  ci- 
après. 

10.  Pour  ce  qui  regarde  le  troisième,  où 
l'on  demandait,  dans  le  cas  où  l'on  devrait, 
pour  des  raisons  conformes  à  la  charité  chré- 
tienne, permettre  l'usage  du  calice  à  quelque 
nation,  s'il  fallait  apposer  certaines  condi- 
tions, et  lesquelles  :  peu  répondirent  à  pro- 
pos, la  plupart  prenant  cetie  question  pour 
absolue,  quoiqu'elle  fût  conditionnelle.  Etsous 
ce  premier  point  de  vue,  les  avis  furent  très- 
nombreux  à  cause  des  différentes  conditions 
que  chacun  proposait. 

11.  Au  sujet  du  quatrième,  où  l'on  deman- 
dait si  celui  qui  communie  sous  une  seule 
espèce,  ne  reçoit  rien  de  moins  que  celui  qui 
communie  sous  les  deux,  tous  dirent  que 
non,  quant  au  sacrement  :  quant  à  l'effet, 
qui  est  la  grâce,  le  plus  grand  nombre  dit 
que  par  la  vertu  du  sacrement  elle  se  répan- 
dait également  de  l'une  et  de  l'autre  manière, 
la  grâce  étant  donnée  non  à  cause  des  espèces, 
mais  à  cause  de  Jésus-Christ,  qui  est  contenu 
sous  les  espèces.  D'autres  furent  d'avis  qUe 
l'on  recevait  plus  de  grâces  en  recevant  la 
seconde  espèce,  parce  qu'alors  l'homme  était 
mieux  disposé.  D'autres  soutinrent  absolu- 
ment que  l'on  reçoit  plus  de  grâces  à  raison 
du  sacrement  en  communiant  sous  les  deux 
espèces,  parce  que  les  sacrements  donnent 
ce  qu'ils  signifient,  et  que  la  signification  se 
faisant  par  les  signes,  il  s'ensuivait  qu'en 
liiuîlipliantles  signes  on  multipliait  la  grâce. 

12.  Pour  le  cinquième  article,  si  les  enfants 
étaient  obligés,  de  droit  divin,  à  recevoir  ce 
sacrement,  tous  soutinrent  la  négative,  parce 
que  autrement  le  baptême  ne  suffirait  pas 
pourlesalut.  Ils  ajoutèrent  que  l'eucharistie 
se  donne  par  manière  de  nourriture,  dont 
l'effet  est  de  réparer  ce  qui  a  été  perdu  par 
l'action  delà  chaleur,  tandis  que  les  enfants 
ne  peuvent  rien  perdre,  puiscju'ils  nont  pas 
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de  libre  arbitre.  Quant  à  savoir  si  en  la  leur 
donnant,  la  grâce  augmentait  en  eux,  quel- 
ques-uns, en  petit  nombre,  le  soutenaient, 
s'appuyantsur  l'usage  reçu  du  temps  de  saint 
Denys  et  de  saint  Cyprien;  quoique  lEglise 
ail  pu  convenablement  le  défendre  pour  évi- 
ter les  irrévérences  produites  par  le  vomis- 
sement ;  mais  la  plupart  le  nièrent,  parce  que 
les  enfants  no  sont  pas  en  état  de  s'éprouver, 
comme  l'exige  l'Apôtre  dans  sa  première  Epî- 
tre  aux  Corinthiens,  et  qu'ils  ne  peuvent  dis- 
cerner le  corps  du  Seigneur,  ni  distinguer  le 
pain  sacramentel  du  pain  matériel.  D'autres 
alléguaient  à  ce  sujet  les  paroles  du  même 
apôtre,  et  celles  de  lEvangile  de  saint  Luc 
(ch.  XXII):  Faites  ceci  enmémoirc  dtmoi,Hur 
quoi  ils  disaient  que  ces  paroles  signifiaient 
que  le  souvenir  de  la  passion  de  Notre-Sei- 
gneur  était  nécessaire  dans  celui  qui  fait  la 
communion,  souvenir  dont  les  enfants  ne 
sont  pas  capables.  Quant  aux  autorités  allé- 
guées de  saint  Denys  et  de  saint  Cyprien,  les 
uns  y  répondaient  que  dans  la  primitive 
Eglise  on  donnait  l'eucharistie  aux  enfants 
pour  détruire  le  rit  des  idolâtres,  qui  leur 
donnaient  des  choses  consacrées  à  leurs  ido- 
les ;  d'autres  estimaient  que  cet  usage  avait 
pour  but  de  les  préserver  des  sortilèges  et 
des  obsessions  du  démon,  comme  on  l'avait 
quelquefois  donnée  aux  défunts.  Pour  lo 
texte  de  saint  Jean  (ch.  VI),  ceux  qui  l'expli- 
quaient de  la  communion  sacramentelle  di- 
saient que  ces  paroles  :  Si  vous  ne  man- 
gez, etc.,  étaient  adressées  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  les  entendre,  et  que  les  hommes 
capables  de  raison  étaient  seuls  dans  ce 
cas  (1). 

13.  Des  opinions  uniformes  des  théolo- 
giens on  rédigea  quatre  canons,  qui  furent 
proposés  à  la  congrégation  des  Pères  le  mémo 
jour,  23  juin.  On  y  condamnait  quiconque 
dirait  : 

Que  la  communion  sous  les  deux  espèces 
est  ordonnée  de  droit  divin  ; 

Que  l'Eglise  a  erré  en  la  défendant  aux 
laïques; 

Que  l'on  ne  reçoit  pas  autant  sous  une 
espèce  r^uo  sous  deux,  puisqu'on  ne  reçoit 
pas  tout  ce  que  Jésus-Christ  a  institué  ; 

Qu'il  est  nécessaire,  de  précepte  divin,  de 
donner  la  communion  aux  enfants  avant 
l'âge  de  discrétion. 

Dans  cette  discussion  on  voit  combien  est 
sublime  la  vocation  des  théologiens,  puisque 
l'Eglise,  interprète  infaillible  de  la  Divinité, 

(1)  Celle  coiigrég.iiion  fui  tenue  dans  l'église  de 
Sainle-Marie-Majeurc  à  Trente  ,  et  ne  se  lerniina  que 
snr  les  25  heures  (une  heure  avant  le  coiiclier  du  so- 
leil); il  y  avait  les  (|ualre  légats,  les  orateurs  do  l'eni 
liereur  de  France,  «le  Venise  ,  cent  qii.^ranle-six  évé' 
ques  et  cent  tiiéologiens,  une  grande  muliiliide  ds 
nobles  ei  des  gens  du  peuple,  et  quoique  les  laïques 
n'eussent  pas  le  droit  d'y  assister,  ni  voix  même  con- 
sultative, ilsyéiaienl  par  pure  curiosité,  d'autant 
que,  chacun  était  libre  d'assister  à  ces  congrégations 
publiques,  puis(|u*elles  se  tenaient  les  portes  ou- 
vertes. 
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demande  leurs  conseils  pour  diriger  les  intel-      de  la  majorité.  C'est  ainsi  que  le  souverain 


ligences  dans  leurs  plus  sublimes  opérations 
qui  sont  les  jugements  sur  les  mystères  du 
ciel.  Mais  peu  de  personnes  possèdent  les 
sciences  éminentes;  beaucoup  se  vantent  de 
les  possédor,  et  ceux-là  diminuent  aux  yeux 
du  vulgaire  l'estime  de  leur  profession, 
comme  si  l'on  devait  moins  estimer  la  sain- 
teté parce  qu'il  y  a  beaucoup  d'hypocrites. 

CHAPITRE  VII. 

Difficultés  et  délais  touchant  les  articles  sur  la 


pontife  fit  connaître  sa  volonté;  et  les  légals, 
comprenant  les  diffi»;ûllés  de  celte  affaire, 
voulurent  la  mettre  de  côté  pour  ne  pas  en- 
traver la  marche  de  la  session  qui  avait  été 
annoncée. 

2.  Mais  aussitôt  que  les  envoyés  de  l'em- 
pereur eurent  appris  des  iégjits  la  proposition 
de  ce  retard,  ils  en  furent  vivement  alîectés, 
et  ils  dirent  qu'il  fallait  plutôt  ajourner  la 
session  elle-même  jusqu'à  ce  que  tout  eût 
été  suffisamment  discuté;  qu'ils  ne  pouvaient 


concession  du  calice  aux  Iniques.  — Disputes  pas  souffrir  qu'on  procédât  dans  le  concile  à 
soulevées  à  ce  sujet  par  les  ambassadeurs  im-  d'autres  décrets  sans  avoir  fait  le  rapport  sur 
périaux  et  apaisées  par  les  légats.  —  Autres  les  demandes  qu'on  espérait  devoir  être  ac- 
difficultés  entre  les  Pères  sur  les  canons  de  cordées,  parce  que  cela  causerait  une  grande 
foi  approuvés  par  les  théologiens  du  second  indignation  à  l'empereur,  et  porterait  au  dés- 
espoir le  peuple,  qui  regarderait  ce  silence 
comme  un  refus;  et  soit  qu'iis  le  crussent, 
soit,  comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas, 
qu'ils  voulussent  contraindre  les  légats  à  se 
justifier  de  cette  accusation  en  faisant  paraître; 
des  effets  tout  contraires,  ils  se;  plaignirent 


ordre 

1.  Sur  les  deux  autres  articles,  où  l'on  re- 
cherchait moins  une  décision  dogmatique 
que  de  simples  renseignements,  les  théolo- 
giens avaient  été  partagés  et  n'avaient  rien 
conclu,  comme  nous  venons  de  le  voir;  c'est 


pourquoi  les  légats^  voyant  (1)  que,  d'après      ^e  ne  plus  trouver  dans  les  Pères  les  favo- 


la  diversité  des  opinions  et  l'importance  de 
l'affaire,  il  ne  restait  pas  assez  de  temps  pour 
terminer  celte  question  et  établir  solidement 
la  doctrine  et  les  lois  de  discipline  avant  la 
session  qui  avait  été  indiquée,  se  contentèrent 


râbles  inclinations  qu'ils  montraient  aupara- 
vant pour  leur  accorder  les  grâces  qu'ils 
demandaient,  et  ils  assurèrent  qu'ils  savaient 
que  les  légats  travaillaient  auprès  des  Pères 
pour  leur  rendre  ce  mauvais  offlce. 
3.  Mais  les  légats,  avec  cette  franchise  que 


de  proposer  aux  Pères  les  quatre  canons  ar-  ,  ^    ^         _  „.,...- 

rêtés  par  les  théologiens  du  second  ordre,  et  donnent  et  une  cause  juste  et  le  témoignage 

ils  firent  connaître  aux  ambassadeurs  aile-  d  une  bonne  conscience    déclarèrent  qu  lis 

mands  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  de  ?^'"ent  disposes  a   ne  plus  renvoyer  aune 


différer  la  décision.  Ils  étaient  déterminés 
par  les  mêmes  motifs  qui  avaieiit  porté  le 
pape  à  leur  recommander  par  écrit, ces  mêmes 
jours,  une  conduite  semblable  {Lettre  du  car- 
dinal Borromée  aux  légats,  du  8  juillet  15G2). 
dans  une  lettre  secrète  au  cardinal  de  Man- 
toue  (  ce  qu'il  faisait  pour  lui  montrer  un 
retour  sincère  de  confiance  particulière)  :  il 
disait  qu'ils  cherchassent  par  les  moyens  de 
la  charité  la  plus  entière  à  consoler  les  pro- 
vinces germaniques,  et  à  user  de  toute  la 
condescendance  possible  à  l'égard  d'un  si 
pieux  empereur;  cependant  il  voulait  que 
tout  se  fît  canoniquement,  et  selon  1':  vis  des 
Pères  et  des  théologiens  ;  que  si  les  légats 
s'apercevaient  que  les  Pères  témoignaient  de 
la  répugnance  pour  ces  concessions,  ils  cher- 
chassent adroitement  à  gagner  du  temps,  afin 
que,  pendant  ce  temps-là,  les  peuples  ne  per- 
dissent pas  l'espérance,  et  que  l'enipereur  lui- 
même  ne  fût  pas  porté  par  ce  refus  à  se  dé- 
partir de  l'affection  et  de  la  protection  qu'il 
avait  vouées  au  concile,  et  que  tous  les  fruits 
qu'on  voyait  sur  le  point  de  leur  maturité  ne 
lussent  pas  perdus  en  herb*'.  En  conséquence, 
dans  le  cas  où  ils  pressentiraient  des  diffi- 
cultés, les  légats  auraient  soin  de  terminer 
les  autres  affaires  avant  de  proposer  les 
questions  où  ils  craindraient  un  refus;  mais 
qu'après  tout,  sur  ce  point  et  sur  tous  les 
autres,  on  devait  procéder  en  règle  et  sin- 


heure  ni  le  temps,  ni  les  opérations  de  la 
session,  parce  que  après  tant  de  délais  tout 
nouveau  roiard  serait  contraire  à  la  dignité 
du  concile,  et  que  ni  les  ambassadeurs  eux- 
mêmes,  ni  personne  autre,  ne  pouvaient  sou- 
tenir qu'iis  eussent  aperçu  le  moindre  signe, 
soit  uu  saint-père,  soit  de  ses  légats,  contre 
ces  concessions. 

i.  Les  impériaux  ajoutèrent  qu'ils  étaient 
décidés  à  protester  si  l'on  venait  à  pro- 
céder à  quelque  autre  discussion,  sans  par- 
ler de  leurs  articles,  et  firent  pressentir  la 
dissolution  et  la  ruine  du  concile.  On  pré- 
voyait que  dans  l'éclat  qu'ils  feraient  ils 
seraient  secondés  des  Français  et  des  Bava- 
rois, qui  les  avaient  déjà  soutenus  dans  leur 
requête.  Mais  les  légats,  quoique  intimidés 
intérieurement,  montrèrent  un  visage  ci.lme, 
et  résolurent  de  demeurer  fermes  au  moins 
quelques  jours,  sachant  bien  que  souvent, 
lorsqu'on  diffère  de  céder,  on  évite  cnlière- 
ment  la  nécessité  de  le  faire.  Ils  ue  négli- 
gèrent pas  cependant  de  montrer  aux  am- 
bassadeurs qu'ils  s'échauffaient  pour  obtenir 
leur  condamnation  en  obtenant  cette  célérité 
dans  la  discussion  de  leurs  propositions,  cl 
qu'en  ce  cas  le  refus  qu'ils  recevaient  des 
légats  était  un  bienfait,  parce  que  les  de- 
mandes de  choses  difficiles  à  décider,  lors- 
qu'on les  adresse  à  des  assemblées  nom- 
breuses, ne  réussissent  jamais  si  les  difficultés 


cèrement,  et  ne  rien  décider  que  selon  l'avis      "^  ^°"*  aplanies  peu  a  peu  par  la  force  de  )a 

persuasion  et  laide  du  temps;  que  Us  reso- 

(1)  Toni  cela  est  consigné  dans  les  lettres  des      Intions  les  plus  faciles,  et  par  conséquent 

légais  an  pape  ei  aucardinal  Uorromée,  du  2et  du  9      celles   que   l'on   prend   le   plus   souvent   en 

juillet  1S63.  commun,  consistent  à  refuser  et  à  ne  rien 
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innover.   Pourquoi   pre>ser  si  inconsidéré- 
ment les  Pères  à  prononcer?  c'est  les  porter 
à  se  débarrasser  de  ces  importuniîés  pnr  un 
refus.  Qu'attendre  de  celle  violence  faite  au 
concile,  sinon  qu'elle  excite  une  indignation 
générale  et  qu'elle  trouble  cette  source  lim- 
pide où  ils   désiraient   puiser  celte   eau  si 
propre  à  satisfaire  à  leurs  besoins?  Les  am- 
bassadeurs allemands  commencèrent  enfin  à 
se   raviser,   mais   s'ils  furent  moins  mena- 
çants, ils  n'en  furent  pas  mieux  disposés;  en 
conséquence,  ils  diront  aux  cardinaux  Hosius 
et  Seripandi  (qui  avaient  été  chargés  spécia- 
lement,  comme  théologiens   distingués,   de 
traiter  avec  eux  de  ces  affaires  au  nom  de 
tous  les  légats)  qu'ils  connaissaient  la  vérité 
de  ce  que  leur  avaient  dit  quelques  évêques 
qui,  en  leur  proposant  un  projet  de  décret, 
les  avaient  bien  assurés  qu'ils  n'obtiendraient 
rien  de  plus,  et  ils  montrèrent  ce  projet.  Ces 
évêques  étaient  (1)  Thomas  Caselius  Pompée 
Zambeccari.  Les  légats  se  plaignirent  amère- 
ment de  la  conduite  de  ces  deux  prélals  dans 
une  lettre  qu'ils  écrivirent  au  cardinal  Bor- 
roméc,  les  .-tccusant  d'avoir  usurpé  les  fonc- 
tions do  légats,  et  même  celles  du  saint-siége  ; 
et  ils  ajoutèrent  que  si  cette  témérité  n'était 
pas  réprimée,   on  ne  pouvait  plus  espérer 
d'eux,  ni  de  bion  d'autres,  aucun  respect  ni 
aucune  soumission.  Le  pape  chargea  en  con- 
séquence Visconti  de  faire  de  vifs  reproches 
à  ces  deux  évêques. 

5,  Dans   ce  projet  de  décret,   il  était  dit 
(  comme  il  paraît  dans  les  actes  de  Pahotio), 
que  l'Eglise  pouvait,  pour  de  bonnes  raisons, 
et  selon   les  circonstances  des  lieux  et  des 
temps,  accorder  aux  laïques  l'usage  du  ca- 
lice, les  Pères  se  réservant  d'examiner  si  les 
circonstances    à  l'égard  des  Bohémiens  ou 
d'autres  peuples  étaient  telles  qu'il   convînt 
d'user  de  ce    droit.  Mais  les  ambassadeurs 
impériaux  ne   se  fatiguèrent  pas  beaucoup 
pour  obtenir  ce   décret  conditionnel,  et  qui 
n'aboutissait  à  rien.  C'est  pourquoi,  dans  la 
persuasion  que  l'inclination  des  Pères  n'était 
pas  favorable  pour  le  moment,  et  craignant 
de  ne  pas  réussir  en  demandant  un  nouveau 
délai  de  la  session,  ils  consentirent  à  sa  cé- 
lébration, pourvu  qu'on  leur  promît  de  ne 
pas  entièrement  passer  sous  silence  cet  ar- 
ticle, mais  de  le  tenir  en  suspens,  et  de  dé- 
clarer que  les  deux  articles  qui  restaient  des 
cmq,  seraient  examinés  au  plus  tôt,  et  à  l'oc- 
casion  la  plus  favorable;  les  légats  promi- 
rent de  recommander  au  saint-siége  les  ré- 
clamations des  ambassadeurs,  ce  qu'ils  ne 
manquèrent  pas  de  faire  (  Lettres  des  tenais 
au  pape,  du  9  juillet  1562  ). 

6.  On  proposa  en  attendant  (  Actes  de  Pn- 
leotto  et  du  château  Saint-Ange,  du  ^0  juin), 
comme  nous  l'avons  dit,  les  quatre  canons 
dans  la  congrégation  générale.  Tous  furent 
a  accord  sur  les  deux  premiers,  mais  au  troi- 
sième, qui  déclarait  que  Notre-Seigneur  est 
reçu  tout  entier  sous  l'espèce  du  pain,  l'é- 
veque  Guerrero  dit  que  cela  avait  déjà  été 

(l)  On  le  Ydit  dans  nnc  lellre  secrèle  du  cardinal 
lionon^ee  à  Yisconli.  du  18  itiillel  1562. 


défini  dans  l'assemblée  sous  le  pape  Jules, 
puisqu'on  y  avait  déclaré  que  Jésus-Christ 
est  contenu  tout  entier  sous  chacune  des  es- 
pèces, et  que  si  l'on  prenait  la  décision  pro- 
posée, ce  n'était  plus  continuer  les  décisions 
précédentes,  mais  y  revenir  pour  les  con- 
firmer. 

7.  Le  cardinal  Seripandi,  qui  était  l'auteur 
de  cet  article,  craignant  que  l'opposition  sou- 
levée  par  l'archevêque  de   Grenade   ne   fil 
quelque  impression  sur  les  esprits,  répondit 
subitement  par  un  discours   très-savant,  et 
montra  la  différence  du  décret  du  pape  Jules 
avec  celui  qui  était  proposé;  il  dit  que  les 
hérétiques  avaient  erré  sur  deux  points,  au 
sujet  de  l'eucharistie  :   d'abord   sur  la  chose 
contenue  dans  le  sacrement,  ensuite  sur  l'u- 
sage du  sacrement  ;  que  la  condamnation  déjà 
prononcée  par  le  concile  atteignait  les  er- 
reurs de  la  première  espèce,  et  qu'il  avait 
prudemment   agi  en  différant  de  s'occuper 
des  secondes.  Car,  dans  la  nourriture  corpo- 
relle, autre  chose  est  le  mets  placé  sur  la  ta- 
ble, autre  chose  est  la  manducation   de  ce 
même  mets;  c'est  contre  cette  manducation 
que  pèche  l'hérésie  nouvelle  de  Luther,  puis- 
qu'il blâmait  la  coutume  de  l'Eglise  catholi- 
que, comme  si,  en  ne  donnant  qu'une  seule 
espèce,  elle  ne  satisfaisait  pas  pleinement  à 
l'institution  de  Jésus-Christ,  qui  a  institué 
ce  sacrement  sous  les  deux  espèces.  11  cita 
les  propres  paroles  de  Martin  Luther,  et  con- 
clut en  faisant  voir   que  le  canon   proposé 
avait  pour  but  de  condamner  cette  erreur. 

8.  Des  raisons   aussi  fortes  satisfirent  un 
grand  nombre  de  Pères,  mais  quelques-uns 
regardaient  comme  superflu  de  rechercher  si 
minutieusement  si  Luther  avait  produit  une 
nouvelle  hérésie  sur  ce  mystère.  II  est  cer- 
tain, dit  Jean,   palriarche'de  Venise,  que  la 
présence  entière  de  Jésus-Christ  sous  cha- 
cune des  deux  espèces  avait  été  définie  au 
concile  de  Florence,  et  qu'elle  a  été  de  nou- 
veau définie  à  Trente,  sous  le  pape  Jules;  il 
est  certain   que  l'erreur  de  ceux  qui  disent 
que  la  loi  divine  ordonne  la  communion  sous 
les  deux  espèces,  a  été  proscrite  au   concile 
de  Constance,  et  qu'aujourd'hui  on  la  pros- 
crit de  nouveau  dans  le  premiercanon  :  pour- 
quoi donc;  ne   voudrions-nous  pas  recevoir 
ici ,  pour  plus  ample  confirmation  et  plus  de 
clarté,    le  troisième  des  canons  qui    nous 
sont    proposés?    Pour   le   croire    utile,    ne 
suffit-il  pas  que,  dans  les  paroles  de  Luther, 
il  se  rencontre  quelque  indice  de  la  nouvelle 
hérésie  que  l'on  réfute  dans  ce  canon,  et  qui 
n'ait  pas  été  réfutée  expressément  et  dans  sa 
teneur,  dans  la  dernière  réunion  du  concile? 
Ainsi  parla  le  patriarche,  et  la  majorité  des 
Pères  était  de  son  avis,  depuis  que  les  pa- 
roles du  cardinal  Seripandi  avaient  fait  aban- 
donner à  plusieurs  lavis  de  l'archevêque  de 
Grenade,  pour  l'opinion  qui  lui  était  oppo- 
?f*^!  '.*  f  P'Tnni  ceux-ci  l'on  remarqua  Jérôme 
Trivigiani,  évêque  de  Vérone,  qui  non-seu- 
lement se  laissa  persuader  par  le  cardinal 
Seripandi,  mais  qui  se  donna  toutes  les  pei- 
nes possibles  pour  faire  embrasser  aux  Pè- 
res son  nouveau  sentiment.  Cela  n'est  pas 
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rare,  car  pour  éviter  le  reproche  de  légè- 
relé,  l'homme  est  porté  à  développer  la  force 
des  preuves  qui  l'ont  fait  changer  d'avis. 

9.  Au  contraire,  Jean-Charles  Bovio,  évê- 
que  d'Ostuni,  et  celui  d«  Modcne,avcc  le  gé- 
néral des  dominicains,  quoiqu'ils  vissent  bien 
que  la  signification  de  ce  canon  troisième 
était  différente  de  celle  du  précédent,  qui 
avait  été  publié  sous  le  pape  Jules,  pensaient 
cependant  que  Luther  n'avait  pas  enseigné 
l'erreur  que  l'on  voulait  réprimer  par  le  nou- 
veau décret ,  puisque,  dans  les  paroles  rap- 
portées par  le  cardinal  Seripandi,  il  ne  par- 
lait pas  de  l'usage  de  l'eucharistie,  mais  seu- 
lement i!  tâchait  de  réfuter  les  raisons  et  les 
preuves  des  catholiques  sur  la  chose  conte- 
nue dans  le  sacrement.  Ils  croyaient  donc 
que  le  canon  proposé  n'  était  pas,  comme  le 
disait  Gnerrcro,  la  condamnation  d'une  er- 
reur déjà  analhématisce.  mais  bien  d'un  fan- 
tôme tout  à  fait  imaginaire.  Cependant  tous 
les  autres  se  rangèrent  à  l'avis  du  légat,  pen- 
sant, et  avec  raison,  que  pour  préparer  avec 
prudence  un  nouveau  contre-poison,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  nouveau  poison  existe 
sûrement,  mais  qu'il  suffit  qu'on  ait  des  rai- 
sons suffisantes  pour  le  soupçonner. 

10.  La  dispute  fut  beaucoup  plus  vive  au 
sujet  de  ce  canon,  pour  savoir  si  l'on  devait 
sur-le-champ  déclarer  que  celui  qui  commu- 
nie sous  les  deux  espèces,  reçoit  la  même 
grâce  que  lautre,  qui  communie  sous  une 
seule.  Nous  avons  vu  que  les  théologiens  du 
second  ordre  avaientdéjà  discuté  ce  point,  et 
que  le  plus  grand  nombre  était  pour  l'affir- 
mative. Ensuite,  dans  les  congrégalions  dn 
concile,  Hosius  parmi  les  légats,  et  l'évéque 
des  cin(j  Eglises  parmi  les  orateurs,  conseil- 
lèrent de  le  définir.  Sans  cela  ils  prévoyaient 
que  plusieurs  peuples  septentrionaux,  qui 
jusqu'alors  étaient  restés  unis  à  l'Eglise  ro- 
maine, mais  qui  désiraient  d'obtenir  ce  pri- 
vilège, s'ils  étaient  frustrés  dans  leur  attente, 
et  si  le  concile  ne  prononçait  pas  l'égalité  de 
grâcedans  les  deux  cas,  se  sépareraient  d'elle, 
croyant,  d'après  l'opinion  de  quelques  théo- 
logiens du  concile,  que  la  défense  de  l'E- 
glise les  privait  d'une  augmentation  de  grâce. 
Cependant  le  plus  grand  nombre,  et  les  plus 
recommandables  des  Pères,  furent  d'avis  d'i- 
miter la  réserve  du  concile  de  Constance,  qui 
n'avait  pas  voulu  se  prononcer,  comme  l'at- 
teste Jean  Gerson.  Tous  les  prélats  espagnols 
se  rangèrent  à  ce  parti,  surtout  ceux  de  Gre- 
nade, de  Braga,  de  Ségovie,  de  Tortose,  de 
Salamanque,  François  Blanc  d'Orense,  An- 
toine Corromero  d'Âlmerie.  Celui  de  Modène 
défendit  aussi  avec  zèle  ce  parti. 

11.  On  désirait  généralement  que  dans  les 
canons  on  employât  une  manière  de  parler 
plus  soignée,  ot  qu'ils  fussent  précédés  d'une 
exposition  de  doctrine  qui  é'iaircît  la  ma- 
tière et  levât  toutes  les  difficultés  ;  c'était 
d'ailleurs  la  méthode  qu'avait  suivie  le  con- 
cile sous  les  pontificats  de  Paul  IV  et  de  Ju- 
les III.  C'est  pour  cela  que  l'on  partagea  la 
rédaction.  Celle  des  canons,  soit  de  foi,  soit 
de  réforme,  futconfiéeau  cardinal  Simonetta, 
auquel  on  aiijoigiiit  les  évoques  toscarari 


Blanc,  Buoncompagno,  elle  général  de  l'or- 
dre des  prêcheurs  ;  celle  des  canons  de  doc- 
trine ,  aux  cardinaux  Hosius  et  Seripandi. 
avec  les  évoques  de  Paris,  de  Chiozza  et 
d'Ostuni,  avec  le  frère  Christophe  de  Padoue, 
général  des  augustins  déchaussés. 

12.  Ces  derniers  composèrent  les  formules, 
et  les  présentèrent  aux  Pères  ;  mais,  comme 
il  arrive  dans  les  grandes  assemblées,  il  y 
eut  bien  peu  de  termes  dans  ces  formules  qui 
fussent  admis  sans  difficulté  :  les  uns  repre- 
naient la  pureté  affectée  du  style,  le  trouvant 
plus  élégant  que  majestueux,  et  peu  conve- 
nable à  la  gravité  et  au  style  de  l'antiquité 
ecclésiastique  ;  les  autres  au  contraire  vou- 
laient un  style  plus  élégant,  pour  s'adapter 
mieux  aux  progrès  du  siècle,  qui  regardait 
avec  dédain  la  vérité,  si  elle  n'était  assaison- 
née d'élégance  :  tellement  ,  que  plusieurs 
savants  littérateurs  modernes  avaient  moins 
d'affection  pour  les  vérités  célestes,  parce 
qu'ils  les  voyaient  présentées  sous  la  forme 
scolastique.  Enfin,  pour  mieux  faire  con- 
naître l'étonnante  diversité  des  jugements, 
je  crois  devoir  en  rapporter  un  trait.  Quel- 
ques-uns ayant  proposé  qu'un  si  sublime  sa- 
crement ne  fût  pas  nommé  sans  quelque  titre 
dhonneur,  il  y  en  eut  qui  réprouvèrent  le 
tilre  de  augusiissimum,  parce  qu'on  le  donne 
aux  empereurs  séculiers,  et  demandèrent 
qu'on  le  nommât  sanctissimum,  titre  propre 
au  vicaire  de  Jésus-Christ  :  ne  faisant  pas  at- 
tention que  le  terme  auguste  est  le  même  que 
sacré,  et  que,  d'après  cette  raison,  il  ne  fau- 
drait pas  donner  à  Dieu  le  tilre  de  Majesté, 
puisqu'on  l'emploie  aussi  pour  les  rois  tem- 
porels. 

13.  Passant  à  des  considérations  plus  sé- 
rieuses, le  père  Albert  Duinio  de  Cattaro , 
dominicain,  evêque  de  Veglia,  fit  remarquer 
que,  à  Chypre,  à  Candie  et  autres  pays,  il 
pouvait  y  avoir  six  cent  mille  fidèles  qui 
avaient  conservé  l'usage  de  la  communion 
sous  les  deux  espèces,  et  qui  cependant 
étaient  en  communion  avec  l'Eglise  romaine; 
et  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  les  condam- 
ner, comme  le  donnaient  à  entendre  les  cha- 
pitres présentés  au  concile,  ce  qui  ne  man- 
querait pas  d'occasionner  de  grands  troubles. 
De  plus,  les  ambassadeurs  français  présen- 
tèrent un  mémoire  (1)  où,  après  avoirexprin)é 
leur  adhésion  aux  demandes  des  Allemands 
pour  obtenir  cette  dispense,  ils  requirent  que, 
en  tout  état  de  choses, les  décrets  ne  portas- 
sent aucun  préjudice  au  roi  très-chrétien, 
qui,  suivant  un  usage  très-antique,  a  cou- 
tume, le  jour  de  son  sacre,  de  communier 
sous  les  deux  espèces.  Ils  ajoutèrent  que  la 
même  coutume  était  observée  en  France 
dans  certains  monastères  de  l'ordre  de  Ci- 
teaux,  en  quelques  solennités  déternunées. 
On  leur  répondit  que  dans  les  décrets  sou- 
mis à  la  discussion  on  condamnait  ceux  qui 
affirmaient  la  nécessité  ou  le  précepte  divin 
de  communier  sous  chaque  espèce,  et  non 
ceux  qui,  par  un  antique  privilège  ou  un  rite 

(1)  4  juillet.  Voyez  leDiario  du  secrétaire  du  cardi- 
nal Seripandi  Cl  les  Acics  de  P;ilcoUo, 
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ancien,  suivaient  cet  usage,  sans,  pour  cela,  sais  quelle  interrogation  à  Augustin,  qui  lui 
s'éloigner  de  l'Eglise  dans  la  croyance  ;  que  fit  une  réponse  ridicule,  et  qui  montrait  son 
pour  ceux-là,  le  concile  ne  prétendait  rien  ignorance  en  fait  d'histoire.  Quiconque  aura 
innover,  à  l'imitation  du  pape  Innocent  III  quelque  notion  sur  les  écrivains,  croira  plu- 
dans  son  chapitre  dernier  sur  le  baptême,  tôt  que  Soave  est  un  calomniateur,  que  Au- 
Cependant  Augustin  et  Ragazzone  étaient  gustin  ignorant.  Mais  poursuivons, 
d'avis  que  cette  intention  fût  déclarée  dans  16.  Jacques-Marie  Sala,  évoque  de  Viviers, 
l'énoncé  du  décret  en  termes  plus  exprès;  et  ne  voulait  pas  que  dans  un  chapitre  de  doc- 
le  premier  certifia  avoir  lu  la  copie  d'un  pri-  trine  on  alléguât,  sans  l'expliquer,  le  célè- 
vilége  dans  lequel  se  trouvaient  accordées  bre  témoignage  de  saint  Jean,  chap.  VI, 
à  tous'  les  Grecs  sans  exception  la  commu-  comme  on  faisait  dans  le  décret  proposé;  et 
nion  sous  les  deux  espèces  ensemble,  et  la  cela  à  cause  de  la  grande  diversité  d'opinions 
communion  des  enfants.  Il  déclara  aussi  parmi  les  anciens  auteurs  :  les  uns  l'entcii- 
avoif  vu  à  Rome  dans  la  sacristie  de  Saint-  dant  de  la  nourriture  corporelle  de  la  chair 
Pierre  un  volume  écrit  par  le  cardinal  Deus-  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  telle  qu'elle 
dédit,  l'ail  1090,  après  le  pontificat  de  saint  a  lieu  dans  le  sacrement,  les  autres  l'en- 
Grégoire  VU,  contre  les  schismatiques  et  les  tendant  de    la  manducation  spirituelle  ,  qui 


simoniaques;  et  que  dans  le  second  livre  de 
cet  ouvrage  il  était  parlé,  comme  d'un  usage 
de  ce  temps-là,  de  communier  les  enfants  im- 
médiatement après  leur  baptême  en  leur  don- 
nant l'espèce  du  pain  trempée  dans  celle  du 
vin. 

14.  Soave,  racontant  quelque  chose  de  ces 
discours,  se  trompe  en  donnant  d'aborJ  Au- 
gustin pour  auteur  de  la  recommandation, 
dont  nous  venons  de  parler,  d'éviter  ce  qui 
pourrait   paraître   condamner    l'usage    dos 


se  fait  dans  le  baptême  et  par  la  justification. 
Il  aurait  voulu,  en  général,  une  explication 
précise  de  la  doctrine  dépouillée  de  tout  rai- 
sonnement; car  il  pensait  que  tous  ces  orne- 
ments étaient  moins  des  armes  propres  à  dé- 
fendre les  définitions,  que  des  embarras  qui 
donnaient  prise  à  leurs  adversaires. 

17.  L'évêque  de  Brescia  proposa  de  chan- 
ger la  rédaction  du  canon  quatrième,  et  que, 
au  lieu  de  déclarer  que  l'usage  de  l'eucharis- 
tie n'était  pas  nécessaire  aux  enfants,  on  dît 

Grecs;  il  se  trompe  encore  en  disant  que  cette  qu'il  leur  était  interdit;  puisque  les  raisons 
recommandation  tomba  parce  qu'elle  ne  fut  qui  avaient  fait  retrancher  le  calice  au  peu- 
appuyée  que  par  Bernard  de  Bene,  évéquede  pie  étaient  encore  plus  fortes  pour  défendre 
Nîmes.  Ces  erreurs  sont  excusables,  puisque  tout  à  fait  l'usage  de  ce  sacrement  aux  en- 
elles  ont  leur  source  dans  la  relation  d'un  fants.  Cependant  on  ne  voulut  pas  condam- 
homme  qui  (1)  avait  assisté  au  concile,  mais  ner  généraleuient  cet  usage,  qui  avait  pour 
qui  ne  nota  pas  exactement  ces  particulari-  lui  les  traditions  de  la  primitive  Eglise  déjà 
"'       "     '  '  citées  d'après  saint  Denys  et  saint  Cyprien  et 

rapportées  par  d'autres  écrivains  des  temps 

les  plus  reculés. 

18.  La  conclusion  fut  que  ce  projet  de  dé- 
cision doctrinale  serait  abrégé  de  beaucoup 
et  retouché  entièremen',  et  qu'on  adjoindrait 
un  certain  nombre  de!  Pères  aux  rédacteurs 
déjà  nommés,  parce  qu'on  reconnut  que  les 
auteurs  ont  la  main  trop  lente  et  trop  indul- 
gente pour  retrancher;  ce  qui  vient  peut- 
être  moins  de  l'amour  paternel  qu'ils  ont, 
comme  on  dit,  pour  leurs  enfants,  que  de 
l'attachement  qu'ils  ont  pour  leurs  propres 
jugements 

CHAPITRE  VIII. 

Retour  de  Varchevéque  de  Lanciano.  —  //  ap' 
porte  la  réponse  du  souverain  pontife.  — 
Lettre  écrite  au  pape  par  irente-et-un  évé- 
ques  pour  se  justifier.  —  Les  légats  avaient 
accorJé  à  quelques  évéques  la  permission  de 
se  retirer,  ils  la  retirent  ensuite  par  ordre 
du  pape.  —  Commission  confiée  à  Visconti; 
soins  qu'il  se  donne  pour  établir  la  plus 
grande  union  entre  les  cardinaux  de  Man- 
toue et  Simonetta.  — Bonsoffices  du  cardinal 
Morone  envers  les  prélats  du  concile.  — 
Plusieurs  erreurs  de  Soave. 

1.  Pendant  que  le  concile  était  occupé  à  ces 
délibérations,  l'archevêque  de  Lanciano  ar- 
riva de  Rome  le  10  juillet,  six  J9urs  avant  ce- 
lui qui  avait  été  fixé  pour  la  tenue  de  la  ses« 


tés,  qui  n'avaient  aucun  rapport  à  son  em- 
ploi; tandis  que  Paleotlo  avait  l'office  de 
noter  les  avis,  et  s'était  proposé  d'écrire  les  ac- 
tes du  concile.  Il  est  vrai,  comme  nous  l'a- 
vons (lit,  que  l'auteur  de  cet  avis  fut  Duinio, 
qu'il  fut  soutenu  par  Ragazzone,  et  cet  avis 
ne  fut  pas  abandonné  et  servit  à  donner  plus 
de  clarté  au  canon,  car  la  première  formule 
était  conçue  en  ces  termes  {Actes  de  Pa- 
leotlo ),  que  r Eglise  assistée  du  Saint-Es- 
prit, mue  par  de  graves  et  justes  motifs,  avait 
donné  une  seule  espèce,  celle  du  pain,  aux 
laïques  et  aux  clercs  qui  ne  sacrifient  pas  ;  et 
depuis,  le  décret  fut  rédigé  en  ces  termes  : 
«Quoique  dans  les  premiers  siècles,  l'usage 
des  deux  espèces  ne  fût  pas  rare,  cependant 
cet  usage  aj^anl  ensuite  été  changé  dans  un 
très-grand  nombre  de  lieux, l'Eglise,  poussée 
par  de  graves  et  justes  raisons,  a  approuvé 
et  érigé  en  loi  la  coutume  de  ne  communier 
que  sous  une  seule  espèce,  et  il  n'est  pas 
permis  de  réprouver  cette  coutume,  ni  de  la 
changera  son  gré,  sans  l'autorité  de  i'Eglise.» 
On  ajouta  ces  derniers  termes  pour  sauve- 
garder les  privilèges,  soit  qu'ils  fussent  ex- 
près ou  tacites,  soit  qu'ils  fussent  fondés  sur 
1  antiquité,  soit  qu'ils  eussent  été  accordés 
par  les  papes. 

15.  Soave  fait  preuve  d'une  audace  insup- 
portable lorsqu'il  raconte  que  le  président 
du  Ferrier,  étant  sorti  de  l'assemblée,  fit  je  ne 

(i)LeUrede  Visconli  au  cardinal  Borromée,  juil- 
let 1562.  ' 
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5ion.  Son  arrivée  délivra  les  légats  (1)  de 
l'embarras  où  ils  se  trouvaient,  ne  connais- 
sant pas  encore  la  volonté  du  saint-père 
et  voyant  .nriver  le  moment  où  il  sdevaientla 
mettre  à  exécution.  Le  premier  article  des 
instructions  de  leur  envoyé  que  nous  avons 
déjà  rapportées,  était  de  faire  connaître  au 
souverain  pontife  combien  serait  nuisible  à  la 
clirélienté  ce  que  écrivaient  de  Rome  quel- 
(lues  courtisans  et  ce  que  approuvaient  à 
Tionto  certains  Pères  au  sujet  de  la  clôture 
ou  de  la  translation  du  concile,  les  uns  l'an- 
nonçant comme  déjà  résolue  par  le  pape,  les 
autres  la  présentant  connue  nécessaire  pour 
réparer  les  maux  des  diocèses  et  terminer  les 
embarras  et  les  fatigues  des  évêques.  Le  sei- 
gneur de  Lansac  fit  connaître  au  roi  de 
France  {le  11  juin  1362)  que  la  mission  de 
l'archevêque  tendait  surtout  à  éloigner  le  sou- 
verain pontife  de  ce  dessein  auquel  des  per- 
sonnes ennemies  du  bien  public  travaillaient 
à  le  porter.  Mais  le  pape  fit  connaître  aux 
légats  par  le  retour  do  l'évéque  de  Lanciano 
que  ce  projet  était  bien  loin  de  sa  pensée,  et 
il  ajouta  que  pour  bien  connaître  son  senti- 
ment là-dessus,  il  fallait  regarder  ses  actions, 
et  ne  pas  s'en  rapporter  aux  paroles  d'au- 
Iriii.  Il  leur  fit  savoir  en  outre  que  comme 
on  devait  dans  la  prochaine  session  procé- 
der à  la  continuation  du  concile,  non  en  pa- 
roles, mais  en  réalité,  en  faisant  parler  les 
faits,  et  non  la  langue,  quelques-uns  croyaient 
qu'on  n'arriverait  pas  à  ce  but  en  entrepre- 
nant la  discussion  des  articles  sur  la  com- 
munion, et  qu'il  vaudrait  mieux  s'occup'^r 
des  deux  sacrements  de  l'ordre  et  du  mariage, 
que  l'on  n'avait  pas  discutés  sous  le  pontifi- 
cal de  Jules  III.  Ils  répondirent  à  cela  qu'ils 
en  avaient  mûrement  délibéré,  et  qu'ils 
n'avaient  pris  cette  détermination  que  sur  de 
très-fortes  raisons,  et  qu'ils  priaient  Sa  Sain- 
teté, par  la  confiance  qu'elle  avait  en  eux, 
de  croire  qu'ils  agissaient  sagement;  et  peu 
de  jours  auparavant  ils  avaient  écrit  sur  ce 
sujet  (  Lettre  du  9  juillet  ),  en  rapportant  une 
lettre  de  Vargas  qui  disait  que  l'on  aurait  dû 
poursuivre  les  discussions  commencées  sur 
le  sacrifice  de  la  messe.  Les  légats  s'aperçu- 
rent que  ces  critiques  parlaient  en  premier 
lieu  de  Trente,  et  qu'elles  étaient  dictées  plu- 
tôt par  la  passion  que  par  la  bonne  foi.  Je 
pense  qu'ils  attribuaient  cela  à  l'évéque  de 
Grenade,  qui,  ne  pouvant  souffrir  les  délais 
sur  l'affaire  de  la  résidence,  était  pressé  d'en 
venir  au  sacrement  de  l'ordre,  parce  que  le 
cardinal  de  Mantoue  avait  promis  de  repren- 
dre en  celte  occasion  la  discussion  interrom- 
pue sur  l'obligation  de  résider.  C'est  pour- 
quoi les  légats,  prenant  une  contenance  ferme 
et  résolue,  dédaignèrent  de  répondre  à  ces 
injportunités  par  une  justification,  comme 
s'ils  avaient  dû  plaider  pour  leur  défense  ; 
mais  ils  écrivirent,  avec  l'autorité  de  juges, 
que  tout  s'était  fait  avec  réflexion  et  de  l'avis 
de  tout  le  concile. 
2.  Le  saint-père  leur  prescrivit  encore  par 

(1)  Tout  cci.1  se  voiui.Tiis  une  Iclire,  du  13  juillel 
ISè'i,  des  lésais  au  cardinal  liorromée. 


le  retour  de  l'évéque  de  Lanciano,  de  faire 
prononcer  la  reprise  du  concile  même  verba- 
lement, mais  aussi  indirectement  que  pos- 
sible, et  de  ne  la  déclarer  cependant  que  sur 
les  instances  pressantes  du  roi  catholique. 
Voulantdoncobéiràcf't  ordre,  ils  préparèrent 
certaines  formules  assez  expressives  ,  les- 
quelles devaient  en  quelque  sorte  servir  de 
préambule  :  mais  ils  reçurent  ensuite  une 
lettre  secrète  du  cardinal  Borromée ,  en 
date  du  9  juillet,  qui  portait  rétractation  de 
cet  ordre.  Je  pense  que  le  motif  de  cette  der- 
nière lettre  fut  les  démarches  des  Fran- 
çais, car  leur  roi  écrivit  au  seigneur  de  Lan- 
sac (1)  que  si  l'on  voulait  proréder  à  celte 
déclaration,  qui  détruirait  tout  espoir  de  rien 
faire  auprès  des  prolestants  ,  il  s'y  opposât 
de  toutes  ses  forces,  et  qu'il  allât  même  jus- 
qu'à protester  :  et  ce  seigneur  (?.)  ayant  appris 
de  l'ambassadeur  français  qui  résidait  à 
Rome,  que  le  saint-père  l'avait  «le  nouveau 
entretenu  sur  ce  sujet,  il  lui  répondit  qu'il 
en  était  bien  étonné,  puisque  ni  les  ministres 
du  roi  très-chrétien,  ni  ceux  de  l'empereur, 
ni  ceux  du  roi  catholique  ne  le  pressaient 
de  faire  de  déclaration  là-dessus,  ni  d'une 
manière  ni  d'une  autre,  avant  la  fin  du  con- 
cile; que  si  le  pape  voulait  airoitement 
le  dissoudre ,  il  pouvait  prendre  d'autres 
moyens  :  mais  qu'au  nom  de  Dieu  ,  avant  de 
le  faire,  il  examinât  les  malheurs  qui  en  ré- 
sulteraient oour  l'Eglise  et  la  chrétienté.  Je 
pense  que  c'est  là  le  motif  du  changement  de 
résolution  du  saint-père;  il  craignit  sans 
doute  qtie  si  cette  démarche  était  cause  de 
la  rupture  du  concile,  la  renommée,  qui  déjà 
lui  attribuait  le  désir  et  lintontion  de  s'en 
débarrasser,  ne  manquât  pas  de  l'accuser  de 
l'avoir  dissous  en  paraissant  vouloir  la  con- 
tinuation. 

3.  Un  personnage  pensa  que  (3)  cette  in- 
différence des  Espagnols,  à  l'égard  de  la  dé- 
claration qu'ils  avaient  réclamée  avec  tant 
d'ardeur,  venait  des  mêmes  bruits  sur  l'in- 
tention qu'on  supposait  au  souverain  pon- 
tife: on  disait,  en  effet,  qu'il  ne  montrait  tant 
d'empresseinent  qu'afin  que  par  là  le  concile 
fût  dissous,  et  qu'avec  lui  disparussent  les 
discussions  entamées  sur  la  déclaration  ,  au 
sujet  de  la  résidence.  C'est  pour  cela  que  les 
Espagnols  renoncèrent  à  provoquer  la  dé- 
claration sur  la  continuation  du  concile,  afin 
de  reprendre  celle  qui  avait  rapport  à  la  ré- 
sidence. Tant  il  est  vrai  que  souvent,  pour 
obtenir  la  conservation  d'un  édifice,  il  si'fût 
que  l'on  persuade  que  l'architecte  veut  le 
renverser. 

4.  Cette  attention  à  empêcher  toute  inter- 
prétation sinistre  de  sa  volonté,  fit  que  le 
pape  prescrivît  à  ses  légats  d'être  (4)  plus 


(1)  Réponse  du  roi  à  une  lettre  du  b.iron  de  Lan- 
sac, écrile  le  7  juin  1562. 

(2)  Leure  du  seiiçiieur  de  Lansac  an  seigneur  De- 
Iisl>,  du  25  juin  lri62. 

(3)  Lcllre  ducaidiiial  de  Modène  au  cardinalMo- 
10110,  lin  8  juin  1562. 

(4)  Deux  leiircs  dos  Légats  au  cardinal  Borromée, 
des  12  cl  13juiili)t  1562. 
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sobres  qu'auparavant  à  donner  aux  évêques 
des  congés  temporaires.  Jusque-là  on  avait 
été  Irès-faùle  pour  que  les  évêques  ne 
pussent  pas  se  plaindre  qu'ils  étaient  retenus 
a  Trente  comme  des  prisonniers  :  mais 
comme  un  très-grand  nombre  en  deman- 
daient, il  s'était  formé  deux  jugements  dans 
le  public  :  les  uns  disaient  que  les  anciens 
partisans  de  la  définition  sur  la  résidence, 
voyant  qu'ils  étaient  peu  écoutés,  voulaient 
peu  à  peu  se  retirer,  ce  qui,  vu  leur  grand 
nombre,  aurait  presque  fait  déserter  le  con- 
cile; les  au  très  qu'on  les  avait  renvoyés  ou  que 


6.  Le  souverain  pontife  Ct  savoir  aux  lé- 
gats, par  le  retour  de  l'archevêque ,  que 
quant  à  l'usage  du  calice,  il  serait  bien  aise 
que  la  décision  fût  ajournée;  ils  en  ressen- 
tirent celle  joie  qu'éprouve  un  ministre  en 
voyant  qu'il  a  agi  selon  les  intentions  de  son 
maître  ,  tandis  qu'il  n'a  suivi  que  ses  propres 
idées:  celte  connaissance  dissipe  le  souci  que 
cette  action  lui  causait  et  lui  procure  la  sa- 
tisfaction d'avoir  bien  agi  ;  ils  rappelèrent 
ensuite  au  pape  les  mérites  de  l'empereur, 
et  les  grand  motifs  tirés  du  bien  public,  qui  le 
rendaient  si  ardent  àsoutenir  cette  demande  , 


du  moins  on  les  avait  engages  à  se  retirer  ;      et  cela  afin  que  le  pape  l'engageât  à  se  con- 


et  quoique  les  légats  eussent  par  toutes  sor- 
tes de  moyens  dissuadé  plusieurs  Pères  du 
dessein  de  retourner  chez  eux,  et  surtout 
conformément  aux  instructions  données  par 
le  cardinal  Visconti  (1)  au  cardinal  Simo- 
netla,  cependant  le  souverain  pontife  leur 


soler.  En  effet,  c'était  par  de  très-graves 
considérations  que  le  pape  et  les  légats 
étaient  portés  à  ne  pas  soumettre  au  scrutin 
cette  affaire  :  car  ou  elle  serait  longue  et  ora- 
geuse (ce  qui  paraissait  probable,  vu  la  di- 
versité d'opinions    des    théologiens    et  des 


prescrivit  pour  plus  grande  sûreté  de  révo-      Pères),  et  c'aurait  été  un  obstacle  qui  aurait 


quer  les  congés  accordés  à  tous,  et  nommé- 
ment aux  prélats  Pavesio,  Beroaldo,  Sala  et 
Foscarari  ,  quoique  Soave  ,  ignorant  cette 
particularité  ,  attribue  celte  révocation  au 
conseil  de  l'ambassadeur  de  Portugal,  et  non 
à  la  prudence  du  souverain  pontife.  Ces  pré- 
lats obéirent  au  saint-père;  ils  crurent  que 
celle  mesure  (2)  était,  non  pour  l'honneur 


arrêté  le  travail  du  concile  sur  des  matières 
plus  claires  et  plus  faciles  à  décider,  ou  bien 
elle  aurait  été  décidée  promptenient,  et  alors 
on  prévoyait  autant  de  dangers  dans  la  con- 
cession que  dans  le  refus.  En  effet,  par  un 
refus  on  aliénait  tellement  les  impériaux 
qu'ils  étaient  capables  d'abandonner  le  con- 
cile, où  ils  n'auraient  plusd'espoir,  et  contre 


du  concile,  mais  par  considération  pour  leurs  lequel  ils  seraient  indignés  :  peut-être  même 

personnes,   et    que    le    souverain    pontife  se  détermineraient-ils  à  y  demeurer,   pour 

reconnaissait  en  eux  des  agents  très-utiles,  faire  essuyer  à  l'assemblée  autant  de  dégoûts 

5.  En  môme  temps  trente  et  un  évêques  (3)  qu'ils  en  auraient  essuyés  eux-mêmes  par  ce 

italiens,  de  ceux  qui  avaient  soutenu  le  sen-  refus  amer.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  trouble 


liment  le  plus  rigide  sur  la  résidence,  dési 
rant  se  conserver  l'estime  du  saint-siége, 
avaient  profité  du  départ  de  l'archevêque, 
Marin  ,  pour  écrire  au  pape  une  lettre  com- 
mune. Ils  ne  la  confièrent  pas  à  l'archevêque 
comme  ils  en  avaient  d'abord  eu  le  dessein  ; 
maisilslafirentremeltre  au  cardinal  Amulius, 
par  Pierre  Solo,  dominicain,  partisan  zélé  de 
leur  opinion,  et  regardé  par  le  souverain  pon- 
tife lui-même  comme  un  des  illustres  théolo- 
giens du  concile.  JIs  en  agirent  ainsi  {Lettre 
de  l'archevêque  deZara,  du  '26  juin)  afin  que 
Je  prélat  ne  perdît  pas  le  litre  de  témoin,  en 


et  de  dommage  à  craindre  d'une  concession 
précipitée  ,  et  cela  pour  deux  motifs  que 
Visconti  exposa  au  souverain  pontife  (1). 
Le  premier,  que  si  les  impériaux  venaient  à 
obtenir  cet  article,  qui  était  leur  principal 
désir,  ils  feraient  surgir  mille  obstacles  pour 
empêcher  la  continuation  du  concile ,  ne 
voyant  plus  après  cela  que  condamnations  et 
sujets  d'offense  pour  les  protestants,  tan- 
dis que  l'empereur  ne  cherchait  pas  à  les 
dompter,  mais  seulement  à  les  calmer  ct  à 
se  les  al  tirer;  l'autre  motif  était  que  l'on  n'igno- 
rait pas  les  demandes  excessives  que  voulaient 


prenant  celui  d'envoyé  et  de  chargé  d'affaires,      obtenir  les  Allemands  et  les  Français,  et  qu'il 


Dans  cette  lettre,  les  trente  et  un  évêques  se 
justifiaient  du  reproche  qu'on  leur  avait  fait 
d'être  peu  dévoués  au  saint-siége,  d'en  avoir 
parlé  avec  peu  de  respect,  et  d'avoir  témoi- 
gné le  désir  de  le  voir  abaissé;  ils  offraient 
au  contraire  leurs  voix,  leurs  plumes  et  leur 
sang  pour  son  exaltation.  Le  souverain  pon- 
tife leur  répondit  en  termes  très-affectueux 
par  le  retour  de  l'archevêque;  mais  la  ré- 
ponse ne    fut   remise   que   plusieurs  jours 


fallait  penser  que  dans  un  pareil  festin  un 
mets  loin  de  rassasier  l'appétit,  ne  fait  que 
l'aiguiser  et  l'accroître  pour  le  suivant. 

7.  Visconti  avait  appris  par  la  relation  de 
Frédéric  Cornaro  ,  évêque  de  Bergame  ,  que 
celui-ci  dînant  un  jour  avec  le  baron  de 
Lansac,  lui  avait  entendu  dire  que  non- 
seulement  il  adhérait  à  la  demande  des  im- 
périaux sur  l'usage  du  calice  (quoiqu'il 
convînt   que  cela  n'entrât   point    dans  ses 


après  pour  les  raisons  que  nous  ferons  con-     rnTtruoIioVs  )  ."mais  qù'lldeSder-,";  avec 

eux  bien  des  choses  très-étranges  et  des 
changements  singuliers  dans  les  lois  ecclé- 
siastiques ,  qu'il  prétendait  être  désirés  dans 
son  pays  ,  savoir:  que  les  prières  publiques 
et  la  sainte  messe  fussent  récitées  en  langue 
vulgaire ,  que  l'on  enlevât  les  images  des 


JUI 


(1)  Leure  de  Visconti  ati  cardinal  Borromée,  du  2 
illei  1562. 

(2)  LeUre  du  cardinal  de  Modèneau  cardinal  Mo- 
rono.  du  2  juillet  1562. 

(3)  Actes  de  Paleouo ,  et  mieux  encore  dans  une 
leUie  de  l'arclievèque  do  Zara  au  cardinal  Cornaro, 
en  dale  du  8  juin  1502,  avec  une  copie  de  celte  lettre 
«es  31.  Le  u»ul  est  dans  les  écrits  conservés  par  Ke- 
nalducci.  ' 


(1)  Lettre  en  chiffre  des  premiers  jours  de  juillet 
au  cardinal  Borromée. 
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saints,  que  Ton  permît  le  mariage  des  prêtres  : 
cet  évéque  s'était  gravement  scandalisé  ,  et 
avait  combattu  fortement  des  prétentions 
pareilles.  Il  était  facile  de  voir  par  tout  cela 
que  les  orateurs  des  deux  cours  avaient  à 
cœur  de  donner  en  quelque  sorte  satisfac- 
tion aux  séditieux,  même  au  préjudice  de 
la  discipline  de  l'Eglise,  sans  penser  au 
grand  mal  que  produirait  un  tel  exemple  en 
persuadant  qu'il  dépi^ndait  de  quelques  rebel- 
les de  faire  changer  à  l'Eglise  une  grandeparlie 
de  ses  lois  les  plus  anciennes  et  les  plus  impor- 
tantes; ce  qui  était  enlever  aux  autres  obser- 
vances et  à  elle-même,  tout  respect  et  toute  au- 


d'Angleterre  et  les  prolestanls  ,  il  ne  se 
montrait  pas  ambassadeur  du  roi  très  chré- 
tien; car  ces  princes,  élant  rebelles  el  enne- 
mis du  pape,  ne  travailleraient  qu'à  cor- 
rompre le  concile  el  à  le  rendre  huguenot, 
tandis  que  lui,  souverain  pontife,  voulait 
qu'il  fût  catholique.  Le  sainl-père  s'était 
plaint  en  outre  (  lettre  du  baron  au  sieur  De- 
/<s/e,23yuml5G2)que  tous  les  orateurs  fran- 
çais avaient  manifesté  leur  intention  bien  ar- 
rêtée d'abaisser  le  sainl-siége,  de  faire  décla- 
rer son  autorité  inférieure  à  celle  du  concile, 
et  de  bouleverser  toute  la  discipline  de  l'E- 
glise. Le  baron  de  Lansac  en  fut  à  peine 


torité.Ilajoutaquede  pareilles  raisons  n'écha-     instruit  qu'il  s'en  plaignit  hautement  (  lettre 

peraient  nullementaux  conseillersdesprinces      '' '    "  /•        .      r.    .  r^^  ■   .    .„«^, 

temporels,  si  au  lieu  d'attaquer  les  lois  ecclé- 
siastiques, ces  changements  étaient  proposés 
sur  les  lois  politiques  de  leurs  Etats.  Tant  il 
est  vrai  que  chacun  est  facile  à  couper  sur  la 
toile  d'aulrui  pour  se  vêtir  lui-même. 

8.  C'est  pourquoi  le  pape  et  les  légats, 
afin  d'éloigner  les  ambassadeurs  de  deman- 
des plus  injustes  ,  jugèrent  à  propos  de  no 


rfu  même  au  même  des  d  et  29 /um  1562); 
il  déclara  que  quiconque  pouvait  lui  im- 
puter de  pareilles  atrocités  était  un  menteur; 
il  écrivit  au  pape  pour  se  justifier  ,  lui  expo- 
sant que  les  détails  de  sa  vie  et  les  charges 
qu'il  avait  exercées  à  Rome  et  sa  naissance 
élaienl  de  sûrs  garants  de  son  innocence, 
qu'il  n'avait  fait  aucune  demande  que  celles 
contenues  dans  les  instructions  de  son  roi; 


faire  droitqu'à  la  fin  du  concile  à  celles  qu'ils      qu'il  auraitdésiré,  en  effet,  que  la  reine  d'An 


reconnurent  plus  équitables. 

Le  pape  était  encore  plus  déterminé  à  en 
agir  ainsi  avec  réserve  et  circonspection, 
par  l'idée  désavantageuse  qu'il  avait  conçue 
en  général  sur  les  dispositions  dos  étrangers 
qui  étaient  à  Trente.  Et  en  cela  il  pouvait 
paraître  ou  trop  créduhî  sur  les  insinuations 
qui  lui  étaient  adressées,  ou  trop  peu  cir- 
conspect à  accorder  sa  confiance.  H  s'était 
plaint  (  Actes  de  Paleotto  )  à  l'ambassadeur 
de  Venise  à  Rome  que  Nicolas  du  Pont  fai- 
sait dans  le  concile  le  rôle  d'agitateur  plutôt 
que  celui  d'orateur,  en  poitant  les  Pères 
vénitiens  à  des  conseils  éloignés  de  la  paix. 
Cette  plainte  (  lettre  de  l'archevêque  de  Zara^ 
du  27  avril  1502)  était  fondée  sur  ce  que 
Nicolas  du  Pont,  peu  après  son  arrivée  à 
Trente,  ayant  invité  chez  lui  les  prélats 
vénitiens  avec  quelques  autres  ,  conune  on 
vint  à  traiter  de  la  question  de  la  résidence, 
qui  occupait  alors  tout  le  monde  ,  il  avait 
parlé  en  termes  très-violents  contre  ceux 
qui  s'opposaient  à  la  définition  de  l'obli- 
gation de  droit  divin.  Les  oppositions  des 
Espagnols  à  la  formule  Proponentibus  le- 
galis  et  leur  empressement  pour  la  défi- 
nition du  droit  divin  rendaient  suspecte  au 
pape  leur  affection  pour  le  saint-siège.  Les 
demandes  réitérées  des  impériaux ,  soit 
pour  obtenir  de  nouveaux  délais  pour  la 
décision  des  dogmes  ,  soit  pour  faire  accep- 
ter des  réformes  inadmissibles  lui  avaient 
souvent  fourni  des  sujets  de  plainte  et  de 
défiance.  H  s'était  même  laissé  aller  à  des 
paroles  injurieuses  contre  les  ambassa- 
deurs français  (1)  et  surtout  contre  le  baron 
de  Lansac  ,*  leur  chef;  car  en  parlant  avec 
le  sieur  Delisle,  il  lui  dit  que  le  baron  ne 
se  contentait  pas  de  demander  des  choses 
inouïes  et  inconvenantes  ,  mais  qu'en  vou- 
lant qu'on  invitât  et  qu'on  attendît  la  reine 

(1)  Mémoire  laissé  par  le  sieur  Delisle  à  l'iibljô  de 
Saiiil-Giloas,  du  29  mai  150-2. 


gleterre  et  les  princes  protestants  fussent  in- 
tervenus dans  le  concile,  non  pour  le  per- 
vertir, mais  bien  au  contraire  pour  qu'ils 
fussent  par  lui  convertis  au  catholicisme; 
qu'il  n'avait  formé  aucune  entreprise  contre 
le  saint-siége,  dont  il  avait  toujours  été  le 
fils  dévoué  et  soumis,  et  qu'il  avait  défendu 
dans  beaucoup  d'affaires  graves  ;  quant  à  la 
déclaration  de  la  supériorité  du  concile  au- 
dessus  du  pape,  il  affirma  que  ni  lui  ni  ses 
collègues  n'avaient  rien  avancé  à  ce  sujet, 
et  qu'ils  n'en  avaient  reçu  aucune  commis- 
sion de  la  Sorbonne. 

9.  Le  pape  parut  satisfait  de  ces  explica- 
tions ;  mais  ces  rapports  fâcheux  s'étanl  re- 
nouvelés, il  recommença  à  se  plaindre  au 
sieur  Delisle.  Le  baron  de  Lansac  {lettre 
du  26 juin),  en  étant  affligé  outre  mesure, 
écrivit  à  son  collègue  que  voyant  le  pape  si 
facile  à  croire  ce  qu'on  disait  contre  lui,  il 
regardait  comme  inutile  de  chercher  à  se 
justifier  de  nouveau,  mais  qu'il  allait  conju- 
rer le  roi  son  maître  de  lui  donner  un  suc- 
cesseur qui  pourrait  exercer  cet  emploi  avec 
plus  de  faveur.  Le  pape,  de  son  côte,  en 
était  venu  jusqu'à  dire  qu'il  s'estimerait  heu- 
reux si  le  baron  {lettre  de  Lansac  à  Delisle, 
9  juillet  1562  )  ne  faisait  que  des  demandes 
ordinaires  el  raisonnables.  Celui-ci  parut  ne 
pas  comprendre  ces  paroles  ;  mais  elles  se 
rapportaient  à  ces  désirs  étranges  dont  le 
baron  s'était  entretenu  dans  les  conversa- 
tions particulières  dont  nous  venons  de  par- 
ler, désirs  qui  no  tendaient  qu'au  boulever- 
sement de  l'administration  de  l'Eglise. 

10.  On  voyait  déjà  Pie  IV  si  disposé  à 
accroître  sa  défiance,  que  même  ses  plus  in- 
times ne  crurent  pas  inutile  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes  contre  lui.  Cest  pourquoi  le 
cardinal  Morone,  qui  jouissait  de  l'estime  de 
plusieurs  Pères  du  concile,  ayant  appris  que 
qu(  Iques-uns  d'entr'eux,  notamment  l'évê- 
que  (le  Sutri,  son  neveu,  avaient  disputé 
diaudeuient  pour  la  définition  sur  la  rési- 
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dence,  n  attendit  pas  que  le  pape  lui  témoi- 
gnât son  déplaisir,  mais  comme  pour  lui  faire 
sa  cour  cl  sans  y  être  excité  par  personne,  il 
écrivit  à  son  neveu,  aux  évêques  de  Modène 
ctdeRaguse,  et  à  d'autres  qui  étaient  ses 
plus  intimes,  pour  blâmer  leur  obslinalion  à 
vouloir  un  jugement  malgré  l'opposition  si 
marquée  d'un  grand  nombre  de  leurs  con- 
frères, et  leur  dire  qu'il  valait  bien  mieux 
imiter  ce  que  l'Eglise  avait  fait  avec  succès 
dans  plusieurs  circonstances  semblables,  prin- 
cipalement dans  la  question  si  agitée surl'im- 
maculée  conception  de  la  très-sainte  Vierge: 
laisser  la  question  indécise  et  attendre  que 
l'effervescence  des  esprits  se  calmât.  MaisVis- 
conli  avait  bien  compris  {lellre  en  chiffres  de 
Viaconli  au  cardinal  Borromée  du  2  juillet 
1562)  que  plusieurs  évéqucs  qui  avaient 
plus  d'une  fois  connaître  leur  sentiment  sur 
celle  question,  ne  consentiraient  pas  à  aban- 
donner leur  sentiment  pourquelque  motif  que 
ce  fût,  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait 
pas  espérer  de  les  vaincre  avec  les  armes  de 
la  lenteur,  qui  ont  l'éussi  quelquefois.  11 
pensait  aussi  qu'on  ne  devait  pas  attribuer 
ta  faute  au  cardinal  de  Mantoue,  ni  penser 
que  son  départ,  supposé  qu'il  arrivât,  pût 
détourner  ce  vent  fâcheux,  attendu  que  tous 
ses  efforts  en  faveur  du  silence  ne  pourraient 
l'obtenir  des  évêques.  Car  ceux-ci,  ayant  ce 
point  fixe  dans  leur  esprit  et  dans  leur  cœur, 
étaient  décidés  à  braver  le  reproche  de  haine 
el  d'inévérenci!  pour  le  saint-siége,  aûn  de 
suivre  le  cri  de  leur  conscience. 

11.  Outre  l'ordre  de  pénétrer  le  fond  de 
celte  matière,  Visconti  avait  une  mission  se- 
crète sur  trois  autres  points.  Cette  mission 
lui  fut  rappelée  par  une  lettre  {du  même  au 
même,  du  iS  juillet  1562)  que  lui  remit  l'ar- 
chevêque de  Lanciano,  de  chercher  la  cause 
de  la  brouillerie  des  cardinaux  de  Mantoue 
et  Simonelta,  de  bien  examiner  lequel  des 
deux  avait  tort,  et  de  s'entremettre  pour  les 
réconcilier.  Sur  le  premier  point  il  répondit 
que  celte  froideur  avait  été  causée  par  la 
question  sur  la  résidence;  quant  au  second 
il  voulut  écrire  avec  plus  de  précaution  que 
de  clarté;  il  se  contenta  de  dire  que  le  cardi- 
nal Borromée  ayant  vu  la  dernière  justifi- 
cation de  l'un  et  les  précédentes  lettres  de 
l'autre,  pouvait  beaucoup  mieux  asseoir  son 
jugement.  Pour  la  troisième  partie  de  sa 
mission,  comme  elle  devait  être  la  plus  utile, 
puisqu'elle  regardait  l'avenir,  il  y  donna  tous 
ses  soins,  et  tous  les  jours  il  s'assura  davan- 
tage que  le  cardinal  Simonelta  y  était  plus 
porté,  soit  à  cause  de  son  caractère  plus 
doux,  soit  à  cause  de  son  rang  inférieur,, 
soit  enfin  par  la  facilité  que  l'on  a  d'oublier 
les  torts  d'un  supérieur.  Il  craignait  plus  de 
résistance  de  la  part  ducardinal  de  Mantoue, 
à  cause  de  la  sensibilité  ordinaire  aux  prin- 
ces et  à  quiconque  se  sent  blessé.  Il  com- 
niença  ditnc  à  sonder  légèrement  la  plaie  par 
le  ministère  d'Olivo,  son  secrétaire;  et  après 
s'être  entretenu  plusieurs  fois  avec  lui, 
croyant  être  suffisamment  éclairé,  il  demanda 
au  cardinal  Borromée  qu'il  lui  fût  permis  de 
présenter  aux  deux  cardinaux  Ifeb  lettres  qui 


le  chargeaient  d'examiner  et  de  faire  con- 
naître lequel  dos  deux  avait  tort;  cette  lacti- 
que porterait  l'un  et  l'autre  à  écrire  à  Rome 
pour  se  justifier,  el  par  ce  moyen  le  cardinal 
Borromée  quitterait  le  rôle  de  juge  pour 
remplir  celui  de  médiateur  ;  ou  bien  que  le 
pape  fît  écrire  au  cardinal  Simonelta  par  son 
frère  Alexandre,  qui  demeurait  à  Rome,  el 
au  cardinal  de  Mantoue  par  celui  de  Gonza- 
gue,  qu'il  désirait  cette  réconciliation;  et 
qu'en  même  temps  le  cardinal  Altemps,  qui 
se  trouvait  sur  les  lieux,  leur  collègue  et 
neveu  du  saint- père,  serait  le  meilleur  mé- 
diateur possible.  Il  prévoyait  que  le  cardi- 
nal Simonelta  pourrait  faire  les  avances  au 
cardinal  de  Mantoue  et  lui  témoigner  le  désir 
de  se  justifier  auprès  de  lui  et  de  recouvrer 
son  affection,  et  en  ce  cas  il  savait  qu'il 
trouverait  l'accueil  le  plus  favorable;  et  que 
le  cardinal  Simonelta  ne  se  montrerait  pas 
difficile  à  suivre  ce  dernier  parti. 

12.  Le  secrétaire  Olive  s'était  plaint  à  Vis- 
conti que  quelques  évêques  peu  respectueux 
envers  son  maître  dans  leurs  paroles  el  leurs 
écrits,  étaient  les  plus  caressés  el  les  plus 
favorisés  par  le  cardinal  Simonelta.  Il  nomma 
entre  autres  Saint-Félix,  Caselius,  Stella,  Se- 
rigo  el  Zambeccaro.  Visconti  l'excusa  sur  ce 
point  en  disant  qu'il  avait  besoin  de  leur 
secours  pour  contenir  dans  les  congrégations 
l'audacieuse  opposition  de  quelques  Pères. 
C'est  de  là  que  Soave  lire  un  de  ses  contes. 
Il  dit  quelorsque  le  cardinal  Simonelta  voyait 
que  dans  les  congrégations  on  proposait 
quelque  chose  d'opposé  à  ses  vues  ,  il  se 
servait  de  ces  personnages  qu'il  connaissait 
pour  être  plaisants  jusqu'à  l'indécence,  soit 
par  leur  caractère,  soit  d'après  les  mœurs 
de  leur  pays,  et  que  leurs  plaisanteries  cho- 
quant quelques-uns  des  principaux  prélats  , 
la  séance  était  interrompue  ce-jour  là.  Sur 
celle  allégation deSoave  j'ai  lieu  d'être  étonné 
doublement.  D'abord,  comment  lui  qui  dans 
toute  la  chrétienté  n'a  épargné  aucun  des 
personnages  du  siècle  dernier,  les  plus  re- 
commandables  par  leur  sainteté,  leur  valeur, 
leur  science,  leur  prudence,  leur  autorité;  lui 
qui  n'a  ouvert  la  bouche  que  pour  mordre 
el  déchirer  leurs  noms  révérés ,  comment 
peut-il  accuser  quelqu'un  de  plaisanteries 
indécentes,  en  offensant  même  leur  pays, 
c'est-à-dire  Bologne,  Naples  et  Venise  ,  les 
villes  les  plus  illustres  de  l'Italie  et  du 
monde  entier?  Le  second  sujet  de  rton  élon- 
nement  est  qu'en  écrivant  sur  des  événe- 
ments aussi  publics  et  laissés  au  jugement  de 
tout  le  monde,  il  rapporte  comme  fréquente 
une  chose  qui  n'est  pas  même  arrivée  une 
fois  :  car  je  puis  certifier  que  parmi  tous  les 
mémoires  du  temps  que  j'ai  eus  sous  les 
yeux,  je  n'ai  jamais  rien  vu  qui  ait  le  moin- 
dre rapport  à  une  séance  quelconque  levée 
par  suite  de  pareilles  plaisanteries.  Qui 
pourrait  croire  en  effet  que  tant  d'hom- 
mes vénérables  par  leur  naissance  ,  leur 
sagesse,  leurs  dignités  eussent  souffert  que 
cette  assemblée,  réunie  avec  tant  de  peine 
de  toutes  les  parties  du  monde  chrétien,  fût 
le  jouet  de  auclaues  hommes  audacieux  el 
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insolents  ?  Quel  est,  je  ne  dirai  pas  le  con- 
cile œciiniéni(jue  ,  qui  est  le  plus  vénérable 
sénat  do  l'univers,  mais  seulement  le  con- 
seil d'honorables  citoyens  oiî  pareille  inso- 
lence serait  tolérée  ?  Voici  donc  ce  qu'il  en 
était.  La  liberté  de  parler  étjiit  très-grande 
dans  le  concile,  au  point  que  Visconli  en  était 
choqué  et  qu'il  écrivit  au  cardinal  Bor- 
romée  qu'il  conviendrait  de  la  modérer.  Un 
grand  nombre  de  Pères  abusaient  de  celte 
liberté,  et  surtout  les  ultramontains  dont  les 
uns,  sur  quelque  apparence  de  singularité 
qu'ils  trouvaient  dans  certains  usages  du 
gouvernement  et  dont  ils  ne  comprenaient 
pas  les  avantages,  comme  un  homme  igno- 
rant dans  l'anatomie  ne  connaît  pas  l'accord 
de  certains  membres  avec  le  reste  du  corps, 
les  autres  par  l'idée  que  chacun  a  de  savoir 
mieux  que  les  autres  gouveiner  les  mouve- 
ments des  choses  les  plus  relevées,  d'autres 
enfln  sur  quelque  véritable  défaut  qu'ils 
avaient  d'abord  remarqué  dans  les  premiers 
règlements  établis  pour  la  tenue  du  con- 
cile, faisaient  souvent  des  critiques  plus  ou 
moins  directes  contre  le  style  et  les  cou- 
tumes de  la  cour  romaine.  Les  légats  ne 
voulaient  pas  suivre  l'avis  de  gêner  la  liberté 
de  parler,  car  ils  comprenaient  que  cette 
idée  que  l'on  aurait  de  la  licence  et  de  l'au- 
dace de  quelques  Pères  nuirait  bien  moins  au 
concile  que  si  on  se  persuadait  que  tous  les 
Pères  étaient  muets  par  crainte  ou  par  la 
gêne  qu'on  leur  aurait  imposée.  Ils  désiraient 
cependant  que  ces  détractions  mordantes  ne 
fussent  pas  enhardies  par  la  patience,  de 
crainte  que  le  silence  avec  lequel  on  les 
souffrait  passât  pour  une  approbation.  D'un 
autre  côté  on  ne  trouvait  pas  facilement  des 
l'crsonnes  qui  voulussent  entreprendre  celte 
charge,  et  qui  fussent  en  état  d'y  réussir,  à 
leur  honneur  et  à  celui  du  concile.  Car  il 
fallait  pour  cela  une  grande  vivacité  de  gé- 
nie, des  reparties  promptes,  beaucoup  de 
science  et  de  pratique,  un  cœur  ouvert,  un 
grand  dévouement  et  la  connaissance  de 
la  cour  romaine.  Telles  étaient  les  qualités 
dont  étaient  doués  les  prélats  sus-nommés  ; 
c'est  pourquoi,  bien  que  par  un  effet  de  leur 
vivacité  et  de  leur  courage  ils  eussent  quel- 
que fois  un  peu  dépassé  les  bornes  en  par- 
lant et  eh  écrivant  au  sujet  du  cardinal  de 
Manloue,  il  convenait  pourtant  de  se  servir 
d'eux,  comme  la  nature  use  de  la  colère  en 
la  laissant  dans  nous;  car  quoique  souvent 
elle  puisse  nous  troubler,  elle  devient  sou- 
vent un  champion  utile  de  la  raison  ,  selon 
l'expression  des  moralistes. 

CHAPITRE  IX. 
Discussions  et  règlements  sur  la  réformation 
des  ordinations  sous  le  titre  patrimonial  , 
de  la  collation  gratuite  des  saints  ordres  , 
et  des  distributions  quotidiennes.  —  Exa- 
men des  histoires  et  des  discours  de  Soave 
sur  ces  madères,  et  surtout  si  la  multitude 
de  clercs  est  nuisible  à  la  félicite'  civile  et 
aux  puissances  séculières  ;  et  si  la  nouvelle 
consiiiution  sur  les  distributions  quotidien- 
nes est  injuste  et  illicite. 
1.  Cependant  les  paroles  de  ces  prélats  ne 


causèrent  jamais  d'interruption  dans  les 
assemblées,  ni  de  retard  dans  les  progrès  du 
concile,  oiî  l'on  employait  toute  sorte  de  soins 
pour  avancer  les  affaires.  C'est  pourquoi, 
taudis  qu'on  examinait  les  points  de  doctrine, 
on  préparait  en  même  temps  les  règlements 
de  discipline  sur  neuf  des  douze  articles  que 
les  légats  avaient  proposés  dans  la  congré- 
gation du  onze  mars,  comme  nous  l'avons 
dit  en  son  lieu.  Déjà  sur  ces  neuf  articles  on 
avait  tenu  plusieurs  assemblées  en  réservant 
les  deux  sur  le  mariage  pour  le  temps  où 
l'on  traiterait  de  ce  sacrement,  et  celui  de  la 
résidence  pour  le  moment  où  l'on  fixerait  le 
dogme  sur  le  sacrement  de  l'ordre.  Soave 
parle  de  ces  discussions  en  différents  en- 
droits, parce  qu'en  effet  elles  eurent  lieu  à 
dilTérentes  époques  ;  pour  moi,  j'ai  préféré 
n'en  parler  qu'a  l'époque  de  la  conclusion. 
C'est  pourquoi  je  traiterai  dans  ce  cbapitre 
des  trois  autres  articles  qui  furent  discutés 
dans  les  premières  réunions  avec  celle  de  la 
résidence,  et  je  réserverai  pour  le  chapitre 
suivant  les  six  autres  qui  furent  examinés 
depuis  l'interruption  causée  par  ces  démêlés. 
Soave  raconte  sur  les  uns  et  sur  les  autres 
bien  des  choses  parmi  lesquelles  il  en  est  de 
vraies.  J'en  parlerai  aussi.  D'autres  au  con- 
traire n'ont  ni  preuves  ni  ombre  de  vérité  ; 
pour  celles-ci  j'en  réfuterai  quelques-unes 
et  je  passerai  les  autres  sous  silence  pour  ne 
pas  ennuyer  le  lecteur. 

2.  Parmi   les  trois  chapitres  énoncés   ci- 
dessus,  après  celui  de   la  résidence  venait 
celui  du  sacerdoce.  Voici  à  ce  sujet   ce  que 
dit  Soave  :   «  Le  titre  des  ordinations  dans 
l'ancienne  Eglise  signifiait  le  ministère  au- 
quel était  attaché  celui  qui  recevait  les  saints 
ordres;    mais  dans  la   suite  le  relâchement 
s'étant  introduit  dans  l'Eglise,  on  commença 
par  entendre    sous   le  nom  de  titre   ce  qui 
faisait  le  revenu  qui   assurait  la  nourriture 
du  titulaire  ,  et  cette  signification  fut  confir- 
mée  par  Alexandre  III,   dans  le  troisième 
concile  de  Latran,    où  il  défendit  qu'aucun 
sujet  ne  fût  ordonné  sans  un  litre  de  béné- 
fice, à  moins  qu'il  n'eût  un  patrimoine  suffi- 
sant pour  vivre.  Celle  exception,  ajoute-t-il, 
serait  raisonnable  si  le  nom  de  titre  avait 
celte  signification.»  Ces  paroles  de  Soave  sont 
très-spécieuses,  mais  elles  ne  résistent  pas  à 
l'examen.  Ne  disputons  pas  sur  les  mots,  qui 
selon  les  temps  et  les  usages    changent  de 
force  sans  amener  aucun  désordre  dans  l'E- 
tat. Venons-en  à  la  chose  :   Soave  regarde 
comme  une  dépravation  détestable,  ce  qui 
véritablement  a  été  un  changement  en  mieux. 
Il  faut  d'abord  remarquer  que  même  depuis 
la  conversion  des  empereurs,  l'amour  des 
rites  profanes  et  superstitieux  fut  encore  si 
fortement  et  si  longtemps  enracinés  dans  les 
esprits,  que  les  Pères  grecs  et  latins,  ont  eu 
bien  delà  peine  à  les  combattre.  Ce  n'a  été 
qu'à  la  suite  du  temps  et  par  les  soins  des 
pontifes    romains,  après  que  leur  pouvoir 
temporel  se  fût  augmenté,  que  tout  ce  qui 
rcsuiit  encore  d'inculte  même  dans  les  Etats 
ch»é'icns,  fut  défriché.  Avec  le  nombre  des 
croyants,  s'accrut  la  vénération  de  la  vrai 
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foi,  et  la  dévotion  pour  en  pratiquer  les  bornait  les  ordinations  aux  seuls  prébeiidés, 
œuvres;  et  s'il  est  vrai  qu'à  mesure  que  le  ce  qui  exclurait  beaucoup  do  sujels  pieux 
nombre  des  chrétiens  augmentait,  celui  et  dignes,  et  ne  suffirait,  ni  pour  le  ministère 
des  imparfaits  croissait  en  proportion  ,  il  de  l'Eglise,  ni  pour  le  besoin  des  âmes  ;  c'est 
faut  avouer  aussi  que  le  nombre  des  par-  pourquoi,  entre  l'excès  et  le  manque  de 
faits  devenait  plus  considérable,  comme  nous  sujets,  le  premier  me  paraît  plus  lolérable, 
l'avons  prouvé  ailleurs.  Or,  parmi  les  diffé-  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  éviter  tous  les 
rents  accroissements  de  la  religion  ,  nous  deux  dans  rcxéculiun,*  comme  l'Eglise  a 
devons  remarquer  le  grand  nombre  de  fldè-  voulu  les  éviter  par  ses  lois. 
les  qui,  non  contents  d'observer  les  précep-  3.Je  p«^nso  que  Soave,  qui  voulait  régler  les 

tes  évangéliques,  en  embrassèrent  encore  les      choses  divines  par  les  humaines,  au  lieu  de 
conseils,  ou  plus  étroitement  parles  vœux      régler   celles-ci  par  les  premières,  désirant 

que  le  ciel  fût  subordonné  à  la  terre,  m'op- 
poserait que  du  moins  celle  multiplication  de 
prêtres  est  devenue  nuisible  au  bien  des 
Etats  civils  et  à  la  puissance  temporelle.  Je 
vais  prouver  que  celle  assertion  est  fausse 
dans  l'une  et  l'autre  de  ses  parties. 

D'abord  ,  pour  ce  qui  tient  au  bien-être  de 
l'étal  civil:  comparons  ici  les  royaumes  ca- 
tholiquej  avec  le  reste  du  monde,  et  la  rai- 
son elle-même  le  démontre:  qui  voudra  sou- 


religieux  ,  ou  moins  étroitement  dans  le 
clergé  séculier  ;  de  là  il  est  arrivé  que  si  d'a- 
bord peu  de  fidèles  ont  voulu  se  lier  par  les 
obligations   de      conscience    et    d'honneur 


que  impose  l'état  clérical  ,  maintenant  le 
non»bre  en  est  considérable  et  quoiqu'on 
cela,  comme  en  toute  chose  bonne,  le  nom- 
bre en  ait  diminué  l'estime,  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  dédaigner  notre  condition  et 
regretter  celle  des  temps  anciens.   C'est  un 

malheur  dans  un  Etat  que  de  juger  de  la  bonté  tenir  que  dans  un  Etat  la  présence  de  citoyens 
d'une  chose  par  sa  rareté;  s'il  en  était  autre-  obligés  par  profession  à  une  vie  plus  hon- 
ment,  il  faudrait  regarder  comme  les  plus  note,  plus  pacifique  ,  plus  studieus-e  que  les 
heureuses  les  contrées  les  plus  stériles, parce  autres,  qui  voudra,  dis-je,  soutenir  que  celle 
que  les  productions  de  la  terre  y  ont  plus  présence  ne  soit  pas  un  bien  pour  l'Elat, 
de  prix  que  dans  les  contrées  plus  favorisées  puisque  ces  hommes  respectables  parleur 
de  la  nature.  Au  reste  l'on  doil  avouer  que  dignité  etleurdoctrine  peuvent  apaiser  bien 
c'est  un  acte  parfait  de  religion  que  de  choi-  des  querelles  et  retirer  bien  des  personnes 
sir  un  état  de  vie  qui  rend  illicite,  déshono-  du  bourbier  du  vice?  Mais  on  répondra  pcut- 
ranle  ,  impossible  même  la  possession  de  être  qu'il  y  a  quelques  prêtres  pires  que  bien 
certains  biens  Irès-estimés,  et  possédés  très-     des  la'iques.  J'en  conviens.  Mais  il  est  aussi 


innocemment  parle  reste  des  hommes.  Celte 
vérité  établie,  qui  ne  voit  l'utile  exemple 
qui  est  donné  par  cette  multitude  de  fidè- 
les qui  se  soumettent  à  un  tel  joug  sans 
aucun  avantage  temporel  ,  sans  acquérir 
de  prébende  ;  combien  les  prières  et  les 
louanges  de  Dieu  sont  multipliées,  son  ado- 
ration propagée  par  les  sacrifices  ,  sa  parole 


des  médecins  qui  luent  leurs  malades,  des 
soldats  qui  trahissent  leur  patrie ,  des  ali- 
ments qui  empoisonnent  :  laudrail-il  pour 
cela  refuser  aux  malades  les  secours  des  mé- 
decins, aux  villes  la  garde  des  soldats,  aux 
personnes  affamées  la  nourriture  indispensa- 
ble? Il  est  bien  souvent  sujet  à  eirer  celui 
qui,  en  examinant  l'utilité  des  lois  et  des  in- 


répandue  du  haut  des  chaires  évangéliques     slilutions  demande  des  avantages  infaillibles, 
et  dans  les  livres, depuis  qu'un  si  grand  nom-      des  avantages  constants  et  perpétuels  :  cette 


bre  de  personnes  sedévouent  immuablement 
à  son  culte?  Je  suis  bien  loin  d'approuver 
que  l'on  enrôle  indistinctement  dans  cette 
milice  quiconque  se  présente,  même  les 
ignorants,  les  pécheurs  s(  andaleux,  les  am- 
bitieux qui  aspirent  plutôt  à  la   possession 


exigence  est  incompatible  avec  l'usage  do 
la  liberté  humaine.  La  seule  mesure  possible, 
c'est  de  pourvoir  à  l'ordinaire,  et  à  ce  qui  ar- 
rive communément.  On  objectera  encore  que 
l'accroissement  du  clergé  nuit  à  la  multipli- 
cation de  la  population.  Cela  peut  être.  Mais 


des  jiriviléges,  qu'au  bonheur  de  pratiquer  malheur  à  nos  provinces  si  beaucoup  de  ceux 
les  vertus  religieuses;  mais  si  cela  arrive,  ce  mêînes  qui  ne  s'enrôlent  pas  dans  la  milice 
n'est  pas  la  faute  des  lois,  qui  le  défendent  cléricale,  ne  se  renfermaient  pas  dans  ie  cé- 
Irès-sevèrement,  mais  bien  des  exécuteurs  liballll  arriverait  ce  qui  ne  mantjue  pas 
qui  négligent  de  les  observer.  Que  peut  faire  d'arriver  à  un  père  de  famille  qui  a  une  fa- 
d(î  plu»  l'Eglise  que  de  remettre  ces  ordina-  mille  beaucoup  plus  grande  que  sa  fortune  : 
lions  au  jugement  des  évêques  diocésains;  il  n'y  a  pas  de  plus  forte  cause  de  contesta- 
de  leur  exposer  les  qualités  nécessaires  pour  tiens  que  peu  de  nourriture  présentée  à  une 
rendre  l'admission  légitime,  et  de  recom-  foule  de  gens  affamés.  Chaque  jour  la  néces- 
mander  fortement  le  choix  des  sujets  en  site  et  la  pauvreté  de  celte  nmltitude  unie  re- 
chargeant leur  coe.science?  Mais,  bien  que  rail  meure  en  exécution  ces  lois  agraires  qui 
trop  d'évéques  soient  en  cela  ou  négligents  ont  si  souvent  bo^uleversé  le  peuple  romain. 
ou  irop  faciles,  on  ne  peut  pas  nier  que,  dans  11  faudrait  donc  toujours  penser  à  former  de 
l'impossibilité  de  trouver  la  perfection  au  nouvelles  colonies,  à  envoyer  à  la  conquête 
milieu  des  faiblesses  humaines  et  la  difficulté  de  nouvelles  terres,  comme  les  Huns,  les 
de  tenir  ce  milieu  si  juste,  mais  si  étroit,  Vandales  et  les  Golhs  ;  au  lieu  que  l'état  clé- 
Dieu  ne  soit  cependant  plus  honoré  et  la  rical  maintient  la  richesse  et  l'honneur  des 
piété  mieux  pratiquée  dans  celte  multitude  familles,  et  par  conséquent  la  noblesse  et  les 
de  prêlres  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  beau-  sentiments  relevés ,  et  fait  que  les  personnes 
coup  dindévots  et  d'indignes,  que  si  l'on  privées  des  avantages  de  l'état  conjugal  vi- 
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vent  Iranquilles  et  contentes  par  leurs  prin- 
cipes religieux,  et  par  l'iionneur  dont  jouit 
cet  état  dans  toutes  les  familles. 

k.  Ce(jue  Ton  dit  du  préjudice  qu'éprouve 
l'autorité  séculière  n'est  pas  moins  dénué  de 
fondement.  Et  en  effet  cette  autorité  ne  nous 
paraît  pas  affaiblie,  si  nous  considéroîis  atten- 
tivement que  celte  multitude  de  prêtres  qui 
jouissent  de  l'immunité  du  for  ecclésiastique 
ne  forme  qu'une  espèce  d'hommes  peu  belli- 
queux, sans  armes  et  incapables  d'exercer 
aucune  contrainte  par  l.i  force,  de  sorte  que 
tous  leurs  privilèges  se  bornent  à  être  sous- 
traits aux  archers  et  aux  baillis.  Quant  au 
prince  ,  son  domaine  n'en  est  que  plus  paisi- 
ble, puisque  son  Etat  est  moins  agité  :  car 
re  grand  nombre  de  sujets  formant  le  peu- 
ple à  ia  pièlé,  lui  inspirant  des  sentiments 
d'obéissance  et  de  fidélilé,  le  détournent  par 
là  d(ï  toute  pensée  de  désordre.  Nous  voyons 
même  que  dans  les  Etats  où  la  jalousie  pour 
conserver  la  juridiction  temporelle  a  lait 
combattre  avec  le  plus  d'ardeur  contre  les 
immunités  ecclésiastiques,  on  n'a  pas  fait 
grand  bruit  contre  le  grand  nombre  des  prê- 
tres. 

5.  Après  avoir  discouru  de  la  sorte  comme 
de  lui-tnéme  ,  Soave  émet  dos  sentiments 
qu'il  attribue  aux  Pères  ;  quelquefois  il  en 
rapporte  les  paroles  sans  nojnmer  les  au- 
teurs, et  quelquef*  is  il  les  nomme,  mais  tou- 
jours ses  mensonges  sont  malheureux.  Par 
exemple,  il  fait  parler  dans  le  concile  Ga- 
briel le  Veneur,  évéque  de  Viviers,  selon 
lui,  tandis  qu'à  cette  époque  cet  évêque 
n'était  pas  à  Trente,  où  il  n'y  avait  alors  de 
prélats  français  que  l'évêque  de  Paris.  Autre 
fausseté  :  ce  prélat  n'était  pas  évéque  de  Vi- 
viers ,  mais  d'Evreux.  L'évêque  de  Viviers 
était  alors  Jacques-Marie  Sala,  de  Bologne. 
Un  propos  qu'il  attribue  à  un  inconnu  ne  mé- 
rite vraiment  aucune  atlention.  Qui  pour- 
rait en  effet  croire  vraisemblable,  conuue  il 
le  suppose,  qu'un  prélat  ait  pu  proposer  de 
conférer  les  saints  ordres  à  des  mendiants 
qui  seraient  obligés  de  porter  en  main,  au 
lieu  du  bréviaire,  une  scie  ou  une  pioche?  Il 
arrive  souvent  que  la  pauvreté  est  la  mère  de 
''industrie,  ei  que  les  richesses  enfantent  l'oi- 
siveté :  je  l'avoue  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
fréquent  que  la  nécessité  réunisse  la  fraude 
et  la  bassesse  à  l'industrie  des  pauvres,  elles 
détourne  du  désir  des  professions  plus  no- 
bles et  de  la  recherche  de  l'honneur,  senti- 
lïients  au  contraire  beaucoup  plus  conformes 
au  repos  des  riches.  Que  l'on  examine  si  dans 
les  républiques  les  plus  sages  les  premiers 
magistrats  ont  confiance  à  des  sénateurs  ré- 
duits à  1  aumône  ,  et  si  dans  les  affaires  ma- 
jeures le  témoignage  des  mendiants  est  re- 
gardé par  les  lois  comme  ayant  la  même 
force  que  celui  des  personnes  aisées.  Les 
enfants  eux-mêmes  n'apprennent-ils  pas 
de  Virgile  dans  les  écoles  que  la  faim  con- 
seille le  mal,  et  d'Horace  que  la  pauvreté  fait 
faire  et  endurer  toutes  sortes  de  bassesses,  et 
éloigne  du  sentier  escarpé  de  la  vertu?  De- 
mandez au  juge  chargé  de  punir  le  crime,  où 
le  trouve  plus  de  méfaits,  si  c'est  parmi  les 
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pauvres  ou  parmi  les  personnes  aisées. D'ail- 
leurs le  discours  que  Soave  place  ici  contre 
les  richesses  est  tout  à  fait  hors  de  propos. 
L'Eglise  n'exige  pas  la  rich  sse  dans  les  prê- 
tres, elle  se  borne  à  exclure  l'imiig:  nce,  el'e 
se  contente  d'un  patrimoine  modique  qui  suf- 
Ose  pour  satisfaire  aux  besoins,  mais  msuî- 
fîsant  pour  satisfaire  le  luxe.  Quelle  politi- 
que, quelle  philosophie  a  pu  ne  pas  regarder 
cette  condition  comme  plus  avantnp:euse 
pour  la  vertu  que  la  pauvreté  involontaire? 
Je  dis  involontaire ,  car  la  pauvreté  vo- 
lontaire, telle  que  la  pratiquent  les  religieux, 
n'esl  pas  exclue  du  sacerdoce,  vu  qu'elle  in- 
spire la  vénération  et  non  le  mépris,  et  (ju'elle 
ne  porte  pas  à  des  bassesses,  [)arcc  qu'elle 
éloigne  non-seulemenl  la  possession  (les  biens, 
mais  encore  le  désir  et  la  possibilité  de  les 
posséder.  Elle  préserve  donc  et  des  vices 
dont  le  gain  est  le  motif,  et  de  ceux  dont  l'ar- 
gent est  l'instrument. 

6.  Ces  Pères  vénérables  et  doués  d'une  pro- 
fonde sagesse  ne  tinrent  donc  pas  les  dis- 
cours que  Soave  leur  prêle.  Voici  au  con- 
traire comment  les  choses  se  passèrent  {Ac^ 
tes  de  Paleo(to).  Un  évoque  proposa  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  prêtres  en  n'ordonnant 
que  ceux-là  seulement  qui,  par  la  possession 
de  quelque  bénéfice,  étaient  tenus  de  servir 
l'Eglise.  Cet  lit  l'avis  de  Foscarari,  qui  à  l'ap- 
pui de  ce  sentiment  apportait  un  canon  du 
concile  de  Chalcédoine;  et  bien  que  selon  la 
traduction  latine  de  ce  temps-là,  ce  canon 
eût  un  tout  autre  s.  ns.  il  prouva  que  c'était 
là  la  véritable  signification  du  texte  grec  ori- 
ginal, et  il  ajouta  qu'un  prêtre  sans  les  liens 
d'un  litre  de  bénéfice,  ressemblait  parfaite- 
ment à  un  cheval  sans  bride.  Mais  il  éprouva 
une  vive  opposition  des  évêquesdu  royaume 
de  Naples  ,  de  Dalmatie,  de  Grèce  et  d'autres 
pays  où  les  prébendes  sont  en  très-petil  nom- 
bre, et  la  plupjirt  très-modiques  et  insuffi- 
santes, à  moins  que  plusi(;urs  ne  soient  réu- 
nies, à  l'entretien  des  prébendes  :  de  sorte 
que  s'il  n'y  avait  pas  plus  do  prêtres  que  ces 
prébendes  ne  peuvent  en  nourrir,  ces  peu- 
ples grossiers  deviendraient  presque  sauva- 
ges par  le  manque  d'ouvrier.s,  et  conserve- 
raient à  peine  la  connaissance  de  Dieu.  Il 
fut  donc  réglé  que,  ne  pouvant  élabir  une 
règle  uniforme,  on  remettrait  ce  jugement 
aux  évêques  qui  n'ordonneraient  avec  le  li- 
tre patrimonial  que  les  sujets  (ju'ils  estime- 
raient nécessaires  ou  utiles  à  leur  Eglise  ;  et 
l'on  retrancha  du  décret  les  paroles  que  la 
commission  y  avait  mises  pour  modérer  le 
nombre  des  prêtres. 

7.  Suivant  la  première  disposition  des 
douze  articles  proposés,  il  fallait  s'occuper 
de  la  collation  gratuite  des  saints  ordres. 
Soave,  selon  sa  coutume,  place  en  tête  de  cet 
article,  ses  propres  réflexions.  Et  d'abord  il 
s'élève  contre  l'Eglise  orientale,  parce  qu'elle 
n'a  jamais  voulu  s'affranchir  de  l'abus  ou 
elle  est  de  prendre  de  l'argent  pour  les  ordi- 
nations, et  il  attribue  à  ce  crime  la  colère  de 
Dieu,  qui  les  a  soumis  au  joug  des  Sarrasins. 
Mais  ce  discours  est  bien  étonnant  après  lea 
railleries  qu'il  s'est  permises  contre  ceux  qiij 
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regardent  les  maux  des  impies  comme  la  pu- 
nition de  leurs  crimes ,  car  il  se  moque  de  ces 
jugements  comme  d'un  acte  d'audace  par  le- 
quel on  veut  scruter  )es  secrets  de  la  Provi- 
dence. 11  s'attaque  ensuite  à  l'Eglise  d'Occi- 
dent :  il  dit  que,  lorsque,  l'an  1000.  elle  sé- 
para la  collation  des  ordres  do  celle  dos 
bénéfices,  elle  n'eut  plus  de  honte  de  perce- 
voir un  salaire  pour  la  seconde;  et  qu'il  n'y  a 
pas  apparence  de  voir  détruire  cet  abus,  à 
moins  que  Jésus-Christ  lui-snême  ne  revienne 
renverser  les  tables  des  banquiers  et  les  chas- 
ser eux-mêmes  du  Icmpîe.  Ces  ligures  sont 
Irès-propres  a  enflammer  l'indignalion  et  la 
fureur  des  ignorants.  Mais  pourquoi,  lorsque 
cet  auteur  traitait  dos  nialiéres  de  juridiction 
ecclésiastique,  distingudt-il  si  subtilement 
le  ministère  sacré  des  "choses  femporeiles  qui 
s'y  rapportent,  et  voulait-il  que  les  magistrats 
conservassent  quelque   autorité? 


pour  les  ordinations,  car  elles  donnent  une 
grâce  purement  spirituelle,  et  alors  toute  es- 
pèce de  salaire  deviendrait  incongru.  C'est 
pour  cela  que  les  Pères  de  Trente  ont  sage 
ment  établi  que  les  évêques  n'accepteraient 
rien,  même  de  ceux  qui  l'offriraient  volontai- 
rement, pour  la  collation  des  saints  ordres  ou 
de  la  tonsure,  qu'ils  no  recevraient  rien  pour 
les  démissions,  et  que  les  notaires,  s'ils  n'a- 
viiient  pas  de  traileiiu'nt  sur  le  trésor,  ne 
recevraient  que  la  dixième  partie  d'un  écu 
romain  pour  leur  peine  et  leurs  fourniture». 
9.  En  cela  nous  avons  deux  choses  à  re- 
marquer :  d'abord  que,  suivant  le  premier 
projet,  il  était  dit  que  les  contrevenants  se- 
raient punis  comme  simoniaques;  mais  on 
changea  cette  rédaction  (  car  l'acceptation 
d'un  don  volontaire  et  gratuit  n'est  pas  une 
simonie  )  et  l'on  mit  à  la  place  nonobstant 
tout  usage  contraire,  qui  devait  être  regardé 


laïques  y  ,       . 

Et  lorsque  cette  distinction  pourrait  servir  à  comme  un  abus  et  une  dépravation  propre  à 
défendre  l'honneur  et  conserver  les  droits  des  favoriser  le  vice  de  simonie.  Et  cela  fut  très- 
prélats  ecclésiastiques,  il  la  rejette,  et  il  con-  raisonnable,  parce  que  sous  cette  dénomina- 
fond  à  dessein  le  spirituel  et  le  temporel  pour  tion  de  don  volontaire  il  pourrait  se  glisser 


rendre  odieux  tout  profit  pécuniaire  qui  leur 
revient  de  la  collation  des  bénéfices,  comme 
simoniaque  et  prohibé  par  la  loi  de  Dieu 

^  ,         ',  '  »' :ji i»i n'A. 


quelque  espèce  de  contrainte,  ou  par  la 
crainte  de  déplaire  au  prélat,  ou  par  la  honte 
de  manquer  à  l'usage.  Les  peines  contre  les 


Que  tout  homme  sensé  considère  l'équité  de  délinquants  ne  furent  pas  augmentées,  mais 

celte  chose.  Croyons-nous,  que    si    Dieu  a  renouvelées;  on  statua  que  les  coupables  sur 

voulu  qu'on  établît,  pour  la  fondation  des  ce  point  encourraient  ipso  fado  les  peines 

bénéfices,  une  récompense  convenable  à  la  portées  contre  eux.  La  seconde  chose  que 

fatigue  des  prêtres  inférieurs,  il  désapprouve  nous  avons  à  remarquer,  c'est  que  la  per- 


qu'ils  y  ait  aussi  une  récompense  pour  les 
prélats  supérieurs,  qui  doivent  veiller  à  ce 
qu'il  soient  élus  comme  il  faut  et  bien  sou- 
tenus? Qu'y  a-t-il  de  plus  raisonnable  et  de 
plus  ordinaire  dans  la  fondation  d'un  collège, 
d'un  séminaire  ou  de  toute  autre  commu- 
nauté, que  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ces 
établissements  reçoivent  un  traitement  sui- 
vant leur  rang?  et  cela  pouvant  se  faire  de 
plusieurs  manières,  l'une  des  plus  ordinaires 
et  des  plus  faciles  est  que  celui  qui  reçoit  la 
nouvelle  grâce  fasse  à  cette  époque  un  pré- 
sent à  celui  de  qui  il  la  tient  ;  car  ce  présent 
est  une  légère  dépense,  nullement   pénible 


mission  accordée  aux  notaires  était  générale 
dans  le  preinier  projet,  mais  qu'elle  fut  limi- 
tée aux  dio' èses  où  n'existait  pas  la  louable 
habitude  de  ne  rien  donner  aux  notaires  eux- 
mêmes.  Cette  correction  fut  accordée  à  l'in- 
stance des  Français,  qui  déclarèrent  que  cette 
louable  habitude  existait  dans  leurs  contrées. 
10.  Venait  ensuite  l'article  où  l'on  propo- 
sait d'assigner  sur  chaque  bénéfice  des  égli- 
ses cathédrales  ou  collégiales  une  partie  des 
fruits  pour  les  distributions  quotidiennes, 
c'est-à-dire  pour  une  somme  qui  serait  ré- 
partie entre  ceux  qui  servent  journellement 
a^ix  divins  offices,  comme  un  encouragement 


en  pareille  circonstance.  On  ne  peut  pas  don-  à  l'assiduité  du  service  divin.  Qui  jamais  au- 

ner  à  ce  présent  le  nom  de  payement;  il  n'en  rait  cru  que  la  calomnie  pût  trouver  à  s'at- 

a  pas  les  inconvénients,  car  il  est  infiniment  taquer  à  une  proposition  si  conforme  à  la 

inférieur  à  l'avantage  reçu;  il  est  toujours  piétéet  à  la  discipline  de  l'Eglise?  Cependant, 

fixe  et  invariable,   ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  à  l'exemple  des  anciens  sophistes,  qui  seplai- 

jamais  arriver  que  le  plus  offrant  soit  préféré  saienl  à  montrer  leur  éloquence  en  défendant 

par  rélecteur.  les  plus  mauvaises  causes  et  en  attaquant  les 

L'équité  de  ce  droit  étant  établie  suivant  meilleures,  Soave  cite  Luc  Bizantio,  évêque 

la  justice  humaine,  examinons  s'il  est  con-  de  Cattaro,  qui,  avec  plusieurs  autres,  s'éleva 

traire  aux  lois  divines.  contre  ce  projet,  comme  injuste  et  sacrilège, 

8.  S'il  faut  en  croire  Soave,  c'est  là  une  et  il  en  prouvait  l'injustice  parce  que  celte 
simonie  absolument  contraire  à  la  loi  de  disposition  des  fruits  des  bénéfices  était  cou- 
Dieu,  puisque  l'on  échange  le  spirituel  pour  traire  à  l'intention  des  fondateurs.  Il  préten- 
le  temporel.  Si  ce  n'est  pas  échanger  le  tem-  dit  même  que,  bien  que  l'on  dise  que  ÎEglise 
porel  pour  le  spirituel  que  de  percevoir  les  puisse  changer  les  dernières  dispositions  des 
fruits  d'un  bénéfice  à  raison  du  ministère  ec-  morts,  il  ne  lui  paraissait  pas  qu'elle  eût  plus 
clésiastique,  pourquoi  accusera-t-on  de  faire  de  pouvoir  sur  les  biens  des  morts  que  sur 
cet  échange  et  Iraitera-t-on  de  marchand  ce-  ceux  des  vivants.  Il  prouvait  que  c'était  un 
lui  qui,  se  renfermant  dans  les  sages  limites  sacrilège  parce  qu'on  portait  à  des  œuvres 
prescrites  par  l'Eglise,  recevra  une  légère  spirituelles  par  un  gain  temporel.  C'est  pour- ^ 
marque  de  reconnaissance  pour  la  peine  qu'il  quoi  le  même  Bizantio  disait  qu'au  lieu  de 
a  prise  dans  l'élection  d'un  sujet  qui  exercera  cette  proposition,  il  était  d'avis,  et  d'autres 
dignement  le  saint  ministère?  Gela  serait  vrai  aussi,  de  forcer  les  prébendes  à  faire  leur 
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Bcryicc  par  les  censures ,  par  la  privalion 
partielle  ou  lolalo  des  fruits  de  leur  bénéace, 
Bt  même  par  la  perle  du  bénéfiro. 

11.  Quant  à  la  première  rédcxon  de  l'évê- 
que  de  Callaro,  je  crois  devoir  répéter  ici  ce 
que  Soave  lui-même  m'a  fourni  j-lusieurs  f(Ms 
l'occasion  de  dire.  Comment  pourrait-il  s'être 
fait  que  ces  évêques  eussent  oublié  que  les 
lois  civiles  elles-mêmes  accordent  aux  sou- 
verains le  pouvoir  de  changer  les  dernières 
volontés,  et  que  l'on  ne  vît  pas  que  ce  pou- 
voir est  conforme  à  l'équilc  et  à  la  r.écessité? 
à  ré(juilé,  puisque  c'est  véritablem- r.t  un 
privilège  que  la  république  accorde  aux  ci- 
toyens de  pouvoir  exercer  un  domaine  da-  . 
le  monde  après  qu'ils  en  sont  sortis  par  ".: 
mort  et  alors  que  le  pouvoir  de  régir  les  cho- 
ses de  ce  monde  appartient  aux  nouveaux 
habitants  de  la  terre.  El  nous  voyons  aussi 
que  les  lois  sont  beaucoup  plus  sévères  pour 
restreindre  le  pouvoir  de  disposer  par  testa- 
ment que  pour  toutes  autres  dispositions  qui 
doivent  avoir  leur  effet  pendant  la  vie  des 
contraclanls.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que 
le  chef  de  l'Etat  ait  reçu  le  pouvoir  de  déro- 
ger quelquefois  aux  volontés  des  défunts  pour 
le  bien  des  vivants,  puisque  les  premiers  ne 
conservent  plus  le  vrai  domaine  des  biens 
qu'ils  ont  abandonnés.  J'ai  dit  aussi  que  ce 
pouvoir  était  conforme  à  la  nécessité  :  car  il 
arrive  bien  des  accidents  imprévus  parmi 
lesquels  le  testateur,  s'il  était  en  vie,  selon 
la  fin  qu'il  s'était  proposée  dans  ses  disposi- 
tions, les  aurait  changées,  comme  fait  ordi- 
nairement tout  homme  sage  quand  les  cir- 
constances changent.  Il  convient  donc  que 
les  dispositions  tesiamentaires  ne  soient  pas 
un  fait  immuable,  mais  qu'il  reste  sur  la 
terre  une  autorité  qui  puisse  y  faire  les  alté- 
rations que  le  défuni  aurait  faites  s'il  eût 
vécu,  selon  que  la  prudence  et  la  fin  qu'il 
s'était  proposée  le  lui  auraient  conseillé. 
Après  avoir  établi  ces  principes  ,  qu'il  est 
houleux  pour  Soave  d'avoir  ignorés  (car  sans 
cela  il  n'aurait  pas  osé  faire  parler  des  hom- 
mes instruits,  dans  une  assemblée  très-sa- 
vante, comme  si  tous  les  avaient  ignorés), 
appliquons-les  aux  cas  particiiiiers.  Pour- 
rions-nous nous  persuader  que  si  les  fonda- 
teurs des  bénéfices  ressuscitrjint ,  ils  se 
plaindraient  de  voir  que  i'Egl'se  consacre 
une  partie  de  leur  donation  à  récompenser 
ceux  qui  remplissent  seuls  leur  pieuse  in- 
tention,au  lieu  d'en  laisser  beaucoup  se  nour- 
rir de  leur  bien  et  négliger  le  culte  de  Dieu  , 
qu'ils  ont  eu  en  vue?Esl-ce  là  une  injustice? 

12.  Reste  à  parler  du  sacrilège  qu'on  trou- 
vait ,  selon  Soave,  en  ce  que  cette  constitu- 
tion portait  les  hommes  à  servir  Dieu  par 
l'appât  d'un  bien  terrestre.  Il  faut  que  pour 
nous  faire  croire  à  ce  rêve  de  son  imagina- 
tion au  sujet  de  ces  prélats,  il  nous  les  montre 
comme  réprouvant  ouvertement  ce  que  l'E- 
glise approuve  comme  appuyé  sur  une  cou- 
tume très-ancienne ,  et  loré  par  tous  les 
Ibénlogiens;  et  qu'en  conséquence  il  nous 
les  donn;'.  pour  des  gens  suspects  de  dupli- 
cité et  de  témérilé  dans  l'e^iposé  de  leurs 
senlimcnts.  Ces  prélats  auraient-ils  ignore 


que  depuis  longtemps  l'Eglise  avait  adopté 
l'usage  des  distributions  déjà  établies  en  plu- 
sieurs lieux,  comme  il  en  est  fait  mention 
dau'i  e  môme  décret  ;  qu'elle  avait  l'usage 
de  ia  rétribution  pour  les  messes  ,  afin  d'en- 
gager tant  de  prêtres  à  célébrer? 

^3.  Outre  cela,  Soave,  dans  les  opinions 
qu'il  attribue  à  ces  prélats ,  nous  les  repré- 
sente coi  v.ne  dépourvus  de  science  et  de  rai- 
son, nous  iaisant  voir,  dans  le  projet  qu'il 
leur  prête,  les  deux  défauts  qui  leur  parais- 
saient une  raison  suffi.ScUite  pour  rejeter  le 
premier  ,  et  ces  défauts  en  étant  une  suite 
bien  pius  inévitable  :  c'est  ce  qi'e  nous  allons 
démontrer  en  délail.  D'abord  ils  voulaient,  se- 
lon lui,  que  les  bénéficiers  fussent  obligés  à 
faire  leur  service  par  la  soustraction  des 
fruits  :  et  n'était-ce  pas  égalenienl  se  servir 
de  l'intér-;  eomnic  molif  pour  vaquer  au 
culte  divin?  Chacun  voit  que  e'est  la  môme 
chose  :  la  seule  différence  est  que  l'un  de  tes 
projets  y  invite  p:;r  la  promesse  û\i  gain,  et 
1  autre  par  la  crainte  de  ia  perte.  Mais  s'il  est 
iliicite  de  servir  Dieu  par  l'espoir  d'un  gain 
temporel  ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  remplir  ce 
devoir  par  la  crainte  d'une  perle  temporelle; 
car  si  l'espoir  du  profit  est  le  propre  d'un 
mercenaire  ,  la  crainte  est  le  propre  ii'un  es- 
clave. 

14.  Prouvons  qu'il  en  est  de  même  pour  la 
seconde  objection  :  on  dérogerait  à  la  vo- 
lonté des  testateurs.  Ce  défaut  va  paraître 
encore  plus  grand  dans  le  projet  que  Soave 
prête  à  (  es  Pères,  que  dans  le  décret  du  con- 
cile qii'ils  sont  supposés  avoir  combattu. 
Pourquoi,  en  effet ,  ces  évêques  atlaquaienî- 
ils  le  décret?  parce  qu'une  partie  des  fruits 
que  les  fondateurs  avaient  assignés  à  un  bé- 
néfice était  enlevée  au  bénéficier  négligent,  et 
accordée  à  son  collègue,  plus  soigneux  de 
remplir  ses  devoirs.  Supposons  qu'au  lieu  de 
cet  éehar.ge  on  punisse  la  négligence  par  la 
privation  des  fruits,  ainsi  que  ces  qijciqucs 
évêques  le  voulaient,  selon  Soave;  je  deman- 
derai en  ce  cas  si  les  fruits  retranchés  au 
bénéficier  négligent  doivent  être  rendus  au  ca- 
davre du  fondateur  et  jetés  sur  son  sépulcre. 
Non,  sans  doute;  mais  on  les  emploiera  en 
d'autres  usages.  Mais  n'esl-il  pas  évident  que 
tout  autre  en.p'loi  serait  bien  plus  éloigné  de 
la  vobsnté  du  testateur,  que  le  règlement  par 
lequel  on  euîploie  ces  fruits  à  récompenser  * 
les  autres  bénéficiers,  à  con  iiiion  qu'ils  fe- 
ront le  service  dans  cette  même  église  où  il  a 
fondé  le  bén('  i  • '?  Si  donc  quelque  évêque  a 
fait  une  pareiiie  proposition,  il  s'est  montré 
bien  peu  intelligent,  ce  qu'on  ne  peut  croire 
au  moins  d'un  grand  nombre;  mais  si  aucun 
des  Pères  n'a  su  relever  ce  défaut,  ainsi  qu'il 
serait  arrivé  s'il  en  fallait  croire  Soave,  ils 
se  sont  tous  montrés  dépourvus  d'intelli- 
gence :  c'est  impossible.  Revenons  à  notre 
narration. 

15.  Ce  décret  avait  été  d'abord  composé  de 
telle  sorte  qu'il  accordait  aux  évoques  le 
droit  d'affecter  aux  églises  susnommées  une 
portion  des  dislr'ibulions  (juotidiennes  ,  la- 
quelle portion  était  laissée  à  leur  jugement  ; 
mais  siir  l'obscrvalion  qui  fut  faite  que  les 
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Jois  qui  imposent  de  nouveaux  freins  perdent      dispenses  pour  les  ordinations  extra  tempora, 
;ulion,qu'el-      et  ii  ne  craignit  pas  d'ajouter  que  lorsqu'on 


d'aulant  plus  de  force  dans  l'exécution 
les  laissent  plus  de  latitude  aux  exécuteurs, 
qui  sont  le  plus  souvent  timides  et  portés  à 
la  condescendance,  on  changea  celte  facullé 
en  obligation,  et  la  quotité  de  celte  privation 
fut  flxée  au  tiers  des  fruits  du  bénéfice,  dans 
les  lieux  où  on  n'avait  pas  déjà  fixé  une 
soustraction  plus  considérable,  et  on  laissa 
le  pouvoir  d'imposer  de  plus  graves  peines  à 
raison  de  la  gravité  du  délit.  Il  faut  que  la 
loi  suive  la  marche  de  la  nature  :  or  celle-ci 
voyant  que  le  travail  est  utile  à  l'homme,  et 


lui  en  présentait  quelqu'une  de  ce  genre  ou 
de  tout  autre,  il  demandait  si,  pour  ces  dis- 
penses, on  avait  payé  quelque  chose,  et  qu'en 
ce  cas  il  refusait  de  les  mettre  à  exécution. 

L'évêque  des  cinq  Eglises,  orateur  de  Fer- 
dinand ,  prouva  de  différentes  manières  que 
les  articles  de  réforme  soumis  à  la  discussion 
n'étaient  pas  de  grande  importance.  11  pro- 
posa de  démembrer  les  diocèses  trop  étendus  ; 
il  dit  que,  dans  les  provinces  allemandes,  il 
y  avait   des  diocèses  qui   s'étendaient  à  200 


lui  déplait  en  même  temps,  l'a  excité  et  sli-      milles  de  territoire,  qu'il   était  impossible 


mule  par  le  besoin  de  pourvoir  à  sa  conser- 
lation. 

CHAPITRE  X. 

Décrets  sur  la  multiplication  des  ministres  et 
des  titres  parochiaux  ;  —  sur  Vunion  des 
cures,  pour  suppléer  au  défaut  des  curés 
ignorants  ou  vicieux  ;  — sur  la  Iranslati'n 
dans  les  églises  mères  des  bénéfices  ruineux 
et  incapables  de  réparations  ;  —  sur  le  pou 


qu'un  diocèse  si  étendu  fût  sous  l'œil  et  la 
main  d'un  seul  pasteur.  Tout  cela  se  rappor- 
tait à  la  nécessité  de  la  résidence. 

Un  troisième  prélat  hongrois  dit  qu'il  fal- 
lait d'abord  enlever  les  taches  qui  obscur- 
cissent le  soleil,  et  qu'ensuite  on  s'occuperait 
des  étoiles.  Tous  ces  mouvements  augmen- 
taient l'anxiclé  des  partisans  de  la  cour  de 
Rome.  Le  prélat  hongrois  surtout  fit  craindre, 
par  CCS  paroles,  que  la  réformation,  si  dési- 


voir  des  ordinaires    dans   les  bénéfices  en      r^e  de  tous,  ne  (ut  qu'un  projet  pour  régler 
'       "       '         '  la   maison  d'autrui  ,  sans   s'occuper  de   la 

sienne  propre.  Mais  comme  ceux  qui  par- 
laient ainrJ  étaient  en  petit  nombre,  et  que 
personne  n'appuyait  leur  avis,  on  n'eut  qu'à 
laisser  tomber  leurs  propos  sans  paraître  y 
faire  attention. 

3.  Venait  ensuite,  parmi  les  articles  pro 
posés,  celui  qui  avait  rapport  aux  paroisses 
et  aux  autres  églises   où  on  administre   le 


commende  ;  —  sur  les  désordres  des  men- 
diants ; —  et  différentes  paroles  des  prélats 
sur  les  derniers  décrets  de  réformation. 

1.  Les  six  articles  énumérés  dans  le  titre 
de  ce  chapitre  furent  examinés  dans  diverses 
congrégations  tenues  depuis  la  dernière  ses- 
sion. Lorsque  les  décrets  sur  ces  six  articles 
furent  proposés  à  l'assemblée  avec  les  trois 


précédents,  parles  députés  (1),  Léonard  AI-  baptême.  Dans  beaucoup  de  ces  églises,  un 
îer,  évêque  de  Philadelphie  et  suffnigant  de  seul  prêtre  était  insuffisant, soit  par  lamulli- 
l'cvêque  d'Eistat,  qui  était  arrivé  depuis  peu,  lude  des  paroissiens,  suit  par  la  grande  dis- 
prouva par  un  long  discours  que,  pour  déci-  tance,  soit  enfin  par  les  difficultés  des  com- 
der  sur  la  réformation  ,  il  fallait  attendre  les  municalions.  On  régla  ,  quant  au  premier 
prélats  allemands  et  les  inviter  au  concile,  point,  que  les  curés  seraient  contraints,  par 
qui  sans  eux  ne  pouvait  pas  être  œcuméni-  ordre  de  l'ordinaire,  à  se  pourvoir  d'un  nom- 


bre suffisant  de  coopérateurs  :  pour  le  se- 
cond, c'est-à-dire  si  tout  le  peuple  ne  pouvait 
venir  facilement  recevoir  les  sacrements  et 
entendre  les  divins  offices  dans  une  même 
église,  on  érigerait  de  nouvelles  paroisses, 
même  contre  la  volonté  des  anciens  curés; 
qu'on  partagerait  le  territoire  entre  les  unes 
et  les  autres,  en  procurant  aux  nouveaux 
curés  des  rentes  suffisantes  distraites  de  celles 
de  l'église  mère,  et,  si  cela  ne  pouvait  se  faire, 
en  obligeant  les  peuples  à  les  fournir. 
4.  S'il  faut  en  croire  Soave,  celle  dernière 


» 
ce 


que  :  agu*  autrement,  ce  n'était  plus  une  ré- 
forme, mais  un  acte  de  précipitation  ;  il  dit 
cela  d'un  ton  acerbe  et  impétueux  qui  cho- 
qua beaucoup  de  Pères.  Ils  condamnaient 
dans  ce  discours  l'ignorance  la  plus  gros- 
.sière  sur  des  faits  tels  que  les  précédentes 
invitations  faites  avec  tant  de  solennité  ,  et 
une  présomption  arrogante  dans  ses  paroles, 
ce  qui  leur  parut  insupportable.  D'autres 
excusaient  son  peu  de  connaissance  sur  ces 
faits,  et  étaient  charmés  de  ses  bonnes  inten- 
tions. Soave  raconte,  et  il  dit  vrai,  que  l'on 
crut  que  Léonard  Aller  parlait  d'après  les 
instructions  qu'il  avait  reçues  des  impé- 
riaux :  mais  ce  soupçon  ét'aif  faux,  parce 
que  dabord  les  ambassadeurs  d'Allemagne 
savaient  bien  les  soins  infinis  que  s'était 
donnés  le  saint-siége,  par  des  envoyés  spé- 
ciaux auprès  des  évêques  allemands;  et, 
d'autre   part,  les  intentions  de  l'empereur 

étaient  toutes  contraires  à  cette  lenteur  dans  ,  ^- ,.« 

la  réformation  ,  comme  il  paraît  par  ses  let-      l'évêque   de  Paris  n'ait  pas  senti  la  force'de 
très  aux  légats  en  date  de  ces  jours.  ce  raisonnement  :  que  si  l'Eglise  peut  obliger 

2.   L'évêque  de  Veglia  s'éleva  contre  les      ^cs  fidèles  à  recevoir  les  sacrements,  elle  peut 

ïcs  forcer  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 

(4)  Toutcela  se  voii  dans  les  Actes  de  Paleoiio  et      administration,  et,  avant  tout,  à  nourrir  ses 

sSÏm^o'"^''*^^'^^"''''^"*^'*''^'"^'^''''''^'"^^^^  ministres.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  les 

'        ^"  *  mémoires  à  ce  sujet.  Le  premier  projet  ac- 


clause  fut  attaquée  par  Euslache  du  Bellay 
évêque  de  Paris,  qui  déclara  qu'en  France 
le  clergé  no  pouvait  lever  de  taxe  temporelle 
sur  les  laïques  ;  il  voulait  bien  croire  que 
l'Apôlrc  permit  aux  ecclésiastiques  de  rece- 
voir leur  subsistance  du  peuple,  mais  il  ne 
leur  accordait  pas  le  droit  de  l'exiger.  Quant 
à  moi,  je  ne  trouve  rien  de  tout  cela  dans  les 
mémoires ,  et  il  me  paraît  bien  étrange  que 


i 
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cordait  aux  évêques  le  pouvoir  d'établir  ces 
nouvelles  paroisses,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  motifs  et  en  avoir  conféré  avec 
le  chapitre-  Les  prél-ils  espagnols  s'opposè- 
rent à  cette  clause,  en  prétendant  que  c'était 
aujourd'hui  une  chose  bien  difficile  de  réunir 
les  senliinents  des  évéques  et  des  chanoines, 
et  que  toutes  les  fois  (jue  l'on  prescrit  aux' 
évéques  de  faire  quelque  chose  avec  l'as- 
sontitnent  des  chanoines,  l'on  met  par  là  des 
obstacles  qui  arrêtent  leur  marche  el  les  em- 
pêchent d'arriver  à  l'exécution.  Alors  l'évê- 
que  de  Paris  et  quelques  autres  voulurent 
proposer,  comme  moyen  terme,  de  ne  pas  ap- 
peler à  ces  conseils  tous  les  chanoines,  mais 
seulement  les  plus  âgés.  Cependant  ce  mé- 
nagement ne  lut  pas  appuyé,  et  on  ne  put 
résister  à  la  réclamation  de  tous  les  Es- 
pagnols ,  renforcée  par  les  Italiens.  C'est 
pourquoi  sur  cet  article  ,  comme  dans  plu- 
sieurs autres,  on  supprima  l'obligation  que 
l'on  avait  voulu  imposer  aux  évêques  de  dé- 
libérer avec  leur  chapitre,  soit  par  un  effet 
de  la  jalousie  de  juridiction,  soit  par  une  vé- 
ritable connaissance  que  l'expérience  pro- 
cure, soit  peut-être  encore  parce  que  l'amour- 
propre  nous  fait  voir  souvent,  comme  plus 
avantageux  au  bien  public,  ce  qui,  dans  les 
discussions  embrouillées ,  se  trouve  plus 
conforme  à  nos  intérêts  particuliers.  On 
ajouta  de  plus  à  ce  décret  que  les  évêques 
procéderaient  en  cela  même  comme  délégués 
du  saint-siége ,  afin  de  lever  tout  obstacle 
pour  motif  d'exemption  ou  de  privilège;  et  ce 
mode  fut  adopté,  dans  la  suite,  dans  plusieurs 
autres  chapitres,  ce  qu'il  nous  suffira  de 
mentionner  ici  pour  en  prévenir  le  lecteur 
bne  fois  pour  toutes. 

5.  De  même  qu'en  certains  lieux,  la  trop 
grande  étendue  des  paroisses  en  fit  regarder 
la  division  comme  avantageuse,  de  même 
l'exiguité  des  revenus,  dans  quelques  autres, 
porta  les  Pères  à  les  réunir  ou  à  annexer  des 
bénéfices  simples  aux  cures.  Il  fallait  pour 
cela  lever  l'empêchement  des  réserves,  et 
rendre  aux  évêques  le  pouvoir  que  le  droit 
commun  leur  donne  là-dessus.  Toile  était  la 
matière  de  l'article  qui  suivait. 

6.  Cette  union  ,  dit  Soave,  n'aurait  point 
éprouvé  d'opposition,  si  le  peuple  eût  été  in- 
vesti du  pouvoir  nécessaire,  et  chargé  d'opé- 
rer ces  changements.  En  effet ,  le  gouverne- 
ment des  affaires  de  l'Eglise  ne  pourrait  que 
très-bien  marcher  si  ces  affaires  étaient  con- 
fiées à  une  foule  de  paysans  ignorants  et 
grossiers  !  Quoi  de  plus  commun  que  ce  pro- 
verbe :  Aux  enfants  et  au  bas  peuple,  faites- 
leur  du  bien  malgré  eux?  Si  les  peuples  sa- 
vaient et  pouvaient  se  gouverner  par  eux- 
mêmes  ,  ils  n'auraient  pas  été  assez  insensés 
pour  se  soumeltre  à  des  supérieurs.  Mais 
Soave  ne  néglige  jamais  aucune  occasion  de 
tendre  vers  la  fin  de  tous  ses  vœux,  qui  se- 
rait d'établir  la  démocratie  dans  TEglise.  A 
celte  réflexion  il  ajoute  une  fable  ,  car  il  ra- 
conte que  Marin,  archevêque  de  Lanciano, 
s'élevant  contre  le  pouvoir  qu'on  proposait 
de  donner  aux  évêques  de  procéder  à  celle 
union  de  bénéfic  »  réservés  au  pape  ,  fit  ob- 


server que  cette  mesure  serait  préjudiciable 
aux  officiers  de  la  chancellerie,  qui  avaient 
acheté  leurs  droils  et  ne  pourraient  en  être 
privés  sans  injustice.  Il  ajoutait  qu'on  devait 
en  laisser  le  soin  à  la  cour  de  Rome,  où  les 
raisons  pour  et  contre  seraient  mûrement 
pesées.  11  ajoute  que  Marin  aurait  parlé 
plus  longtemps  sur  cette  affaire  parce  que  lui- 
même  et  ses  parents  étaient  intéressés  dans 
cesoifices;  mais  que  l'archevêque  de  Mes- 
sine, qui  élait  assis  à  côté  de  lui ,  lui  fit  re- 
marquer qu'on  ne  ferait  rien  sans  le  consen- 
tement du  pape.  Il  est  bien  facile  de  fabri- 
quer ainsi  des  histoires  satiriques  contre  qui 
que  ce  soit  ;  d'imaginer  des  faits  à  plaisir,  de 
les  interpréter  en  mal,  sans  fournir  aucune 
preuve,  sans  même  que  ces  faits  présentent 
quelque  vraisemblance  aux  personnes  in- 
struites dans  les  affaires,  pourvu  qu'ils  pa- 
raissent tels  à  un  peuple  ignorant  qui  ne 
connaît  pas  même  la  fausseté  des  histoires 
d'Amadis  et  de  Palmerini,etles  lit  ainsi  avec 
le  plus  grand  plaisir.  J'ai  eu  sous  les  yeux 
les  paroles  de  l'archevêque  de  Lanciano  sur 
ce  sujet  (parmi  les  papiers  des  sieurs  Barbe- 
rini),  el  je  n'y  ai  rien  vu  de  ce  dont  parle 
Soave,  mais  seulement  l'approbation  de  la 
proposition  qui  avait  été  faite  el  dont  j'ai 
rendu  compte  ;  et  il  est  ridicule  de  penser  que 
ce  prélat,  si  familier  avec  les  usages  de  la 
cour  de  Rome,  et  qui  était  si  avant  dans  les 
confidences  des  légats,  eut  besoin  d'être  averti 
par  un  Espagnol  que  le  concile  ne  disposerait 
pas,  sans  le  pape,  des  bénéfices  réservés  au 
souverain  pontife. 

7.  Une  clause  fut  ajoutée  au  projet  de  dé- 
cret :  c'est  que  les  réunions  seraient  faites 
sans  préjudice  des  bénéficiers  viv;!nts;  il  pa- 
rut trop  dur  et  trop  difficile  d'exécuter  une 
loi  qui  dépouillait  des  possesseurs  coupables 
d'aucun  grief,  surtout  si,  par  l'effet  de  cette 
spoliation,  ils  étaient  réduits  à  l'indigence, 
comme  cela  est  arrivé  à  un  grand  nombre. 

8.  On  eut  la  même  délicatesse  à  l'occasion 
d'un  autre  article  où  il  s'agissait  de  remédier 
aux  défauts  des  curés  ,  car  là  où  le  défaut 
était  sans  péché,  comme  dans  les  curés  igno- 
rants, on  y  remédia  avec  douceur,  en  per- 
mettant seulement  aux  évêques  de  leur  ad- 
joindre des  collaborateurs  nécessaires  pour 
un  temps,  avec  l'assignation  d'uue  partie 
convenable  des  fruits.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
là  où  le  défaut  était  criminel,  comme  dans  les 
bénéfices  scandaleux.  Pour  ceux-làil  fui  sta- 
tué que,  après  les  corrections  convenables, 
on  procéderait  à  leur  déposition. 

9.  Considérant  ensuite  que  la  vétusté  faisait 
tomber  en  ruines  plusieurs  églises  ou  cha- 
pelles dans  lesquelles  étaient  fondés  certains 
bénéfices,  l'on  proposa  de  transporter  ces 
bénéfices  dans  l'église  mère  ou  dans  une  au- 
tre plus  voisine  ,  et  au  premier  projet  de  dé- 
cret on  joignit  difTérenls  règlements  pour 
conserver  la  mémoire  du  fondateur  et  du 
saint  qui  y  était  spécialement  honoré,  et  les 
droits  du  patronage. On  avisa  aussi  à  ce  que 
parmi  les  églises  qui  tomberaient  en  ruines, 
celles  (jui  étaient  curiales  fussent  rebâties  en 
employant  tous  les  moyens  possibles.  Outre 
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cela  il  fut  ordonné  qu'après  la  translation 
des  bénéric(  s,  les  lieux  auparavant  s.icrés 
poiirraienl  être  convertis  en  lieux  prolaaes, 
mais  décents,  et  qu'on  y  planterait  une  croix 
comme  vestige  de  leur  ancienne  desti- 
nation. 

10.  Les  bénéfices  accordés  par  le  pape  en 
commende,  cîant  exempts  do  tonte  juridiction 
inférieure,  étaient  souvent  indignement  né- 
gligés parles  comniendataires,  tant  !a  liberté 
dégv'iièie  souvent  en  liretice.  Ce  désordre 
fournit  maiière  à  l'article  suivant.  Soave 
avance  bien  des  choses  contre  cet  usage  des 
commendes,  ou  plutôt  il  répète  ce  qu'il  a  déjà 
dit  sur  ce  sujet.  Pour  moi.  je  ne  dirai  pas  ce 
que  je  lui  ai  déjà  répondu  ;  je  me  bornerai  à 
rappeler  au  lecteur  que  l'iiilcntion  de  Soave 
serait  de  supprimer  tout  bénéfice  qui  n'obli- 
gerait pas  à  la  résidence,  de  supprimer  à  plus 
forte  raison  les  pensions,  afin  que  tous  les 
revenus  ecclésiastiques  renfermant  l'obliga- 
tion de  la  résid  née,  on  pût  véritablement 
établir  une  règle  générale  et  une  familh'  dont 
les  membres  et  les  officiers  pussent  espérer 
un  grand  avantage  et  s'occuper  ,  soit  de  l'é- 
tude, soit  des  affaires  majetu-es  de  l'Etat,  sans 
être  obligés  de  se  renfermer  dans  de  petites 
lo(  alités  pour  vaqiier  à  l'office  privé  de  l'au- 
tel et  du  chœur. 

11.  Il  fut  donc  réglé  que  ces  bénéfices  don- 
nés en  commende  sé(u!iers  ou  réguliers, 
lorsque  l'observance  régulière  n'y  serait  pas 
en  vigueur,  seraii-nt  visitéschaque  année  par 
les  évèqucs,  lesquels  pourvoieraiv  nt  même 
par  la  séquestration  des  fruits  à  la  réparation 
des  bâtiments  et  à  l'accomplissement  des  au- 
tres obligations;  que  dans  les  bénéfices  de 
cette  nature,  où  l'observance  régulière  était 
en  vigueur,  les  é\éques  devraient  d'abord 
avertir  paternelien-cnt  les  supérieurs  régu- 
liers; et  si  ces  prélats,  pendant  six  mois,  ne 
faisaient  aucun  cas  de  l'admonition,  l'évêque 
aurait  le  droit,  comme  eux,   de  >isiter  ces 
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d'autres   lieux    pieux   et  pour  souUtger  la 
conscience  d'un   très-grand  nombre  de  per- 
sonnes à  qui  il  serait  trop  péniblfc  d'aller  d".- 
mander  l'absolntion   au   souverain   pontife: 
que  dans  les  conciles  de  Lalran,  de  Vienne 
et  de  Lyon  on  avait  reconnu  ces  désordres 
et  qu'on  y  avait  remédié  on  réformant  et  non 
en  détruisant  cet  usage.  Les  légats  proposè- 
rent, comme  moyen  de  conciliation,  que  ces 
qrcleurs  ne  pourrai<'nt  ni  publier  des  indul- 
gences, ni  recevoir  dfs  aumônes,  sans  être 
accompagnés  de  l'ordinaire  ou  d'une  personne 
désignée  par  lui  et  à  qui  il   serait  expressé- 
ment défendu  de  recevoir  aucune  partie  des 
fo!\ds,  mais  les  ennemis  de  cette  profession 
si  dépravée   ne  furent  pas   satisfaits  de  cet 
expédient,  ils   soutinrent  que  ce  décret  ac- 
croîtrait le  nombre  des  quêteurs  sans  cor- 
riger leurs  fraudes  ;  ils  ajoutèrent  que  l'exem- 
ple des  trois   conciles  œcuméniques,    qu'on 
avait  cités,  prouvait  également  le  bon  vou- 
loir de  l'Eglise  et   l'impossibilité  de  corriger 
celte  mauvaise  engeance. 

13.  Pondant  qu'on  s'occupait  de  cette  af- 
faire, arriva  l'archevêque  de  Lanciano,  qui 
présenta  une  lettre  où  le  pape  témoignait  aux 
li'gits  (jUG  son  intention  était  de  détruire  entiè- 
rement ce  métier  tant  décrié;  alors  ceux  qui 
le  sonienaiont  plus  ou  moins  changèrent 
d'avis,  soit  pour  plaire  au  souverain  pontiCo, 
soit  parce  qu'en  le  déîendant  ils  avaient  eu 
priiîcipalement  en  vue  de  défendre  les  droits 
et  les  intérêts  du  saint-siége;  ainsi  avec  l'ap- 
plaudissement universel,  on  en  dressa  le  dé- 
cret et  l'on  conféra  la  faculté  de  publier  en 
leur  temps  les'  indulgences  et  autres  grâces 
"■  irilueiles  à  l'évêque  et  à  deux  membres 
•  son  chapitre,  qui  recueilleraient  fidèle- 
n;,'nt  les  aumônes  et  autres  secours  sans 
aucun  salaire,  afin  que  chacun  comprit  que 
ces  trésors  de  l'Eglise  étaient  dispensés  par 
un  esprit  Je  piété  et  non  par  la  vue  du  gain. 
C'est  ainsi  qu'il  faut  quelquefois  détruire 
lieux  et  de  forcer  les  religieux   à  accomplir      une  chose  bonne  en  elle-même,  lorsque,  étant 


tout  ce  que  leur  règle  exigeait. 

12.  La  dernière  discussion  roîila  sur  les 
abus  que  commettaient  ceux  dont  la  profes- 
sion est  de  publier  dans  différents  W-^^ix  les 
indulgences  et  autres  grâces  du  saint-iicge 
et  de  recueillir  les  aumônes  des  fidèles  au 
profit  de  la  fabrique  de  Saint-Pierre  ou  d'au- 
tres églises,  ou  de  diverses  œuvres  pies.  Plu- 
sieurs Pères  se  récrièrent  fortement  contre 
l'existence  et  la  conduite  de  ces  sortes  de 
gens,  disant  qu'ils  avaient  fourni  le  pré- 
texte à  l'hérésie  de  Luther,  que  leurs  frau- 
des et  leurs  inventions  a;tucieusesélaient  in- 
finies, et  qu'ils  trouvaient  toujours  moyen 
d'arracher  l'argent  à  la  dévote  simplicité  du 
p<uple;  qu'il  fallait  donc  supprimer  entiè- 
rement une  profession  qui  faisait  perdre 
toute  estime  pour  la  piété  dont  ils  se  cou- 
vraient pour  arriver  à  leurs  fins  coupables. 
Cependant  cet  avis  ne  manqua  pas  de  con- 
tradicteurs, lis  répondirent  qu'il  ne  fallait 
pas  arracher  le  blé,  parce  que  l'ivraie  s'y 
était  mêlée,  mais  seulement  le  purger  de  ce 
mélange  ;  que  les  quêteurs  étaient  utiles  pour 
soutenir  un   grand   nombre  d'hôpitaux    et 


devenue  occasion  d'un  mal,  elle  se  trouve  plus 
préjudiciable  que  si  elle  était  mauvaise  de  sa 


nature. 


CHAPITRE  XI. 


Les  décrets  et  les  canons  de  foi  sont  examinés 
et  corrigés  dans  l'assemblée  générale.  — 
Dispute  sur  le  chapitre  VI  de  V Evangile  de 
saint  Jean.  —  Nouvelles  difficultés  élevées 
par  Salmeron  et  Torrcs,  la  veille  de  la  ses- 
sion. —  Diversité  des  opinions  dans  la 
session.  —  Sa  conclusion.  —Graves  erreurs 
de  Soave. 

1.  Le  concile  procédait,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  en  mêlant  les  décrets  de  discipline 
avec  l'examen  de  la  doctrine,  et  on  admettait 
les  explications  que  donnaient  les  théolo- 
giens à  qui  ce  soin  avait  été  commis.  Ceux- 
ci,  ponr  exécuter  fidèlement  ce  qui  avait  été 
convenu  avec  l'archevêque  de  Grenade  ,  que 
le  troisième  canon  sur  l'intégrité  de  la  com- 
munion sous  une  seule  espèce  répéterait 
simplement  ce  que  le  concile  avait  déjà  dé- 
fini dans  les  sessions  tenues  sous  Jules  lil, 
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avaient  rédigé  trois  formules  dans  chacune 
lesquelles  ils  cherchaient  à  faire  connaître 
ce  que  l'on  voulait  déflnir  de  nouveau  :  ces 
trois  formules  furent  présentées  à  l'assemblée 
pour  qu'elle  choisît  celle  qu'ellejugerait  la 
meilleure. 

2.  La  première  de  ces  trois  formules  con- 
damnait quiconque  nierait  que  Jésus-Christ, 
auteur  et  source  de  toute  grâce,  était  pris  tout 
entier  sous  une  espèce,  parce  que,  comme 
quelques  uns  l'affirment  témérairement,  on  ne 
le  reçoit  pas  selon  Vinstitution  de  Jésus- 
Christ  même  sous  l'une  et  Vautre  espèce. 

La  seconde  condamnait  quiconque  nierait 


dène  écrivant  au  cardinal  Morone  (1).  Ces 
expressions  de  l'évêque  de  Modène  sufflsent 
pour  réfuter  Soave,  qui  se  moque  des  pa- 
roles du  cardinal  Seripandi,  en  l'accusant 
d'avoir  parlé  en  cette  occasion  comme  il 
aurait  fait  dans  une  école.  Je  m'appuie 
sur  le  témoignage  de  cet  évêque,  parce  que 
Soave  ayant  eu  occasion  peu  auparavant  de 
parler  de  lui,  le  donne  comme  jouissant 
d'une  réputation  bien  établie  de  science  et 
de  sincérité,  quoique  dans  cet  arlicl<!  les 
louanges  qu'il  donne  à  Foscarari  aient  pour 
but  de  b'âmer  le  souverain  pontife,  qu'il  sup- 
pose refroidi   envers  lui,  parce   qu'il  avait 


que  sous  une  seule  espèce  de  la  très-sainte  eu-     soutenu  l'opinion  la  plus  sévère  au  sujet  de 
charistie  on  reçoit  véritablement  et  légitime-     la  résidence 


ment  ce  sacrement,  parce  qu'on  n'observe  pas 
la  véritable  inslilution  de  Jésus-Christ. 

La  troisième  anathématisait  quiconque  di- 
rait que  sous  une  seule  espèce  on  prend  seu- 
lement la  moitié  de  la  Cène,  de  sorte  qu'on  ne 
reçoit  pas  le  vrai  et  légitime  sacrement,  parce 
qu'on  ne  reçoit  vas  toute  l'institution  de  Je- 
sus-Christ. 

On  choisit  la  première  de  ces  lormules  : 
seulement  le  mot  témérairement  y  fut  rem- 
placé par  l'expression  faussement,  parce  que 
celui-ci  exprime  l'exclusion  de  la  vérité  dans 
une  opinion,  ce  que  n'exprime  pas  le  mot  té- 
mérité. 

3.  Cependant  Guerrero  ne  fut  pas  satisfait 
des  définitions  de  doctrine:  car  comme   on 


4.  Le  cardinal  Seripandi  commença  par 
dire  avec  une  grande  douceur  que  si  on  avait 
pu  entendre  ses  collègues  qui  avaient  tra- 
vaillé à  la  rédaction  de  ces  articles,  et  écou- 
ter les  mûres  réflexions  que  l'on  avait  faites 
sur  chaque  parole  de  ces  mêmes  décrets, 
toute  difficulté  serait  aplanie  ;  qu'il  y  avait 
deux  discussions  bien  différentes  sur  ce  cha- 
pitre VI  de  saint  Jean;  l'une  entre  les  catho- 
liques et  les  hérétiques,  pour  savoir  si  dans 
ce  chapitre  il  y  avait  un  précepte  divin  ,  et 
une  obligation  indispensable  pour  le  salut , 
imposée  à  tout  fidèle  de  recevoir  la  commu- 
nion sous  les  deux  espèces  ;  l'autre ,  entre 
les  catholiques  seulement,  pour  savoir  si 
dans  le  même  chapitre  il  est  parlé  de  la 
communion  sacramentelle,  ou  seulement  de 


voulait  y  expliquer  dans  le  premier  chapitre  la  spirituelle  ;  que  le  décret  en  question  n'é 
comment,  selon  les  divines  Ecritures,  l'usage  tait  relatif  qu'à  la  première  de  ces  deux  dis 
des   deux   espèces    sacramentelles  n'est  pas      eussions,  et  qu'on  y  montrait  que  ,  même  eu 

supposant  que  dans  ce  chapitre  de  saint 
Jean  il  s'agit  de  la  communion  sacramen- 
telle, la  conclusion  que  les  hérétiques  en  dé- 
duisent de  l'obligation  de  communier  sous 
les  deux  espèces  est  de  toute  fausseté  ;  mais 
que  par  rapport  à  la  seconde  discussion  ,  le 
décret  ne  décidait  rien  et  n'en  faisait  aucune 
mention,  et  qu'on  ne  pouvait  y  trouver  un 
sens  différent  sans  encourir  le  reproche  d'es- 
prit pointilleux  et  mal  intentionné ,  il  pria 
les  Pères  de  ne  pas  consentir  à  ce  que  cette 
session,  si  souvent  prorogée,  non  sans  re- 
proche, et  si  vivement  désirée  alors,  trompât 
de  nouveau  l'attente  impatiente  des  fidèles , 
et,  en  déshonorant  le  concile,  fit  perdre  toute 
confiance  à  ses  promesses. 

5.  Un  autre  changement  fut  proposé  a  ce 
même  décret  par  Thomas  Stella,  évêque  de 
Capo-d'Istria.  Le  texte  portait  :  Quoique 
Jésus-Christ,  dans  la  dernière  cène,  ait  insti- 
tué ce  vénérable  sacrement  sous  les  espèces 
du  pain  et  du  vin,  et  l'ait  donné  ainsi  aux 
apôtres  ,  cependant  cette  institution  et  celte 
action  n'ont  pas  pour  but  d'obliger  tous  les  fi- 
dèles, par  l'institution  de  Notre -Seigneur .  à 
communier  sous  les  deux  espèces.  L'évêque  de 
Capo-d'Istria  désirait  que  le  concile  ne  se 


regardé  comme  nécessaire  au  salut,  on  citait 
plusieurs  textes  du  sermon  de  Jésus-Christ 
contenu   au    chapitre   VI   de   l'Evangile   de 
saint  Jean,  où  le  Sauveur  parle  souvent  in- 
différemment, ou  de  la  manducation   de  sa 
chair  et  de  la  potion  de  son  sang  réunis,  ou 
seulement  de  la  manducation  de   sa  chair, 
pour  nous  faire  comprendre  que  la  seconde 
manière  suffit.  C'est  alors  que  Guerrero  op- 
posa ce  que  nous  avons  dit,  que  Sala,  évêque 
de  Viviers,  avait  objecté,  à  la  première  pré- 
sentation de  ces  décrets,  que  plusieurs  Pères 
avaient  pensé  que  dans  ce  sixième  chapitre 
de  saint  Jean  il   n'était  pas  question  de  la 
manducation  et  de  la  potion   sacramentelles, 
mais  seulement   spirituelles  du   corps  et  du 
sang  de  Jésus-Christ,   et  qu'il  ne  convenait 
pas  au  concile  de  définir  indirectement  l'in- 
terprétation contraire  ;  et  par  ces  paroles  il 
souleva  une  telle  question  sur  la  teneur  du 
décret  qui  était  proposé,  qu'il  paraissait  im- 
possible de  la  vider  dans  l'intervalle  de  deux 
jours  seulement  qui  restaient  jusqu'à  la  ses- 
sion qui  avait  été  annoncée.  C'est  pourquoi 
le  cardinal  Seripandi,  qui  avait  présidé  cette 
discussion    particulière,  craignit  fort  qu'un 
nouvel  embarras  ne  vînt  retarder  d'une  ma- 
nière peu  honorable  la  marche  du  concile,  et 
il  soupçonna  que  la  difficulté  soulevée  par 
l'archevêque  de  Grenade  avait  pour  but  d'oc- 
casionner ce  retard  ;  reprenant  'la  discussion 
sur  ce  point,  il  parla  d'une  njanière  admirable 
et  miraculeuse,  au  dire  de  l'évêque  de  Mb- 


(i)  CeUeatTalre  est  racontée  en  partie  dans  les 
Actes  de  Paleolto,  en  partie  dans  une  letlre  longue  et 
détaillée  de  Tévêquo  de  Modène  au  cardinal  Morone. 
et  dans  une  autre  de  r;irchevê(iue  de  Zara  au  cardi- 
nal Cornaro  du  16  juillet  1^5% 
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bornât  pas  à  celte  affirmation  pure  et 
simple  ,  mais  qu'il  déclnrât  que  ces  paroles 
de  Noire-Seigneur,  buvez-en  tous,  d'où  les 
hérétiques  prélendent  tirer  Tobligation  uni- 
verselle du  calice,  que  ces  paroles  ,  dis-je  , 
n'avaient  pas  élé  dites  à  tous  les  fidèles,  mais 
aux  prêtres  seuls  dans  la  personne  des 
apôtres. 

6.  Voyant  donc  que  les  oppositions  se 
raullipliaient ,  Bovio ,  évêque  dOstuni,  et 
Naclantus,  évêque  de  Chiozza  ,  qui  étaient 
des  principaux  préposés  à  la  rédaction  décos 
articles,  demandèrent  la  parole  et  rendirent 
un  compte  détaillé  de  toute  l'affaire,  leurs 
raisons  et  leur  conduite  eurent  l'approba- 
tion générale,  mais  sans  conclusion.  L'on 
ne  put,  dans  celle  matinée,  fermer  la  discus- 
sion. Toutes  les  autres  difficultés  étaient 
aplanies  ;  seulement  les  esprits  de  plusieurs 
Pères  étaient  indécis  sur  la  question  souli'véc 
par  l'archevêque  de  Grenade  ,  soit  à  cause 
de  limporlance  du  sujet ,  soit  par  l'autorité 
de  celui  qui  avait  élevé  cette  difficulté  ,  et  le 
nombre  de  ses  adhérents. 

7.  Cependant  le  cardinal  Seripandi ,  vou- 
lant à  tout  prix  éviter  ce  retard,  et  se  mon- 
trer conciliant,  avec  cet  art  plein  de  douceur 
mais  irrésistible  qui  porte  les  adversaires  à 
la  conciliation  ,  avança  que  si  quelqu'un 
trouvait  quelque  formule  plus  mesurée  et 
qui  garantît  plus  sûrement  la  non  condam- 
nation de  l'une  ou  de  l'autre  exposition  des 
paroles  de  Notre-Seigneur  dans  le  clia- 
pitre  VI  de  saiiit  Jean,  il  était  disposé,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  l'adopter  avec  empresse- 
ment. Il  sortit  de  l'assemblée  aussitôt  après 
avoir  parlé  delà  sorte  ,  Ht  venir  Gncrrero, 
vers  lequel  il  envoya  l'archevêque  de  Zara  , 
et  ils  se  concertèrent  entre  eux  pour  trou- 
ver celte  tournure  plus  mesurée,  et  après 
plusieurs  propositions,  plusieurs  projets,  ils 
convinrent  que  dans  le  décret  on  ajouterait 
au  sujet  de  ce  même  chapitre  de  saint  Jean  : 
De  quelque  manière  qu'on  Venlende  suivant 
les  différentes  interprétations  des  saints  Pères 
et  des  docteurs.  Cette  addition  fut  portée  le 
même  jour  à  la  nouvelle  assemblée  générale, 
et  l'approbation  y  fut  donnée,  non  à  l'unani- 
mité, mais  simplement  par  la  majorité  des 
suffrages.  Il  y  eut  quatre-vingt-trois  voix 
pour  l'admission  ,  et  cinquante-sept  contre. 
Ces  derniers  soutenaient  qu'il  était  contre 
la  dignité  du  concile  ,  en  s'appuyant  sur  un 
texte  si  célèbre  de  la  Sainte-Ecriture  ,  de 
parler  du  doute  sur  le  véritable  sens  de  ce 
même  texte,  et  en  même  temps  de  le  laisser 
publiquement  sans  décision  ,  par  des  paroles 
expresses;  que  la  première  réd;jclion  où 
l'on  passait  sous  silence  celte  controverse  , 
était  plus  honorable.  Il  y  en  eut  qui  ,  voyant 
qu'il  s'agissait  de  définir  ime  chose  d'assez 
peu  d'imporlanee  ,  0|»iiièrrnt  pour  le  rejet, 
portés  à  cela  parle  désir  de  mortifier  l'ar- 
chevêquo  de  Grenade,  qui  paraissait  vouloir 
se  croire  plus  sage  que  les  autres,  cl  exercer 
sur  eux  une  sorte  de  suprématie.  Cependant 
on  doit  lui  en  savoir  gré,  parce  que  cette 
précaution  fut  en  lui  une  œuvre  de  science 
Ql  de  prudence  ;  cl  l'on  voit  par  la  que  dans 


la  plupart  des  jugements,  le  peu  de  con- 
fiance envers  celui  qui  fait  une  proposition 
n'est  pas  toujours  un  motif  suffisant  pour  la 
rejeter. 

8.  Mais  Soave  se  trompe  encore  ici,  parce 
qu'il  a  élé  mal  informé.  11  prétend  que  celte 
addition  fut  proposée  par  Guerrero,  dans  la 
chaleurde  la  dispute  à  celle  même  assemblée, 
où  il  s'éleva  contre  la  teneur  de  ce  même  dé- 
cret, etque  l'on  donna  les  aviselTon  recueillit 
les  voix   à   l'improvisle  :  C'est  pourquoi  (ce 
sonl  ses  propres  termes)   {/  paraît  que  cette 
addition'a  été  mise  par  force  ,  tandis  que  les 
chose  se  passèrent  bien  différemment,  et  tout 
se  fit  avec  mûre  réllcxion.  11  ne  se  borna  pas 
à  cette  erreur  sur  celle  congrégation,  mais  il 
raconte  que  d^ns  le  projet  de  décret  il  était 
dit  que  l'Eglise  avait  pu  changer  l'usage  du 
calice,  par  cela  qu'elle  a  changé  la  forme  du 
baptême  ;  que  l'évêque  d'Alifes  s'éleva    en 
s'écriant  que  c'était  là  un  blas;  hème  ,  que  la 
forme  du  baptême  était  immuable,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  autorité  qui  ail  droit  sur  les 
choses  qui  sont  de  lessence  des  sacrements 
conmie  la  matière  et  la  forme.  Il  ajoute  que 
là-dessus  ,  après  qu'on  eut  parlé  longtemps 
de  part  et  d'autre,  on  résolut  enfin  de  sup- 
primer celle  phrase.  Mais,  grand  Dieu  !  quelle 
témérité  dans  Soave  de  vouloir  nous  faire 
croire  les  choses  les  plus   incroyables  !  Le 
cardinal  Seripandi  et  lanl  de  fameux  théolo- 
giens réunis  de  toutes  les  parties  du  monde, 
cl  qui  avaient   examiné  avec  tant  de  soin 
chaque  syllabe  de  ces  décrets,  ne  s'étaient 
donc  pas  aperçus  de  ce  que  l'on  enseigne 
dans  les  premiers  éléments  de  la  théologie, 
que  la  matière  et  la   forme  des  sacrements 
sont  immuables  1  Rétablissons  les   faits  tels 
qu'ils  se  sonl  passés.  Dans  le  projet  de  dé- 
cret qui  fut  présenté  à  la  congrégation  dont 
nous  parlons,  et  dont  Paleolto  rapporte  l'hi- 
stoire, on  ne  lisait  pas  le  mot  de  baptême  , 
mais  il  en  avait  été  fait  mention  dansl'avant- 
projetqui  avait  élé  proposé  longtemps  aupa- 
ravant, comme  nous  l'avons  dit  en  son  lieu. 
Cependant  ces  hommes  savants  n'avaient  ja- 
mais dit  ,   il   n'était  pas  même  venu  à  leur 
pensée  que  l'on  pût  dire  que  la  forme  des 
sacrements  eût  été  ou  pût  cire  changé.  Voici 
les  paroles  de  cet  avant-projet  que  je  vais 
traduire  avec  une  exactitude  scrupuleuse  , 
sans    m'occiiper  de  la  dureté  de  leur  con- 
struction :  Quoique  tes  sacrements  aient  été 
institués  par  Jésus-Christ  leur  auteur,  cepen- 
dant la  manière  d'en  tiser  est  réservée  à  CE- 
glise,  qui ,  dans   Vadininistration   des  sacre- 
ments, opérant  avec  conseil  et   raison,  varie 
leur  rit  comme  elle  juge  convenable.  Cela  est 
démontré  par  le  sacrement  de  baptême  si  sou- 
vent varié  dans  son  rit,  puisqu'aijant  été  célé- 
bré dans  un  temps  avec  trois  immersions,  il  <  n 
admet  aussi  une  seule.  De  même  Vimmersion, 
r aspersion   et  f effusion  ont  souvent  changé 
leur  ri!.  C'est  ainsi  que  parlaient  ces  hommes 
savants,  et  l'on  n'a  jamais  cru  qu'il  soit  sorti 
de  leur  bouche,  encore  moins  de  leur  plume, 
ces   révoltantes   absurdités   que    Soave  ose 
leur  attribuer.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
observé,  les  Pères  eurent  en   vue  la  plus 
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grande  brièveté,  et  l'attention  de  fournir  le 
moins  qu'il  serait  possible  matière  de  chicane 
aux  ailversaires ,  c'est  ce  qui  fit  retrancher 
cette  phrase  et  beaucoup  d'autres.  Le  fait  est 
que  dans  cette  dernière  assemblée  il  arriva 
qu'en  expliquant  (1)  la  doctrine,  elle  fut  con- 
firmée de  vive  voix  par  l'exemple  du  baptême 
quant  au  rit,  et  non  quant  à  la  forme.  C'est 
sur  cela  que  l'cvêque  d'AIife  s'éleva  en  di- 
sant que  les  rites  du  baptême  n'avaient  ja- 
mais été  changés.  Mais  une  affirmation  sem- 
bL;ble  ne  lui  fit  pas  honneur (-2). 

9.  Après  avoir  terminé  cette  contestation 
sur  le  chap.  VI  de  saint  Jean  ,  les  présidents 
espéraient  qu'il  ne  s'élèverait  plus  aucune 
difficulté  et  qu'aucun  autre  obstacle  ne  s'op- 
poserait à  la  célébration  de  la  session  dans 
deux  jours.  Mais  uîi  nouveau  dérangement 
survint  au  moment  où  ils  s'y  attendaient  le 
moins.  Le  lendemain,   peu  avant  midi,    se 
présentèrent  au  cardinal  Hosius  ,  les  théolo- 
giens Alphonse  Salmeron  et  François  Torrès, 
et  ils  lui  diront  qu'en  leur  qualité  de  théolo- 
giens du  souverain  pontife,  ils  ne  pouvaient 
s'empêcher  de  faire  connaître  à  Son  Eminence 
que   dans  les  décrets  qui  devaient  être  liés 
à  la  session  il  y  avait,  à  leur  avis,  certaines 
choses   indignes  d'un  pareil  concile,  et  qui 
avaient  besoin  de  correction.  Celui-ci  en  fit 
part  à  ses  collègues,  et  il  obtint  que  les  deux 
théologiens  seraient  entendus  en  présence  de 
quelques  hommes  savants  qui  se  trouvèrent 
là  par  hasard,  tels  que  Jean-Jacques  Barba, 
napolitain,  évêque  de  Terni,  sacristain  du 
pape,  que  nous  avons  déjà  nommé  comme 
un  des  théologiens  {liv.  VllI,  chap.  i)  dont  le 
pape  Paul  III  se  servit  dans  les  affaires  du 
concile  ;    Foscarari  de  Modène,   Corromero 
d'Almeria,  Trivigiani  de  Vérone,  et  le  reli- 
gieux Pierre    So'o;  afin  que  si  leurs  obser- 
vations étaient  véritablement  importantes, 
elles  fussent  présentées  à  l'assemblée.  Leurs 
difficultés  reposaient  sur  quatre  articles. 

10.  La  première  consistait  en  ce  que  dans 
l'exposition  du  commandement  imposé  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  dans  la  cène  par 
ces  paroles  :  Buvez-cn  tous,  on  n'avait  pas 
fait  connaître  les  raisons  d'où  l'on  inférait 
que  ces  paroles  n'imposaient  pas  à  tous  les 
fidèles  l'obligation  de  communier  sous  les 
deux  espèces.  Cette  raison,  disaient-ils,  com- 
me Salmeron  avait  tâché  de  le  prouver,  par 
la  réunion  d'un  grand  nombre  de  preuves, 
dans  son  premier  avis  que  nous  avons  rap- 
porté, celte  raison  était  qu'un  tel  comman- 
dement ne  se  rapportait  pas  à  tous  les  fidèles, 
mais  seulement  à  tous  les  apôtres  et  par  eux 
à  tous  les  prêtres;  et  pour  preuve  de  cela  ils 
regardaient  comme  invincible  l'argument  tiré 
des  paroles  suivantes  :  Toutes  les  fois  que 
vous  boirez,  failes-le  en  mémoire  de  moi; 
parce  que,  sans  aucun  doute,  il  n'appartient 
qu'aux   prêtres  de  faire  ce  sacrement. 

(1)  LeUre  en  cbilTros  de  Yisconli  au  cardinal  Bor- 
romée,  du  16  juillet  156'i. 

(2)  Gdlro  les  dociimeiils  que  nous  avons  cités,  voir 
une  letlre  des  légats  au  cardinal  Borroniée,  du  16 
juillet,  cl  une  de  rarclievc(|uc  de  Zara  du  mcnic 
jour. 


11.  La  seconde  difficulté,  présentée  pair 
Salmeron  et  Torrès,  était  qu'il  serait  honteux 
pour  le  concile  de  laisser  cette  incertitude 
au  sujet  du  chap.  VI  de  saint  Jean,  et  de  ne 
pas  affirmer,  comme  une  chose  indubitable, 
que  Jésus-Christ,  dans  ce  discours,  parle  de 
la  communion  sacramentelle,  puisqu'il  n'y 
avait,  dans  tout  l'Evangile  aucun  texte  plus 
formel  pour  prouver  l'obligation  que  notre 
divin  Rédempteur  impose  de  recevoir  ce  sa- 
crement. 

Ils  dirent ,  en  troisième  lieu  ,  que  les  deux 
preuves  alléguées  dans  le  second  chapitre 
pour  établir  que  l'Eglise  a  toujours  eu  le 
pouvoir  de  varier  ou  changer  dans  les  sacre- 
ments sauf  leur  substance,  ce  qui,  selon  la  va- 
riété' des  choses,  des  temps  et  des  lieux,  lui  pa- 
raîtrait plus  utile  au  bien  de  ceux  qui  les 
reçoivent  et  à  la  vcncralion  qui  leur  est  due  ; 
que  ces  deux  preuves  tirées  de  la  première 
Epître  aux  Corinthiens,  l'une  chap.  IV,  Que 
Vhomme  nous  regarde  comme  les  ministres  de 
Dieu  et  les  disprnmteurs  des  sacrements  de 
Dieu  ;  l'autre  ,  qui  est  un  effet  et  une  exécu- 
tion du  précédent  texte,  où  après  avoir  réglé 
certaines  choses  sur  l'usage  de  ce  même  sa- 
crement, lapôtre  saint  Paul  ajoute  {chap.  Il)  : 
Quant  au  reste,  je  le  réglerai  quand  je  vien- 
drai; ils  faisaient  observer  que  dans  le  pre- 
mier texte,  duquel  dépend  le  second,  il  ne 
s'agissait  pas  des  sacrements,  et  qu'en  sup- 
posant même  que  ce  fût  là  le  sens  de  l'Apô- 
tre, le  dispensateur  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  changements ,  mais  seulement  celui  de 
l'exécution. 

Enfin  la  quatrième  objection  de  ces  deux 
théologiens  était  que  la  preuve  par  laquelle 
on  prétend  démontrer  que  les  enfants  n'ont 
pas  besoin  de  communier ,  parce  qu'ayant 
reçu  la  grcâce  par  le  baptême,  ils  ne  peuvent 
la  perdre,  que  cette  preuve  n'était  pas  ad- 
missible, parce  que,  quoique  les  enfants  ne 
puissent  pas  perdre  la  grâce,  ils  peuvent  ce- 
pendant l'augmenter,  et  il  ne  paraît  pas  que 
l'on  doive  empêcher  en  eux  cette  augmenta- 
lion.  Ils  voulaient  donc  qu'on  en  substituât 
une  autre  qui  démontrât  la  convenance  de 
cette  privation  ,  et  c'était ,  disaient-ils  ,  parce 
que  les  enfants  étaient  incapables  de  distin- 
guer le  pain  eucharistique  du  pain  commun, 
et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  pas 
s'éprouver  eux-mêmes  pour  le  manger  digne- 
ment, comme  le  prescrit  l'Apôtre. 

12.  Les  présidents  demandèrent  l'avis  des 
théologiens  susnommés  ;  et  ceux-ci,  après 
s'être  concertés  avec  soin,  conclurent  unani- 
mement que  tout  avait  été  bien  rédigé,  et 
que  rien  n'avait  besoin  d'être  changé,  excepté 
peut-être  le  troisième  article. 

Ouant  à  la  première  difficulté,  ils  dirent 
que  l'on  décidcraii  à  tort  que  les  paroles  de 
Notre-Seigneur  dans  la  cène  s'adressaient 
aux  seuls  apôtres  et  par  eux  aux  seuls  prê- 
tres puisqu'il  y  a  tant  et  de  si  graves  docteurs, 
parmi  lesquels  on  compte  saint  Thomas,  qui 
les  appliquaient  aux  autres  disciples,  et  qu'ea 
conséquence  l'exposition  contraire,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  condamnable,  ne  devait  pas 
être  proposée  comme  certaine,  d'autant  plus 
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que  l'apôtre  saint  Paul  dans  la  deuxième  aux 
Corinthiens,  raconte  cette  institution  faite 
dans  la  cène  comme  commune  aux  prêtres 
et  aux  laïques  ;  qu'ainsi  le  concile  ne  pou- 
vait mieux  faire  en  cela  que  de  laisser  à 
chacun  la  liberté  de  l'entendre  à  sa  manière, 
fil  de  baser  l'exclusion  de  cette  nécessité  uni- 
verselle, soutenue  par  les  hérétiques ,  sur 
l'usage  et  l'autorité  de  l'Eglise. 

13.  Pour  la  solution  de  la  seconde  difficulté 
ils  dirent  que  l'Eglise  étant  enrichie  de  deux 
interprétations  sur  ce  chap.  VI  de  saint  Jean, 
chacune  d'elles  était  propre  à  réfuter  les 
preuves  qu'en  déduisaient  les  hérétiques,  et 
qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  se  réduire  à  une 
seule,  d'autant  plus  que,  par  rapport  à  l'hé- 
résie des  Bohémiens ,  on  avait  coutume  dans 
les  écoles  de  défendre  la  communion  sons 
une  seule  espèce,  restreinte  aux  adulte?  ,  en 
répondant  que  dans  ce  sermon  de  Notrc- 
Seigneur  Jésus-Christ  il  était  <iuestion  de  la 
communion  spirituelle  ;  et  de  lait,  plusieurs 
graves  docteurs  l'entendaient  ainsi  et  qu'on 
ne  pouvait  alors  accuser  cette  opinion  de 


communion  sacramentelle  n'était  pas  néces- 
saire à  ces  mêmes  enfants  ,  il  n'y  avait  pas 
de  preuve  plus  évidente  que  cette  vérité:  que 
les  enfants  baptisés  n'avaient  besoin  d'aucun 
autre  sacrement  pour  mourir  en  état  de 
grâce.  Cela  étant  une  fois  établi,  l'un  et  l'au- 
tre usage  restait  au  choix  libre  de  l'Eglise  , 
qui  pouvait,  pour  des  motifs  raisonnables, 
choisir  l'un  ou  l'autre,  comme  il  était  dit 
dans  le  décret.  Cet  accident  si  notable ,  et 
si  bien  relaté  dans  les  mémoires  du  temps  , 
soit  privés,  soit  publics,  qui  parlèrent  du 
concile,  a  été  ignoré  de  Soave. 

15.  Toutes  ces  difficultés  étant  donc  apla- 
nies par  la  conclusion  que  nous  venons  de 
voir,  le  moment  arriva  de  se  réunir  enfin  en 
assemblée  générale.  Dans  cette  réunion,  on 
mit  la  dernière  main  à  tous  les  décrets  ,  et 
il  fut  résolu  d'annoncer  la  future  session 
pour  le  17  septembre  ,  parce  que  la  chaleur 
excessive ,  et  la  fiitigue  des  Pères  occasion- 
née par  les  congrégations  réunies  chaque 
jour  (1),  ne  permettaient  pas  de  prescrire  un 
terme  plus  court ,  afin  de  préparer  les  ma- 


nouveauté  et  dire  qu'elle  n'avait  été  imaginée      tières  qui  devaient  être  décidées.  On  se  ré- 


que  pour  se  défendre  contre  les  arguiiients 
des  nouveaux  hérétiques. 

14.  La  troisième  question  était  plus  épi- 
neuse. D'un  côté,  il  paraissait  que  les  témoi- 
gnages allégués  avaient  un  fondement  suffi- 
saut  :  car  le  mot  grec  mystère  est  orylinaire- 
menl  pris  dans  le  sens  de  sacrement,  et  la 
majeure  partie  des  interprètes  donnent  aux 
paroles  citées  de  saint  Paul  cette  signification. 
Cela  étant  admis  ,  l'Apôtre  y  distingue  deux 
offices,  celui  de  ministre  et  celui  de  dispensa- 
teur, par  deux  paroles  grecques  dont  la  pre- 
mière signifie  :  exécuteur ,  sous-diacre  ,  sous- 
ministre  ,  comme  l'explique  le  concile  de 
Laodicée;  le  second,  qui ,  selon  l'Apôtre,  se 
rapporte  spécialement  aux  sacrements  ,  est 
ohovifAoç,  déduit  des  racines  grecques  oIko?  et 
v5/>«M  ce  qui  signifie  dispensateur  de  la  mai- 
son; que  si  l'exécuteur,  par  sa  nature,  n'a 
pas  de  nouvelle  autorité  ,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  léconorae  ;  et  que  celui-là  est  ré- 


serva cependant,  pour  cette  fois  et  pour 
toutes  les  autres ,  la  faculté  d'avancer  ou  de 
reculer  l'époque  désignée  pour  les  sessions, 
et  cela  en  dehors  des  sessions ,  toutes  les  fois 
qu'on  le  jugerait  nécessaire 

16.  Déjà  la  séance  était  levée,  et  les  Pères 
se  disposaient  à  sortir,  lorsqu'on  entendit  un 
cri  d'Arrias  Cagliego,  évêque  de  Gironne  , 
vieillard  décrépit,  qui  dit  :  Retournez,  mes- 
seigneurs,  et  écoutez-moi.  Les  légats,  préfé- 
rant le  respect  dû  à  la  liberté  du  concile  à  la 
majesté  de  l'assemblée,  s'assirent  de  nou- 
veau, et  rappelèrent  chacun  à  sa  place. 
Cagliego  se  plaignit  alors  que  les  Pères 
ayant  dit  bien  des  choses  importantes,  on  ne 
les  avait  pas  mises  en  exécution,  et  dit  que 
si  l'on  ne  remédiait  pas  à  cette  négligence  , 
on  devait  s'attendre  à  un  grand  tumulte  dans 
la  session  du  lendemain.  Les  légats  répon- 
dirent avec  bonté  que  si  dans  les  décrets  on 
découvrait  quelquechosede  repréhensible,  il 


putéfidèledispensateur  et  économe  qui,  dans      fallait  le  corriger,  qu'on  pouvait  en  avertir  les 


l'usage  des  pouvoirs  qu'il  a  comme  tel,  dis- 
pose les  choses  convenablement,  selon  la  fin 
pour  laquelle  il  est  établi,  c'est-à-dire  pour 
l'honneur  de  son  maître.  D'un  autre  côté  on 
voyait  que  cette  discussion  n'était  qu'un  ar- 
gument probable  et  vraisemblable.  C'est 
pourquoi  on  rectifia  la  formule  par  laquelle 
on  citait  ces  passages;  et  au  lieu  de  dire, 
comme  auparavatit  :  Comme  Va  témoigné 
clairement  l'Apôtre,  on  se  décida  à  dire  : 
Comme  il  parait  que  V Apôtre  Vinsinue  claire- 
ment. 

Quant  à  la  dernière  difficulté,  on  répondit 
que  la  raison  que  Salmeron  et  Torrès  vou- 
laient que  l'on  regardât  comme  la  principale, 
ne  pouvait  servir  de  base  à  la  décision  du 


députés  :  mais  que  si  l'on  trouvait  qu'ils  fus- 
sent défectueux  ,  et  ne  dissent  pas  assez ,  il 
fallait  considérer  que  ce  qui  n'est  que  com- 
mencé dans  une  session  s'achève  dans  une 
autre,  que  toute  addition  à  une  loi  est  une 
chose  si  importante ,  qu'on  ne  la  discute 
pas  dans  quelques  heures.  C'est  ainsi  qu'ils 
calmèrent  ce  bon  vieillard. 

17.  Il  ne  fut  pas  aussi  facile  de  calmer  les 
deux  théologiens  qui  peu  auparavant  avaient 
contredit  les  articles  de  doctrine  qui  avaient 
été  préparés  ;  mais  se  bornant  à  la  première 
objection  qu'ils  avaient  faite,  et  qu'ils 
croyaient  la  plus  forte  en  preuves,  ils  par- 
lèrent si  fortement,  ce  soir,  qu'ils  gagnèrent, 
non-seulement  un  grand  nombre  de  Pères , 


concile,  parce  que  quoiqu'elle  fût  fondée  sur  mais  encore  le  légat  Hosius, et  le  cardinal  Ma 

l'autorité  de  docteurs  respectables ,  si  elle  drucci  ;  de  sorte    que  ces  deux  cardinaux, 

était  reçue  au  nom  de  l'Eglise  universelle  ,  s'entendant  avec  les  autres  légats  ,  obtinrent 
elle  condamnerait  absolument  l'ancien  usage 

de  donner  l'eucharistie  aux  enfants;  qu'ainlîi  (1)  Leme  des  légals  au  cardinal  Borromée,  du  16 

pour  prouver  contre  les   hcrélitjues  que  la  juillei  1562. 
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qu'il  serait  fait  un  chnngemont  dans  la  ré- 
daction du  premier  article;  qu'aux  paroles 
du  premier  décret  on  y  substituerait  celles- 
ci  :  Cependavt  celle  instilulion  et  celte  action 
ne  s'élend  pas  d  tous  les  fidèles,  au  point  que 
par   l'institution  de  Jésus-Christ    ils  soient 
obligés  de  recevoir  Tune  eU'autre  espèce;  cette 
obligation   est  seulement  pour  ceux  à  qui  il 
donne  le  pouvoir  de  consacrer ,  et  d'offrir  son 
corps  et  son  sang.  Cependant  les  légats  ne  ju- 
gèrent pas  à  propos  de  présenter  ce  change- 
ment à  la  session  sol'^nnelle  ,  sans  eu  avoir 
fait  instruire  chaque  Père  en  parliculier  ;  et 
comme  il  n'yavait  pas  d'autre  temps  favorable, 
ilsenfirentdonneravis  a  chacun  dans  l'église, 
le  malin  ,  avant  la  messe.  Mais  quoique  cette 
nouvelle  rédaction  fût  bien  accueillie  par  un 
grand  nombre,  la  majorité  s'y  refusa  ,  et  sur- 
tout l'évéque  de  Modène  et  l'archevêque  de 
Grenade  Celui-ci,  qui  connaissait  très-bien 
saint  Thomas,  envoya  quérir  en  tcmtc  hâte  la 
troisième  partie  de  la  Somme,  et  il  trouva  à 
la  question  quatre-vingtième,  article  onze, 
le  passage  où  le  saint  docteur  étend  les  paroles 
deNolre-Seigncurdans  la  cène  aux  laïques  mê- 
mes ,  puisqu'il  s'en  sert  pour  prouver   que 
Jésus-Christ  a  fait  une  loi  à  tous  les  fidèles 
de  recevoir  l'eucharistie.  Et  sur  ce  passage, 
quoique  le  cardinal  de  Gaëte    s'efforçât  de 
prouver  que  l'on   peut  même  soutenir  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  divine  ,  mais  seulement  une 
loi  de  l'Eglise  qui  oblige  à  recevoir  ce  sacre- 
ment ,  et  que  d'après  cela  on  peut  recevoir 
les  arguments  de  saint  Thomas  comme  pro- 
bables et  non  comme  incontestables,  il  ré- 
pondità  tous  ces  arguments  l'un  après  l'autre. 
Cependant  il  est  certain  que  ce  grand  doc- 
teur ne  borne  pas  cet  ordre  de  Jésus-Christ 
aux  seuls  prêtres ,  ce  qui  aurait  appuyé  son 
sentiment  ;  mais  il  essaye  de  s'en  défendre 
par  d'autres  armes. 

18.  Les  légats,  entendant  le  grand  mL^r- 
mure  causé  par  cette  nouveauté  ,  également 
contraire  au  respect  dû  au  saint  sacrifice  , 
au  lieu  où  on  se  trouvait,  et  à  ce  qu'ils 
avaient  prévu  en  adoptant  la  nouvelle  rédac- 
tion .  firent  faire  silence,  et  ordonnèrent  de 
mettre  fin  à  toute  conférence  là-dessus,  par- 
ce que  si  les  Pères  avaient  quelque  nouvelle 
observation  à  faire,  on  pourrait  la  traiter 
plus  convenablement  en  s'occupant  des  dé- 
crets sur  le  sacrifice  de  la  messe. 

19.  Dans  le  récit  qu'il  fait  de  cet  incident, 
Soave  nous  donne  encore  des  preuves  nou- 
velles de  son  ignorance  des  faits  doni  il  parle. 
Il  dit  d'abord  que  pendant  qu'on  chantait  la 
messe,  les  jésuites  Alphonse  Salmeron  et  Fran- 
çois Torres  senlretinrent  ,  l'un  avec  Vé- 
véque  de  Wnrmie,  l'autre  avec  le  cardinal 
Madrucci,  derrière  les  sièges  desquels  ils  se  te- 
naient debout  .  et  disaient  que  dans  le  pre- 
mier chapitre  de  doctrine  etc. ,  en  rapportant 
l'addition  qu'ils  voulaient  faire  admellre 
comme  nécessaire,  et  il  ajoute:  La  lecture 
du  décret  ayant  été  achevée  ,  l'évéque  de 
Warmie ,  et  après  lui  le  cardinal  Madrucci  en 
firent  la' proposition.  Rien  de  tout  cela  n'est 
vrai,  ni  même  possible. 

D'abord  il  n'y  a  rien  de  vrai  .  car  premiè- 


rement, les  actes  et  les  mémoires  manircriis 
qui  ont  été  répandus  partout,  et  nsciiie  les 
Actes   du  concile  imprimés  à   Anvers   [l'an 
1564)  pouvaient  lui   démontrer  que  To;rès 
n'était  pas  alors  jésuite,  et  qu'il  n'entra  dans 
la  compagnie  que  trois  ans  après  la  clôiure 
du  concile  (1) ,  et  si  Soave  a  lu  dans  quelque 
paperasse  négligée  une  note  contraire  à  la 
vérité,  il  devait  savoir  que  de  même  que  tout 
bois  n'est  pas  propre  à  faire  une  statue  de 
Mercure,  de  même  tout  écrit  n'est  pas  bon 
pour  servir  de  document  historique.  Outre 
cela,  toutes  les  objections  des  deux  théolo- 
giens eurent  lieu  la  veille ,  et  furent  propo- 
sées à   chaque  Père  dans   l'église  avant  la 
grand'messe  ,  ainsi  que  l'affirment  Paleolto  , 
l'archevêque  de  Zara,  et  l'évéque  de  Modène, 
témoins  oculaires,  et  leurs  témoignages  ap- 
puyés par  les  mémoires  et  les  actes  authen- 
tiquos  du  conciie,  qui  se  conservent  dans  le 
château  Saint-Ange,  et  qui  donnent  ce  fait 
comme  nous  l'avons  rapporté;  et  après  la 
messe  on  recueillit  les  suffrages  avant  la  lec- 
ture du  décret. 

J'ai  dit  que  le  conte  de  Soave  était  non- 
seulement  dénué  de  vérité,  mais  encore  im- 
possible. La  preuve  évidente  en  est  :  que  les 
propositions  se  faisaient  au  nom  de  tout  le 
concile  par  l'évéque  célébrant,  ou  avec 
moins  de  solennité  par  le  secrétaire,  ou 
quelquefois  extraordinairement  par  le  pre- 
mier président.  Or  les  cardinaux  Hosius  et 
Madrucci,  n'ayant  point  celte  qualité,  ne  pou- 
vaient ce  jour-là  remplir  cet  office. 

20.  Soave  est  encore  dans  l'erreur  lorsqu'il 
dit  que  celle  proposition  fut  repoussée  par  la 
majorité,  non  pas  pour  elle-même  .  mais  à  cause 
de  la  manière  dont  on  V avait  présentée  à  Vim- 
proviste.  C'est  tout  le  contraire  :  déjà  beau- 
coup d'évêqucs  savants  avaient  suffisam- 
ment examiné  ce  point,  ils  en  avaient  con- 
féré entre  eux,  et  il  avait  été  longtemps 
discuté  peu  auparavant.  Et  même  dans  l'é- 
g!is.',  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Guerrero 
se  fit  apporter  la  Souune  de  saint  Thomas,  et 
il  fit  voir  que  les  paroles  étaient  contraires 
à  l'addition  proposée. 

Il  s'éloigiie  encore  plus  de  la  vérité  lors- 
qu'il dit  que  pour  le  même  motif ,  elle  ne  fut 
pas  du  goût  dès  légats,  mais  que  par  respect 
pour  le  lieu  saint  ils  se  bornèrent  à  dire  que 
cette  discussion  serait  renvoyée  à  la  prochaine 
session.  Mais  si  celte  addition  avait  déplu 
aux  autres  légats,  comment  les  cardinaux 
Hosius  et  Madrucci  auraient-ils  pu  en  faire 
la  proposition  ?  Toutes  ces  erreurs  de  Soave, 
quand  nous  n'aurions  pas  d'autre  uionu- 
ment ,  se  trouveraient  réfutées  par  la  lettre 
que  le  cardinal  Seripandi  écrivit  à  la  fin  de 
celte  session  au  cardinal  Borromée,  comme 
il  le  faisait  habituellement  après  chaque  ses- 
sion {du  )i  juillet  156-2).  Mais  Soave  ne  né- 
glige aucune  occasion  de  représenler  chaque 
action  du  concile  connue  irréfléchie  et  lu- 
muilueuse ,  afin  de  faire  perdre  tout  respect 

(!)  Il  y  entra  le  26  décembre  1562,  comme  on  le 
voil  dans  la  Bil>liotliè(Hie  des  écrivains  de  la  compa- 
gmie,  iiiipiimée  parPliilippe  Alegambe. 
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et  toute  confiance  en  cette  sainte  assemblée. 

21.  Venons-en  maintenant  à  la  (érénionic. 
Le  célébrant  fut  Marc  Cornaro,archevcque 
de  Spalalro,  le  (1)  sermon  fut  fiiit  par  André 
Dudizio  Sbardellato,  évêquc  de  ïinia,  et  il 
ne  put  s'empêcher  d'appuyer  indirectement 
sur  la  concession  du  calice,  très-désirée  dans 
son  piys.  Ensuite  l'addition  présentée  par 
Salmeron  et  Torrès  fut  proposée  aux  Pères, 
par  des  billets  remis  à  chacun  ;  et  le  secré- 
taire, ayant  recueilli  les  suffrages,  déclara  à 
haute  voix  qu'elle  était  rejetée  par  la  très- 
grande  majorité,  et  qu'en  conséquence  le 
décret  serait  publié  sans  addition. 

22,  Ensuile  on  vérifia  les  pouvoirs  de  l'am- 
bassadeur de  Bavière  ;  et  après  cela  le  prélat 
officiant  étant  monté  en  chaire  donna  lecture 
des  décrets  préparcs  d'avance.  Les  cardi- 
naux répondirent  simplement  :  Placct ,  ex- 
cejalé  le  cardinal  Hosius  qui,  ne  voulant  ni 
contrarier  ses  collègues,  ni  révoquer  le  con- 
seil qu'il  avait  donné  la  veille,  prit  le  parti 
de  s'en  remettre  au  jugement  du  saint-siégr, 
et  ajouta  à  son  adhésion  ce  correctif  :  Si  cela 
plaît  à  notre  saint-père  le  pape,  cola  me  plaira 
à  moi  au  si.  Elie,  patriarche  de  Jérusalem,  en 
fit  autant.  Stella,  évêque  de  Ciipo-dlstria , 
n'approuva  pas  dans  le  premier  chapitre  les 
paroles  qu'avait  fait  ajouter  l'archevêque  de 
Grenade  sur  le  témoignage  tiré  du  chapitre  VI 
desainlJe;m  à  ces  paroles  :  Hœc  quoiiescum- 
que....  Il  fut  soutenu  dans  sou  opposition  par 
Diego  de  Léon,  et  Jean  Munnatones,  tous  deux 
augustins  déchaussés,  et  évêquos  l'un  de  Coïm- 
bre,  l'autre  de  Ségorbe.  L'évêque  de  Capo- 
d'Istria  n'approuva  pas  non  plus  la  raison 
alléguée  dans  le  quatrième  chapitre  sur  la 
communion  des  enfants,  mais  il  proposa  d'y 
substituer  une  raison  qu'il  appelait  aposto- 
lique, parce  qu'il  prétendait  la  déduire  du 
précepte  de  l'Apôtre  :  Prohet  scipswn  homo. 
Quelques-uns  trouvèrent  déplacée  l'opposition 
de  Philippe  Marie  Campège  (2)  ,  évêque  de 
Feltre,  qui  désapprouvait  que  l'on  répétât 
dans  le  chapitre  VI  de  saint  Jean  les  différen- 
tes paroles  de  Notre-Seigneur  où  il  parle 
tantôt  de  sa  chair  et  de  son  sang,  tantôt  de 
sa  chair  seule  ou  du  pain  seul  ;  il  ajouta  que 
dans  la  forme  où  elles  étaient  dans  l'Evangile 
il  les  révérait,  mais  qu'il  les  réprouvait  dans 
la  manière  dont  le  décret  les  annonçait:  il  ju- 
geait qu'elles  y  avaient  été  placées  peu  con- 
venablement en  ce  qu'en  rapportant  ces 
paroles,  comme  le  fait  le  décret,  on  semble 
dire  que  Noire-Seigneur  s'est  contredit.  Per- 
sonne autre  que  lui  n'aperçut  dans  les  ter- 
mes du  décret  l'ombre  de  ce  qu'il  y  décou- 
vrait. Mais  comme  certains  yeux  ont  le  privi- 
lège de  faire  jaillir  des  étincelles  de  lumière, 
de  même  il  paraît  que  d'autres  ont  celui  de 
faire  naître  les  ténèbres  et  l'ambiguïté.  On 
lut  ensuitelesdécretsderéformation,  que  tous 
les  Pères  approuvèrent,  à  l'exception  de  sept 
qui  demandaient  l'un  dans  un  article  ,  l'au- 

(1)  Priiicipalemeiil  le  Diario  ilti  16  juillet  1562. 

(2)  Dans  les  Actes  de  PaleoUo  cl  la  leUre  déjà  ci- 
tée de  l'èvêquc  de  Modèiic  au  cardinal  Moroiie.en  dalc 
dn  16juilleH562. 


tre  dans  un  autre,  des  petites  correction^ 
trop  minutieuses  pour  que  nous  y  arrêtions 
le  lecteur.  Le  décret  qui  fixait  l'époque  de 
la  procl»aine  scssiin  reçut  l'approbation  gé- 
nérale. Dans  ce  cliœurde  Pères,  comme  dans 
ceux  de.-;  musiciens,  quelque  défaut  ou  quel- 
que âpreté  dans  un  petit  nombre  de  voix  fait 
encore  mieux  ressortir  pour  les  oreilles  jus- 
tes, les  délices  de  Tharmonie. 

CHAPITRE  Xn. 

Examen  aes  réflexions  que  Soave  attribue  à 
l'opinion  publique  sur  les  décrets  de  doc- 
trine et  de  reformations 

1.  Montrant  à  sa  manière  les  sentiments  du 
public  relativement  au  succès  de   cette   ses- 
sion, Soave  nous  dit  que  jamais  le  monde  n'a- 
vait conçu  déplus  hautes  espérances  du  con- 
cile, en  voyai»t  ce  grand  nombre  de  Pères  et 
d'orateurs  distingués  ;  mais  que  tous  d'une 
commune  voix  s'accordèrent  à  le  regarder 
comme  la  montagne  en  travail.  Pour  moi, 
j'avoue  que  je  n'ai  rien  vu  qui  ressemble  le 
moins  du  monde  à  cette  voix  unanime  dont 
les  échos  auraient  dû  retentir   au  loin.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  les  articles  dé- 
finis dans  celte  session  étaient  le  sujet  des 
plus  grandes  difficultés  de  la  part  des  hé- 
rétiques   allemands  ,   et   que    les    réformes 
qu'elle  établit  en  détruisant  l'abjecte  men- 
dicité des  ministres  des  autels,  les   fraudes 
scandaleuses  des  quêteurs  chargés  de  pu- 
blier les  grâces  spirituelles  ,   les  profils  pé- 
cuniaires des  collateurs  des    saints  ordres, 
la  négligence  des  bénéficiers  à  remplir  les 
devoirs  attachés  à  leurs  prébendes,  en  pour- 
voyant à  la  pénurie  de  pasteurs  qu'éprouvait  le 
peuple  fidèle,  extirpant  l'exemption  des  licen- 
cieux commendataires  et  établissant  d'autres 
règlements  semblables,  ont  enlevé  bien  des  ta- 
ches qui  défiguraient  l'Eglise.  Il  est  vrai,  et  je 
n'ai  pas  cru  devoir  le  dissimuler,  que  d'abord 
les  Pères  auraient  désiré  qu'on  leur  proposât 
dès  le  commencement  des  matières  plus    im- 
portantes ,  dans  la  crainte  où  ils  étaient  alors 
qu'après  ces  travaux  moins  graves,  le  con- 
cile ne  fût  dissous.  Mais  ni   eux   ni   aucune 
personne  sage  ne  regarda  comme  une  chose 
étrange  que  les  règlements  et  les  décrets  com- 
mençassent par  les  matières  les  plus  faciles, 
ce  qui  est   une  préparation  aux  opérations 
plus  ardues  :  car  au  reste  c'est  là  une  sage 
imitation  de  la  nature  (  c'est  d'elle  que  j'aime 
à  prendre  mes  exemples ,  parce  qu'ils  sont 
plus  connus,  et  qu'ils  nous  viennent  d'un 
auteur   infiniment  respectable,  puisque  cet 
auteur  est  Dieu  lui-même)  :  elle  conmience 
en  effet ,  par  les  opérations  les  plus  insensi- 
bles, cl  en  vient  ensuite  aux  plus  étonnantes  ; 
c'est  ainsi  que,  d'après  un  grand  nombre  de 
philosophes  ,  une  montagne ,  pour  ne  pas 
quitter  la  comparaison  de  Soave  ,  une  mon- 
tagne qui   s'écroule  ,    en  commençant   sa 
chute,  y  procède  par  tous  les  degrés  de  la 
lenteur  possible  avant  d'arriver  à  cette  vi- 
tesse épouvantable  qui  renverse  les  villes, 
et  fait  remonter  les  rivières  vers  leur  source. 
Celui  qui  eut  patience  encore  pendant  dix- 
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sept  mois  ,  vit  que  son  attente  n'était  pas 
frustrée,  mais  surpassée  par  de  si  impor- 
tantes définitions  et  par  des  reformes  telles  et 
en  si  grand  nombre,  qu'elles  ont  surpassé  ce 
qu'avaient  fait  plusieurs  conciles  réunis,  et 
par  une  si  grande  amélioration  dans  la  reli- 
gion chrétienne,  que  peut-êlre  il  ne  s'en  est 
jamais  vu  d'exemple  depuis  la  publication  de 
l'Evangile. 

2.  Examinons  donc  en  détail  les  critiques 
de  Soave.  Voici  les  propres  termes  :  On  re- 
marque surtout  l'ajournement  des  deux  arti- 
cles; car  il  paraît  étonnant  qu'ayant  fait 
quatre  articles  de  foi  par  autant  d'anathcmes , 
te  concile  n'eût  pu  venir  à  bout  de  décider 
que  Vusagc  du  calice  était  du  ressort  du  droit 
ecclésiastique.  Plusieurs  pensaient  même  que 
cet  article  aurait  dû  être  décidé  le  premier, 
puisque,  s'il  avait  été  admis,  toute  discussion 
était  terminée. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle  raisonner, 
mais  déraisonner  par  méchanceté.  Ouelic 
sublile  conclusion  1  On  a  pu  décider  facile- 
ment qu'une  chose  peut  être  faite  sans  pré- 
cepte divin  qui  y  oblige  :  donc  on  doit  pouvoir 
décider, avec  autant  et  même  plus  de  célérité, 
si  les  lois  humaines  doivent  la  permettre  ou  la 
défendre  I  Si  ce  raisonnement  était  admis, 
toutes  les  délibérations  des  sénats  et  des 
républiques  seraient  expédilivcs,  car  ordi- 
nairement on  est  assuré  que  les  matières  qui 
y  sont  proposées  ne  sont  ni  prescrites  ni  pro- 
hibées parla  loi  divine.  Lorsque  nous  serons 
arrivés  à  cet  article  et  que  nous  examine- 
rons les  raisons  très-puissantes  qu'on  allé- 
guait de  part  et  d'autre,  il  deviendra  clair 
comme  le  jour  qu'il  fallait  du  temps  pour 
décider  une  pareille  question.  Mais  en  vérité 
cette  multitude  à  qui  il  semblait  que,  ce  point 
décidé,  toute  dispute  aurait  cessé,  devait  être 
une  multitude  de  marchands  et  de  femmes  ; 
car  c'est  à  celte  espèce  de  personnes  que  les 
hérétiques  adjugent  le  droit  de  régler  les  con- 
troverses en  matière  de  religion.  Supposons 
que  l'Eglise  permît  maintenant  l'usage  du 
gras  pour  tous  lesjours  de  l'année,  cela  ferait- 
il  cesser  la  dispute  qui  est  aujourd'iiui  en- 
tre elle  et  les  novateurs,  pour  décider  si  elle 
aie  droit  de  défendre  cet  usage  à  certains 
jours,  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici?  D'ailleurs, 
il  ne  s'agissait  d'accorder  l'usage  du  calice 
qu'à  quelques  nations;  les  autres  ne  le  de- 
mandaient ni  ne  le  voulaient:  comment  donc 
aurait  cessé  par  rapport  à  ces  dernières  la 
difficulté  de  sa  voir  si  elles  manquaient  ou  non 
au  précepte  divin? 

3.  Il  ajoute  :  Le  troisième  chapitre  de  la  doc- 
trine fut  très-remarquable  dans  sa  conclusion 
qu'en  recevant  seulement  le  corps  de  Jésus- 
Christ,  le  fidèle  n'est  privé  d'aucune  grâce 
nécessaire,  ce  qui  semble  avouer  qu'on  est 
privé  des  grâces  non  nécessaires.  Et  à  ce  sujet 
on  demandait  s'il  est  une  autorité  humaine 
qui  puisse  empêcher  la  grâce  de  Dieu  surabon- 
dante, et  non  nécessaire  :  et  en  supposant 
qu'il  en  fui  ainsi,  si  la  charité  ne  s'opposait 
pas  à  cette  soustration  d'un  si  grand  bien. 

Ou'cUe  est   admirable,  celle   dialectique 
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dont  se  sert  Soave,  non-seulement  ici,  mais 
encore  dans  plusieurs  circonstances  sembla- 
bles I  On  décide  que  celui  qui  est  privé  de 
la  communion  sous  l'espèce  du  vin  n'est  pas 
pour  cela  privé  d'aucune  grâce  nécessaire 
au  salut.  Mais  si  quelqu'un  ayant  vu  Pierre 
il  y  a  un  mois,  disait  :  Il  y  a  un  mois  que 
Pierre  n'était  pas  mort,  s'ensuivrait-il  qu'au- 
jourd'hui Pierre  est  mort?  N'est-ce  pas  là 
la  manière  ordinaire  de  s'exprimer,  non- 
seulement  dans  les  écoles  et  les  tribunaux, 
mais  même  dans  les  conversations  ordinai- 
res, que  d'affirmer  ou  de  nier  une  chose  sur 
un  des  points  où  l'affirmation  et  la  négation 
sont  incontestables,  et  de  laisser  indécis  ce 
qui  n'a  point  de  rapport  avec  celte  circon- 
stance ?  J'ai  vraiment  honte  d'arrêter  le  lec- 
teur sur  de  pareilles  minuties,  d'autant  plus 
qu'on  a  su  alors  et  toujours  que  tel  avait  été 
le  sentiment  des  Pères,  puisque  le  plus  grand 
nombre  avait  été  contraire  à  cette  inégalité 
de  grâces  ;  ce  qui  a  fait  que  depuis  lors,  la 
plupart  dos  docteurs  catholiques  (1]  ont  tenu 
sans  peine  ce  sentiment,  sans  croire  que  les 
paroles  du  concile  leur  fussent  en  opposi- 
tion. Et  même  le  cardinal  Bellarmin  ensei- 
gne (L/v.  IV,  de  l'Eucharistie,  chapitre  23) 
comme  une  opinion  probable  qu'on  peut 
inférer  des  paroles  du  concile  que  la  grâce 
est  pareille  dans  l'une  et  l'antre  manière 
de  conmmnier  ,  et  que  ce  sentiment  est 
appuyé  sur  des  autorités  si  fortes  qu'on  peut 
sans  difficulté  la  soutenir  hardiment  en 
chaire.  En  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour 
prouver  l'ineptie  des  attaques  de  Soave  ; 
mais  je  veux  en  montrer  la  fausseté  sous 
d'autres  faces. 

4.  Supposons  avec  Soave  que,  dans  cette 
session,  le  concile  eût  décidé  et  défini  le  con- 
traire, de  quelle  utilité  serait  cette  décision 
pour  son  dessein?  On  doutait,  dit-il,  si 
l'Eglise  pouvait,  sans  outre-passer  ses  pou- 
voirs ou  sans  manquer  à  la  charité,  faire  une 
loi  qui  privât  quelqu'un  d'une  grâce  sura- 
bondante. Tout  homme,  tant  soit  peu  in- 
struit, voit  que  ce  doute  n'est  affecté  que 
pour  éblouir  et  induire  en  erreur  les  igno- 
rants. L'on  pourrait  en  effet  élever  le  même 
doute  sur  la  défensf>  que  fait  l'Eglise  de  com- 
munier plusieurs  fois  dans  le  même  jour  ou 
sans  être  à  joun  (excepté  pour  ceux  à  qui  la 
maladie  ne  permet  pas  de  garder  jusque  là 
le  jeûne  naturel),  parce  que  tout  cela  prive 
d'une  grâce  surabondante.  L'on  fera  encore 
naître  le  même  doute  sur  la  défense  faite 
aux  prêtres  d'offrir  plusieurs  fois  le  jour  le 
saint  sacrifice,  comme  elle  le  permet  le  jour 
de  Noël  ;  la  même  difficulté  paraît  encore 
pour  la  défense  de  donner  la  communion 
aux  malades  lorsqu'il  y  a  à  craindre  des 
vomissements  et  celle  qui  est  faite  de  rece- 
voir la  communion  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
prêtre  de  la  main  de  qui  on  puisse  la  rece- 
voir, et  pour  la  défense  aux  laïques  de  com- 
munier le  vendredi  saint.  Et  en  effet,  puis- 
que c'est  un  sentiment  probable  et  suivi  par 

(1)  Le  cardinal  Bellarmin,   Yasquez,  Suarez  e< 
pres<|iio  tous  les  autres, 
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des  théologiens  de  marque  ,  que  l'eucharislie 
produit  un  accroissenieni  do  grâces,  non- 
seulement  au  moment  de  sa  réception,  muis 
tout  le  temps  que  les  saintes  espèces  demeu- 
n-nt  dans  Itstomac,  on  pourrait  aussi,  d'a- 
près Soave,  douter  si  l'Eglise  a  outre-passé 
ses  pouvoirs,  ou  au  moins  agi  contre  la  cha- 
riié  eu  ordonnant  de  consacrer  et  de  distri- 
buer la  communion  sous  l'espèce  du  pain 
avec  des  particules  si  petites  et  si  minces. 
Tout  théologien  et  même  tout  homme  de  bon 
sens  a  assez  de  lumières  pour  voir  que  de 
pareilles  lois  sur  les  rites  de  l'eucharistie 
n'ont  pas  immédiatement  et  seulement  rap- 
port à  l'augmentation  de  la  grâce  dans  celui 
qui  reçoit  le  sacrement,  mais  encore  à  la  di- 
gnité et  à  la  vénération  de  ce  même  sacre- 
ment. J'ai  dit  immédiatement,  parce  que  si 
l'on  examine  plus  attentivement  on  découvre 
que  la  vénération  augmente  la  dévotion  dans 
celui  qui  communie,  et  que  celte  dévotion 
compense  souvent  avec  avantage  la  diminu- 
tion des  grâces  que  le  fidèle  aurait  gagnées 
par  un  usage  trop  familier  et  sans  les  rites 
prescrits  par  1  Eglise.  Il  est  naturel  de  penser 
que  la  suppression  du  calice  dans  la  commu- 
nion du  laïque  est  une  de  ces  pratiques  qui 
appartiennent  à  la  vénération  de  la  sainte 
eucharistie  C'est  ce  que  a  démontré  Gerson, 
chancelier  de  Paris,  et  ce  que  nous  aurons 
bientôt  lieu  d'examiner.  Mais  suivons  encore 
Soave  dans  ses  critiques. 

5.  Voici  donc  comment  il  s'exprime:  Deux 
choses  surtout  donnèrent  beaucoup  à  parler;  la 
première,  robligation  de  croire  que  l'antiquité 
ne  regardait  pas  comme  nécessaire  la  commu- 
nion des  enfants,  parce  que  lorsque  Von  parle 
de  fait  historique,  cela  étant  une  chose  faite  et 
passée,  Vautorité  n'y  peut  rien,  ne  pouvant 
altérer  les  choses  passées  ;  mais  c'est  un  fait 
connu  de  quiconque  a  lu  saint  Augustin,  que 
dans  neuf  endroits  il  parle  non  en  passant , 
mais  ex  profésso  de  la  nécessité  de  l'eucharis- 
tie pour  les  enfants  ;  et  dans  deux  de  ces  en- 
droits il  déclare  cette  obligation  égale  d  celle 
du  baptême.  Il  déclare  même  que  l'Eglise  ro- 
maine l'a  ainsi  tenue  et  définie  nécessaire  au 
salut  des  enfants,  et  il  cite  en  preuve  le  pape 
Innocent  dont  l'épître,  qui  s'en  exprime  clai- 
rement, subsiste  encore;  et  l'on  s'étonne  com- 
ment le  concile  s'est  sans  nécessité  jeté  dans 
cette  alternative  à  laquelle  il  ne  peut  échapper 
d'entendre  dire  que  le  pape  Innocent,  ou  le 
concile,  a  erré. 

Avant  de  passer  à  la  seconde  chose  que 
Soave  nous  prépare  je  m'arrêterai  à  cette 
première  qui  donne  plus  justement  matière 
àii  parler  beaucoup  contre  son  animosué  et 
non  pour  deux  raisons  seulement,  mais  pour 
une  infinité.  Je  ne  l'accuserai  pas  de  men- 
songe pour  avoir  dit  que  ces  observations 
ont  été  laites  par  beaucoup  de  personnes , 
mais  jcraccuscr;.:,  preuve  en  main,  de  témé- 
riié  en  les  prônant  comme  évidentes  et  con- 
vai  niantes, 

G.- D'abord,  si  par  hasard  Soave  a  prétendu 
(  comme  ses  [>aroles  semblent  vouloir  le  don- 
ner à  croire)  que  l'Eglise  ne  peut  déîinir 
cumme  article  de  foi  ia  vérité  on  !a  fausseté 


d'un  fait,  comme  n'étant  pas  dans  l'Ecriture 
sainte,dont  elle  est  l'interprète,  et  parce  qu'é- 
tant une  cliose  passée  elle  n'est  soumir)e  à 
aucune  juridiction  ,  on  voit  bien  alors  qu'il 
est  aussi  ignorant  que  mal  intentionné  sur 
l'autorité  de  l'Eglise.  Elle  ne  pourrait  (U  sic 
pas  déclarer  qu'il  est  de  foi  qu'une  telle  chose 
n'est  pas  arrivée  à  tel  particulier,  i  rsque 
Dieu  nous  assure  dans  lEcnlure  que  telle 
chose  n'arrivera  jamais  à  personne  ,  connue 
par  exemple  qu'un  saint  n'est  pas  du  ciel 
tombé  en  enfer?  Or  Dieu  ayant  révélé  dans 
les  saintes  Ecritures  que  lEgiise  est  la  co- 
lonne et  le  soutien  de  la  vérité,  ct-quelle  ne 
se  trompe  jamais  sur  la  foi ,  en  vertu  de  cette 
divine  révélation,  le  concile  aurait  pu  jus- 
tement définir  que  l'Eglise,  quoique  dans 
les  preauers  siècles  elle  ait  été  dans  l'usage 
de  donner  la  communion  aux  enfants,  n'a 
pas  pourtant  été  dans  l'erreur  en  changeant 
cette  coutume,  parce  qu'elle  n'a  pas  cru 
qu'elle  était  nécessaire  pour  leur  salut. 

7.  Mais  j'ai  dit  tout  cela  plutôt  pour  prou- 
ver riguorance  de  Soave  que  pour  défendre 
les  paroles  du  concile;  quel  que  soit  le  senti- 
ment de  qui'lques-uns,  il  est  toujours  vrai 
que  le  concile  ne  s'occupa  jamais  de  l'inten- 
tion et  de  l'opinion  des  anciens  Pères  sur  la 
communion  des  enfants,  mais  il  dit  que 
comme  ces  saints  Pères  eurent  des  motifs 
probables  pour  en  agir  ainsi  de  leur  temps, 
l'on  doit  croire  fermement  qu'il  est  hors, de 
doute  qu'ils  le  firent  sans  aucune  nécessité 
pour  le  salut  des  enfants.  Le  concile  ne  parle 
donc  pas  de  l'mtention  et  de  l'opinion  de  ceux 
qui  agissaient  ainsi,  mais  il  enseigne  que 
cette  pratique  n'était  pas  nécessaire  pour  le 
salut.  Et  c'est  ainsi  que  furent  entendues  ces 
paroles,  surtout  par  Claude  Sainte,  évéque 
d'Evreux,  qui  étant  venu  au  concile  avec 
les  théologiens  du  roi  très- chrétien,  peu  de 
mois  après  la  publication  des  décrets,  put 
très-bien  en  connaître  le  sens.  Ce  prélat  dans 
son  ouvrage  très-érudit  un'ii  a  inlilulé  Jle- 
cherches  sur  les  matières  controversées  sur 
l'Eucharistie,  ne  craint  pas  de  dire  qu'il 
pense  (  dans  la  recherche  6)  que  cet  usage 
où  étaient  certains  Pères  anciens  de  donner 
l'eucharistie  aux  enfants  venait  du  doute 
ou  des  scrupules  qu  ils  avaient  sur  la  néces- 
sité de  ce  sacrement,  même  pour  les  enfants, 
et  qu'ils  en  usaient  ainsi  pour  ne  pas  expo- 
ser le  salut  de  ces  âmes  :  et  cette  opinion 
de  l'évêque  d'Evreux  quoiqu'elle  ait  été  at- 
taquée par  François  Suarez  {Disput.  'i,  de 
Eucharist.  sect.,  k.)  et  même  réprouvée  pai- 
lui ,  ne  l'a  pas  été  comme  hérétique  ni  comme 
contredisant  les  paroles  du  concile  sur  ce 
point,  mais  seulement  parce  qu'elle  est  op- 
posée à  une  autre  partie  du  décret  du  concile 
oîi  ii  est  dit  que  ces  saints  Pères  ont  eu  des 
raisons  probables  de  leur  conduite  selon  le 
temps.  Cette  raison  probable  n'est  pas  recon- 
nue par  Claude  Sainte,  puisqu'il  attribue  ce 
fait  à  l'erreur,  il  est  vrai  qu  ila  laprécaution 
de  ne  pas  attribuer  cette  erreur  à  l  Eglise 
univ  rselle,  qui  parla  protection  assurée  de 
Dieu  ne  peut  pas  errer,  mais  seulement  à 
ces  Pères  particuliers  qui  observaient  celle 
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coulutne;  tandis  que  par  un  jugement  plus 
respectueux  et  sans  accuser  ces  Pères  d'er- 
reur, celte  raison  particulière  pouvait  être, 
ou  comme  le  dit  Suarès,  le  petit  nombre  des 
nifai'.ts  chrétiens  à  celte  époque  qui  permet- 
tait de  prendre  des  précautions  sulfisanles 
pour  empêcher  l'irrévérence  envers  ce  sa- 
crement; ou,  comme  d'autres  auteurs  le 
pensent  que  la  commnnion  sous  les  deux  es- 
pèces étant  alors  permise  aux  laïques,  on 
pouvait  facilement  faire  avaler  aux  enfants 
le  pain  eucharistique  Irempédans  l'espèce  du 
Vin:  CG  qui  aujourd'hui  n'est  plus  permis. 

8.  Mais,  que  répondrons-nous  à  ces  neuf 
passages  de  saint  Augustin,  et  à  celle  épilre 
si  claire  du  pape  Innocent  I,  dans  lesquels 
àSoave  trouve  si  clairement  exprimée  la  né- 
cessité de  la  communion  des  enfants,  et  dé- 
montre d'une  manière  si  évidente  la  con- 
tradiction qui  existe  entre  saint  Augustin  et 
saint  Innocent,  d'une  part,  et  le  concile  de 
l'autre?  J'accorderai  à  notre  adversaire  plus 
qu'il  ne  demande.  11  dit  que  dans  ces  passa- 
ges saint  Augustin  suppose  pour  les  enfants 
une  nécessité  égale  du  baptême  et  de  la  com- 
munion ;  et  moi  je  dis  que  le  saint  docteur 
suppose  la  même  nécessité.  Ne  commence- 
t-on  que  d'aujourd'hui  à  savoir  dans  les  écoles 
que  saint  Augustin  a  entendu  le  chap.  VI  de 
saint  Jean,  non  de  la  communion  sacramen- 
telle  seulement  (et  même  qu'il  l'ait  entendu 
ou  non  de  la  communion  sacramentelle ,  ce 
n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  ici,  cela  ne  faisant 
rien  à  notre  sujet),  mais- de  l'incorporation 
mystique  qui  se  fait  par  le  baptême  et  parla 
foi  ?  Le  saint  docteur  s'appuie  sur  cette  au- 
torité pour  prouver  contre  le  pélagien  Julien 
la  nécessité  du  baptême,  non-seulement  pour 
entrer  dans  le  royaume  du  ciel,  ce  que  les 
pélagiens  avaient  enfin  été  forcés  de  recon- 
naître par  les  textes  pressants  de  l'Ecriture, 
mais  encore  pour  obtenir  la  vie  éternelle,  et 
c'est  là  ce  qu'ils  niaient:  et,  par  une  consé- 
quence de  ce  principe,  il  prouve  contre  eux 
le  péché  originel,  pour  lequel  le  baptême  est 
nécessaire-  El  après  avoir  cilé  (Lî6.  ill,c/e 
peccatorum  meritis  el  remissione,  cap.  k)  les 
paroles  de  Notre-Seigneur  :  Si  vous  ne  man-' 
gez  la  chair  du  Fils  de  V Homme,  vous  n'aurez 
pas  la  vie,  il  tire  celle  conclusion  :  La  vérité 
ne  crie-l-elle  donc  pas  sans  awbiguïlé  que  les 
enfants  qui  n'ont  pas  reçu  le  baplême  non- 
seulement  ne  peuvent  pas  entrer  dans  le 
royaume  de  Dieu,  mais  encore  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  avoir  la  vie  éternelle  sans  le  corps  de 
Jésus-Christ  ,  pour  être  incorporés  auquel 
ils  sont  lavés  dans  le  sacrement  du  baptême? 
Et  saint  Thomas  (IIP  partie ,  q.  80,  art.  9, 
ad.  3)  explique  saint  Augustin  dans  le  même 
sens.  On  ne  pourrait  en  effet  imaginer  une 
opinion  plus  éloignée  des  sentiments  de  saint 
Augustin,  que  de  supposer,  ou  que  le  péché 
originel  n'est  pas  remis  par  le  baptême,  ou 
qu  après  qu'il  a  été  remis  les  enfants  retom- 
M'wi  dans  la  haine  de  Dieu  sansquily  ail  de 
leur  faute,  lorsqu'il  arrive  qu'avant  de  mou- 
rir ils  ne  reçoivent  pas  l'eucharistie;  il  aut 
nécessairement  admettre  l'une  de  ces  deux 
propositions,  si  l'on  affirme  que  la  couunu- 


nion  sacramentelle  est  nécessaire  à  leur  sa- 
lut. T<'lle  est  donc  l'unique,  la  forte  raison 
sur  laquelle  le  concile  a  voulu  s'appuyer,  en 
rejetant  une  pareille  nécessité. 

9.  Mais  poursuivons.  Que  dit  le  pape  saint 
Innocent  1,  dans  la  lettre  que  nous  oppose 
Soave  ?  Cette  lettre  est  adressée  aux  Pères  de 
Milève  ,  elle  est  la  vingt-sixième  de  ses  décré- 
tales  ;  elle  est  aussi  dans  le  recueil  des  lettres 
de  saint  Augustin ,  n''93;  on  y  lit  ces  paroles  :  Ce 
que  votre  fraternité  affirme,  qu'ilspréchent  (en 
parlant  des  pélagiens)  qu'on  peut  donner  le 
gage  de  la  vie  éternelle  aux  enfants  sans  la 
grâce  du  baptême,  cela  est  une  chose  tout  à 
fuit  insensée.  Car  s'ils  m  mangent  la  chair  du 
Fils  de  C Homme,  et  s'ils  ne  boivent  son  sang, 
ils  n'auront  pas  la  vie  en  eux.  Quant  à  ceuà; 
qui  prétendent  que  cette  vie  peut  être  en  eux 
sans  la  régénération,  il  me  semble  qu'ils  veu- 
lent supprimer  le  baptême,  puisqu'ils  croient 
qu'ils  possèdent  ce  que  nous  croyons  ne  pou- 
voir leur  être  donné  que  par  le  moyen  de  la 
régénération.  Voilà  de  quelle  manière  le  pape 
Innocent  regarde  comme  nécessaire  aux  en- 
fants la  communion  de  la  chair  de  Jésus- 
Christ.  Son  épître  parle  clairement,  comme 
dit  Soave,  mais  non  dans  le  sens  de  ses  er^ 
reurs.  Et  ces  observations  ne  furent  pas 
trouvées  après  coup  pour  soutenir  contre 
ces  textes  ce  que  les  Pères  de  Trente  auraient 
décidé  inconsidérément.  Je  puis  citer  une  ré- 
ponse de  l'évêque  de  Modène  {du  3  aoiit  , 
1562)  au  cardinal  Morone,  qui  lui  avait  lait 
connaître  ces  mêmes  objections  que  quelques 
personnes  avaient  faites  sur  les  décrets  de 
doctiine  qui  avaient  été  envoyés  à  Rome. 
Dans  celle  réponse  il  raconte  que  les  textes 
de  saint  Augustin  et  de  saint  Innocent  I 
avaientélé  examinés  à  Trente,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres,  avec  beaucoup  de  soin;  et  il 
montre,  par  les  n\émes  raisons  que  j'ai  déjà 
produites,  quel  en  est  le  véritable  sens.  H 
ajoute  quon  a  fort  blâmé  à  Trente  la  lémérilé 
d'Erasme  qui,  dans  ses  Scholies,  explique  la 
lettre  de  saint  Innocent  dans  le  sens  quesup^ 
pose  Soave.  Mais  il  n'est  pas  étonnant  que 
celui-ci  adople,  au  sujet  de  cette  lettre,  les 
expositions  malignes  et  forcées  d'Erasme, 
puisque,  suivant  le  reproche  qu'en  font  les 
Pères  de  Trente,  les  cenluriateurs  héréliques 
ont  pris  de  ce  même  hollandais  jusqu'à  ses 
paroles  injurieuses. 

10.  Enfin,  en  racontant  la  seconde  chose 
qui,  selon  lui,  donna  beaucoup  à  parler  sur 
les  canons  doctrinaux,  Soave  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  L'autre  était  le  second  ana- 
«  thème  par  lequel  on  déclare  que  celui-là 
«  est  hérétique,  qui  dit  que  l'Eg.ise  n'a  pas 
«  été  portée  ;par  de  bonnes  raisons  à  donner 
«  la  communion  sous  la  seule  espèce  du  pain  : 
«  car  cesllà  fonder  un  article  de  foi  sur  un 
«  lait  humain.  Et  l'on  regardait  comme  une 
«  chose  irès-étonnante  de  croire  que  l'homme 
«  nest  tenu  que  par  le  droit  humain  u'ob-^ 
«  server  ce  décret;  mais  qu'il  est  tenu  de 
«  droit  divin  de  le  croire  juste,  et  de  voir 
«  données  comme  articles  de  ïui  des  choses 
«  si;jelles  à  changer  tous  les  jours  )»  (Comme 
on  le  trouve  dans  la  lettre  citée  ci'dessus  de 
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Vévéquc  de  Modètie).  QueWc  pitoyable  objec-  entre  tous  ceux  pour  l'utilité  de  qui  ce  per- 
lion  !  S'il  est  de  foi  que  l'Eglise,  parce  qu'elle  sonnage  est  établi  et  rétribué?  Ignore-t-il 
est  assistée  de  l'Esprit-Saint,  ne  peut  pas  er-     donc  cette  règle  des  légistes  :  Qui  partage  les 


rer  sur  les  juatières  de  foi  ou  de  mœurs,  il 
est  donc  aussi  de  foi  que  lorsqu'elle  fait  des 
lois  sur  la  dispcnsaliou  des  sacrements,  elle 
ne  peut  pas  agir  sans  de  justes  raisons  ;  et 
les  arguments  que  fait  Soave  dans  les  pa- 
roles ci-dessus,  sont  indignes  d'un  homme 
instruit.  Toute  nouvelle  loi  humaine,  comme 
le  remarque  saint  Thomas,  tirant  sa  force  de 
la  loi  de  Dieu,  qui  nous  commande  d'obéir 
aux  hommes  et  d'observer  leurs  lois  tempo- 
relles, il  est  convenable  et  même  nécessaire 


avantages  doit  partager  la  charge.  Les  riches 
ne  sont  véritablement  tels,  que  parce  qu'ils 
peuvent  disposer  à  leur  gré  de  leurs  biens; 
et  s'ils  doivent  venir  au  secours  des  pauvres, 
c'est  une  obligation  de  charité,  non  de  ju- 
stice; d'ailleurs  ce  recours  aux  contributions 
prescrites  aux  fidèles  ne  fut  décrété  que 
subsidiairemenl  pour  le  cas  où  l'ancienne 
paroisse  n'aurait  pas  de  revenus  suffisants 
pour  doter  encore  la  nouvelle  :  de  sorte  que 
ce  décret  n'a  dû  être  exécuté  que  rarement 


que  nous  soyons  tenus  par  ordre  de  Dieu  de      et  qu'on  n'a  pas  entendu   que  les  personnes 
croire  à  nos  obligations  envers  la  loi  hu-  '        '       '  '      •     ■   ■ 

maine,  du  moins  en  général,  et  que  cette 
obligation  soit  invariable,  bien  que  la  loi 
puisse  varier  selon  les  jugements  et  la  vo- 
lonté des  supérieurs.  Il  peut  arriver,  au  reste, 
que  nous  ne  soyions  pas  tenus  de  croire, 
d'une  certitude  de  foi,  à  la  justice  de  telle  loi 
particulière,  comme  par  exemple,  des  lois 
émanées  de  la  puissance  séculière,  ou  des 
évêques,  et  même  du  souverain  pontife,  lors- 
qu'il n'agit  pas  en  cette  qualité,  parce  que 
Dieu  ne  nous  a  pas  révélé  qu'il  voulût  les  as- 
sister toujours  en  cela  ;  comme  aussi  il  peut 
arriver  que  nous  soyons  obligés  de  croire  fer- 
mement à  cette  justice  par  rapport  à  cer- 
taines lois  humaines,  lorsque  Dieu  a  promis 
au  législateur  humain  son  assistance  perpé- 
tuelle, comme  il  l'a  promise  à  l'Eglise  pour 
les  lois  qui  ont  rapport  à  la  religion.  D'ail- 
leurs, cette  mutabilité  de  la  loi  n'empêche 
pas  de  croire  invariablement  la  convenance 
de  cette  loi  pour  les  circonstances  pour  les- 
quelles elle  a  été  imposée.  Les  lois  divines, 
tant  cérémonielles  que  judiciaires,  étaient 
bien  variables  et  temporaires  ;  et  cependant 


surchargées  de  ce  poids  aient  beaucoup  fait 
de  bruit,  quoique  dans  pareils  cas  ils  aiment 
fort  à  se  plaindre.  Mais  c'est  un  moyen  pour 
se  faire  beaucoup  de  partisans  parmi  ceux 
qui  possèdent  moins  et  qui  sont  toujours  le 
plus  grand  nombre  et  les  plus  puissants,  que 
de  se  déclarer  l'avocat  des  pauvres,  comme 
s'ils  étaient  opprimés  ;  et  c'est  la  tactique 
des  séditieux. 

CHAPITRE  XIII. 

Réconciliation  des  cardinaux  de  Mantoue  et 
Simonella.  —  Lettres  du  roi  catholique  sur 
la  continuation  du  concile  cl  sur  la  rési- 
dence. —  Réponse  du  pape  à  la  lettre  des 
évêques  italiens  qui  avaient  soutenu  que  îà 
résidence  était  de  droit  divin.  —  Instruc- 
tion quil  donne  à  ses  légats  sur  cette  ma^ 
lière.  —  Ordres  prescrits  aux  théologiens 
—  Ils  ne  sont  pas  7nis  en  exécution. — Ar- 
ticles proposés  sur  le  sacrifice. 

1.  Aussitôt  que  les  légats  furent  délivrés 

de  tous  les  soucis  que  leur  avait  causés  la 

il  est  de  foi  que  les  unes  et  les  autres  étaient      session,  ils  purent  employer  le  temps  et  don- 

'  "  "  "  ÎS 
al 
s 
grand  désir  de  se  réconcilier  avec  le  cardi- 
nal de  Mantoue  ,  non-seulement  à  cause  de 
la  grandeur  du  personnage  et  des  avertisse- 
ments du  pape,  mais  aussi  parce  qu'il  espé- 
rait, en  regagnant  son  amitié,  diriger  ses  ac- 
tions et  ses  jugements  ;  c;ir  il  avait  déjà 
remarqué  que  le  président  avait  agi  (1)  dans 
la  question  sur  la  résids^nce,  moins  selon  ses 
propres  idées  que  d'après  celles  du  cardinal 
Seripandi ,  qui  était  un  théologien  partisan 
très-zélé  de  celte  opinion  ,  et  il  savait  d'ail- 
leurs qu'il  est  bien  plus  facile  de  détruire 
les  impressions  que  nous  avons  reçues  d'au- 
trui,  que  celles  qui  viennent  de  nos  propres 
sentiments  ;  il  avnit  donc  résolu  d'aller  di- 
rectement traiter  de  celte  réconciliation  avec 
lui ,  et  par  la  force  d'une  démarche  si  hum- 
ble, soutenue  par  sa  présence  et  ses  paroles, 
de  faire  dans  une  heure  ce  que  n'aurait  pas 
obtenu  dans  plusieurs  mois ,  la  peine  pres- 
que inutile  des  médiateurs;  mais  Visconti  en 
avait  retardé  l'exécution,  afin  de  s'assurer 

(I)  Tdiii  cela  se  trouve  en  deux  loi  1res  de   Vis- 
coiiii  au  car<lin;il  Borroinée,  des  18ci  20jiiillei  1562 


justes  et  raisonnables.  Si  le  concile  n'a  pas  ner  tous  leurs  soins  pour  mener  à  bien  le 
jugé  à  propos  d'exprimer  les  motifs  de  cette  affaires  qui  restaient  à  traiter.  Le  cardina 
loi,  qu'y  a-t-il  dans  celte  réticence  qui  soit      Simonella   avait  toujours   témoigné  le  plu 


quy 

étonnant  ou  digne  do  censure?  N'est-ce  pas 
ainsi  qu'en  agissent  tous  les  jours  les  juges 
et  les  législateurs  sages,  pour  éloigner  des 
peuples  les  occasions  de  chicane  ?  D'ailleurs, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ces  niolifs  étaient 
connus,  etjpubliés  par  un  très-grand  nombre 
d'écrivains. 

11.  Après  les  articles  de  foi,  Soave  va  di- 
riger deux  attaques  contre  ceux  de  discipline. 
La  première  contre  tous,  parce  que  les  ma- 
tières, selon  lui,  n'étaient  pas  assez  impor- 
tantes; la  seconde  contre  l'érection  de  nou- 
velles paroisses  là  où  les  anciennes  ne 
suffisaient  pas.  Nous  avons  déjà  répondu 
suff.samment  à  ces  deux  attaques;  cependant, 
comme  par  manière  d'appendice  à  la  seconde, 
il  ajoute  qu'on  devait  obliger  les  clercs  riches 
cl  non  le  peuple  à  faire  les  dotations  des 
nouvelles  paroisses,  je  lui  demanderais  vo- 
lontiers s'il  a  jamais  vu  que  lorsqu'on  fixe 
un  traitement  à  un  médecin  ou  à  un  maître 
d'école  dans  un  canton,  ce  traitement  soit 
pris  seulement  sur  les  revenus  des  riches,  et 
non  pas  sur  les  revenus  de  tous,  tant  riches 
que  pauvres,  et  en  proportion  avec  leurs  biens, 
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d'abord  si  ce  moyen,  qui  certainement  était 
le  plus  sûr,  ne  serait  pas  employé  en  vain. 
Lorsqu'il  fut  assuré  par  Olive  et  l'évêque 
Scarampi ,  que  le  cardinal  de  Manloue  était 
bien  disposé  ,  le  cardinal  Simon(>tta  leur  dit 
que  le  cardinal  de  Mantoue  lui  avait  fait  con- 
naître qu'il  voulait  lui  communiquer  une 
lettre  en  chiffres  qu'il  avait  reçue  de  Rome,  re- 
lativement à  la  concession  de  l'usage  du  ca- 
lice (je  crois  que  ce  doit  être  celle  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  qui  était  adressée  au 
premier  légat  et  portait  la  date  du  9  juillet). 
Visconti  l'engagea  à  suivre  l'idée  qu'il  avait 
de  profiler  de  cette  entrevue  confidentielle, 
pour  entrer  en  matière  sur  les  démêlés  pas- 
sés ,  éclaircir  les  faits  embrouillés  et  défigu- 
rés et  montrer,  en  tout  son  jour,  la  sincérité 
de  ses  intentions,  afin  de  dissiper  entière- 
ment tous  les  sujets  de  refroidissement.  C'est 
pourquoi  le  19  juillet,  jour  où  se  fît  la  pre- 
mière réunion  après  la  cinquième  session,  et 
où  l'on  proposa  les  articles  que  les  théolo- 
giens devaient  examiner  pour  la  sixième,  le 
cardinal  Simonetta,  au  sortir  de  l'église  où  se 
tenaient  alors  ces  sortes  de  réunions,  s'invita, 
de  lui-même  ,  familièrement  à  dîner  chez  le 
cardinal  de  Mantoue,  qui  demeurait  tout  près 
de  là.  Leurs  discours  ne  furent  que  des  ex- 
cuses réciproques ,  et  comme  tous  les  cœurs 
généreux  sont  faciles  à  pardonner,  le  cardi- 
nal de  Mantoue  se  déclara  satisfait,  et  le  car- 
dinal Simonetta  voulant  s'excuser  au  sujet 
de  quelques  prélats  de  sa  maison  qui  avaient 
mal  parlé  du  premier  légat,  celui-ci  linler- 
rompit  en  lui  disant  gracieusement  :  iVoMs 
pourrons  parler  de  cela  une  autre  fois,  vou- 
lant faire  entendre  par  son  silence,  ce  qu'il 
déclara  ensuite  par  le  ministère  d'Olivo  et 
de  Scarampo  ,  qu'il  se  contentait  du  change- 
ment de  leur  conduite  pour  toute  satisfac- 
tion. Il  montra  la  même  douceur  et  la  même 
modération  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  ensuite 
au  cardinal  Borromée  (1),  car  ce  dernier  lui 
ayant  fait  savoir  par  le  cardinal  de  Gonza- 
gue  qu'il  voulait  proposer  au  pape  de  reti- 
rer les  pouvoirs  de  commissaire  à  Saint-Fé- 
lix, parce  qu'il  n'était  pas  assez  respectueux 
dans  les  discours  qu'il  tenait  à  son  égard,  il 
lui  répondit  qu'il  ne  convenait  pas  en  ce  mo- 
ment de  troubler  les  esprits  par  des  actes  de 
ressentiment  particulier.  Ce  qui  fut  très- 
agréable  au  cardinal  '  Borromée  ,  tant  a 
cause  de  la  délicatesse  du  procédé,  que  pour 
l'utilité  que  le  concile  pouvait  retirer  de 
celte  conduite  désintéressée. 

2  Une  autre  chose  qui  contribua  encore 
très-puissamment  à  accélérer  la  marche  des 
affaires  commencées  par  le  concile,  ce  lut  la 
réception  d'une  lettre  du  roi  d'Espagne  (2), 
adressée  au  marquis  de  Pescara  ;  elle  ar- 
riva la  veille  de  la  réconciliation.  Philippe 
témoignait  combien  il  était  content  et  satisfait 
de  la  conduite  des  autres    princes    et  des 

m  Comme  on  le  voit  par  une  le|ire  du  cardinal 
Borromée  au  cardinal  de  Mantoue  du  20  août  1562. 
.  (2)  La  même  leure  de  révê(iue  de  Modene  au  car- 
ëi.  a  Morone,  et  une  autre  de  l'arciieveque  de  Zara 
au  cardinal  Cornaro,  l'une  et  l'autre  du  20  juillet 
1562. 
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progrès  pacifiques  du  concile  ;  quant  à  la 
continuation,  il  disait  que  voyant  la  grande 
répugnance  de  l'empereur  et  du  roi  très- 
chrélien,  et  par  suite  les  troubles  qu'une  t<'Ile 
déclaration  aurait  pu  occasionner,  son  inten- 
tion était  que  les  Espagnols  se  désistassent  de 
leur  demande,  qu'il  suffîsail  qu'on  ne  fît 
aucun  acte  qui  y  fût  opposé;  par  rapport 
à  la  résidence,  il  louait  les  évêques  de  leurs 
bonnes  intentions,  cependant  il  jugeait  cette 
définition  peu  opportune  pour  le  moment , 
et  il  entendait,  en  conséquence ,  que  l'on 
ne  fît  aucune  instance.  L'archevêque  de 
Grenade  ayant  vu  les  termes  de  cette  lettre 
au  sujet  de  ia  résidence,  répondit:  Eh  bien! 
soil.  Le  pape  ne  veut  pas  de  cette  définition  , 
et  le  roi  ne  voit  pas  les  grands  biens  qui  s'y 
attachent.  Ses  conseillers  sont  l'archevêque 
de  Séville  et  Vévêque  de  Cuença,  qui  ne  se 
soucient  pas  de  la  résidence.  J'obéirai  en 
m' abstenant  de  protester,  mais  je  ne  cesserai 
pas  de  demander  celte  déclaration  toutes  les 
fois  que  fen  trouverai  l'occasion  ;  et  je  sais 
qu'en  cela  je  n'offenserai  pas  Sa  Majesté. 
S.  Ce  fut  encore  le  19  juillet  que  Ma- 
rin ,  archevêque  de  Lanciano ,  présenta 
le  bref  (1)  du  pape  en  réjjonse  aux  évêques 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
s'étaient  excusés  auprès  de  lui  par  une 
lettre  commune  sur  leur  conduite  au  sujet 
de  la  dispute  relative  à  la  résidence.  L'ar- 
chevêque remit  ce  bref  à  Beccatelli ,  arche- 
vêque de  Raguse  ,  comme  au  plus  digne  en 
l'absence  de  Sébastien  Leccavela  ,  arche- 
vêque de  Naxie  ,  en  le  priant  de  réunir  ses 
collègues  pour  que  tous  entendissent  de  la 
bouche  du  porteur  les  sentiments  du  sou- 
verain pontife.  Cette  réunion  eut  lieu  dans 
l'église  cathédrale  après  vêpres  ,  et  là  en 
présence  de  tous  le  bref  fut  ouvert;  il  conte- 
nait l'expression  de  la  grande  joie  qu'a- 
vait éprouvée  le  pape  par  la  manifestation 
de  leur  dévouement  affectueux  pour  le  saint- 
siége;  que  sur  la  déclaration  qu'ils  avaient 
demandée  pour  statuer  si  l'obligation  de 
la  résidence  pastorale  était  de  droit  divin 
oli  de  droit  ecclésiastique,  il  était  assuré 
que  chacun  avait  parlé  selon  sa  conscience. 
que  cela  ne  lui  déplaisait  pas  ,  qu'il  vouLiit 
au  contraire  que  chacun  jouît  d'une  entière 
liberté  dans  le  concile;  mais  qu'il  désirait 
sur  toute  chose  qu'il  se  gardassent  bien  de 
s'offenser  les  uns  les  autres,  et  de  causer 
du  scandale;  qu'ils  savaient  combien  ils 
étaient  exposés  à  la  malignité  des  héré- 
tiques, qui  examinaient  attentivement  toutes 
leurs  démarches  ;  qu'en  conséquence  il  les 
exhortait  paternellement  à  cette  union  et 
à  cette  modération,  et  que  pour  le  reste  ils 
s'en  tinssent  à  ce  que  leur  dirait  en  son  nom 
l'archevêque  de  Lanciano.  Après  cela  l'ar- 
chevêque leur  parla  avec  tant  de  confiance 
et  d'affection  que  tous  ces  prélats  furent 
persuadés,  sait  par  le  contenu  de  la  lettre,  soit 
par  les  paroles  de  l'envoyé ,  qu'ils  étaient 
très-bien  dans  l'affection  et  l'estime  du  pèro 


(1)  Donné  le  l''juilIeH5G2. 
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ce    qui    les    remplit 
d'une  grande  consolation.  L'archevêque  avait 
différé  neuf  jours   après  son  retour  de  re- 
mettre ce  bref,  ce  qui  avait  inquiété  beau- 
coup   ces    prélats   (1)    et    leur    avait    fait 
concevoir    des    craintes ,    parce  qu'ils  sa- 
vaient que   ce  bref  avait    été  écrit   depuis 
{le  i"   juillet ,   comme  il  est  dit   ci-dessus) 
quelque  teiî^ps;  et  comme  ces  sortes  d'écrits 
se  répandent  facilement,   le    bruit  courait 
qu'ils   en   avaient    reçu  des  copies ,  même 
de  Venise.  Ce  délai  était  un  effet  des  con- 
seils de  Yisconli  (2)  ,   mais  je  ne  puis   en 
savoir  le  motif  ;  peut-être  ce  fut  pour  mieux 
juger  par  les  effets  des  promesses  de  ces 
prélats  en  attendant  le  résultat  de  la  ses- 
sion, peut-êlre  aussi  afin  de  ne  pas  leur  don- 
ner cette  marque   d'affection  dans  un  mo- 
ment où  on  eût  pu  la  regarder  plus  comme 
une  preuve  quon  avait  besoin   d'eux,  que 
comme  une  marque  de  la  bonté  paternelle 
du  souverain  pontife. 

4.  Le  pape,  informé  de  la  réconciliation 
des  deux  légats  et  de  la  docilité  des  évêques 
italiens,  ainsi  que  des  instructions  données 
au  nom  du  roi  d'Espagne  aux  prélats  de 
ses  Etats,  conçut  une  entière  confiance  que 
les  esprits  divisés  au  sujet  de  l'artic'.e  sur 
la  résidence  pourraient  se  calmer  en  lais- 
sant dormir  celte  affaire ,  d'autant  plus 
que  Vargas,  ayant  reçu  de  son  roi  (3)  des 
instructions  dans  le  même  sens,  était  venu 
le  prier  d'empêcher  qu'on  s'occupât  encore 
de  cette  question.  H  prescrivit  donc  aux 
légats  d'agir  dans  ce  sens-là  en  leur  com- 
municant confidentiellement  la  lettre  du 
roi  catholique  à  son  ambassadeur  Vargas, 
et  fit  connaître  à  Visconti  que  comme  il  était 
assuré  que  les  Espagnols  abandonneraient 
leurs  poursuites,  il  y  avait  tout  lieu  de 
penser  que  les  Italiens  en  feraient  de 
même,  puisque  jusque-là  ils  avaient  é!é 
poussés  par  les  Espagnols  ;  que  les  légats 
lui  avaient  d'abord  écrit  (4)  qu'on  ne  pou- 
vait faire  tomber  entièrement  la  discussion 
de  cet  article,  et  que  tout  ce  qu'ils  espé- 
raient obtenir  ,  c'était  que  cette  décision 
fût  renvoyée  au  souverain  pontife;  que  ce- 
pendant depuis  que  le  roi  catholique  avait 
fait  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet ,  il 
ne  serait  plus  difficile  d'assoupir  entière- 
ment ces  débats  :  que  Visconti  fît  donc  con- 
naître à  l'évêque  de  Noie  et  aux  autres 
confidents  du  cardinal  de  Mantoue  tout  létat 
de  cette  affaire  et  le  fondement  sur  lequel 
s'appuyait  l'espérance  du  saint-père ,  sans 
cependant  rien  dire  qui  pût  faire  soupçonner 
qu'il  ne  se  fiât  pas  entièrement  à  ses  soins  ; 
qu'il  leur  fît  entrevoir  et  au  cardinal  de 
Mantoue  que  tous  les  obstacles  étant 
aplanis ,   si   la  chose    ne    réussissait  pas, 

?     (1)  LelUe  du  cardinal  Seripandi  au  cardinal  Borro 
î  aaée  du  16  juillet  1562. 

i     (2)  Lettre  de  Visconti  au  Cardinal  Borromée,  du  1 
juillet  1562. 

(3)  Tout  cela  se  trouve  dans  une  lettre  secrète  du 
cardinal  Borromée  à  Visconti,  du  5  août  1562, 

(4)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Borromée,  du  20 
*uille'  1562. 
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on  pouvait  l'imputer  au  cardinal  pour 
n'avoir  pas  agi  assez  efficacement  auprès 
des  prélats  dont  les  voix  lui  étaient  assu- 
rées. Tels  furent  les  moyens  qu'employa  le 
souverain  pontife. 

5.  11  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  les  légats  n'eurent  pas  connaissance  de 
la  lettre  de  S.  M.  catholique  au  marquis  de 
Pescara,  le  jour  où  Visconti  en  fut  averti, 
car  ils  écrivirent  le  même  jour  (Deux  lettres 
des  légats  au  cardinal  Borromée,  du  20 
juillet  i562)  au  cardinal  Borromée,  pour  lui 
témoigner  leur  étonnement  de  ce  que  les 
Espagnols  jusqu'alors  si  ardents  pour  la  dé- 
claration de  la  continuation,  se  fussent  subi- 
tement imposé  silence  sur  cet  article.  Et  ils 
lui  firent  connaître  encore  que  l'empereur, 
toujours  opposé  à  cette  déclaration,  leur  avait 
fait  dire  qu'il  se  chargeait  de  gagner  là-des- 
sus le  roi  d'Espagne  son  neveu,  et  d'agir 
de  telle  sorte  que  personne,  soit  prélat,  soit 
ministre,  ne  parlât  plus  à  ce  sujet.  C'est  ainsi 
qu'il  arrive  souvent  que  les  ministres  subal- 
ternes diffèrent  de  communiquer  les  instruc- 
tions qu'ils  reçoivent  aux  représentants  su- 
périeurs de  ces  mêmes  princes,  afin  de  se 
montrer  plus  diligents  observateurs,  et  mieux 
informés  ;  car  à  peine  s'en  trouve-t-il  quel- 
qu'un qui,  en  faisant  les  affaires  de  son 
maître,  ne  travaille  également  pour  son  pro- 
pre compte. 

6.  Mais  pour  ce  qui  regarde  la  résidence, 
les  légats  [Lettre  des  légats  au  cardinal  Bor- 
romée, du  30  juillet  1562  )  ayant  eu  dans  la 
suite  connaissance  de  la  lettre  du  roi  d'Es- 
pagne, écriviient  cependant  àRome  :  que  l'on 
ne  pou\all  malgré  cela  espérer  de  terminer 
cette  affaire  sans  une  décision  quelle  qu'elle 
fût  ;  que  tous  les  prélats  espagnols  avaient 
répondu  dans  le  sens  de  l'archevêque  de  Gre- 
nade, dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ;  et 
qu'en  conséquence  le  plus  honorable  et  le 
plus  facile  moyen  de  calmer  cette  tempête 
dans  le  concile  était  de  faire  en  sorte  que 
les  prélats  s'accordassent  à  remettre  cette 
question  au  jugement  du  pape.  Visconti 
parla  dans  le  même  sens  en  faisant  connaî- 
tre (1)  au  cardinal  Borromée  la  teneur  d'une 
lettre  écrite  au  roi  catholique  sur  ce  sujet,  et 
sigiiée  de  tous  les  prélats  de  son  royaume,  à 
l'exceplion  de  Mendoza,  d'Augustin  et  de  six 
auat's  qui  refusèrent  leur  signature  et  en 
montrèrent  une  copie,  et  ensuite  l'un  d'eux 
la  fit  disparaître.  Dans  celte  lettre,  par  un 
effet  de  la  passion,  qui  altère  les  lumières  de 
l'esprit,  ils  altéraient  beaucoup  la  vérité.  Ils 
disaient  :  1°  que  les  deux  tiers  des  prélats 
souhaitaient  ardemment  cette  décision,  tan- 
dis qu'en  effet  les  voix  en  faveur  de  celte  dé- 
cision ne  seraient  pas  arrivées  à  la  moitié; 
2°  que  lorsqu'elle  fut  présentée  au  concile, 
sur  cent  quatre-vingts  Pères,  il  n'y  en  eut  que 
dix  qui  refusèrent  de  consentir  à  cette  défi- 
nition, et  que  quatre  à  peine  s'opposèrent  à 
définir  que  celte  obligation  était  de  droitdivin  : 

(i)  Leitre  de  Visconti  au  cardinal  Borromée  du  6 
aoûi  1.^62.  et  copie  de  la  même  envoyée  dans  una 
autre  du  13  août  1562. 
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auvrai,  les  opposants  furent  nombreux;  3»  que      aux  théologiens  du  second  ordre  les  articles 

les  ambassadeurs  étaienttous  d'accord  sur  ce      "•■':'"  ^— j--*  „„„„.: • ..a—   j- 

point,  tandis  qu'en  effet  les  ambassadeurs 
d'Espagne  et  dePortugal,  dontils  invoquaient 
noniméiuent  le  témoignage,  et  bien  d'autres 
ambassadeurs ,  n'avaient  fait  aucune  in- 
stance là-dessus;  4" Ils  se  plaignaient  surtout 
des  légats  qui,  selon  eux,  auraient  pu  faire 
prononcer  la  déclaration  en  vertu  des  sen- 
timents exprimés  auparavant  par  les  Pères; 
et  qui,  pour  l'éviter,  avaient  adroitement 
substitué  ce  nouveau  mode  de  scrutin,  où 


qu'ils  devaient  examiner  sur  la  matière  du 
sacrifice  :  ils  étaient  au  nombre  de  treize  et 
avaient  déjà  été  préparés  dans  la  réunion 
sous  le  pontificat  de  Jules  III. 

1"  Si  la  messe  est  seulement  la  commémo- 
raison  du  sacrifice  de  la  croix  et  non  un  vé- 
ritable sacrifice. 

2°  Si  par  le  sacrifice  de  la  messe  il  est  dérogé 
au  sacrifice  de  la  croix. 


3°  Si   par    ces   paroles  :  Faites  ceci  en  mé- 
moire de  moi,  Jésus-Christ  a  réglé  que  les 
Ion  posait  une  demande  précise,  à  laquelle     apôtres  offriraient  son  corps  et  son  sang  à  la 
on  ne    pouvait  donner  qu'une  réponse  pré-      messe. 


pouvait  Qonner  qu  une  réponse  p 
cise.  Ainsi  cette  nouvelle  manière  de  délibé- 
rer, qui  avait  été  prise  par  les  légals  comme 
un  expédient  pour  rendre  les  délibérations 
plus  régulières,  devint,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué,  un  sujet  de  méfiance  pour  chaque 
parti.  Us  concluaient  de  là  qu'il  était  absolu- 
ment nécessaire  de  prendre  une  décision  sur 
ce  point,  qui  était  enlui-même  très-important 
pour  la  discipline  ecclésiastique,  et  dont 
l'omission  occasionnerait  un  très-grand  scan- 
dale lorsque  l'on  aurait  appris  dans  l'uni- 
vers les  derniers  événements  du  concile.  Us 
suppliaient  donc  le  roi  leur  maître  de  mettre 


4°  Si  le  sacrifice  offert  à  la  messe  n'est  utile 
qu'à  celui  qui  le  reçoit,  et  ne  peut  s'offrir 
pour  d'autres,  soit  Vivants  soit  morts,  ni 
pour  leurs  péchés,  ni  pour  satisfaire  pour 
eux,  ni  pour  leurs  autres  nécessités. 

5"  Si  les  messes  privées  où  le  prêtre  seul 
communie  sont  illicites  et  doivent  être  pro- 
hibées. 

6"  S'il  répugne  à  l'institution  de  Jésus- 
Christ  de  mêler  l'eau  et  le  vin  à  la  messe. 

7°  Si  le  canon  de  la  messe  contient  des  er- 
reurs et  doit  être  changé. 

8°  Si  le  rit  de  l'Eglise  romaine  de  réciter 


en  œuvre  les  moyens  les  plus  effi(  aces  auprès  secrètement  et  à  voix  basse  les  paroles  de  la 

du  pape,  afin  qu'il  voulût  bien  remettre  cette  consécration  doit  être  condamné. 

décision  au  concile.  Telle  était  la  substance  9°  Si  la  messe   doit  n'être  célébrée  qu'en 

de  leur  lettre,  dans  laquelle  on  découvrit  une  langue  vulgaire,  entendue  de  tous. 

si  grande  altération  des  faits,  que  Brugora,  10°Sic'estun   usage   mauvais  d'attribuer 

nnnislre  d'Avalos,  avec  lequel  Visoonti  était  certaines  messes  à  certains  saints. 


Irès-lié,  obtint  que  le  marquis  de  Pescara, 
par  les  soins  de  qui  cette  lettre  avait  été  en- 
voyée, écrivît  ensuite  de  lui-même  pour  dé- 
tromper'le  roi  au  sujet  de  ces  fausses  alléga- 
tions. Je  ne  dois  pas  omettre  ici  une  circons- 
tance peu  importante  eu  elle-même,  mais  qui 
servira  d'exemple  pour  empêcher  certaines 
personnes  de  forger  des  histoires  sur  des 
ouï-dire,  dont  les  auteurs  seraient  même  des 
personnes  qu'on  a  lieu  de  croire  véridiques 
et  bien  informées,  mais  qui  se  trompent  sur 
bien  des  détails.  Visconti  avciit  écrit  à  Rome 


11°  S'il  faut  supprimer  les  cérémonies,  les 
ornements  et  autres  signes  extérieurs  que 
l'Eglise  emploie  dans  la  célébration  de  la 
messe. 

12°  Si  c'est  la  même  chose  que  Jésus- 
Christ  s'immole  pour  nous,  et  qu'il  se  donne 
à  nous  pour  nourriture. 

13°  Si  la  messe  est  seulement  un  sacrifice 
latreutique  et  eucharistisque,  ou  si  c'est 
encore  un  sacrifice  pour  les  vivants  et  pour 
les  morts. 

9.  Dans  la  congrégation  du  lendemain  (1) 


{Dans  la  lettre  secrète  du  13)  sur  des  relations      on  détermina  certains  moyens  pour  procéder 


verbales,  le  sens  de  cette  lettre,  de  telle  sorte 
que  lorsqu'il  en  eut  vu  un  exemplaire  il 
trouva  moins  fidèle  le  premier  récit  qui  lui 
en  avait  été  fait  de  vive  voix. 

7.  Cette  inflexibilité  des  prélats  espagnols 
fit  évanouir  l'espérance  qu'avait  conçue  le 
pape,  et  lui  montra  en  même  temps  que  la 
froideur  du  premier  légat  n'était  pas  le  seul 
obstacle  à  cet  assoupissement  ;  c'est  pour- 
quoi (1)  il  prescrivit  aux  légats  de  garder  le 
silence,  si  les  Pères  se  taisaient;  si  quelques- 


avec  décence  ,  avec  ordre  et  avec  célérité. 
D'abord  le  cardinal  de  Mantoue  (2)  se  plai- 
gnit fort  que  quand  le  discours  de  quelqu'un 
paraissait  trop  long  à  certains  Pères,  ils 
cherchaient  à  lui  imposer  silence  en  frot- 
tant les  pieds  à  terre;  ce  qui  était  une  chose 
indigne  de  cette  assemblée  :  et  que  si  cela 
se  renouvelait,  les  légats  étaient  décidés  à 
se  retirer ,  ne  pouvant  supporter  cette  in- 
convenance pour  le  pape  qu'ils  représen- 
taient; il  proposa  ensuite   différentes  règles 


uns  parlaient,  de  négliger  leurs  paroles,  et  que     convenues  avec  les  autres  légats  :  et  d'abord 
si  le  grand  nombre  élevait  la  voix,  ils  enga-      \i  dit  que  pour  l'exposé  des   questions  on 
geassent  le  concile  à  renvoyer  cette  décision  /  pouvait  fixer  le  terme  de  demi-heure  que  né 
■        ■  dépasseraient  pas  les  théologiens  du  second 

ordre,   et  après  lequel    ils  seraient  avertis 


au  saint-siege 

8.  Cependant  les  opérations  du  concile  n'en 
étaient  pas  moins  actives.  Dans  la  (2)  congré- 
gation du  19,  comme  il  a  été  dit,  on  proposa 

,1)  Différentes   lettres  d-i  cardinal  Borromée  aux 
légals,  cnire  autres  celles  des  6  et  8  août  1562. 
\    (2)  Actes  de  Paleolio,  du   château   Saint-Ange 
ou  10  iiiiilel  1562. 


par  le  maître  de  cérémonies  de  cesser  leur 

(1)  Le  Diario  du  20  juillet ,  et  plus  amplement  les 
actes  «lu  ciiàleau  Saint-Ange,  même  jour. 

(2)  LcllreA  'jnejilionnées  par  l'évêque  de  Modeiie 
au  carciirLil  Moi'one,  et  par  rafctievêque  deZara,  le  » 

juillet  15o2. 
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discours;  -que  parmi  ces  théologiens  on 
observerait  le  rang  de  leur  dignité,  tel  que 
nous  l'avons  [rapporlé  ailleurs.  On  proposa 
encore  et  l'on  régla  certains  articles  pour 
la  distribution  des  matières  aux  orateurs  ; 
mais  je  ne  les  rapporterai  pas,  parce  que  la 
plupart  ne  furent  jamais  mis  en  exécution, 
vu  que  le  fondement  qu'on  avait  posé  en 
leur  prescrivant  le  terme  de  demi-heure, 
ne  fut  pas  soutenu. 

10,  Cette  obligation  fut  attaquée  par  plu- 
sieurs prélats  qui  objectèrent  que  tous  les 
théologiens  n'étaient  pas  dignes  d'être  en- 
tendus également,  et  qu'il  yen  avait  qu'il 
n'était  ni  convenable  ni  utile  de  réduire  à  ce 
court  espace.  Les  présidents  répondirent  que 
ceux-là  et  tous  les  autres  pourraient  donner 
par  écrit  à  des  commissaires  le  surplus  qu'ils 
jugeraient  devoir  faire  connaître.  Malgré 
celte  réponse,  le  règlement  éprouva  une  ré- 
sistance subite  et  irrésistible.  Salmeron,  qui 
était  le  premier  des  théologiens  du  saint- 
siége,  refusa  de  se  soumettre  à  aucune  loi 
pour  la  durée  de  ses  discours,  disant  que  là 
où  il  s'agit  de  faire  des  décrets  au  nom  du 
Saint-Esprit,  il  ne  voulait  d'autres  bornes 
pour  expliquer  son  sentiment  que  celle  de 
L'inspiration  du  Saint-Esprit;  que  sur  des 
matières  si  graves  il  valait  mieux  garder  le 
silence  que  de  parler  défectueusement,  et 
quoique  pussent  dire  les  légats,  lui  assurant 
que  par  égard  particulier  pour  lui,  on  n'y  re- 
garderait pas  de  si  près,  il  s'obstina  à  refu- 
ser toute  limitation  de  temps.  En  effet,  dès 
la  congrégation  suivante,  il  occupa  lui  seul 
toute  la  séance,  et  ïurrès  en  fit  autant  dans 
la  suivante;  de  sorte  que,  i)our  ne  pas  mon- 
trer de  la  partialité,  il  fallut  supprimer  cette 
nouvelle  loi.  Les  légats  en  conservèrent 
quelque  humeur  contre  Salmeron,  non  à 
cause  de  lui,  comme  ils  l'écrivirent  au  car- 
dinal Borromée,  mais  parce  que  son  exemple 
les  avait  forcés  à  compromettre  leur  dignité 
et  à  porter  préjudice  à  la  célérité  des  opé- 
rations ,  en  supprimant  cette  ordonnance 
avant  qu'elle  eût  eu  un  commencement 
d'exécution. 

il.  Suave  ne  manque  pas  de  broder  cet  in- 
cident à  sa  manier.'  :  il  dit  que  ces  deux  jé- 
suites transgressèrent  cet  ordre  avec  une 
grande  arrogance,  Salmeron  s'y  opposant, 
parce  que,  comme  orateur  du  saint-siége,  il 
prétendait  qu'on  ne  devait  pas  lui  prescrire 
de  bornes,  et  que  cependant  en  parlant  toutle 
matin  il  n'avait  exposé  que  des  idées  com- 
munes et  indignes  d'être  racontées.  Voilà 
quatre  faussetés  démenties  parles  mémoires 
authentiques  que  j'ai  rapportés;  ce  n'était 
pas  deux  jésuites,  mais  un  seul;  ils  ne  trans- 
gressèrent pas  la  loi  avec  arrogance,  mais 
ils  obtinrent  la  dispense  des  légats.  Salmeron 
ne  s!y  opposa  pas  comme  étant  exempt,  en  sa 
qualité  de  théologien  du  saint-siége,  mais  il  dé- 
clara qu'il  préférait  garderie  silence  plutôt  que 
'le  ne  pas  dire  ce  que  sa  conscience  exigeait  sur 


qu'il  s'y  plaignît  un  peu  de  sa  longueur;  et» 
d'après  Paleotto,  il  agita  la  célèbre  question 
si  Jésus  -Christ  s'était  sacrifié  lui-même  pour 
nous  dans  la  cène,  et  cette  question,  au  dire 
de  Soave  lui-même  ,  fut  le  sujet  de  grandes 
disputes  parmi  les  théologiens  et  ^parmi  les 
Pères.  Mais  quiconque  aura  lu  les  écrits  de 
cet  illustre  docteur  sur  les  Evangiles  ne  pour- 
ra qu'être  étonné  de  voir  que  Soave,  pour  le 
plaisir  de  critiquer,  ne  craigne  pas  de  passer 
pour  un  ignorant  quand  il  ose  traiter  d'ora- 
teur commun  ce  savant  qui  a  mérité  d'être 
choisi  par  le  pape  pour  son  premier  théolo- 
gien dans  cette  importante  assemblée.  Il  au- 
rait pu  avec  plus  de  vérité  reprocher  à  Sal- 
meron que  la  cour  de  Rome  ne  vit  pas  avec 
plaisir  son  opposition  à  cette  limitation  de 
temps  ;  car  le  pape  eût  désiré  que  précisé- 
ment parce  qu'il  était  son  premier  théolo- 
gien {deux  lettres  du  card.  Borromée  aux 
légats,  du  29  juillet  et  du  6  août  1562),  il  se 
distinguait  en  donnant  le  bon  exemple,  et 
Sa  Sainteté  ordonna  à  ses  légats  de  l'en  aver- 
tir pour  l'avenir.  Mais  ceux-ci,  avant  d'avoir 
reçu  la  lettre  du  pape,  avaient  compris  la 
diliculté  de  soutenir  leur  règlement,  ils  écri- 
virent en  ce  sens-là  au  pape,  qui  s'en  rap- 
porta à  leur  jugement. 

12.  On  proposa  également  dans  la  congré- 
gation du  20  de  choisir  un  certain  nombre 
de  prélats  pour  préparer  les  décrets  doctri- 
naux, et  d'autres  pour  recueillir  les  abus 
qu'il  y  avait  a  réformer  sur  le  saint  sacrifice. 
Le  choix  des  uns  et  des  autres  fut  remis  par 
les  Pères  aux  légats,  qui  proposèrent  les  plus 
illustres  théologiens  de  toutes  les  nations 
pour  le  premier  sujet,  et  des  hommes  non 
moins  recommandables  par  leur  savoir  et 
leur  vertu  pour  l'autre.  Ils  devaient  préparer 
leurs  matières  avec  les  théologiens  du  second 
ordre.  Quelqu'un  proposa  d'adopter  les  ca- 
nons préparés  sous  le  pontificat  de  Jules  111. 
Mais  [dans  la  lettre  déjà  citée  de  Vévêquc  de 
Modène  au  cardinal  de  Morone)  on  objecta 
que  dans  les  choses  qui  n'étaient  pas  définies 
il  ne  convenait  pas  que  le  concile  composé 
de  cent  quatre-vingts  prélats  soumît  aveuglé- 
ment sa  conscience  à  l'opinion  de  soixante. 
La  majorité  du  nombre  et  de  l'âge  se  fait  pré- 
férer aux  autres  avec  plus  de  raison  et  plus 
de  chances  de  victoire,  parce  qu'elle  a  contre 
elle  un  titre  moins  excellent,  qui  n'est  pas 
celui  de  la  valeur  et  du  mérite. 

CHAPITRE  XIV. 

Instance  du  baron  de  Lansac  auprès  du  roi  de 
France  pour  qu'il  envoie  au  concile  des 
théologiens  et  des  prélats.  —  Lettre  de  la 
reine  qui  offre  d'en  envoyer,  et  demande  un 
délai  qui  est  refusé.  —  Fabre  va  en  France. 
Ses  lettres  à  la  reine.  Examen  de  ces  let- 
tres. —  Efforts  pressants  de  l'empereur 
pour  obtenir  la  concession  du  calice. 

1.  Pendant  que  ces  choses  se    passaient 


des  matières  si  importantes.  Enfin  il  ne  parla  dans  le  concile,  après  la  tenue  delà  session, 

pas  sur  des  choses  comnmnes  et  ordinaires,  le  baron  de  Lansac  fit    savoir  au  roi    'ex. 

puisque  d'abord  son  discours  futtrès-loué  par  maître  tout  ce  qu'on  y  avait  arrêté.  Il  s'ex- 

l'archcvêque  de  Zara  dans  une  lettre,  quoi-  cusade  n'avoir  pas  fait  plus  d'instances  poui 
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faire  déclarer  la  continuation,  parce  qu'il 
était  assuré  que  s'il  en  était  venu  aux  der- 
niers efforts,  en  menaçant  en  cas  de  refus  df 
se  retirer,  au  lieu  d'avoir  un  nouveau  concile, 
on  aurait  risqué  de  ne  pas  en  avoir  du  tout; 
que  les  Italiens  et  les  Espagnols  n'étaient 
pas  disposés  à  consentir  à  ce  décret,  mais 
plutôt  à  se  retirer,  et  que  les  Allemands  eux- 
mêmes  étaient  bien  aises  qu'on  ne  décidât 
rien;  que  le  roi  d'Espagne  avait  ordonné  de 
cesser  les  poursuites  pour  obtenir  le  décret 
delà  continuation,  mais  qu'il  n'y  avait  rien 
d'étonnant  qu'il  ne  se  souciât  pas  de  voir  ex- 
primer en  termes  formels  ce  qu'il  obtenait 
par  les  faits,  puisqu'on  était  déjà  entré  dans 
les  décisions  omises  par  le  concile  sous  le 
pontificat  de  Jules  III;  qu'il  avait  du  reste 
fait  son  devoir  pour  qu'au  sujet  du  calice, 
on  ne  portât  aucune  atteinte  aux  usages  de 
l'Eglise  gallicane.  Il  disait  ensuite  au  roi 
que  l'on  s'occupait  des  articles  sur  le  sacri- 
fice, et  il  en  envoyait  la  copie  à  Sa  Majesté, 
la  priant,  si  elle  avait  quelques  observations 
particulières  à  faire  sur  ces  articles  ou  sur 
d'autres,  de  les  envoyer  à  temps  et  surtout 
de  ne  pas  tarder  davantage  à  déléguer  des 
théologiens  et  des  prélats  pour  soutenir  ses 
intérêts.  Il  fit  remarquer  que  le  concile  avait 
réglé  que  sur  chaque  article  on  entendrait 
trois  théologiens  de  chaque  royaume,  qui  se- 
raient choisis  pour  cela  par  les  ambassa- 
deurs; mais  qu'il  ne  pouvait  user  de  cette 
faculté,  n'ayant  à  Trente  aucun  théologien  de 
sa  nation.  Il  exagérait  l'influence  que  le  sou- 
verain pontife  exerçait  sur  le  concile  et  sur- 
tout à  l'égard  des  Italiens;  il  ajoutait  que 
les  ("espagnols,  d'abord  très-exaltés,  s'étaient 
bien  refroidis  depuis;  que  l'empereur  avait 
envoyé  un  volume  de  demandes  et  de  réfor- 
mes, que  ces  propositions  avaientété  confiées 
aux  légats  pour  que,  suivant  qu'ils  le  juge- 
raient opportun,  ils  en  présentassent  de 
len)ps  en  temps  quelque  article  au  concile; 
qu'enfin  si  les  prélats  français  ne  venaient 
en  grand  nombre,  les  intérêts  de  la  cou- 
ronne ne  seraient  que  faiblement  soutenus 
et  qu'il  y  aurait  peu  d'espoir  de  succès  pour 
les  articles  que  Sa  Majesté  avait  recomman- 
dés à  ses  ambassadeurs. 

2.  Quelques  jours  après,  le  baron  reçut  (1) 
une  lettre  de  la  reine,  en  date  du  23  juillet, 
où  Sa  Majesté  lui  annonçait  que,  avant  la 
fin  de  septembre,  il  arriverait  à  Trente  qua- 
rante évêques  ou  abbés  français ,  ayant  à 
leur  tête  le  cardinal  de  Lorraine,  et  qui  lui 
enjoignait,  en  conséquence,  de  travailler  à 
obtenir  un  délai  pour  que  la  session  n'ait 
li(  u  qu'après  leur  arrivée.  La  reine  écrivait 
aussi  dans  ce  sens  au  cardinal  de  Mantoue. 
Le  baron  exposa  donc  aux  légats,  et  de  vive 
voix  et  par  écrit  (2),  que  le  roi  irès-chrétien 
désirait  que  les  décrets  du  concile  fussent 
acceptés   par  les   adversaires  de  la  sainte 

(1)  Une  de  Lansac  à  la  reine  du  lA  août  1562,  et 
une  de  Fabry  datée  de  Lans-le-bourg,  en  Savoie,  du 
22  août. 

(2)  Ceci  est  rapporté  en  latin  avec  la  réponse  dans 
le  livre  cité  des  lettres  françaises. 


Eglise  romaine  (  car  pour  les  autres  il  n'y 
avait  pas  de  difficultés)  ;  qu'un  moyen  très:- 
efficace  pour  obtenir  ce  but  était  d'y  faire 
concourir  les  évêques  français,  de  concert 
avec  les  illustres  prélats  des  autres  nations, 
et  que  ces  mêmes  évêques,  ayant  été  retenus 
jusqu'à  ce  jour  par  des  motifs  très-graves, 
connus  et  approuvés  par  les  légats  eux-mê- 
mes, arriveraient,  d'après  les  ordres  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne,  au  plus  tard  vers  la 
fin  de  septembre,  qu'il  demandait  donc  que 
la  session  fût  prorogée  jusqu'à  cette  époque; 
que  par  là  les  protestants ,  pour  lesquels 
principalement  on  avait  convoqué  le  concile, 
auraient  moins  de  sujet  (!e  l'accuser  de  pré- 
cipitation ;  que  cependant,  afin  que  le  roi 
très-chrétien  qui,  avec  le  souverain  pontife, 
l'empereur  et  le  roi  catholique,  avait  été  le 
premier  à  procurer  la  tenue  du  concile,  ne 
fût  pas  accusé  de  vouloir  le  dissoudre,  en 
quelque  sorte,  par  la  suspension  de  ses  opé- 
rations, il  proposait  qu'en  attendant  on  s'oc- 
cupât ou  des  affaires  de  discipline  ou  des 
deux  articles  laissés  indécis  sur  la  demande 
du  calice  faite  au  nom  de  l'empereur. 

3.  Cette  ambassade  causa  bien  de  l'embar- 
ras aux  légats  :  d'un  côté  ils  ne  pouvaient 
proroger  les  sessions  ,  d'après  les  ordres  du 
pape,  et  sans  manquer  aux  égards  dus  à  la 
dignité  du  concile  qui  déjà  avait  été  trompé 
par  de  semblables  promesses  ,  d'ailleurs  ils 
étaient  encore  retenus  par  le  préjudice  qu'un 
nouveau  délai  causerait  aux  Eglises  particu- 
lières, et  par  les  dangers  auxquels  on  est 
exposé  par  la  trop  grande  prolongation  des 
assemblées  nombreuses  et  puissantes  ;  de 
l'autre  côté,  cette  demande  paraissait  trop 
juste ,  puisqu'on  n'attendrait  que  peu  de 
temps  un  renfort  si  considérable  d'une  nation 
distinguée,  et  un  cardinal  si  éminenl  par 
sa  naissance,  ses  talents  et  son  mérite.  Ils 
prirent  donc  du  temps  pour  répondre  (1),  non 
pour  délibérer  s'ils  répondraient  dans  le  sens 
de  la  demande  ou  non,  mais  pour  chercher 
les  paroles  les  plus  agréables  et  les  motifs 
les  plus  forts  pour  appuyer  un  refus  et  le 
faire  agréer.  Ils  répondirent  donc  peu  de 
jours  après  par  écrit  (  Lettre  des  mêmes  au 
même,  du  \k  août  1562),  pour  suivre  la  ma- 
nière dont  la  demande  avait  été  faite ,  et  ils 
eurent  soin  de  donner  une  réponse  courte; 
car  quoique  ce  mode  soit  peu  propre  à  la 
persuasion,  il  facilite  la  circonspection  et  la 
prudence.  Ils  répondirent  donc  que  les  pré- 
lats fiançais  avaient  été  attendus  environ  dix 
mois  avant  Vouvertxire  du  concile  ;  que  depuis 
V ouverture  on  avait  différé  [encore  à  cause 
des  Français)  pendant  six  mois  de  s'occuper 
des  matières  les  plus  graves  ;  que  enfin  on  avait 
commencé  à  traiter  ces  matières,  et  quil  ne  pa- 
raissait pas  possible  de  s'arrêter  pour  quebjue 
motif  que  ce  fût  :  que  cela  ne  pourrait  se  faire 
sans  manquer  gravement  à  ce  qui  était  dû  au 
concile,  et  sans  préjudice  notable  pour  les 
prélats  déjà  présents  au  concile  :  que ,  d'ail- 
leurs,  la  prorogation  du  concile  [ce  qui  était 

(i)  Lettre  des  légats  nu  cardinal  Borromée,  du  iO 
août  1562. 
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le  point  principal  de  la  demande  qu'avait  pré- 
sentée Vamhassadeur)  ne  dépendait  pas  des 
légats  seuls ,  mois  aussi  des  prélats ,  et  que  les 
légats  outrepasseraient  leurs  pouvoirs  s'ils  en 
faisaient  la  promesse. 

h.  Le  baron  de  Lansac  ne  se  rebuta  point 
pour  cela,  mais  il  écrivit  à  la  reine  [dans  la 
lettre  déjà  citée,  du  14)  pour  prier  Sa  Majesté 
de  lui  faire  savoir  si  vraiment  ces  prélats  et 
le  cardinal  de  Lorraine  devaient  arriver  à 
Trente  dans  le  courant  de  septembre,  et  si 
actuellement  ils  étaient  en  roule  pour  s'y 
rendre,  parce  que  en  ce  cas,  malgré  le  refus 
que  les  légats  avaient  fait,  il  se  croyait  fort 
d'obtenir  la  prorogation  ,  et  qu'il  signifierait 
au  moins  que  le  refus  de  ce  délai  le  forcerait 
de  regarder  comme  vicieux  les  actes  émanés 
du  concile  avant  l'arrivée  des  prélats  fran- 
çais ;  mais  sachant  que  dans  cette  grande 
cour  les  plus  grandes  affaires  paraissaient 
petites,  comme  un  grand  fleuve  dont  les  eaux 
se  mêlent  à  celles  de  la  mer,  et  qu'une  lettre 
ne  suffirait  pas  pour  diriger  les  esprits  v:  rs 
un  objet  éloigné  et,  nar  conséquent,  peu  at- 
trayant, ils  prirent  l'expédient  (1)  d'envoyer 
le  seigneur  Fahre  ,  l'un  d'eux  ,  en  France, 
pour  exposer  à  la  reine  l'état  des  affaires  et 
le  besoin  d'user  de  diligence.  Fabry,  étant 
en  route,  fut  rappelé  chez  lui  par  des  affaires 
domestiques.  Il  s'empressa  d'en  prévenir  ses 
collègues,  et  expédia  un  gentilhomme  auprès 
de  la  reine  avec  la  lettre  qu'il  devait  porter 
Itti-méme,  à  laquelle  il  joignit  les  expli- 
cations et  les  observations  qu'il  s'était  pro- 
posé de  faire  de  vive  voix.  Nous  avons  fait 
connaître  ailleurs  la  mauvaise  idée  qu'on 
avait  de  sa  religion  et  de  son  zèle  pour  la 
conservation  des  rites  de  l'Eglise,  ainsi  que 
de  son  respect  pour  le  concile  :  il  avait  déjà 


a  dans  le  concile  beaucoup  de  personna'/cs 
excellents,  parce  que  dans  toutes  les  assem- 
blées les  autres  s'en  rapportent  toujoiîrs  a 
ceux-là.  Pour  ce  qui  est  de  la  bonne  volonté, 
il  faut  observer  si ,  dans  les  articles  qui  te- 
naient au  cœur  de  Fabre,  soit  d'allirrr  les 
protestants  en  leur  faisant  toute  sorte  de 
concession,  soit  de  changer  les  rites  et  le 
gouvernement  de  l'Eglise  ;  si,  dis-je,  les  Pères 
étaient  de  divers  sentiments,  ou  s'ils  étaient 
tous  unanimes  à  refuser;  si  le  petit  nombre, 
c'est-à-dire  ceux  qu'il  appelle  excellents 
étaient  d'avis  de  l'accorder,  alors  il  aurait  pu 
croire  que  les  meilleurs  sentiments  et  la  plus 
grande  instruction  étaient  le  partage  de  la 
minorité;  mais  tous  se  montraient  d'accord  : 
il  fallait  nécessairement  juger  que  tous 
étaient  ou  également  bons  ,  ou  également 
mauvais. 

6.  II  se  plaignait  ensuite  que  les  légats  se 
fussent  réservés  à  eux  seuls  la  faculté  de 
proposer  les  articles  qui  seraient  examinés  : 
cela  est  vrai ,  d'après  les  motifs  exposés  plus 
haut;  mais  cela  n'empêchait  pas  que  tout 
orateur,  ou  quelque  évêque  que  ce  fût,  ne 
pût  présenter  au  concile  telle  question  qui 
lui  paraîtrait  convenable.  Cela  paraît  non- 
seulement  dans  l'article  sur  la  résidence, 
mais  encore  par  le  livre  que  l'empereur  avait 
envoyé.,  et  qui  était  rempli  de  propositions 
très-pénibles  pour  le  concile.  Si  ce  der- 
nier ne  fut  pas  présenté  à  l'assemblée,  ce  fut 
parce  que  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
consentirent  au  délai  demandé  ,  et  qu'en- 
suite Ferdinand  en  fit  comme  un  abandon  : 
cela  paraît  encore  par  la  conduite  des  Fran- 
çais eux-mêmes  ;  car  dès  leur  arrivée  au 
concile,  ils  y  avaient  fait  entendre  des  choses 
très-graves  et  très-pénibles  pour  lés 


légats. 


fait  ses  preuves  sur  ce  dernier  article  surtout,      et,  dans  la  suite,  ils  en  présentèrent  d'autres 


dans  ce  discours  si  peu  mesuré  qu'il  avait 
adressé  à  l'assemblée,  tout  différent  du  ma- 
nuscrit qa'il  avait  communiqué  auparavant, 
et  qui  causa  aux  Pères  la  plus  vive  indigna- 
tion ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  la  reine,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  fût  remplie  de  sentiments  que 
Soave  trouve  admirables.  Je  vais  donc  en 
produire  fidèlement  la  substance,  afin  que  le 
lecteur  veuille  l'examiner  avec  moi  sans  pré- 
vention. 

5.  Il  commence  par  se  plaindre  qu'on  ne 
puisse  espérer  de  retirer  du  concile  le  fruit 
qu'on  s'était  proposé  ,  c'est-à-dire  d'accorder 
les  sentiments  opposés  et  de  pacifier  les 
troubles  sur  la  religion ,  parce  que ,  bien 
qu'il  y  eût  à  Trente  plusieurs  personnages 
excellents  ,  soit  italiens ,  soit  espagnols  ,  le 
plus  grand  nombre  n'avait  ni  la  science  suf- 
fisante, ni  la  bonne  volonté.  Arrêtons-nous 
.un  moment  sur  ces  premières  lignes  de  son 
portrait  :  quant  à  celte  science  suffisante,  il 
devait  savoir  que  dans  une  grande  réunion 
îl  est  impossible  que  le  plus  gr.md  nombre 
soit  composé  de  personnages  éminents;  c'est 


toutes  les  fois  qu'ils  en  eurent  la  fantaisie  ; 
et  même  le  baron  de  Lansac,  chef  de  l'am- 
bassade ,  dans  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au 
roi,  un  mois  auparavant,  et  dont  nous  avons 
parlé  en  son  lieu  ,  ne  s'excuse  pas  d'avoir 
différé  la  présentation  des  articles  dont  il 
était  chargé ,  sur  l'empêchement  dont  se 
plaint  ici  son  collègue ,  mais  sur  ce  que  les 
circonstances  ne  lui  avaient  pas  paru  favo- 
rables pour  Je  faire  avec  des  chances  de 
succès. 

7.  Le  baron  de  Lansac  ne  se  plaignit  pas 
n  n  plus  de  ce  qui  est  le  sujet  de  grandes 
doléances  dans  la  lettre  de  Fabre,  savoir, 
qu'il  n'était  pas  permis  aux  ambassadeurs 
de  parler  à  tout  le  concile  rassemblé ,  ex- 
cepté à  leur  première  réception;  et  qu'ensuite 
ils  ne  pouvaient  s'adresser  qu'aux  légats. 
C'est  surtout  à  ce  sujet  que  notre  historien 
se  livre  à  de  grandes  digressions  .  et  qu'il  en 
déduit  la  preuve  que  le  concile  était  dans  un 
tel  état  de  servitude  ,  qu'il  n'avait  pas  même 
les  oreilles  libres.  Mais  Soave  n'ignorait  cer- 
tainement pas  que  c'est  là  une  pratique  re- 
çue,  même  par  les  républiques  les  plus  li- 


déjà  beaucoup  que  Fabre  reconnaisse  qu'il  y      bres;  que  là  aussi  les  ambassadeurs  n'expo- 
sent  pas  leurs  dépêches   dans  le  grand   et 
fl)  Dans  les  leurcs  déjà  ciiées  de  Lansac  el  deFa-      suprême  conseil,  mais  qu'ils  sontentendusde- 
bre  à  la  rein«.  vaut   un   comité    de  sénateurs    choisis,  qui 
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répondent  ensulle  par  eux-mêmes  ou  font 
un   rapport  à  l'assemblée  générale,  comme 
ils  le  jugent  convenable.  Il  y  avait  pourtant 
celte  différence  que  dans  ces  républiques  il 
n'est  pas  permis  aux  ambassadeurs  de  par- 
ler en  particulier  aux  sénateurs ,  qu'il  n'y  a 
dans  le  conseil  personne  pour  les  représen- 
ter, tandis  que  dans  le  concile  les  ambassa- 
deurs pouvaient  à  leur  gré  s'entretenir  avec 
tous  les  évêques  ,  que  les  mêmes  personnes 
pouvaient  être  évêques   et   ambassadeurs  , 
comme  en  effet  l'étaient  les  ambassadeurs  de 
l'empereur,  et  comme  le  furent  ensuite  plu- 
sieurs autres  ,  et  que  tout  ambassadeur  avait 
dans  le  concile  les  évêques  de  son  souverain 
toujours  prêts  à  accueillir  et  à  proposer  ses 
demandes.  Et  en  effet,  cette  coutume,  que  les 
orateurs  envoyés  à  une  grande  assemblée 
traitent  avec  quelques  personnes  et  non  avec 
la  multitude  ,  celle  coutume  est  non-seule- 
ment reçue  partout,  elle  est  même  nécessaire; 
car,  pour  le  plus  grand  nombre  des  affaires 
et  surtout  pour  les  affaires  m.ijoures,  on  ne 
peut  les  proposer  et  y  répondre  librement 
devant  la  multitude  ;  de  sorte  que  donner 
ainsi  une  audience  privée  aux  ambassadeurs, 
ce  n'est  pas  restreindre  la  liberté  de  l'assem- 
blée, mais  augmenter  celle  des  ambassadeurs 
eux-mêmes.  D'ailleurs  avait-il  donc  oublié 
que  lorsqu'ils    avaient   voulu    parler    dans 
l'assemblée  générale,   et   y  dire  même  des 
choses  très-peu  agréables  au  concile,  on  leur 
avait  accordé  des  audiences  solennelles,  soit 
à  Bologne  aux  impériaux,   sous  Paul  III  , 
soit  à  Trente  même,  sous  Jules  III,  aux  am- 
bassadeurs du  roi  très-chrétien  ? 

8.  Il  affirmait  ensuite  que  l'unique  remède 
possible  était  l'arrivée  du  cardinal  de  Lor- 
raine et   des  autres  prélats   français.  A  la 
bonne   heure!  mais   ces  prélats  étant  plus 
zélés  et  plus   instruits  en  religion   que  cet 
homme,  lurent  bien  différents  de  ce  qu'il  les 
croyait.  Voyons-en  la  différence.  Il  disait  que 
les  articles  qu'on  avait  préparés  sur  le  sacri- 
fice n'étaient  propres  qu'à  aliéner  pour  tou- 
jours l'esprit  des  protestants ,  tandis  qu'en 
changeant  ou  en  adoucissant  quelque  petite 
chose,  on  pouvait  assurer  qu'il  serait  facile 
de  conserver  le  plus  essentiel  de  notre  reli- 
gion et  de  les  gagner  d'un  seul  coup.  Le 
cardinal  de  Lorraine  et  les  prélats  français 
ont-ils  jamais  proposé  un  tel  remède?  Et 
Fabre  errait  trop  grossièrement  dans  le  fait 
comme  dans  le  droit.  Sur  le  fait,   car  il  était 
déjà  bien  notoire  soit  parles  nombreux  collo- 
ques tenus  par  les  impériaux  ,  soit  par  les 
écrits  multipliés  des  deux  partis,   que  les 
discussions  qui  existaient  entre  les  catholi- 
ques et  les  protestants  ne  roulaient  pas  sur 
quelque  petite  chose,  mais  bien  sur  les  fon- 
dements de  la  foi.  Dans  le  droit,  puisque  lors- 
qu'il s'agit  de  foi  il  n'y  a  pas  de  petite  chose  ; 
chaque  point  est  grand  comme  le  tout,  et 
quiconque  attaque  un  seul  point,  les  attaque 

tous.  ,      .^ 

9.  En  supposant  que  cela  ne  réussît  pas, 

continue  Fabre  ,  au  moins  l€  cardinal  de  Lor- 
raine aurait- il  fait  bien  réussir  ruff-nre  de  la 
réformalion,  parce  que  les  Esoap'nols  étaient 


bien  disposés,  mais  qu'ils  manquaient  de 
chefs  et  étaient  déconcertés  par  les  dernières 
Icllres  de  leur  roi.  Au  commencement  il 
avait  dit  que  non-seulement  on  ne  pouvait 
pas  obtenir  par  le  moyen  des  orateurs  que 
le  synode  accordât  ce  qui  était  conforme  à 
l'Ecriture  et  à  la  pratique  de  la  primitive 
Eglise,  mais  qu'on  ne  pouvait  même  faire 
recevoir  ce  qui  était  contenu  dans  les  décrets 
et  les  canons  émanés  du  saint-siége. 

Si   en  écrivant  de  la   sorte  il  a  voulu  dire 
que  les  rites  actuels  de  l'Eglise  sont  contrai- 
res à  l'Ecriture  sainte  ,  il  a  parlé  tout  à  fait 
en  protestant.  Si  ensuite  il  se  désole  ii*  ne 
pouvoir  réduire  toutes  les  affaires  de  l'Eglise 
aux  usages  des  temps  apostoliques,  ni  éga- 
lement à  tout  ce  qui  dans  les  différents  siècles 
a  été  ordonné  par   les  papes,   l'étonnement 
d'un  si  grand  juriste  est  lui-même  très -sur- 
prenant ;  car  c'est  une  vérité  connue  de  tout 
le  monde,  que  les  lois   elles  coutumes  hu- 
maines ,  quoique  saintes  et  légitimes  dans 
un  temps,  changent  sans   injustice  dans  nn 
autre.  Et  eu  supposant  même  que  cela   fût 
arrivé  en   partie  à  cause    de  l'imperfection 
des  hommes,  ignorait-il  combien  sont  diffi- 
ciles et  dangereux  les   grands  changements, 
lors  même  qu'ils  sont  inspirés  |)ar  le  désir  du 
mieux?  Ne  savait-il  pas  que  l'usage,  lorsqu'il 
est  passable,  doit  être  préféré  à  bien  des  amé- 
liorations? Quel  royaume,  quel  peuple  pour- 
rait et  voudrait  aujourd'iiui  rétablir  tous  les 
usages  et  toutes  les  lois  qui    existaient  lors 
de  sa  fondation?  11  aurait  dû  considérer  si 
cela  eût  été  possible  en  France.  En  vérité  ce 
sont  là  des  propos  de  séducteurs  ou  de  leurs 
dupes ,  et  sous  prétexte  de  remédier  aux  ma- 
ladies de  l'Etat ,  ils  sont  des  brandons  de  dis- 
corde. 

10.  Les  ambassadeurs  impériaux  commen- 
cèrent à  être   plus   contents  du  pape   et  des 
légats  que  ne  l'étaieni  les  Français.  On  vit 
revenir  à  Trente  Arrivabene  (1) ,  que  le  car- 
dinal de  Mantoue  avait  envoyé  à  Rome  pour 
se  disculper,  ainsi  que  nous  l'a  vous  rapporte. 
Entre  autres  instructions  il  avait  annonce 
que  le  souverain  pontife  désirait   que  l'on 
donnât  satisfaction  à  l'empereur  en  permet- 
tant l'usage  du  calice  à  ses  sujets.  Cela  fut 
ensuite  confirmé   par  différentes  lettres   du 
cardinal  Borromée  (2).   Les   légats    avaient 
répondu  que  c'était  là  leur  sentiment;   mais 
qu'ils  avaient  des  doutes  sur  la  réussite  de 
cette   proposition  si  elle  était  faite  au  con- 
cile ,  et  qu'ils  croyaient  plus  facile,  ce    que 
le  pape  avait  aussi  approuvé  pour  (3)  le  cas 
oiî  l'on  verrait  s'élever  des   difficultés ,  c  est- 
à-dire  de  proposer  et  à  l'assemblée  d'exprimer 
dans  son  décret  qu'en  général  il  était  possi- 
ble d'accorder  des  dispenses  sur  ce  sujet , 
sous  certaines  co«ditions   qu'on  détermine- 
rait ,  et  de  laisser  au  saint-siége  le  droit  de 

(1)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Borromée,  du  4 

août  1562.  j.    ,  .„  w„„ 

(2)  Aux  légats  en  commun  et  au  cardinal  de  Man- 

lOMft  en  particulier.  i  '  »,      j„  k 

(3)  Leiire  du  cardinal  Borromée  «ux  légale,  da  S 

août  1562. 
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juger  si  dans  tel  ou  tel  cas  particulier  les 
conditions  étaient  de  nature  à  motiver  la 
dispense ,  parce  que  le  souverain  pontife,  oc- 
cupant un  rang  plus  érainent,  avait  plus  de 
lumières,  et  qu'étant  revêtu  d'une  autorité 
perpétuelle  et  qui  continuait  après  le  con- 
cile, il  avait  plus  de  moyens  pour  obtenir 
que  les  conditions  prescrites  fussent  remplies. 

Les  légats  ajoutaient  qu'ils  auraient  bien 
employé  quelques  moyens  pour  que  le  con- 
cile accordai  de  son  propre  mouvement  cetle 
grâce,  mais  qu'ils  n'osaient  rien  entreprendre 
là-dessus,  ne  sachant  pas  quel  en  serait  l'effet 
et  l'interprétation,  soit  à  Trente,  soit  ailleurs. 

11.  Deux  jours  après  que  les  légats  eu- 
rent adressé  cette  réponse  au  souverain  pon- 
tife (1),  l'évêque  du  diocèse  des  cinq  Eglises 
vint  leur  demander  quelles  instructions  ils 
avaient  reçues  du  saint-siége  sur  celte  affaire. 
Ildisait  que  l'empereur  le  pressait  dans  toutes 
ses  lettres,  qu'il  lui  mandait  qu'il  n'était 
presque  plus  possible  d'empêcher  quelque 
grave  désordre  chez  les  peuples  de  ses  do- 
maines, quoiqu'ils  fussent  pour  le  reste  très- 
dévoués  au  saint-siége;  que  ces  peuples 
étaient  cxtraordinairement  affligés  de  ce  que 
la  dernière  session,  qu'ils  espéraient  devoir 
leur  accorder  cetle  grâce  si  désirée,  n'avait 
pas  produit  pour  eux  ce  fruit  si  impatiem- 
ment attendu,  et  que  d'après  leur  manière 
de  voir  ce  délai  n'était  rien  autre  qu'un  refus, 
il  ajouta  que  le  roi  de  Bohême  n'avait  ob- 
tenu qu'avec  beaucoup  de  peine  de  la  dernière 
diète  les  subsides  pour  la  guerre  contre  les 
Turcs,  qu'il  avait  dû  pour  cela  promettre 
qu'il  agirait  de  tout  son  pouvoir  et  ferait 
agir  l'empereur  son  pèro  auprès  du  concile 
pour  leur  obtenir  cette  grâce.  11  dit  encore 
qu'à  la  première  nouvelle  de  l'élévation  de 
Pie  IV  sur  le  trône  pontifical  ,  ils  avaient 
ressenti  une  joie  incroyable ,  parce  qu'ils 
avaient  e-péré  obtenir  de  ce  souverain  pontife 
cette  grâce,  puisqu'il  avait  vu  de  ses  propres 
yeux  l'avidité  et  le  besoin  qu'en  éprouvaient 
ces  provinces.  Les  légats  l'assurèrent  de  la 
bonne  volonté  du  pape,  à  quoi  l'évêque 
répondit  qu'il  en  avait  été  assuré  par  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  qui  était  à  Rome.  Les 
légats  lui  firent  ensuite  part  de  leurs  craintes 
sur  la  réussite,  à  cause  de  la  variété  des  sen- 
timents des  Pères,  et  ils  lui  parlèrent  de 
l'expédient  qu'ils  avaient  conseillé  au  pape 
comme  le  plus  favorable  ;  mais  l'évêque  ne 
fiil  pas  persuade  de  l'efficacité  de  cet  expé- 
ûient,  il  répondit  que  ces  peuples  en  conclu- 

(1)  Lettre  des  légats  au  cardinal  Borromée,  du  6 
août  156-2. 


raient  que  le  concile  n'était  pas  libre  et  qu'il 
n'avait  pas.le  pouvoir  d'accorder  cette  grâce, 
et  que  le  pape  ayant  renvoyé  cette  affaire  au 
concile,  si  le  concile  la  renvoyait  encore  au 
pape  on  soupçonnerait  quelque  artifice  et 
quelque  duplicité  en  celui  en  qui,  pour  le 
bien  de  la  religion,  il  fallait  avoir  une  en- 
tière confiance.  C'est  pourquoi  l'on  proposa 
une  autre  manière  de  procéder  :  ce  fut  d'a^ 
dresser  au  concile  une  demande  appuyée  de 
motifs  tels  qu'on  pût  espérer  que  cette  grâce 
serait  facilement  accordée;  par  exemple  , 
que  ces  peuples  seraient  tenus  de  croire, 
d'observer  et  de  défendre  entièrement  tout 
ce  qui  avait  été  décrété  par  ce  concile,  afin 
que  les  Pères,  voyant  une  si  ample  rémuné- 
ration de  bien  pour  l'Eglise  ei  d'honneur  pour 
le  concile,  considérant  en  outre  l'autorité  et 
la  satisfaction  de  l'empereur  et  du  roi  des 
Romains  ,  seraient  plus  disposés  à  cetle 
concession.  Ce  parti  parut  si  satisfaisant  à 
l'évêque  des  cinq  Eglises  quil  en  témoigna 
sa  reconnaissance  aux  légats  dans  les  termes 
les  plus  expressifs, et  leur  fit  toutes  les  offres 
de  service  qu'il  put  imaginer, 

12.  Peu  après,  de  retour  de  Prague,  l'arche- 
vê(iue  qui,  comme  nous  l'avons  dit ,  était  allé 
couronner  l'empereur  Maximilicn  (  Lettre 
des  légat'i  au  cardinal  Borromée  du  13  août 
1362);  et  il  renouvela  les  instcincos  du  roi 
de  Bohême  pour  obtenir  cetle  dispense  ;  il 
assura  en  outre  les  légats  de  la  pleine  satis- 
faction de  Sa  Majeslé  pour  leurs  lettres  et 
leurs  actes. 

Tels  étaient  les  sentiments  ,  les  pensées  , 
et  les  désirs  du  pape,  des  autres  princes  et 
de  leurs  ambassadeurs  ,  pendant  que  les  théo- 
logiens du  premier  et  du  second  ordre  s'oc- 
cupaient à  rédiger  les  décrets  sur  les  ques- 
tions du  saint  sacrifice  ,  et  qu'ils  en  avaient 
réglé  à  la  majorité  des  voix  les  canons  et 
les  décrets  ,  précisément  à  Tépoque  où  l'ar- 
chevêque revint  de  Prague.  Mais  l'abon- 
dance des  matières  qui  ont  été  traitées  et, 
discutées,  et  des  événements  qui  se  sont  suc- 
cédés dans  les  réunions,  soit  particulières, 
soit  générales,  avant  d'en  venir  à  la  session  , 
me  force  de  donner  un  peu  de  repos  au  lec- 
teur et  à  reprendre  de  nouveau  ma  narra- 
tion. 

Coinme  l'ordre  et  la  clarté,  assaisonnés 
par  la  variété,  egayent  les  opérations  de  l'in- 
telligence ,  aussi  bien  que  le  repos,  puisque 
l'esprit  ne  peut  comme  le  corps  se  rassasier 
par  la  nourriture  qu'il  reçoit,  il  n'est  jamais 
ennuyé  par  l'abondance,  mais  par  la  conti- 
nuité de  la  même  nourriture. 


LIVRE  DIX-HUITIEME. 


ARGUMENT.  eux  Us  Pèrcs  sc  réunissent  pour  traiter  la 

Les  théologiens  du   second  ordre  et  après     matière  du  sacrifice.  —  On  tj  agite  cette  ques- 
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tion  :  Si  Jésus-Christ  dans  la  dernière  cène  se 
sacrifia  lui-même.  —  Grande  variété'  de  senti- 
ments cl  déraisons  puur  et  contre  Vusagedu 
calice.  La  demande  en  est  faite  dans  une  con- 
grégation au  nom  de  Vcmpereur.  —  Autre 
question:  Si  les  apôtres  furent  ordonnés  prê- 
tres dans  la  cène.  —  On  prépare  les  décrets  de 
la  ré  formation,  dont  se  plaignent  plusieurs, 
qui  les  trouvent  trop  faibles.  —  Abus  retran- 
chés dans  la  célébration  de  la  messe.  —  La 
prochaine  arrivée  des  prélats  français  donne 
lieu  à  des  soupçons.  —  Les  ambassadeurs  de 
cette  nation  et  ceux  de  Vcmpereur  veulent  un 
délai.  Ils  le  demandent  à  Trente  et  à  Rome 
sans  l'obtenir.  —  Nouvelle  forme  de  décret 
présentée  à  la  congrégation  sur  l'usage  du 
calice  ,  mais  qui  n'est  pas  approuver.  On  finit 
par  en  remettre  la  décision  au  pape.  —  Réu- 
nion d'ambassadeurs  convoqués  par  ceux  de 
i  l'empereur.  —  Ils  ne  s'accordent  pas.  —  Plu- 
sieurs d'entre  eux  font  des  représentations 
aux  légats.  —  Session  du  concile,  qui  est  la 
sixième,  ou  la  vingt-deuxième.  —  Variation 
des  sentiments.  —  Obédience  du  patriarche 
assyrien  et  protestation  de  l'ambassadeur 
portugais  à  cette  occasion.  Examen  des  griefs 
que  Soave  oppose,  d'abord  à  la  défense  de  dire 
la  messe  en  langue  vulgaire  ,  puis  à  l'auto- 
rité dominée  aux  évéques  sur  les  hôpitaux  et 
les  autres  établissements  pieux  ,  enfin  sur  le 
pouvoir  de  commuer  les  dernières  volontés, 
dévolu  au  pape.  —  Lettres  des  présidents  du 
concile  au  pape  sur  la  nécessité  d  une  sévère 
réforme.  —  Comîuissions  qui  leur  sont  don- 
nées par  le  pape.  — Articles  sur  le  sacrement 
de  l'Ordre  communiqués  aux  théologiens,  se- 
lon la  forme  qui  leur  fut  prescrite.  —  //  en 
résulte  une  question  :  Si  tes  évéques  sont,  de 
droit  divin,  par  leur  institution  supérieurs 
aux  prêtre'^,   et  de  quelle  manière  ils  le  sont. 

—  Les  légats  cherchent  à  détourner  la  question 
pour  ne  pas  réveiller  celle  de  la  résidence  ; 
mais  ils  ne  peuvent  y  réussir.  —  Les  légats 
proposent  au  pape  trois  expédients  pour  faire 
cesser  les  débats. — Lequel  des  trois  fut:  accepté. 
Nouvelle  contestation  entre  l'ambassadeur 
suisse  et  celui  de  Bavière,  qui  n'est  assoupie 
que  pour  un  temps.  Réception  de  l'ambassa- 
deur de  Pologne.  —  Départ  du  légat  Altcmps. 

—  Le  pape  pense  à  augmenter  le  nombre  des 
légats  :  mais  il  change  d'avis.  —  Grandes  dis- 
putes pour  la  nouvelle  question  ci-dessus 
mentionnée.  —  Le  pape  établit  la  réforme 
pour  le  conclave.  —  Proposition  faite  en  con- 
grégation, par  le  cardinal  de  Mantoue,  sur 
l'article  de  la  résidence.  —  Commission  don- 
née par  le  roi  catholique  aux  prélats  espa- 
gnols, en  faveur  du  siège  apostolique,  et  par 
Ferdinand  à  ses  orateurs  au  sujet  de  la  ré- 
formation et  de  l'union  avec  les  François. — 
La  session  est  prorogée  de  quinze  jours  en 
faveur  de  ces  derniers.  —Le  pape,  qui  le  vou- 
lait d'abord,  avait  ses  raisons  ensuite  pour 
ne  pas  le  vouloir,  mais  il  n'était  plus  temps. 
Le  cardinal  de  Lorraine  vient  au  concile. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Congrégation  des  théologiens  sur  le  sacrifice 
de  la  messe.  —  Sentiments  divers  des  Pères 
sur  la  question:  S'il  fallait  faire  précéder  les 
canons  d'une  exposition  de  la  doctrine.  — 
Autre  question  :  Si  Jésus-Christ,  dans  la 
cène,  s'est  sacrifié  pour  nous. 

1.  Les  congrégations  'des  Ihéologiens  du 
second  ordre  commencèrent  le  21  juillet  ; 
ceux  qui  furent  choisis  pour  haranguer  ne 
manquèrent  ni  de  juges,  ni  d'auditeurs.  Car, 
sans  parler  des  autres,  à  la  première  con- 
grégadon,  où  le  père  Salmeron  fit  le  discours, 
assistèrent  tous  les  légals,  le  cardinal  Ma- 
drucci,  les  ambassadeurs  de  France  et  de 
Venise,  cent  cinquante  prélats,  près  de  cent 
théologiens  et  derrière  eux  peut-être  deux 
mille  personnes.  D'autres  théologiens  conti- 
nuèrent les  jours  suivants  ;  et  tous  s'accor- 
dèrent à  reconnaître  dans  la  messe  un  véri- 
table sacrifice  du  Nouveau  Testament.  Mais 
ici  Soave,  qui  en  a  voulu  entreprendre  le 
récit,  est  tombé,  comme  on  dit,  sur  le  seuil 
de  la  porte,  lorsqu'il  a  affirmé  que,  dans  la 
congrégation  du  24  juillet,  l'orateur,  qui  était 
Georges  d'Allaïda,  lihéologien  du  roi  de  Por- 
tugal, émit  des  opinions  suspectes  et  n  ap- 
porta que  des  preuves  douteuses.  Selon  lui 
Altaïda  soutint  que  l'unique  fondement  de 
ce  dogme  était  la  tradition  uniforme  des 
Pères  :  que  les  preuves  tirées  ordinairement 
du  fait  de  Melrhisédoch,  du  fameux  texte  de 
Malachie  et  des  paroles  mêmes  de  Jésus- 
Christ  dans  la  cène,  étaient  des  raisons  bien 
faibles.  Il  ajoute  qu'Attaïda,  après  avoir  ex- 
posé dans  toute  leur  force  les  objections  des 
protestants,  les  réfuta  si  faiblement  qu'il  en 
devint  suspect;  cependant  il  fut  justifié  par 
les  bons  témoignages  de  ses  collègues  et 
compatriotes  ;  mais  peu  de  temps  après  il 
disparut,  et  c'est  pour  cela  que  son  nom  ne 
se  trouve  pas  dans  les  catalogues  imprimés 
après  la  fin  du  concile  :  autant  de  faussetés. 

2.  Premièrement,  Georges  d'Atlaïda,  qui 
était  fils  du  comte  de  Castaneira,  ne  parla 
ni  au  24  juillet,  ni  après,  sur  les  matières  de 
celte  session  ;  comme  il  paraît  par  le  jour- 
nal et  par  les  actes.  De  plus  ;  non-seulement 
il  ne  s'absenta  pas  alors  du  concile,  pour 
avoir  scandalisé  les  Pères  par  son  discours, 
mais  il  est  prouvé  qu'il  s'y  trouvait  encore 
cinq  mois  après,  lorsque  le  cardinal  Borro-* 
mée,  sollicité  par  le  nouvel  ambassadeur 
portugais  à  Rome,  écrivit  aux  légals  du  con- 
cile en  faveur  d'Altaïda,  pour  qui  il  témoi- 
gne lui-même  beaucoup  d'estime.  Enfin  apr^.s 
le  concile,  Altaïda  fut  éFevé  au  siège  épisco- 
pal  de  l'illustre  Eglise  de  Viseu.  Il  y  fut  tou- 
jours révéré  beaucoup  plus  que  n'aurait  été 
un  homme  forcé  de  s'enfuir  du  corcilc-  œcu- 
ménique par  le  scandale  de  "à  ^loctrine. 

3.  Au  reste  le  fait  est  réellement  arrivé  à 
un  autre  théologien  portugais,  mais  d'une 
manière  bien  différente  de  ce  que  rapporte 
Soave.  Ce  théologien  c'est  le  frère  François 
Forero,  dominicain  ;  son  discours  est  référé 
dans  les  actes  de  celte  journée,  elles  suites 
^e  son  imprudence  sont  racontées  dans  les 
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lettres  de  l'archevêque  de  Zara  et  de  l'évêque 
de  Modène,  qui  étaient  présents.  Ce  théolo- 
gien ne  quitta  pas  non  plus  le  concile,  il  y 
tint  jusqu'au  bout,  et  son  nom  se  trouve  dans 
les  exemplaires  du  concile  de  Trente  impri- 
més à  Anvers  et  à  Louvain.  Bien  plus,  après 
la  conclusion  du  concile,  Forero  fut  em- 
ployé par  le  pape  à  une  entreprise  honora- 
ble qui  n'avait  pas  été  exécutée  à  Trente; 
c'était  de  réformer  le  missel  et  le  bréviaire 
et  de  faire  le  catéchisme  intitulé  Ad  paro- 
chos  ;  il  fut  encore  secrétaire  de  la  congréga- 
tion députée  pour  composer  V Index,  en 
sorte  que  la  préface  qui  est  à  la  tête  du  li- 
vre est  écrite  sous  son  nom.  Sixte  de  Sienne, 
dans  sa  Bibliothèque,  parle  de  ses  ouvrages 
et  vante  beaucoup  son  érudition. 

4.  Observons  encore  que  Forero  ne  dit 
pas  que  les  textes  de  l'Ecriture  fussent  insuf- 
fisants à  prouver  le  dogme,  mais  il  expliqua 
d'une  autre  manière  que  le  commun  des 
théologiens ,  tant  la  similitude  de  Jésus- 
Christ  à  Melchisédech,  que  les  paroles  que 
Dieu  adresse  aux  Hébreux  dans  le  prophète 
Malachie  :  Je  ne  recevrai  plus  de  présent  de 
vos  mains  :  car  depuis  le  lever  du  so'.eil  jus- 
qu'au couchant  mon  nom  est  grand  parmi  les 
nations  ;  et  dans  tous  les  lieux  on  me  sacrifie 
et  on  offre  à  mon  nom  une  oblation  toute 
pure:  et  même  les  paroles  de  Jésus-Christ 
adressées  aux  apôtres  dans  la  dernière  cène 
étaient  assez  expresses,  selon  Forero,  pour 
en  tirer  la  conclusion  dont  il  s'agit,  non  par 
laforce  delà  lettre  toute  seule,  mais  par  l'ex- 
position uniforme  des  Pères,  qui,  malgré  les 
difficultés  qu'elle  présente,  l'expliquent  tous 
ainsi  ;  mais  ils  n'affirment  pas  que  leur  ex- 
plication soit  une  vérité  de  foi  ;  il  voulait  on 
conclure  que  l'inslilution  des  prêtres  et  la 
puissance  à  eux  conférée  d'offrir  le  sacrifice 
se  prouvait  par  la  tradition,  et  non  par  les 
seules  paroles  de  l'Ecriture.  Ce  raisonnement 
de  Forero  est  bien  loin  du  compte  que  Soave 
en  a  rendu  par  amplification,  et  avec  autant 
de  courage  et  d'assurance  que  s'il  en  avait 
de  ses  propres  yeux  tiré  copie  sur  l'original, 
mais  c'est  le  propre  du  mensonge,  quoique 
la  timidité  l'engenlre  presque  toujours,  de 
s'accompagner  avec  la  témérité  (1). 

5.  Les  autres  Portugais,  voyant  le  mécon- 
tentement général  qu'avait  produit  dans  cette 
séance  le  discours  de  Forero,  usèrent  d'in- 
dustrie pour  recouvrer  l'approbation  et  l'hon- 
neur que  la  nation  semblait  avoir  perdus: 
ils  confirmèrent  l'explication  commune  des 
passages  de  l'Ecriture  que  l'on  avait  cités,  et 
rejetèrent  ce  qu'avail  dit  Forero,  non  en  le 
condamnant,  mais  en  expliquant  ses  rai- 
sonnements ;  et  en  particulier  Melchior  Cor- 
nélius, clerc  séculier  et  théologien  ,  envoyé 

.   par  le  roi  Sébastien,  prononça  une  savante 

dissertation,  dans  laquelle  il  fit  observer  que 

k  le  passage  de  Malachie  avait  été  ainsi  enten- 

(1)  Les  raisons  que  notre  historien  apporte  pour 
convaincre  de  mensonge  son  adversaire,  soni  si  for- 
tes et  SI  persuasives,  que  le  P.  le  Courayer.  quoique 
porté  a  l  excuser,  a  été  forcé  de  s'y  rendre  et  de  cori- 
i«sser  sa  calomnie  et  l'erreur  de  Soave. 


du  par  le  second  concile  de  Nicée,  à  l'action 
IV;  que  Jésus-Christ,  étant  prêtre  selon 
l'ordre  de  Melchisédech,  avait  dû  offrir  du 
pain  et  du  vin  ;  et  que  lorsqu'il  avait  dit  aux 
apôtres,  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi ,  il 
leur  avait  imposé  la  loi  d'employer  dans  le 
sacrifice  du  pain  et  du  vin  :  il  confirma  ce 
sentiment  avec  beaucoup  de  science  et  d'éru- 
dition. 

Q.  Les  théologiens  s'êtant  accordés  sur 
tous  ces  points,  ceux  qu'on  avait  députés 
formèrent  sur  cette  matière  des  décrets  et  des 
canons.  Le  6  août  on  communiqua  les  uns 
et  les  autres  à  chaque  prélat  en  particulier, 
pour  qu'ils  les  examinassent  pendant  quel- 
ques jours,  et  le  11  du  même  mois,  ils  furent 
proposés  à  une  congrégation  générale  dans 
laquelle  deux  points  furent  particulièrement 
controversés. 

On  disputa  assez  légèrement  sur  l'un  des 
deux,  savoir,  s'il  fallait  fairei  précéder  les  ca- 
nons d'une  exposition  de  la  doctrine  à   la- 
quelle   ils    ont   rapport.   Casianco   appuya 
beaucoup  sur  la  négative,   prétendant   que 
cela  était  contraire  à  l'usage  de  tous  les  con- 
ciles précédents  :  qu'il   fallait  imiter   celui 
des  apôtres,  qui  se  contentèrent  de  dire,  li  a 
semblé  au  Saint-Esprit  et  à  nous  :  que  c'était 
ainsi  que  se  comportaient  les  juges  prudents, 
qui  rendent  les   sentences   sans  parler  des 
raisons  qui  les  ont  déterminés  ;   que  celte 
méthode  était  meilleure   pour  conserver  au 
concile    son  autorité,  sans    jamais   donner 
prise  à  ceux  qui  l'attaquent.  Cette  doctrine 
préparatoire  était  parfaitement  inutile  pour 
les  hérétiques,  qui   méprisent   les  traditions 
sur  lesquelles  elle  est  presque  toujours  ap- 
puyée; cette   doctrine   était  supeifluepour 
les  catholiques,  qui  ne  font  point  difficulté 
de  recevoir  et  de  pratiquer  le  rit  avec  lequel 
on  célèbre  la  messe  ;  et  ils  savent  que  ces 
cérémonies  sont  conformes  à  l'antiquité  et 
bien  autorisées.  Les  évêques  de  Chiozza  et 
de  Città-di-Caslello  se  rangèrent  à  cette  opi- 
nion ;  le  premier  la  confirmait  en  disant  que 
nous   sommes    depuis    trop    longtemps    en 
possession  de  pratiquer  ces  cérémonies  et 
qu'une  possession  immémoriale  ne  veut  pas 
d'autres  fondements   pour   la   soutenir  ;   le 
second  faisait  souvenir  qu'il  avait  paru,  au 
temps  de  Jules  lll,  des  chapitres  de  doctrine 
préparés  sur  ces  matières,   contre  lesquels 
les  hérétiques  avaient  publié  plusieurs  op- 
positions. Il  pouvait    arriver  que,  dans   la 
circonstance  présente,  soit^manque  de  temps, 
suit  qu  on  ne  pût  trouver  dans  l'Ecriture  des 
textes  assez  clairs,    assez   précis,  les  objec- 
tions des  novateurs  demeurassent  sans   ré- 
plique ;  et  en  pareil  cas  ces  chapitres  de  doc- 
trine, au  lieu  de  fortifier  les  définitions,  fe- 
raient perdreau  concile  son  autorité;  l'évê- 
que des  cinq  Eglises  fut  encore  de  cet  avis  ; 
il  dit  même  qu'on    ferait  beaucoup   mieux 
d'interdire  tant  de  petits  ouvrages  et  disser- 
tations sur  cette   matière,  qui  se  croisaient 
les  uns  avec  les  autres,  et  qui,  loin  d'être 
pour    l'Eglise  des   fleurs  d'embellissement, 
n'étaient  qu'une  zizanie  turbulente,  ou  un« 
paille  .suoerflue. 
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7.  D'un  autre  côté,  Callini,  archevêque  de 
Zara,Ruberius,évêquedeSinigaglia,etBlanc 
d'Orense  ,  Jean-Baptiste  Hosius  ,  de  Rieti, 
et  Alexandre  Sforce,  de  Parme,  qui  fut  en- 
suite un  grand  cardinal,  et  dont  nous  avons 
parlé  dans  les  premiers  troubles  du  règne  de 
Paul  IV,  auraient  voulu  qu'avant  les  canons 
on  mît  une  courte  explication  pour  les  dé- 
clarer seulement  sans  chercher  ni  aies  prou- 
ver, ni  à  convaincre  les  hérétiques.  Ce  n'était 
plus  un  sujetde  délibération  :  on  savait  que  le 
concile,  depuis  longtemps,  avait  mis  la  main 
à  ce  travail  de  la  doctrine;  s'il  la  retirait,  il 
semblerait  céder  à  ses  adversaires,  et  ferait 
croire  que  les  objections  des  hérétiques 
étaient  indissolubles.  Or,  que  réfuter  les  hé- 
rétiques fût  une  œuvre  impossible,  ou  que  les 
catholiques  n'en  eussent  pas  la  force  ^  c'était 
le  même  déshonneur  pour  l'Eglise  ;  il  fallait 
cependant  être  sobre  et  court  en  les  réfutant, 
pour  les  raisons  qu'avaient  apportées  ceux 
qui  suivaient  le  premier  sentiment. 

8.  11  y  eut  un  troisième  sentiment, qui  pré- 
valut :  ce  fut  de  mettre  à  la  tête  de  la  ses- 
sion une  doctrine  conforme  au  sujet,  par  la- 
quelle on  verrait  fortifiées  les  définitions  et  les 
oppositions  abattues.  L'avis  fut  ouvert  par 
Paul  Jove,  évêque  de  Nocera,  et  soutenu  vi- 
vement par  Stella,  Bovio,  et  Prosper  Rebiba, 
évêque  de  Troja  ;  ils  alléguaient  qu'il  ne  fal- 
lait pas  omettre  l'explication  de  la  doctrine 
pour  les  raisons  qu'avaient  apportées  ceux 
qui  suivaient  le  second  sentin^ent.  Etre  court 
et  succinct,  comme  les  premiers  avaient  dit, 
n'était  pas  le  moyen  de  prouver  aux  adver- 
saires que  leurs  arguments  n'étaient  pas  in- 
solubles ;  que,  si  le  concile  avait  suivi  celte 
méthode  dans  les  matières  précédentes  ,  il 
y  avait  bien  plus  de  raison  do  le  faire  à  pré- 
sent sur  une  matière  que  les  conciles  anté- 
rieurs n'avaient  point  traitée,  qui  était  d'une 
grande  étendue  ,  difficile  et  combattue  par 
différentes  sectes.  François  de  Gado,  évêque 
de  Lugo  en  Espagne,  ajouta  qu'une  pareille 
déclaration  de  la  croyance  n'était  pas  seule- 
ment nécessaire  au  comtnun  des  fidèles, 
mais  qu'il  fallait  encore  indiquer  aux  pas- 
teurs et  aux  prédicateurs  ce  qu'ils  devaient 
enseigner  aux  peuples,  pour  les  confirmer 
dans  la  foi  par  l'intelligence  des  articles  qu'ils 
doivent  croire.  Or  cette  déclaration,  l'Eglise, 
à  qui  elle  appartient,  ne  Ja  donnera  jamais 
mieux  que  dans  un  concile  œcuménique,  où 
se  trouve  réunie  la  fleur  de  la  science,  où  ce 
que  chacun  sait  se  communique  à  tous,  et  où 
l'Esprit  de  vérité  se  trouve  présent. 

9.  Les  raisons  alléguées  par  Castaneo  , 
pour  la  négative,  furent  réfutées  par  Pierre 
Camajani,  évêque  de  Fiesoles,  en  Toscane, 
ol  Diego  Covarruvia,  évêque  de  Ciudad-Ro- 
drigo  ;  ils  lui  firent  observer  que  le  concile 
ne  remplissait  pas  seulement,  à  l'égard  des 
fidèles,  la  fonction  de  juge,  mais  qu'il  était 
encore  leur  maître  et  leur  père;  et  comme 
tel,  ce  n'était  pas  seulement  par  le  glaive 
qu'il  devait  exterminer  l'hérésie,  il  lui  con- 
venait de  le  Faire  par  l'enseignement  et  la 
persuasion.  Foscarari  venait  à  l'appui  en 
citant  ce  que  disent  communément  les  scola- 


stiques  sur  la  préface  du  maître  des  senten- 
ces, savoir  :  que  les  articles  de  la  foi  ont  be- 
soin d'être  ornés  et  illustrés  par  des  r.uison- 
nements,  qui  ne  sont  pas  pour  cela  les  fon- 
dements de  notre  croyance,  mais  seulement 
un  préserv;itif  contre  les  objections  di^  ceux 
qui  la  combattent.  Stella  disait  aussi  que  le 
concile  ne  devait  pas  négliger  les  fortes  preu- 
ves que  la  tradition  lui  fournit,  parce  que 
les  hérétiques  comptent  pour  rien  les  tradi- 
tions. Ne  traiterait-on  pas  d'insensé  un  plai- 
deur qui,  en  fournissant  ses  preuves,  passe- 
rait sous  silence  la  raison  la  plus  convain- 
cante, parce  que  son  adversaire  fait  semblant 
de  la  mépriser?  Gado  fit  encore  observer 
qu'en  vérilé  les  hérétiques  ne  peuvent  pas 
récuser  les  traditions,  puisque  sans  elles  les 
preuves  qu'ils  font  valoir  eux-mêmes  ne  va- 
lent plus  rien  :  comment  pi  uvent-ils  savoir, 
sans  la  tradition  ,  si  l'Evangile  qu'ils  ont 
adopté  est  le  même  qui  fui  diclé  par  les  évan- 
gélisles  et  prêché  par  les  apôtres?  Enfin  Ju- 
les Magnan,  franciscain  ,  évêque  de  Gaivi, 
dans  l'île  de  Corse,  sur  l'usage  des  conciles 
répondit  que,  outre  l'exemple  plus  récent  et 
par  conséquent  plus  forl,de  ce  qu'avait  fait  le 
concile  actuel  dans  les  sessions  précédentes, 
on  savait  quelle  avait  été  la  conduitede  saint 
Cyrille  au  concile  d'Ephèse ,  où  l'on  avait 
éclairci  la  doctrine  contenue  dans  les  canons 
qui  sans  cela  auraient  paru  obscurs.  Tous 
cependant  opinèrent  à  ce  que  le  précis  de  la 
doctrine,  contenu  dans  les  chapitres,  dont 
ceux-mêmes  qui  les  avaient  faits  n'étaient 
pas  contents,  fût  corrigé  et  perfectionné;  et 
puisqu'il  s  était  déjà  fiiit  plusieurs  traités  et 
dissertations  savantes  sur  cette  matière  , 
l'œuvre  du  concile  devait  être,  pour  ainsi 
dire,  le  couronnement  de  tout  l'édifice. 

10.  Ce  fut  pendant  ces  discours,  ou  plutôt 
ce  furent  ces  discours  qui  firent  naître  la 
seconde  question  encore  plus  importante,  sa- 
voir: Si  Jésus-Chrisl  s'était  offert  lui-même 
pour  nous  en  sacrifice  à  sou  Père  dans  la 
dernière  cène,  ou  seulement  sur  la  croix.  On 
n'avait  rien  dit  sur  cette  matière  dans  les 
décrets  qui  se  préparaient,  parce  que  la  com 
mission  qui  devait  les  rédiger  était  présidée 
par  le  cardinal  Seripandi,  qui  n'avait  jamais 
cru  que  celte  question  valût  la  peine  d'être 
définie.  Mais  tout  le  monde  savait  que  dans 
les  chapitres  doctrinaux,  au  temps  de  Ju- 
les 111,  on  en  avait  parlé.  Salmeron,  qui 
avait  Solo  pour  adversaire  ,  proposant  son 
avis  sur  les  articles  de  doctrine,  avait  soutenu 
l'affirmative  et  avait  communiqué  aux  Pères 
ses  raisons  par  écrit.  Quelques-uns  étaient 
persuadés  qu'on  ne  pouvait  établir  l'eucha- 
ristie comme  sacrifice  propitiatoire  sur  cette 
preuve  que  Jésus-Christ  avait  été  prêtre 
selon  l'ordre  de  Melchisédech,  c'est-à-dire 
en  offrant  du  pain  et  du  vin,  tant  qu'on  lais- 
serait en  doute  si  Jésus  a  jamais  offert  un 
sacrifice  de  propitiation  avec  le  pain  et  le 
vin;  c'est  pourquoi,  lorsque  les  décrets  fu- 
rent proposés  aux  Pères  diîns  la  co  agré- 
gation, il  s'éleva  aussitôt  beacicoup  de  dis- 
putes à  ce  sujet  ;  car  les  choses  contenlieuses 
attirent  beaucoup  plus  l'attention  de  l'esprit 
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que  celles  qui  sont  claires  et  manifestes, 
parce  que  dans  celles-ci  l'esprit  ne  peut  rien 
mettre  du  sien,  et  celui  qui  les  adopte  ne 
peut  pas  dire  qu'elles  sont  de  son  invention. 
II  y  en  eut  donc  plusieurs  parmi  les  Pères 
qui  prirent  parti  dans  cotte  question,  et  s'ap- 
pliquèrent à  la  poursuivre  ;  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner  :  la  nature  a  rendu  le  sentiment 
de  l'espérance  souverainement  propre  à 
l'homme,  lorsqu'il  poursuit  un  bien  dilflcile 
à  obtenir,  c'est  celle  difficulté  même  qui 
anime  sa  poursuite. 

CHAPITRE  II. 

Variété  de  sentences  parmi  les  Pères.  — Ad- 
ditions et  changements  faits  aux  décrets  qui 
parurent  ensuite. 

1.  Sur  la  difficulté  mentionnée,  les  Pères 
du  concile  se  divisèrent  en  quatre  classes. 
Dans  la  première  était  le  cardinal  Madrucci 
et  avec  lui  Pierre-Antoine  de  Capoue,  arche- 
vêque d'Otranle,  Caslaneo  et  plusieurs  autres, 
qui  affirmaient  que  Jésus-Chrisl  s'était  sa- 
crifié lui-même  pour  nous  dans  la  cène;  ils 
appuyaient  leurs  sentiments  par  les  textes 
de  l'Ecriture,  par  le  témoignage  des  Pères 
et  par  plusieurs  auteurs  grecs  et  latins  ; 
Caslaneo  ajoutait  que  ceux  qui  avaient  dressé 
Yintérim  d'Allemagne  pensaient  de  même. 
Jean-Antoine  Panlura,  évêque  deLettere  au 
royaume  de  Naples,  fit  ses  observations  sur 
les  paroles  de  Jésus-Christ  .idressées  aux 
apôtres,  et  en  leur  personne  à  tous  les  prê- 
tres, et  Melchior  Cornélius  avec  lui  donne 
la  même  signification  à  ces  mois:  Faites 
ceci  en  mémoire  de  moi.  L'un  et  l'autre  pré- 
tendent que  celte  parole.  Faites  ceci,  suppose 
qu'une  chose  a  élé  faile  et  que  l'on  commande 
de  la  répéter ,  c'est-à-dire  d'en  faire  une  autre 
parfaitement  semblable  à  la  première  qui  est 
maintenant  indiquée;  car  telle  est  la  force 
du  pronom  hoc,  ceci.  Or,  disait  Cornélius, 
Jésus-Christ  commanda  à  ses  apôtres  (  et 
dans  leur  personne  aux  prêtres  ) ,  non-seu- 
lement de  recevoir  l'eucharistie  ,  non-seu- 
lement de  la  consacrer  (ce  qui  n'aurait  pas 
suffi  à  faire  les  prêtres),  mais  d'offrir  et  de 
sacrifier  pour  nous  et  pour  nos  péchés.  Donc 
parcelle  action  qu'il  leur  propose  d'imiter, 
il  a  offert  un  sacrifice  de  propiliation  ;  il 
confirma  son  dire  en  alléguant  saint  Tho- 
mas. Le  saint  docteur  enseigne  que  les  prê- 
tres, en  prononçant  les  derniers  mots  de  la 
forme,  font  en  même  temps  la  consécration 
et  l'offrande  et  le  sacrifice  ;  d'où  il  est  aisé 
d'inférerque  Jésus-Chrisl  a  faitaussi  tout  cela 
en  prononçant  ces  paroles  :  autrement  elles 
auraient  plus  d'efficacité  dans  les  prêtres 
qu'elles  n'en  eurent  en  Jésus-Christ. 

2.  L'évêque  de  Paris,  Euslache  du  Bellay, 
embrassa  aussi  celle  opinion  ;  de  telle  ma- 
nière, qu'il  disait  que  le  Saint-Esprit  avait 
inspiré  les  Pères  à  définir  une  question  qui 
était  le  fondement  de  notre  religion  et  du 
sacrifice  de  Jésus-Christ;  il  ajoutait  que  le 
sacrifice  de  la  cè;oe  était  un  sacrifice  imilatif 
de  celui  de  la  croix  ;  que  l'offrande  s'était 
commencée  à  la  cène  et  accomplie  sur  la 
croix.  Mais  los  deux    sacrifices   étaient  di- 


rigés vers  la  même  fin,  il  allait  jusqu'à  dire 
qu'il  craignait  d'être  hérétique  s'il  pensait 
autrement.  L'intelligence  humaine  est  quel- 
quefois tellement  offusquée  par  les  ténèbres 
qui  l'environnent,  qu'elle  les  prend  pour  de 
la  clarté  ;  et  ce  qui  est  douteux  lui  parait 
certain.  Ainsi  les  habitants  des  vallées  ne 
font  pas  attention  au  brouillard  qui  les  en- 
vironne, mais  qui  est  bien  aperçu  par  ceux 
qui  sont  sur  le  sommet  de  la  colline. 

3.  Gaspard  de  Casai,  évêque  de  Leiria, 
parla  deux  fois  assez  longuement  sur  le 
même  sujet  ;  il  s'appliqua  surtout  à  résoudre 
la  principale  difficulté  qui  s'opposait  à  son 
sentiment,  savoir  :  qu'on  ne  pouvait  le  sou- 
tenir sans  porter  atteinte  au  sacrifice  de  la 
croix,  si  avant  ce  sacrifice  le  Sau\eur  se 
fûl  déjà  immolé  à  son  Père  pour  le  salut  du 
genre  humain.  Voici  quelle  était  sa  pensée  : 
L'oblation  de  Jésus-Chrisl  a  élé  seule  et 
unique  quant  à  la  chose  offerte,  mais  la 
manière  de  l'offrir  a  été  différente  et  multi- 
pliée :  car  d'après  saint  Thomas,  la  passion 
du  Rédempteur,  quoique  unique,  a  eu  dif- 
férents degrés  :  le  premier  fut  la  trahison  de 
Judas  ,  un  autre  la  vente  qu'il  fit  de  son  di- 
vin Maître,  un  autre  le  ministère  exercé 
dans  la  cène;  et  ainsi  des  autres  souffrances 
du  Sauveur,  terminées  par  sa  mort,  qui  fut 
l'accomplissement  et  la  consommation  du 
sacrifice  :  de  celle  manière  on  peut  dire  que 
la  cène  a  été  une  partie  de  la  Passion.  Or 
de  même  que  le  mérite  de  cette  mort  sur 
la  croix  n'a  pas  effacé  les  mérites  précé- 
dents ,  mais  il  en  a  augmenté  la  force  ; 
ainsi  Jésus-Christ  a  pu  s'offrir  à  son  Père  dans 
la  cène  et  perfectionner  sur  la  croix  son 
offrande  et  son  sacrifice  ;  et  de  même  qu'il 
mérita  dans  les  opérations  de  sa  vie,  il  mé- 
rita aussi  en  mourant  sur  la  croix.  Jacques 
Giberli  de  Noguera,  évêque  d'Alife, ajoutait 
encore  cette  raison  :  que  l'autorité  réunie 
d'un  grand  nombre  de  Pères  pouvait  bien 
suffire  à  établir  ce  sentiment,  puisque  le 
concile  d'Ephèse ,  par  le  témoignage  des 
mêmes  Pères,  qui  étaient  assez  modernes  en 
ces  lemps-là,  avait  prouvé  les  deux  natures 
en  Jésus-Christ. 

k.  Pierre  del  Monte  ,  évêque  de  Lucera  ; 
Charles  Bovio ,  évêque  d'Ostuni  ;  Marc 
Laurent,  dominicain,  évêque  deCampana; 
François  Zamora,  général  des  observantins, 
et  Diego  Lainez,  de  la  compagnie  de  Jésus  , 
furent  aussi  du  même  sentiment. 

5.  Sur  ce  dernier,  qui  fut  le  compagnon 
du  fondateur  de  ma  religion  et  son  premier 
successeur  dans  le  gouvernement  de  sa  com- 
pagnie, une  sorte  de  piété  filiale  m'oblige 
de  m'arrêter  un  peu  pour  défendre  la  répu- 
tation d'un  homme  si  vénérable  contre  les 
imputations  mensongères  de  Soave.  Lainez 
était  venu  depuis  peu  de  la  France,  où  il 
était  allé  avec  le  cardinal  Ferrare,  légat  du 
pape,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  Le  légat  avait  reçu  , 
longtemps  auparavant  l'ordre  du  pape  de 
l'envoyer  à  Trente,  et  il  avait  promis  de  rem-  * 
plir  la  commission,  parce  que,  disait-il,  bien 
que  le  père  Lainez,  par  ses  vertus  et  ses  ta- 
lents, fasse  beaucoupde  bien  à  Paris,  comme 
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il  en  ferait  partout  ailleurs ,  la  France,  dans 
l'état  actuel,  demande  plutôt  des  mains  que 
des  langues.  Divers  incidents  l'avaient  pour- 
tant empêché  jusqu'alors  d'effectuer  sa  pro- 
messe; mais  à  la  fin  le  pape   avait  enjoint 
aux.    légats  d'admettre  Lainez    à  dire   son 
avis,  non-seulement  comme  général  d'ordre, 
mais     comme    théologien    de    Sa  Sainteté, 
comme  en  effet  lui  et  Salmeron  avaient  donné 
leurs  voix  en  cette  forme  dans  les  deux  as- 
^femblécs   précédentes.  En   même   temps  le 
pape  recommandait  aux  légats  d'avoir  pour 
lui   toutes  les   attentions  que  méritaient  sa 
science ,   sa   probité ,    son    intégrité.    Voici 
maintenant  comment  Soave  raconte  l;i  venue 
de  Lainez  au  concile:   il   le  fait  arriver  le 
14  d'août,  et  suppose  que  trois  Pères  de  sa 
compagnie  s'emplojàrei.t  pour  le  faire  placer 
avant  les    généraux    des  autres   religions  , 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  être  à  |la  dernière 
place  ;  et  que  c'est  pour  cela  qu'on  ne  trouve 
pas  son   nom  dans  la  liste  de  ceux  qui  ont 
assisté  au  concile;  c'est  là  ce  qu'on  appelle 
un  recueil  de  mensonges   (1).   Commençons 
par  les  plus  petits.   Il  est  faux  qu'il  soit  ar- 
rivé le  H  août;  mais  si  nous  parlons  de  son 
arrivée  à  Trente,  il  faut  la  mettre  au  22  juil- 
let, comii.e  nous  l'avons  vu.  Son  entrée  dans 
les  congrégations  ne  fut  qu'au  21  août,  selon 
le   rapport  qu'en   ont   fait  les    légats   eux- 
mêmes  dans  un  écrit  que  nous  mettrons  ci- 
après  sous  les  yeux  du  lecteur.  Venons  à  des 
faussetés  plus  considérables  .  Les  catalogues 
publics  du  concile  mettent  Lainez  au  nombre 
des  généraux  d'ordre,  comme  on  le  voit  dans 
les  Conciles  imprimés  à  Anvers   chez  Jean 
Secelsia,en  156i,  c'est-à-dire  aussitôt  après 
la  clôture  ;  et  à  Louvain  chez  Jean  Zangris 
Teletano,  l'an  1567.  Lainez  craignait  si  peu 
la  dernière  place  parmi   les  généraux,  qu'il 
la  demanda  lui-même;  je  l'ai  fait  comprendre 
ailleurs  (  Liv.  XV,  ch.  15)  en  citant  Paleotto, 
qui,   au  commencement  de  ses  Actes,  nous 
apprend  l'ordre   que  l'on  établit  au  concile, 
soit  pour  assigner  les  places,  soit  pour  fixer 
le  mode  d'opiner  dans  les  assemblées;  mais 
comme  je  m'obligeai  alors  à  fournir  de  plus 
fortes  preuves,  lorsque  j'en  serais  venu  aux 
contradictions   de  Soave,  il  faut  m'acquitter 
de  ma  promesse.  Je  dirai  donc  que  les  légats 
en  ont  donné  l'attestation  par  un  certificat 
muni  de  leurs  signatures,  et  le  secrétaire  du 
concile  a  signé  avec  eux  le  l^i'   novembre 
1562  ;  je  suis  prêt  à  montrer  cette  écriture 
authentique  à  qui  voudra  la  voir.  Voici  com- 
ment s'expriment  les  légats  : 
6.  Ils  ont  apprisj  disent-ils,    à  leur  grand 

(1)  Le  père  le  Coiirayer,  quoique  irès-favorablc  à 
Soave,  n'a  pu  sVitipêclier  de  recounaîlre  ici  le  meii- 
ïoiige  de  Fr»  Paolo,  que  S(»ave  a  copié.  Voici  comme 
il  s'explique  à  la  page  287  :  i  C'csi  ici  cerlaiiiemeiit 

<  une  erreur  de  Fia  Paolo,  puisque  dans  leséiiiiioiii 
i  du  concile  les  plus  anciennes,  cnmnie  dans  les  nou- 
I  voiles,  son  nom  se  reirouve  avec  les  autres.  S'il  est 
«  omis  dans  quelques-unes  (ce  que  j'ignore),  Soave 
f  ne  devait  pas  en  tirer  la  conséiiaence  qu'il  en  lire  : 

<  car  eidiu  l'omission  ne  peui  pas  èlrc  allribuée  à 
«  Lainez,  qui  était  mort  avant  ([uc  ees  édiiious  eus- 
t  seul  paru,  i 


regret,  qu'on  avait  injustement  et  sans  rai- 
son fait  courir  des  bruits  dans  les  pro- 
vinces, qui  accusaient  le  jésuite  Lainez  de  s' être 
introduit  dans  la  congrégation  du  concile 
contre  la  volonté  des  prélats,  et  qu'il  avait 
fuit  tout  son  possible  pour  être  placé  au-dessus 
des  généraux  des  ordres  monastiques  ;  Vun  et 
Vautre  est  absolument  faux.  Il  est  entré  dans 
la  congrégation  générale  pour  donner  son  suf- 
frage définitif,  non-seulement  sans  que  per- 
sonne s'//  soit  opposé,  mais  bien  plutôt  désire 
par  les  prélats,  avec  un  ordre  du  pape,  et  selon 
le  cérémonial  usité  de  tout  temps  vour  les  gé- 
néraux d'ordre.  On  était  indécis  sur  la  place 
que  devait  lui  donner  le  maître  des  cérémonies  : 
serait-ce  après  les  autres  généraux,  vu  que 
son  ordre  était  plus  moderne,  ou  bien  serait-il 
au-dessus,  comme  chef  d'un  ordre  de  prélr\s 
(  et  les  prêtres  ont  le  pus  sur  les  moines)  ? 
Pour  lui,  il  lui  suffisait  que  sa  compagnie  fût 
reconnue  pour  un  ordre  de  prêtres.  Du  reste 
sa  grande  modestie  et  l'amour  de  la  paix  lui 
faisaient  désirer  la  dernière  place,  et  il  l'a- 
vait même  demandée;  mais  les  légats,  qui  ne 
pouvaient  se  régler  en  ce  point  sur  aucun  con- 
cile précédent  (1),  lui  donnèrent  une  place  sé- 
parée hors  du  rang  où  se  mettaiint  les  géné- 
raux ;  pour  que  de  celte  place  il  pût  dire  son 
avis,  après  les  généraux  et  sans  préjudice  des 
prêtres;  ce  qu'il  avait  fait  avec  une  tranquil- 
lité et  une  modatie édifiantes,  depuis  /e21  août 
qui  fut  le  jour  de  son  entrée. 

7.  Toi  fut  le  témoignage  public  que  lui  ren- 
dirent les  légats.  Peu  de  jours  après  son  arri- 
vée, ils  écrivirent  au  cardinal  Borromée  qu'ils 
l'avaient  jugé  digne  de  la  meilleure  place  et 
qu'ils  avaient  voulu  la  lui  donner;  mais  les 
généraux  des  autres  ordres  s'y  étaien!  oppo- 
sés; il  leur  fut  répondu,  d'abord  par  Borro- 
mée, qu'à  Uome  on  examinerait  la  chose 
pour  leur  marquer  ce  qu'ils  avaient  à  faire; 
mais  qu'en  attendant,  avec  leur  discrétion 
accoutumée,  ils  tinssent  les  deux  partis  en 
repos.  Il  ajouta  que  le  saint-père  était  bien 
sûr  que  Lainez  accepterait  le  rang  et  la 
place  qu'on  voudrait  lui  donner,  et  même  il 
avait  appris  avec  plaisir  que  les  légats  lui 
avaient  assigné  une  place  séparée,  et  tout  le 
monde  avait  approuvé  cet  arrangement. 
Après  tout  cela  disons  que  Lainez,  comme 
beaucoup  d'autres  ,  quant  à  la  réputation, 
est  redevable  à  Soave,  puisque  ses  calomnies 
m'ont  fait  écrire  avec  sincérité,  et  le  lecteur 
ne  sera  pas  fâché  d'apprendre  plusieurs  ac- 
tions louables  de  ce  saint  homme.  Ce  sont 
des  particularités,  ce  sont  des  minuties  qui 
ne  méritent  pas  d'être  admises  sur  le  grand 
théâtre  de  l'histoire  pour  illustrer  le  héros; 
mais  s'il  s'agit  de  le  défendre  ou  de  le  justi- 
fler,  elles  sont  à  leur  place. 

8.  Voici  donc  de  quelle  manière  Lainez 
traita  la  question  proposée  :  il  la  considéra 
comme  une  question  purement  de  fait,  et  qui 
par  conséquent  ne  pouvait  pas  être  définie  par 

(1)  Celle  religion  de  nrêires,  (|ui  déjà  s'étendait  au 
loin  d:ins  les  pays  cliréliens  et  même  cliez  les  infidè- 
les, pMir  l'avanMge  spirituel  des  uns  cl  des  autres, 
n'avait  paru  qu'après  le  dernier  concile  deLairan, 
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le  raisonnement,  mais  par  l'autorité  et  les  té- 
moignages des  Pèros.  Après  en  avoir  cité  un 
'jon  nombre,  il  dit  que  puisque  nous  trou- 
vons plus  de  quarante  Pères,  grecs  et  latins, 
anciens  et  modernes  ,  dont  plusieurs  sont 
presque  contemporains  de  Jésus-Christ ,  et 
par  conséquent  bien  informés  de  l'histoire 
de  sa  vie,  qui  tous  affirment  qu'il  s'est  im- 
molé dans  la  cène,  il  ne  voit  pas  comment  on 


par  l'autorité  de  saint  Thomas ,  et  plus  ou- 
vertement par  un  passage  d'OEcumenius 
que.  le  légat  Hosius  avait  cité  au  chapitre  53 
de  sa  confession  de  foi. 

Foscarari  s'approchait  de  ce  sentiment, 
en  ce  qu'il  observait  que  le  sacrifice  eucha- 
ristique de  pures  louanges  et  actions  de 
grâces  était  le  plus  noble  par  sa  nature  , 
comme  étant  un  holocauste  rapporté  tout  en- 


i)Ourrait  éluder  leur  téuïoignage.  La  figure      liera  l'adoration  de  Dieu.  La  moindre  goutte 


"àe  Melchisédech  et  de  son  sacrifice  n'a  pas 
élè  accomplie  sur  la  croix  ,  elle  l'a  donc  été 
dans  la  cène.  Saint  Léon,  dans  son  septième 
Sermon  sur  la  cène  du  Seigneur,  et  d'autres 
avec  lui,  expliquent  ces  paroles  '.Faites  ceci, 
en  ce  sens  que  Jésus-Christ  voulait  que  ses 
apôtres  fissent  ce  qu'il  avait  fait  lui-même. 
Mais  si  Jésus-Christ,  dans  la  cène,  n'a  point 
offert  de  sacrifice,  1  Eglise,  qui  sacrifie  en 
consacrant  l'eucharistie,  ferait  ce  que  Jésus- 
Christ  n'a  point  fait.  11  passa  ensuite  aux 
propriétés  du  sacrifice  ;  il  l'appela  purgatif, 
c'est-à-dire  propitiatoire  :  premièrement  parce 


du  sang  de  Jésus-Christ  aurait  suffi,  disait-il, 
pour  racheter  le  monde  entier  ;  mais  la  jus- 
tice divine  avait  voulu  que  la  mort  fût 
abolie  par  la  mort,  comme  chante  l'Eglise. 
OEcumenius  n'est  pas  seul  de  ce  sentiment,  et 
je  ne  craindrais  pas  de  jurer  que  saint  Augu- 
stin en  est  aussi. 

André  Mocenigo ,  évêque  de  Nîmes,  dit 
qu'il  était  certain  que  le  sacrifice  de  la  cène, 
comme  toutes  les  autres  actions  du  Sauveur, 
nous  est  propice  et  favorable  ;  mais  Jésus- 
Christ  n'a  obtenu  pour  nous  la  rémission  des 
péchés  que  par    la  croix  :   c'est  là  qu'il  a 


que  les  paroles  de  l'Evangile  où  Jésus-Christ      remporté    une  victoire  complète.   Avant  sa 


annonce  que  son  sang  serait  répandu  pour 
nous,  dans  le  texte  grec  se  traduisent  aussi 
par  le  présent  et  signifient  qui  est  répandu 
pour  nous,  ce  qui  n'aurait  pas  été  vrai  si  l'of- 
frande de  la  cène  n'avait  pas  éié  propitialoire 
pour  le  salut  des  hommes;  secondement 
parce  que   si  les   prêtres,  comme  dit  saint 


mort ,  il  n'avait  fait,  pour  ainsi  dire,  que 
chasser  l'ennemi  de  plusieurs  postes  impor- 
tanl»;  en  sorte  que,  si, après  la  cène  et  avant 
le  moment  décisif  de  sa  mort  sur  la  croix  , 
quel<iu'un  de  ses  disciples  fût  mort ,  il  n'au- 
rait pas  trouvé  une  entrée  libre  dans  le  ciel , 
qui    n'était     pas     encore  ouvert.  Diego  de 


Paul  aux  Hébreux,  chap.  V,  offrent  pour  les  Léon,  religieux  augustin,  évêque  de  Coïm- 

péchés,  encore  plus  Jésus-Christ  dans  le  sa-  bre,  tenait  le  même  sentiment  pour  véritable 

crifice  qu'il  a  laissé  pour  modèle  aux  prê-  et  certain. 

1res  inférieurs.  Tout  cela  fut  prouvé  encore         10.    Les    prélats   de    la    troisième   classe 

par  plusieurs  témoignages  des  Pères  ,  et  en  étaient  d'avis  que  l'on  mît  dans  les  chapitres 

même  temps  il  marqua  plusieurs  différences  de  doctrine  que  Jésus-Christ  s'était  offert  à 

entre  le  sacrifice  de  la  cène  et  celui  de  la  son  Père  dans  la  cène,  sans  dire  de  quelle 


croix.  Il  finit  son  discours  par  cette  considé- 
rationtque  l'Apôtre  attribue  en  général  l'exal- 
tation de  Jésus-Christ  et  la  récompense  qui 
lui  fut  donnée  au  mérite  de  son  obéissance; 
or  Jésus-Christ  a  obéi  non-seulement  par  sa 
mort,  mais  par  toutes  ses  opérations,  et  puis- 
que l'exaltation  de  Jésus-Christ  et  sa  récom- 
pense ont  été  le  salut  des  hommes,  il  n'y  a  au- 
cune de  ses  actions  «jui  ne  nous  ail  été  salu- 
taire, bien  que  tout  soit  aUribué  à  sa  passion, 
comme  au  dernier  acte  fait  en  notre  faveur. 

9.  Passons  au  second  sentiment,  ou  à  la 
seconde  classe  parmi  Ici  prélats.  On  y 
voyait  les  archevêques  de  Grenade  ,  de  Bra- 
gue,  de  Lanciano ,  qui  voulaient  bien  ac- 
corder que  le  Rédempteur,  dans  la  cène,  eût 
offert  un  sacridce,  mais  purement  eucha- 
ristique, c'est-à-dire  de  louanges  et  d'actions 
de  grâces,  et  non  pas  de  purification  et  de 
satisfaction.  Ils  craignaient  d'ailleurs  que  ce 
sentiment  ne  dérogeât  au  sacrifice  de  la 
croix  ;  ils  ne  convenaient  pas  non  plus  que 
Jésus-Christ,  dans  la  cène,  se  fût  offert  lui- 
même. 

A  ceux-ci  se  joignit  Albert  Duinio  ,  évê- 
que de  Veglia,  qui  distinguait  en  Jésus- 
Christ  deux  sortes  d'oblations  :  l'une  géné- 
rale, qui  comprenait  toutes  les  œuvres  de  la 
vie;   l'autre  particulière  pour  la  réraission 


manière  il  l'avait  fait  :  car,  comme  c'est  ce 
qui  est  en  question  et  qu'il  n'y  a  point  de 
témoignage  évident  de  l'Ecriture  pour  l'ap- 
puyer ,  il  n'est  pas  à  propos  de  faire  aucun 
canon  ou  décret  là-dessus  ,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  été  examinée  et  discutée  avec 
soin  par  les  théologiens.  Tel  était  l'avis  de 
DrascoviziusetdeNaclantus,  et  plusieurs  des 
partisans  de  la  seconde  classe  se  rangèrent 
de  leur  côté. 

11.  11  y  avait  encore  une  quatrième  classe, 
composée  de  Pères  qui  voulaient,  par  des 
opinions  moyennes,  accorder  les  deux  partis. 
Cette  classe  se  divisait  en  plusieurs  autres  , 
vu  que  chacun  disait  son  sentiment  particu- 
lier,  et  n'avait  point  d'autre  adhérent  que 
soi-même.  Dans  cette  classe  passèrent  encore 
quelques-uns  qui  avaient  soutenu  le  second 
sentiment.  D'aller  maintenant  rechercher  et 
examiner  leurs  diverses  opinions ,  ce  serait 
s'ennuyer  beaucoup  et  à  pure  perte. 

12.  Le  résultat  fut  autre  qu'on  ne  l'avait 
attendu  :  car  au  lieu  qu'un  grand  nombre  ne 
voulait  pas  d'abord  entendre  parler  de  celte 
offrande  du  Sauveur,  à  la  dernière  cène,  de 
quelque  manière  qu'on'l'expliquâl,  il  arriva 
à  la  fin  de  la  congrégation  le  contraire  de  ce 
qui  a  coutume  d'arriver  dans  les  disputes 
les   plus  subtiles.  Comme  chacun  aime  ses 


des  pécnés,  qui  n'avait  pas  elé  faite  avant  la     propres  idées,  la  dispute  finie,  chacun  garde 
croix.  II  s'appliqua  à  fortifier  sou  sentiment      ses  opinions.  Ici,  au  contraire,  presque  tous 


1253 


LIVRE  DIX-HUITIEME. 


1254 


«e  rangèrent  à  l'afOrmative,  mêoie  ceux 
qui  l'avaient  le  plus  fortement  contredite. 

13.  On  passa  ensuite  aux.  autres  articles, 
et  spécialement  à  celui  qui  regarde  la  célé- 
bration de  la  messe  en  langue  vulgaire.  Un 
des  évéques  dit  qu'il  ne  trouvait  pas  con- 
damnable l'usjige  établi  dans  la  Dalmalie,  où 
«Tprès  que  lEvatigiie  a  été  lu  en  latin  à  la 
messe,  on  le  fait  relire  en  langue  sclavonne 
pour  l'instruction  du  peuple.  Tous,  cepen- 
dant, approuvèrent  beaucoup  la  défense  de 
célébrer  la  messe  en  langue  vulgaire.  Bien 
plus,  l'évêque  de  Nîmes  rapporta  que  dans 
son  diocèse  les  hérétiques,  qui  y  sont  en 
grand  nombre  ,  après  avoir  fait  beaucoup  de 
dommage  aux  catholiques,  après  s'être  em- 
parés des  biens  appartenant  aux  Eglises, 
offrirent  de  les  rendre  à  certaines  conditions 
et  en  particulier  à  celle  du  service  divin  en 
langue  vulgaire  :  ce  qui  leur  fut  refusé. 

On  proposa  encore  transitoirement  la 
question  :  S'il  fallait  donner  aux  décrets  la 
même  autorité  qu'aux  canons  du  concile. 
Foscarari  et  Blanc,  qui  n'étaient  pas  de 
cet  avis  ,  disaient  que  dans  cette  matière  il  y 
a  plusieurs  degrés  ;  c'était  assez  que  ceux 
qui  violeraient  ces  décrets  fussent  réputés 
téméraires  ,  scandaleux ,  mais  non  pas  hé- 
rétiques. Hosius,  évêque  de  Rieli,  était  de 
sentiment  contraire  ;  toutefois  on  n'alla  pas 
plus  loin,  et  la  question  ne  fut  examinée  ni 
mûrement,  ni  en  plein  conseil. 

Blanc  avait  fait  une  dernière  opposition 
pour  qu'on  ne  mît  pas  dans  les  canons, 
comme  un  article  de  foi,  que  Jésus-Christ 
avait  ordonné  prêtres  ses  apôtres ,  en  leur 
disant  :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi.  Les 
synodes,  disait-il,  déclarent  les  vérités  de  la 
foi  ;  mais  ils  ne  fixent  pas  le  sens  qu'il  faut 
donner  aux  passages  de  l'Ecriture  ou  aux 
sentences  des  saints. 

Ce  furent  là  les  observations  principales 
sur  les  chapitres  et  sur  les  canons.  11  fut 
convenu  que  ces  derniers  seraient  accourcis 
et  retouchés  avec  soin  ;  en  sorte  qu'on  n'y 
mettrait  que  ce  qui  serait  au  gré  de  tous  et 
qu'on  ôterait  ce  qui  pouvait  déplaire  à  quel- 
ques-uns. Si  Ton  veut  que  dans  les  commu- 
nautés ou  les  assemblées  les  particuliers  se 
conforment  à  ce  qui  fut  agréé  par  le  plus 
grand  nombre  des  conseillers  ,  il  faut  que 
ceux-ci  condescendent  aux  particuliers,  en 
se  relâchant  sur  les  petites  choses. 

CHAPITRE  III. 

Demande  faite  par  les  impériaux  à  la  congré- 
gation générale  pour  la  concession  du 
calice.  —  Raisons  alléguées  pour  l'obtenir. 

1.  On  n'avait  pas  encore  achevé  de  parler 
sur  l'offrande  du  Sauveur  dans  la  dernière 
cène ,  lorsque  dans  la  même  congrégation 
on  fit  naître  une  autre  question,  qui,  sans 
être  spéculative  comme  la  présente ,  était 
encore  plus  épineuse.  Les  impériaux  fai- 
saient instance  pour  que  l'on  s'occupât  de 
la  demande  faite  par  Ferdinand  pour  l'usage 
du  calice;  c'est  pourquoi  les  légats  ne 
purent  différer  plus  longtemps  cette  affaire. 


Et  quoique  le  cardinal  Borromée  leur  eût 
écrit  que,  pour  rendre  cette  concession  plus 
facile ,  il  serait  à  propos  de  la  limiter  aux 
seuls  Bohémiens ,  qui  depuis  longtemps 
avaient  beaucoup  d'éloignement  pour  la 
communion  sous  une  seule  espèce,  ils  avaient 
répondu  que  la  demande  de  l'empereur  étant 
pour  tous  les  Etats  de  l  Empire ,  il  était  à 
craindre  que  l'on  offensât  ce  prince  ,  en  se 
restreignant  à  un  seul  royaume.  En  effet, 
dans  le  même  temps,  ils  lui  furent  contraires 
dans  une  autre  demande  faite  de  la  part  de 
Sa  Majesté  impériale  par  le  nonce  Delfini  : 
c'était  de  différer  quelque  temps  les  défini- 
tions sur  le  sacrifice,  jusqu'à  ce  que  Ferdi- 
nand eût  employé  tous  ses  soins  dans  la  pro- 
chaine diète  de  Francfort ,  pour  faire  aller 
les  protestants  au  concile.  Ils  avaient  ré- 
pondu que,  pour  les  raisons  si  souvent  allé- 
guées ,  ils  ne  pouvaient  surseoir  davantaige, 
sans  le  déshonneur  et  le  détriment  de  l'Eglise; 
qu'on  avait  choisi  la  matière  interrompue 
sous  le  pontificat  de  Jules  III,  ce  qui  était 
par  le  fait  une  continuation  tacite,  comme 
l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  en  étaient 
convenus.  Cette  réponse  négative  obligeait 
les  prélats  à  se  rendre  moins  difficiles  et  plus 
expéditifs  pour  la  seconde  pétition.  Ils  la  pro- 
posèrent dans  une  autre  assemblée,  tenue 
le  22  du  mois  d'août. 

2.  Le  cardinal  de  Mantoue  représenta , 
avec  toute  son  éloquence,  les  mérites  de 
l'empereur  Ferdinand  et  ses  bonnes  dispo- 
sitions envers  l'Eglise.  Il  était  donc  plus  que 
convenable  de  faire  droit  à  une  demande, 
qui  était  toute  pour  l'avantage  de  l'Eglise, 
et  l'Eglise  reposait  en  paix  sous  la  protec- 
tion de  Sa  Majesté.  Ces  derniers  mots  furent 
matière  de  blâme  pour  certains  esprits  poin- 
tilleux, à  qui  il  sembla  qu'on  voulait  ra- 
baisser la  dignité  papale ,  ou  que  le  légat 
s'était  laissé  aller  à  l'amour  des  parents  en 
faisant  l'éloge  du  beau-père  de  son  neveu , 
quoique,  à  dire  vrai,  cet  éloge  n'eût  rap- 
port qu'à  la  protection  temporelle  ,  puisque 
la  ville  de  Trente,  où  résidait  le  concile,  était 
sous  le  haut  domaine  deFerdinand,  et  que 
les  provinces  confinantes  lui  appartenaient. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  cardinal  de 
Mantoue  ,  tant  que  dura  le  concile,  n'eut  en- 
vers les  princes  des  attentions  et  des  ménage- 
ments qu'autant  qu'il  en  devait  avoir  pour 
le  bien  de  l'Eglise  :  ainsi  les  étoiles  envi- 
sagent le  soleil  autant  qu'il  est  nécessaire , 
non  pour  augmenter  leur  propre  clarté,  mais 
pour  réfléchir  sur  la  terre  la  lumière 
qu'elles  en  reçoivent. 

3.  Les  impériaux  avaient  composé  deux 
écrits  pour  arriver  plus  facilement  à  leur 
but,  l'un  fort  étendu,  l'autre  beaucoup  plus 
court;  ils  demandèrent  aux  légats  que  le  se- 
cond, ensemble  avec  la  supplique,  fût  com- 
muniqué aux  Pères,  pour  être  lu;  ce  qu'on 
leur  accorda.  Cet  écrit  contenait  que,  depuis 
la  première  défense  du  concile  de  Constance, 
les  Bohémiens  avaient  retenu  opiniâtrement 
l'usage  de  l'une  et  l'autre  espèce  dans  la 
communion,  et  que  pour  cela  on  les  appelait 
sub  ulraque.  Ils   ne  s'étaient  rendus  ni  aux 


iâ55 


histoihh:  du  concile  de  trente. 


1256 


raisons,  m  aux  conseils  ,  ni  même  à  la  force  pour  avoir  désobéi  à  l'Eglise  ;  et  si  la  grAce 
des  armes  ;  el  il  ne  s'agissait  pas  seulement  n'était  pas  accordée,  ce  beau  royaume  de  la 
du  peuple,  mais  des  nobles,  des  barons  et  de  Hongrie  peut-être  retomberait  dans  le  paga- 
ceux  à  qui,  par  une  ancienne  coulume,  il     nisme. 

appartenait  d'exercer  la  magistrature  :  c'é-  'V.  L'écrit  fut  communiqué  aux  Pères  ; 
lait  pouricela  que  le  concile  de  Bâle  avait  con-  après  quoi  le  premier  légat,  dans  la  congré- 
sentiàle'urrendre  l'usage  du  calice  àcertaincs  galion  générale,  proposa  ces  deux  zirticles.  Le 
conditions.  Les  papes  Paul  III  et  Jules  III  y 
avaient  condescendu  dans  les  permissions 
qu'ils  donnèrentà  leurs  nonces  dansces  pro- 
vinces, quoique  des  difficultés  survenues  en 
eussent  empêché  l'exécution.  L'empereur 
Ferdinand,  voyant  que  l'archevêque  de  Pra- 
gue, après  une  suspension  de  cent  quarante 
ans,  par  la  grâce  de  Dieu  avait  repris  tous 
les  grades  de  ses  antécesseurs,  avait  supplié 
le  pape  d'accorder  au  dit  archevêque  la  per- 
mission d'ordonner  prêtres  ceux  qui  com- 
muniaient encore  sous  les  deux  espèces,  et 
qu'on  appf'lait  calixlins.  Sa  Sainteté ,  ne 
croyant  pas  qu'on  pût  refuser  une  demande 
qui  pourrait  ramener  tout  un  royaume  au 
sein  de  l'Eglise,  avait  renvoyé  le  suppliant 
au  concile;  on  pouvait  connaître  d'ailleurs 
la  bonne  volonté  de  cette  nation  ,  en  ce 
qu'elle  n'avait  jamais  voulu  admettre  que 
des  prêtres  non  mariés  et  ordonnés  par  des 
évêques  catholiques. On  faisait  publiquement 
chez  eux  des  prières  pour  la  prospérité  du 
pape,  du  sacré  collège,  des  évêquos  et  de 
tous  les  ordres  ecclésiastiques.  Eu  accordant 
la  demande,  on  pourrait  aisément  ramener 
ce  peuple  à  la  vraie  croyance,  sur  quelques 
articleii  moins  importants,  oii  il  s'était  égaré. 
Il  ne  l^t  pas  s'étonner  qu'ils  insistassent  si 
fort  sur  l'usage  du  calice ,  puisqu'il  y  en  a 
parmi  les  catholiques  qui  semblent  douter 
que  la  communion  sous  une  seule  espèce 
puisse  produire  autant  de  grâces  que  les  deux 


.proposai 
premier  fut  : 

Si  l'usage  du  calice,  demandé  par  Sa  Ma- 
jesté impériale  pour  tout  l'Empire  et  pour 
ses  Etats  patrimoniaux,  devait  s'accorder 
aux  conditions  suivantes  : 

Que  celui  qui  voudrait  communier  sous 
les  deux  espèces  reçût  et  professât  de  cœur 
el  de  bouche  toute  la  doctrine  et  tous  les  rites 
de  l'Eglise  romaine  et  lous  les  décrets  passés 
et  fulurs  du  présent  concile,  pour  les  obser- 
ver entièrement  ; 

Que  les  pasteurs  et  les  prédicateurs  des 
nations  ci-dessus  mentionnées  croiraient  et 
enseigneraient  la  coulume  approuvée  par 
l'Eglise  romaine  de  communier  sous  une 
seule  espèce  ,  comme  bonne  el  louable  et 
digne  d'être  observée  ,  toutes  les  fois  que 
cette  Eglise  n'en  dispenserait  pas  ; 

Qu'ils  professeraient  l'obéissance  au  sou- 
verain pontife,  comme  au  chef  de  l'Eglise  ; 

Qu'ils  rendraient  pareillement  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  leurs  autres  prélats; 

Que  cette  faveur  ne  s'accorderait  qu'à  ceux 
qui  seraient  contrits  et  confessés,  selon  le 
rit  de  l'Eglise,  et  que  les  ordinaires  auraient 
soin  d'éloigner  de  cette  dislribution  du  ca- 
lice tout  ce  qui  aurait  apparence  de  sacri- 
lège ou  de  profanation. 

Le  second  article  proposé  fut  :  Si  ce  pou- 
voir devait  être  accordé  aux  évêques,  comme 
délégués  du  siège  apostolique,  lesquels  dans 
leurs  diocèses  pourraient  commettre  ce 
même  pouvoir  aux  curés  avec  les  conditions 
ci-dessus  exprimées. 

5.  Avant  que  les  Pères  donnassent  leurs 
avis  dans  les  congrégations  suivantes,  les 
ambassadeurs  furent  informés  que  quelques- 
uns  alléguaient  que  la  demande  proposée 
avait  trop  d'étendue;  et  que,  comme  elle  re- 
gardait tous  les  Etats  de  l'Empire,  il  faudrait  y 
comprendre  Sienne  et  plusieurs  autres  villes 
d'Italie,  outre  différents  endroits  de  l'istrie  , 
de  la  Dalmalie  et  même  la  ville  de  Trente; 
c'est  pourquoi  on  la  restreignit  à  l'Allemagne 
et  la  Hongrie  seulement.  La  veille  du  jour 
où  l'on  devait  recueillir  les  voix  des  Pères  , 
l'évêquedes  cinq  Eglises  fit  auxPèresun  dis- 
cours oii  il  amplifia  les  raisons  que  nous 
avons  .sommairement  rapportées^  Il  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  l'empereur, 
déjà  avancé  en  âge,  à  la  veille  de  paraître  au 
tribunal  du  souverain  juge,  voulût  deman- 
der des  choses  qui  ne  tourneraient  pas  à  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu;  on  ne  pouvait 
enc'ore  les  deux  évêques  procureurs  de  tous  pas  davantage  s'imaginer  qu'un  prince  d'un 
les  prélats  de  la  Hongrie;  ils  représentaient  jugement  aussi  solide,  avec  une  si  longue 
que  dans  ce  royaume  on  faisait  violence  aux  expérience  du  gouvernement,  pût  ignorer  ce 
prêtres  ,  pour  qu'ils  donnassent  les  deux  qui  était  utile  et  profitable  à  ses  vassaux 
espèces  ;  en  sorte  que  parmi  les  prêtres  ceux  dans  l'ordre  dn  saKut.  Le  prince  ne  deman- 
qui  craignaient  ces  violences  abandonnaient  dait  que  ce  qu'on  pouvait  lui  accorder  sans 
le  ministère.  Ceux  qui  donnaient  les  dfiux  blesser  l'honneur  de  l'Eglise,  pour  laquelle, 
espèces  étaient  chassés    par  leurs  évêques,      s'il  le  fallait,  il  donnerait  sa  vie;  mais  dans  les 


espèces  réunies;  il  fallait  donc  prendre 
garde  qu'une  sévérité  excessive  ne  les  pous- 
sât à  la  secte  des  luthériens.  Au  reste,  cette 
demande  n'était  pas  une  fantaisie  de  quel- 
ques hommes  déréglés  et  libertins ,  mais  le 
vœu  d'une  infinité  d'hommes  pieux  et  sages 
répandus  en  Hongrie,  dans  l'Autriche,  la  Silé- 
sie,  la  Styrie,  la  Carinlhie,  la  Carniole,  la  Ba- 
vière et  autres  pays  d'Allemagne.  On  ajou- 
tait que  Paul  III  avait  accordé  à  tous  les 
évêques  de  la  Germanie  de  donner  la  com- 
munion sous  les  deux  espèces  à  ceux  qui  la 
demanderaient  par  un  motif  de  piété,  bien 
que  ceci  encore  par  divers  obstacles  n'ait 
jamais  été  mis  en  pratique;  on  ne  demandait 
pas  cette  faveur  pour  des  hérétiques,  qui  ne 
reconnaissent  pas  l'autorité  du  concile,  mais 
pour  des  catholiques,  enfants  obéissants  delà 
sainte  Eglise.  11  y  avait  lieu  d'espérer  que 
cette  concession  ramènerait  même  des  héré- 
tiques, et  plusieurs  avaient  manifesté  cette 
disposition.  A  cette  supplique  souscrivaient 
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matières  arbitraires ,  sur  lesquelles  Dieu  n'a 
rien  , prescrit ,  l'Eglise  modifie  ses  lois,  selon 
que  les  circonstances  l'exigent.  Le  concile 
fit  sur  ce  sujet  la  première  prohibition.  Celui 
de  Bâle  en  modéra  la  vigueur  ;  mais  Pie  II  la 
remit  dans  toute  sa  force;  les  papes  Paul  III 
et  Jules  MI  permirent  d'en  accorder  la  dis- 
pense. En  attendant,  on  avait  accordé  aux 
Grecs,  non-seulement  l'usage  du  calice,  mais 
encore  d'autres  cérémonies  différentes  de 
celles  de  l'Eglise  latine  ;  et  cela  pour  des  rai- 
sons de  prudence,  à  l'exemple  de  Moïse,  qui 
permit  beaucoup  de  choses  aux  Juifs  ,  à 
cause  de  la  dureté  dejleur  cœur.  La  seule  rai- 
son que  l'on  pouvait  opposer,  c'était  le 
danger  de  verser  le  précieux  sang  de  Jésus- 
Christ:  c'était  aux  pasteurs  d'empêcher  par 
leur  vigilance  un  si  grand  malheur.  Mais 
après  tout,  puisque  Jésus-Christ  avait  voulu 
lui-même  répandre  tout  son  sang  pour  le 
salut  des  âmes  ,  il  pardonnerait  facilement 
quelque  effusion  involontaire  ,  qui  pouvait 
arriver  dans  le  sacrifice ,  si  ce  sacrifice  pro- 
curait le  salut  d'une  infinité  d  âmes  rachetées 
par  ce  même  sang.  Tel  fut  le  discours  de 
i'évêque  des  cinq  Eglises,  en  faveur  de  tout 
ce  peuple  qui  voulait  qu'on  accordât  leur 
demande.  C'est  ainsi  que  des  malades  fréné- 
tiques veulent  à  toute  force  qu'un  médecin 
charitable  et  discret  accommode  à  leur  goût 
le  remède  qui  doit  les  guérir. 

CHAPITRE  IV. 

Grande  variété  de  sentiments  dans  la  congré- 
gation générale  sur  l'usage  du  calice. 

1.  On  aurait  dit  que  dans  une  matière  où 
l'intérêt  et  la  passion  ne  peuvent  jeter  sur 
les  objets  de  fausses  couleurs  qui  obscur- 
cissent les  plus  lumineuses  intelligences,  où 
il  ne  s'agit  pas  des  subtilités  scolastiqucs, 
mais  d'une  pure  grâce  demandée  par  tant 
d'Etats  et  de  princes,  il  y  aurait  sans  doute 
uniformité  de  sentiments.  Le  contraire  ar- 
riva, et  dans  aucune  congrégation  les  opi- 
nions n'avaient  été  aussi  disparates  qu'elles 
le  furent  dans  celle-ci. 

Je  pense  que  le  lecteur  aimera  mieux  en 
connaître  le  détail  par  ses  propres  yeux  que 
de  le  croire,  en  général,  sur  mon  rapport; 
d'autant  plus  qu'il  comprendra  les  motifs 
qu'avait  chacun  des  opinants  pour  s'attacher 
à  tel  ou  tel  sentiment.  On  a  quelquefois  plus 
de  plaisir  à  goûter  plusieurs  fruits  cueillis 
sur  différents  arbres,  et  juger  par  là  de  la 
diversités  des  plantes  et  de  la  terre  ,  que  de 
les  voir  mêlés,  dans  le  même  panier,  sur 
nue  table.  Je  me  garderai  bien  cependant  de 
réciter  trop  exactement  des  minuties  à  des 
lecteurs  occupés,  qui  n'ont  jamais  assez  de 
temps  pour  considérer  des  objets  qui  se  pré- 
sentent en  foule. 

2.  Le  cardinal  Madrucci  entreprit  de  prou- 
ver que  le  concile  pouvait  et  devait  accorder 
!a  demande,  pour  ne  pas  faire  dire  à  l'empe- 
reur :  Que  pouvais-je  faire  davantage  pour 
7na  vigne  que  ce  que  j'ai  fait  ?  Si  le  concile 
di'  Bâle  a  permis  l'usage  du  calice,  pour 
faire  revenir  à  la  foi  les  Bohémiens ,  que  ne 
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doit  pas  faire  celui  de  Trente,  non-seulement 
pour  rappeler  les  hérétiques,  mais  pour  rete- 
nir les  catholiques  dans  la  bonne  croyance  l. 

3.  Ce  ne  fut  pas  le  sentiment  d'Elie,  pa- 
triarche de  Jérusalem.  Après  un  éloge  pom- 
peux de  Ferdinand  et  dos  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'Eglise,  il  se  déclara  pour  la  néga- 
tive; c'est  une  politique  que  suivent  tous  ceux 
qui  veulent  dire  non,  surtout  lorsqu'ils  s'op- 
posent à  la  demande  des  puissants,  soit  qu'ils 
comprennent  que  rien  n'adoucit  plus  l'amer- 
tume des  contrariétés  que  le  miel  de  la 
louange,  soit  qu'ils  veuillent  ainsi  faire  croire 
que  c'est  à  regret  qu'ils  ont  fait  une  opposi- 
tion à  laquelle  la  force  seule  des  raisons  le» 
a  portés.  Il  dit  donc  que  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  les  Pères  de  Constance 
subsistaient  encore.  Les  concessions  faites 
par  le  concile  de  Bâle  et  par  le  pape  Paul  III 
ne  furent  d'aucune  utilité.  Georges,  roi  de 
Bohême,  pour  obtenir  cette  dispense,  envoya 
à  Pie  II  une  ambassade  composée  de  sujets 
qui  étaient  tous  dans  les  bonnes  grâces  du 
pape.  Le  pape  avait  été  dans  le  pays  avant 
sou  exaltation  :  en  lui  exposant  l'éïat  et  les 
besoins  de  la  Bohême,  on  ne  lui  apprenait 
rien  de  nouveau  ;  cependant  l'ambassade  ne 
put  rien  obtenir.  Le  refus  ne  venait  ni  de 
l'ignorance  des  faits,  ni  de  la  mauvaise  vo- 
lonté ;  ce  ne  fut  donc  qu'un  trait  de  prudence 
de  la  part  du  pape.  Elio  conclut  donc  que 
pour  accorder  la  grâce  il  fallait  des  preuves 
plus  certaines  de  la  dévotion,  de  l'humilité  et 
de  la  foi  de  ces  peuples. 

k.  Daniel  Barbaro,  nommé  patriarche  d'A- 
quilée,  fut  du  même  sentiment  qu'Elio.  Il  dit, 
comme  lui,  que  les  intentions  de  l'empereur 
étaient  bonnes,  sans  doute,  mais  que  peut- 
être  on  ne  pouvait  pas  en  dire  autant  de  ceux 
qui  lui  faisaient  faire  cette  démarche;  il  rap- 
porta comment  Pierre  de  Dresde,  natif  de  la 
Misnie,  avait  commencé, vers  l'an  H14,  à  en- 
seigner, entre  autres  erreurs,  que  la  commu- 
nion sous  les  deux  espèces  est  absolument 
nécessaire  au  salut  ;  il  avait  joint  cette  héré- 
sie à  celles  de  Viclef.  Jean  Hus  et  Jérôme  de 
Prague  avaient  suivi  et  prêché  celte  doctrine  ; 
et  Jacobel,  compatriote  de  Pierre  de  Dresde 
et  son  associé,  avait  écrit  un  livre  sur  cette 
matière.  Ce  dogme  faux  n'avait  pas  introduit 
en  Bohême  l'hérésie,  qui  s'y  Irouvait  déjà; 
il  ne  servit  qu'à  l'accroître  et  à  la  confirmer. 
Si  donc  on  accordait  aux  Bohémiens  ce  qu'ils 
demandaient,  il  était  à  craindre  qu'ils  n'en 
prissent  occasion  de  se  confirmer  dans  leurs 
sentiments,  et  qu'ils  ne  raisonnassent  sur  les 
paroles  de  Jésus-Christ  comme  ils  avaient 
raisonné  d'autres  fois,  après  une  pareille 
concession:  ils  en  avaient  conclu  qu'il  n'y 
avait  sous  l'espèce  du  pain  que  le  corps,  et 
sous  l'espèce  du  vin  que  le  sang  ;  outre  qu'on 
ne  connaissait  pas  les  dispositions  de  ceux 
qui  demandaient,  on  ne  savait  pas  de  qui  i  s 
voulaient  l'obtenir.  Etait-ce  du  concile?  Per- 
sonne n'y  avait  paru  pour  exposer  leur  de- 
mande. Etait-ce  de  l'empereur?  qui  se  ch;ir- 
gerait  de  la  leur  obtenir?  quelle  marque 
donnaient-ils  de  leur  humilité  et  de  leur  sou- 
naission  à  l'Eglise?  Si  les  Pères  avaieitl  pour 

[Quarante.) 
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eux  cette  complaisance,  bientôt  les  autres 
nations  demanderaient  la  même  faveur,  qu'el- 
les croiraient  mériter  autant  que  les  Bohé- 
miens. Elles  se  croiraient  d'autant  plus  di- 
g'^es  du  bienfait  spirituel  qu'elles  auraient 
été  plus  soumises,  plus  obéissantes  envers 
l'Eglise.  Le  mal  ne  s'arrêterait  pas  là;  si  l'on 
lionnait  une  fois  cet  exemple  de  condescen- 
dance sur  une  loi  purement  ecclésiastique, 
pour  contenter  les  princes  et  tenir  en  repos 
les  peuples,  bientôt  on  verrait  reparaître  la 
question  du  mariage  des  prêtres  demandée 
avec  instance.  On  mettrait  en  avant  que  sans 
cela  les  prêtres  ne  peuvent  fréquenter  les 
maisons  cies  laïques  sans  réveiller  la  jalousie, 
et  sans  perdre  beaucoup  eux-mêmes  de  la 
confiance  qu'exige  leur  ministère;  on  met- 
trait en  avant  l'inclination  du  peuple  à  l'ido- 
lâtrie pour  ôler  des  églises  les  images  des 
saints:  ainsi,  pour  calmer  les  flots  d'une 
rivière,  on  soulèverait  tout  l'Océan,  et  l'on 
troublerait  l'Eglise  universelle;  au  reste  la 
grâce  obtenue  par  l'empereur  ne  serait  rien 
moins  qu'avantageuse  à  lui-même.  Si  avant 
celte  concession,  qui  ne  leur  était  pas  due, 
et  qui  ne  provenait  pas  de  la  puissance  tem- 
porelle du  prince,  les  Bohémiens  ne  se  déter- 
minaient qu'avec  peine  à  lui  donner  des 
subsides  contre  les  Turcs ,  après  celte  espèce 
de  conquête  de  la  grâce  obtenue,  ils  auraient 
connu  leur  force,  et  ils  apprendraient,   par 


aurait  pas  eu  d'autre  matière  à  traiter,  lo 
pape  aurait  dû  assembler  un  concile,  afin 
qu'une  question  si  grave,  et  qui  intéressait 
toute  l'Eglise,  fût  décidée  par  les  suffrages 
réunis  des  plus  excellents  hommes  que  l'E- 
glise possède.  Que  pour  lui,  il  n'avait  pu 
encore  se  déterminer,  et  il  voulait  du  temps 
pour  y  réfléchir;  ce  qui  l'arrêlait  ce  n'était 
pas  le  danger  de  l'efl'usion  du  calice,  puis- 
qu'il était  prouvé  que  celte  elTusion  arrive 
très-rarement,  lorsiju'on  fait  prendre  le  vin 
pour  l'ablution  aux  communies;  et,  sans 
doute,  on  prendrait  encore  plus  de  précau- 
tion pour  ne  pas  répandre  le  sang  de  Jésus- 
Christ.  Ce  n'était  pas  non  plus  le  grand  uo,!!- 
bre  de  ceux  pour  qui  on  demandait  la  grâce  ; 
car  si  cette  grâce  devait  opérer  le  retour  des 
héréliques,  il  n'y  avait  pas  à  balancer,  puis- 
que il  ne  s'agissait  au  fond  que  d'une  variation 
dans  le  rit,  que  l'Eglise  peut  sagem;  ni  chan- 
ger, lorsqu'il  en  résulte  l'avantage  spirituel 
des  fidèles.  Une  seule  chose  le  tenait  en  sus- 
pens :  c'était  la  crainte  qu'après  cette  grâce 
accordée  on  n'en  demandât  d'autres  plus  ex- 
cessives; il  aurait  donc  souhaité  qu'on  exa- 
minât un  peu  mieux  si  celte  condescendance 
était  opportune.  Pour  cela  il  fallait  mettre  en 
œuvre  tant  les  moyens  spirituels,  prières, 
jeûnes,  aumônes,  pour  obtenir  les  lumières 
divines,  que  les  secours  humains,  en  prenant 
les  conseils  des  évoques  d'Allemagne  qui , 
n'ayant  pu  assister  au  concile,  pourraient  se 


leurvictoire,  à  donner  la  loi  à  Ferdinand  lui- 
même,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel  ;  car  réunir  avec  leurs  métropolitains  ,  examiner 
la  contumace  des  peuples  est  comme  une  soif  l'affaire  et  faire  part  au  concile  de  ce  qu'ils 
d'hydropisie,  qui  ne  s'éteint  que  par  la  pri-  auraient  jugé  selon  leur  conscience.  Au  cas 
vation  du  boire.  Il  ajouta  pour  sa  conclusion  que  le  concile  se  décidât  pour  la  concession, 
qu'il  avait  entendu  dire  que  la  demande  du  on  pourrait  toujours  la  restreindre  à  la  seule 
calice  était  pour  toute  l'Allemagne  ;  et  dans  Bohême. 


son  patriarcat  ,  qui  s'étendait  au  loin  en 
Allemagne,  il  y  avait  beaucoup  de  pays  qui 
ne  voulaient  pas  cet  usage  du  calice.  Dans 
une  terre,  entre  autres,  fort  peuplée  il  y  eut 
un  soulèvement  des  paroissiens  contre  leur 
curé,  qui  voulait,  malgré  eux  ,  leur  donner 
la  communion  sous  les  deux  espèces. 

5.  Aux  deux  patriarches  de  Jérusalem  et 
d'Aquiléc  se  joignit  celui  de  Venise,  Jérôme 
Trivigiani.  L'archevêque  d'Otranle  était  da- 
vis  qu'on  accordât  la  demande;  mais  il  y 
mettait  trois  restrictions  :  la  première,  de 
limiter  cette  concession  à  ceux  qui  commu- 
nieraient dans  la  célébration  de  la  messe, 
pour  qu'on  ne  fût  jamais  au  cas  de  garder 
l'espèce  du  vin  consacrée;  la  seconde,  que 
cela  ne  serait  que  pour  les  jours  où  personne 
ne  communierait  sous  une  seule  espèce , 
c'était  pour  éviter  la  diversité  qui  produit 
souvent  la  désunion  ;  la  troisième  restriction 
ou  condition  était  que  le  privilège  ne  serait 
accordé  qu'avec  le  concours  et  l'approbation 
du  pape,  comme  souverain  recteur  de  l'E- 
glise, et  qu'on  suppose  toujours  mieux  in- 
formé. 

6.  Tout  au  contraire,  l'archevêque  de  Gre- 
nade n'était  pas  d'avis  que  l'affaire  fût  re- 
mise au  pape,  comme  celui  d'Otrante  l'avait 
proposé,  et  d'autres  le  voulaient  aussi.  Pour 

lui,  il  était  si  loin  d'approuver  cet  expédient      eusuvciies;  uu  resie  i  ngiise  avait  eie  p( 
que,  pour  ce  seul  objet,  quand  même  il  n'y      à  retrancher  le  calice  par  la  crainte  que  le 


7.  Jean-Baptiste  Castaneo  ramassa  tous  ses 
arguments  pour  s'opposer  à  la  concession; 
il  dit  que  l'Eglise  avait  eu  plus  d'une  raison 
pour  interdire  l'usage  du  calice  aux  simples 
laïques,  et  ces  raisons  étaient  soutenues  par 
une  autre  extrêmement  forte,  savoir,  que 
dans  tous  les  gouvernements,  et  surtout  dans 
celui  de  l'Eglise,  il  est  important  de  ne  faire 
aux  lois  aucun  changesnent;  que  s'il  faut 
éviter  le  changement  dans  les  lois  ,  pour  ne 
pas  les  rendre  méprisables  aux  peuples,  en- 
core moins  faudra-t-il  changer  le  rit  de 
l'eucharistie  dans  un  temps  où  il  s'était 
élevé  contre  l'auguste  sacrement  tant  de 
nouvelles  hérésies,  auxquelles  les  chanj^e- 
ments  tolérés  par  l'Eglise  donneraient  une 
apparence  de  vérité.  Cette  nouvelle  raison, 
si  forte  par  elle-même,  ne  doit  pas  faire 
oublier  les  anciennes.  On  se  souvient  que 
Neslorius,oulreses  erreurs  sur  l'incarnalion, 
allaquait  encore  reucharislie  :  ii  ni.iit  que 
Jésus-Christ  fût  tout  entier  sous  chacune  des 
deux  espèces;  il  voulait  que  le  corps  séparé 
du  sang  se  trouvât  sous  l'espèce  du  pain,  et 
le  sang  séparé  du  corps  sous  l'espèce  du  vin  ; 
c'est  de  là  que  vint  le  rit  de  la  communion 
sous  une  seule  espèce.  Cette  obstination  à  les 
vouloir  toutes  deux  tendrait  à  ressusciter 
les  erreurs  de  Nestorius  depuis  longtemps 
ensevelies;  au  reste  l'Eglise  avait  été  por(03 
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vin  consacré  ne  se  répandît ,  ou  ne  s'aigrît 
jusqu'à  causer  des  nausées  à  ceux  qui  le 
boiraient,  ou  à  produire  même  d'autres  effets 
contraires  à  la  dignité  de  ce  vénérable  sacre- 
ment. Et  comment  pourrait-on  l'éviter,  puis- 
que le  nombre  des  fidèles  commis  à  un  seul 
curé  n'est  pas  modique  comme  dans  les  pre- 
miers siècles;  on  pouvait  alors  ,  sans  incon- 
vénient, donner  la  communion  avec  le  calice. 
Mais  aujourd'hui  il  y  a  des  pays  où  un  seul 
curé  compte,  dans  sa  paroisse,  plus  de  cent 
mille  personnes  [par  exemple  dans  le  diocèse 
de  Paris .  comme  l'évéque  le  lui  avait  assuré)  : 
que  de  burettes  il  aurait  fallu  1  un  tonneau 
n'aurait  pas  suffi  pour  communier  tant  de 
monde.  Laconcession  que  l'on  demandait  ser- 
virait moins  à  guérir  qu'à  augmenter  la  fai- 
blesse de  leur  foi  :  s'ils  avaient  eu  une  véri- 


ces,  de  l'état  et  des  besoins  de  tel  ou  tel 
peuple,  selon  les  temps  et  les  circonstances, 
donnera  ou  révoquera  les  privilèges  parti- 
culiers sans  en  faire  une  loi  perpétuelle  et 
commune. 

8.  L'archevêque  de  Prague  distingua  qua- 
tre sortes  de  personnes  :  les  vrais  catholi- 
ques ;  les  hérétiques  manifestes  et  déclarés  , 
qui  ne  demandaient,  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres,  le  calice;  les  catholiques  feints  et  dis- 
simulés, qui  parla  croyaient  se  concilier  la 
faveur  de  l'empereur  et  des  autres  princes, 
et  à  ceux-ci  il  fallait  refuser  ;  les  catholiques 
faibles  et  chancelants  dans  la  foi,  qui  de- 
mandaient le  calice  par  ignorance,  le  croyant 
nécessaire,  et  à  ceux-ci  encore  il  fallait  refu- 
ser, parce  que  leur  demande  était  plutôt  un 
manque  de  foi  qu'une  véritable  dévotion  ; 


table  croyance  que  Jésus-Christ  tout  entier      car  la  plupart  d'entre  eux  croyaient  aller  au 


et  toute  l'essence  du  sacrement  se  trouve 
dans  chacune  des  deux  espèces,  ils  n'auraient 
pas  été  si  entêtés  à  vouloir  l'une  et  l'autre. 
Cela  lui  rappelait,  dit-il,  le  fait  que  quelques- 
uns  attribuent  à  saint  Léon,  qui ,  i)0ur  arrê- 


supplice,  lorsque  l'Eglise  les  obligeait  à  la 
confession  ou  à  la  communion  annuelle.  La 
qualité  des  suppliants  n'était  connue  ni  au 
pape,  ni  au  concile;  il  fallait  donc  envoyer 
chez  eux,  de  la  part  du  pape  et  du  concile, 


ter  les  progrès  que  faisait  l'hérésie  des  ma-  au  moins  dix  personnes  choisies,  qui  feraient 
nichéens,  avait  ordonné  que  tous  les  com-  ce  qu'ils  croiraient  plus  convenable  et  plus 
muniants  prissent  aussi  l'espèce  du  vin  ,  pour      utile  au  salut  de  ces  peuples. 


faire  comprendre  aux  plus  ignorants  que 
Jésus-Christ  avait  un  corps  véritable  et  non 
un  corps  fantastique  et  privé  de  sang.  Il  ne 
garantissait  pas  cette  histoire,  parce  que  le 
quatrième  sermon  sur  le  carême,  qu'on  cite 
pour  la  prouver,  si  l'on  veut  le  lire  attentive- 
ment, ne  donne  pas  cette  signification;  mais, 


Bolanus,  évêque  de  Brescia  ,  se  joignit  à 
l'archevêque  sur  ce  dernier  point;  mais  il 
était  d'avis  qu'on  suppliât  le  pape  de  faire 
lui-même  le  choix  et  la  mission  de  ces  dix 
commissaires. 

9.  L'archevêque  de  Lanciano  fut  d'un  avis 
tout  contraire  :  il  dit  qu'il  fallait  s'accom^ 


quoi  qu'il  en  soit  de  l'aulhenlicitc  du  texte  nioder  à  la  faiblesse  de  ces  nations,  et  ne  pas 
et  de  la  vérité  du  fait,  l'exemple  s'applique  user  avec  elles  d'un  régime  qui,  au  lieu  de 
très-bien  au  sujet  :  car  comme,  en  ce  temps,  guérir  leur  faiblesse  et  leur  maladie,  les  cou- 
Luther  avait  enseigné  que  tout  le  sacrement  duirait  à  la  mort.  Moïse  en  fit  de  même,  lors- 
que Jésus-Christ  avait  institué  n'était  pas  qu'il  permit  aux  Juifs  le  divorce.  Saint  Gré- 
contenu  sous  une  seule  espèce,  il  n'y  avait  goirc  est  du  même  sentiment  dans  son  Epître 
pas  de  moyen  plus  efficace  pour  enseigner  à  l'évéque  de  Mayence 


aux  idiots  la  vérité  contraire  que  de  la  leur 
faire  pratiquer  en  communiant.  Pierre  de 
DresdeetJacobelli,  pour  aliéner  les  peuples 
de  l'Eglise  romaine,  n'avaient  pas  employé 
d'autre  moyen  que  celui-là,  c'est-à-dire  d'ac- 
cuser d'impiété  l'Eglise  romaine  qui,  par  une 
violation  manifeste  de  l'Evangile,  ne  donnait 
aux  fidèles  que  la  moitié  du  sacrement  que 
Jésus-Christ  leur  a  laissé.  Tout  l'avantage 
qu'on  tirerait  des  conditions  opposées  au 
privilège   ne  compenserait  jamais  le  dom- 


Octavien  Precone,  de  l'ordre  des  francis- 
cains, archevêque  de  Palerme,  confirma  ce 
sentiment  en  faisant  remarquer  que  tous  les 
maux  présents  de  la  religion  étaient  venus 
de  la  dureté  avec  laquelle  on  avait  rebuté 
les  désirs  ardents  de  certaines  âmes  faibles 
dans  la  piété,  mais  capables  d'un  vif  ressen- 
timent.-Luther ,  à  qui  l'on  ne  voulut  pas 
commettre  l'office  de  publier  les  indulgences, 
pour  venger  cot  affront,  bouleversa  toute 
l'Eglise.  Le  duc  de  Saxe,  à  qui  l'on  ne  vou- 


ma'^e  qui  s'ensuivrait  de  cette  loi  du  concile,  lut  pas  accorder  certaine  dispense,  se  mit  du 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  une  loi  et  côté   de  Luther  ,  et  le   protégea   fortement, 

une  grâce  particulièreaccordéepar  le  prince:  L'exemple  du  roi  d'Angleterre  est  trop  connu 

si  la  grâce  est  conditionnelle,  les  conditions  pour  qu'on  ait  besoin  de  le  rappeler, 

venant  à  manquer,  la  grâce  est  nulle  ;  mais  10.  Nos  lecteurs  doivent  se  rappeler  ici  de 

ime  loi  est  perpétuelle  de  sa  nature  et  parle  l'avis  que  je  leur  ai  donné  précédemment,  et 


toujours.  Les  conditions  opposées  peuvent 
bien  être  négligées  et  aller  en  désuétude  ; 
mais  l'ordonnance  du  concile  est  une  loi  qui 
doit  toujours  durer,  elle  est  comme  affichée 
aux  colonnes  de  lEglise  universelle,  exposée 
aux  yeux  de  la  postérité.  Au  reste  ce  n'est 
pas  l'usage  des  conciles  de  faire  des  ordon- 
nances particulières  pour  quelque  peuple, 
mais  générales  pour  toutes  les  nations.  Il 
vaut  donc  mieux  renvoyer  l'affaire  au  pape, 
qui,  après  s'être    in^nuié ,   par   ses   non- 


ne pas  me  compter  pour  une  faute  si  en  r;i- 
contant  les  discours  des  opinants  dans  les 
congrégations,  j'expose  quelquefois  des  rai- 
sons moins  valables,  et  appuyées  sur  d.'s 
foiulements  moins  solides  ,  soit  pour  le  fond 
de  l'histoire,  soit  pour  la  science,  qui  doit  les 
faire  valoir.  Cette  vérité  à  laquelle  est  tenu 
celui  qui  raconte,  ce  n'est  pas  la  conformité 
des  paroles  qu'il  cite  avec  leur  objet,  mais  la 
conformité  ue  sa  narration  avec  les  paroles 
citées.  Je  me  garderais»bie»  pour_défvMidre 
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une  vérité,  d'en  dissimuler  une  autre ,  puis-  De  là  ,  les  évêquos  des  autres  nations  disaient 

que  entre  deux   vérités  il   ne   peut  y  avoir  que   ce   n'élait   pas  sans  de  fortes   raisons 

répugnance.   Il  y  a  eu  dans  le  concile  des  qu'un  concile   célébré   dans  cette  province, 

orateurs,   je  veux   bien   l'avouer,   qui   sont  auquel   l'empereur  et  les  princes  allemands 

tombés  dans   diverses  erreurs,  ou  sur   les  avaient  pris  tant  d'intérêt ,  avait  refusé  net 

faits,  ou  sur  la  doctrine,  ou  sur  la  manière  l'usngo  du  calice. 

de  l'exposer  :  que  si  chacun   d'eux  eût  été  13.  D'autres  néanmoins  furent  d'un  avis 

exempt   d'erreur,  il   n'aurait  pas    fallu  en  différent  :  Naclanlus,évêque  de  Chiozza  ,  dit 

convoquer  plusieurs,  pour  que  les  uns  éclai-  qu'il  fallait  considérer  six  choses:  1°  ce  qu'on 

rass3nt  les  autres ,  et  jamais  il  n'y  aurait  eu  demandait  :  et  c'était   une   chose    licite  et 

entre  eux  de  contradiction.  Mais   poursui-  que  l'Eglise  avait  permise  pendant  quelque 

vons.  temps;    2"   celui  qui  faisait  la  demande  :  et 

11.  Ce  qui  étonna  beaucoup  ,  ce  fut  qu'en-  c'était  l'empereur,  un  grand  prince,  un 
Ire  les  Alleniands  que  l'on  croyait  tous  dési-  excellent  prince;  3°  quels  étaient  ceux  en 
reux  d'obtenir  la  demande,  il  y  en  eut  qui  faveur  de  (jui  l'on  demandait:  ce  n'étaient 
s'y  opposèrent.  Entre  autres  Léonard  Hailer,  pas  des  hérétiques  contempteurs  de  l'Eglise, 
évéquo  de  Philadelphie  et  suffraganl  de  l'é-  mais  des  catholiques  qui  respectaient  sa  ju- 
vcque  d'Eislal  :  il  disait  que  la  concession  ridiction  :  on  espérait  même  que  plusieurs  , 
du  calice  serait  dangereuse,  mais  la  rcfu-  attirés  par  celle  condescendance  ,  revien- 
serserait  bien  plus  nuisible;  que  les  fonctions  draicnt<le  leurs  erreurs;  4°  à  qui  demandait- 
du  coniile  sont  de  maintenir  les  usages  légi-  on  la  grâce?  à  un  concile  œcuménique  réuni 
tim 'S  et  reçus  partout,  et  de  s'opposera  ce  sous  la  dépendance  du  pape,  chef  de  l'Eglise; 
qui  est  nouveau  et  singulier.  Il  assembla,  5°  dans  quelle  forme  faisait-on  la  demande? 
pour  le  prouver,  tant  de  raisonnements  qu'on  on  y  mettait  d'excellentes  conditions  ,  les- 
aurait  cru  que  c'était  le  sentiment  de  toute  quelles  venant  à  manquer,  la  concession 
sa  nation;  et  comme  il  ét.iil  connu  pour  un  était  nulle;  6°  enfin  ,  en  quel  temps  faisait- 
homme  de  conscience  sincère,  son  témoi-  on  la  dem  îude?  et  ce  n'était  que  là  qu'on 
gnage  contre  le  vœu  de  ses  compatrioti  s  pa-  trouvait  la  difficulté,  attendu  que  l'hérésie, 
rut  irrécusable  et  Ht  nne  vive  impression  révoltée  contre  l'Eglise,  étant  alors  plus  au- 
dans  l'esprit  de  ses  collègues ,  surtout  lors-  daeieuse  et  plus  corrompue  que  jamais,  en 
«[u'on  vit  qu'il  n'ét;iil  pas  le  seul  prélat  aile-  accordant  on  aurait  l'air  de  céder  à  des  re- 
mand  qui  s'opposât  à  la  concession  :  car  le  belles  insoN-nts,  qui  demanderaient  ensuite 
frère  Jean  Colosvarino,  dominicain,  évê(|ue  avec  arrogance  de  nouvelles  concessions  et 
deChonad,  lorsqu'il  s'ouvrait  sur  cet  article  des  grâces  qu'on  ne  pourrait  accorder;  nt;il- 
dans  les  entreliens  familiers,  se  montrait  in-  gré  cela,  disail-il,  il  se  sentait  porté  à  con- 
oertain  sur  la  convenance  de  la  demande,  tenter  les  suppliants  par  trois  motifs  :  par  la 
Hercule  Bettingher,  évêque  de  Lavenmuntz,  loi  de  charité,  qui  veut  que  nous  fassions 
lorsque  l'on  commença  à  parler  de  cette  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  le  salut  de 
affaire,  quitta  le  concile  et  retourna  en  Aile-  nos  frères;  par  l'autorité  de  l'empereur,  dont 
magne;  on  jugea  qu'il  avait  pris  ce  parti  l'habileté  et  l'expérience  ne  permettent  pas 
pour  ne  pas  être  dans  la  nécessité  de  gêner  de  croire  qu'il  se  soit  trompé,  et  avec  la  piété 
la  conscience  de  ses  compatriotes,  ou  la  sincère  dont  il  fait  profession,  on  ne  saurait 
sienne  propre.  craindre  qu'il  veuille  tromper  ;  il  avait  pour 

12.  Les  procureurs  de  quelques  évêques  dernier  motif  les  exemples  du  concile  de  Bâle 
allemands,  qui  étaient  survenus,  n'avaient  et  du  pape  Paul  III,  qui  avaient  accordé  la 
pas  de  voix  dans  les  délibérations  publiques.  grâce  dont  il  était  question. 

Ce  fut  une  politique  des  légats,  qui  môme  ik.  Ce  dernier  motif  lui  fut   contesté  par 

firent  des  reproches  au  secrétaire  Massarelli,  Beroald,  évéque  de  Sainte -Agathe.  Il  prouva 

qui   les   avait  admis  à  dire  leur  sentiment  au  contraire  que  la  concession  de  Paui  J!I  fit 

dans  la  congrégation  du  20  juillet.  Massa-  plus  de  mal  que  de  bien  ,  puisque  la  déela- 

relli  ayant  voulu  se  justifier  sur  un  bref  de  m.ition  d'un  seul  héréti<]ue  empêcha  tout  le 

Paul  III ,  qui  accordait  le  droit  de  suffrage  fruit  qu'on  en  attendait.  11  ne  fallait  donc  pas 

aux  procureurs  allemands,   les  légats  sus-  prendre   pour   exemple  une   démarche  qui 

pendirent  cette  permission  ,  et  bientôt  après  avait  si  mal  réussi. 

ils  demandèrent  et  obtinrent  de  Pie  IV  la  ré-  Stella  opposait  encore  cette  parité  :  si  un 
vocation  spéciale  de  ce  privilège.  Trivigiani,  infidèle  demande  le  baptême,  on  ne  le  baptise 
évêque  de  Vérone  ,  les  y  avait  portés  en  les  pas  sur-le-champ,  mais  on  éprouve  sa  con- 
faisant  souvenir  du  préjudice  qu'avait  causé  slance  et  on  l'instruit  sur  la  foi;  de  même 
au  concile  de  Bâle  la  multitude  de  ces  pro-  ceux  qui  ont  été  jusqu'ici  désobéissants  en- 
cureurs  d'évêques.  Mais  sur  cet  article  on  vers  l'Eglise  doivent  être  mis  à  l'épreuve 
prit  dans  la  suite  de  nouveaux  arrangements,  pour  quelque  temps,  afin  que  l'on  puisse 
comme  nous  dirons  en  son  lieu  plus  en  dé-  s'assurer  de  leur  obéissance  et  rectifier  leur 
tail.  Les  procureurs  allemands  ,  se  voyant  entendement,  avantquede  mettre  à  leur  dis- 
dans l'impossibilité  de  dire  publiquement  crétion  le  calice  du  sang  de  Jésus-Christ.  -^ 
leurs  avis,  ne  laissaient  pas  de  faire  connaî-  Martin  d'Ajala,  évêque  de  Ségovie,  qui 
tro  en  particulier  et  dans  les  conversations,  était  pareillement  de  cet  avis,  fit  souvenir 
et  par  là  même  avec  plus  de  liberté ,  leur  qu'en  matière  de  sacrement  on  ne  saurait  y 
sentiment  sur  la  dispense.  Ils  ne  la  croyaient  apporter  trop  de  pureté,  et  qu'il  ne  faut  pas 
pas   utile  au  bien  spirituel  de   l'Allemagne.  les  administrer  avec  des  conditions.  On  n'/"»- 
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met  pas  à  la  communion  de  l'Eglise  un  con- 
cubinaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  renvoyé  la  con- 
cubine; ainsi  ne  doit-on  pas  admettre  à  la 
table  du  Seigneur  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
donné  des  preuves  suffisantes  d'une  véritable 
conversion. 

15.  Dans  le  parti  opposé  Foscarari  répli- 
qua en  rappelant  un  ancien  proverbe  qui 
dit  :  Cest  un  mal,  mais  il  le  faut;  que  ce  fût 
un  mal,  il  le  croyait  sur  l'autorité  de  tant 
d'hommes  sages;  qu'il  fût  nécessaire,  le  té- 
moignage de  l'empereur  et  l'expérience  même 
en  était  la  preuve.  Dansles  délibérations,  dit- 
il,  on  doit  recourir  aux  sources  decetle  vertu 
que  les  théologiens  appellent  euthimie  (ce  fut 
le  nom  qu'il  lui  donna),  eulhimie  est  !a  même 
chose  que  régularité,  proportion.  Cette  vertu 
apprend  à  juger  des  convenances.  Les  sour- 
ces qui  dérivent  de  cette  vertu  sont  le  souve- 
nir des  choses  passées,  l'intelligence  du  pré- 
sent et  la  prévoyance  de  l'avenir. 

Sur  les  choses  passées  on  peut  citer  plu- 
sieurs exemples  de  l'antiquité.  Combien  de 
fois  les  anciens  en  faisant  dos  lois  ne  les  ont 
laissé  durer  qu'sulanl  que  durait  le  bien  qui 
en  résultait.  L'ordonnance  que  firent  les  apô- 
tres au  concile  de  Jérusalem,  et  qui  défen- 
dait de  manger  les  animaux  suffoqués  a  cessé 
d'être  obligatoire,  même  avant  la  mort  des 
apôtres.  Origène,  dans  sa  dernière  homélie 
sur  la  Genèse,  et  saint  Jérôme,  dans  son  dia- 
logue d'Atticus  et  Critobule  assurent  que  dans 
la  primitive  Eglise  ce  dépouillement  de  tous 
les  biens  fut  regardé  comme  une  loi  par  les 


compatriotes.  Mais  cette  espérance,  nous  na 
l'avons  pas  aujourd'hui.  L'autre  point  sur 
lequel  étaient  d'accord  ceux  qui  tenaient 
pour  le  refus  de  la  grâce,  c'est  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  un  refus  absolu,  mais  (lisaient  à  ceux 
qui  la  demandaient  que  cette  grâce  devait  être 
accordée  par  un  concile  œcuménique.  Nous 
savons  par  des  témoignages  assurés  que  c'est 
ainsi  qu'on  a  parlé  de  cette  affaire  au  nom 
du  pape  dans  les  diètes  d'Augsbourg  et  de 
Ralisbonne,  et  même  dans  celle  où  l'on  pu- 
blia l'intérim  de  Charles  V.  C'est  ainsi  encore 
qu'on  en  a  parlé  dans  les  temps  plus  anciens, 
comme  nous  l'apprenons  des  auteurs  con- 
temporains, dont  je  ne  fais  que  répéter  les 
paroles.  11  ne  paraît  donc  pas  que  cette  con- 
cession soit  contraire  au  sentiment  respec- 
table des  conciles  et  des  papes.  Il  nous  faut 
donc  passer  à  la  seconde  source  des  conseils, 
qui  est  l'intelligence  des  choses  présentes. 
Celle-ci,  les  Pères  ne  peuvent  Lavoir  que 
jusqu'à  un  certain  point,  et  elle  se  réduit  à 
des  faits  qui  ne  se  prouvent  que  par  des 
témoignages.  Ceux  qui  disent  que  l'étal  pré- 
sent des  choses  n'est  pas  favorable  à  cette 
concession,  n'osent  pas  l'assurer,  tandis  que 
les  impériaux  donnent  pourassurée  celte  con- 
venance. Ceux-ci, selon  les  légistes,  sont  des 
témoins  plus  concluants.  Le  soupçon  qu'on 
pourrait  former  sur  la  sincérité  de  ceux  qui 
demandent  la  grâce  ne  mérite  pas  que  l'on 
s'y  arrête.  L'exemple  de  Jésus-Christ  qui 
donna  la  communion  à  Juilas  nous  enseigne 
qu'il  faut  préférer  la  réputation  dun  scélé- 


chrétiens, qui  le  pratiquaient.  Cependant  cette      rat,  qui  n'est  pas  connu  pourlel,  à  l'honneur 


coutume  s'était  perdue  du  vivant  même  des 
apôtres.  La  même  variation  eut  lieu  pour 
les  empêchements  du  mariage,  que  l'Eglise 
a  changésoumodifiés  plusieurs  fois.  Mais  lais- 
sons les  exemples  des  changements  qui  ont 
eu  lieu  sur  bien  d'autres  sujets  ;  contentons- 
nous,  dit-il,  de  produire  ceux  que  nous  four- 
nissent les  histoires  relativement  à  la  ques- 
tion présente.  Après  la  prohibition  faite  par 
le  concile  de  Constance,  le  concile  de  Bâie 
et  Eugène  m,  et,  autant  que  je  puis  m'en 
souvenir,  le  pape  Caiixle  jugèrent  convena- 
ble de  déroger  à  la  défense  et  d'accorder  aux 
Bohémiens  l'usage  du  calice.  On  me  dira: 
Quel  avantage  produisit  cette  concession? 
Je  répondrai  par  les  paroles  de  l'Apôtre,  Mul- 
tum per omncm  modum.  L'avantage  est  grand 
en  toutes  les  manières;  d'abord,  depuis  le 
concile  deBâle  jusqu'au  temps  du  roi  Georges, 
les  Bohémiens  ont  vécu  unis  à  l'Eglise,  ce 
qui  leur  a  épargné  des  maux  infinis.  D'ail- 
leurs les  anciens  qui  avaient  refusé  l'usage 
du  calice  convenaient  tous  sur  ces  deux 
points.  Le  premier  était  que  la  défense  sub- 
sisterait jusqu'à  ce  qu'on  pût  obtenir  par 
quelque  autre  moyen  le  retour  à  l'union.  Il 
conste  par  les  écritures  du  cardinal  de  Pa- 
vie  que  telle  était  l'intention  de  Pie  II,  de 
Paul  II  et  de  Sixte  IV.  Ces  papes  espé- 
raient que  sans  la  concession  du  calice  on 
pourrait  un  jour  ramener  les  Bohémiens  à 
1  Eglise.  Leur  espérance  était  fondée  sur  le 
petit  nombre  de  ceux  qu'on  appelait  calix- 
lius  et  qui  étaient  haïs  et  persécutés  par  leurs 


du  sacrement,  dont  la  pureté  ne  peut  être 
souillée  par  l'indignité  de  ceux  qui  en  appro- 
chent. Notre-Seigneur  aima  mieux  souflrir 
que  son  sacré  corps  fût  mis  dans  une  bou- 
che sacrilège  que  de  porter  atteinte  à  la  rér 
putation  d'un  traître  dont  la  trahison  était 
ignorée.  Maintenant  parle  souvenir  du  passé 
et  par  la  connaissance  du  présent  on  parvient 
à  la  connaissance  du  futur.  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'au  concile  de  BâIe  on  exami- 
na la  question ,  et  comme  les  Pères  tar- 
daient à  donner  leur  réponse,  les  suppliants 
en  murmurèrent  hautement.  Mais  si  les  Bohé- 
miens ont  murmuré  dans  un  temps  où  ils 
étaient  en  exécration,  qu'arriverait-il  dans 
un  temps  où  ils  sont  nombreux  et  bien  soute- 
nus ?  La  grâce  refusée  par  Pie  II  au  roi 
Georges  les  fit  tomber  dans  l'apostasie.  Ils 
furent  sourds  aux  raisonnements,  et  résistè- 
rent même  à  la  force  armée.  Mais  si  cela 
est  arrivé  dans  un  temps  où  ils  avaient  tout 
le  monde  contre  eux,  il  arriverait  bien  mieux 
après  qu'ils  sont  renforcés  par  une  puis- 
sante confédération.  Mais  tout  le  monde  crie 
que  si  la  grâce  est  accordée,  les  hérétiques 
vont  triompher.  Oui,  comme  si  la  matière 
leur  manquait  pour  invectiver  contre  l'Eglise. 
Qui  sait  £i  plutôt  ils  ne  s'attristeraient  pas 
de  se  voir  enlever  ce  grand  nombre  de  parti- 
sans qui  se  rejoindraient  à  l'Eglise  ?  Il 
n'y  a  donc  pas  de  quoi  nous  alarmer  pour 
un  triomphe  qui  serait  chanté  par  iios  eime- 
mis,  non-seulement  avant  la  victoire,  mais 
encore  après  la  défaite 
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Timôthée  Justiniani,  de  l'îie  de  Chio,  reli-      les  tout  le  venin  du  nestorianisme  ;  c'est  ce 
gieux  dominicain,  évêquc  de  Calamine  ,  pen-      qu'a  observ«'î  le  légat  Hosius,  dans  son  dialo 


fût  répandu  une  goutte  du  précieux  sang.  II 
y  en  avait  qui  communiaient  sous  la  seule 
espèce  du  j:rnn  ;  et  parmi  ceux-là  quelques- 
uns  avec  du  pain  azyme,  d'autres  avec  du 
pain  fermenté  :  et  ces  variétés  n'avaient  ja- 
mais amené  de  discorde.  C'était  donc  sans 
raison  que  quelques-uns  les  regardaient 
comme  des  obstacles  insurmontables. 

16.  L'évéque  de  Leiria,  portugais,  fit  cou- 


la pratique  était  en  elle-même  indifférente. 
Le  cardinal  que  nous  avons  déjà  cité  en  donne 
deuxjcxcmples  dans  un  autre  de  ses  ouvrages: 
l'un  au  sujet  du  même  Nestorius,  qui  ensei- 
gnait que  Marie  n'était  pas  mère  de  Dieu, 
mais  de  Jésus-Christ,  et  aussitôt  le  concile 
ordonna  qu'on  l'appellerait  la  mère  de  Dieu; 
l'autre,  qui  est  registre  par  Gratien  dans  le 
décret,   nous  apprend  que   pour  combattre 


sidérer  aux  Pères  que  ceux  qui  étaient  con-      l'hérésie  des  donatistes  qui  réitéraient  le  bap 


traires  à  la  concession  avaient  pour  eux 
l'autorité  du  cardinal  Gojétan  et  de  Ruard 
Tapper  ;  et  ceux  qui  appuyaient  la  demande 
alléguaient  l'autorité  du  concile  de  Baie  et  de 
Paul  ÎII.  Le  second  sentiment  était  préféra- 
ble, vu  que  plusieurs  princes  zélés  pour  la 
religion  demandaient  cette  grâce,  comme  l'u- 
nique remède  pour  ramener  les  peuples, 
dont  on  ne  pouvait  sans  cela  espérer  le  salut. 
Il  fallait  suivre,  dit-il,  l'avis  do  saint  Paul  : 
Recevez  celui  qui  est  infirme  dans  la  foi.  Ko- 
vère,  Sala  etMocenigo  furent  du  môme  avis. 
Ils  apportaient  aussi  l'autorité  de  saint  Paul, 
qui  avait  permis  à  Timothée  de  se  faire  cir- 
concire. 

17.  De  tous  les  discours  contradictoires  à 
la  demande,  le  plus  long  et  le  plus  remarqua 


tome,  un  concile  de  Tolède,  appuyé  de  l'auto- 
rité de  saint  Grégoire  le  Grand,  avait  défendu 
aux  catholiques  de  faire,  au  baptême,  trois 
immersions,  comme  auparavantil  était  permis 
cl  d'usage;  c'était  pour  ôter  toute  apparence 
de  réitération  du  baptême.  Les  ébionistes 
étaient  dans  cette  erreur  que  les  anciennes 
cérémonies  légales  fussent  encore  obligatoi- 
res pour  les  chrétiens.  Aussitôt,  de  peur  que 
l'usage  du  pain  azyme  pour  l'eucharistie 
n'eût  quelque  apparence  de  judaïsme,  il  fut 
statué  qu'on  dirait  la  messe  avec  du  pain 
levé,  et  les  Grecs  le  font  encore.  De  même  les 
apôtres,  pour  ne  pas  concourir  avec  les  Juifs, 
substituèrent  le  dimanche  au  samedi,  et  or- 
donnèrent que  la  pâque  ne  serait  célébrée 
qu'après  Téquinoxe;  un  autre  changement  de 


ble  fut  celui  de  Jean-Bapliste  Hosius,  romain,      cette  espèce  qui  avait  été  cité  avant  lui  dans 

la  congrégation  générale,  est  comîiiunément 
attribué  à  saint  Léon,  d'après  son  quatrième 
sermon  sur  le  carême.  Ce  grand  pape,  pour 


évêque  de  Rieti,  très-instruit  dans  le  droit 
canon  et  dans  la  connaissance  de  l'histoire; 
il  avança  d'abord  que  les  conciles  ne  sont  pas 
assemblés  pour  accorder  des  dispenses,  mais 
pour  faire  des  lois  ou  les  révoquer.  En  con- 
séquence, le  concile  n'avait  point  de  décret 
à  faire  sur  la  concession  demandée,  mais 
seulement  des  informations  à  donner  au 
pape.  Le  concile  de  Bâle,  dit-il,  n'a  point 
donné  de  dispense,  et  il  a  confirmé  la  loi  por- 
tée par  celui  de  Constance;  il  y  fut  fait  un  ac- 
cord avec  les  Bohémiens  ,  auxquels  on  im- 
posa certaines  conditions;  mais  le  présent 
concile  n'a  pas  à  procéder  selon  ces  accords 
et  ces  conditions ,  dont  il  ne  s'agit  pas ,  il  ne 
doit  décider  que  sur  les  articles  proposés  par 
Sa  Majesté  impériale.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à  délibérer  s'il  est  convenable  de  révo- 
quer la  loi.  Après  qu'elle  a  été  approuvée 
dans  la  session  précédente,  il  y  aurait  bien  de 
la  légèreté,  si  on  l'abrogeait  dans  celle-ci. 
Restreignons-nous  donc  à  l'information  ou 
conseil  qu'il  faut  donner  au  pape;  c'est  une 
règle  certaine  que  les  lois  des  hommes  ad- 
mettent des  dispenses;  mais  on  y  doit  obser- 
ver ce  que  dit  le  pape  Gélase,  que  la  dispense 
n'ôte  pas  à  la  loi  son  intégrité,  et  qu'elle  ne 
cause  aucun  préjudice  ni  déshonn.  ur  à  ceux 
qui  n'y  sont  pas  compris.  Depuis  l'origine  de 
l'Eglise  chrétienne,  la  coutume  de  prendre  la 
communion  sous  les  deux  espèces  ou  sous 
une  seule  a  été  libre  et  indifférente  pendant 
plusieurs  siècles.  Les  écrits  de  plusieurs  Pères 
on  font  foi,  mais  l'hérésie  de  Nestorius  donna 
lieu  au  concile  d'Ephèse  d'interdire  la  se- 
conde manière,  pour  ôter  de  l'esprit  des  fidè- 


exterminer  l'hérésie  des  manichéens,  qui  n.e 
veulent  pas  que  Jésus-Christ  ait  eu  un  corps 
véritable,  ordonna  que  dans  la  communion 
les  laïques  mêmes  recevraient  le  sang  de  Jé- 
sus-Christ, sous  l'espèce  du  vin.  Ce  fut  peut- 
être  pour  la  môme  fin  que  l'ordonnance  fut 
renouvelée,  sous  peine  de  sacrilège,  par  le 
j)ape  Gélase,  successeur  presque  immédiat 
(le  saint  Léon  (bien  que  l'ordonnance  du  pape 
Géiase  soit  susceptible  d'une  autre  significa- 
tion); les  manichéens  ayant  disparu  ,  la  li- 
berté fut  rendue  de  faire  communier  de  l'une 
et  de  l'autre  manière  ceux  qui  ne  disaient  pas  la 
messe.  Les  choses  demeurèrent  ainsi  jusqu'à 
l'époqueoufut  introduite  dans  laBohôme  celte 
nouvelle  erreur,  savoir  :  que  la  communion 
du  calice  était  positivement  un  précepte  di- 
vin, fondé  surl'Evangile;  aussi  fut-elle  expres- 
sément prohibée  par  le  concile  de  Constance. 
Puis  donc  que  la  raison  qui  fit  porter  la  loi 
subsiste  actuellement  plus  que  jamais,  il  faut 
aussi  que  la  loi  subsiste,  et  qu'elle  subsiste 
dans  son  intégrité,  sans  aucune  dispense  qui 
Laifaiblisse  ;  car  c'est  une  règle  des  légistes  , 
qu'on  ne  doit  accorder  la  dispense  d'une  loi 
quelconque,  sinon  dans  le  cas  où  les  raisons 
de  la  loi  ne  peuvent  avoir  lieu  ni  pour  l'ac- 
tion commandée,  ni  pour  l'exemple.  Or,  dans 
les  pays  pour  lesquels  la  grâce  est  deman- 
dée, la  raison  de  la  loi  prohibitive  non-seu- 
lement dure  encore,  mais  elle  est  plus  (ovU. 
qu'auparavant.  Car,  après  l'hérésie  dePierr(j 
de  Dresde,  l'Allemagne  tranquillisée  conserva 
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losiglomps  la  pureté  de  foi,  et  l'horreui'  qu'on 
svail  des  Bohémiens  fit  que  pendant  plus  d'un 
j,iècle  on  ne  pensa  plus  à  demander  le  calice; 
mais  Luther  parut  qtii,   parmi  ses  erreurs 
enseigna  encore  celle-ci,  et  du  venin  de  son 
hérésie  infecta    toutes  ces  provinces  ;    déjà 
elles   exposent  leur  (iomandc  importune  :  et 
puisqu'elles  ont  changé  de  sentiments  sur  cet 
article,  il  est  à  craindre  qu'elles  ne  veuillent 
totalement  changer  de  croyance.  L'exemple 
qu'on   nous   oppose   du  concile  de   Bâle  est 
aisé  à  rétorquer  :  les  conditions  imposées  ou 
les  pactes  faits  avec  les   Bohémiens   furent 
étahl is  par  le  concile  pondant  qu'il  élait  encore 
légitime,  et  soumis  au  pape  Eugène  IV,  et  ces 
pactes  ne  furent  jamais  observés.  Bien  plus, 
Jean  Roquesane,  le  principal  des  prêtres  bo- 
héiîu'en*,  prêcha  et  fit  prêcher  le  contraire. 
II  fit  îïiême  dresser  à  l'empereur   Sigismond 
six   articles  qui  allaient  à  rompre  l'unité  de 
l'Egiis:;  :  et  le  schisme  continua  sous  le  pon- 
tifical de  Nicolas  Y;  ce  pontife  chercha  à  con- 
vertir les  Bohémiens   en  leur   envoyant  le 
bienheureux  Jean  Capistran,  et  après  lui  le 
cardinal  dcCuse,  Nicolas,  Galixte  lîl  envoya 
aussi  pourcette  bonne  œuvre  le  cardinal  Ce- 
saiini  ;  mais   tout  fut  inutile,  comme   nous 
l'apprend  Jean  Cochlée  dans  son  Histoire  des 
hussiles.    La    condescendance  de    Paul   lîl 
avait  été  lic  même  parfaitement  inutile,  puis- 
que personne  ne  se  présenta  au  nonce  du 
pape  pour  obtenir  l'usage  du  calice,  mais  les 
hérétiques  ne  manquèrent  pas  de  faire  circu- 
ler ces  permissions  du  pape  imprimées  avec 
un  conimeutaire,  c'est-à-dire  une  satire  in- 
jurieuse.  Ils    publièrent     que    les    papistes 
ayant  reconnu  que  sur  cet  article  ils  étaient 
dans  l'erreur,  en  feraient  de  même  pour  tous 
les  autres.  Hosius  produisit  ensuite  la  raison 
principale  qu'avait  eue  l'Eglise  pour  interdire 
l'usage  du  calice  ,  savoir  :  le  danger  inévita- 
ble de  l'efTusion  sur  lequel  onl  insisté  Cajétan 
et  Alphonse  de  Castro,  à  V ariiclc  E ueharisiie ; 
quant   au    moyen   de    l'éviter  proposé  par 
quelques-uns,  qui  serait  de  tremper  le  pain 
consacré  avec  le  vin  du   calice,  et  prendre 
ainsi  l'une  et  l'autre  espèce,  comme  font  les 
Grecs,  ce  moyen  a  été  interdit  parle  pape 
Jules,  parce  que  Jésus-Christ  instituant  l'eu- 
charistie a  donné  à  ses  apôtres  chaque  espèce 
séparément.  Il  fit  encore  observer  un  autre 
inconvénient  que  Gabriel  n'a  pas  oublié  dans 
son  Traité  sur  le  canon  de  la  Messe  (leçon  Sk), 
où  il  démontre  la  sagesse  et  la  convenance  du 
rit  actuel  de  l'Eglise.  II  avance  même  cette  pro- 
position que  d'accorder  à  quelques-uns  seu- 
lement l'usage  du  calice,  ce  serait  mettre  la 
discorde   parmi  les    chrétiens  ;   car  s'il   est 
question  de  privilège,  quel  est  celui  qui  ne 
croira  pas  le  mériter  autant  qu'un  autre  ? 
Nous  en  avons  la  preuve,  dit-il,  dans  le  con- 
cile même;  par  les  demandes  que    font  les 
Français,    on  voit  bien  où  ils   en  veulent 
venir*.  Les   prélats  allemands   sentent  eux- 
mêmes  la  vérité  des  raisons  que  nous  venons 
d'exposer;  les  Pères  du  concile  ont  entendu 
un  orateur  qui,  d'une  voix  intrépide,  les   a 
développées  dans  la  congrégation  générale  ; 
nous  savons  encore  que  le  procureur  d'un 


des  premiers  achcvêques  de  l'Alleniagne  (il 
voulait  dire  Salzbourg)  avait  ordre  de  se  dé-- 
clarer    contre   la    concession ,    mais    q^Vm 
ne  l'a   pas  laissé  parler.   Enfin   il   rafesem- 
bla   beaucoup  d'exemples  des    précautions, 
que    l'Eglise  a  coutume  de  prendre  avant 
d  admettre  à  la  communion  les   hérétique!» 
convertis,  et  de  sa  fermeté  à  maintenir  les 
usages  depuis  longtemps  introduits.  Sa  con- 
clusion fut  qu'on  a  lieu  de  craindre,  ainsi  que 
l'observe  le  cardinal  Hosius,  dans  sa  petite 
dissertation  sur  la  messe  dite  en  langue  vul- 
gaire, on  a  lieu  de  craindre  que  la  demande 
du  calice  soit  à  deux:  mauvaises  fin  :   l'une 
serait  de  faire  voir  que  l'Eglise  romaine  est 
on  communion  avec  les  hérétiques  ou  mau- 
vais catholiques  qui  la  font;  l'autre  serait  de 
brouiller  les  prélats  du  concile  avec  le  reste 
des  catholiques,  ou  du  moins  d'exciter  les 
troubles  et  les  séditions. 

18.  Ce  discours  fit  une  si  forte  impression 
sur  l'esprit  de  Jean  Muvantones,  religieux 
augustiii,  évêque  de  Ségorbo,  ancien  précep- 
teur du  prince  d'Espagne,  qu'il  dit  publique- 
ment que  d'abord  il  avait  été  d'avis  qu'on 
accordât  le  calice,  et  que  c'était  ce  qu'il  avait 
écrit  sur  le  papier  qu'il  tenait  dans  sa  iuain  , 
mais  que  l'évêque  de  Hieti  l'avait  fait  chan- 
ger de  sentiment.  Richard  de  Verceil,  cha- 
noine régulier  et  abbé  de  Préval,  alla  plus 
loin  ;  il  dit  que  la  demande  du  calice  sentait 
fort  l'hérésie.  De  quoi  il  fut  aussitôt  repris 
et  très-vivement  par  le  cardinal  de  Mantoue, 
qui  l'avertit  de  faire  attention  à  (c  qu'il  di- 
sait, vu  que  le  pape  et  le  concile  ne  mettent 
pas  en  délibération  des  demandes  qui  sen- 
tent l'hérésie.  Il  s'aperçut  de  la  sottise  ;  et 
pendant  qu'un  autre  abbé  parlait  après  lui, 
il  sortit  de  sa  place,  il  vint  se  mettre  aux 
pieds  des  légats  et  leur  demander  pardon.  l'I 
rétracta  ensuite  publiquement  ce  qu'il  avait 
dit,  et  protesta  que  sa  langue  avait  trahi  son 
cœur;  il  publia  ensuite  un  écrit  fort  long, 
comme  c'est  l'ordinaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
justifier  tout  à  la  fi>is  et  le  discours  et  celui 
qui  l'a  prononcé.  Bans  cet  écrit,  il  établissait 
ses  raisons  pour  le  refus  du  calice:  et  en 
expliquant  ses  premières  paroles,  il  excusait 
les  bonnes  intentions  de  l'empereur;  mais  il 
accusait  l'importunitô  de  ceux  qui  portaient 
Sa  Majesté  à  s'entremettre  pour  eux  dans 
cette  fâcheuse  affaire.  11  finissait  en  déclarant 
qu'il  soumettait  en  tout  son  jugement  à  celui 
des  Pères. 

19.  Au  sujet  de  cet  homme,  notre  Soave 
fait  une  de  ses  digressions  ordinaires,  qui 
sont  toutes  bonnes,  toutes  vraiment  selon 
les  règles  de  l'art,  parce  qu'elles  viennent 
toutes  à  l'appui  de  la  fable  qu'il  a  inventée. 
H  raconte  que  Dom  Richard  élait  allé,  le  ÎG 
août ,  chez  les  ambassadeurs  de  France , 
pour  savoir  d'eux  si  les  évêques  français 
viendraient  au  concile,  en  les  priant  de  solli- 
citer leur  venue.  Jusque-là,  il  dit  vrai  puis- 
que Lansac  lui-même,  tournant  la  chose  on 
plaisanterie,  dilà  Jacques  Lomellini,  évêq,ue 
de  Mazzara,  que  l'abbé  élait  venu  avaul 
l'aube  frapper  à  sa  porte  pour  cet  objet. 
Mais  c'est  assez  pour  Soave  d'avoir  dit  la 
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vérité  une  fois.  Ce  u'esl  pas  une  seconde  vé- 
rité qu'il  ajoute,  lorsqu'il  attribue  à  la  cour 
de  R(ime  une  politique  artificieuse  et  cachée. 
Ce  n'est  pas  une  vérité  lorsqu'il  assure  que,en 
paitio  pour  «elte  \isile  matinale  hors  de  pro- 
pos, en  partie  pour  les  soupçons  dont  nous 
p  irlcrons  plus  bas,  on  (Mit  recours  au  géné- 
ra. <1(  lonlre,  pour  nu'il  rappelât  de  Trente 
ra^»l)t  Jlichar  ,  avant  l'arrivée  des  Français. 
Mai-i  la  mort  prévint  son  rappel.  11  mourut 
le  '25'  jour  de  novembre.  Au  lieu  de  celle 
sourde  intrigue,  gratuitement  inventée, 
Soave  aurait  pu  ouvrir  encore  une  fois  le 
registre  des  Visronli,  où  il  avait  pris  la  prc- 
iiiière  partie  de  sa  fable;  il  y  aurait  lu  com- 
ment le  cardinal  Simonetta,  sans  cacher  son 
jeu,  ne  tarda  pas  à  faire  venir  l'abbé,  et  à  lui 
demander  pour  quel  molif  il  s'était  mêlé  de 
faire  un  offi(e  qui  ne  lui  appartenait  point 
du  tout;  sur  quoi  l'abbé  lui  ayant  répondu 
que  c'avait  élé  par  pure  curiosité  cl  pour  en 
donner  la  nouvelle  à  son  général ,  l'affaire 
n'alla  pas  plus  loin.  Mais  continuons  à  voir 
tout  ce  qu'a  écrit  Soave  sur  l'abbé  Richard, 
ou  plutôt  ce  qu'il  a  rêvé,  et  nous  tâcherons 
après  de  réveiller  par  la  lumière  de  la  vérité, 
sinon  lui,  au  moins  ceux  qui  lui  donnent 
créance. 

20.  Il  ajoute  que  le  même  abbé,  en  com- 
battant la  concession  du  calice,  s'appuyait 
beaucoup  sur  le  concile  de  Bâle,  qui  avait 
approuvé  cette  prohibition,  et  que  lévêque 
d'imola  len  reprit.  Cet  évêque  en  le  repre- 
nant, voulait  corriger  une  allégation  que  lui 
même  avait  faite  de  ce  concile  ;  ce  qui  occa- 
sionna une  vive  altercation  entre  l'évêque  et 
l'abbé.  Ecrire  de  celle  manière,  comme  j'ai 
dit,  c'est  rêver  et  se  faire  d'une  chose  vérita- 
ble et  réellement  aperçue,  des  images  fausses 
et  impossibles.  L'abbé  raisonnant  sur  l'af- 
faire du  calice  (comme  je  l'ai  vu  dans  le  re- 


Par  la  suite  lui  même,  non-seulement  allé- 
gua cette  autorité  dans  les  congrégations  pour 
le  sacrifice  de  la  messe,  mais  il  la  releva  bien 
haut.  L'abbé  Richard  en  fit  de  même,  dans  un 
autre  sujet  que  celui  du  calice,  sans  que 
Guerrini  lui  fît  le  même  reproche.  Il  lui  ar- 
riva même  de  dire  que,  sur  la  supériorité 
entre  le  pape  et  le  concile,  si  jamais  on  trai- 
tait cette  question,  il  ferait  connaître  son 
sentiment.  Le  même  sentiment  de  mettre  le 
concile  avant  le  pape  parut  aussi  être  celui 
du  général  des  servîtes,  Jean-Baptiste  Miglia- 
vacca  d  Ani  en  Piémont.  Cependant,  ni  celui- 
ci,  ni  l'abbé  en  furent  repris.  Guerrini  qui, 
par  sa  naissance  et  par  son  évêché,  était  su- 
jet du  pape,  pouvait  les  accuser;  mais  il  ne 
voulut  pas  porter  atteinte  à  la  franchise  et  à 
la  liberté  du  concile.  Do  toutes  ces  considéra- 
tions on  peut  inférer  que  si  le  pape  avait 
voulu,  moyennant  une  lettre  du  général,  re- 
tirer l'abbe  du  concile,  avant  la  venue  des 
Français,  il  n'aurait  pas  attendu  si  long- 
temps. Les  Français  devaient  arriver  et  arri- 
vèrent au  mois  d'octobre,  et  cependant  Ri- 
chard demeura  au  concile  jusqu'au  dernier 
jour  de  novembre,  qui  fut  aussi  le  dernier  de 
sa  vie.  Soave  lui-même  en  convient. 

21.  Reprenons  le  fil  de  notre  histoire.  Le 
père  Laincz,  général  des  Jésuites,  qui  parla 
le  dernier,  s'expliqua  de  la  manière  suivan- 
te. 11  avoua  d'abord  que  c'était  un  avantage 
pour  lui  de  dire  son  avis  après  un  si  grand 
nombre  de  personnes  savantes,  dans  les  lu- 
mières desquelles  il  puiserait  toutes  les  ob- 
servations qu'il  allait  faire.  11  avait  remarqué 
que  les  Pères  du  concile  faisaient  comme  les 
médecins,  qui  en  voyant  un  malade  convien- 
nent tous  qu'il  faut  travailler  à  le  guérir, 
mais  qui  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  remèdes 
qu'on  y  doit  employer.  On  peut  faire,  dit-il, 
deux  questions  :  l'une,  si  le  décret  du  concile 


gistre  où  son  discours  est  rapporté  tout  en-      de  Constance  doit  être  aboli;  l'autre,  s'il  faut 
lier  )  ne  s'est  pas  autorisé  du  concile  de  Bâle. 
Ce  concile  n'avait  fait  que  confirmer  la  dé- 


fense absolue  et  générale  portée  par  celui  de 
Constance;  et  comme  il  avait  donné  la  dis- 
pense aux  Bohémiens  en  particulier,  il  était 
regardé  comme  favorable  à  ceux  qui  pen- 
chaient pour  la  concession  du  calice.  Les 
Pères  de  Bâle  n'étaient  pas  repréhensibles 
sur  ce  point  :  car  après  la  première  dispense 


accorder  le  calice  à  certaines  nations  parti- 
culières. La  première  question,  c'est  au  con- 


cile à  la  définir,  puisque  la  loi  fut  portée  par 
un  concile.  Quanta  la  seconde,  c'est  au  pape 
à  la  décider,  puisqu'il  est  de  son  devoir  d'exa- 
miner les  circonstances  particulières  des 
temps,  des  lieux  et  des  personnes  :  ce  que 
l'évêque  de  Rieli  avait  déjà  remarqué.  Enfin 
il  présuppose  que  l'un  et  l'autre,  concession 


donnée  l'an  li33,  Eugène  se  réunit  avec  eux      ou  refus,  sauf  la  dé  énse  de  l'Eglise,  sont  de 


et  approuva  tout  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'à 
lors  sur  trois  points  différents,  un  desquels 
était  les  démarches  faites  pour  ramener  les 
Bohémiens  à  l'Eglise.  Bien  plus,  lorsqu'il  se 
fut  décidé  à  transférer  le  concile  à  Ferrare, 
il  laissa  encore  pindant  quelques  jours  à 
ceux  qui  restaient  à  Bâle  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  travailler  à  cette  réunion. 
Voici  donc  en  substance  le  fait  de  l'abbé 
Richard.  Jérôme  Guerrini  de  Citta-di-Castel- 
lo,  évêque  d'imola,  avait  quelquefois  blâmé 
ceux  qui  sur  des  articles  de  doctrine  allé- 
guaient le  concile  de  Bâle,  non  qu'ils  lui 
attribuassent  une  autorité  de  concile ,  ni 
qu'ils  approuvassent  cette  rébellion  contre 
le  chef  de  l'Eglise  ;  mais  ils  en  parlaient 
comme  d'une  réunion  d'hommes   instruits. 


leur  nature  indifférents,  tous  les  deux  ayant 
été  en  usage  en  différents  temps. 

Ces  principes  posés  sur  la  première  ques- 
tion, il  fut  de  sentiment  qu'il  ne  fallait  pas 
toucher  au  décret  de  Constance;  que  les  hé- 
rétiques s'en  moqucnl,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  l'annuler.  L'Eglise  n'est  pas  en 
usage  de  révoquer  ses  lois  pour  de  pareils 
considérations  :  autrement ,  il  lui  faudrait 
encore  révoquer  la  loi  du  jeûne,  et  changer 
l'époque  fixée  pour  la  célébration  de  la  pâ- 
que. 

Passant  ensuite  à  l'autre  question,  il  dit 
qu'il  ne  voyait  pas  de  raisons  suffisantes 
pour  dispenser.  La  seule  qu'on  eût  mise  en 
avant  était  la  faiblesse  des  catholiques  qui 
le  den7.andaient  ;  mais  il  observa  que  si  l'on 
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admettait  cette  raison  ,  il  faudrait  une  dis- 
pense générale,  puisque  chacun  se  sentirait 
faible  dans  la  foi.  L'exemple  qu'on  apportait 
de  Moïse  permettant   le  divorce  aux  Juifs, 
pour  la  dureté  de- leur  cœur,  ne  prouve  pas 
assez.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  établir 
dans  le  principe  une  loi  douce,  accommodée 
à  la  faiblesse  des  peuples,  et  adoucir  une  loi 
déjà  faite,  énerver  cette  loi  pour  complaire  à 
des  hommes  corrompus.  Par  l'une  on  empê- 
che les  sujets  de  prévariquer,   par  l'autre  on 
favorise  la   prévarication.   Le  sacrement  de 
l'autel  ne  doit  pas  se  donner  aux  pécheurs  , 
tels  que  paraissaient  être  ceux  quf  voulaient 
suivre  un  rit  pratiqué  par  les  hérétiques  et 
désobéir  comme  eux  à  l'Eglise ,  il  est  réservé 
aux  saints.  C'est  pour  cela  que  dans  les  li- 
turgies   anciennes  les   diacres,  au  moment 
de  la  communioTî,  appelaient  les  fidèles  à 
l'autel,  en  criant  :  «  Sancta  sanclis.  Les  choses 
saintes  sont  pour  les  saints.  »  La  dispense  ac- 
cordée ne  ferait  que  donner  du  courage  aux 
sollicitants  pour  faire  de  nouvelles  deman- 
des, et  par  ces  demandes  abroger  l'une  après 
l'autre  toutes  les  lois  de  l'Eglise.  Ces  deman- 
des importunes   leur  avaient   été  suggérées 
par  les  hérétiques,  dont  la  perversité  et  l'or- 
gueil ne  se  guérissent  pas  par  des  complai- 
sances, mais  par  une  résistance  vigoureuse 
cl  un  refus  absolu.   Ces  peuples  si  fervents  à 
demander  les  grâces  ne  croient  ni  à  l'auto- 
rité du  concile,  ni  à  celle  du  pape,  puisque 
par  le  fait  ils  nient  l'une  et  l'autre.  Ils  ne  cher- 
chent que  l'impunité  dans  le  crime.  Le  prince 
leur  avait  défendu  la  communion  du  calice. 
JIs  cherchent  les  moyens  de  pouvoir  la  pren- 
dre en   dépit  de    lui.   Lainez  ajouta  que  sa 
compagnie   avait  de  grandes  obligations   à 
l'empereur,  qui  avait  fondé  pour  elle  plu- 
sieurs collèges;  beaucoup  encore  au  duc  de 
Bavière:  mais  plus  l'obligation  élait  grande 
envers  ces  princes,  plus  il  se  croyait  obligé 
d'y  correspondre,  en  donnant  à  l'un  et  à  l'au- 
tre des  conseils  sincères  et  fidèles.  Ce  n'est 
pas  qu'il  se  laissât  entraîner  au   sentiment 
de  ces  princes,  qui  n'avaient  pas  sans  doute, 
et,   comme   princes  très-religieux,  ne  vou- 
laient   pas  s'arroger   la  surinlendaïkce   des 
choses  saintes.  En  celte  matière,  s  il  y  a  des 
informations  à  prendre,    c'est  aux  évêqucs 
qu'il  faut  s'adresser.  C'est  aux  évéques  que 
Dieu  a  confié  cette  surintendance.  Que  les 
Pères  du  concile  ne  se  laissent  pas  abattre 
parla  crainte,  ou  d'un  débordement  d'héré- 
tiques, ou  de  quelque  autre  désastre  annoncé 
par  de  fausses  alarmes.  Ces  accidents  sont 
tous  subordonnés  à  la  volonté  de  Dieu  :  qu'ils 
mettent   leur  confiance  dans  les  mérites  de 
son  Fils  unique,  dont  la  cause  est  entre  leurs 
mains.  L'Eglise  fondée  par  son  sang  pourra 
bien  diminuer  de   nombre,    mais  jamais  ne 
périra;  qu'ils  fassent  attention  que  la  grâce 
accordée  à  une   nation  ferait  venir  l'envie 
aux  autres  de  faire  une  pareille  demande, 
et  que  dans  la  supposition  qu'il  fût  convena- 
ble de  suivre  le  sentiment  et  satisfaire  le  dé- 
sir de  quelque  prince  temporel,  il  faudriiit  en 
faire  part  aux  autres  rois  et  potentats  catho- 
liques, et  savoir  ce  qu'ils  en  pensent.  Sur 


l'autorité  du  concile  de  Bâie,  que  quelques- 
uns  avaient  alléguée,  il  répondit  qu'une  pre- 
mière tromperie  est  toujours  mise  sur  le 
compte  du  trompeur;  d'une  seconde  ,  on  ac- 
cuse également  le  trompeur  et  le  trompé.  Il 
voulait  peut-être  signifier  que  le  concile  de 
BâIe  avait  donné  lieu  à  une  première  erreur, 
qui  n'était  pas  du  tout  reprochable.  Paul  III 
donna  lieu  à  la  seconde, qui  admettait  quelque 
excuse.  Mais  après  l'avertissement  que  don- 
naient ces  deux  exemples ,  le  concile  do 
Trente  n'aurait  plus  d'excuse. 

22.  Tels  furent  les  discours  les  plus  mé- 
morables: car  l'évêque  deTinia,  procureur 
du  clergé  de  Hongrie,  fit  à  sa  manière  une 
espèce  de  harangue,  dont  le  poids  n'égalait 
•pas  la  grosseur;    et  dans  laquelle  il  prouva, 
non  la  bonté  de  sa  cause,  mais  l'ardeur  de 
son  zèle.  Nous  ne  devons  pas  non  plus  laisser 
Ignorer  que  Drazcovisius,  évéque  des  cinq 
Eglises,  pour  employer  à  celte  affaire  tous 
les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir,  ou- 
tre l'exposition  de  la  demande  et  l'exhorta- 
tion faite  par  lui  en  premier  lieu,  comme  ora- 
teur, voulut  encore,  comme  évéque,   porter 
son  jugement.  11  crut  s'être  aperçu  que  plu- 
sieurs des  opposants  avaient  mis'trop  d'ani- 
mosité  dans  leurs  réponses,  et  qu'un  d'entre 
eux  avait  passé  de  la  chose  à  la  personne.  En 
effet,  parmi  ces  opposants,  Gilles  Faicctia, 
natif  de  Cingoli,  évéque  de  Caurli,  et  bientôt 
après  transféré  à  l'église  de  Berlinoro,  opposé 
autant  qu'on  peut  l'être  à  la  concession,  s'é- 
tait plaint  de  ce  que  les  ambassadeurs  des 
princes    intéressés    à    celte    affaire    étaient 
présents  aux  délibérations  et  aux  discours 
qu'on  y  prononçait;  et  que  même  quelqu'un 
qu'il  ne  nommait  pas  et  qui  voulait  moins 
donner  un  conseil  que  faire  une   menace, 
avait  pronostiqué  qu'il  arriverait  malheur 
au  concile  si  la  grâce  élait  refusée.  D'après 
ces    paroles  ,   quelques-uns   jugèrent    qu'il 
avait  voulu  désigner  le  premier  légat,  qui, 
en  proposant   l'affaire,    avait   dit  quelque 
chose  de  semblable  ;  mais  au  vrai,  c'était  à 
Drascovizius  qu'il  en  voulait.  C'était  celui-ci 
qui  avait  fait  le  pronostic,  et  le  cardinal  de 
Manloue,  sans  rien  assurer,  rapporta  seule- 
ment qu'on  avait  tenu  ce  propos.  Drascovi-' 
zius  se  mit  donc  en  devoir  de  résoudre,  d'une 
manière  plausible,  (ouleslesobjections.il  se 
plaignit  ensuite  de  l'évêque  de  Ricti,  qui 
avait  fait,   disait-il,   un  discours   plein    do 
science  et  d'érudition,  et  capable  do  l'entraî- 
nerlui-même,  si  lesprincipesqu'il  avait  reçus 
en  Allemagne  ne  lui  avaient  appris  à  connaî- 
tre la  fausseté  de  celte  dialectique  spécula- 
tive: après  quoi,  désignant  Falcetta  dans  son 
discours, aussi  clairement  que  s'il  l'eût  mon- 
tré au  doigt,  il  employa  ce  style  et  ce  ton  qui 
n'est  ni   trop  froid,  ni  trop  animé,    qui  en 
écartant  ce  que  larrogance  a  di;  plus  odieux, 
et    par   sa  gravité   s'atlirant    lestiine,  loin 
d'affaiblir  le  discours,  en  augmente  la  force  ; 
ce  fut  de  ce    ton  qu'il  dit  que  les  propos  in- 
jurieux dont   on  l  avait  outragé  étaient  une 
espèce   de  provocation   à  duel,  mais  qu'il 
voulait  les  souffrir  en  patience,  tïepend  int, 
comme  c'est  l'ordinaire  de  ces  grands  génie» 
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«le  soiitenir  plus  affirmativement  les  proposi- 
tions <\xù  It'ur  sont  le  plus  contestées,  soit 
qu'ils  le  fassent  par  vaine  gloire,  ou  pour 
faire  dépit  aux  contradicteurs,  non-seule- 
ment il  ne  retracta  pas  son  dire,  mais  il  ré- 
péta que  si  l'on  n'accordait  pas  la  dispense, 
il  aurait  mieux  valu  qu'on  n'eût  jamais  as- 
semblé le  concile. 

23.  Enfiî!  \1  y  eut  (ant  de  paroles  et  de  dis- 
cours sur  celle  matière,  et  les  orateurs  rai- 
sonnèrent tous  si  longuement,  (jue  l'affaire 
;iy;ial  étémiscen  délibérationle28aoûl,  on  ne 
linil  (le  parli^qucle  6  septembre  au  soir.  Les 
(lilTicuIlés  les  plus  graves,  et  qui  arrêtèrent 
le  plus,  étaient  :  le  mal  et  le  danger  qu'amè- 
nent les  changemenls  dans  une  matière  con- 
sidérable et  universelle;  l'inobservation  des 
accords  ou  conditions  auxquelles  le  concile 
de  Bàle  et  Paul  III  avaient  dispensé,  et  par 
conséquentlcur  condescendance,  qui  ne  ser- 
vit de  rien  ;  le  désordre  que  cause  riatroduc- 
lion  de  nouveaux  rites  dans  l'Eglise,  dont 
l'unité  est  violée;  les  raisons  qu'avait  eues  le 
concile  de  Constance  pour  refuser  le  calice, 
qui  étaient  toujours  subsistantes  pour  l'Al- 
lemagne, et  spécialement  le  danger  de  répan- 
dre le  précieux  sang,  la  difficulté  de  conser- 
ver le  vin  après  la  consécration  ,  l'embarras 
de  le  porter  aux  malades  dans  les  campagnes, 
la  rareté  du  vin  dans  beaucoup  de  provinces. 
En  sorte  que  si  le  décret  de  Constance  était 
révoqué,  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  tirer 
cette  conclusion  et  de  dire,  ou  que  c'avait  été 
une  imprudence  de  le  faire,  ou  que  c'était 
une  imprudence  de  le  révoquer.  Ajoutez  à 
cela  qu'il  ne  semblait  pas  croyable  que  cet 
empressement  et  ces  désirs  vinssent  d'une 
ferveur  de  dévotion  plutôt  que  d'une  opinion 
erronée,  comme  les  discours  familiers  de  ces 
gens  le  faisaient  soupçonner.  Ajoutez  la 
crainte  qu'en  leur  accordant  la  grâce  on  n'en 
fît  naître  l'envie  aux  autres  nations  :  ce  qui 
serait  nouvel  embarras.  On  savait  d'ailleurs 
que  ces  peuples  aspiraient  à  d'autres  dispen- 
ses peu  convenables,  spécialement  au  mariage 
des  prêtres.  La  grâce  obtenue,  loin  de  les 
contenter  et  d'apaiser  leur  fougue,  ne  ferait 
que  les  rendre  plus  hardis  et  plus  impor- 
tuns.Toutes  ces  considérations,  qui  tendaient 
au  refus,  étaient  balancées  d'un  autre  côté 
par  l'espérance  des  avantages,  et  encore  plus 
par  la  crainte  du  mal  qui  pouvait  s'en  sui- 
vre. L'évêque  des  cinq  Eglises  avait  peint 
des  plus  vives  couleurs  les  dangers  du  refus , 
faisant  valoir  surtout  l'autorité  de  l'empe- 
reur, delà  France  et  de  la  Bavière.  Ces  opi- 
nions contradictoires  luttèrent  si  fortement 
que  jamais  dans  aucun  conseil  on  n'avait  re- 
cueilli des  suffrages  si  variés  et  si  incertains. 
Le  secrétaire  du  concile  ne  savait  comment 
faire  pour  en  envoyer  la  note  à  Rome  par  le 
premier  courrier ,  car  plusieurs  des  Pères 
avaient  donné  leur  avis  d'une  manière  si  va- 
gue et  si  ambiguë,  qu'on  ne  pouvait  connaî- 
tre leurs  sentiments  ;  et  comme  on  les  somma 
de  s'expliqueret  de  diredéfinitivement  à  quel 
parti  ils  voulaient  se  joindre,  ils  refusèrent  de 
donner  aucun  autre  éclaircissement,  comme 
s'ils  étaient  venus  à  la  congrégation,   non 


comme  des  juges  pour  prononcer,  mais  comme 
des  orateurs  ,  pour  discourir  et  disputer.  On 
ne  pouvait  pas  non  plus  attribuer  celle  diffé- 
rence d'opinions  à  ladiversité  des  nations  dont 
le  concile  était  composé,  puisque  les  doux 
évêques  français  qui  étaient  seulement  alors 
au  concile,  savoir  Eustache  du  Bellay,  évo- 
que de  Paris,  et  Pierre  Danesius,  évcque  de 
Lavaur,  ne  furent  pas  du  même  avis.  Le 
premier  opina  pour  le  refus  et  le  second 
pour  la  concession. 

Après  "beaucoup  de  recherches  et  l'examon 
le  plus  exact,  les  Pères,  qui  dans  ccMe  con- 
grégation étaient  au  nombre  de  cent  s^rxanlc- 
six,  se  trouvèrent  partagés  en  huil  senli- 
ments  :  quatorze  furent  d'avis  qu'il  fallait 
retarder  la  décision  ;  trente-huit  furent  pour 
le  refus;  vingt-neuf  pour  la  concession; 
trente  et  un  approuvèrent  le  premier  article 
et  réprouvèrent  le  second.  Ils  consentirent 
à  la  concession,  de  manière  pourtant  que  ce 
ne  seraient  pas  lesévêques  qui  accorderaient, 
mais  l'exécution  du  décret  serait  réservée 
au  pape.  Il  y  en  eut  un  qui  demeura  enlre 
deux  sans  se  décider  pour  aucun  sentiment. 
11  y  en  eut  dix  qui  inclinèrent  au  refus,  mais 
qui  remirent  la  décision  au  pape.  Enfin  dix- 
neuf  limitèrent  la  concession  à  la  Hongrie  et 
à  la  Bohème.  II  y  eut  tant  de  diversité  dans 
les  opinions,  qu'avant  la  décision  on  n'aurait 
jamais  cru  qu'il  pût  y  avoir  sur  un  seul  sujet 
tant  de  sentences  diverses,  comme  il  y  en  eut 
en  effc't.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  agite  cer- 
taines questions,  soit  de  pratique,  soit  de  pure 
spéculation,  dans  lesquelles,  quelque  parti 
qu'on  prenne,  il  se  présente  de  fâcheuses  dif- 
ficultés. Chacun  alors  aspire  à  l'avantage  et 
à  l'honneur  d'ouvrir  un  nouveau  sentier  et 
de  se  frayer  entre  les  deux  écueils  une  route 
plane  et  unie.  Mais  le  plus  souvent  ce  nou- 
veau sentier ,  qui  devait  éviter  tous  les 
écueils,  s'en  va  heurter  contre  tous,  et  comme 
nous  tenons  tous  à  notre  jugement ,  chacun 
en  désapprouvant  la  route  mal  indiquée  par 
son  confrère,  imite  sa  hardiesse  et  ne  réussit 
pas  mieux  que  lui. 

CHAPITRE    V. 

Nouvelles  tentatives  des  impériaux  pour  ob- 
tenir rasage  du  calice.  —  Nouvelle  discus- 
sion sur  la  doctrine,  et  en  particulier  sur 
l'ordre  du  sacerdoce  conféré  par  Jésus- 
Christ  à  ses  apôtres  dans  la  dernière  cène. 
—  Diverses  erreurs  de  Soave. 

1.  Le  résultat  de  ces  longues  discussions 
étonna  hs  impériaux  et  les  écl.iira  en  mémo 
temps.  Ils  furent  étonnés ,  attendu  que  la 
réunion  de  plusieurs  circonstances,  toutes 
favornbies,  leur  avait  inspiré  une  telle  con- 
fiance que  la  concession  du  calice  n'était  pas 
seulement  pour  eux  une  espérance,  mais  une 
certitude.  Plusieurs  princes  le  demandaient. 
Le  pape  était  bien  disposé.  Ils  avaient  les 
légats  favorables.  La  grâce  était  arbitraire, 
et  ne  pouvait  nuire  à  personne.  On  avait  fait 
avec  une  extrême  diligence  toutes  les  démar- 
ches nécessaires,  et  néanmoins  l'affaire  se 
tcp^'.na  comme  on  aurait  dû  l'attendre  si 
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les  dispositions  et  les  circonstances  que  nous 
venons  de  dire  eussent  été  contre  eux.  lis 
furent  éclairés ,  parce  qu'ils  apprirent  qu'il  y 
a  beaucoup  plus  à  espérer  lorsque  l'aulorilé 
se  trouve  réunie  dans  une  seule  personne, 
que  si  elle  était  partagée  à  plusieurs  :  pour 
celle  raison  qu'il  est  plus  faciSe  de  persuader 
l'inlelligcnce  et  d'émouvoir  la  volonté  d'un 
seul  que  de  plusieurs.  Ajoutez  à  cola  que  le 
monarque  qui  a  seul  tous  les  pouvoirs  ,  par 
là  même  qu'il  est  supérieur  à  tous  ceux  qui, 
sous  une  autre  foriîio  ,  ont  cliacuu  une  part 
de  l'aiitorilé,  veut  élre  aidé  par  les  grands 
qui  lui  sont  inférieurs,  tandis  que  ce  grand 
nombre  qui  partage  l'aulorilé  n'eu  a  pas  un 
si  gran.d  besoin.  De  là  vient  que  les  républi- 
ques, beaucoup  plus  que  les  princes  souvc- 
raiiis,  sont  difficiles  pour  accorder  des  grâces 
et  plutôt  portées  à  les  refuser.  Par  cet  exem- 
ple encore,  les  princes  purent  comprendre 
que  beaucoup  d'évêques  dans  le  concile  ;iu- 
raient  volontiers  donné  leur  suffrage,  si  la 
délibération  avait  eu  pour  objet  l'augmenta- 
tion de  la  puissance  épiscopale  au  désavan- 
tage de  la  cour  de  Rome  ;  mais  que  dans  tout 
le  reste,  pour  obtenir  des  grâces,  ils  trouve- 
raient plus  de  difficultés  dans  le  concile  que 
chez  le  pape.  En  effet,  tout  ce  (]ui  fut  dit  de 
favorable  à  la  concession  dans  les  discours, 
pour  approuver  la  demande  ou  la  remettre, 
sans  l'improuver,  au  jugement  du  pape,  (out 
cela  était  l'effet  des  boiis  offices  que  les  mi- 
nistres du  pape  mirent  en  œuvresclon  sesin- 
tenlions,  lorscju'ils  virent  que  l'affaire  ne 
pouvait  réussir,  si  on  ne  la  soutenait. 

2.  D'après  cette  expérience  les  impériaux 
changèrent  leur  méihode.  ils  avaient  d'abord 
rebuté  l'expédient  proposé  par  les  lég.ils, 
de  remettre  l'affaire  au  souverain  pontife, 
croyant  qu'il  y  aurait  plus  d'honneur  pour 
eux ,  et  plus  de  satisfaction  pour  ceux 
qui  demandaient  la  grâce  ,  de  la  recevoir 
d'un  concile,  comme  un  concile  l'avait  sup- 
primée. Au  reste,  la  réussite  leur  paraissait 
immanquable  :  elle  manqua  cependant,  et  ils 
virent  qu'ils  avaient  mal  pris  leurs  mesures. 
11  fallut  donc  revenir  au  moyen  qu'ils  avaient 
rejeté,  comme  n^uis  le  dirons  bientôt.  On  au- 
rait pu  croire  quedasis  celle  affaire  l'ambas- 
sadeur espagnol  Vargas  leur  eût  porlé  coup, 
car  non-seulement  il  avait  dissuadé  le  pape 
d'accorder  la  grâce,  en  disant  que  les  sup- 
pliants n'étaient  pas  des  hommes  à  tenir  leur 
promesse  ;  mais  il  avait  encore  écrit  à  Pa- 
çnano,  ministre  d'Avr.los,  résident  à  Trenle. 
il  l'avertissait  que  la  demande  accoi'dée  sé- 
rail un  mauvais  service  rendu  au  roi,  parce 
«lue  sous  une  apparence  de  dévotion  ,  elle  fe- 
rait naîlre  dans  les  Espagnols  le  désir  de 
celle  nouveauté.  Or  ces  désirs  des  peuples, 
satisfaits  ou  non  satisfaits,  ne  uianquent 
guère  d'exciler  des  troubles  dans  un  royau- 
me :  conséquemment  il  s'était  cru  obligé  d'en 
écrire  à  Sa  Majesté.  En  attendant  il  recom- 
mandait à  Pagnano  d'en  détourner  les  pré- 
l.'ls  de  sa  nation  ;  cependant  comme  Vargas 
frétait  pas  en  grande  considéralion  ,  et  sans 
autorité  auprès  des  évcques  ,  son  entremise 
fut  à  peu  près  inutile,  et  les  prélats  espa- 


gnols ne  mirent  pas  plus  d'opposition  à  l'af 
faire  que  ceux  des  autres  provinces. 

3.  Muyantones,  comme  nous  avons  dit, 
avait  préparé  son  suffrage  en  faveur,  quoi- 
qu'il changea  ensuite  d'avis  ,  après  avoir 
entendu  l'évéque  de  Rieti.  Les  autres,  en 
grande  parîie,  s'expliquèrejit  en  termes  va- 
gues et  ambigus.  Guerrero  et  Ajala,  comme 
j'ai  lu  quelque  part,  avaient  promis  leurs 
bons  offices  à  Drascovizius  ;  mais  l'évéque  de 
Nio  diique  le  premier  fit  sa  promesse  à  Dras- 
covizius pour  avoir  de  son  côté  les  impériaux, 
lorsqu'on  traiterait  l'article  de  la  résidence  ; 
mais  il  prédit  aussi  que  Guerrero  ne  tien- 
drait pas  sa  promesse,  et  il  ne  se  trompa  pas. 
Car  d'un  côté  Guerrero  en  exhortait  quel- 
<iues-uns  à  poursuivre  la  concession  ;  et  de 
l'autre,  dans  son  discours  il  ne  fit  qu'exposer 
son  incertitude  et  ses  doutes;  et  sa  conclu- 
sion fut  qu'il  avait  besoin  encore  de  quelque 
temps  pour  se  décider.  Par  ce  procédé  mixte  , 
(lue  personne  ne  crut  sincère,  il  n'échappa 
ni  à  la  censure  de  ses  compatriotes,  ni  aux 
r(  proches  des  Allemands.  L'homme  double 
et  menteur  ne  c<intente  personne,  tandis  que 
celui  qui  ouvertement  se  déclare  pour  un  des 
deux  partis  contraires,  gagne  la  bienveillance 
de  ceux  à  qui  il  s'attache,  et  il  est  estimé 
dans  l'un  et  l'autre  parti  pour  son  intrépidité 
et  sa  bonne  foi. 

4.  Avant  que  de  passer  à  une  autre  ma- 
tière, il  est  bon  que  je  signale  ici  quelques 
bévues  de  notre  Soave.  La  première  est  lé- 
gère, mais  on  ne  peut  lui  pardonner  la  témé- 
rité avec  laquelle  il  y  tombe  à  tout  bout  de 
champ,  je  parle  de  l'anachronisme  des  deux 
journées.  11  ne  mérite  pas  d'excuse,  puisqu'il 
n'avait  aucune  nécessité  de  s'arrêter  à  ces 
minuties  ;  et  s'il  voulait  en  parler  ,  il  n'était 
pas  assez  instruit  pour  le  faire  avec  vérité. 
Néanmoins  il  a  la  hardiesse  de  faire  l'une  sur 
l'autre  ces  remarques  chronologiques.  Il 
voudrait  peut-être  nous  faire  croire  que  sa 
tête  est  un  répertoire  où  se  trouve  la  noie 
de  ce?  grands  événements  ;  il  rapporte  donc 
que  les  congrégations  sur  celte  matière  du- 
rèrent jusqu'au  0  de  septembre,  tandis  que 
Ifc  journal  et  les  lettres  des  légats,  et  d'au- 
tres mémoires  que  tout  le  monde  peut  lire, 
assurent  qu'elles  ont  duré  jusqu'au  soir  du  6. 
La  seconde  erreur  est  plus  grave,  lorsqu'il 
fait  dire  à  l'évéque  de  Camplemberg  en  Slyrie 
(qui  n'a  jamais  été  au  concile,  et  le  père  Le 
Courayer  ajoute  qu'il  n'est  pas  certain  qu'il 
y  ait  dans  le  monde  un  évêehé  de  Camplem- 
berg), il  lui  fait  dire  ce  qui  fut  dit  par  l'évé- 
que de  Caurli  ;  et  avant  cet  évéque,  l'évéque 
titulaire  de  Philadelphie  avait  demandé  que 
les  ambassadeurs  impériaux  ne  fussent  point 
présents  aux  délibérations.  La  troisième  er- 
reur de  Soave,  c'est  lorsqu'il  raconte  que  les 
prélats  espagnols  firent  instance  auprès  des 
légats ,  pour  qu'on  n'admît  point  aux  con- 
grégations les  prélats  allemands  qui  étaient 
en  même  temps  ambassadeurs  de  l'empereur. 
Sur  cette  anecdote  on  ne  trouve  rien  ni  dans 
les  actes  du  concile,  ni  dans  les  lettres  les 
plus  longues  des  présidents,  ni  dans  celles  de 
Visconti   au  cardinal  Borromée    bien  qu'à 
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vrai  dire .  il  est  possible  que  quoiqu'un 
trompé  parane  fausse  nouvelle  ait  écrit  dans 
une  lettre  privée  à  un  ami  ce  qu'on  avait  dit 
à  lui-même,  et  celui-ci  l'aura  dit  à  ui^i  autre  ; 
cela  peut  arriver  et  cela  arrive  quelquefois. 
Si  la  chose  était  ainsi,  il  y  aurait  pour  Soave 
quelque  sorte  d'excuse.  Sa  quatrième  erreur 
est  d'avoir  fait  dire  à  l'évêque  délia  Gava  ce 
qui  fut  dit  au  concile,  mais  par  une  autre 
bouche.  Ce  fut  l'évêque  de  Caurli  qui  se  plai- 
gnit hautement  du  pronostic  sinistre  et  de  la 
menace  faite  par  Drascovizius  au  concile,  si 
la  grâce  n'était  pas  accordée.  Nous  pourrions 
mettre  encore  sur  le  compte  de  Soave  les  al- 
térations malignes  faites  aux  actions  et  aux 
paroles  des  pères  Salmeron  et  Lainez,  pour  y 
trouver  matière  de  blâme.  Cependant  ils 
n'ont  reçu  l'un  et  l'autre  que  des  éloges  dans 
les  congrégations  où  ils  furent  admis.  Ils  en 
ont  reçu  entre  autres  de  la  part  d'un  homme 
qui  n'était  pas  leur  partisan  dans  tout  le 
reste,  comme  leur  étant  opposé  sur  plusieurs 
points  de  doctrine  ^  c'est  l'archevêque  de 
Zara.  Mais  la  critique  de  Soave  est  si  ouver- 
tement affectée  et  son  livre  est  'si  plein  de 
contradictions,  que  la  réfutation  de  tout  ce 
qu'il  a  de  mauvais,  c'est  le  livre  lui-même. 
Reprenons  donc  le  fil  de  notre  histoire. 

S.L'applicationcontinuellequ'on  avait  mise 
à  traiter  dans  les  congrégations  générales  la 
concession  du  calice,  n'empêcha  pas  que  dans 
les  réunions  particulières  on  ne  préparât  en- 
core d'autres  matières.  La  manière  dont  elles 
étaient  rédigées  faisait  espérer  que  tout  le 
monde  en  serait  content.  Sur  l'oblalion  de 
Jésus-Christ,  les  députés  avaient  mis  ce  qui 
est  plus  communément  approuvé,  en  omet- 
tant ce  que  plusieurs  contestent.  Ils  avaient 
dit  (comme  porte  actuellement  le  texte  du 
concile)  qile  le  Rédempteur  dans  la  cène  s'é- 
tait offert  en  sacrifice  à  son  Père,  sans  expri- 
mer de  quelle  sorte  de  sacrifice.  Aussi  les  dé- 
crets sur  la  doctrine  furent  portés  à  la  con- 
grégation générale,  le  7  de  septembre.  Ils 
passèrent  d'abord  unanimement ,  mais  ils 
trouvèrent  ensuite  un  obstacle  dans  l'arche- 
vêque de  Grenade,  quoiqu'il  fût  un  des  ré- 
dacteurs. Mais  comme  il  avait  des  opinions 
qu'il  ne  partageait  pas  avec  ses  collègues,  il 
leur  fut  encore  plus  contraire  quand  il  fallut 
dresser  les  canons.  Quelques-uns  ont  cru  qu'il 
se  montra  plus  contraire  qu'il  ne  Tétait  en 
effet,  et  que  par  cette  feinte  il  voulait  faire 
relarder  la  session  jusqu'à  l'arrivée  des  Fran- 
çais, avec  qui  il  voulait  s'entendre  sur  les 
matières  de  la  réforme.  Il  improuva  par  un 
long  discours  le  troisième  canon,  (jui  esta 
présentie  second,  où  ilest  défini  qim  par  ces 
paroles  :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi,  Jé- 
sus-Christ a  conféré  le  sacerdoce  à  ses  apô- 
tres dans  la  dernière  cène.  Pour  soutenir  le 
contraire,  il  alléguait  le  témoignage  de  Ni- 
colas Cabasillas.  (lui,  dans  son  premier  livre 
du  sacrifice  de  la  messe,  a  cru  que  cette  puis- 
sance avait  été  donnée  aux  apôtres  le  jour 
(le  la  Pentecôte.  Il  cita  encore  saint  Germain; 
le  prêtre  Hesychius,  dans  le  pren>ier  livre  de 
ses  (ommenlaires ,  sur  le  Lévilique;  Ri- 
chard d'Armach  ,  qui  a  cru  que  les  apôtres 


avaient  été  ordonnés  prêtres  dans  le  même 
temps  qu'ils  furent  établis  apôtres  ;  saint 
Thomas  et  Scot.  Ce  dernier  croyait  qu'à  la 
vérité  ils  avaient  obtenu  dans  la  cène  la  puis- 
sance de  consacrer;  mais  que  l'exécution  ne 
leur  avait  été  accordée  qu'après  qu'ils  eu- 
rent reçu  le  Saint-Esprit,  selon  ce  qui  est 
marqué  au  vingtième  chapitre  de  saint  Jean. 
Enfin  il  entassa  tant  de  preuves  les  unes  sur 
les  autres,  qu'on  douta  s'il  fallait  prolonger 
l'examen  delà  doctrine,  ce  qui  aurait  obligé 
de  différer  la  session.  Mais  le  succès  fut  plus 
heureux  qu'on  ne  l'attendait,  car  Guerrero 
ayant  trouvé  peu  de  Pères  qui  fussent  de  son 
sentiment ,  les  décrets  furent  unanimement 
acceptés  dans  la  congrégation  du  matin.  La 
brièveté  et  la  concorde  avec  laquelle  on  ex- 
pédia l'affaire,  malgré  l'opposition  du  prélat 
espagnol,  fit  voir  que  celui  qui  s'estime  soi- 
même  et  compte  pour  rien  le  sentiment  des 
autres,  ne  perd  pas  seulement  leur  affection  , 
mais  encore  l'estime,  qui  augmente  ou  dimi- 
nue selon  l'affection. 

6.  Sur  le  chapitre  second,  où  ilest  dit  que 
le  sacrifice  de  la  messe  n'est  pas  seulement 
offert  pour  les  péchés,  mais  pour  les  autres 
besoins  des  fidèles ,  Ajala,  évêque  de  Ségovie, 
fit  une  difficullé;  il  prétendit  que  ces  derniers 
termes  fournissaient  matière  à  différentes 
superstitions.  Il  y  eut  vingt-cinq  Pères  de 
Bon  sentiment,  mais  le  plus  grand  nombre 
leur  étant  contraire  dans  une  controverse 
légère  par  elle-même,  ils  furent  obligés  de 
céder. 

7.  L'archevêque  de  Grenade  ne  suivit  pas 
leur  exemple  dans  une  autre  question  beau- 
coup plus  grave.  Il  alla  le  jour  suivant  chez 
les  légats,  accompagné  de  l'archevêque  de 
Braga,dom  Barthélémy  des  Martyrs,  et  des 
évêques  de  Ségovie,  cl  d'Almerie.  Là  il 
exposa  ses  scrupules  sur  le  canon  qui  con- 
cernait l'institution  des  prêtres  ;  il  dit  que  ni 
lui.  ni  les  prélats  qui  l'accompagnaient,  ne 
pouvaient  l'approuver  ,  que  la  matière  n'a- 
vait pas  été  agitée  dans  les  assemblées  des 
théologiens  du  second  ordre,  et  dans  celle 
des  Pères  on  l'avait  traitée  si  légèrement  que 
quelques  évêques  de  grande  réputation  re- 
fusaient d'y  consentir;  que  n'étant  pas  à  pro- 
pos que  rop[K)sition  lût  formée  en  public 
dans  îa  session,  il  croyait  convenable  de  ren- 
voyer- cet  article  à  la  session  suivante,  où 
l'on  établirait  les  dogmes  du  sacrement  de 
l'orcire.  Ce  serait  là  sa  place  naturelle  et  le 
temps  opportun,  où  l'on  pourrait  après  avoir 
bi'>'n  étudié  et  agile  la  question,  prononcer 
la  définition  avec  honneur  et  d'un  consente- 
mont  unanime. 

8.  Le  légat  lîosius,  qui  dans  ses  ouvrages 
avait  enseigné  le  sen'iinent  exprimé  par  ce 
canon,  le  soutenait  tranquillement  ;  il  réfu- 
tait les  objections,  et  tenait  têle  aux  Espa- 
gnols. Les  autres  présidents  furent  d'avis 
qu'un  refus  moins  manifeste  et  pins  modes- 
tement exprimé  serait,  non-seulement  le 
plus  justificatif,  mais  le  plus  efficace.  Ils  ré- 
pondirent donc  qu'on  lâcherait  de  les  con- 
tenter, pourvu  que  le  changement  demandé 
par  les  j)rélais  fût  précédé  d'un  assentiment 
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(le  l'assemblée  générale,  sans  lequel  il  n'é- 
tait p;is  au  pouvoir  des  légats  de  rien  chan- 
ger à  ce  qu'on  avait  établi.  Celte  manière  de 
répondre  en  respectant  les  définitions  du 
concile  était  une  réfutation  tacite  de  l'appel 
des  Espagnols,  puisqu'elle  renvoyait  les  ap- 
pelants au  même  tribunal  dont  ils  venaient 
se  plaindre.  C'est  la  réponse  la  plus  désa- 
gréable que  puissent  recevoir  ceux  qui  plai- 
dent; et  toutefois  ils  ne  peuvent  en  appeler 
de  nouveau  lorsque  ce  tribunal  est  non-seu- 
lement le  plus  compétent,  mais  encore  le 
plus  puissant. 

I  CHAPITRE  VI. 

Chapitres  de  la  réformation  rédigés.  —  Abus 
^   retranchés   dans  la  célébration    du   saint 
sacrifice. 

1.  Pour  achever  les  préparatifs  de  la  ces- 
sion, il  n'y  avait  plus  qu'à  former  les  décrets 
sur  la  discipline,  et  noter  les  abus  qu'il  fal- 
lait retrancher  dans  la  célébration  de  la 
messe.  Le  premier  objet  était  principalement 
commis  aux  soins  du  cardinal  Simonetta, 
qui,  en  médecin  sage  et  expérmieniè,  sem- 
blait ne  vouloir  prescrire  que  dos  recettes  fa- 
ciles et  des  remèdes  lénitifs.  Les  chapitres 
proposés  furent  d'abord  au  nombre  de  qua- 
torze, et  non  pas  onze,  comme  dit  Soave. 
Ils  furent  ensuite  réduits  à  onze,  et  en  voici 
la  raison.  Deux  de  ces  chapitres  contenaient 
une  loi  relative  aux  pensions  imposées  sur 
les  évêchés  et  les  cures.  Il  y  était  réglé  qu'à 
l'avenir  on  n'imposerait  plus  de  pensions 
sur  les  évêchés  dont  le  revenu  n'irait  pas  au 
delà  de  500  ducats  de  la  chambre,  non  plus 
que  sur  les  cures  qui  ne  passeraient  pas 
50  ducats.  Mais  les  évêques,  qui  détestaient 
ce  mot  de  pension,  que  leur  esprit  ne  pouvait 
comprendre,  et  qui  leur  écorchait  les  oreil- 
les, ne  voulurent  pas  recevoir  le  décret,  mal- 
gré les  restrictions  qu'on  voulait  y  mettre. 
El  quoiqu'on  leur  opposât  que  dans  les  con- 
ciles de  Latran  et  de  Vienne,  et  môme  dans 
celui  de  Trente,  sous  Paul  III  etJuies  lll,  les 
pensions  avaient  été  admises,  cependant  ils 
ne  voulurent  jamais  y  consentir;  et  il  fut 
convenu  provisoirement  que  le  décret  sur 
celle  matière  serait  renvoyé  à  un  autre  temps. 
Mais  tout  en  ce  monde  est  mêlé  de  bien  el  de 
mal,  et  l'homme  n'est  jamais  content  de  son 
sort.  S'il  voit  dans  le  parti  auquel  il  s'est  dé- 
terminé de  grands  inconvénients,  il  regrette, 
comme  meilleur,  le  parti  qu'il  n'a  pas  voulu 
prendre.  On  le  vit  à  celle  occasion.  L'évoque 
des  cinq  Eglises,  ambassadeur  de  Ferdinand, 
voyant  la  répugnance  des  évêques  à  ce  dé- 
cret, dit,  au  contraire,  qu'il  aurait  souhaité 
que  l'usage  des  pensions  s'établît  en  Alle- 
magne :  ce  serait  une  ressource  pour  faire  du 
bien  à  des  hommes  de  mérite  que  presse  l'in- 
digence, et  l'on  ôterait  aux  évêques  la  ma- 
tière d'un  luxe  excessif  el  scandaleux. 

2.  Le  troisième  chapitre,  qu'on  avait  re- 
tranché des  quatorze,  établissait  que  les  cau- 
ses qui  n'excéderaient  pas  la  somme  de 
24.  ducats  seraient  connues  toutes  en  pre- 
mière instance  par  les  ordinaires,  jusqu'à  la 


sentence  définitive.  Mais  les  évêques  n'en 
étaient  pas  contents;  ils  auraient  voulu  que 
toutes  les  causes,  sans  exception,  lour  fus- 
sent attribuées.  On  proposa  un  tempéra- 
ment, qui  fut  d'étendre  la  constitution 
jusqu'à  la  somme  de  50  ducats  pour  les  ul- 
tramonlains,  qui,  étant  plus  éloignés,  souf- 
friraient plus  d'incommodité  s  il  leur  fallait 
venir  à  Rome.  Mais  les  agents  du  marquis  de 
Pescara  à  Trente  s'y  opposèrent,  en  produi- 
sant une  lettre  du  roi  d'Espaj^ne,  dans  la- 
quelle ce  prince  recommandait  fort  qu'on  ne 
touchât  point  aux  privilèges  accordés  à  la 
monarchie  de  Sicile;  auxquels  cependant  le 
décret  portait  atteinte,  puisque  toutes  les 
causes  de  ce  royaume,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent,  devaient  y  ëlre  jugées  en 
première  instance.  Ainsi  le  décret  provisoire 
fut  sursis,  el  les  évêques  y  trouvèrent  leur 
compte,  comme  on  le  verra  ailleurs.  Pour 
revenir  aux  oppositions  que  firent  les  agents 
pour  le  roi  d'Espagne,  il  y  eut  plusieurs  Pères 
qui  révoquèrent  en  doute  la  vérité  de  ces 
privilèges  de  la  Sicile.  Ce  n'était,  disaient-ils, 
que  des  concessions  que  les  papes  avaient 
faites  à  leurs  légats,  lorsque  la  Sicile  appar- 
tenait au  saint-siège.  Mais  par  la  suite  les 
princes  temporels  du  royaume  de  Naples  se 
les  attribuèrent  sous  le  titre  de  privilèges. 
Toutefois  on  ne  raisonna  sur  cette  affaire 
que  par  incident. 

3.  Les  quatorze  décrets  furent  donc  ré- 
duits à  onze.  Et  pour  montrerque  l'on  faisait 
cas  des  considérations  que  l'empereur  avait 
suggérées  dans  ces  écritures,  on  en  lira  deux 
points  principaux,  qui  furent  insérés,  l'un 
dans  le  premier  chapitre  de  la  réformation, 
l'autre  dans  celui  des  abus  relatifs  à  la  célé- 
bration de  la  messe.  De  tous  ces  chapitres 
nous  allons  dire  le  contenu,  non  dans  la 
forme  où  ils  furent  proposés,  mais  dans  celle 
où  ils  sont  rédigés  actuellement,  excepté 
ceux  où  l'on  a  fait  en  les  rédigeant  des  chan- 
gements très-considérables. 
-  4.  —  I.  On  renouvela  dans  le  premier  tous 
les  statuts  du  droit  canonique,  louchant  la 
vie  et  la  bonne  conduite  des  ecclésiastiques. 
On  leur  défendit  la  débauche,  les  danses,  les 
cartes,  les  dés  et  autres  jeux  mondains,  ainsi 
que  le  négoce,  en  les  soumettant  aux  peines 
qu'il  plaira  aux  ordinaires  de  leur  infliger, 
sans  qu'ils  puissent  appeler  de  leur  jugement, 
dès  qu'il  s'agira  de  la  correction  des  mœurs. 
5.  —  II.  Dans  le  second  on  prescrivit  les 
conditions  nécessaires  pour  être  promu  à  l'é- 
piscopat,  et  entre  autres  que  celui  qu'on 
nommerait  serait  dans  les  ordres  sacrés, de- 
puis six  mois;  qu'il  serait  docteur  en  théolo- 
gie ou  en  droit  canon  ;  qu'il  aurait  passé 
docteur  dans  quelque  université,  ou  que  du 
moins,  par  le  témoignage  public  de  quelque 
Académie,  il  serait  capable  d'enseigner  les 
sciences.  On  ajouta  ces  dernières  paroles  en 
faveur  de  ces  étudiants  qui  sont  fournis  de 
science  el  courts  d'argent,  et  qui,  après  avoir 
fait  leur  cours  dans  quelque  université,  où  la 
dépense  du  doctorat  est  considérable,  pren- 
nent le  grade  qu'on  appelle  des  bacheliers 
ou  des  licenciés.  On  ajouta  que  les  réguliers 
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présenteraient  une  attestation  pareille  de 
leurs  supérieurs.  Les  évoques  de  Ségovie,  de 
Léon,  d'Ossuna,  de  Lugo  et  d'Acqui  auraient 
voulu  que  l'on  ne  nommât  que  des  prêtres 
aux  évéchés.  Mais  on  observa  que  le  con- 
traire avait  été  décidé  par  Innocent,  dans  le 
ihapitre  A  mullis,  au  litre  Ds  œtate  et  quali'- 
taie,  et  par  Urbain,  dans  le  canon  iViiZ/us, 


dignités  dans  une  cathédrale  ou  collégiale  n'y  ' 
ont  aucune  juridiction,  ni  administration,  ni 
office  quelconque,  et  cependant  ils  sont  atta- 
chés à  une  cure  hors  la  ville  pour  y  cxerc(>r 
le  saint  ministère,  ils  seront  censés  présents, i 
et  auront  part  aux  distributions.  ! 

7.  —  IV.  Une  disconvenance  dont  tout  lo 
monde  était  choqué,  c'était  le  grand  nombre  de 


distinct  60,  qui  lun  et  l'autre  exigent  seule-      ceux  qui  possédaient  les  offices  et  les  charges 


ment  le  sous-diaconat.  On  ajouta  cependant 
que  révé(iue  nommé  doit  être  dans  l'ordre 
saeré  au  moins  depuis  six  mois,  comme  on 
a  dit  plus  haut.  Car  il  serait  peu  convenable 
de  faire  monter  au  grade  suprême  de  l'Eglise 
celui  qui ,  trois  mois  auparavant ,  n'était 
pas  même  bien  décidé  pour  l'état  ecclésias- 
tique, et  pouvait  encore,  s'il  eût  voulu, 
retourner  à  la  vie  du  siècle.  D'autres  requé- 
raient absolument  pour  être  évêque  la  di- 
gnité doctorale,  fondés  sur  cette  parole  de 
saint  Paul  à  Timothée  :  Doclorcm...  ;  il  faut 
qu'un  évêque  soit  docteur.  Mais  on  leur  fit 
voir  que  ce  terme  signifie  seulement  habile 
pour  enseigner,  comme  il  est  évident  par  ce 
terme  grec  didacticon,  qui  veut  dire  cela  et 
rien  de  plus. 

6.  —  III.  Pour  l'intelligence  du  troisième 
chapitre,  il  faut  savoir  que  les  Portugais  et 
les  Espagnols  avaient  remontré  que  dans 
leurs  Eglises  il  y  avait  plusieurs  bénéfices 
dont  les  possesseurs  s'acquittaient  du  ser- 
vice divin  avec  trop  de  négligence,  et  qu'il 
fallait  employer  les  peines  pour  les  tirer  de 
leur  indolence.  Quelques-uns  alléguaient  que 


propres  aux  ministres  irrévocablement  liés 
parles  ordres  sacrés.  Ilsenavaientles  privilè- 
ges et  en  retiraient  les  fruits,  se  réservant 
pourtant  la  faculté  de  reprendre  quand  il 
leur  plairait  la  vie  du  monde;  comme  fai- 
saient  plusieurs  qui  se  mariaient,  ou  qui 
prenaient  le  parti  des  armes.  Pour  restrein- 
dre cette  liberté  scandaleuse,  on  mit  dans 
le  quatrième  chapitre  qu'aucun  bénéficier 
dans  une  cathédrale  ou  une  collégiale  sécu- 
lière ou  régulière  n'aurait  voix  dans  son 
chapitre,  s'il  n'était  au  moins  sous-diacre. 
Ceux  qui  par  leur  office  devaient  à  certains 
jours  dire  la  messe,  ou  chanter  l'Evangile 
ou  l'Epître,  à  moins  qu'ils  en  fussent  empê- 
chés par  de  justes  raisons,  seraient  tenus  de 
recevoir,  dans  le  terme  d'une  année,  l'ordre 
proportionné  à  ce  ministère.  Ils  devaient  le 
remplir  personnellement;  et  ces  bénéfices  ne 
devaient  plus  être  donnés  par  anticipation  à 
ceux  qui  n'avaient  ni  l'âge,  ni  l'aptitude  suf- 
fisante pour  les  exercer. 

8. — V.  On  avait  trouvé  beaucoup  de  dés- 
ordres dans  l  usage  des  dispenses.  Elles 
étaient  souvent  extorquées  à  la  cour  de 
Rome   par  de    fausses    suppositions.   Elles 


l'office  divin  n'était  pas  compris  dans  la  fon- 
dation de  ces  bénéfices;  mais  le  plus  grand  étaient  mises  à  exécution  par  des  gens  mal 
nombre  fut  d'avis  que  le  droit  divin  et  l'é-  informés,  ou  même  qui  négligeaient  dcî 
quité  naturelle  ne  permettaient  pas  qu'on  lais-  s'instruire,  et  qui  n'étaient  animés  d'aucun 
sât  les  fruits  entiers  à  l'avantage  de  ces  titu-  zèle  pour  la  religion  :  ce  qui  affaiblissait 
laires  fainéants.  On  trouva  donc  un  moyen  l'autorité  des  lois  et  corrompait  l'intégrilé 
pour  punir  la  paresse  des  bénéficiers  et  rem- 
plir les  intentions  des  fondateurs.  Les  évo- 
ques eurent  la  faculté,  mais  non  pas  l'obliga- 
tion d'employer  ce  moyen,  qui,  selon  les 
lieux  et  les  circonstances,  pouvait  être  ap- 


prouvé ou  désapprouvé.  Quant  à  la  manière 
de  l'employer,  on  avait  pensé  d'abord  de  for- 
mer une  masse  pour  les  distributions  quoti- 
diennes, comme  on  avait  fait  dans  plusieurs 
églises  collégiales.  Mais  on  fit  ensuite  ré- 
flexion que  les  revenus  de  ces  dignités  et  bé- 
néfices étant  très-inégaux,  il  ne  convenait 
pas  que  le  possesseur  d'un  riche  bénéfice 
courût  risque  de  perdre  beaucoup  et  de  ga- 
gner peu  :  et,  par  contraire,  le  plus  mince 
bénéficier  remplissant  exactement  ses  fonc- 
tions, pouvait  gagner  en  assistant  un  seul 
jour  beaucoup  plus  qu'il  ne  perdrait  par 
huit  jours  d'absence.  11  fut  donc  résolu  que 
dans  les  dignités  où  il  n'y  aurait  pas  des 
distributions  établies  pour  chaque  jour  qui 
montassent  jusqu'au  tiers  des  revenus,  l'é- 
vêque  pourrait  les  établir,  et  assigner  aux 
prébendes  leurs  fonctions  journalièies.  Au- 
tant de  jours  qu'ils  y  manqueraient,  autant 
(le  fois  ils  seraient  privés  de  la  distribution 
manuelle.  Lesdites  privations  seraient  au 
protU  de  la  fabrique,  ou  de  quelque  autre 
bonne  œuvre.  Que  si  ceux  qui  possèdent  des 


de  la  discipline  ;  ces  abus  furent  le  sujet 
du  cinquième  chapitre,  où  iL  fut  ordonné 
que  toutes  les  dispenses  accordées  pour  les 
lieux  situés  hors  des  limites  de  la  cour  de 
Rome  seraient  commises  à  l'ordinaire  de 
l'impétrant,  et  que  celles  qu'on  appelle 
gracieuses  et  qui  ne  regardent  point  le  for 
contentieux,  n'auraient  aucun  effet  qu'au- 
paravant les  ordinaires,  comme  délégués  du 
siège  apostolique,  n'eussent  reconnu  som- 
mairement et  sans  aucune  sentence,  qu'elles 
étaient  obtenues  sans  aucun  faux  exposé,  ni 
aucune  vérité  supprimée. 

9. — VI.  Dans  le  sixième  on  attaqua  un 
abus  semblable  en  exigeant  la  même  infor- 
mation prise  par  l'ordinaire  ,  avant  qu'on 
pût  effectuer  les  changements  des  dernières 
volontés,  en  observant  que  ces  changements 
ne  fussent  permis  par  les  ordinaires  que 
pour  des  causes  nécessaires  et  justes. 

10. — VIL  Comme  chacun  ordinairement 
est  bien  aise  d'étendre  sa  juridiction,  soit 
par  ambition,  soit  même  par  zèle,  en  se 
persuadant  que  ses  intentions  sont  droites 
et  qu'ainsi,  mieux  qu'aucun  autre,  il  pourra 
adminislrer  la  justice,  il  arrive  souvent  que 
les  prêtais  d'un  ordre  supérieur  passent  les 
limites  do  leur  juridiction  en  soustrayant 
aux  évèques    beaucoup    de   causes    par  la 
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voie  de  l'appel  :  à  celte  On  il  fui  stalué  dans 
le  septième  chapitre  que  les  légats,  nonces, 
métropolitains  et  primats,  à  qui  on  appille- 
rait  de  la  sentence  do  l'évêque,  seraient  tenus 
d'observer  en  ce  point  les  saintes  ordon- 
nances et  particulièrement  celle  d'Innocent 
IV  qui  commence  par  ces  mots  Romana,  etc., 
sans  quoi  leur  procédure  sera  de  nulle 
valeur. 

11. — VIII.  Le  refroidissement  de  la  piété  , 
trop  commun  parmi  les  hommes,  faisait  aussi 
négliger  aux  administrateurs ,  ou  même 
frauder  dans  l'exécution  les  œuvres  pies 
laissées  par  les  défunts;  le  concile  y  ap- 
porta remède  en  ordonnant  dans  le  hui- 
tième chapitre  que  les  évêques  dans  tous 
les  cas  permis  par  le  droit,  seraient  eux- 
mêmes  exécuteurs  de  ces  bonnes  œuvres  , 
soient  qu'elles  dussent  être  exécutées  du 
vivant  du  bienfaiteur,  soit  après  sa  mort; 
ils  auront  aussi  droit  de  visiter  les  hôpi- 
taux, communautés  laïques,  collèges,  écoles, 
monts-de-piété  et  tous  autres  lieux  destinés 
à  des  œuvres  pieuses,  quoique  des  laïques 
en  aient  l'administration;  en  un  mot,  tout 
établissement  institué  pour  le  salut  des 
Ames,  le  soutien  des  pauvres,  l'honneur  de 
Dieu,  était  du  ressort  des  évêques.  L'agent 
du  marquis  de  Pescara  s'opposa  encore  à 
ce  décret,  comme  étant  préjudiciable  aux 
privilèges  de  la  monarchie  de  Sicile;  on 
pensait  à  le  retrancher;  mais  l'ambassadeur 
du  roi  de  Portugal  ayant  demandé  en  même 
temps  qu'on  exceptât  les  hôpitaux  et  autres 
lieux  qui  étaient  sous  la  protection  de  son 
prince,  dans  lesquels  on  ne  pouvait  pas 
l)résumcr  qu'il  y  eût  de  la  négligence  qui 
dût  être  corrigée  par  les  évêques,  on  chan- 
gea de  'jssein  et  on  limita  le  décret  par 
une  exception  de  tous  les  lieux  qui  se- 
raient sous  la  protection  inunédiale  des 
rois. 

12.— IX.  Les  administrateurs  des  revenus 
destinés  à  l'entretien  des  fabriques  ,  ainsi 
que  des  autres  édifices  pieux  ,  étaient  aussi 
accusés  de  malversation  ;  on  y  obvia  pour 
l'avenir  en  ordonnant,  dans  le  neuvième 
chapitre,  que  les  administrateurs  de  ces 
biens,  sans  égard  à  aucun  privilège,  se- 
raient obligés  de  rendre  compte  tous  les 
ans  à  l'évêque  de  l'emploi  qu'ils  en  auraient 
fait. 

13. — X.  Les  notaires  eurent  leur  tour;  plu- 
sieurs d'entre  eux  établis  par  autorité  royale, 
impériale  ou  p.ipale  se  croyaient  par  là  in- 
dépendants des  évêques  dans  leurs  fondions;      tout  ce  qu'on  donne  pour  faire  dire  la  messe, 


des  subsides  destinés  au  maintien  dos  œuvres 
pies.  Plus  le  péché  a   d'attraits,  lorsqu'il  est 
utile  et   aisé  à   commettre,   plus  il  est  con- 
traire à  l'honneur  de  Dieu  et  à  la  charité  du 
prochain,  autant   il  est  nécessaire  d'en  dé- 
tourner les  hommes  par  les  plus  rigoureuses 
peines.  A  cette  fin  il  fut  décrété  dans  le  der- 
nier chapitre  que  ceux  qui  seraient  coupa- 
bles de  ces  usurpations,   commises   ouverte- 
ment, ou  par  des  personnes  supposées,  ou  de 
toute  autre  manière, encourraient  l'excommu- 
nication réservée  au  pape,  et  dont  ils  ne  pour- 
raient être  absous  jusqu'à  l'entière  restitu- 
tion. Bien  plus,  s'ils  avaient  patronage  acquis 
sur  ces  biens,  ils  en  seraient  privés  ipso  facto; 
que  si  un  clerc  était  complice,  ou  avait  seu- 
lement consenti  au  crime,  outre  l'excommu- 
nication, il  serait  aussitôt  privé  des  bénéfices 
qu'il  possède,    incapable  d'en  obtenir  d'au- 
tres, et  suspens  des  fonctions  de  son  ordre  à 
la  volonté  de  l'évêque.  Quelques-uns  auraient 
voulu  que  dans   l'énumération  des    crimes 
punis    par  ce  chapitre,  on  eût  spécifié  celui 
qu'on  appelle  confidence.  Mais  comme  on  ne 
voulait  pas  entamer  des  disputes    à  contre- 
temps,   il   fut  répondu   très  à  propos  qu'on 
avait    suffisamment   désigné   ce    crime    en 
ajoutant  ces  mots    :   ou  par  des  personnes 
supposées. 

15.  Après  l'examen  de  ces  chapitres,  on 
proposa  ceux  qui  concernaient  les  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  la  célébration  du  sacri- 
fice de  la  messe  (quoique  les  Pères  fissent 
attention  à  ne  pas  employer  ce  terme  d'abus 
dans  le  décret).  On  les  avait  d'abord  notés 
dans  un  assez  grand  détail.  Ils  furent  réduits 
à  neuf.  Plusieurs  Pères  trouvaient  fort  à  re- 
dire qu'on  s'amusât  à  des  sujets  de  réforme 
de  si  petite  conséquence  et  plus  dignes  des 
soins  d'un  évêque  dans  son  dioeèse  que  de 
l'attention  dun  concile  œcuménique.  D'au- 
tres leur  répondaient  que  l'autorité  d'un  con- 
cile donnerait  plus  de  force  à  la  réforme  et 
rendrait  les  cérémonies  de  la  messe  plus  res- 
pectables. Quant  aux  difficultés  qui  pouvaient 
naître  de  la  diversité  et  de  la  situation  des 
lieux  où  l'on  célébrait,  on  y  avait  suffisam- 
ment pourvu  en  laissant  aux  ordinaires  la 
faculté  de  modifier  le  décret  et  d'en  régler 
l'exécution.  Toutefois  lesenîiment  de  l'évê- 
que de  Ségovic,  Ajala,  prévalut,  et  on  réduisit 
dans  le  décret  les  abus  à  ces  trois  points  : 
l'avarice,  lirrévérence  et  la  superstition. 

16.  Pour  extirper   l'avarice,   on   défendit 
les   pactes,  les  conventions,  les  salaires,  et 


il  y  en  avait  cependant  qui  n'étaient  pas 
habiles  à  les  remplir  ;  ils  furent  tous  par  le 
chapitre  dixième  soumis  à  l'exanien  des 
évêques,  qui  pouvaient  pour  un  temps,  ou 
même  pour  toujours,  les  déclarer  suspens 
de  leur  office  pour  les  causes  ecclésias- 
titjues. 
14..- 
fixe  et  déterminé  n'ont  personne  en  parti- 
culier qui  soit  chargé  de  les  soigner  et  de 
les  défendre;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  sou- 
vent exposés  à  la  fraude  et  à  la  violence.  Il 
en  est  ainsi  des  revenus   ecclésiastiques,  ou 


et  les  demandes  importunes  et  pressantes 
des  rétributions  ordinaires.  Quoique  on  eût 
observé  que  ce  qu'on  donne  aux  prêtres  pour 
célébrer  n'est  pas  regardé  comme  le  prix  du 
sacrifice,  mais  comme  un  secours  pour  l'en- 
trclien  et  la  subsistance  du  ministre,  selon 
la  doctrine  des  scolastiques  et  descanonistes, 
XI.  Dof.  biens  qui  n'ont  pas  un  maître      principalement  du  Panormilain,  cependant  il 

y  en  eut  qui  conseillèrent  de  le  défendre,  du 
moins  pour  les  messes  qui  ne  sont  pas  fon- 
dées, ni  attachées  à  certains  lieux  ou  à  cer- 
tains jours  ;  mais  l'avis  fut  rejeté. 

17.  Pour  remédier  à  l'irrévérence,  on  éé- 
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fendit  de  laisser  célébrer  la  messe  à  aucun 
prêlre  vagabond  et  inconnu,  ou  depermellre 
d'y  assister  à  des  pécheurs  publics,  diffamés, 
par  leurs  scandales.  L'on  parla  encore  d'en 
interdire  l'assistance  aux  femmes  publiques, 
du  moins  de  les  faire  sortir  de  l'Eglise  après 
l'Evangile;  mais  l'exécution  d'un  pareil  rè- 
glement parut  sujette  à  de  plus  grands  scan- 
dales encore-  Et  parce  que  la  majesté  du  lieu 
contribue  beaucoup  au  respect  avec  lequel 
on  doit  remplir  une  si  sainte  fonction,  on 
défendit  la  célébration  de  la  messe  dans  les 
maisons  particulières.  On  ne  la  permit  que 
dans  les  églises  et  chapelles  uniquement 
destinées  au  culte  divin,  désignées  qu'elles 
seraient,  et  visitées  par  l'ordinaire.  On  sup- 
posait encore  que  ceux  qui  assistaient  au  sa- 
crifice témoigneraient  par  une  posture  mo- 
deste et  respectueuse  qu'ils  étaient  présents 
d'esprit  et  de  corps.  On  défendit  aussi  dans 
les  églises  tous  ces  chants  et  cette  musique 
où  l'on  mêle  des  airs  lascifs.  On  parlait  même 
d'exclure  entièrement  la  musique  du  sacri- 
fice. Mais  le  plus  grand  nombre  des  Pères, 
surtout  les  Espagnols,  en  firent  l'éloge.  Ils 
firent  observer  que  le  chant  et  la  musique 
étaient  en  usage  dans  l'Eglise  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  comme  un  moyen 
très-doux  pour  insinuer  dans  les  âmes  de 
pieux  sentiments,  pourvu  que  la  modulation 
du  chant  et  la  signification  des  paroles  soient      cher  encore  au  pas  d'un  faible  et  timide  en- 


sures,   sans    qu'aucun   privilège    ou   appel 
puisse  les  garantir. 

Bien  que  le  ciel  soit  incorruptible,  il  n'y  a 
aucune  chose  sur  la  terre  qui  se  corrompe 
aussi  facilement  que  celles  qui  sont  le  plus 
célestes. 

CHAPITRE  VII. 

Plusieurs  évéques  se  plaignent  de  ce  que  la 
réforme  est  trop  superficielle.  —  L'arrivée 
prochaine  des  évéques  français  fait  naître 
des  soupçons.  —  La  demande  des  ambassu' 
deurs  de  France  pour  différer  les  décisions 
du  concile  est  refusée  à  Trente;  à  Rome  elle 
est  renvoyée  aux  présidents.  —  La  même 
demande  est  faite  par  les  impériaux 

1.  Les  questions  proposées  sur  la  réforma- 
tion, peu  considérables  en  elles-mêmes,  pa- 
raissaient encore  plus  petites  aux  yeux  de 
ceux  qui,  par  l'excès  du  désir,  ou  par  le 
manque  d'expérience,  attendaient  de  voir 
bientôt  sortir  de  celte  grande  assemblée  une 
nouvelle  hiérarchie,  un  nouveau  monde  :  et 
la  réforme  parut  encore  plus  amoindrie , 
quand  on  en  eut  retranché  les  trois  chapitres 
importants  dont  nous  avons  parlé.  Il  ne  sem- 
blait pas  que  le  concile,  après  plusieurs  mois 
de  résidence  et  plusieurs  sessions,  dût  mar- 


dévotieuses,  et  que  l'une  ne  nuise  pas  à 
l'autre,  ce  qui  arrive  lorsque  le  fracas  des 
instruments  absorbe  les  voix.  Enfin,  l'on  ban- 
nit du  sacrifice  tous  les  entretiens  profanes, 
promenades,  bruits  et  clameurs,  pour  que  la 
maison  de  Dieu  soit  et  puisse  être  appelée 
avec  vérité  une  maison  de  prières. 

IB.  Pour  retrancher  toute  superstition,  on 
ordonna  aux  prêtres  de  ne  point  célébrer  la 
messe  hors  des  heures  convenables;  de  n'y 
employer  que  les  cérémonies  reçues,  et  de  ne 
point  s'attacher  à  un  certain  nombre  de  mes- 
ses et  de  luminaires.  On  leur  enjoignit  d'in- 
struire les  peuples  du  fruit  du  sacrifice,  et  à 
cette  occasion  les  exhorter  à  fréquenter  leurs 
paroisses,  au  moins  les  dimanches  et  les  fêtes 
niajeures.  Plusieurs  étaient  d'avis  qu'on  abo- 
lît ces  messes  qu'on  appelle  sèches,  et  qu'on 
dit  avec  certaines  prières  et  cérémonies,  sans 
conservation.  Mais  Drascovizius,  évêque  des 
cinq  Eglises,  s'y  opposa,  parce  qu'on  avait 
remarqué  qu'en  certaines  occasions,  comme 


faut.  Aussi  ces  questions,  dans  l'assemblée, 
fuient  pour  plusieurs  un  sujet  de  plaisante- 
rie, ou  d'indignation,  plutôt  que  la  matière 
d'un  examensérieux.  Le  cardinal  Borromée 
en  fut  informé  par  un  billet  de  Visconti,  ou 
même  plus  ouvertement  par  les  lettres  ordi- 
naires des  légats.  Ceux-ci  étaient  bien  aises 
que  le  pape,  pour  sa  propre  réputation  (car 
cette  jalousie  de  l'honneur  est  une  passion 
par  laquelle  sont  toujours  dominés  ceux  qui 
dominent  les  autres),  piqué  d'honneur,  en- 
voyât ses  ordres  au  cardinal  Simonelta,  pre- 
mier architecte  de  ce  grand  édifice,  pour  qu'il 
le  fit  sortir  de  terre.  Il  en  était  temps,  s'il  ne 
voulait  pas  qu'on  lui  appliquât  ce  proverbe  : 
Qui  donne  tard  a  resté  longtemps  sans  vouloir 
donner.  Les  critiques  les  plus  hardis  et  les 
plus  caustiques  étaient  les  ultramonlaiqs 
(les  différents  pays.  Ils  étaient  tous,  parleur 
eloignemenl  de  Rome,  peu  informés  de  ce  qui 
se  p.issait  dans  cette  cour,  pour  laquelle 
aussi  ils   s'intéressaient   peu.   L'évêque  de 


dans  les  navigations,  ou  lorsqu'on  manque      Paris  disait  à  qui  voulait  l'entendreque,  l'an- 
de  prêtres,  ou  d'ornements  nécessaires  pour      née  précédente,  on  avait  fait,  dans  une  as- 
dire  la  messe  selon  les  formes  ,  celte  sorte  de  . . .     .    -^ 
sacrifice,  ou  plutôt  cette  représentation  du 
sacrifice,   contribue   beaucoup  à   exciter  la 


piété  et  la  dévotion,  non-seulement  dans  l'es- 
prit des  ignorants  et  du  peuple,  mais  dans  le 
nôtre  en  général.  Nous  avons  tous  besoin  de 
quelque  chose  sensible, pour  nous  élever  au- 
dessus  des  sens. 

19.  On  ajouta,  en  terminant  le  chapitre, 
qu'outre  les  facultés  ci-dessus  exprimées, 
le  concile  donnait  aux  évéques,  comme  délé- 
gués du  siège  aposlolique,  le  pouvoir  d'éta- 
blir ce  qui  serait  convenable  en  cette  matière, 
«l  d'y  obliger  leurs  diocésains  par  les  cen- 


semblée  de  France,  une  reforme  bien  plus 
belle  et  plus  importante.  Sa  critique  amère 
faisait  même  un  rapprochement  injurieux 
des  bagatelles  dont  on  s'occupait  à  Trente, 
avec  les  matières  graves  qu'on  avait  traitées 
à  Bàle.  Ajala  dit  qu'il  lui  semblait  voir  des 
empiriques,  pour  une  maladie  qui  veut  de» 
remèdes  puissants,  ordonner  seulement  quel- 
ques frictions,  ou  des  onctions  sur  la  peau. 
Le  frère  Jean  Suarez,  religieux  augustin, 
évêque  de  Coïmbre,  dit,  ainsi  que  celui  de 
Paris,  que  la  réforme  de  l'Eglise  devait  se 
faire  dans  le  chef  et  dans  les  membres.  Fran- 
çois Blanc,  évêque  d'Orense,  parla  dans  le 
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mcrne  sens,  lorsqu'il  dit  que  le  pape  lui- 
même  était  soumis  aux  lois  du  concile,  non 
par  la  force  coaelive,  mais  par  la  puissance 
directive,  comme  parlent  les  canonistes.  Ce 
n'est  pas  que  le  concile  ait  aucune  autorité 
sur  celui  qui  en  est  le  chef,  mais  parce  que 
le  chef,  selon  la  loi  naturelle,  est  tenu  de  se 
conformer  aux  membres,  en  tout  ce  qui  ne 
répugne  pas  à  sa  condition  spéciale  de  chef. 
Or  comme  c'est  l'ordinaire  que,  dans  une 
assemblée  où  plusieurs  ont  la  parole,  le  nom- 
bre même  des  orateurs  inspire  une  hardiesse 
merveilleuse  à  la  langue  de  chacun;  les  évê- 
ques  passèrent  des  affaires  du  concile  aux 
intérêts  de  leurs  princes  temporels,  etcen- 
sunîrent  leur  conduite  avec  beaucoup  de  li- 
berté. Blanc,  reprenant  la  parole  ,  désap- 
prouva fortement  le  privilège  abusif  de  la 
croisade.  Le  pape  avait  déjà  pensé  à  le  res- 
treindre, comme  nous  l'avons  vu.  Mais  il 
aurait  souhaité,  ou  que  ce  fût  avec  le  con- 
sentement du  roi  calholique,  ou  que  le  con- 
cile de  lui-même  s'y  déterminât.  Drascovizius, 
qui  en  d'autres  occasions  avait  parlé  contre 
les  élections  des  évêques,  qui  n'étaient  pas 
toujours  bien  faites  (et  il  en  avait  été  repris 
par  les  présidents),  se  rétracta  alors,  et  dit 
qu'il  avait  voulu  parler  des  nominations  aux 
èvêchés  faites  par  les  princes  séculiers,  qui 
plus  d'une  fois  avaient  nommé  aux  Eglisesdes 
personnes  ignorantes  et  de  mauvaise  conduite. 
Ce  qui  obligeait  le  papeà  récuser  la  nomina- 
tion; car  plutôlque  de  donner  la  mitre  àde 
tels  sujets,  il  aurait  mieux  fait  de  la  mettre 
sur  le  front  de  quelqu'un  de  ses  palfreniers. 
2.  Tous  ces  propos,  et  plusieurs  autres 
que  nous  avons  rapportés  ailleurs,  étaient 
cause  que  l'arrivée  du  clergé  de  France,  que 
le  pape  avait  tant  sollicitée,  et  cjue  les  légats 
désiraient  avec  impatience,  était  maintenant 
pour  le  pape  et  pour  les  légats  un  sujet  de 
crainte.  Ils  avaient  peur  que  les  Français, 
ensemble  avec  les  Espagnols  et  les  autres 
ultramontains ,  fissent  (juclque  tentative 
pour  obtenir  ce  qu'il  ne  convenait  pas  de 
leur  accorder.  Par  des  lettres  venues  de 
France  et  d'Anvers,  le  bruit  avait  couru  à 
Trente  que  le  cardinal  de  Lorraine,  non-seu- 
lement s'emploierait  de  toutes  ses  forces, 
pour  obtenir  la  concession  du  calice,  mais 
(ju'il  deMnanderait  encore  l'abolition  des  ima- 
ges. Des  rapports  très-désagréables  étaient 
parvenus  au  pape  sur  les  desseins  de  ces  pré- 
lats et  du  cardinal  qui  les  amenait.  Des  pré- 
lats en  quantité,  suivis  des  plus  savants  doc- 
teurs, venaient  se  joindre  à  ceux  des  diffé- 
rentes nations,  pour  faire  la  loi  aux  Italiens. 
Cependant  le  cardinal  de  Ferrare  avait  écrit 
le  contraire,  et  assuré  Sa  Sainteté  que  les 
Français  n'avaient  en  cela  d'autre  but  que  de 
surpasser,  ou  du  moins  égaler  le  nombre  des 
Espagnols.  En  effet,  l'évéquc  de  Limoges,  de 
retour  de  son  ambassade  d'Espagne,  avait 
r.ipporté  à  Paris  qu'une  autre  troupe  d'évê- 
ques  espagnols  se  préparait  à  partir  pour 
Trente;  mais  que  pour  lui,  il  n'en  croyait 
rien,  après  qu'il  y  avait  eu  tant  de  peine  pour 
y  faire  venir  les  autres.  Les  Français  n'avaient 
Joncplnsà  l'égarddcs Espagnols  lemotifdola 
CoNC  DE  Trente.  11. 


rivalitéouledésirdelessurpasseren  nombre. 
3.  Sur  le  cardinal  de  Lorraine  et  ses  inten- 
tions secrètes,  il  y  avait  bien  d'autres  om- 
brages. Il  fiiisait  entendre  lui-même  qu'il  ne 
voulait  pas  se  charger  de  la  commission;  mais 
celle  dissimulation  ne  servit  qu'à  faire  croire 
que  ses  desseins,  dont  à  peine  il  laissait  aper- 
cevoir la  surface,  n'en  avaient  que  plus  d'é- 
tendue et  de  profondeur.  Car  on  savait,  à 
n'en  point  douter,  que  non-seulement  il  vien- 
drait à  Trente,  mais  qu'il  se  flattait  d'y  être 
le  chef,  non-seulement  des  Français  qu'il  y 
amenait,  mais  encore  des  Allemands,  et 
même  des  Espagnols.  Il  était  presque  sûr  d'y 
parvenir,  après  les  démarches  qu'avait  faites 
M.  de  Lansac,  pour  faire  nommer  cardinal 
l'archevêque  de  Grenade,  qui  ensuite,  con- 
jointement avec  le  cardinal  de  Lorraine,  au- 
rait été  envoyé  légat  au  concile.  Mais  ce  qui 
augmenta  le  plus  les  soupçons  contre  ce  car- 
dinal, ce  fut  une  lettre  tombée  entre  les  mains 
du  pape,  que  le  cardinal  avait  écrite  de  sa  pro- 
pre main  au  duc  de  AVurtemberg.  La  lettre, 
pleine  de  politesse,  de  dévouement  et  de  sou- 
mission, avait  pour  objet  de  rassurer  le  duc, 
en  lui  faisant  savoir  que,  dans  le  conseil  du 
roi,  ce  qu'on  avait  délibéré  sur  les  prédicanls 
n'avait  pour  but  que  de  régler  l'état  civil  et 
maintenir  l'autorité  royale.  Ace  but,  on  pour- 
rait arriver,  moyennapt  une  assemblée  bien 
composée,  d'où  sortirait  une  réforme  durable 
et  fructueuse.  Le  cardinal  témoignait  le  désir 
qu'il  avait  d'y  concourir  dans  quelque  diète, 
où  l'empereur  aurait  convoqué  les  princes 
d'Allemagne.  Du  reste  il  assurait  que  dans 
le  concile  il  n'y  aurait  rien  de  décidé  sur  les 
controverses  du  dogme  jusqu'au  printeiups 
prochain;  que  lui-même  ferait  tout  son  pos- 
sible pour  faire  différer  cette  décision,  et  que 
les  ambassadeurs  français  au  concile  avaitînt 
sur  ce  point  les  mêmes  instructions.  Tout 
cela  était  écrit  par  le  cardinal,  c'esl-à-diro 
par  un  homme  avide  de  gloire,  qui  voulait 
être  regardé  comme  l'auteur  de  la  tranquil- 
lité pubiiciue;  et  ou  le  vit  par  ses  œuvres. 
Mais  tout  cela  renforçait  encore  plus  les 
soupçons  qu'on  avait  formés  contre  lui.  On 
craignait  qu'il  n'eût  des  vues  secrètes  d'in- 
troduire des  nouveautés,  auxquelles  auraient 
concouru  la  puissance  royale,  et  cette  longue 
suite  de  grands  seigneurs  et  de  prélats  ullra- 
monlains.  Les  uns  et  les  autres,  loin  d'ap- 
porter aucun  secours  au  concile,  venaient  lui 
donner  le  plus  terrible  choc.  Voilà  pourquoi 
l'arrivée  ducardinal  était  pour  le  pape  et  ses 
ministres  un  objet  d'horreur  et  d'elTroi  ;  et 
les  plus  effrayés  étaient  ceux  qui  avaient  le 
plus  de  zèle  pour  la  religion.  Aussi  le  cardi- 
nal Seripandi,  dont  le  désintéressenicnt  était 
connu,  et  qui  péchait  plutôt  par  trop  de  zèle, 
fut  lui-môme  d'avis  qu'il  fallait,  ou  que  le 
concile  fût  terminé  avant  l'arrivée  des  Fran- 
çais (l),ou  du  moins  que  le  concile  fût  trans- 
féré à  un  lieu  où  le  pape  pût  se  trouver  pré- 
sent. La  majesté  de  la  tiare,  tempérée  par  la 
douceur  de  son  caractère,  gagnerait  assuré- 
ment le  cœur  de  tous  les  évoques,  et  le  peu 

(1)  Dans  sa  IcUrc  il  iiidi(|iiail  :ui  eardiiiMl  BoirO' 
jnéc  les  moyens  de  liàtor  celle  coneltision. 
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qu'il  leur  donnerait  de  sa  propre  main  les 
rendrait  plus  contents  que  l'abondance  qu'il 
aurait  laissée  à  leur  discrétion.  Pour  lui,  si 
le  concile  devait  se  prolonger,  soit  qu'il  lût 
las  du  minislère,  ou  qu'il  eût  des  sujets  de 
crainte,  il  demandait  qu'on  le  remplaçât, 
puisque  les  matières  dogmatiques,  auxquel- 
les seules  il  se  sentait  propre,  allaient  être 
bientôt  terminées. 

4.  Seripandi,  obligé  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  cour  de  Rome  les  rumeurs  que 
produisait  dans  le  concile  la  prochaine  arri- 
vée des  Français,  saisit  cette  occasion  pour 
faire  au  cardinal  Boriomée  l'éloge  de  celui  de 
Mantoup,  qui,  deux  fois  sollicité  par  M.  de 
Lansac  pour  la  prorogation  de  la  session, 
l'avait  refuséesi  franchement,  et  avec  tant  de 
force  et  de  dignité,  que  Seripandi  disait  dans 
sa  lettre  :  J'aurais  voulu  que  tout  le  sacré 
collège  fût  présent  à  cette  réponse.  Voici 
comment  la  chose  se  passa. 

5.  Lansac  avait  fait  savoir  aux  présidents 
qu'il  avait  l'assurance  qu'avant  la  fui  d'oc- 
tobre le  cardinal  de  Lorraine  serait  au  con- 
cile avec  soixante  évoques  pour  Je  moins,  ac- 
compagnés de  quelques  docteurs  les  plus  re- 
nommés de  la  Sorbonne;  il  leur  faisait  les 
plus  instantes  prières,  de  la  part  du  roi,  pour 
que  la  définition  du  dogme  fût  diiïérée  pour 
ce  court  espace  de  temps.  Cette  prorogation 
n'empêcherait  pas,  disait-il,  que  les  opéra- 
tions du  concile  ne  marchassent  avec  la 
même  célérité,  puisqu'on  pouvait  tenir  prê- 
tes, et  comme  en  réserve,  les  matières  déjà 
disculées,  pour  en  faire  ensuite  une  plus  co- 
pieuse définition.  Au  reste,  pour  écarter  le 
principal  obstacle  qui  s'opposait  à  sa  de- 
mande, il  avait  dit  tout  ce  qui  pouvait  faire 
croire  aux  présidents  que  le  cardinal  cl  les 
évêques  qui  le  suivaient  venaient  tous  dans 
la  disposition  de  ne  faire  qu'un  avic  eux,  et 


aurait  distribués  en  deux  sessions  rappro- 
chées l'une  de  l'autre  ,  de  telle  manière  que 
les  Français  n'arrivassent  au  concile  qu'à  la 
fin  de  l'action  ou  à  la  dernière  scène. 

6.  Les  légats,  (jui  avaient  déjà  fixé  la  ré- 
ponse qu'ils  voulaient  faire  à  l'ambassadeur, 
demandèrent  comme  de  coutume  un  délai, 
qu'ils  employèrent  à  méditer  tous  les  niotifs 
qui  pouvaient  justifier  le  refus,  et  lui  rendi- 
rent de  vive  voix,  par  le  cardinal  de  Mantoue, 
une  réponse  qui  fâcha  beaucoup  Lansac. 
Celui-ci  voyant  la  masse  encore  contuse  des 
matières  préparées  pour  la  session  et  l'im- 
possibilité de  les  mettre  en  ordre,  dans  le  peu 
de  temps  qui  restait  jusqu'au  jour  où  elle 
devait  se  tenir,  en  concluait  la  nécessité  de 
la  prorogation;  mais  voyant,  d'un  autre  côte, 
les  diligences  extraordinaires  par  lesquelles 
on  voulait  suppléer  le  teinps  qui  allait  expi- 
pirer,  il  commença  à  soupçonner  (  et  il  ne 
se  trompait  pas)  que,  bien  loin  de  vouloir 
temporiser  et  ralentir  leur  marche  pour  at- 
tendre les  Français, comme  des  troupes  auxi- 
liaires, les  légats,  au  contraire,  voulaient  h  s 
prévenir,  comme  on  prévient  un  adversaire 
qui  est  à  craindre.  Il  lit  part  de  ses  soupçons 
à  jM.  Delisle,  résident  à  Rome,  se  plaignant 
beaucoup  des  légats,  qui,  par  cette  politique, 
faisaient  injure  à  ces  bons  évê(iues  de  France 
et  aux  mérites  de  ce  grand  cardinal. 

7.  Cependant  les  légats  à  Trente  s'aper- 
çurent bien  que  leur  détermination  avait 
causé  un  déplaisir  extrême  à  M.  do  Lansac, 
quoiqu'il  n'en  montrât  rien  au  dehors.  11 
sentait  toute  l'amertume  du  refus,  et  lem- 
pressement  des  légats  à  prévenir  les  Fran- 
çais lui  paraissait  une  injure  pour  son  roi 
et  pour  sa  nation.  Il  s'était  acquitté  de  son 
ambassade  avec  autant  de  modestie  qu'il  y 
avait  mis  de  vigueur  et  d'autorité;  mais  il 
y  avait  lieu  de  croire  qu'il  n'avait  parlé  si 


de  s'employer  dans  le  même  esprit  et  avec  la      modestement  que  i)our  donner  plus  de  force 


même  affection  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le 
bien  de  l'Eglise.  Mais  les  légats  avaient , 
comme  il  a  été  dit,  leurs  propres  sentiments, 
et  des  ordres  de  Sa  Sainteîé  bien  contraires 
à  cette  demande.  Ainsi  les  moyens  qu'on 
employait  pour  les  retenir  leur  servaient 
plutôt  d'éperon,  et  l'avis  qu'on  leur  donnait 
que  les  Français  ne  tarderaient  pas  d'arri- 
ver, ne  les  rendait  que  plus  empressés  à  pré- 
venir cette  arrivée;  ils  y  étaient  excités  par 
des  lettres  du  cardinal  Borromée,  dont  i!s 
n'avaient  pas  besoin  sous  ce  rapport.  Ils  sa- 
vaient d'ailleurs  qu'à  Rome  on  n'avait  pas 
approuvé  le  parti  qu'ils  avaient  pris  de  faire 
précéder  les  canons  par  des  chapitres  sur  la 
doctrine.  On  regardait  ces  chapitres  connue 
un  bagage  lourd  et  gênant,  qui  retardait  la 
marche  du  concile;  il  avait  même  été  ques- 
tion d'omettre  pour  l'avenir  ces  chapitres 
doctrinaux  :  on  en  fit  un  règlement  qui  ne 
fut  pas  longtemps  observé.  (Cependant  pour 
contenter  au  plutôt  l'empereur,  on  avait  ex- 
trait du  livre  qu'il  avait  envoyé  divers  ar- 
ticles qui  seraient  proposés  dans  la  session 
suivante,  où  l'on  voulait  réunir  les  deux  sa- 
crements qu'on  n'avait  pas  encore  traités, 
l'ordre  t'ilc  mariage;  ou  tout  au  plus  on  les 


a  ses  raisons,  pour  gagner  la  bienveillance 
des  légats  cl  pour  obtenir  pius  sûrement  ce 
qu'il  demandait;  aiais  que  lorsqu'il  faudrait 
en  venir  au  fait  et  que  les  prières  n'obtien- 
draient rien ,  l'ambassadeur  p;isserait  des 
prières  aux  protestations  et  finirait  par  se 
retirer  avec  indignation  ,  au  risque  d'uu 
schisme  :  à  cela  se  joignait  la  nouvelle  qui 
avait  couru,  que  les  impériaux  viendraient 
faire  aux  légats  la  même  demande.  On  ajou- 
tait que  le  cardinal  Borromée  avait  envoyé  de 
Rome  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  rcnipe- 
rcur  aux  légats  (quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas 
encore  reçue), et  par  laquelle  il  les  priait  très- 
inslaînment  de  relarder  cette  définition  sur  les 
matières  dusr.crifice,  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  dicte  qui  aurait  lieu  à  Francfort  ;  l'on  pi  é- 
sumaitque  le  motifqui  le  faisait  agir  ainsi,  c'é- 
tait,comme  nous  lavons  déjà  indiqué, la  crainte 
que  cette  définition,  si  on  la  faisait  avant  la 
diète,  ne  pût  choquer  les  électeurs  protestants 
et  les  indisposer  contre  lui ,  ce  qui  renverse- 
rait son  projet, qui  était  de  fiireélire  son  fils, roi 
des  RoDiains  dans  celle  diète  ;  et  ce  qui  donnait 
le  plusàpenser,  on  ajoutjùt  dans  la  copie  de 
cette  lettre  que  tous  les  princes  avaient  la 
même  intention  que  Ferdinand, ce  qui  doiinait 
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aenlentlro  que  l'emporeur  était  d'accord  avec 
les  Français,  ot  peut-être  avec  d'autres  que 
l'on  ne  connaissait  pas  encore. 

8.  Les  présidents  crurent  que  leur  devoir 
en  celte  conjoncture  était  d'expédier  en  di- 
ligence un  courrier  pour  informer  de  tout 
le  souverain  pontife  ;  mais  pour  ne  pas  dimi- 
nuer d'estime  et  de  faveur  auprès  du  saint- 
père,  s'ils  se  montraient  timides  et  chance- 
îanls  après  des  ordres  précis  et  plusieurs 
fois  répétés  ,  ils  lui  écrivirent  en  ces  termes  : 
qu'ayant  de  Sa  Sainteté  un  commandement 
exprès  de  ne  mettre  aucun  délai,  pas  mônie 
pour  une  heure,  à  la  réquisition  de  qui  que 
ce  fût  ,  c'était  bien  ce  qu'ils  étaient  disposés 
de  faire,  s'il  ne  leur  venait  aucune  révoca- 
tion :  aussi  se  pressaient-ils  de  lui  notifier 
l'incident  qui  élait  survenu,  afin  que  si  après 
celte  information  il  voulait  donner  de  nou- 
veaux ordres,  ou  modifier  les  premiers,  il  en 
eût  le  temps.  Notez  que  le  pape  avait  en 
même  lentps  reçu  une  semblable  requête  de 
M.  Delisle,  mais  il  l'avait  refusée  pour  les 
mêmes  raisons  que  les  légats  à  Trente 
avaient  eues  de  refuser  celle  de  M.  de  Lansac. 

9.  Le  pape,  peu  de  jours  auparavant  dans 
le  consistoire,  avait  fait  l'éloge  du  cardinal 
de  Mantoue,  à  la  sagesse  de  qui,  disait-il ,  il 
était  redevable  de  la  parfaite  concorde  qui 
régnait  parmi  les  Pères  à  Trente.  Il  s'était 
môme  montré  plus  favorable  que  de  coutume 
envers  les  évêques  ;  plus  d'une  fois  il  leur 
avait  laissé  la  collation  des  bénéfices  qui 
avaient  vaqué  dans  les  mois  dévolus  ;m 
saint- siège.  Plusieurs  regardaient  cela 
comme  une  polilique  du  pape  qui  avait 
ses  raisons  pour  répandre  ainsi  ses  bienfaits  ; 
cela  n'empêchait  pas  que  ceux  qui  les  rece- 
vaient lui  en  eussent  obligalion  :  puisque 
enfin  nous  sommes  portes  à  aimer  ceux  qui 
ont  des  complaisances  pour  nous. 

10.  Mais  le  nouveau  courrier  des  légats, 
arrivé  à  Rome  ,  mit  le  pape  dans  un  grand 
souci  ;  après  avoir  balancé  de  part  et  d'autre 
le  mal  et  le  danger,  il  prit  le  parti  le  plus 
modéré,  et  fît  répondre  aux  légats  que  pour 
lui  il  ne  croyait  pas  que  les  Français  dussent 
arriver  sitôt.  Il  avait  cependant  fait  ré- 
flexion qu'il  vaut  mieux  excéder  en  poli- 
tesse, même  envers  ceux  qui  n'en  ont  guère 
pour  nous,  surtout  dans  les  événements  qui 
peuvent  avoir  des  suites  si  importanles  pour 
le  service  de  Dieu  et  pour  le  bien  public  ; 
outre  cela  il  voyait  que  c'était  là  encore  le 
désir  do  l'empereur,  et  par  le  fait  il  no  pa- 
raissait pas  qu'il  y  eût  un  si  grand  mal  de 
retarder  les  définitions  sur  le  sacrifice  et  de 
!:>s  romeltre  à  la  session  prochaine,  pour 
'..uiuelle,  ni  plus  ni  moins,  on  préparait  les 
.".ulres  matières  ,  ce  qui  ne  prolongerait  pas 
le  concile.  Il  finissait  en  remettant  le  délai 
an  jugement  des  légats  et  des  Pères  du  con- 
cile, dans  le  même  sens  que  de  Lansac  l'avait 
demandé  :  pour  lui  il  ne  désapprouvait  pas 
cette  condescendance. 

11.  Cette  réponse  arriva  à  Trente,  le  matin 
du  ik  septembre  ,  c'est-à-dire  trois  jours 
avant  celui  auquel  on  avait  fixé  la  session. 
Le  cardinal  de  Mantoue  en  fit  part  aussitôt 


à  Visconti,  et  celui-ci  employa  tout  ce  qu'il 
avait  d'éloquence  pour  persuader  aux  légats 
qu  il  ne  fallait  pas  différer  la  session.  Les 
légats,  après  s'être  longuement  consullés 
entre  ceux, se  réunirent  dans  ce  sentiment;  ils 
écrivirent  au  cardinal  Borromée  qu'après 
avoir  confronté  la  dernière  lettre  du  pape 
avec  les  instructions  précédentes  qu'il  leur 
avait  données,  ils  avaient  vu  que  l'inlentiou 
du  pape  était  qu'on  ne  différât  pas  de  publier 
le  décret  sur  le  sacrifice,  hors  d'un  obstacle 
fort  et  pressant;  mais  que  dans  une  nécessité 
aussi  urgente  que  celle  qui  était  survenue, 
le  pape  ne  condamnerait  pas  le  délai.  Ils 
allaient  donc  agir  selon  les  intentions  con- 
nues de  Sa  Sainteté,  espérant  que  les  diffi- 
cultés survenues  ne  seraient  pas  insurmon- 
tables, cl  bien  résolus  à  tenir  secrets  les 
derniers  ordres  qu'ils  avaient  reçus.  Le 
secret  fut  en  effet  gardé  par  les  présid'énts  :  ce 
qui  prouve  que  Soave  est  tout  à  fait  dans 
l'erreur  lorsqu'il  avance,  non-seulement  que 
si  le  pape  laissa  cette  affaire  à  la  discrétion 
des  légats,  ce  fut  à  la  prière  de  l'ambassa- 
deur résidant  à  Rome  ,  mais  lorsqu'il  ajoute 
que  le  pape  répondit  à  M.  Delisle  qu'il  lais- 
sait la  chose  à  la  disposition  des  Pères  du 
concile  ;  tout  au  contraire,  parles  Actes  dePa- 
li'ollo  il  conte  qu'à  la  demande  de  M.  Delisle, 
le  pape  répondit  négativement;  mais  comme 
Soave  n'a  jamais  vu  ces  Actes,  non  plus  que 
la  correspondp.nce  de  lettres  entre  les  légats 
et  le  cardinjil  Borromée ,  ils  lui  arrive  ce 
qui  arrive  aux  mariniers  qui  naviguent  sans 
boiissoie:  ils  ne  savent  pas  où  il  vont  et 
prennent  souvent  un  p^ys  pour  un  autre. 

12.  Les  légals  donnèrent  au  pape  (par  leur 
lettre  au  cardinal  Borromée)  l'espérance  de 
ne  pas  être  retenus  par  les  obstacles,  parce 
qu'en  effet,  lorsque  la  réponse  du  pape  leur 
parvint  le  14  septembre,  la  crainte  du  tu- 
multe pour  la  session  était  bien  diminuée,  les 
Français  ne  faisaient  plus  de  menaces.  La 
lettre  qu'oii  attribuait  à  l'empereur  pour  les 
légals  ne  leur  avait  pas  été  rendue,  et  l'é- 
voque des  cinq  Eglises  s'était  beaucoup  mo- 
déré :ceux  qui  sont  réduits  aux  prières  pour 
obtenir  ne  s'avisent  plus  de  crier.  11  était 
plus  que  jamais  ardent  à  demander  le  calice, 
et  cherciiait  tous  les  moyens  de  l'obtenir  ; 
mais  après  la  résistance  que  lui  opposaient 
les  évêques,  il  avait  mis  toute  sa  confiance 
dans  la  laveur  des  présidents;  il  ne  lui  con- 
venait plus  de  les  imiter  en  devenant  leur 
antagoniste  ,  puisque  dans  une  autre  affaire 
il  avait  besoin  de  leur  protection  :  un  carac- 
tère prompt  comme  le  sien,  qui  ne  pouvait 
souffrir  aucun  délai,  n'était  guère  propre  à 
une  manœuvre  secrète,  d'où  serait  venu  le 
retardement  de  la  session.  Cette  impatience 
du  retardement,  dont  nous  comprendrons 
bientôt  la  cause,  le  porta  à  livrer  l'assaut, 
sans  attendre  que  l'armée  fût  complète:  car 
si  la  position  eût  été  faite  après  l'arrivée  des 
Français,  l'autorité  et  le  nombre  de  ceux  qui 
la  favorisaient  en  auraient  facilité  la  conces- 
sion, il  dirigea  donc  tous  ses  efforts  à  obte- 
nir une  prompte  victoire  ,  dau s  l'espérance 
(juo  le  concile  par  lui-même    accorderait  le 


1395 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TREiNTE. 


1-296 


calice,  au  moins  pour  les  Bohémiens  :  c'avait 
été  précédemment  l'intenlion  du  pape,  mais 
les  légats  n'avaient  pas  voulu  s'y  conformer, 
parce  que  c'était  trop  peu  pour  contenter 
les  impériaux.  Drascovizius,  qui  dans  celle 
entreprise  navait  rien  négligé  pour  la  faire 
réussir,  fut  blâmé  par  quelques-uns  de  ce 
quil  n'avait  pas  eu  assez  de  prudence  pour 
modérer  ses  prétentions;  s'il  s'était  d'abord 
restreint  à  la  seule  Bohême,  la  requête  ainsi 
conçue  aurait  eu  en  sa  faveur  ceux  des  Pères 
qui  l'approuvaient  sans  exception  :  et  ceux- 
ci,  joints  à  beaucoup  d'autres  qui  la  voulaient 
limitée,  auraient  fait  un  corps  assez  consi- 
dérable pour  entraîner  même  plusieurs  de 
ceux  qui  demeuraient  encore  indécis,  si 
l'on  considère  surtout  que  l'exemple  du  con- 
cile de  Bâle  n'était  applicable  dans  toute  sa 
force   qu'aux  seuls   Bohémiens  ,  et  que  le 


loncossion.  Ils 
''.]  qui  avait  le 


la  pJiis  grande 


à  l'espérance  probable  d'une 
l'exhortèrent  à  tenter  le  pa 
moins  de  difficulté,  et  auquel 
partie  semblait  se  ranger  :  c'était  de  fcmellre 
l'affaire  au  pape;  le  pape  pouvait  plus  fran- 
chement condescendre  à  la  demandi^',  exprès 
que  le  concile  n'avait  pas,  à  la  vérité,  accurdé 
la  dispense,  mais  ne  l'avait  pas  improuvôe; 
il  la  laissait  au  jugement  du  pape,  et  le  pape 
sans  cela  ne  s'en  serait  pas  chargé.  Il  n'au- 
rait pas  voulu  qu'on  lui  reprochât  d'avoir 
dérogé  à  la  loi  établie  par  un  concile,  sans 
l'aveu  d'un  autre  concile  actuellement  as- 
semblé; mais  l'avidité  passionnée  du  super- 
flu et  de  l'excessif  emuêche  souvent  d'acqué- 
rir le  nécessaire  et  le  suffisant.  Drascovi- 
zius, après  avoir  longtemps  réfiéchi,  demanda 
qu'au  moins  cette  nouvelle  proprosilion  que 
Paleolio  avait  déjà  rédigée  selon  l'iniention 


pape  s'était  déclaré  pour  ce  parti;  les  légats      des  présidents,  fut  corrigée  de  telle  manière 


n'avaient  donc  plus  rien  qui  les  empêchât 
de  le  favoriser  de  tout  leur  pouvoir;  l'exem- 
ple des  légats  aurait  gagné  encore  ceux  qui 
avaient  opiné  pour  renvoyer  l'affaire  au 
pape,  et  qui  devaient  sans  doute  se  diriger 
d'après  son  jugement.  Ces  motifs  paraissaient 
d'ailleurs  suliisanls  à  l'empereur,  que  les 
Bohémiens  fatiguaient  par  les  demandes  les 
plus  outrées  :  au  surplus  voici  ce  que  nous 
lisons  dans  la  relation  de  Musotli ,  qui  était 
entré  au  service  du  cardinal  de  Lorraine 
après  la  nu)rt  de  Seripandi.  Il  nous  apprend 
que  son  maître  l'avait  envoyé  à  Komc, 
comme  il  sera  dit  par  la  suite,  pour  faire 
savoir  au  pape  que  la  cause  majeure  qui 
faisait  désirer  à  Ferdinand  l'usage  du  calice, 
c'était  d'attirer  par  ce  moyen  à  la  commu- 
nion son  fils  aîné,  Maximilien,  qui  depuis 
deux  ans  ne  s'était  pas  approché  de  la  sainte 
table  ;  d'oii  l'on  peut  conclure  (s'il  faut  ajou- 
ter foi  à  ce  récit,  que  je  n'ose  pas  garantir) 
que  la  communion  accordée  aux  Bohémiens, 
suffisait  à  remplir  l'intention  principale  de 
Ferdinand;  quelques-uns  ont  cru  que  Dras- 
covizius amplifiait  exprès  ses  demandes, 
pour  obtenir  plus  sûrement,  et  qu'il  faisait 
dans  les  négociations  politi(iues  com.iic  on 
fait  dans  certains  contrats,  où  pour  avoir  la 
valeur  do  la  chosv^  vendue  on  en  demande  un 
prix  excessif.  Mais  d'autres,  qui  raisonnaient 
plus  finement,  observaient  au  contraire  que 
cette  méthode  peut  être  bonne,  quand  les 
demandes  se  font  d'un  prince  à  un  autre  : 
celui  à  qui  on  a  déjà  fait  une  demande  qu'il 
n'a  pas  voulu  écouter,  après  avoir  refusé  le 
plus,  pour  adoucir  l'amertume  de  son  refus  , 
se  rend  plus  traitable  pour  accorder  le  moins  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  la  demande 
est  faite  à  une  assemblée.  Si  les  conseillers 


que  ce  ne  fût  plus  une  rémission  pure  et 
simple,  mais  qu'en  remettant  l'aflaire  on 
conseillât  ou  l'on  exhortât  le  pape  à  la  con- 
cession. Les  légats,  qui  par  leurs  propres 
iL'mièros  et  par  des  avis  qu'ils  avaient  reçus 
prévoyaient  déjà  la  négative,  voulurent  bien 
contenter  l'orateur  et  consentirent  à  cette 
altération.  Ils  voyaient  bien  que  Drascovi- 
zius ne  connaîtrait  pour  bon  l'expédient  qu'il 
rejetait,  que  lorsqu'il  verrait  que  le  sien 
n'avait  pas  réussi.  La  proposition  fut  donc 
refaite  en  celte  forme  :  Que  le  concile  voyant 
bien  qu'il  ne  pouvait  présentement  par  lui- 
même  terminer  cette  affaire,  la  remettait  au 
jugement  du  souverain  pontife  ;  lequel  après 
les  recherches  qu'il  croirait  opportunes  ou 
avec  les  conditions  déjà  mentionnées,  et 
d'autres  selon  sa  prudence,  accorderait  la 
grâce,  la  croyant  convenable,  d'après  l'avis, 
le  conseil  et  l'approbation  du  concile. 

Il  est  souvent  plus  nécessaire  pour  le 
bien  public  (|ue  telle  ou  telle  personne  nous 
veuille  du  bien,  (jue  s'il  obtenait  lui-même 
le  bien  qu'il  désire  ,  il  est  donc  honnêie  de  le 
satisfaire,  même  dans  les  choses  qu'on  sait 
devoir  être  un  obstacle  à  son  propre  bien. 

CHAPITBE  VIII. 

Dispute  sur  la  concession  du  calice  et  son  ré- 
sultat. —  Les  ambassadeurs  se  réunissent 
chez  l'archevêque  de  Prague.  —  Diversité 
de  sentiments  parmi  eux.  —  Signification 
faite  aux  légats,  avant  la  dernière  congré- 
gation. —  Réponse  des  légats.  —  Difficul- 
tés qui  s'élèvent  dans  la  congrégation  an 
sujet  de  la  doctrine. 

1.  La  proposition  du  calice,  rédigée  dans 
une  nouvelle  forme,  fut  exposée  dans  la  con- 
grégation du  15  septembre;  mais  elle  trouva 


se  décident  pour  un  de  ces  deux  extrêmes,  sur      les  mêmes  obstacles,  etpeut-être,  plus  qu'elle 


les  raisons  qui  ont  été  apportées,  ou  pour  le 
refus  ou  pour  la  concession,  ceux  qui  sont 
du  sentiment  contraire,  avec  toute  leur  élo- 
quence, ne  les  feront  pas  revenir. 

13.  Or  telle  était  alors  la  disposition  du 
concile,  et  les  légats  le  savaient  bien.  Ils  dé- 
tournèrent donc  Drascovizius,  quoique  avec 
beaucoup  de  peine,  (le  l'épreuve  qu'il  voulait 
faire;  mais  ils  ne  purent  réduire  sa  demande 


n'en  avait  trouvés  précédemment  pour  la  con- 
cession absolue  :  car  les  raisons  qui  avaient 
dissuadé  les  Pères  de  faire  cette  innova- 
tion dans  le  concile,  ne  leur  permettaient  pas 
de  la  conseiller  au  pape;  à  quoi  plusieurs 
ajoutèrent  que  c'est  une  témérité  de  donnef 
à  son  supérieur  un  conseil  qu'il  ne  demande 
pas.  Ainsi  quand  on  recueillit  les  suffrages, 
il  y  en  eut  soixante-neuf  qui    consentirent  | 
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soixante-dix-neuf  furont  pour  la  négntive,  et 
quatre  furent  douteux  :  plusieurs  même  de 
ceux  qui  approuvaient  la  concession,  y  met- 
taient des  conditions  si  dures  qu'ils  sem- 
blaient plutôt  la  désapprouver. 

2.  Drascovizius, abattu  parce  contretemps 
inattendu,  se  réfugia  auprès  du  cardinal  de 
Mantoue  :  celui-ci,  passant  lout  de  suite  au 
dernier  bureau,  fit  écrire  à  la  liâle  un  autre 
décret,  tout  simple,  conçu  en  ces  termes  :  Le 
concile  ayant  réservé  pour  un  autre  lempx,  la 
définition  ainsi  que  l'examen  des  deux  articles 
susmentionnés  sur  Vusage  du  calice ,  et  vou- 
lant poxir  le  présent  pourvoir,  dans  la  meil- 
leure forme,  au  salut  de  ceux  pour  qui  la  grâce 
était  demandée,  se  décide  à  rapporter  l'af- 
faire tout  entière  au  jugement  du  pape  ; 
lequel,  selon  Véminente  sagesse  qui  le  caracté- 
rise, fera  ce  qu  il  jugera  profitable  à  la  répu- 
blique chrétienne,  et  salutaire  à  ceux  qui 
demandent  Vusage  du  calice.  Ce  qui  est 
digne  de  remarque  dans  ce  décret,  c'est  que  la 
formule  voulant  pourvoir  dans  In  meilleure 
forme,  ci  ce  qui  vient  après,  fût  mise  exprès 
pour  faire  entendre  que  ces  pî^uples  s'étant 
trompés  en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu 
recourir  à  l'autorité  du  pape,  on  ne  pouvait 
mieux  corriger  l'erreur  qu'en  les  y  en- 
voyant. 

3.  Ce  décret  fut  porté  à  la  congrégation, 
le  matin  du  16  septembre  ,  où  Drascovizius 
ne  se  trouva  pas.  Le  cardinal  de  Manloue 
dit  en  peu  de  mots,  mais  très-expressifs, 
qu'à  la  veille  de  tenir  la  session  ,  les  léRals 
étaient  vraiment  cbagrins  des  plaintes  que 
faisait  l'évcque  des  cinq  Eglises,  de  la  part 
de  l'empereur,  dont  l'ambassadeur  repro- 
chait que  l'autorité  avait  été,  non  pas  né- 
gligée par  l'indifférence  ,  mais  avilie  par  des 
refus  de  la  part  du  concile,  au  lieu  qu'on 
aurait  dû  la  respecter  et  soutenir  un  prince 
qui  mettait  tous  ses  soins  à  l'avancement  de 
la  religion  chrétienne:  c'était  pour  cela  que 
l'évêque  ambassadeur  n'avait  point  paru  à 
cette  congrégation,  et  ne  voulait  pas  davan- 
tage paraître  à  la  session  du  jour  suivant. 
Les  légats,  pour  se  conformer  au  temps  et  à 
la  nécessité  présente  et  pour  obtenir  la 
tranquillité  universelle,  présentaient  aux 
Pères  du  concile  une  nouvelle  forme  de  dé- 
cret, qui  remettrait  entièrement  l'affaire  au 
souverain  pontife.  Les  Pères  ne  devaient  pas 
douter  que  Sa  Sainteté  ne  prît  en  bonne  part 
leur  délil)ération  :  ils  devaient  donc  prendre 
on  considération  une  affaire  si  importante, 
et  se  souvenir  que  le  concile  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  être  en  bonne  intelligence 
avec  un  empereur  qui  ne  cherchait  pas  sou 
propre  avantage,  mais  celui  de  la  république 
(hrélienne. 

k.  On  ne  saurait  croire  combien  ces  pa- 
roles du  premier  président  chagrinèrent  les 
prélats  ;  ils  les  regardèrent  comme  un  repro- 
che qu'on  leur  faisait  de  ce  qui  s'était  passé, 
et  une  menace  de  restreindre  pour  l'avenir 
la  liberté  du  concile.  Les  archevêques  de 
Rossano  et  de  Zara  témoignèrent  leur  éton- 
nement  de  ce  que  l'empereur  voulait  em- 


ployer contre  eux  la  violence  et  ta  crainte. 
Gaspard  Cervantes,  Espagnol,  archevêque 
de  Messine,  se  plaignit  de  la  proposition 
qu'on  leur  faisait,  comme  injurieuse  au  con- 
cile. L'évêque  de  Paris  déclara  qu'il  voulait 
suivre  avant  tout  les  mouvements  de  sa  con- 
science, qui  ne  lui  permettait  pas  de  consen- 
tir au  décret.  Antoine  Augustini,  Bzovius  et 
Campège  rejetèrent  aussi  la  proposition 
présentée  sous  cette  forme.  Martin  ,  de 
Cordoue,  dominicain,  évêque  de  Tortose  , 
s'expliqua  par  les  termes  de  l'école  et  dit 
que  le  décret  ne  lui  plaisait  pas  selon  la 
conscience,  et  lui  plaisait  selon  les  hom- 
mes, comme  un  mélange  de  volontaire  et 
d'involontaire.  Gilles  Falcella  ,  évêque  de 
Caurli,  dit  que  si  l'on  recevait  ce  décret,  il 
protesterait  de  sa  nullité  et  quitterait  le  con- 
cile ;  bientôt  on  en  vint  des  plaintes  aux 
murmures  contre  l'empereur;  mais  le  car- 
dinal Simonetta,  pour  arrêter  le  tumulte, 
représenta  prudemment  et  gracieusement 
aux  Pères  que  l'empereur  se  plaignait  avec 
raison  de  ce  que  le  concile,  qui  à  sa  prière 
s'était  réservé  ces  deux  articles  ,  ne  daignait 
pas  maintenant  y  répondre.  Il  ne  s'agissait 
donc  que  de  dire  en  paix  leurs  sentiments, 
chacun  selon  ce  qu'il  croirait  plus  convena- 
ble à  la  dignité  du  synode  et  au  bien  de  l'E- 
glise. 

Ces  parolns  contentèrent  les  prélats  et 
semblèrent  leur  rendre  cette  liberté  dont  les 
assemblées  sont  toujours  jalouses.  Le  tu- 
multe fut  apaisé,  et  l'on  recueillit  tranquil- 
lement les  voix,  dont  quatre-vingt-dix-huit 
furent  pour  approuver  le  décret,  "et  trente- 
huit  seulement  pour  le  rejet(;r.  Ainsi  les 
diverses  apparences  d'un  seul  et  même  objet 
dépendent  de  la  direction  selon  laquelle 
l'image  de  cet  objet  entre  dans  les  yeux  de 
l'esprit  ou  du  corps. 

5.  11  ne  paraît  pas  que  les  impériaux  se 
soient  montrés  reconnaissants  envers  les 
légats  qui  avaient  fait  réussir  leur  projet, 
car  le  même  jour,  presque  au  sortir  de  l'as- 
semblée, ils  firent  avertir  les  ambassadeurs 
des  princes  de  se  rendre  tous  au  logis  de 
l'archevêque  de  Prague ,  le  premier  des 
orateurs,  pour  une  affaire,  direnl-ils,  qui 
les  intéressait  tous.  Les  ambassadeurs  de  Ve- 
nise et  celui  de  Florence  refusèrent  l'invita- 
tion :  celui-ci  pour  cause  de  la  contestation 
qu'il  avait  eue  avec  l'ambassadeur  suisse, 
au  sujet  de  la  préséance  (du  moins  les  légats 
le  crurent  ainsi);  ceux  de  Venise, parce  qu'ils 
n'avaient  pas  des  ordres  du  sénat  pour  as- 
sister à  ces  sortes  d'assemblées.  Pour  le  flo- 
rentin même  on  cite  une  lettre  qu'il  écrivit 
au  duc  de  Florence  pour  lui  exposer  la  vé- 
ritable cause  qui  le  retint  chez  lui  .  c'est  que 
l'assemblée  devant  se  réunir  à  l'insa  des 
légats ,  il  craignait  fort  qu'on  y  traitât  quel- 
que mauvaise  affaire.  Peu  de  jours  aupara- 
vant, dans  une  autre  lettre  au  grand  duc,  il 
disait  que ,  autant  à  son  propre  jugement 
qu'à  celui  de  beaucoup  de  personnes  pru- 
dentes, il  croyait  entrevoir  dans  les  ultra- 
montains,  sous  le  manteau  d'une  salutaire 
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rétoi'me,  une  intention  secrète  de  rabaisser 
l'autorité  du  siège  apostolique,  du  sacré  col- 
lège et  de  la  cour  de  Rome  :  ce  qui  lui  pa- 
raissait contre  toute  convenance  et  spécia- 
lement contraire  à  la  gloire  de  lltalie.  C'était 
peut-être  une  jalousie  cachée  de  cette  gloire 


sion,etàne  changer  aucunement  les  matières 
qui  y  seraient  traitées  ,  il  importait,  (lirciil- 
ils,  aux  ambassadeurs  d'en  avoir  quelque 
connaissance,  pour  en  informer  leurs  princes 
en  temps  opportun.  I!s  priaient  donc  les 
légats  de  leur  dire  à  quel  temps  ils  avaient 


qui  portait  les  uUramontains  à  cette  odieuse      fixé  la  session  qui  devait  suivre,  et  quelles 


entreprise. 

6.  Cette  réunion  d'ambassadeurs  fut  donc 
composée  des  ambassadeurs  impériaux  et 
français,  de  celui  de  Portugal  ,  de  Pagnano, 
secrétaire  d'Avalos.  L'ambassadeur  de  Ba- 
vière était  absent,  son  prince  l'avait  rappelé 
pour  quelque  temps,  et  il  n'était  pas  encore 
revenu.  Drascovizius,  les  excita  par  un  long 
discours  à  s'unir  entre  eux  et  à  presser  les 
légats  pour  qu'ils  s'occupassent  de  réformes 
plus  sérieuses,  et  les  proposassent  :  le  con- 
cile, dit-il,  a  été  jusquict  infructueux.  Les 
Pères  au  lieu  de  traiter  les  (jucstionsde  pra- 
tique, qui  sont  bien  plus  nécessaires  et  plus 
aisées  en  même  temps,  s'en  sont  débarr.issés 
pour  se  mettre  aux  définitions  spéculatives, 
qui  sont  superflues  pour  les  catholiques  et 
inutiles  pour  les  protestants.  Il  faut  donc 
que  les  ambassadeurs  aillent  tous  ensemble 
demander  aux  légats  que.  dans  la  session 
qui  va  avoir  lieu,  on  mette  de  côté  les  dis- 
cussions sur  l'ordre  et  le  mnriage,  et  qu'on 
ne  s'occupe  qu'à  purger  l'Eglise  de  tant 
d'abus  déplorables,  et  de  cette  corruption  de 
Uîœurs  qui  la  déshonore. 

7.  Ce  discours  persuada  aisément  l'ambas- 
sadeur français,  qui  était  déjà  disposé  à  cette 
démarche  hardie.  Mais  l'ambassadeur  de 
Portugal,  celui  des  Suisses  et  le  secrétaire 
Pagnano  ne  le  secondèrent  pas.  Comme  ils 
n'étaient  pas  aussi  passionnés  que  lui,  l'a- 
morce leur  manqua,  et  ils  ne  purent  prendre 
feu.  Ils  travaillèrent  même  à  l'éteindre  ou 
à  le  modérer  dans  leurs  collègues  ,  et  ils  n'y 
travaillèrent  pas  inutilement  :  car  les  Fran- 
çais et  les  impériaux,  réflexion  faite,  cru- 
rent qu'il  valait  mieux  aller  en  plus  grand 
nombre,  mais  avec  plus  de  modestie,  faire 
des  remontrances  qui  auraient  leur  effet, 
que  si  quelques-uns  seulenient,  malgré  l'im- 
pétuosité de  leurs  prétentions,  se  voyaient 
honteusement  rebutés.  Ils  résolurent  donc 
d'aller  parler  aux  légats  avec  plus  de  sou- 
mission, et  d'un  ton  moins  élevé  que  celui 
qu'ils  avaient  d'abord  voulu  prendre;  mais 
ils  ne  purent  pas  venir  à  bout  d'y  conduire 
le  secrétaire  d'Espagne.  La  raison  qui  le  re- 
tenait, et  qu'il  avoua  dans  la  suite  à  Lansac, 
c'était  la  crainte  que  la  demande  que  ses 
collègues  voulaient  faire  du  renvoi  des  ma- 
tières dogmatiques  à  une  autre  session  ne 
portât  préjudice  à  la  protestation  de  son 
maître  au  sujet  delà  continuation  du  concile. 
Car  demander  ce  renvoi,  c'était  demander 
que  le  concile  procédât  autrement  qu'il  n'a- 
vait été  réglé  sous  Paul  III, qui  faisait  marcher 
ensemble  le  dogme  et  la  réformation. 

8.  Nos  ambassadeurs  étant  donc  allés  chez 
les  présidents  ce  même  jour  avant  la  der- 
nière congrégation,  exposèrent  ainsi  l'objet 
de  leur  visite  :  Puisque  les  légats  étaient 
absolument  décides  à  ne  point  différer  la  ses- 


matières  y  seraient  traitées  ,  quels  articles 
y  seraient  définis,  et  de  plus  quels  sujets  ils 
voulaient  proposer  à  l'assemblée  des  Pères 
rel;'.tivement  à  la  réforme  ,  pour  que  les  am- 
bassadeurs pussent  confronter  avec  les  sujcis 
les  commissions  qu'ils  avaient  de  leurs 
jtrinces.  A  celte  occasion  ils  parlèrent  lon- 
guement sur  les  articles  qui  d'^vaient  occu- 
per la  session  du  lendemain.  Ils  les  appe- 
laient des  articles  légers  et  frivoles,  qui 
n'étaient  ni  dignes  d'un  pareil  concile,  ni 
proportionnés  aux  besoins  de  l'Eglise. 

9.  Les  légats  comprirent  bien  que  le  but 
principal  des  orateurs,  en  exposant  leurs 
demandes,  était  de  savoir  dès  lors  le  jour 
fixé  dans  l'intention  des  légats  pour  la  session 
(jui  devait  suivre;  et  s'ils  voulaient  con- 
naître ce  jour,  ce  n'était  pas  pour  l'annoncer 
à  leurs  princes  (ce  qu'ils  auraient  aussi  bien 
{)U  faire  après  la  session  du  lendemain)  ; 
mais  ils  craignaient  que  les  légats  dioisis.- 
sent  à  dessein  un  jour  assez  rapproché  de 
la  session  précédente  pour  prévenir  encore 
l'arrivée  des  Français  ;  auquel  cas  les  am- 
bassadeurs français  et  les  impériaux  de- 
vaient se  tenir  prêts  à  s'y  opposer  et  à  pro- 
lester contre  les  sessions  précipitées  de  ces 
légats  empressés  :  ce  serait  le  moyen  d'em- 
pêcher le  décret  qui  en  allait  être  fait,  sans 
doute,  dans  la  congrégation,  pour  être  publié 
<lans  la  session  du  lendemain  ;  mais  les 
légats ,  vu  la  masse  copieuse  et  embrouillée 
des  questions  qui  restaient  encore,  n'avaient 
pu  mettre  dans  leur  travail  cette  célérité 
redoutée  par  les  orateurs.  C'est  pourquoi 
d'après  la  délibération  qu'ils  avaient  eue  en- 
semble ils  répondirent  que  la  session  serait 
annoncée  pour  le  12  novembre.  Les  Français 
n'avaient  rien  à  répondre,  puisqu'ils  avaient 
donné  parole  que  leurs  prélats  seraient  tous 
à  Trente  avant  la  fin  d'octobre.  Sur  les  ar- 
ticles qui  seraient  définis  dans  la  session  du 
12  novembre,  les  légats  répondirent  en  gé- 
uéral  qu'on  s'occuperait  de  ceux  qui  res- 
taient encore.  Enfin,  sur  les  matières  qui 
seraient  le  sujet  de  la  réforme,  la  réponse 
fut  encore  plus  générale,  les  légats  ayant 
répondu  qu'ils  lâcheraient  de  ne  rien  omet- 
tre de  ce  qu'ils  jugeraient  convenable  à  l'of- 
fice dont  ils  étaient  chargés. 

10.  Après  celte  réponse  les  ambassadeurs 
se  retirèrent;  mais  les  légats  n'eurent  pas 
seulement  le  tomps  de  respirer \m  peu  après 
l'assaut  qu'ils  venaient  de  soutenir.  Au  même 
temps  que  les  ambassadeurs  sortaient  de 
chez  eux,  survint  l'archevêque  de  Grenade. 
Son  premier  mot  fut  d'avertir  les  présidents 
<|u'il  y  avait  bon  nombre  de  Pères  qui  s'é- 
taient munis  d'une  chandelle  pour  venir  à  la 
congrégation  ;  car  ils  étaient  résolus,  si  la 
nuit  les  y  surprenait,  de  ne  pas  en  sortir 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  la  suspens* 
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sion  du  canon  qui  déclarait  l'institution  des 
prêlrcs  faite  par  Jésus-Ciirist  dans  la  der- 
nière cène, et  qu'on  en  eût  renvoyé  l'examen 
à  l'époque  où  l'on  devait  traiter  du  sacrement 
de  l'ordre.  Pour  lui  il  avait,  dit-il,  refusé  ia 
cliamlelle  qu'on  lui  offrait,  mais  il  en  Iroii- 
vet-ait  bien  une  en  cas  de  besoin  ,  quand 
même  il  faudrait  y  passer  la  nuit.  Les  légats 
mirent  tout  en  œuvre  pour  lui  faire  entendio 
raison.  Ils  firent  valoir  la  doctrine  et  l'au- 
lorilé  de  ceux  qui  soutenaient  le  senliment 
contraire  au  sien,  les  règles  de  la  prudence 
qui  no  lui  permettaient  pas  de  combattre  lui 
seul  l'opinion  générale  ,  ni  de  s'ériger  en 
censeur  de  ses  confrères,  au  mépris  de  tout 
le  concile  :  une  telle  rodomontade  diminue- 
rait sans  doute  son  crédit  cl  lui  ferait  perdre 
la  bienveillance  des  Pères  ,  ce  qui  le  rendrait 
incapable  d'employer  sur  d'autres  matières 
ses  grands  talents  au  service  de  l'Eglise  : 
mais  tout  fut  inutile.  Il  garda  ses  opinions, 
et  entra  avec  elles  dans  l'assemblée  générale. 
Le  cardinal  Seripandi  s'en  absenta  en  ce 
jour  pour  une  autre  raison  :  il  n'avait  ja- 
mais voulu  admettre  cette  définition  que  Jé- 
.sus-Clirisl  se  fût  offert  lui-même  dans  la 
Cène.  C'était,  selon  lui,  la  définition  d'une 
chose  qui  n'était  appuyée  clairement  ni  sur 
l'Ecriture  sainte,  ni  sur  les  sentiments  des 
saints  Pères  ,  ni  suffisamment  éclaircie  , 
faute  d'avoir  été  bien  élmliée  et  bien  exami- 
née dans  le  concile  par  la  dispute.  Au  reste, 
le  jour  même  de  la  dernière  congrégation, 
il  exigea  du  premier  légat  une  déclaration 
authentique  des  sentiments  qu'il  lui  avait 
fait  connaître.  Le  but  qu'il  se  proposait 
(comme  il  paraît  par  les  lettres  particulières 
et  secrètes  entre  lui  et  le  cardinal  Amulius) 
était  de  se  réserver  la  faculté  de  manifester 
au  pape  les  raisons  qui  lui  faisaient  contre- 
dire cette  opinion;  car  tant  qii'elle  ne  serait 
pas  confirmée  par  le  pape,  il  lui  était  libre  et 
permis  de  penser  et  d'écrire  contre  elle.  11 
voulut  pourtant  que  tout  ceci  fût  fait  en  se- 
cret ,  sachant  bien  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
bonnes  œuvres  qu'il  faut  cacher  à  la  multi- 
tude :  le  peuple,  qui  est  souvent  mauvais 
juge ,  pourrait  confondre  les  circonstances 
et  en  tirer  des  conclusions  sinistres.  Au 
reste  Seripandi  donna  dans  celte  occasion 
(comme  on  le  voit  par  les  lettres  qu'il  écri- 
vait au  cardinal  Borromée,  et  celui  de  Man- 
loue  l'avait  inséré  dans  son  attestation) ,  il 
donna  tant  de  preuves  d'une  véritable  cha- 
rité, et  d'une  parfaite  intelligence  avec  ses 
oe.nfrères,  que  la  diversité  de  ses  opinions 
ne  fit  aucun  tort,  ni  au  sentiment  de  ses 
collègues,  ni  à  l'estime  publique  envers  ce- 
lui qui  était  maître  et  juge  des  uns  et  des 
autres. 

11.  Aussitôt  qu'on  eut  expédié  dans  la 
congrégation  les  choses  les  plus  faciles,  l'ar- 
chevêque de  Grenade,  qui  le  matin  avait 
demandé  permission  de  parler  hors  de  son 
rang,  fit  un  long  discours  pour  combattre  le 
canon  ci-dessus,  comme  contraire  à  saint 
Denis  dan?  son  traité  de  la  Hiérarchie  cé- 
leste, à  saint  Maxime  et  à  saint  Chrysostomc 
(jui  rapportent  la  collation  du  sacerdoce  à,  ^^ 


ces  paroles  de  Jésus-Christ  aj)rès  sa  résur- 
rection :  Recevez  le  Saint-Esprit,  etc.  Mais 
les  Pères,  ennuyés  de  tous  ces  discours  et  de 
l'opiniâtreté  d'un  homme  qui  contrariait  le 
sentime-.it  de  tous  les  autres,  s'écrièr(!nt  tous 
qu'il  fallait  s'en  tenir  à  ce  qui  était  décidé. 
Le  légat  Hosius  crut  devoir  dire  quelque 
chose  on  f.jveur  d'une  opinion  qui  était  la 
sienne,  et  qui  devenait  maintenant  le  senti- 
ment approuvé  et  unanime  de  tout  le  con- 
cile. C'est  pourquoi  il  distingua  deux  puis- 
sances données  par  Jésus  -  Christ  à  ses 
apôtres.  L'une  regardait  son  corps  véritable, 
et  l'autre  son  corps  mystique,  composé  de 
tous  les  fidèles.  11  dit  que  la  première  puis- 
sance, qui  est  celle  de  consacrer,  leur  avait 
été  conférée  dans  la  dernière  cène,  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  Père  qui  le  niât.  La  seconde, 
qui  est  le  pou\oir  d'absoudre,  fut  commu- 
niquée aux  apôtres  par  le  Sauveur,  après  sa 
résurrection. 

12.  Frère  Martin  de  Cordoue,  dominicain, 
évêque  de  Tortose,  prévoyant  les  objections 
que  Guorrero  ne  manquerait  pas  de  faire, 
était  venu  en  disposition  de  les  réfuter  par 
le  témoignage  des  plus  grands  docteurs  , 
qu'il  rapporta  en  effet,  et  particulièrement 
celui  de  saint  Thomas,  au  k'  des  Sentences 
à  la  dist.  22",  et  encore  dans  la  III*  par- 
tie du  1"  art.  de  la  quest.  82'.  Pierre-An- 
toine de  Capoue,  archevêque  d'Olranle,  et 
Jean-Antoine  Pantusa,  évêque  de  Lettere  , 
en  firent  de  même  :  mais  comme  la  dispute 
très-animée  était  presque  changée  en  débat 
et  en  coiifusion  ,  le  cardinal  de  Mantoue 
leur  enjoignitde  donner  leur  avis  par  ordre, 
et  chacun  en  son  rang.  Presque  tous  furent 
favorables  au  canon,  et  ceux  qui  s'y  oppo- 
sèrent étaient  partagés  en  deux  classes.  Les 
uns  ,  comme  l'archevêque  de  Braga,  les 
évéques  de  Ségovie  ,  d'Almeria  ,  d'Orense  , 
de  Sinigagiia,  d'Ossuna,  de  Léon,  de  Lérida, 
de  Famagouste  et  de  Saint-Paul,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  et  Jérôme  Savorgnani  , 
évoque  de  Sebenico  en  Dalmatie,  ne  rejc- 
laiont  pas  le  canon,  comme  contenant  une 
fausseté;  mais  ils  prétendaient  qu'il  était 
hors  d'œuvre,  et  qu'il  îie  convenait  pas  de 
le  publier.  D'autres  doutaient  qu'il  fûl  vrai  ; 
et  spécialement  Guorrero  et  Foscarari.  Ce 
dernier  dit  que  ce  canon  lui  paraissait  con- 
traire au  pape  Alexandre  dans  sa  première 
Décrétale,  à  saint  Augustin  dans  ses  Ques- 
tions sur  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament, 
et  à  saint  Thomas  dans  cette  même  distinc- 
tion 22",  que  l'évéque  de  Tortose  avait  citée 
en  faveur  du  sentiment  contraire.  Cependant 
il  était  déjà  une  heure  de  nuit,  et  les  argu- 
mentations des  deux  parties  contraires,  qui 
se  succédaient  sans  interruption,  se  multi- 
pliaient, et  par  là  môme  se  prolongeaint  in- 
définiment :  c'est  ce  qui  arrive  toujours  dans 
ces  réunions.  Le  premier  légat  fut  donc 
obligé,  pour  en  venir  à  la  conclusion,  d'or- 
donner que  les  défenseurs  du  canon  ,  qui 
étaient  on  très-grand  nombre,  donnassent 
leur  sulïrago  par  une  simpleaffirmation,  tan- 
dis qu'il  permettait  aux  contradicteurs,  qui 
étaient  bien  moins  nombreux,  *l'exi)osor  les 
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raisons  du  refus  ,  pour  essayer  de  gagner 
ceux  du  parli  opposé.  Mais  les  premiers, 
échauffés  par  la  dispute,  se  récrièrent  sur 
cette  loi  injuste,seloneux,cl  qui  pouvait  nuire 
à  leur  cause.  Le  cardinal  Simonetta  pour 
les  tranquilliser,  avec  plus  de  liberté  que  de 
prudence,  les  exhorta  à  ne  rien  craindre  en 
leur  citant  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Deus 
non,   mutatur.  Dieu    ne   change    pas.   Mais 


d'Otrante ,  et  Charles  Visconli,  évéque  de 
Vintimille,  fit  le  sermon  latin.  Les  légats 
prirent  cette  occasion  pour  faire  au  cardinal 
Borromée  l'éloge  de  ces  deux  prélats  d'une 
manière  assez  distinguée.  Du  premer  ils 
témoignèrent  que  dans  les  congrégations 
tenues  les  jours  précédents  il  avait  fait 
preuve  d'une  science,  d'une  sagesse  el  d'une 
probité   réglées  par  la  prudence  et  relevées 


(juand  un  grand  feu  est  allumé,  l'eau  qu'on      par  l'affabilité  de  son  caractère.  Du    second 


y  jette,  au  lieu  de  l'éteindre,  l'enflamme. 
Celle  parole  de  Simonetta  n'éteignit  donc 
pas  le  feu  de  la  dispute;  elle  rendit  seule- 
ment plus  vive  l'indignation  du  parli  opposé. 
Car  comme  c'est  l'ordinaire  que  ceux  qui 
perdent  prennent  tout  en  mauvaise  part,  et 
que  tout  leur  est  suspect,  ainsi  les  opposants 
au  canon, entendant  ces  paroles,  crurent  que 
le  légat,  connaissant  la  disposition  de  ses 
adversaires,  avait  voulu  encourager  et  affer- 


ils  dirent  que  sa  harangue  avait  élé  pleine 
de  douceur  et  de  piété,  aussi  intéressante 
par  sa  composition  que  par  la  manière  dont 
elle  fut  prononcée  ;  enfin  que  son  discours 
lui  avait  acquis  la  bienveillance  générale  , 
plus  qu'il  ne  l'avait  auparavant.  Par  ces 
derniers  mots  les  légats  voulaient,  je  pense, 
indiquer  la  jalousie  que  quelques-uns 
avaient  conçue  envers  lui,  pour  cette  con- 
fiance particulière  dont  Sa  Sainteté  l'hono- 


niir  les  siens  en  leur  promettant  la  victoire,  rait.  Il  y  en  avait  même  plusieurs  autres 
A  la  fin  le  parti  qui  soutenait  le  canon  devint  dont  l'amitié  pour  Visconti  s'étai.t  refroidie 
si  nombreux  qu'à  peine  se  trouva-t-il  lorsqu'ils  avaient  appris  sa  communication 
trente  opposants  (1).  Le  premier  légat  con-  intime  avec  le  pape.  Peut-être  pensaient-ils 
dut  la  séance  en  exhortant  les  Pères  à  être      que   le  moyen   le  plus  efficace  pour  gagner 

les  bonnes  grâces  du  prince,  c'est  de  lui 
rapporter  sur  chacun  de  ceux  qui  l'entou- 
rent ce  qu'on  sait  lui  déplaire, 

2.  La  publication  des  décrets  ne  trouva 
pas  dans  les  Pères  celte  uniformité  de  sen- 
timents que  les  légats  leur  avaient  deman- 
dée. Cela  est  vrai,  mais  dussé-je  ennuyer 
mes  lecteurs,  je  ne  craindrai  pas  de  répéter 
encore  ce  qui  est  mon  grand  argument,  lors- 
qu'il me  faut  combattre  Soave.  Je  dirai  donc 
que  ces  variétés,  ces  contrariétés  entrent  dans 
les  vues  profondes  de  la  providence  de  Dieu, 


surtout  d'accord  et  unanimes  dans  la  so- 
lennité du  lendemain  :ils  devaient  le  mon- 
trer en  se  dirigeant  tous  ensemble  où  les 
pousserait  le  souffle  du  Saint-Esprit,  qui  est 
l'Esprit  de  vérité  ;  ils  devaient  adopter  res- 
pectueusement le  sentiment  qui  serait  gé- 
néral dans  leur  assemblée,  c'est-à-dire  dans 
l'assemblée  la  plus  respectable  qu'il  pût 
y  avoir  sur  la  terre;  ils  devaient,  pour  en 
maintenir  la  réputation,  ne  rien  laisser  aper- 
cevoir au  peuple  qui  eût  la  moindre  appa- 
rence de  discorde  :  car  la  discorde  entre  les 


supérieurs  diminue  toujours  le  respect  qu'on  Cette  dissonance  inflexible  d'opinions,  si 
leur  doit,  puisqu'elle  ne  peut  se  trouver  en-  odieuse  aux  prudents,  et  cependant  manifes- 
tre  des  esprits  dont  aucun  ne  serait  infecté  tée  au  public,  Jors  même  qu'on  n'espérait  pas 
d'erreur  :  ainsi  lorsque  les  juges  ne  sont  pas  delà  voir  finir,  celle  manifestation  dont  les 
unanimes,  la  sentence  qu'ils  prononceront  auleursétaientdesévéquesplus  queles  autres 
à  la  pluralité  des  voix  ne  laissera  pas  en  relation  avec  la  cour  de  Rome,  tout  cela 
d'être  légitime  et  bien  fondée  ;  mais  la  di-  servait  à  faire  connaître  que  les  juges  de  la 
versité  des  sentiments  suppose  l'erreur  foi  étaient  libres  dans  le  concile,  et  leurs  ju- 
dans  quelques-uns   de  ceux  qui  l'ont  pro-      gemenls  à  l'abri  des  soupçons. 

On  commença  donc  la  lecture  des  chapi- 
tres de  la  doctrine,  qui  trouva  des  opposi- 
tions. Les  deux  articles  qui  avaient  élé  si 
longtemps  contestés  dans  les  congrégations 
le  furent  encore  une  fois,  savoir,  l'institution 
du  sacerdoce  dans  la  dernière  cène  et  l'of- 
frande que  Jésus-Christ  y  fit  de  lui-même  à 
son  Père;  au  second  article  deux  prélats  seuls 
s'opposèrent,  Guerrero  archevêque  de  Gre- 
nade, el  Duinio  évêque  de  Veglia,  Mais  au 
premier  article,  ils  ne  furent  pas  seuls  à 
protester,  même  par  écrit,  ce  que  firent  aussi 
Ajala  et  Gado,  Blanc  et  Bovio.  De  ces  six 
évêques  les  quatre  premiers  rejetèrent  le 
canon,  comme  douteux  et  contraire  au  sen- 
timent de  plusieurs  Pères  des  plus  anciens. 
Les  deux  derniers,  en  reconnaissant  la  vé- 
rité du  canon,  prétendirent  qu'il  n'avait  pas 
été  suffisamment  examiné  et  discuté  par  les 
théologiens.  Ajala  garda  aussi  son  opinion 
sur  le  sacrifice  de  la  messe,  qui  ne  pouvait 
être  olîert  pour  aucune  nécessité  huniaine 
différente  de   la  rémission  des  péchés    Où 


noncee. 

CHAPITRE  IX. 

Sixième  sexsion  ,  ou  la  vingt-deuxième  du 
concile.  —  Variété  de  sentiments.  —  Obé- 
dience du  patriarche  assyrien  lue  dans  le 
concile.  —  Protestation  de  l'ambassadeur 
portugais.  —  Erreurs  de  Soave  dans  sa 
narration. —  Ses  objections  contre  le  dé- 
cret du  calice  réfutées. 

Le  jour  suivant,  17  septembre,  on  célébra 
la  session.  La  messe  pontificale  fut  chantée 
par  Pierre-Antoine,  de  Capoue,  archevêque 

(1)  Ici  encore  le  P.  le  Coiirayor  a  noté  une  errtMir 
de  Soave.  lille  consiste  à  <lln;  (pie  le  décrel  du  ca- 
non passa  à  la  plnraliié  des  voix;  mais  (|iie  le  nom- 
lire  des  opposants  égalait  |)res(pie  colni  des  voix  allir- 
inalives.  Cela  est,  dil-il,  altsoliinicnl  faux,  puisque  les 
opposants  ne  furent  (lu'iinc  irenlaine,  el  il  y  en  eûl 
plus  de  cent  qui  approuvèreni  le  eauoii  ;  cl  môme  sur 
les  trente  qui  s'opposaient,  il  y  en  eut  i)lnsieurs  (pii 
tic  rejeltaienl  pas  le  canon  comme  faux  ,  mais  comme 
l'ail  à  conire-lemps. 
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trouvons-nous,  disait-il ,  que  Jésus-Christ  se 
soit  immolé  pour  les  besoins  des  fidèles,  en 
offrant  sur  la  croix  son  grand  sacrifice,  au- 
quel a  succédé  celui  de  la  messe?  II  n'approu- 
vait pas  non  plus  ceux  qui  disaient  que  le 
sacriGce  de  la  messe  a  été  la  perfection  et 
l'accomplissement  de  ceux  qui  furent  offerts 
sous  la  loi  de  nature  et  sous  la  loi  écrite.  Ce 
sentiment  lui  paraissait  déroger  au  sacrifice 
de  la  croix,  n'étant  fondé  ni  surl'Ecrilure,  ni 
sur  aucune  tradition  légitime.  Quelques  an- 
tres firent  sur  ce  dogme  des  difficultés  légè- 
res et  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  rap- 
portées. 

3.  Le  décret  sur  les  abus  à  corriger  dans 
la  célébration  de  la  messe  n'eut  à  soutenir 
qu'une  attaque;  et  contre  les  articles  qui 
regardaient  la  discipline,  il  y  eut  cinq  ob- 
jections, mais  pareillement  très-légères. 

L'article  qui  trouva  le  plus  de  contradic- 
teurs fut  la  concession  du  calice  remise  au 
pape.  Il  y  en  eut  environ  une  quarantaine. 
Quelques-uns  ne  le  refusaient  pas  absolu- 
ment, mais  ils  jugeaient  que  cela  se  devait 
faire  par  des  lettres  particulières  et  non  par 
un  décret  ;  il  y  en  eut  six  dccc-tavis.L'évêque 
de  ïorlose,  qui  était  du  nombre  ,  alléguait 
pour  sa  raison  qu'un  pareil  décret  aurait 
donné  sujet  aux  hérétiques  de  conclure  que 
le  pape  est  inférieur  au  concile.  L'évêque  de 
Kudoa,  Antoine  Ciurebia,  s'opposait  pour  la 
même  raison  à  tout  autre  renvoi  au  pape 
pareil  à  celui-ci,  qu'il  protestait  devoir  être 
de  nulle  valeur.  Deux  ou  trois  autres  de- 
mandèrent que  le  pape,  s'il  accordait  le  calice, 
déclarât  qu'il  le  faisait  en  vertu  de  la  suprême 
puissance  qu'il  tient  de  Jésus-Christ.  Haller, 
évêque  de  Philadelphie,  et  suffragant  d'iiis- 
tat,  dit  qu'il  approuvait  le  décret,  s'il  plai- 
sait au  plus  grand  nombre  ;  le  père  Laincz 
fut  du  même  sentiment;  mais  il  dit  ouverle- 
uientque  le  décret  en  lui-môme  ne  lui  plaisait 
pas,  et  que  si  on  l'approuvait  il  fallait  mar- 
quer au  souverain  pontife,  que  le  concile  en 
délibérant  sur  cette  affaire,  n'avait  osé  don- 
ner à  Sa  Sainteté  aucun  conseil  relatif  à 
cette  dispense. 

U.  Le  dernier  décret  fut,  selon  la  coutume, 
celui  qui  fixait  au  12  novembre  la  future 
session  ,  où  l'on  devait  traiter  la  matière  des 
deux  sacrements  de  l'ordre  et  du  mariage. 
L'acceptation  du  décret  ne  souffrit  aucune 
difficulté;  mais  ce  décret  qui  eut  plus  de  voix 
pour  le  confirmer,  fut  le  moins  stable,  quant 
aux  effets  qu'il  devait  produire,  puisqu'il  se 
vit  changé  jusqu'à  la  huitième  fois ,  par  au- 
tant de  prorogations.  On  le  verra  dans  la 
suite  de  celte  histoire. 

5.  Dans  celte  même  session  on  fit  lecture 
d'une  lettre  du  cardinal  Amulius;  la  même 
que  les  légats  avaient  fait  lire  dans  la  con- 
grégation précédente.  Amulius,  de  la  part 
du  pape,  faisait  savoir  aux  légats  que  Sa 
Sainteté  avait  présenté  au  consistoire  un 
moine  de  saint  Antoine,  ermite,  nomme 
Abdisù.  llavait  éléélu  patriarche  de  l'Assyrie 
orientale,  près  du  Tigre,  par  le  consentement 
du  clergéetdu  peuple.  C'était  un  homme  Irès- 
uslruil,  noble,  riche  parmi  ceux  de  sa  nation, 


âgé  de  soixante  ans .  Parmi  les  nombreuses 
traverses  et  les  mauvais  traitements  de  la  part 
des  Turcs,  il  était  venu  à  Rome,  porté  par 
son  zèle  à  visiter  les  sanctuaires  des  apôtres 
et  baiser  les  pieds  au  vicaire  de  Jésus-Christ. 
Son  intention  était  de  s'instruire  dans  lesob- 
servances  de  l'Eglise  romaine,  et  de  se  faire 
confirmer  dans  son  patriarchat  par  l'autorité 
du  siège  apostolique.  Après  plusieurs  mois 
de  séjour  à  Rome,  bien  informé  des  rites  dans 
lesquels  il  ne  s'accordait  pas  avec  les  catho- 
liques, quoique  la  différence  ne  fût  pas  no- 
table, il  avait  juré  l'obéissance  au  pontife 
romain  et  l'observance  de  tous  les  conciles 
passés,  et  notamment  de  celui  de  Trente.  De 
tout  cela  il  avait  envoyé  des  certificats  au- 
thentiques. Le  pape  lui  avait  donné  la  con- 
firmation du  patriarchat  et  de  quoi  fournir 
aux  frais  du  voyage  pour  son  retour  en  As- 
syrie. Le  bon  vieillard,  si  son  âge  et  le  be- 
soin de  ses  peuples,  c'est-à-dire  près  de 
deux  cent  mille  personnes,  partie  soumise  aux 
Turcs,  ou  aux  Perses,  ne  lui  avait  pas  fait 
lin  devoir  de  retourner  chez  lui,  aurait  vo- 
lontiers assisté  aux  sessions  du  concile.  Amu- 
lius ajoutait  que  le  patriarche,  interrogé  sur 
les  livres  de  l'Ecriture  admis  par  les  Assy- 
riens, et  sur  les  rites  usités  parmi  eux,  avait 
mis  au  nombre  des  livres  canoniques  plu- 
sieurs de  ceux  que  les  hérétiques  rejettent. 
Parmi  les  rites,  avecquelquepetilediversité, 
il  avait  nommé  les  sacrements  de  l'Eglise 
et  en  particulier  la  confession  auriculaire, 
commeaussi  la  vénération  des  saintes  images. 
Son  rapport  semblait  fournirun  fort  argument 
contre  les  hérétiques ,  qui  les  méprisent 
comme  des  inventions  modernes.  Car  il  est 
certain  que  ces  peuples,  dont  jusqu'alors  on 
savait  à  peine  le  nom,  et  qui  n'étaient  connus 
que  par  des  relations  mal  assurées,  n'ont  pu 
apprendre  ces  choses  que  par  d'anciennes 
traditions,  etces  traditions  ne  pouvaient  être 
que  la  suite  des  prédications  des  apôtres  saint 
Thomas  et  saint  Jude,  et  de  Marc,  leur  di- 
sciple. Amulius  ajoutait  dans  sa  lettre  que 
c'était  là  ses  propres  idées  ;  mais  que  les  lé- 
gats sentiraient  mieux  que  lui  la  force  de  ces 
raisons.  Pour  lui,  il  n'était  chargé,  de  la  part 
du  saint-père,  que  de  leur  envoyer  cette  con- 
fession de  foi  du  patriarche  assyrien,  et  la 
promesse  d'obéissance  qu'il  avait  faite  au 
concile. 

6.  A  la  lecture  de  ces  lettres  ,  comme  on 
entendit  que  le  patriarche,  dans  son  acte  de 
soumission  ,  avait  compris  comme  dépen- 
dantes de  son  patriarchat  plusieurs  Eglises 
des  Indes  situées  dans  des  pays  soumis  au 
roi  de  Portugal,  l'ambassadeur  portugais  pro- 
testa dans  la  session  que  le  patriarche  n'avait 
aucun  droit  sur  ces  Eglises,  qui  dépendaient 
uniquement  de  l'archevêque  de  Goa,  primat 
de  toute  l'Inde;  et  que  par  conséquent  la  ju- 
ridiction du  patriarche  ne  devait  porter  au- 
cun préjudice  à  celle  du  primat. 

7.  Tels  furent  les  événements  de  cette 
session,  dont  plusieurs  bien  que  publics  et 
remarquables,  ne  se  trouvent  pas  dans  Ihis- 
toire  de  Soave,  qui  sans  doute  ,  n'en  aura 
pas  eu  connaissance.  Mais  il  a  fait  conune 
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ceux  qui,  voulant  paraître  dans  une  féto  avec      grand  nombre  de  voix  s'y  opposaient,  celui 


quelque  splendeur,  faute  d«  diamants  et  de 
bijoux  véritables,  s'en  procurent  de  faux, 
qui,  à  la  lumière  des  chandelles,  si  on  les  re- 
garde en  passant,  trompent  aisément  la  vue. 
J'omettrai,  selon  ma  coutume,  de  réfuter  en 
détail  plusieurs  de  ses  narrations  quoiqu'elles 
soient  très -peu  vraisemblables  ;  et  tant  de 
mémoires  qui  me  sont  parvenus,  n'en  disent 
pas  un  mot.  Copendanl ,  comme  il  est  pos- 
sible qu'il  y  en  ait  quelqu'une  de  véritable, 
je  ne  veux  pas  ni'exposer  à  lui  faire  de  la 
peine,  en  les  réfutunl  toutes  comme  fausses. 
Mon  silence  suffira  à  faire  voir  !e  peu  de  cas 
que  j'en  fais;  je  veux  seulement  remarquer 
en  passant  quelques-unes  de  ses  faussetés 
manifestes. 

8.  11  dit  qu'après  la  lettre  du  cardinal  Amu- 
lius,  on  en  Int  une  autre  dans  la  session, 
écrite  par  le  patriarche  à  tout  le  concile. 
Mais  cette  lettre,  supposée  par  Soavo,  ne  fut 
jamais  écrite  que  dans  son  imagination,  et 
en  revanche  il  a  eu  soin  de  biSfer,  par  une 
maligne  dissimulation,  les  conclusions  que 
pouvait  fournir  contre  les  hérétiques  la  re- 
lation du  patriarche.  Disons  qu'il  n'a  pas  su 
ou  qu'il  n'a  pas  voulu  nous  fiire  savoir  que 
le  cardinal  Amulius  a  sagenvent  distingué 
dans  sa  lettre  ce  qu'il  disait  de  ia  part  du 
pape,  et  les  réflexions  qui  lui  venaient  natu- 
rellement. La  première  chose  qu'il  a  voulu 
nous  apprendre  ,  c'était  l'obéissance  du  pa- 
triarche et  sa  confession  de  foi  ;  la  seconde, 
c'était  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer  de  cette 
obéissance  et  de  cette  confession  pour  con- 
fondre; les  hérétiques.  C'est  là  qu'il  dit  que 
les  légats  comprendront  mieux  que  lui  toute 
la  torce  de  cet  argument.  Je  ne  veux  donc 
pas  m'arrêter  pour  chercher  (juerelle  à  mon 
adversaire  :  où  en  serait  réduit  l'esprit  hu- 
main si,  toutes  les  fois  qu'on  avance  une 
preuve,  ou  un  raisonnement  douteux,  l'ora- 
teur était  obligé  à  soutenir  son  dire  ?  Il  fau- 
drait renoncer  en  ce  cas  au  grand  avantage 
que  Ton  trouve  à  consulter,  à  comparer  une 
raison  avec  l'autre,  pour  pouvoir,  dans  les 
doutes  qui  surviennent,  distinguer  le  vrai  et 
le  faux. 

9.  Mais  une  autre  erreur  qu'il  a  avancée, 
Irès-considérable  par  elle-même,  se  trouve 
aussi  très-mal  à  propos  mêlée  avec  ia  fraude 
malicieuse.  Il  rapporte  que  le  décret  con- 
cernant l'offrande  que  Jésus-Christ  a  faite  de 
lui-même  dans  la  dernière  cène,  trouva  dans 
la  session  vingt-trois  contradicteurs  ,  sans 
compler  plusieurs  autres  qui  la  croyaient 
vraie,  mais  qui  prétendaient  que  ce  n'était  ni 
le  temps,  ni  le  lieu  convenable  pour  le  pu- 
blier ;  et  qu'on  recueillit  les  sulTrages  con- 
fusément, attendu  que  plusieurs  personnes 
parlaient  ensemble.  Ce  fait  ainsi  raconté  lui 
sert  de  fondement  pour  élever  des  murailles 
bien  hautes  et  bien  larges,  c'est-à-dire  pour 
supposer  et  pour  arranger  les  discours  ex- 
traordinaires qu'il  attribue  à  diverses  per- 
sonnes sur  les  opérations  du  concile.  Il  va 
nous  raconterhardimeut  que  plusieurs  furent 
étonnés  de  ce  que,  contre  l'usage  reçu  de  ne 
faire  aucun   décret  sur  la    foi,  lorsque  un 


ci  passa,  quoiqu'il  eût  trouvé  vingt-trois  con- 
tradicteurs. Il  rapporte  mêiie  les  réponses 
que  l'on  donnait  à  ceux  qui  s'étonnaient  de 
la  chose.  Mais  c'est  ici  que  se  vérifie  celle 
parole  du  philosophe  :  L'erreur  qui  n'est  rien 
dans  son  principe  s'augmente  avec  le  temps. 
Ceux  qui  s'opposèrent  à  cet  article  dans  la 
session  n'étaient  pas  au  nombre  de  vingt- 
trois,  ils  n'étaient  que  deux,  comme  nous 
l'avons  vu,  et  comme  on  peut  le  voir  dans 
les  actes  de  Paleolto,  ou  dans  ceux  du  Châ- 
teau Saint-Ange  :  car  on  y  trouve  enregistrés 
les  noms  de  chacun  de  ceux  qui  se  sont  op- 
posés, et  ce  qu'ils  ont  dit  en  s'opposanl  à  ce 
décret,  ou  à  quelque  autre.  Comment  donc 
a-t-on  pu  faire  tous  ces  discours  sur  la  défi- 
nition d'un  dogme  auquel  s'était  opposé  un 
grand  nombre  ?  Comment  a  pu  avoir  lieu 
cette  confusion  causée  par  le  grand  noinbre, 
qui  donnaient  tous  à  la  fois  leur  avis?  Tout 
au  contraire,  il  y  eut  si  peu  de  confusion  que 
même  ceux,  qui  répugnaient  au  décret  n'ou- 
vrirent pas  la  bouche,  ils  donnèrent  leur 
suffrage  par  écrit.  Maintenant,  pour  expli- 
quer de  quelle  manière  Soave  a  pu  tom- 
ber dans  une  erreur  aussi  grossière,  de 
laquelle  il  ne  s'est  retiré  qu'à  force  de  men- 
songes, je  veux  cette  fois  imiter  sa  mé- 
thode, qui  est  de  passer  de  l'office  de  narra- 
teur à  celui  de  devineur,  mais  avec  cotte 
différence  entre  lui  et  mci,  que  lui,  lorsqu'il 
fait  le  devin,  veut  toujours  passer  pour  his- 
torien ,  tandis  que  je  déclare  nettement  (pie 
ce  que  je  vais  dire  n'est  qu'une  conjecture  ; 
et  la  voici  :  Parmi  tant  de  mémoires  il  peut 
s'en  être  trouvé  un  où  l'on  aura  écrit  que  les 
contradicteurs  furent  deux  ou  trois  seule- 
ment (en  italien  due  o  tre,  et  en  chiflres  2  o  3) 
en  tirant  plusieurs  copies  de  ce  mémoire, 
comme  cela  se  pratique  ordinairement,  dans 
quelqu'une  de  ces  copies  où  l'o  avait  été  ou- 
blié, ou  effacé,  le  copiste  aura  mis  vingt-trois. 
Soave  pour  son  malheur  aura  rencontré 
cette  copie  fatale,  et,  trompé  sur  le  fait,  se 
sera  permis  ou  plutôt  aura  cru  devoir  le 
broder  par  ces  discours  dont  il  supposait 
tout  le  monde  occupé  ;  mais  comme  le  fait 
n'existait  pas,  les  discours  n'ont  jamais  existé: 
c'est  lui  (lui  les  a  engendrés  et  qui  les  donne 
comme  des  enfants  illégitimes  sortis  de  son 
bizarre  cerveau. 

10.  De  ces  erreurs  sur  les  faits  historiques, 
passons  au  mécontentement  et  aux  murmu- 
res qu'il  attribue  à  certaines  personnes  con- 
tre les  décrets.  Premièrement  pour  le  refus 
du  calice,  il  nous  l'ait  entendre  la  complainte 
lamentable  des  n.itions  qui  le  demandaient. 
Mais  il  suffit  (le  lire  une  fois  le  récit  que  nous 
en  avons  fait,  pour  voir  avec  quelle  maturité 
l'afi'aire  lut  traitée  dans  le  concile.  Les  seu- 
les raisons  de  conscience  purent  retenir  les 
Pères,  lors(|ue  toute  la  faveur  des  princes  et 
les  légats  eux-mêmes  étaient  pour  la  conces- 
sion. S'il  était  vrai  au  reste,  comme  Soave  l'as- 
sure, que  l'empereur  ne  voulut  pas  solliciter 
davantage  auprès  du  pape  pour  cette  con- 
cession, parce  qu'il  savait  que  ces  peuples, 
peu   soumis  à   l'autorité  pontificale,   prcn- 
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(Iraient  en  mauvaise  part  tout  ce  qui  vien- 
drait de  Home,  et  i'on  savait  d'ailieurs  par 
expérience  que  la  concession  de  Paul  III  avait 
fait  plus  de  mal  que  de  bien  ;  si  cela  était 
vrai,  ce  serait  avec  beaucoup  de  raison,  et 
presque  par  inspiration  divine  que  le.  con- 
cile aurait  renvoyé  au  pape  les  suppliants, 
avec  ces  paroles  remarquables  :  Que  c'était 
là  le  plus  excellent  moyen  à  mettre  en  œuvre 
pour  opérer  leur    salut.  J'ai  dit  si  cela  était 
vrai,  car  c'est  une  fausseté  manifeste;  elle 
est  prouvée  jusqu'à  l'évidence  par  les  ins- 
tances  réitérées   de  l'empereur   auprès   du 
pape,  non  pas  une  fois,  mais  à  diverses  épo- 
(lucs,  connue  on   le  verra  par  la   suite;  et 
Sonve,  dont  la  mémoire  est  trop  faible  pour 
un  historien,  se  trahit  lui-même,  lorsqu'il 
en  fait  mention  une  seconde  et  une  troisième 
fois  :   le  lecteur  s'en  apercevra  bien.  Mais 
(juaiul  même  nous  voudrions  lui  pardonner 
un  défaut  de  mémoire,  qui  cependant  n'est 
point  pardonnable  à  un  homme  qui  fait  mé- 
tier de   mentir  (et  je  lui  en  ai  fait  plusieurs 
fois  des  reproches),  il  serait  toujours  cou- 
pable d'avoir  laissé  échapper  un  mensonge 
dont  toutes  les  circonstances  dun  fait  public 
concourent  à  le  convaincre.  Car  s'il  fallait 
méîne  se  restreindre  à  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu'au temps  dont  nous  parlons  actuellement, 
Soave  et  moi,  que  do  preuves  j'aurais  contre 
lui  1  !a  polilique  industrieuse  des  orateurs 
de  l'empereur;  plus  que  tous  les  autres,  ce 
Drascovizius,  qui  connaissait  bien  les  Hon- 
grois, si  attentif  à  obtenir  du  moins  le  renvoi 
de  l'affaire  au  pape;  la  joie  qu'en  éprouvèrent 
d'avance  les  suppliants  et  dont  a  parlé  Soave 
lui-même:  tout  cela laisse-t-il quelque  doute? 
En  peut-il  rester  après  le  mémoire  envoyé 
par  Ferdinand  à  Pie  IV,  avant  la  célébration 
du  concile?  Nous  l'avons  rapporté  au  livre 
XIV,  chapitre  13.  Ce  mémoire  n'est  qu'une 
suite  d'instances  et  de  prières  les  plus  éner- 
giques, pour  obtenirdu  pape  en  faveur  de  ses 
vassaux  îa  dispense  dont  il  s'agit  et  plusieurs 
<TUlres. 

11.  Passons  à  un  autre  chefd'accusalion, 
que  Soave  qualifie  du  titre  honorable  d'accu- 
sation solide  et  sérieuse.  Il  prétend  que  le 
concile  était  tenu  à  définir  au  moins  le  pre- 
mier desdeuxarticles  réservés ,  savoir,  si  les 
raisons  qui  ont  porté  l'Eglise  à  interdire 
l'usage  du  calice  dans  la  communion  des  laï- 
ques étaient  tellement  obligatoires  que  cet 
usage  ne  dût  jamais  être  permis  en  aucun 
cas,  à  aucune  personne.  Pour  lui,  il  assure 
que  cet  article  n'est  pas  i\nc  pure  question 
de  fait  ;  mais  il  appartient  indubitablement  à 
ia  foi;  ce  qui  ne  peut  signifier  autre  chose 
sinon  que  le  concile  avait  bien  compris  que 
ces  raisons  étaient  insuffisantes;  mais  des 
motifs  de  respect  humain  l'empêchaient  de 
les  faire  connaître.  Si  cette  accusation  mé- 
rite d'être  appelée  solide,  le  vent  même  aura 
la  solidité.  Plus  elle  est  intrépide,  plus  elle 
e>t  téméraire,  cette  confiance  qui  lui  fait 
prononcer  que  le  premier  article  n'est  pas 
une  question  de  fait  ;  mais  qui\  appartient 
indubitablement  à  la  foi.  Est-ce  dans  le  li- 
vre  des    sibylles ,    ou   dans   les   hiérogly- 


phes d'Kgyp(e,  que   se  trouve   secrètement 
renfermé   ce  principe,  que  les  lois  humaines 
sont   variables  selon  les   temps  ou   les  per- 
sonnes ,  et   leur  convenance  dépend  des  cir- 
constances du  fait  qui  leur  a  donné  occasion. 
Bien  plus,    si   ce   principe  est  indubitable  , 
comme  il  est  en  effet,  elle  sera  donc  indubi- 
tablement vraie  la  proposition  contradictoire 
de  celle  que   Soave  nous  donne  pour  indubi- 
table,  savoir  que  la  question  dont  il  sagit 
est  mêlée  de  faits,  qu'elle  esteu  grande  partie 
une   question  de  fait,   qu'on    ne  doit  point 
décider  comme  un  point  de  foi,  mais  conujie 
une  loi  dictée  parla  prudence.  J'ai   dit   que 
la  question  était  mêlée  de  faits  ,  puisque  l'on 
disputait  pour  savoir  si  les  raisons  pour  les- 
quelles l'Eglise,  dans  les  derniers  temps,  avait 
interdit   le  calice  à  tous    ceux  qui  ne  célé- 
braient pas  la  messe,  bien  considérées  et  mi- 
ses dans  la   balance    avec  l'utilité  que  l'on 
pouvait  tirer  d'une  dispense  accordée  à  des 
conditions  raisonnables  ,  étaient  d'un  plus 
grand  poids,  et  par  conséquent  ne   permet- 
taient pas  qu'elle  fût  accordée.  Il  était  cer- 
tain d'ailleurs  que  les  Pères,  en  discutant  cet 
article,  n'avaient  jamais  eu  l'idée  d'en  faire 
une  définition  de  foi,  car  aucun  d'eux  n'avait 
jamais  révoqué  en  doute,  ni  remis  à  une  dis- 
cussion future,   s'il  pouvait  y  avoir  un  con- 
cours de  circonstances  qui  rendît  celte  con- 
cession   licite  et   n)ême  prudente,  après  que 
le  concile  de  Constance  s'était  réservé   ce 
pouvoir;  celui  de   Bâie   l'avait  mis  en   œu- 
vre ;  et  en  dernier  lieu  les  papes    Paul  111  et 
Jules  III  avaient  dispensé   dans  celt(î   Uième 
loi,  et  les  Grecs  catholiques,  sans  que  l'Eylise 
s'y  oppose,  communient  sous  les  deux  espè- 
ces. Il   n'est  donc   pas   vrai,  quoi  qu'en  dise 
Soave,  à  qui    l'erreur  du  concile  est  claire 
comme  le  jour,  il  n'est  pas  vrai  que  le  con- 
cile ait  omis  la  déclaration  d'aucun  dogme 
de  foi,  qu'il  s'était  spécialement  réservée; 
mais  seulement  le  concile,  qui  se  proposait 
de  juger  par  lui-même  sur  cet  article  mêlé 
de  fait,  qui  était  la  matière  d'une  délibéra- 
tion de   prudence  et  non  pas  dune  décision 
de  foi  ,  voyant  ensuite  Ici  rapports  douteux 
et  les  opinions  discordantes  qui  partageaient 
rassemblée,   a  remis  celle  affaire  au  pape, 
comme  à  un  juge  mieux  instruit  cl  plus  dis- 
tinctement informé  (5ue  ne  pouvaient  être  les 
Pères   de  toutes  les  circonstances   dune  af- 
faire si  difficile.    En   effet,   la   plupart   des 
prélats    connaissaient  à    peine   les  pays   et 
les  peuples   pour  qui  la  grâce  avait  été  de- 
mandée.  Au  reste  il    est  à  remarquer   que 
dans  le  décret  qui  renvoie  l'affaire,  il  n'y  a 
pas  un  seul  mot  qui  puisse  signifier  une  dé- 
finition qu'on   attend  de  Sa  Sainteté.    Il  est 
dit   seulement   que  selon   la  sagesse  (uii    le 
caractérise,  elle  emploiera  les  moyens  <iui  lui 
sembleront   le  plus  opportuns  à  la  républi- 
que chrétienne  et  au  salut  de  ces  peuples- 
Mais  c'est  une  ruse  ordinaire  aux  menteurs, 
lorsqu'ils  affirment  ce  qui  est  faux,   de  l'af- 
firmer hardiment  sans  crainte  ,    et  de  le  don- 
ner à  leurs  auditeurs  comme  une  vérité  in- 
contestable, pour  leur  ôter   l'envie  d'exa- 
miner. 
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CHAPITRE  X. 


Des  oppositions  faites  ,  ou  rapportées  par 
Soave,  contre  la  défense  de  célébrer  la  messe 
en  langue  vulgaire.  —  Des  oraisons  qui  se 
disent  à  voicc  basse.  —  De  Vaulorité  donnée 
aux  évéques  sur  les  hôpitaux  et  les  autres 
œuvres  pics.  —  Du  pouvoir  de  commuer  les 
dernières  volontés.  —  Et  des  dispenses  ré- 
servées au  pape. 

1,  Les  décrets  sur  le  sacrifice  de  la   messe 
lie  fournirent  pas  matière  aux  raisonnements. 
Soave  l'a    remarqué,    et  il  en    explique  la 
cause.  Ils  étaient,  dit-il ,  écrits  d'un  style    si 
obscur  qu'on  ne  pouvait  deviner  le  sens   de 
la  phrase.  Vraiment  il  y  a  de  quoi  s'étonner, 
que  les  hérétiques  ultramontains  ,  qui  sem- 
blent se  plaire  aux  livres  les  plus  obscurs  et 
les  plus  difficiles,  qui  les  citent  souvent,  qui 
lès  éclaircissent  par  des  commentaires  et  qui 
les  suivent  dans  la  pratique,  n'aient  pu   en- 
tendre ces  décrets  du  concile  de  Trente  qui, 
chez  nous,  n'excèdent  pas  l'intelligence  bor- 
née des  plus  médiocres  personnes.  Il    ajoute 
que  les  protestants  se   permirent  seulement 
quelques  observations  contre   la  défense  de 
célébrer  en  langue  vulgaire.  Mais  ces  obser- 
vations faites  en  passant,  ont  été  comme  une 
vapeur  qui  est  nmntée  au  cerveau  de  Soave, 
où  elle  a  produit  l'effet  de  la  foudre.  Car  de 
tous  les  sujets  qui,  assez  souvent,  lui  échauf- 
fent la  bile,  aucun  ne  lui  a   jamais  inspiré 
une  haine  aussi  enragée  contre  l'Eglise  et  les 
papes,  il  va  jusqu'à  dire  qu'ils  ont  mis  leciel 
sous  la  terre,  étrange  façon  de  parler,  qui  ne 
prouve  pas  seulement  sa  rage,  mais  l'aveu- 
glement qui  l'accompagne  presque  toujours, 
lise  tue  à  faire  voii  que  toutes  les   langues 
ont  été  vulgaires  pendant  certain  temps  :   et 
par  conséquent  que  la  messe  a  été   quelque- 
fois dite  en  langue  vulgaire.  Et  qui    est-ce 
qui  le  nie  ?  Ce  n'est  pas  le  concile  ,  dont  le 
décret  ne  défend  pas  celte  célébration  coanne 
mauvaise  par  elle-même.  Le    dernier   canon 
déclare  excommunié  celui  qui  oserait  soute- 
nir que  la  viesse  ne  doit  être  dite  quen  langue 
vulgaire.  Pareille  affirmation  est  une  faussolé 
sacrilège,  on  ne  saurait  en  douter  si  l'on  fait 
réflexion  cà  l'ancienneté  du  rit  selon  lequel  on 
célèbre  la  messe  en  grec,  ou  en  latin,  quoi- 
que depuis  tant  de  siècles  ces  deux   langues 
ne  soient  plus  vulgaires.  Mais  venons  à  ce 
qui  fait  le  sujet  de  l'accusalion.  Dans  le  cha- 
pitre huitième  il  est  dit  -.Les  Pères  du  concile 
n'ont  pas  jugé  opportun  que  la  messe  fut  célé- 
brée communément  en  langue  vulgaire.  Aucun 
esprit  sage  et    sincère  jamais  ne   niera  que 
celle  prohibition    ne  soit  convenable,  vu  la 
mulliplicité  du  langage  dans  le  monde  et  les 
variations  fréquentes  et  inévitables  des  lan- 
gues vivantes  ;  ce  qui  provient  de  trois  cau- 
ses principalement. 

2.  La  première  c'est  que  bien  souvent  il 
est  impossible  d'exprimer  parfaitement  dans 
un  langage  ce  qui  est  signifié  par  l'autre; 
en  sorte  que  s'il  fallait  en  diverses  régions  , 
ou  dans  la  même,  en  diiîérenls  temps,  célé- 
brer la  messe  dans  leurs  dilTérenls  idiomes  , 
il  serait  très-difficile  de  conserver  l'identilé 


des  sentiments  et  par  conséquent  l'unité  do 
l'Eglise.  On  serait  toujours  en  peine,  et  ce  se- 
rait un  grand  travail,  et  les  controverses  se- 
raient interminables  par  la  nécessité  d'exa- 
miner et  de  corriger  les  nouvelles  traduc- 
tions ou  interprétations  qu'occasionneraient 
la  différence  des  pays  et  les  changements  in- 
troduits dans  la  langue  vulgaire, el  ne  voyons- 
nous  pas  combien  d'ouvrages  il  a  fallu  com- 
poser, combien  de  dissertations,  de  commen- 
taires et  d'apologies  pour  la  seule  traduction 
de  la  Bible  en  lalin?  C'est  pour  la  même  rai- 
son que  les  livres  des  lois,  qui  sembleraient 
devoir  être  traduits  en  langue  vulgaire  à  la 
portée  (lu  peuple,  pour  qui  elles  sont  faites, 
ne  l'ont  jamais  élé.  On  a  toujours  laissé  les 
lois  dans  la  même  langue  où  elles  furent 
écrites. 

La  seconde  raison  c'est  de  faciliter  la  com- 
munication des  prêtres  qui  vont  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  car  si  chaque  province  tenait 
le  service  divin  dans  son  langage,  les  prêtres 
ne  pourraient  plus  dire  la  messe  hors  deleur 
pays  natal. 

La  troisième  c'est  de  se  préserver  des  hé- 
résies el  surtout  des  nouvelles,  caries  héré- 
tiques font  comme  les  plaideurs,  lorsque 
ceux-ci  poursuivent  une  mauvaise  cause,  ils 
sont  bien  aises  d'avoir  pour  juges  des  igno- 
rants. Ainsi  les  hérétiques  soulèvent  la  mul- 
tilude  des  idiots,  et  flattent  leur  vanité  ,  en 
les  établissant  juges  des  choses  divines.  C'est 
donc  une  mesure  de  prudence  d'empêcher 
que  les  mystères  de  noire  foi  nesoient  avilis; 
et  ils  le  seraient  si  on  les  faisait  retentir  cha- 
que jour  aux  oreilles  du  peuple  en  langue 
vulgaire.  On  ne  doit  le  faire  que  lorsque  la 
parole  de  Dieu  est  mise  à  la  portée  du  peu- 
ple, par  la  sagesse  du  prédicateur  et  par  l'ex- 
plicalion  qu'il  en  donne. 

3.  Ce  que  Soave  ajoute  pour  nous  faire 
tomber  en  contradiction,  est  bien  comme  on 
dit  tiré  avec  les  dents  ,  mais  cruelles  et  ma- 
lignes, il  nous  allègue  deux  lettres  de  deux 
papes,  le  premier  c'est  Jean  VIII,  écrivant  à 
Etienne  le  Beau,  prince  des  Slaves,  et  qui 
lui  marque  qu'il  n'est  pas  opposé  à  la  foi 
et  à  la  sainte  doctrine  de  dire  la  messe,  ou 
réciter  les  heures  canoniales,  dans  la  langue 
populaire  des  Slaves,  parce  que  le  même  Dieu 
qui  a  fait  la  langue  hébraïque,  la  grecque  et 
la  latine,  a  fait  pour  sa  gloire  toutes  les  au- 
tres encores.  Ces  mots  paraissaient  une  réfu- 
tation tacite  de  quelques-uns,  qui  tenant  trop 
àl'antiquité,  regardaient  comme  iliicile  la 
récitation  des  offices  divins  dans  une  autre 
langue  que  les  trois  que  nous  venons  de  dire, 
ces  trois  langues  étant  comme  sacrées,  pour 
avoir  élé  employées  au  titre  qui  fut  mis  sur 
la  croix.  Or  après  la  supposition  que  ces  pra- 
tiques et  cette  récitation  ne  fussent  pas  con- 
traires à  la  foi  ,  le  pape  avait-il  tort  de  les 
permettre,  pour  attirer  encore  plus  le  peuple 
des  Slaves  à  l'amour  et  à  l'élude  de  notre  re- 
ligion, ainsi  qu'à  l'obéissance  au  siège  apo- 
stolique ?  Ils  étaient  depuis  peu  C(mvertis  par 
les  prédif-alions  de  saint  Mélhodius  ,  l'apôtre 
de  cette  province,  qui  était  venu  à  Rome, 
pour  rendre  compte  au  pape  de  la  croyance 
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de  ces  peuples  et  delà  sienne;  et  il  était  re- 
tourne à  sa  mission  avecles  lettres  dont  nous 
venons  de  parler.  Le  pape  en  cette  occasion, 
comme  l'a  observé  Eiiée  Siberiisdans  son  li- 
vre de  l'Origine  dos  Bohémiens,  le  pape  sa- 
chant qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  pays  un 
nombre  suffisant  de  prêtres  qui  pussent  faire 
l'office  en  latin,  pour  que  les  vérités  saintes 
de  notre  toi  pussent  prendre  racine  et  s'é- 
tendre dans  le  pays,  autorisa  un  usage  qui 
n'était  pas  opposé  à  la  religion ,  en  permet- 
tant de  célébrer  la  messe  et  réciter  les  offices 
en  langue  vulgaire.  11  approuva  de  même 
un  recueil  de  poésies  ou  cantiques  divins  ja- 
dis composé  dans  leur  idiome  par  un  certain 
philosophe  appelé  Constantin.  Tout  cela 
prouve  que  la  langue  vulgaire  n'était  pas  ad- 
mise généralement  dans  les  offices  de  reli- 
gion ,  sans  un  privilège  accordé  par  le  pape  , 
autrement  saint  Méthodius  ne  serait  pas  venu 
lui  faire  une  demande  inutile. 

La  seconde  lettre  que  nous  oppose  Soave 
est  de  Grégoire  VII  écrite  pour  le  même  pays 
mais  deux  siècles  après  ,  dans  un  temps  où 
la  religion  s'était  dilatée,  et  avec  la  religion 
la  connaissance  des  saintes  Ecritures  et  l'é- 
tude de  la  langue  latine.  Dans  cette  Epître  le 
pape  répond  à  Uralislas  duc  de  Bohème  , 
qu'il  ne  peut  consentir  à  la  demande  faite 
par  lui  en  faveur  de  son  peuple  ,  qui  était  de 
célébrer  les  divins  ofticesen  langue  vulgaire, 
et  voici  la  raison  qu'il  endonne  :  Ceux, dit-il, 
qui  s'appliquent  à  l'étude  des  divines  Ecritu- 
res comprennent  que  ce  n'est  pas  sans  cause 
que  Dieu  a  voulu  qu'elles  fussent  obscures 
en  certains  endroits  et  pour  certaines  person- 
nes; car  si  les  livres  saints  étaient  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde  les  oracles  divins  se- 
raient avilis  et  méprisés,  ou  bien  la  parole 
de  Dieu  mal  entendue  par  les  idiots  les  ferait 
tomber  dans  l'erreur;  il  ajoute  que  la  permis- 
sion et  la  tolérance  accordée  dans  une  autre 
occasion  n'était  pas  une  raison  pour  accor- 
der de  nouveau  bien  des  choses  sur  les- 
quelles l'ancienne  Eglise  fermait  les  yeux, 
et  qui  depuis  (jue  le  christianisme  est  solide- 
ment établi,  ont  été  soumises  à  un  nouvel 
examen,  et  corrigées  quand  il  a  fallu. 

4.  Quelle  est  donc  cette  contradiction  qui 
se  trouve,  ou  entre  Grégoire  Vil  elJean  VllI 
ou  entre  ces  deux  papes  et  le  concile  de 
Trente  ?  Grégoire  a-t-il  nié  ?  le  conCile  a-t-il 
nié  ce  qu'avait  écrit  Jean  VIII  ?  que  l'Eglise 
peut  en  toutes  les  langues  louer  Dieu  et  célé- 
brer les  saints  mystères,  que  Jésus-Christ 
n'a  pas  attachés  à  un  seul  langage  ,  mais  à 
tous  les  idiomes.  Bien  loin  de  le  nier  ils  l'af- 
firment, puisque  Grégoire  VII  dit  que  l'église 
avait  autrefois  toléré  cet  usage;  or  l'Eglise 
ne  peut  tolérer  dans  les  rites  ce  qui  est  mau- 
vais par  hii-même,  il  faut  qu'elle  l'interdise, 
ou  du  moins  qu'elle  le  désapprouve.  Le  con- 
cile est  dans  le  même  senliment,  lorsqu'il  dit 
dans  le  huitième  chapitre  qu'ilne  juge  pas  op- 
portun que  le  sacrifice  de  la  messe  soit  commu- 
nément célébré  eu  langue  vulgaire.  Du  reste 
il  paraît  que  Soave  ne  parle  que  pour  ceux 
qui  ne  savaient  rien  de  plus  que  leur  langage 
grossier  et  vulgaire;  car  il  dénature  cette  let- 


tre de  Grégoire  lorsqu'il  s'écrie  :  Les  bon- 
nrs  inlruclions  sont  traitées  (Vubus  que  l'an- 
tiquité seule  a  pu  tolérer  ;  et  les  abus  qui  ont 
pris  leur  place  sont  canonisés;  et  on  les  appelle 
des  corrections  parfaites. 

Quanta  la  première  partie  de  l'invective  , 
où  est-ce  que  Grégoire  traite  de  corruption 
cet  usage  de  dire  la  messe  en  langue  vulgaire 
il  lui  préfère  l'usage  contraire  qui  avait  pré- 
valu; et  lorsqu'il  dit  que  l'ancienne  manière 
a  été  corrigée,  il  ne  veut  pas  dire  qu'on  a 
passé  de  ce  qui  était  défendu  à  ce  qui  était 
permis,  mais  que  ce  qui  était  permis  ou  plutôt 
toléré  à  été  remplacé  par  un  usage  meilleur 
et  plus  convenable.  lien  est  ainsi  de  toutes 
les  institutions  purement  humaines;  c'est 
une  façon  de  parler  reçue  parmi  les  doc- 
teurs, lorsqu'ils  disent,  par  exemple,  qu'une 
loi  du  Digeste  a  été  corrigée  dans  le  code,  ou 
dans  les  Authentiques,  ou  bien  qu'un  canon 
des  plus  anciennes  Décrélales  a  été  corrigé 
dans  le  Scxle  de  Boniface.ou  dans  quelque 
autre  conlitutution  plus  moderne.  Tout  cela 
ne  signifie  pas  que  telle  loi.  ou  tel  canon  fût 
corruption  ,  ou  abus.  La  seconde  partie  de 
l'invective  n'est  ni  moins  injurieuse  ,  ni 
moins  fausse,  on  ose  qualifier  d'abus  nouvel- 
lement introduit  que  la  messe  ne  soit  pas 
communément  célébrée  en  langue  vulgaire  , 
trouve-t-on  dans  tout  l'Orient,  ou  du  moins 
dans  la  plus  grande  partie,  d'autre  liturgie 
ancienne  pour  la  célébration  de  la  messe, 
qui  ne  soit  grecque,  ou  chaldéenne, deux 
langues  qu'on  ne  parle  plus  depuis  longtemps. 
Trouve-t-on  dans  tout  l'Occident  d'autres 
missels  que  des  missels  latins?  langage  qui 
n'a  jamais  été  vulgaire  en  Allemagne  non 
plus  qu'en  France,  ou  en  Angleterre,  ou  en 
Pologne.  Comment  donc  un  Soave  calomnia- 
teur veut-il  faire  passer  ce  rit  ancien  pour 
corruption  et  abus  nouvellement  introduits? 

5.  Passons  à  une  autre  question.  Pourquel- 
les  raisons  certaines  parties  de  la  messe  se 
disent  elles  à  voix  basse  (rit  approuvé  par  le 
concile  au  même  lieu)  ?  Les  raisons  de  ce  si- 
lence ne  sont  pas  celles  qu'il  a  plu  à  Soave 
d'imaginer;  il  s'est  fait  un  faquin  de  bois 
pour  le  battre  à  son  aise.  Pour  nous  les  rai- 
sons véritables,  légitimes  et  édifiantes,  ont 
été  d'augmenter  dans  les  fidèles  cette  vénéra- 
tion que  produit  le  secret  dans  les  choses  di- 
vines et  cette  dévotion  que  fait  naître  et  en- 
tretient le  silence  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses. Ce  silence  donne  au  prêtre  qui  cé- 
lèbre et  aux  fidèles  qui  entendent  la  messe 
plus  de  facilité  pour  méditer  attentivement  les 
mystères  qui  y  sont  représentés.  Celte  réu- 
nion du  secret  et  du  silence  nous  est  mon- 
trée par  le  commandement  que  Dieu  en  avait 
fait  dans  l'ancienne  loi.  Au  chapitre  XVI  du 
Lévitique  où  se  trouve  décrit  le  sacrifice  so- 
lennel de  l'encens,  il  est  marqué  que  le  prê- 
tre passera  derrière  le  premier  voile,  où  sans 
qu'il  soit  vu  sa  prière  sera  e/itendue.  Les 
païens  eux-mêmes  conduits  par  les  seules  lu- 
mières de  la  nature  et  de  la  raison,  alTeclaieut 
le  secret  et  le  silence  dans  leurs  sacrifices, 
Dailleurs  si  cet  usage  n'était  pas  une  suite  de 
la  tradition  et  du   respect  pour  les  anciens 


IIISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TUENTE. 


iôl6 


Pères  (!c  l'Eglise,  qni  l'ont  pratiqué,  si  cet 
iis.igc  ne  s'était  introduit  que  par  des  motifs 
diîiiérêl,  ou  des  maximes  mondaines,  comme 
Suave  le  suppose,  le  trouverait-on  encore 
clahli  chez  les  Grecs  schismatiqucs,  dcjjuis 
si  ionglciiîps  séparés  de  l'Eglise  romaine? 
?il:iis  (lu'avons  nous  besoin  de  ces  observa- 
lions,  si  nous  trouvons  le  silence  expressé- 
uîc>nl  ordonne  dans  les  plus  anciennes  litur- 
gitjs  do  saint  Basile  et  de  saint  Jean  Chrysos- 
lome?  Le  rit  grec  ne  diffère  en  cela  du  ialin 
que  pour  certaines  paroles  qui  doivent  se 
prononcer  à  haute  voix,  comme  il  est  dit  de 
celles  de  la  consécration.  Mais  avançons. 

6.  Selon  le  rapport  de  Soave,  on  ne  fit  sur 
les  décrets  de  la  messe  que  de  courtes  obscr- 
valions.  Mais  la  critique  et  le  blâme  eurent 
de  quoi  s'exercer  sur  ceux  de  la  réformation. 
Et  d'abord  il  nous  raconte  que  plusieurs  fu- 
rent révoltés  par  ce  décret  qui  attribuait  aux 
évêques  l'inspection  sur  les  hôpitaux,  les  éco- 
les et  autres  œuvres  pies.  Or  pour  expliquer 
la  cause  d'où  leur  venait  ce  mal  au  cœur, 
voici  comme  il  raisonne.  Toutes  les  disposi- 
tions pieuses  faites,  ou  laissées  à  faire  par  les 
fidèles  furent  dans  le  principe  assigriées  par 
eux  aux  hôpitaux,  aux  écoles,  ou  à  d'autres 
secours  de  celte  espèce  en  faveur  dos  pauvres  ; 
mais  les  ecclésiasticiues,  sous  prétexte  d'ad- 
ministrer ces  fondations  pieuses,  se  les  ap- 
proprièrent sous  le  titre  do  prébende-;.  Les 
laïques  fondèrent  par  la  suite  d'autres  hô- 
pitaux, de  nouvelles  écoles  et  semblables  éta- 
blissements pour  remplacer  les  premiers 
dont  les  ecclésiastiques  s'étaient  emparés. 
Ceux-ci  au  lieu  de  restituer  ce  qu'ils  avaient 
mal  acquis  sur  les  anciennes  fondations  ,  eu 
s'offrant  de  nouveau  pour  maintenir  cesœu- 
vres  pies  veulent  s'ouvrir  la  voie  h  une  se- 
conde usurpation  (1).  Ce  serait  le  plus  abumi-  <les  peines  rigoureuses.  Je  sais  qu'il  peut  se 
nable  larcin,  si  cela  était  vrai;  mais  les  cou-     trouver  des  ecclésiastiques   qui   s'aveuglent 


il  les  dépeint  comme  des  hommes  d'une  cons- 
cience sincère.  En  effet  ces  légats  et  la  plupart 
de  ces  évéques  ont  laissé  dans  le  monde  une 
si  belle  réputation  et  une  estime  si  persé- 
vérante, qu'un  homme  de  mérite,  bien  autre- 
ment (ligne  de  foi  que  Soave,  s'efforcerait  en 
vain  d'accréditer  sur  le  compte  de  tous  le 
moindre  mauvais  rapport,  et  de  rendre  croya- 
ble le  dessein  que  Soave  leur  attribue.  On  le 
croira  encore  moins,  si  l'on  fait  réflexion  que 
celte  malversation  ne  pouvait  avoir  lieu  de 
leur  vivant,  ni  à  l'avantage  d'aucun  d'eux 
en  particulier.  Dans  l'état  où  le  monde  se 
trouvait  alors,  ni  les  princes  ni  le  peuple  ne 
l'auraient  souffert.  Soave  lui-même,  qui  leur 
prête  cette  intention,  la  regarde  comme  un 
dessin,  ou  plutôt  une  ébauche,  qui  ne  de- 
vait prendre  couleur  qu'après  un  long  espace 
de  temps.  Mais,  si  vous  admettez  celte  sup- 
position, il  faut  observer  que,  dans  toute  au- 
tre icpubiique,  ceux  qui  la  composent  peu- 
vent être  portés,  par  l'intérêt,  à  préméiiiter 
des  usurpations  pour  l'avenir,  mais  non  pas 
dans  une  république  ecclésiastique.  Dans 
les  autres  républiques,  les  successeurs  sont 
spécialement  iinis  de  patrie  et  de  sang  avec 
ceux  qui  les  ont  précédés  :  en  sorte  que  l'a- 
vantage futur  des  uns  est  considéré  par  les 
autres  comme  leur  propre  avantage.  Mais 
daiis  la  république  ecclésiastique  un  évêque 
ne  tient  par  aucune  liaison  naturelle  à  ceux 
qui  doivent  lui  succéder,  et  qui  seront  d'un 
autre  pays  ou  d'une  autre  lignée.  Ce  ne  sera 
pas  en  leur  faveur  que  l'intérêt  lui  fera  com- 
mettre des  fautes.  Mais  peut-être  bien  se 
montrera-t-il  généreux  envers  ses  parents, 
au  préjudice  de  son  Eglise.  C'est  un  désordre 
qui  n'est  que  trop  fréquent,  et  que  l'Eglise  a 
voulu  |)révenir  par  des   défenses  sévères  et 


séquences  absurdes  qui  s'ensuivraient  nous 
empêchent  de  le  croire.  La  {.rcmière  conclu- 
sion qui  se  déduit  du  fait  supposé  vrai,  c'est 
celle-ci.  Les  Pères  du  concile  de;  Trentts  qui 
d'un  commun  accord,  ont  fait  ce  décret  pieux, 
s'ils  n'avaient  qu'une  intention  aussi  mau- 
vaise, aussi  injuste  qu'on  la  leur  attribue,  ne 
seraient  plus  un  sénat  respectable,  mais  une 
bande  de  larrons  sans  foi,  sans  honnêteté  , 
sans  humanité.  Atroce  imputation  !  Mais  nous 
n'aurions  besoin  pour  la  repousser  que  de 
Soave  lui-même;  il  pourrait  nous  servir  de 
témoin.  Il  est  bien  vrai  qu'il  se  contredirait, 
mais  c'est  le  propre  de  tous  les  menteurs. 


sur  ce  point,  soit  qu'ils  considèrent  la  mort 
comme  encore  bien  éloignée,  comme  s'ils  la 
voyaient  par  un  télescope  ,  soit  qu'ils  aspi- 
rent à  laisser  après  eux  une  réputation  im- 
mortelle parmi  le  peuple,  soit  que,  par  trop 
de  zèle,  ils  veuillent  augmenter  et  ennoblir 
le  grade  oùils  sont  parvenus.  Par  quelqu'une 
de  ces  causes,  ils  peuvent  donner  dans  quel- 
que excès,  ou  même  commettre  quehiue  in- 
justice. Néanmoins  les  lois  humaines  sont 
faites  pour  des  hommes  à  qui  l'obligation  im- 
posée ne  permet  plus  de  faire  ce  qui  est 
prohibé,  mais  qui  demeurent  exempts  de  cette 
nécessite  qui  captive  leur  libre  arbitre  ;  elles 


Ainsi  ces  Pères  du  concile, qui  tous  ensemble     doivent  donc  avoir  pour  règle  la  considéra- 
n'ont  que  de  niauvais  desseins,  si  quelques-      l'oudc  ce  qui  probablement  arrivera  par  l'in- 


uns  en  particulier  répugnent  à  la  volonté  du 
pape,  ou  aux  avantages  de  la  cour  de  Rome, 

{{)  Celle  calomnie  est  si  manifoslcmeiil  inju-'^lo  , 
que  le  père  le  Cmiraycr  in  rccoiinaîi  cl  la  lélide 
.ainsi  :  Il  laiil  roiidro  celle  justice  au  cl  rgé,  que  la 
plus  grande  partie  des  anciens  élablisseinciils  de  cba- 
rilé  Srtiil  dus  à  la  lil)éialilé  des  riches  prclals  ,  qui 
oui  [loiirvu  à  réibicaiion  de  la  jeunesse  et  aux  soins 
des  pauvres  et  des  malades,  eu  foiidauldes  iiô]iilaiix 
des  collég<'s,  des  sémiMaiics,  el  d'autres  scnd)lables 
asiles,  qui  élaieul  la  ressource  de  ceux  qui  manquaient 
de  secours. 


clination  naturelle,  et  de  ce  qui  arrive  plus 
Iréquemment,  quand  la  coutume  est  univer- 
selle. 

7.  Mais  les  raisonnements  sont  superflus 
quand  l'expérience  n'est  pas  douteuse.  Exa- 
minons si ,  pendant  un  siècle  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  décret  du  concile,  les  ecclésiasti- 
ques s'en  sont  prévalus,  pour  s'attribuer  les 
biens  des  hôpitaux  et  des  écoles,  ou  si,  par 
contraire,  ces  biens  ont  été  par  là  garantis  des 
larcins  fréquents  qu'en  avaient  fait,  par  le 
passé  des  administrateurs  infidèles.   Bref, 
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mettons  rnffairc  en  délibcralion  ;  faisons 
passer  l'urne  d'une  main  à  l'autre,  et  que 
les  pauvres,  en  favenr  de  qui  ces  œuvres  pies 
furent  fondées,  donnent  leur  voix;  le  nom- 
bre des  boules  noires  fera  connaître  s'ils 
souhaitent  la  révocation  du  décret,  dans  la 
crainte  que  les  ecclésiastiques  s'en  serveiU, 
pour  tirer  à  eux  les  revenus  des  écoles  pieu- 
ses, et  dépouiller  les  hôpitaux,  au  lieu  d'en 
cire  les  gardiens.  Mais  Soave,  après  avoir 
pi:ii(ié  la  cause  des  pauvres,  se  sert  d'un  per- 
sonnage emprunté,  pour  exprimer  avec  une 
sensible  compassion  cet  assujélissenient  des 
laicjucs  qui,  après  le  décret  du  concile,  ne 
sont  plus  maîtres  de  faire  comme  il  leur  plaît 
les  œuvres  de  la  piété  et  de  la  charité.  Ils  ne 
peuvent  l'exercer  que  sous  la  direction  des 
ecdésiasliques.  Eh  bien  ?  il  faut  faire  ici  un 
iocond  scrutin  ,  il  faut  demander  aux  fonda- 
teurs d'hôpitaux  et  de  collèges,  s'ils  se  tien- 
nent aggravés,  parce  que  le  concile,  en  don- 
nant aux  évcques  cette  surintendance,  a  sage- 
ment pourvu  à  ce  que  leurs  pieuses  disposi- 
tions n'aient  plus  à  craindre  ni  la  fraude,  ni 
l'avarice  de  ceux  qui  on  ont  la  direction.  Vou- 
draient-ils peut-être  que  l'on  abolît  le  dé- 
cret, comme  préjudiciable  à  leur  liberté  ?Pour 
moi,  je  crois  ,  comme  une  chose  certaine,  que 
les  pauvres  et  les  fondateurs  des  hôpitaux  ne 
regarderaient  pas  comme  une  gène  celle 
prudenlc  constitution  du  concile,  mais  qu'ils 
auraient  en  horreur  cette  compassion  simu- 
lée et  cruelle  de  Soave.  Du  reste,  la  congré- 
gation des  cardinaux,  interprètes  des  statuts 
du  concile  de  Trente,  a  déclaré  que  le  décret 
qu)  autorise  la  fondation  de  quelque  œuvre 
pie  n'a  aucune  force,  si,  dans  celte  fonda- 
tion, il  est  dit  en  termes  exprès  que  l'évéque 
n'aura  aucun  droit  de  visite  sur  cet  établis- 
sement, ou,  si,  sans  être  exclu  en  propres 
termes,  il  est  seulement  du  nombre  des  ad- 
ministrateurs, n'ayant  qu'une  voix  comme 
(liacun  d'eux,  de  telle  manière  que  les  con- 
daninalions  ou  absolutions,  ou  aulres  délibé- 
rations quelconques,  soient  décernées  ou 
prises  au  nom  de  tous,  et  à  la  pluralité  des 
suffrages.  Dans  ce  cas  encore  le  décret  de 
fondation  est  absolument  nul. 

8.  Nous  avons  parlé  du  présent  et  de  Ta- 
venir;  que  dirons-nous  de  ces  premières 
usurpations  que  Soave  dit  avoir  été  faites  an- 
ciennement par  l'Kglise,  sous  le  prélexte  de 
surveiller  et  de  maintenir  les  œuvres  fondées 
rn  vue  des  pauvres?  Il  pourrait  bien  arriver 
peut-être  que  son  audace  lui  servît  de  preuve, 
cl  que,  sur  sa  parole  seule,  ceux  qui  liraient 
son  Histoire  voulussent  ajouter  foi  à  ces  nom- 
breux et  abominables  larcins,  dont  il  charge 
l;'s  anciens  ecclésiastiques.  Je  craindrais 
que  son  effronterie  ne  lui  réussît  à  l'égard 
de  plusieurs.  L'homme  est  porté  à  croire  les 
plus  détestables  forfaits,  quand  on  les  attri- 
bue à  ceux  dont  la  profession  est  plus  sainte. 
Je  le  craindrais,  dis-je,  si  la  fausseté  ne  s'a- 
percevait pas  au  premier  coup  d'œil.  En  quel 
siècle  est-il  jamais  arrivé  qu'une  magique 
Circé  ail  transformé  tous  les  laïques  en  au- 
tant de  troncs  d'arbres,  pour  qu'ils  se  lais- 
sassent tous  dépouiller  de  ces  biens  imn»enses,  .v 


situés  en  autant  de  provinces  différentes?  Et 
quels  seraient  les  déprédateurs  ?  ce  seraient 
des  gens  sans  armes,  qui  ne  feraient  aucune 
résistance,  pas  le  moindre  murmure.  Est-ce 
l'usage  que  les  historiens  gardent  le  silence 
sur  la  conduite  des  ecclésiastiques  ?  n'est-ce 
pas  au  contraire  sur  leurs  actions  que  la  cri- 
tique maligne  s'exerce,  amplifiant  les  mau- 
vaises et  prenant  toujours  les  douteuses  en 
mauvaise  part?  Et  pourtant,  de  toutes  ces 
fraudes,  de  tant  de  larcins,  ils  ne  disent  pas 
un  mol.  Mais  voulons-nous  avoir  une  preuve 
plus  certaine  de  cette  vérité,  attachons-nous 
à  considérer  les  lieux  où  le  clergé  domine  avec 
plus  de  liberté;  où,  par  conséquent,  les  ec- 
clésiastiques pourraient  à  main  sûre  faire  ces 
usiir|)ations  ;  voyons  comment  vont  les  choses 
en  ce  pays-là.  S'il  y  en  a  un  où  il  soit  per- 
mis aux  ecclésiastiques  d'altérer  à  leur  avan- 
tage ces  établissements,  ce  sera  celui  qui  est 
appelé,  môme  pour  le  temporel,  Etat  ecclé- 
siastique, et  dont  les  ecclésiastiques  sont 
possesseurs.  Arrêtons-nous  à  celui-là  :  Roine 
en  est  la  capitale;  mettons-la  en  comparaison 
avec  les  autres  villes  du  monde.  J'ose  assu- 
rer qu'il  n'y  en  point  qui  puisse  montrer 
lant  de  fondations,  tant  de  gros  revenus  des- 
tinés et  employés  à  l'entretien  des  hôpitaux, 
collèges,  écoles  ou  aulres  œuvres  pour  se- 
courir les  indigents. 

9.  Je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  cette   sorte 
de  preuves  que  l'école  appelle  a  posteriori, 
qui  sont  cependant  les  plus  évidentes,  quoi- 
que les  moins  scienlifiques,  en  ce   qu'elles 
concluent  par  les  effets  et  non  par  les  causes. 
Elevons  un  peu  plus  le  raisonnement,  pour 
argumenter,  comme  on  dit,  a  priori  :  si  nous 
voulons  supposer  dans  ceux  qui  donnent  à 
Dieu  ce  qu'ils  possèdent  une  piélé  accompa- 
gnée de   la  prudence,  nous  ne  croirons  ja- 
mais qu'en  faisant  leur  don  à  l'avantage  des 
pauvres,  ils  aient  voulu  exclure  toute  loua- 
ble intention  de  libéralité  chrétienne,  comme 
serait  de  gratifier  les  hommes  vertueux  et  sa- 
vants, entretenir  ceux  qui  chantent  dévote- 
ment les  offices  divins,  concourir  à  ce  qui 
augmente  la  dignité  épiscopale,  et,  en  peu  de 
mots,  tout  ce   qui   contribue  à  augmenter  le 
nombre  et  soutenir  l'honneur  de  la  répu- 
blique chrétienne,  dont  l'unique  emploi  est 
le  culte  delà  religion,  sa  conservation  et  son 
accroissement.  C'est  de  quoi  on  ne  peut  dou- 
ter, surtout  si  l'on  considère  que  cette  répu- 
blique n'est  pas  une  nation  séparée  des  laï- 
ques, comme  disent  ceux  qui  veulent  exciter 
contre  elle  l'envie.  Les  laïques  ne  sont  pas  le 
clergé,  mais  le  clergé  est  composé  de  leurs 
enfants,  de  leurs  frères,  de  leurs  parenls,  et 
la  porte  est  ouverte   aux  laïques  qui  vou- 
draient y  être  inscrits.   Je  puis  ajouter  que 
les  donateurs,  en  se  proposant  ces  autres  in- 
tentions, pourvoient  encore  mieux   au  se- 
cours des  pauvres,  que  s'ils  leur  avaient  tout 
donné.  Voici  comment  je  le  prouve.  Premiè- 
rement, ces  prélats,  ces  hommes  de  lettres, 
ces  prêtres,  amplement  pourvus  par  les  do~ 
nations  pieuses,  en  emploient  une  grande 
pariie  au  secours  des  indigents,  les  uns  par 
charité,  les  aulres  par  réputation,  et  tou» 
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pour  cette  raison,  que  là  où  se  trouve  l'a- 
bondance, le  riche  ne  pouvant  pas  tout  man- 
ger doit  nécessairement  faire  part  aux  pau- 
vres de  son  superflu.  Secondement,  ils  con- 
servent et  ils  augmentent  par  leur  autorité 
et  par  leurs  discours  la  foi  et  la  certitude 
d'une  autre  vie;  par  là  ils  empêchent  que  la 
source  de  la  miséricorde  vienne  jamais  à  ta- 
rir, ni  même  à  diminuer;   par  là,  ils  procu- 
rent aux  pauvres  de  nouvelles  aumônes,  et 
toujours  abondantes  :  car  ce  sont  les  moyens 
que  la  religion  nous  propose   pour  obtenir, 
avec  le  pardon  des  péchés,  la  félicité  éter- 
nelle. Ainsi,  quand  on   ne  considérerait  la 
chose  que  selon  les  effets    qui  s'ensuivent, 
rien  ne  porterait  à  soupçonner  dans  les  ec- 
clésiastiques des  usurpations   qu'on  leur  at- 
tribue gratuitement.  Mais  si  l'on  pèse  bien 
les  raisons  d'honnêteté  et  de  prudence  qui 
ont  excité  la  dévotion  et  la  bonne  volonté  des 
anciens  bienfaiteurs,  il  n'est  pas  à  croire  que 
leur  générosité  ait  voulu  se  restreindre  à  la 
seule  assistance  des  pauvres,  ce  que  Soave 
donne  pour  certain  et  indubitable. 

10.  Il  faut  maintenant  répondre  aux  accu- 
sations intentées  contre  le  sixième  chapitre, 
parce  qu'on  y  suppose  que  l'Eglise  a  le  pou- 
voir de  commuer  les  dernières  volontés. 
Nous  en  avons  parlé  en  d'autres  endroits,  où 
Soave  prétendait  qu'un  semblable  pouvoir 
n'existait  pas  dans  le  monde.  Selon  lui,  com- 
muer les  volontés  des  défunts,  c'est  la  même 
chose  quesi  on  enlevait  aux  vivants  les  biens 
qu'ils  possèdent.  H  admet  ici  l'existence  du 
pouvoir,  mais  il  l'attribue  uniquement  aux 
princes  temporels;  il  y  a  pourtant  bien  de 
la  différence  entre  l'autorité  du  pape  et  celle 
des  princes  et  des  rois  :  la  distinction  est 
claire  el  bien  marquée.  Ces  derniers  repré- 
sentent Dieu  même,  en  tant  qu'il  gouverne 
les  hommes  en  leur  état  naturel  et  terrestre; 
leurdevoirest  de  diriger  la  république  vers 
la  félicité  naturelle  et  terrestre,  et  leur  juri- 
diction s'étend  sur  les  testaments  et  autres 
dispositions  de  leurs  sujets,  vivants  ou  morts, 
qui  ont  rapport  à  cette  fin.  Mais  Dieu  a  éta- 
bli en  même  temps  un  vicaire  général  qui  le 
représente  en  tant  que  gouverneur  d'une 
cougrégation  particulière  d'hommes,  qu'on 
appelle  V Eglise,  et  qui,  par  la  foi  et  le  bap- 
tême, deviennent  capables  de  la  félicité  éter- 
nelle et  céleste.  C'est  pourquoi  il  appartient 
à  co  vicaire  de  Dieu  de  régler  les  actions  des 
fidèles,  qui  tendent  à  cette  fin,  et  conséquem- 
nient  de  changer,  même  après  leur  mort,  les 
dispositions  qu'ils  ont  faites  pendant  leur 
vie  relatives  à  cette  fin.  Or  telles  sont  les 
fondations  pieuses  que  la  puissance  ecclé- 
siastique peut  annuler  et  remplacer  par 
d'autres  œuvres  plus  convenables  a  cette 
même  fin.  Mais  l'usage  de  cette  puissance 
au  tribunal  de  Rome  est  aussi  sobre  et  aussi 
discret  qu'il  peut  l'être;  nous  en  prenons  à 
témoins  tous  reux  qui  ont  eu  l'occasion  d'y 
recourir  pour  de  semblables  commutations. 

11.  Pour  la  dernière  observation  qu'il  dit 
avoir  été  faite  sur  ce  chapitre  {  c'est  toujours 
ainsi  qu'il  tourne  sa  critique),  on  remarqua, 
dit-il,  qu'anciennement  la  faculté  de  dispen- 


ser était  inhérente  àl'épiscopat.  m&islepape, 
en   beaucoup  d'affaires,   se  l'était  réservée, 
sous  prétexte  que    la  matière  était  grave  et 
difficile;  mais  lorsqu'on  vit  que  le  concile 
avait  statué  que  les  dispenses  accordées  par 
le  pape  seraient   remises,  pour  l'exécution, 
aux  ordinaires  des  lieux,  tout  le  monde  com- 
prit  que  ces    réserves   au    pape    n'étaient 
qu'une  cérémonie  pour  obliger  les  impétrants 
a  prendre  les  bulles  à  Rome.  Sottise  el  ma- 
lice !   Ce  sera  donc  la  même  chose    que  le 
pape  commette  à  un  évêque  la  connaissance 
d'une  affaire  et  l'exécution  d'une  dispense, 
que  s'il   lui  laissait  prononcer  sur  la  cause 
un  jugement  libre  et  absolu  ;  et,  sans  la  ré- 
serve, il  en  aurait  le  pouvoir.  L'esprit  le  plus 
médiocre  mettrait  une  différence  entre  ces 
deux  choses.  Il  est  certain,  au  contraire,  si 
l'on  réfléchit  sans  prévention,  que  les  réser- 
ves attribuées  au  pape,  et  ledécrel  du  concile, 
concourent  admirablement  pour  empêcher 
qu'il  n'y  ait  supercherie  dans  les  dispenses. 
Une  dispense  accordée  discrètement,  et  le 
poing  serré,  fortifie  la  loi,  en  ce  qu'elle  la 
rend  supportable  ;  si  on  l'accorde  facilement, 
légèrement  et  sans  mesure,  on  lui  fait  per- 
dre  cette   vénération    et  cette    observance 
exîicle  qui  en  sont  la  force.  Quant  à  l'utilité 
publique  de  la  réserve,  nos  lecteurs  se  sou- 
viendront de  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  , 
que  si  la  clef  des   dispenses  est   dans  une 
main  faible,  les  dispenses  s'accordent  facile- 
ment,et  les  grâces  sont  fréquemment  obtenues 
par  la  faveur  ou  par  les  prières,  et  quelques 
fois  extorquées   par  la  crainte.  Aussi,  dans 
les  républiques  bien  organisées,  le  pouvoir 
de  dispenser,  en  matière  grave,  n'est  confié 
qu'aux   magistrats  suprêmes  dont  la  puis- 
sance  ne  craint  personne  et  n'a  besoin  de 
personne,  et  qui  sont  les  plus  sûrs  conser- 
vateurs de  la  loi.  Cette  considération  n'em- 
pêche pas  que  le  décret  du  concile  n'ait  tou- 
jours son  utilité,   lorsqu'il  confie  aux  ordi- 
naires   des   lieux    l'examen  de  la  cause  et 
l'exécution  de  la  dispense.  Car  il  faut  obser- 
ver en  général  que  le  prince  ou  le  premier 
magistrat  demeure  en  uu  lieu  seulement;  et 
comme  il  est  éloigné  des  pays  particuliers, 
il  est  moins  informé  des  cas  particuliers  que 
ne  le  sont  les  magistrats  inférieurs  qui  rési- 
dent en  ces  lieux.  Mais,  si  le  prince  a,  d'un 
côté,  moins   de  ménagements  à  garder,  de 
l'autre  il  est  plus  exposé  à  être  trompé.  Il 
est  donc  à  propos   qu'après  que  le  suppliant 
aura  fait  entendre  les  raisons  qui  justifient 
sa  demande,  et   obtenu  la  dispense,  comme 
raisonnable  et  légitime,  si  l'exposé  est  véri- 
table,  celte  vérité  soit  discutée  et  prouvée 
pardevant  le  magistrat  qui,  mieux  que  tout 
autre,  peut  en  avoir  la  certitude;  et  tel  est 
l'ordinaire  du  lieu.  L'Eglise  ne  pouvait  donc 
li'ouvcr  un  moyen  plus  efficace,  pour  le  main- 
lien  de  ses  lois  et  de  sa  disriplinc,  que  de  ré- 
server ses  dispenses  sur  les  matières  les  plus 
importantes  au  gouverneur  suprême,  qui  est 
le  pape,   de  telle  manière,  cependant,  que 
J'examen  et  la  vérification  des  raisons  allé- 
guées pour  la  dispense  soient  faits   par  le 
juge  particulier  du  lieu,  qui  est  l'évéaue. 


iZU 


LIVRE  DIX-HUITIEME. 


1324 


I 


12.  Deux  choses  (qui  d'ailleurs  n'ont  pas 
de  rapport  avec  ce  que  nous  disions  tantôt) 
sont  échappées  à  la  plume  de  Soave,  contre 
son  intention.  Je  ne  veux  pas  qu'elles  m'é- 
chappent aussi  de  la  main  :  car  un  écrivain 
menteur  diffère  des  autres  en  ce  que  l'on 
doit  tenir  pour  vraies  les  phrases  incidentes 
qui  lui  échappent,  et  non  pas  celles  qu'il 
choisit  et  qu'il  arrange  lui-même.  La  pre- 
mière est  que  le  pape  fit  faire  à  l'ambassa- 
deur portugais,  à  celui  des  Suisses  et  au  se- 
crétaire espagnol  des  remercîments  de  ce 
que,  dans  leur  réunion,  ils  avaient  calmé  la 
fougue  des  impériaux  et  des  Français.  Il  re- 
mercia de  même  l'orateur  de  Venise  et  celui 
de  Florence,  qui  n'avaient  pas  voulu  s'y 
trouver.  Mais  il  les  pria  en  même  temps,  si 
une  autre  réunion  avait  lieu,  d'y  aller  au 
contraire,  comme  des  hommes  dont  la  pré- 
sence ne  pouvait  qu'être  avantageuse  au 
siège  apostolique,  en  empêchant  les  mauvais 
desseins  qui  pouvaient  se  former.  Et  il  ob- 
tint de  tous  (ce  sont  ses  propres  termes)  la 
même  promesse  ,  qu'ils  étaient  disposés  à  le 
faire;  connaissant  bien  que  dans  les  temps 
critiques,  le  service  divin  veut  que  l'on  dé- 
fende l'autorité  pontificale.  Mais  puisque  tous 
ces  ambassadeurs  faisaient  paraître  ces  sen- 
timents, qui  étaient  sans  doute  ceux  de  leurs 
princes,  quelle  est  donc  la  témérité,  quelle 
est  la  méchanceté  d'un  Soave,  sujet  d'un 
de  ces  princes,  et  salarié  par  lui,  et  qui 
prend  à  tâche  de  renverser  l'aulorilé  pon- 
tificale, essayant  non  pas  de  lui  rogner  les 
ongles  et  raser  les  cheveux  par  quelques  ar- 
ticles appartenant  au  for  ecclésiastique  ; 
mais  il  ne  veut  rien  de  moins  que  de  lui  cou- 
per la  tête  ei  percer  les  entrailles  en  ôtant  à 
l'Eglise  sa  primatie,  et  à  la  foi  son  intégrité. 

13.  La  seconde  chose  que  je  ne  veux  pas 
oublier,  c'est  que  Soave  en  cet  endroit, 
c'est-à-dire  au  commencement  de  son  sep- 
tième livre,  s'excuse  de  n'avoir  pas  rap- 
porté assez  en  détail  les  opérations  du  concile, 
sur  ce  que,  en  beaucoup  d'endroits  et  sur 
plusieurs  objets,  il  n'a  pu  avoir  des  notions 
suffisantes;  et  il  n'est  pas  surprenant,  ajoute- 
t-il,  que  les  notices  lui  aient  manqué,  parce 
qu'il  y  avait  dans  le  concile  des  hommes 
d'une  prudence  raffinée,  qui  prenaient  leurs 
précautions  pour  que  tout  demeurât  sous  le 
plus  grand  secret.  Profitons  de  l'aveu  que 
nous  fait  Soave.  Il  n'a  pas  eu  connaissance 
de  plusieurs  mémoires  concernant  les  opé- 
rations du  concile.  II  en  a  ignoré  la  plus 
grande  partie.  Quelle  qu'en  ait  été  la  cause 
(  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  bas),  il 
y  en  a  assez  pour  lui  faire  perdre  le  titre  de 
bon  historien.  Pour  le  prouver  j'emploierai 
une  similitude  que  d'autres  ont  employée 
pour  un  sujet  différent,  comme  je  l'ai  remar- 
qué ci-dessus.  Quelqu'un  qui  examine  l'ana- 
tomie  de  la  main ,  sans  connaître  la  con- 
struction des  autres  membres,  ne  pourra  ja- 
mais rendre  raison,  ni  connaître  l'utilité  des 
ressorts  dont  la  main  est  composée,  vu  que 
sa  fonction  est  de  diriger  tout  le  corps,  Con- 
séquemmentil  n'y  a  pas  lieu  d'admirer  celte 
nature  intelligente  qui  a  si  bien  arrangé  et 
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organisé  la  main,  si  on  ne  la  considère  dans 
ses  proportions  avec  tout  l'ensemble  du 
corps.  Il  en  est  de  même  d'un  édifice  et  de 
tout  autre  travail.  Ainsi  pour  appliquer  la 
comparaison,  un  historien  ne  pourra  ja- 
mais traiter  en  détail,  ni  justement  apprécier 
une  action  détachée  de  quelque  entreprise 
civile,  de  manière  à  montrer  la  bonté  ou  là 
malice,  la  prudence  ou  l'imprudence  de  l'ac- 
tion, s'il  ne  connaît  et  ne  développe  les  au- 
tres parties  de  l'entreprise  :  vu  que  les  œu- 
vres humaines  sont  spécifiées  par  la  fin  qu'on 
se  propose  ,  et  la  réunion  de  toutes  les  cir- 
constances en  fait  la  malice  ou  la  bonté. 

14.  Lorsque  par  la  suite  Soave  affirme  gratui- 
tement que  les  mémoires  où  étaient  consignés 
les  événements  du  concile  avaient  été  cachés 
avec  soin,  il  me  semble  entendre  cet  homme 
dont  on  raconte  qu'un  soir  la  cataracte  lui 
étant  tombée  sur  les  yeux,  subitement  privé 
de  la  vue,  il  se  plaignait  de  ce  qu'on  lui  avait 
éteint  toutes  les  chandelles.  Du  concile  tenu 
sous  Paul  III,  outre  les  écritures  que  Soave 
a  pu  voir,  il  est  resté  aux  mains  de  plusieurs 
personnes  les  registres  du  cardinal  Cervini, 
les  lettres  que  lui  écrivaient  les  cardinaux 
Farnèse  et  de  Santa  Fiora,  les  actes  du  se- 
crétaire Massarelli  et  son  journal,  matériaux 
d'instruction  que  Soave  n'a  jamais  lus.  De 
la  reprise  du  concile  sous  Jules  III,  qui  ne 
fut  que  pour  peu  de  temps,  et  où  l'on  ne 
traita  que  des  matières  peu  importantes,  il 
resta  peu  d'écritures,  hors  les  actes,  les  som- 
maires de  plusieurs  discussions  entre  les 
théologiens,  et  les  originaux  de  quelques 
lettres  écrites  par  le  pape  au  légat  Crescenzi  ; 
écritures  toutes  fort  secrètes  a  la  vérité,  et 
que  non-seulement  Soave  n'a  jamais  lues; 
mais  les  dernières  surtout,  qui  sont  rares  et 
peu  importantes  pour  Ihisloiro  du  concile, 
ne  m'étaient  pas  connues  quand  je  commen- 
çai à  donner  au  public  la  première  partie 
de  mon  ouvrage.  Quant  au  dernier  concile 
sous  Pie  IV,  ou  il  se  passa  tant  de  choses 
importantes,  on  trouve  dans  plusieurs  librai- 
ries les  actes  de  Palcolto,  le  journal  de  Ser- 
vanzi,  les  lettres  des  légats  au  cardinal 
Borromée,  celles  de  l'empereur  à  ses  ambas- 
sadeurs, et  de  ceux-ci  à  l'empereur  ;  celles 
de  Foscarari  au  cardinal  Morone,  de  Strozzi 
au  duc  Côme,  et  du  cardinal  Seripandi  au 
cardinal  Amulius,  avec  d'autres  relations 
détaillées  et  assez  étendues,  où  il  parle  de  la 
première  et  de  la  dernière  réunion  du  con- 
cile, s'étant  trouvé  à  l'une  et  à  l'autre,  quoi- 
que différemment  employé.  On  peut  ajouter 
à  ces  documents  les  actes  de  l'évêque  de  Sa- 
lamanque.  Ces  actes  que  j'ai  cités  plusieurs 
fois  en  passant,  et  j'avais  promis  d'en  parler 
plus  en  détail  par  la  suite,  se  conservent 
effectivement  en  Espagne,  et  la  copie  que 
j'en  ai  est  prise  sur  l'original,  qui  se  trou- 1 
vait  entre  les  mains  de  maître  Gilles  Gon-  \ 
zalèsd'Avila,chroniste.  Il  en  fut  tiré  l'an  1622, 
par  le  père  provincial  des  prêcheurs  en  Cas- 
tille,  Dominique  Pinatelli,  qui  depuis  fut 
élevé  sur  le  siège  de  Cordoue,  et  envoyé  par 
le  roi  catholique  comme  ambassadeur  auprès 
du  pape  Urbain  VIII.  De  la  charge  d'anîbas- 
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(  sadeur  il  passa  à  la  dignité  d'archevêque  de 
Séville ,  et  parvenu  enfin  au  cardinalat,  il 
revint  à  Rome,  moins  pour  prendre  sa  place 
dans  le  consistoire,  que  pour  fixer  sa  de- 
meure dans  lo  tombeau.  Il  ne  vécut  que 
quelques  mois  après  son  retour,  et  laissa  à 
Rome  des  exemples  d'une  piété  signalée. 

15.  De  tant  de  mémoires  instructifs  ,  et  de 
notices  remarquables,  Soave  n'a  jamais  rien 
su  ;  non  plus  que  de  tant  d'écrits  particu- 
liers qui  nous  apprennent  tel  ou  tel  événe- 
ment particulier  du  concile.  Ces  écrits   ce- 
pendant subsistent  encore,  et  ils  ne  sont  pas 
cachés:  de  leur  assemblage  on  forme  aisé- 
ment un  tableau  général  et  magnifique  de  ce 
grand  édifice.  Je  ne  parlerai  pas  des  lettres 
de  l'archevêque  de  Zara  au  cardinal  Cornaro, 
parce  qu'elles  n'ont  été  connues  et  publiées 
qu'après  la  création  du  pape  Alexandre  VU, 
par  le  don  qu'en  firent  les  héritiers,  comme 
je  l'ai  dit  en  son  lieu.  Or  les  papes  pouvaient 
sans  doute    très-facilement   supprimer    en 
grande  partie  le  témoignage  de  ces  actions 
dont  la  relation  était  entre  les  mains  de  per- 
sonnes sujettes  à  leur  puissance  temporelle, 
et  qui   ne  cachaient  pas    ces   papiers  par 
crainte  du  gouvernement,  mais  les  commu- 
niquaient librement  à  des  amis  qui  les  leur 
demandaient.  Dans  ces  relations  on  n'a  pas 
oublié    même    ces   petites    faiblesses    aux- 
quelles furent  sujets  soit  les  Pères  du  con- 
cile, soit  les  légats,  ou  même  les  souverains 
pontifes.    On   en   rapporte   même   de    très- 
remarquables.   Pour  nous  ,   il  a    fallu   les 
écrire  ,  parce  que  nous  devons  la  vérité  à 
nos  lecteurs,  et  si  Soave  n'en  a  point  par- 
lé, c'est  qu'il   n'en   savait   rien;  mais   c'é- 
tait sa  faute,  et  il  a  eu  tort  de  se  plaindre 
qu'on  avait  coupé  les  conduits,  lorscju'il  a 
vu  que  de  temps  en  temps  sa  fontaine  demeu- 
rait à  sec.  Mais  continuons  notre  narration, 
et  faisons-lui  voir  que  les   conduits  ne  sont 
pas  coupés  etqueles  notices  decetteœuvre mé- 
morable ne  sont  pas  ensevelies.  Disons  plutôt 
ensevelies  et  mortes  depuis  longtemps  celles 
où  Soave  a  puisé  pour  fabriquer  son  Histoi- 
re, et  qui  sont  véritablement  corrompues  par 
le  mensonge,  et  puantes  par  leur  malignité. 
CHAPITRE  XI. 

Nouvelles  demandes  des  Français  et  des  im- 
périaux pour  le  délai  et  pour  la  ré  forma- 
tion. —  Réponse  des  légats.  —  Ils  écrivent 
au  pape  sur  le  second  point.  —Instructions 
données  aux  légats  en  commun,  et  au  car- 
dinal Simonelta  en  particulier. 

1.  Les  légats  avaient  à  peine  goûté  quel- 
ques moments  de  joie  pour  la  tenue  de  la 
session,  que  cette  joie  fit  place  à  de  nou- 
velles inquiétudes,  causées  par  les  démarches 
brusques  des  Français  et  des  impériaux;  ils 
vinrent  séparément  faire  leurs  demandes , 
mais  les  sentiments  qu'ils  exprimaient  étaient 
si  uniformes,  qu'on  voyait  bien  que  c'était 
un  entendu.  Les  Français  dirent  qu'il  leur 
était  venu  un  courrier  dépêché  par  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne,  pour  qu'il  arrivât,  s'il 
était  possible,  avant  la  session.  Les  ambas- 
sadeurs,» qui  le  roi  donnait  commission  de  la 


faire  proroger,  lurent  aux  légats  le  contenu  de 
la  lettre.  Elle  portait  que  Sa  Majesté,  infor- 
mée de  ce  qu'avait  fait  le  concile  jusqu'à  la 
dernière  session  du  16  juillet,  soit  en  se 
téservant  la  délibération  sur  la  demande  du 
calice,  soit  en  proposant  par  la  suite  les  ar- 
ticles du  sacrifice ,  ne  pouvait  que  louer 
cette  intention  pieuse,  qui  tendait  à  extirper 
l'hérésie.  C'était  sans  doute  une  pure  calom- 
nie, ce  que  disaient  quelques-uns,  savoir: 
que  les  Pères  s'empressaient  pour  la  décision 
des  dogmes,  sur  lesquels  ils  étaient  tous  d'ac- 
cord ;  mais  qu'ils  négligeaient,  ou  du  moins 
faisaient  traîner  beaucoup  la  réformation 
des  mœurs.  Cependant  pour  le  salut  de  son 
royaume,  où,  sans  un  prompt  secours,  il 
serait  très-difficile  aux  catholiques  de  se 
maintenir  dans  la  foi,  Sa  Majesté  voulait  et 
entendait  que  ses  orateurs  exposassent  aux 
légats  les  considérations  suivantes  : 

2.  Depuis  plus  do  trente  ans  on  avait  em- 
ployé sans  fruit   contre  les  hérétiques   les 
châtiments,  ou  plus  sévères  ou  plus  modé- 
rés ,  ce  qui  avait  déterminé  le  roi  à  chercher 
un  remède  qui  lui  serait  donné  par  le  concile 
général.    Les    guerres    civiles    jusqu'alors 
avaient  empêché  les  prélats  français  de  s'y 
rendre.   Mais  pour  obtenir  la  fin*  qu'on  se 
proposait,  il  était  essentiel   que   le  concile, 
qui  avait  commencé  depuis  peu,  s'abstînt  de 
faire    aucune  action  d'éclat  qui  pût  aigrir 
ceux  qui  s'étaient  séparés  de  l'Eglise.  11  fal- 
lait les  inviter  avec  bonté,  et  s'ils  venaient, 
les  Pères  du    concile  devaient    les   traiter 
comme  leurs  enfants.  C'était  la  seule  ma- 
nière qui  pût  donner  espérance  de  leur  con- 
version. Cet  examen  des  dogmes  que  l'on 
pressait  avec  chaleur   semblait  non-seule 
ment  superflu,  mais  comme  étranger  et  dé- 
placé,  à  l'égard  des  catholiques,  qui  persis- 
taient dans  la  doctrine  de  l'Eglise  :  il  ne  ser- 
virait de    rien  pour  les  hérétiques,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  récrier  de  ce  qu'on 
les  condamnait  sans  les  entendre,  et  feraient 
bientôt  paraître  de  nouveaux  libelles  pour 
leur  défense.  C'était  donc  -à  la  réformation 
qu'il  fallait  s'appliquer:  travail  utile,  et  que 
tout  le  monde  approuverait.  Le  roi  cepen- 
dant, en  même  temps   qu'il  envoyait  à  ses 
orateurs  la  présente  instruction,  soumettait 
cette  instruction,  et  se  soumettait  lui-même, 
comme  il  le  devait,  au  jugement  sage  et  pieux 
du  concile. 

3.  Des  ordres  si  respectueux  envers  le 
concile,  tant  de  religion  dans  un  si  grand 
prince,  étaient  bien  dignes  de  remarque. 
Soave  n'en  dit  pas  un  mot  dans  le  mince 
rapport  qu'il  a  fait  de  cette  commission,  qui 
est  pourtant  imprimée.  Bien  plus,  pour  prê- 
ter au  roi  des  intentions  peu  religieuses,  au 
lieu  que  le  roi  dit  que  l'examen  du  dogme 
est  peu  appartenant  aux  catholiques,  c'esl-à* 
dire  peu  important  pour  les  catholiques , 
traducteur  infidèle,  il  se  sert  du  terme  italien 
impertinente,  qui  en  italien,  comme  en  fran- 
çais, impertinent,  présente  une  signification 
désagréable  aux  lecteurs. 

4.  Dans  la  suite  du  mémoire  il  était  en- 
core parlé  du  délai  de  la  session,  qu'il  fallait 
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obtenir,  ou  du  moins  faire  retarder  la  pro- 
inulgalion  des  décrets  sur  le  sacriOce,  jus- 
qu'à la  fin  d'octobre,  où  tous  les  prélats  fran- 
çais seraient  rendus  à  Trente.  En  attendant, 
on  s'occuperait  sérieusement  de  la  réforme 
importante  de  la  discipline.  Le  roi  ayant 
entendu  dire  qu'on  avait  un  peu  altéré  à 
Trente  l'usage  des  anciens  conciles,  dans 
lesquels  il  était  permis  aux  princes  et  à  leurs 
ambassadeurs  de  faire  connaître  les  diffé- 
rents «sages,  ainsi  que  les  besoins  de  leurs 
provinces  respectives ,  demandait  que  ce 
droit  lui  fût  conservé,  et  que  si  on  avait  pris 
des  mesures  conlraires,  elles  fussent  révo- 
quées. Ici  encore  Scave  est  en  faute,  ou 
plutôt  en  fraude,  puisque  la  demande  du 
roi,  qui  était  conditionnelle,  il  la  suppose 
absolue,  on  dirait  presque  impérieuse. 

5.  Les  ambassadeurs  ajoutèrent  que  la 
reine  mère  avait  aussi  écrit  au  pape  sur 
cette  affaire.  Mais  comme  les  dépêches  qui 
demandaient  le  retard  avaient  été  tellement 
retardées,  qu'elles  ne  pouvaient  plus  rien 
obtenir,  les  ambassadeurs  restreignaient 
leurs  demandes  à  ce  que  les  discussions  sur 
les  deux  derniers  sacrements  fussent  totale- 
ment suspendues  ,  jusqu'aux  premiers  jours 
de  novembre,  ou  que  du  moins  il  ne  fût  traité 
que  du  sacrement  de  l'ordre;  ou  que  si  on 
voulait  faire  marcher  ensemble  les  deux 
sacrements,  on  pourrait  donner  alternative- 
ment un  jour  ou  deux  à  examiner  la  doctrine, 
et  pendant  deux  jours  aussi,  les  Pères  tien- 
draient conseil  sur  la  réformation.  Des  de- 
mandes les  orateurs  passèrent  aux  plaintes, 
sur  ce  que  les  articles  de  la  réformalion 
étaient  remis  si  tard  aux  prélats,  que^  le 
temps  ne  leur  suffisait  pas  pour  une  mûre 
délibération,  et  surtout  ils  insistèrent  pour 
que  les  articles,  avant  détre  proposés  en 
congrégation,  fussent  communiqués  aux 
ambassadeurs,  afin  qu'ils  pussent  facile- 
ment représenter  à  l'assemblée  ce  qui  leur 
paraîtrait  plus  avantageux,  ou  à  leur  pays 
en  particulier,  ou  au  bien  général  du  chris- 
tianisme. Telles  étaient  les  intonlions  de 
leurs  princes. 

6.  Drascovizius  confirma  la  proposition 
des  Français ,  en  montrant  une  lettre  de 
l'empereur;  elle  contenait  en  somme  que 
le  pape  avait  promis  à  l'ambassadeur  impé- 
rial, résidant  à  Rome  ,  d'établir  une  réforme 
pleine  et  entière.  11  remerciait  môme  l'em- 
pereur des  instances  qu'il  faisait  pour  l'obte- 
nir. Après  cela  il  renouvela  l'instance  pour 
que  les  légats  proposassent,  ou  permissent 
aux  orateurs  allemands  de  proposer  au  con- 
cile le  livre  que  l'empereur  avait  envoyé.  Il 
finit  en  disant  que  si  l'on  voulait  que  le  con- 
cile eût  une  heureuse  fin,  il  fallait  changer 
l'ordre  des  délibérations,  il  fallait  désor- 
mais compter  les  suffrages  par  nations  et 
non  par  têtes. 

Les  légats  répondirent  en  peu  de  mots 
que  les  demandes  ne  paraissaient  pas  rai- 
sonnables, mais  que  bientôt,  après  quelques 
réflexions,  ils  feraient  connaître  distincte- 
ment ce  qu'ils  pensaient  sur  chacune.  Pour 
le  moment  ils  se  contentèrent  de  dire  qu'il 
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y  avait  dans  ce  livre  plusieurs  articles  qui 
ne  méritaient  pas  même  d'clrc  proposés  , 
tels  que  le  mariage  des  prêtres  ,  l'abandon 
des  biens  ecclésiastiques  aux  usurpateurs 
qui  les  retenaient,  et  l'administration  des 
sacrements  permise  aux  hérétiques,  à  défaut 
de  prêtres  catholiques  pour  les  conférer. 
De  pareilles  demandes  ne  seraient  jamais 
écoutées;  outre  que  la  proposition  qu'on  en 
ferait  seulement  rendrait  méprisable  au 
monde,  et  très-odieux  au  concile  le  nom 
auguste  de  Sa  Majesté  impériale.  Mais  Dras- 
covizius ne  laissa  pas  de  répliquer  qu'en- 
core que  les  propositions  dussent  être  infail- 
liblement rejetées,  et  non-senlementcelles-là, 
mais  d'autres  encore,  comme  celle  qui  par- 
lait de  réduire  les  cardinaux  au  nombre 
de  vingt-six,  néanmoins  les  présidents  de- 
vaient les  proposer,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  montrer  les  égards  qu'on  devait  avoir 
pour  l'empereur  et  pour  ses  instances. 

7.  Ces  paroles  de  Drascovizius,  jointes  à 
d'autres  conjectures,  firent  penser  aux  'é- 
gats  que  tant  les  impériaux  que  les  Français 
cherchaient  moins  à  réformer  la  discipline 
qu'à  prolonger  le  concile.  C'aurait  été  au 
moins  pour  deux  ou  trois  ans,  à  en  juger  par 
la  grosseur  du  volume  dont  on  proposait 
l'examen;  de  sorte  qu'ils  auraient  tenu  le 
concile  ouvert  pendant  tout  ce  temps,  comme 
on  tient  une  bombarde  chargée  pour  effrayer 
l'ennemi,  et  les  princes  auraient  profité  de  la 
circonstance  pour  traiter  plus  avantageuse- 
ment avec  leurs  sujets  rebelles.  Ces  réflexions 
faites,  les  légats  envoyèrent  en  diligence  un 
courrier  au  cardinal  Borromée,  pour  l'infor- 
mer de  tout,  et  Musatto,  secrétaire  du  cardi- 
nal Seripandi,  fut  député  pour  porter  la  ré- 
ponse aux  ambassadeurs.  Il  signifia  aux 
Français  que  les  théologiens  commenceraient 
le  jour  suivant  à  parler  sur  le  sacrement  de 
l'ordre  et  qu'après  ceux-là  on  commencerait 
à  traiter  de  la  réformation  des  abus  relatifs  à 
ce  sacrement,  et  qu'entre  les  conférences  sur 
la  doctrine  et  celles  de  la  réformation  il  s'é- 
coulerait assez  de  temps  pour  que  les  Fran- 
çais pu  si  nt  arriver  au  concile  avant  la  dé- 
finition. Avant  de  proposer  les  réformations 
on  les  notifierait  aux  ambassadeurs,  afin 
qu'ils  pussent  faire  part  à  rassemblée  des 
idées  que  leur  aurait  suggérées  leur  propre 
jugement  ou  les  instructions  reçues  de  leurs 
maîtres;  on  les  priait  en  attendant  de  vou- 
loir bien  donner  par  écrit  les  sujets  qui  leur 
paraissaient  le  plus  à  propos,  pour  que  l'on 
pût  en  délibérer  avec  plus  de  considération, 
et  tout  ensemble  transcrire  sur  le  papier  ce 
qu'ils  avaient  lu  aux  légats  de  la  commis- 
sion royale  et  ce  qu'ils  avaient  ajouté  de  vive 
voix  ;  car  il  en  est  des  objets  que  l'esprit 
aperçoit  comme  des  corps  sur  lesquels  se 
porte  la  vue:  ceux-ci  doivent  être  fixes 
pour  que  la  vision  ait  lieu  ;  de  même  les  ob- 
jets intellectuels  doivent  être  présentés  à  l'es- 
prit, non  par  des  paroles  dont  le  son  se  perd 
aussitôt,  mais  par  des  écritures  que  l'on  peut 
considérer  à  loisir. 

8.  Les  ambassadeurs  répondirent  que  sur 
le  premier  article  ils  n'avaient  rien  à  ajouteri 
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sinon  do  prier  les  Pères  de  conduire  si  bien 
les  délibérations  que  les  Français,  à  leur  ar- 
rivée, ne  trouvassent  pas  les  livres  fermés; 
et  puisqu'ils  étaient  contents  sur  ce  point, 
ils  n'avaient  point  d'autre  écriture  à  donner 
outre  celle  du  roi,  dont  la  copie  avait  été,  par 
Musatto,  présentée  aux  légats.  Sur  la  réfor- 
malion  ils  n'avaient  rien  de  particulier  à 
dire;  ils  s'en  remettaient  au  zèle  et  à  la  sa- 
gesse des  Pères,  outre  qu'il  ne  leur  conve- 
nait pas  d'en  parler  avant  que  leurs  évêques 
fussent  arrivés  ;  ce  qu'ils  auraient  à  mettre 
en  avant,  ce  serait  tout  au  plus  de  demander 
l'observation  des  anciens  usages  pour  les 
conciles  et  de  les  renouveler  s'ils  s'étaient 
perdus  ;  ils  rappelaient  en  même  temps  aux 
légats  la  proposition  du  volume  envoyé  par 
l'empereur,  et  ils  croyaient  devoir  le  faire  en 
vertu  d'une  commission  générale  qu'ils 
avaient  reçue  de  seconder  les  demandes  des 
autres  ambassadeurs  et  en  particulier  des 
impériaux  quand  elles  leur  paraîtraient  rai- 
sonnables. 

9.  Les  mômes  réponses  que  les  présidents 
avaiont  rendues  aux  Français  furent  portées 
par  Musotli  aux  impériaux,  mais  ceux-ci  ne 
les  reçurent  pas  d'aussi  bonne  grâce  ;  ils  té- 
moignèrent leur  mécontentement  de  ce  qu'on 
avail  eu  si  pou  d'égard  à  la  demande  de  l'em- 
pereur pour  le  délai  de  toutes  les  matières  du 
dogme,  ce  qu'on  devait  faire  surtout  en  fa- 
veur dos  prélats  français  et  de  plusieurs  autres 
prélats  allemands  et  polonais  dont  la  venue 
était  prochaine;  ils  finirent  en  renouvelant 
les  plaintes  et  les  instances  déjà  faites  plus 
d'une  fois. 

10.  Les  légats  voulurent  que  Musotli ,  qui 
avait  été  chargé  de  ce  message,  en  écrivît 
une  relation  succincte  et  qu'il  la  communi- 
quât aux  ambassadeurs,  de  peur  qu'il  n'y  eût 
diversité  sur  le  fait,  et  après  qu'il  l'eût  rédi- 
gée dans  une  forme  approuvée  par  eux,  la 
copie  en  fût  envoyée  à  Rome.  Les  légats, 
après  ces  démarches,  ne  craignirent  plus  d'é- 
crire librement  au  cardinal  Borromée  que 
les  impériaux  et  les  Français  ne  finiraient 
pas  de  se  plaindre  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
promis  de  proposer  et  d'établir  quelques-uns 
des  articles  contenus  dans  ce  livre  que  les 
Allemands  avaient  apporté,  ou  ceux  dont  les 
Français  s'étaient  occupés  dans  l'assemblée 
de  Poissy.  Les  uns  et  les  autres  se  moquaient 
dos  réformes  publiées  jusque-là;  ils  les  mé- 
prisaient comme  trop  légères  et  indignes 
d'un  si  grand  concile.  Pour  réduire  au  silence 
les  détracteurs,  qui  ne  cessaient  de  dire  que 
le  pape  ne  voulait  pas  sincèrement  la  réfor- 
mation, le  moyen  le  plus  efficace  c'était  que 
le  pape  examinât  avec  soin  les  propositions 
de  ce  livre  et  les  articles  qu'on  avait  traités  à 
Poissy;  qu'il  en  ôtât  tout  ce  qui  était  con- 
traire à  l'autorité  pontificale,  ainsi  que  les 
autres  points  ci-dessus  mentionnés,  dont  à 
peine  les  luthériens  oseraient  faire  la  de- 
mande et  contre  lesquels  les  légats  se  seraient 
déclarés,  au  risque  même  de  leur  vie;  sur 
tout  le  reste  ils  étaient  d'avis  qu'on  pouvait 
contenter  ces  princes  et  les  provinces  qui 
leur  apoartenaiont,  et  enfin  tout  le   uioudr. 


auquel  on  ferait  voir,  par  le  grand  nombre 
des  articles  accordés,  que  si  les  autres  ne  le 
furent  pas,  la  raison  seule  et  la- nécessité  en 
furent  la  cause;  le  pape  aurait  acquis  par  là 
le  plus  grand  honneur  qu'il  soit  possible 
d'acquérir  sur  la  terre,  celui  de  réformer 
l'Eglise  et  de  la  réunir  autant  qu'il  serait  en 
son  pouvoir;  mais  il  fallait  pour  cela  en- 
voyer à  temps  les  décrets  auxquels  les  légats 
devaientdonner  leur  approbation  pour  qu'ils 
eussent,  dès  le  commencement  des  discus- 
sions, une  règle  qui  les  dirigeât  et  qu'ils 
pussent,  en  temps  opportun,  communiquer 
les  questions  préparéos  aux  prélats  et  aux 
ambassadeurs,  comme  ceux-ci  l'avaient  de- 
mandé. Ces  lettres  échauffèrent,  pour  ainsi 
dire,  et  firent  valoir  celles  que  les  légats 
avaient  écrites  précédemment,  c'est-à-dire 
quelques  heures  avant  la  visite  des  ambassa- 
deurs; elles  étaient  adressées  au  cardinal 
Borromée,  à  qui  l'on  marquait  certaines 
choses  que  les  Pères  auraient  bien  voulu 
effectuer.  Le  cardinal  avait  averti  les  légats 
que  les  moyens  qu'il  fallait  prendre,  pour 
aplanir  les  difficultés  de  la  résidence,  étaient 
un  travail  que  le  pape  s'était  réservé,  et  que 
par  conséquent  ils  pouvaient  s'en  épargner 
la  peine;  néanmoins,  vu  les  instances  qu'on 
leur  faisait  de  toute  part,  ils  n'avaient  pu 
se  dispenser  de  remplir  encore  ce  bon  of- 
fice. 

11.  En  effet,  le  pape,  que  les  tumultes  ex- 
cités par  la  définition  do  la  résidence,  et  les 
propos  exagérés  des  Français  et  dos  impé- 
riaux avaiont  mis  de  mauvaise  humeur,  avait 
résolu  de  se  montrer  un  peu  sévère  envers 
le  concile  sur  cet  article.  Il  voulait  donc  agir 
de  sa  propre  main,  dont  il  était  sûr,  plutôt 
que  de  la  main  d'un  autre,  qui,  emporté  par 
sa  fougue,  passerait  au  delà  des  bornes,  il 
espérait  d'ailleurs  que  dans  cette  affaire  les 
princes  ne  lui  seraient  pas  opposés  ,  puisque 
en  effet,  par  des  bulles  sévères,  mais  bien 
conçues,  il  avait  corrigé  et  corrigeait  encore 
les  différents  tribunaux  de  Rome.  11  avait  dé- 
claré par  ses  ordonnances  qiîc  si  les  rè- 
glements qu'il  établissait  mécontentaient  le 
monde,  il  tâchei*ait  de  satisfaire  aux  nouvel- 
les demandes  qu'on  lui  forait,  pourvu  qu'elles 
fussent  en  forme  de  prières  et  qu'on  no  pré- 
tendît pas  le  contraindre.  C'est  dans  cet  es- 
prit qu'il  avait  donné  et  confirmé  ensuite  les 
pouvoirs  aux  présidents  du  concile;  mais  les 
nouvelles  lettres  qu'il  reçut  d'eux  changèrent 
ses  dispositions,  surtout  lorsqu'il  apprit  de 
Visconti  que  Drascovizius,  deux  Jours  après 
son  entretien  avec  les  légats,  avait  saisi  l'oc- 
casion d'une  congrégation  tenue  dans  l'église 
pour  mettre  encore  la  discorde.  La  congré- 
gation finie,  il  était  resté  à  l'église  et  avec 
lui  les  prélats  hongrois,  polonais  et  la  plus 
grande  partie  des  espagnols.  Il  les  avait  ex- 
hortés à  tenir  forme  dans  la  demande  d'une 
réformalion  pleine ,  entière  et  parfaite  de 
toute  1  Eglise.  A  celte  réformation ,  dit-il , 
l'empereur  donnera  sans  doute  les  mains  ; 
libre  désormais  des  soins  de  la  guerre  par  la 
trêve  conclue  avec  les  Turcs,  il  vous  favori- 
sera do  tout  son  poiivi.ir.   pourvu  «luo  vous 
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soyez  d'accord  cl  que  vous  mettiez  du  zèle  à 
celle  entreprise.  L'archevêque  de  Grenade 
avait  répondu  par  des  remercîments  aux  ex- 
hortations de  Drascovizius,  ajoutant  qu'il 
voulait  s'arrêter  encore  un  peu  pour  confé- 
rer avec  ses  collègues.  On  élait  allé  encore 
plus  loin,  en  désignant  six  d'entre  eux  qui 
auraient  soin  de  préparer  les  propositions 
les  plus  opportunes.  Et  voici  ceux  qu'on 
avait  choisis  :  Guerrero  lui-même  en  éfait  un; 
on  lui  avait  associé  l'archevêque  do  Messine 
et  l'évêque  de  Ségovie,  lorsque  frère  Martin 
de  Cordoue,  évêque  de  Tortose,  fit  échouer 
l'entreprise  en  disant  que  tuul  cela  n'était 
qu'une  fine  politique  de  Drascovizius  qui 
avait  pour  objet,  non  de  réformer  la  disci- 
pline, mais  de  se  servir  d'eux  pour  mettre  le 
pape  à  l'étroit,  et  tirer  de  lui  par  ce  moyen 
cette  concession  du  calice,  contraire  à  leurs 
sentiments  et  à  leur  volonté. 

12.  Cependant  le  pape  vit  bien  par  ces  re- 
lations que  tous  demandaient  la  réforme  au 
concile,  ou  faisaient  semblant  de  la  désirer 
pour  inspirer  à  lui-même  des  crainle-s.  Ils 
voulaient  par  ce  moyen  prendre  le  dessus 
pour  traiter  plus  avantageusement  avec  lui. 
11  prit  donc  la  résolution  de  mettre  la  main  à 
la  bonne  œuvre  pour  contenter  ceux  qui  la 
désiraient  par  un  véritable  zèle,  et  confondre 
en  même  temps  la  politique  dissimulée  des 
autres.  Il  répondit  donc  par  différentes  let- 
tres, dont  quelques-unes  en  son  nom  et  de 
sa  propre  main,  d'autres,  écrites  par  le  car- 
dinal Borromée  aux  légats,  contenaient  les 
instructions  suivantes  :  Pour  le  délai  des  dé- 
finitions le  pape  avait  été,  encore  la  veille, 
sollicité  parl'évêque  d'Auxerre,  ambassadeur 
français,  et  lui  avait  donné  pour  réponse  que 
le  concile  était  libre,  et  que  c'était  là  qu'il 
fallait  s'adresser.  En  attendant  il  signifiait 
aux  légats  que  son  intention  était  que  l'on 
poursuivît  avec  vigueur  et  en  diligence  les 
définitions  et  la  réforme,  selon  qu'il  était  ex- 
pédient pour  le  service  de  Dieu  et  convenable 
à  tous  égards,  après  tant  d'inutiles  retarde- 
ments.  Le  pape  avait  lu  attentivement  le  vo- 
lume envoyé  par  l'empereur  et  les  articles 
convenus  dans  l'assemblée  de  France,  ainsi 
que  les  propositions  du  livre  indiquées  par 
les  légats  et  qui  leur  semblaient  pouvoir  être 
accordées.  Sur  quoi  voulant  contenter  ces 
princes  et  leurs  nations,  il  avait  usé  de  con- 
descendance au  delà  de  ce  que  les  légats  lui 
avaient  demandé.  Tout  cela  était  marqué 
dans  un  papier  joint  à  la  lettre.  Si  les  ora- 
teurs n'étaient  pas  contents  après  ces  con- 
cessions, le  pape  laissait  la  liberté  aux  lé- 
gats, et  au  cardinal  de  Mantoue  en  particu- 
lier, d'aller  encore  plus  loin  qu'il  n'avait  été 
lui-même,  pourvu  que  ce  fût  sans  aucun  pré- 
judice du  siège  apostolique;  que  si  les  impé- 
riaux, après  tant  de  condescendance,  vou- 
laient encore  presser  les  légats  de  faire  lire 
dans  une  congrégation  générale  le  livre  de 
l'empereur,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  le 
refuser;  toutefois  on  ne  devrait  pas  le  lire 
comme  une  doctrine  proposée  avec  obligation 
de  délibérer,  et  recueillir  les  suffrages  sur 
chacun  des  nombreux  chapitres  qui  le  com- 


posent (et  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  mé- 
ritent pas  d'être  lus),  mais  comme  une  simple 
lecture,  après  laquelle  on  pourrait  députer 
des  prélats  de  diverses  nations,  qui  l'exami- 
neraient et  feraient  des  extraits  de  ce  qui 
leur  paraîtrait  digne  d'être  discuté  et  passé 
aux  suffrages. 

13.  Quant  à  ces  réformations  que  les  légats 
avaient  indiquées  au  pape  comme  désirées 
par  le  plus  grand  nombre  des  Pères,  le  pape 
donna  aussi  sa  réponse,  qui  fut  affirmative 
presque  pour  toutes;  et  quoique  Sa  Sainteté 
fût  d'avis,  et  les  légats  en  jugèrent  de  même, 
que  les  grâces  accordées  étaient  non-seule- 
ment suffisantes,  mais  encore  abondantes,  il 
fut  permis  au  cardinal  de  Mantoue  d'aller 
encore  au  delà.  Le  pape  déclara  qu'il  avait 
en  lui  une  confiance  pleine  et  entière,  se 
contentant  de  lui  recommander  en  général  la 
dignité  du  siège  apostolique  et  la  conclusion 
aussi  prompte  qu'elle  pourrait  l'être  de  cette 
sainte  entreprise. 

Le  pape  écrivit  encore  de  sa  propre  main 
une  lettre  au  cardinal  Simonetla,  où  il  disait 
avoir  vu  son  jugement  sur  les  propositions 
de  l'empereur  et  de  l'assemblée  de  Poissy,  et 
sur  les  écritures  relatives  à  la  réformaiion. 
Ensuite,  après  avoir  loué  le  zèle  du  cardinal 
et  lui  avoir  recommandé  la  dignité  du  pape, 
il  ajoute  :  Aii  reste,  faites  ce  que  vous  croirez 
être  pour  le  mieux.  Il  ne  tiendra  pas  à  nous 
qu'on  accomplisse  promptement  ce  qui  sera 
jugé  appartenir  au  service  de  Dieu  et  au  bien 
public.  Si  l'article  de  la  résidence  ne  petit  se 
terminer  sans  de  grandes  altercations,  faites  en 
sorte  qu'on  le  remette ànous.  Car,  quocumquc 
jure  sit  residenlia  (c'est-à-dire,  sur  quelque 
droit  naturel,  ou  ecclésiastique,  ou  divin  que 
se  fonde  la  résidence),  nous  ferons  en  sorte 
que  tous  résident,  sans  excepter  même  les  car- 
dinaux. Quant  au  livre  de  l'empereur,  nous 
sommes  bien  aises  qu'on  le  lise  aux  Pères  ;  mais 
il  faudra  lire  aussi  la  lettre  de  Sa  Majesté 
impériale  par  laquelle  elle  s'en  rapporte  à  noxis 
entièrement.  Il  conclut  sa  lettre  en  disant  : 
Nous  vous  exhortons  beaucoup  à  persévérer 
dans  une  affaire  si  suinte  ;  l'heureuse  fin  qu'elle 
aura  sans  doute,  nous  la  devrons,  après  Dieu, 
à  vous  et  au  cardinal  de  Mantoue  principale- 
ment. 

14.  Mais  voici  Soave  qui  en  revient  tou- 
jours à  faire  entendre  à  ses  lecteurs  que  le 
concile  n'était  pas  libre,  et  qu'on  se  serait 
bien  gardé,  dans  quelque  matière  que  ce  fût, 
de  s'écarter  d'un  pouce  des  lignes  tracées  par 
la  cour  de  Rome.  Cette  opinion  s'était  répan- 
due même  pendant  la  tenue  du  concile;  on 
ne  s'en  défit  qu'aux  derniers  mois,  pendant 
lesquels  le  fleUve  de  la  réformation  rompit 
ses  digues  et  laissa  un  champ  libre  à  mille 
remontrances,  observations  et  contradic- 
tions. Je  veux  donc  essayer  aussi  de  donner, 
comme  un  échantillon,  des  preuves  certaines 
que  nous  avons  du  contraire,  et  que  je  me 
propose  de  fournir  avec  abondance,  selon 
que  l'occasion  le  demandera.  Quelques  se- 
maines après  que  le  pape  eut  envoyé  aux 
légats  ces  notes  ou  instructions  sur  les  arti- 
cles qu'ils  lui  avaient  exposés,  le  cardinal 
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Borromée  leur  écrivit  en  ces  termes  :  Les  no- 
tes qui  ont  été  faites  sur  quelques  articles  de 
la  réforme  n'étaient  que  pour  vous  faire  savoir 
ce  qusn  pense  Sa  Sainteté.  Du  reste,  elle  se 
remet  znlièrement  à  votre  prudence,  étant  bien 
assurée  que  tout  se  passera  chez  vous  d'un 
commun  accord  et  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde.  Il  est  bien  vrai  que  pendant  long- 
temps ils  usèrent  très-sobrement  du  pouvoir 
qu'on  leur  laissait  :  la  matière  élant  exlrê- 
ment  grave,  ils  ne  voulaient  rien  proposer 
en  concile  sans  avoir  pressenti  les  intentions 
du  pape.  Ils  s'affranchirent  à  la  Gn  de  celle 
crainte  respectueuse,  d'après  l'ordonnance 
expresse  et  réitérée  qu'il  leur  en  fit;  nous  le 
verrons  en  son  lieu.  Reprenons  la  suite  des 
événements. 

15.  Les  légats,  satisfaits  des  réponses,  s'ap- 
pliquèrent au  travail  avec  autant  de  promp- 
titude que  de  secret  ;  ils  ne  se  mirent  pas  en 
peine  de  faire  lire  dans  une  assemblée  tout 
le  livre  de  l'empereur,  ni  de  choisir  en  céré- 


sur  le  dogme  une  fois  publiés,  la  durée  du 
concile  devenait  arbitraire  et  libre.  En  con- 
séquence, le  jour  même  que  les  ambassa- 
deurs étaient  venus  demander  la  prorogation, 
les  légats  avaient  commis  aux  théologiens 
l'examen  de  sept  articles  enseignés  par  les 
novateurs  sur  le  sacrement  de  l'ordre ,  sa- 
voir : 

1°  Que  l'ordre  n'est  pas  un  sacrement,  mais 
un  certain  rit  ou  cérémonie  par  laquelle  sont 
élus  et  institués  les  ministres  delà  parole  et 
des  sacrements; 

2°  Que  l'ordre  non-seulement  n'est  pas  un 
sacrement,  mais  n*esl  qu'une  fiction  hu- 
maine, inventée  par  des  personnes  pou  in- 
struites dans  les  choses  ecclésiastiques; 

3°  Que  l'ordre  n'est  pas  un  seul  sacrement, 
et  que  les  ordres  moindres  ou  inférieurs  ne 
sont  pas  des  grades  pour  monter  au  sacer- 
doce; 

4"  Qu'il  n'existe  point  de  hiérarchie  ecclé- 
siastique, mais  que  tous  les  chrétiens  sont 
monie  une  députation  pour  l'examiner;  mais,  également  prêtres;  que  pour  l'usage  et  l'exé- 
sans  bruit  et  à  Tinsu  des  autres  Pères,  ils  en  cution  il  faut  la  vocation  du  magistrat  et  le 
laissèrent  le  soin  au  cardinal  Simonetta,  ac-  consentement  du  peuple,  et  que  celui  qui  a 
coutume  à  ces  sortes  d'expéditions.  Ils  ne  lui  été  fait  prêtre  peut  redevenir  laïque; 
donnèrent  pour  adjoints  que  quatre  person-  5°  Que  dans  le  Nouveau  Testament  il  n'y  a 
nés  enraiement  propres  à  de  semblables  affai-      point  de  sacerdoce  extérieur  et  visible,  ni 


res,  savoir  :  Castaneo,  Buoncompagno,  Pa- 
Icolto  et  Gastello.  Rien  ne  manquait  à  ces 
coopérateurs  ni  pour  l'intelligence,  ni  pour 
le  bon  sens,  ni  pour  la  fidélité.  Celte  dernière 
qualité,  qui  est  la  plus  nécessaire,  est  aussi 


aucune  puissance  spirituelle,  ou  pour  con- 
sacrer le  corps  et  ie  sang  du  Seigneur,  ou 
pour  faire  l'offrande,  ou  pour  absoudre  des 
péchés  réellement  et  devant  Dieu ,  maià  seu- 
lement la  fonction  et  le  ministère  de  prêcher 


la  plus  difficile  à  connaître,  et  par  conséquent  lEvangile  ;  et  que  ceux  qui  ne  prêchent  pas 
la  plus  rare  ;  elle  se  trouve  souvent  dans  un 
sujet  sans  qu'on  puisse  en  avoir  des  preuves 
assurées.  Enfin,  après  beaucoup  d'observa- 
tions et  de  conseils  tenus  entre  eux,  les  lé- 
gats se  trouvèrent  prêts  à  communiquer  aux 
Pères  et  aux  orateurs  les  propositions  relati- 
ves à  cette  réforme  si  désirée,  ou  du  moins 
si  souvent  demandée  ;  car  tous  les  hommes 
aspirent  à  la  gloire  de  procurer  la  réforme  ; 
beaucoup  sont  bien  aise  de  la  voir  observée 
par  les  autres ,  mais  il  y  en  a  bien  peu  qui  se 
piquent  de  l'effectuer  dans  eux-mêmes. 

CHAPITRE  XII. 

Articles  du  sacrement  de  l'ordre  proposés  aux 
théologiens.  —  On  leur  prescrit  des  règles 
pour  la  distribution  des  matières  et  du 
temps.  —  Raisonnements  de  Salmeron,  de 
Soto  et  de  Cornélius.  —  Question  incidente: 
Si  les  évêques  sont  supérieurs  aux  prêtres 
de  droit  divin.  —  Les  légats  cherchent  à 
l'écarter,  pour  ne  pas  réveiller  celle  de  la 
résidence.  —  Difficultés  qui  se  présentent 
sur  ce  point  du  droit  divin.  —  Trois  expé- 
dients imaginés  pour  faire  tomber  Vautre. 

1.  Les  ambassadeurs  cherchaient  à  donner 
aux  Pères  de  nouvelles  occupations  pour  re- 
larder toujours  plus  la  définition  des  dogmes. 
Les  légats,  au  contraire,  redoublaient  d'ap- 
plication et  de  diligence  pour  raccélérer;  ils 
comprenaient  bien  que  si  l'on  terminait  le 
concile  sans  avoir  achevé  la  déclaration  des 
dogmes ,  le  concile  finirait  d'une  mort  vio- 
lente et  prématurée,  tandis  que,  les  canons 


ne  sont  pas  prêtres  ; 

6"  Que  l'onction  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  pour  conférer  les  ordres;  elle  serait 
piulôt  nuisible  et  méprisable,  ainsi  que  tou- 
tes les  autres  cérémonies;  que  par  l'ordina- 
tion on  ne  donne  pas  le  Saint-Esprit,  et  que 
c'est  sans  raison  que  les  évêques,  en  ordon- 
nant, disent  :  Recevez  le  Saint-Esprit  ; 

7°  Que  les  évêques  ne  sont  pas  supérieurs 
aux  prêtres;  ils  n'ont  pas  la  puissance  de 
faire  l'ordination,  ou,  s'ils  l'ont,  elle  leur  est 
commune  avec  les  prêtres;  et  les  ordina-, 
lions  faites  par  eux  sans  le  consentement  du 
peuple  sont  nulles. 

2.  Comme  la  brièveté  a  le  double  avantage 
d'économiser  le  temps  et  de  diminuer  les  ob- 
stacles, elle  serl  beaucoup  à  expédier  les  af- 
faires, non  pas  en  plus  grand  nombre,  mais 
avec  plus  de  succès.  Les  légats  firent  donc 
deux  règlements  :  le  premier  fut  que  les  théo- 
logiens ne  raisonneraient  pas  tous  sur  tous 
les  articles,  mais  que  lesdissertateurs  seraient 
distribués  en  six  classes,  dans  chacune  des- 
quelles il  y  aurait  des  théologiens  de  chaque 
espèce  (on  distinguait  les  espèces  parmi  les 
théologiens  en  ce  que  les  uns  étaient  envoyés 
par  le  pape,  les  autres  par  les  différents  prin- 
ces ;  il  y  en  avait  de  réguliers  et  de  séculiers, 
d'italiens  et  d'ultramonlains  ),  et  que  dans 
chaque  classe  on  se  préparait  à  parler  en  étu- 
diant les  articles  assignés  pour  celte  classe. 
Le  second  règlement  fut  de  remettre  l'u- 
sage des  sabliers  de  demi-heure  pour  chaque 
théologien  :  espace  de  temps  qui  avait  paru 
rai.sonnablo  aux  présidents,  et  qui  était  sul- 
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fisaut  à  l'orateur  pour  dire  tout  ce  qui  était  l'impression  d'un  nouveau  caractère.  Il  usa 
uiile  à  son  sujet,  pourvu  qu'il  eût  l'attention  encore  ici  d'une  cérémonie  particulière,  puis- 
l'omettre  tout  ce  qui  ne  l'était  pas.  Les  pré-  qu'il  souffla  sur  eux;  et  ce  fut  en  soufflant 
sidents  avaient  à  cœur  de  recommander  eette  sur  eux  qu'il  leur  donna  la  puissance  et  le 
brièveté,  depuis  que  le  pape,  empressé  de  caraclèrc.  C'est  le  sentiment  de  saint  Augus- 
voir  la  fin  du  concile,  s'était  plaint  dans  sa  tin.  —  Celte  puissance  est  celle  que  les  pré- 
,  réponse  de  ce  que  les  théologiens  avaient  1res  exercent  sur  le  corps  mystique  de  Jésus- 
transgressé  les  ordres  qu'il  avait  donnés  à  Christ,  l'autre  est  sur  son  corps  nature!  et 
ce  sujet.  Mais  avec  tout  cela  on  ne  put  obte-  vérit-ible.  —  Enfin  lorsqu'il  fit  ce  qui  est  rap- 
nir  que  le  règlement  fût  observé,  soit  parce  porté  par  saint  Marc,  au  dernier  chapitre, 
que  ceux  qui  avaient  la  parole  ne  se  rési-  c'est-à-dire  qu'i7  les  mena  hors  du  cénacle  et 
gnaient  qu'avec  peine  à  sacrifier  les  produc-  les  bénit.  Ce  fut  alors  qu'il  les  fit  évêques, 
lions  chères  et  laborieuses  de  leur  intelli-  comme  l'affirme  saint  Augustin  et  saint  Clé- 
gence,  en  supprimant  par  le  silence  des  phra-  ment  de  Rome,  au  livre  VIII  des  Constitutions 
ses  qui  leur  avaient   tant  coûté  ;  soit  parce  «posioh'çMcs.  Ce  qui  confirme  leur  sentiment, 
que  les  présidents,  quand  on  en  vint  à  l'exé-  c'est  que  Jésus-Christ,  envoyant  ses  apôtres 
culion,  ne  voulurent  pas  qu'on  pût  dire  que  à  une  prédication  générale,  devait  leur  don- 
la   lassitude  d'entendre    et   l'impatience   de  ner  une  autorité  nouvelle  et  plus  élendiie. 
finir  avaient  été  plus  fortes  en  eux  que  le  zèle  Cette  autorité ,  c'est  l'épiscopat.  Encore  au- 
d'examiner  exactement  et  complètement  la  jourd'hui,  à  ceux  qui  sont  créés  évoques  on 
définition  des  mystères.  dit  :  Allez,  prêchez.  Outre  que  Jésus-Christ, 
3.  La  première  congrégation  générale  des  en  les  bénissant  et  levant  ses  mains  sur  eux, 
théologiens  fut  célébrée  le  23  septembre  ;  elle  leur  communiqua  sans  doute  la  grâce. 
fut  composée  des  légats,  des  ambassadeurs         4.  Une  autre  preuve  que  l'ordre  est  un  sa- 
impériaux,  français  et  vénitiens,  outre  l'am-  crement  se  tire  de  l'institution  des  diacres, 
bassadeur  de  Portugal  et  celui  des  Suisses  ;  Voici  ce  qui  est  dit  au  sixième  chapitre  des 
il  y  eut  trois  patriarches,  dix-huit  archevê-  Actes  :  Il  n'est  pas  convenable  que  nous  lais- 
ques,  cent  quaranle-six  évêques,  deux  ab-  sions  la  parole  de  Dieu,  etc.;  nous  lisons  dans 
bés,  cinq  généraux  d'ordres,  quatre-vingt-  ce  chapitre  toute  la  cérémonie  de  l'institution 
quatre  théologiens,  plusieurs  docteurs,  beau-  des  diacres,  auxquels  les  apôtres  imposèrent 
coup  de   gens  de   noblesse  et   une  infinité  les  mains  ;  et  par  cette   imposition  la  grâce 
d'autres  personnes.  Les  trois  premiers  arti-  leur  fut  communiquée,  puisqu'il  est  dit  de 
clés  avaient  été  assignés  à  la  première  classe;  saint  Etienne ,  qu'il  était  rempli  du  Saint-Es- 
ils  furent  traités  par  trois  théologiens  de  cette  prit  et  prêchait  avec  zèle.  L'orateur  confirma 
classe  :  Salmeron,  théologien  du  pape;  Fer-  sa  preuve  par   plusieurs   passages  de  saint 
dinand  de  Bcllosiglio,  et   Diego  Payna,  tous  Paul  à  Timothée  et  à  Tite  ;  il  fit  voir  que  les 
deux  clercs  séculiers,  envoyés,  l'un  par  le  diacres  ne  furent  pas  institués  pour  servir 
roi  Philippe,  et  l'autre  parle  roi  Sébastien,  aux  tables  terrestres,  comme  prétendaient  les 
Le  discours  de  Salmeron  est  rapporté  dans  le  hérétiques,  mais  encore  et  surtout  à  la  table 
journal;  en  voici  la  substance  :  Le  sacrifice  céleste  ;  car  pour  députer  les  diacres  au  ser- 
et  le  sacerdoce  ne  sont  pas  seulement  U'.iis  vice  des  premières,  il  n'était  pas  nécessaire 
entre  eux,  mais  inséparab'es  :  à  la  doctrine  que  les  apôtres  jeûnassent  et  imposassent  les 
de  l'un  devait  donc  succéder  la  doctrine  de  mains  sur  eux,  ni  que  les  diacres  fussent 
l'autre.-    Luther,  qui  voulait  renverser  l'E-  remplis  du  Saint-Esprit.  Les  diacres  avaient 
glise,  a  nié  que  l'ordre  fût  un  sacrement.  —  donc  été  ordonnés  pour  être   ministres  de 
Le  nom  d'ordre  a  plusieurs  significations;  l'eucharistie;  ainsi    l'ont   déclaré   Clément, 
tantôt  il  se  prend  pour  la  disposition  ou  l'ar-  Evariste,  le  martyr  Ignace,  Cyprien,  Jérôme, 
rangement  des  choses,  comme  l'a  pris  saint  le  concile  de  Néocésarée  et  Bèdc.  11  est  bien 
Augustin,  au  livre  XIX  de  la  Cité  de  Dieu;  vrai  que  dans  quelques-uns  des  canons  du 
tantôt  il  signifie  un  grade  éminent  dans  l'E-  sixième  concile,  l'institution  des  diacres  sera- 
glise,  comme  lorsque  nous   distinguons  le  ble  réduite  au  service  des  tables  et  pour  les 
diaconat  de  la  prêtrise,  et  la  prêtrise  de  l'é-  veuves,  mais  ces  canons  sont  de  ceux  que 
piscopat;  tantôt  nous  appelons  ordre  cette  l'Eglise  n'a  pas  reconnus.  La  même  preuve 
cérémonie  religieuse  qui  confère  une  puis-  lui  servit  pour  prouver  l'ordination  des  évè- 
sance  dans  l'Eglise,  selon  la  définition  qu'en  ques,  puisqu'on  lit  également  dans  les  Actes 
adonnée  le  Maître  des  sentences.  L'ordre,  des  apôtres  un  semblable  jeûne  accompagné 
pris  dans  cette  dernière  signification,  est  un  de  prières  ,  et  la  même  imposition  des  mains 
sacrement,  et  le  premier  article  avancé  par  faite  par  les  apôtres  sur  Paul  et  Barnabe,  qui 
les  novateurs  est  une  hérésie.  —  Ce  sacre-  furent  ordonnés  évêques  avec  ces  paroles  : 
ment  a  été  institué  par  Jésus-Christ  (comme  Allez,  prêchez  ;  et  il  est  dit  ensuite  de  Paul  et 
les  saints  Pères  l'enseignent  et  qu'il  a  été  Barnabe,  qu'en  plusieurs  villes  ils  établis- 
déclaré  dans  la  précédente  session)  lorsqu'il  saient  des  prêtres,  ce  qui  n'appartient  qu'aux 
dit  ces  paroles  rapportées  par  saint  Luc,  cha-  évêques.  Il  prouva  encore  que  l'ordre  est  un 
pitre  XXII  :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi.  sacrement,  par  ces  paroles  de  saint  Paul  à 
'    '"         ~                ...                 .  Jimolhée  :  Ne  négligez  pas  la  grâce  qui  est  en 


m  Notre-Seigneur  joignit  à  ces  paroles  une 
^rémonie  particulière,  comme  Cajétan  l'a 


VOUS  et  qui  vous  fut  donnée  par  Vimpos.ition 
expliqué.  Le  Sauveur  donna  à  ses  apôtres,  des  wows  dfs  prêtres;  et  pareillement  à ïimo- 
comme  prêtres,  une  autre  puissance  dont  il  ihéc:  Réveillez  la  grâce,  etc.;  et  encore  :Prs- 
esl  parlé  au  chapitre  XX  de  sau\t  Jean,  avec      nez  garde  d'imposer  les  mainsàpersotine  avant 
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le  temps.  Tout  cela  était  soutenu  par  la  tra- 
dition appuyée  sur  le  quatrième  concile  de 
Carthage,  celui  de  Florence,  le  concile  même 
de  Trente  sous  Paul  III ,  outre  les  autorités 
des  papes  saint  Clément,  Innocent  I",  saint 

I  Grégoire ,  Innocent  III,  saint  Denvs,  saint 
Augustin,  saint  Jérôme. 

j  5.  Salmeron  passa  ensuite  au  caractère  im- 
primé par  le  sacremont.  Il  en  prouva  la  vé- 
rité par  plusieurs  témoignages  des  Pères,  et 
poursuivant  toujours  son  premier  objet  de 
convaincre  les  novateurs  que  l'ordre  n'était 
pas  simplement  un  choix  de  minisires  pour 
la  divine  parole,  comme  il  était  dit  dans  le 
premier  article ,  ni  une  Action  humaine , 
comme  portait  le  second,  mais  un  sacrement 
et  un  caractère  imprimé  par  l'Eglise  ,  à  qui 
Dieu  en  donnait  la  puissance;  il  passa  au 
quatrième  article,  laissant  le  troisième  à  dis- 
cuter à  ceux  de  sa  classe.  Il  réfuta  ceux  qui 
prétendent  que  les  magistrats  séculiers  peu- 
vent instituer  des  prêtres  et  des  diacres,  tan- 
dis que  les  uns  et  les  autres  sont  revêtus  d'une 
puissance  surnaturelle,  qui  a  rapport  à  la 
fonction  de  paître  le  troupeau  qui  fut  com- 
mise à  Pierre.  Aussi  cette  élection  ou  institu- 
tion est  interdite  aux  laïques  par  le  huitième 
concile,  par  celui  de  Latran  et  celui  de  Flo- 
rence. Que  si  quelquefois  le  peuple  avait 
choisi  ses  pasteurs  ,  c'était  avec  le  consente- 
ment et  par  l'autorité  du  siège  apostolique  ; 
comme  lorsque  saint  Pierre  dit,  Âct.  6  :  Choi- 
sissez parmi  vous  sept  hommes  d'une  probité 
reconnue ,  etc.  ;  et  ailleurs  ,  afin  qu'ils  aient 
bon  témoignage.  Le  peuple  était  donc  présent 
à  l'élection  et  y  concourait  par  le  bon  témoi- 
gnage qu'il  rendait  au  candidat  ;  l'Eglise  le 
permettait,  afin  que  le  peuple  obéît  plus  vo- 
lontiers à  celui  qui  serait  élu  ,  mais  le  droit 
de  confirmer  les  élections  a  toujours  appar- 
tenu à  l'Eglise. 

6    Les  dissertateurs  de  la  première  classe 
s'expédièrent  en  deux  jours,  pour  faire  place 
à  ceux  de  la  seconde.  Le  premier  était  Pierre 
Solo,  religieux  dominicain,  aussi  théologien 
du  pape.  Tout  ce  qu'il  dit  sur  le  quatrième  et 
et  le  cinquième  article  fut  pareillement  inséré 
dans  le  journal.  Sommairement  :  il  y  a  dans 
l'Eglise  une  hiérarchie,  c'est-à-dire  une  puis- 
sance et  une  prééminence  de  gouvernement, 
car  l'Apôfre  dit:  Obéissez  à  vos  conducteurs  ;el 
ailleurs  :  Prenez  garde  à  vous-mêmes  et  à  tout 
le  troupeau  sur  lequel  le  Saint-Esprit  vous  a 
établie   évéques   pour  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu.  Saint  Denys  parlant  de  cette  hiérarchie, 
l'appelle  une  sacrée  principauté  à  l'instar  de 
la  céleste  ;  celle-ci  se  divise  en  trois  degrés 
d'anges  ;  dans  la  terrestre,  on  dislingue  les 
évéqu3s,  les  prêtres  et  les  ministres ,  selon 
que  l'explique  le  même  saint,  particulière- 
ment dans  le  troisième  et  cinquième  chapitre, 
où  il  fait  voir  de  quelle  manière  les  ordres 
mineurs   ou    inférieurs   appartiennent  à  ce 
sacrement.  Tout  cela  est  confirmé  par  ce  que 
dit  saint  Paul  auxEphésiens ,  ch.  IV  :  Pour 
la  perfection  des  saints,  pour  l'œuvre  du  mini- 
stère... il  n  mis  quelques-uns  pour  être  apô- 
tres, etc.  ;  les  chrétiens  ne  sont  donc  pas  tou.s 
prêtres,   conrlmc  portait  l'article    soumis   à 


l'examen.  On  ne  peut  pas  non  plus  alléguer 
en  contraire  les  paroles  de  saint  Pierre,  qui 
appelle  les  chrétiens  wne  nation  sainte,  un  sa- 
cerdoce royal ,  vu  qu'il  est  question  en  cet 
endroit  d'un  sacerdoce  mystique  et  spiritual^ 
et  non  d'un  sacerdoce,  proprement  dit ,  cor- 
porel et  visible.  Le  baptême  donne  à  celai 
que  l'on  baptise  une  nouvelle  naissaîice,  mais 
il  ne  lui  donne  ni  pouvoir,  ni  autorité.  Dans 
l'ordre  de  la  grâce,  comme  dans  celui  de  la 
nature,  il  y  a  une  gradation  ;  et  il  serait  ab- 
surde que  la  naissance  et  la  perfection  ne 
fussent  qu'une  même  chose. 

7.  Soto,  d'un  raisonnement  à  l'autre  par- 
venu au  cinquième  article,  prouva  par  les 
textes  de  saint  Ambroise,  de  saint  Cyprien  et 
du  concile  de  Nicée,  qu'il  y  a  dans  l'Eglise  un 
sacerdoce  extérieur  et  visible,  et  pour  expli- 
quer ce  qui  regarde  le  troisième  grade  de  la 
hiérarchie,  il  observa  que  les  ministères  in- 
férieurs ,  bien  qu'en  certaines  manières  ils 
soient  exercés  par  tous  les  chrétiens,  ne  le 
sont  pas  toujours  de  la  manière  la  plus  légi- 
time et  la  plus  convenable;  car  pour  les  exer- 
cer ainsi,  il  faut  une  puissance  surnaturelle 
même  pour  les  fonctions  les  plus  basses.  Or 
cette  puissance  ne  peut  être  donnée  que  par 
ceux  qui  ont  le  gouvernement  de  l'Eglise. 
C'est  pourquoi  la  coutume  qui  s'est  introduite 
de  laisser  exercer  par  de  simples  laïques  les 
ministères  ecclésiastiques,  quoique  les  plus 
communs  et  les  moins  importants  ,  n'est  pas 
louable  ni  conforme  à  l'ancien  usage.  Aussi 
le  pape  Caius  avait  ordonné  par  un  décret , 
qu'on  n'élèverait  à  l'épiscopat  que  ceux  qui 
auraient  passé  par  tous  les  ordres,  majeurs 
et  mineurs  ;  et  le  pape  Sirice  avait  réglé  le 
temps  qu'il  fallait  demeurer  dans  chaque  or- 
dre5  11  attaqua  ensuite  cette  fausse  définition 
du  même  article  cinquième,  que  le  sacerdoce 
daiis  l'Eglise  n'est  autre  chose  que  la  fonction 
de  prêcher  l'Evangile.  Il  fit  voir  que  cette 
fonction  n'était  essentiellement  propre  qu'aux 
seuls  évéques,  selon  ce  que  l'Apôlre  disait  de 
lui-même  :  que  le  Soigneur  ne  l'avait  pas  en- 
voyé pour  baptiser ,  mais  pour  prêcher  ;  et 
Jésus-Christ  lui-même  disait  aussi  :  //  faut 
que  je  prêche  l'Evangile  aux  autres  cités  en- 
core, car  je  suis  envoyé  pour  cela.  De  là  vient 
que  le  concile  de  Chalcédoine  ordonne  aux 
évéques  de  s'abstenir  du  détail  des  aflaires 
domestiques,  pour  vaquer  à  la  prédication. 
Il  ne  faut  pas  cependant  en  conclure  pour  les 
évéques,  ce  qui  est  dit  des  prêtres  à  la  fin  de 
l'article  :  Et  celui  qui  actuellement  ne  prêche 
pas,  parce  que  Dieu  ne  lui  en  a  pas  donné  le 
talent,  ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  évêque. 
Nous  en  avons  l'exemple  dans  Valère,  évêque 
d'Hippone. 

8.  Soto,  revenant  au  quatrième  article,  en 
attaqua  la  dernière  partie ,  où  il  est  dit  que 
la  puissance  de  l'ordre  peut  être  donnée  par 
le  peuple,  ou  par  le  magistrat  laïque;  car 
comment  peuvent-ils  donner  un  pouvoir  qui 
est  surnaturel?  Cette  faculté  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  l'ont  reçue  de  l'Eglise  dans  leur 
ordination.  Il  est  bien  vrai,  dit-il,  que  dans 
les  premiers  temps  on  exigeait  l'élection  du 
peuple,  ce  qui  se  voit  dans  saint  Cyprien  et 
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dans  la  tradition  apostolique  ;  et  même  que 
c'était  une  véritable  élection  et  non  un  sim- 
ple témoignage  en  faveur  {contre  ce  qu'avait 
dit  Salmeron)  ;  et  que  le  clergé  s'unissait  au 
peuple,  afin  que  l'élection  fût  faite  par  toute 
la  multitude  des  chrétiens.  C'est  en  ce  sens 
que  les  apôtres  avaient  dit  :  Choisissez  sept 
hommes  d'entre  vous,  d'une  probité  reconnue. 
Il  ajouta  qu'il  est  toutefois  permis  au  souve- 
rain pontife  de  suppléer  à  l'élection  du  peu- 
ple ,  quand  il  le  juge  avantageux  à  l'Eglise  ; 
car  quoique  cette  manière  d'élire  soit  de  tra- 
dition apostolique,  cependant  ces  traditions, 
qui  ne  regardent  que  le  gouvernement  de 
l'Eglise,  peuvent  être  changées  ,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  ce  qui  est  de  l'essence 
du  sacrement ,  qui  est  immuable.  Ainsi  les 
pontifes  romains  ont  pu  varier  les  éleclions, 
eu  égard  aux  divers  temps  ,  et  les  accorder 
tantôt  aux  chapitres,  tantôt  aux  princes  ou  à 
d'autres  personnes.  Tel  fut  en  substance  le 
discours  de  Pierre  Soto. 

9.  Des  orateurs  de  la  troisième  classe,  à 
laquelle  étaient  réservés  les  deux  derniers 
articles,  je  n'ai  trouvé  qu'un  seul  discours 
couché  tout  au  long  dans  le  journal  ;  c'est 
celui  de  Melchior  Cornélius,  prêtre  séculier, 
envoyé  au  concile  par  le  roi  de  Portugal.  Il 
remarqua  que  l'erreur  de  Wiclef  et  des  au- 
tres hérétiques  qui  avaient  vécu  deux  cents 
ans  avant  lui,  était  contenue  dans  le  sixième 
article,  qui  refuse  à  la  cérémonie  de  Tordre 
la  vertu  de  produire  la  grâce  ,  ainsi  qu'on  le 
pouvait  inférer  de  l'homélie  66'  de  saint  Ber- 
nard sur  le  Cantique  des  Cantiques.  11  répon- 
dit ensuite  aux  objections  des  adversaires  ; 
il  appuya  la  vérité  catholique  du  témoignage 
de  saint  Léon  et  de  saint  Ambroise,  du  con- 
cile de  Chalcédoine,  du  onzième  concile  de 
Tolède  et  de  plusieurs  autres,  et  enfin  de  ce- 
lui de  Florence  ;  il  dit  que  les  ordres  mineurs 
étaient  des  sacrements  qui  produisaient  la 
grâce  ,  qu'à  la  vérité  les  apôtres  les  avaient 
établis,  mais  qu'ils  ne  laissaient  pas  d'avoir 
pour  instituteur  Jésus-Christ,  qui  avait  pres- 
crit à  son  Eglise  ces  ordres  inférieurs  ;  la 
première  tonsure  n'était  pourtant  pas  un  or- 
dre, puisqu'elle  ne  donnait  aucune  puissance. 
Quant  à  l'onction, que  les  hérétiques  traitent 
d'inutile  et  de  pernicieuse,  elle  se  trouve  men- 
tionnée par  le  pape  Fabien  et  par  saint  De- 
nys,  outre  Innocent  III ,  qui  en  parle  dans  le 
premier  chapitre  sous  le  titre  De  sacra  un- 
clione,  11  parla  ensuite  sur  le  dernier  article, 
et  montra  que  les  évêques  étaient  au-dessus 
des  prêtres.  Il  répondit  à  la  célèbre  sentence 
de  saint  Jérôme,  citée  par  les  hérétiques,  où 
ce  Père  assure  qu'entre  les  évêques  et  les 
prêtres  ,  il  n'y  a  en  soi  aucune  différence , 
mais  seulement  une  prérogative  établie  sur 
la  coutume.  11  fit  voir  que  ce  saint  assure 
positivement  en  plusieurs  endroits  que  cette 
prérogative  convient  à  l'épiscopat  par  son 
institution  même  ;  par  conséquent,  dans  l'en- 
droit cité,  il  faut  entendre  la  chose  suivant 
le  sujet  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  suivant  la 
juridiction  extérieure,  qui  est  prescrite  par 
la  loi  ecclésiastique.  Il  prouva  que  l'épisco- 
pat était  un  ordre  particulier;  il  se  fondait 


pour  le  dire  sur  la  raison  de  Cajélan,  que 
l'évêque  a  un  pouvoir  particulier  d'adminis- 
trer les  deux  sacrements  de  la  confirmation 
et  de  l'ordre,  et  qu'il  les  administre  en  vertu 
de  son  ordination  et  de  son  caractère  ,  et  non 
pas  de  sa  juridiction,  puisqu'en  effet  il  ne 
peut  pas  commettre  cette  administration  à 
des  grands  vicaires.  Il  réfuta  ensuite  ce  que 
Soto  avait  dit  contre  Salmeron  ,  qu'ancien- 
nement le  peuple  concourait  à  élire  véritable- 
ment les  prêtres  et  les  évêques,  et  non  pas  à 
donner  un  simple  témoignage  de  leur  con- 
duite. Il  montra  le  contraire  par  la  même 
autorité  de  saint  Cyprien  dans  sa  quatrième 
lettre  du  premier  livre  que  Solo  avait  pro- 
duite. Après  Melchior  Cornélius  ,  les  autres 
de  la  troisième  classe  exposèrent  leurs  senti- 
ments jusqu'au  second  jour  d'octobre,  auquel 
jour  se  terminèrent  les  réunions  des  théolo- 
giens du  second  ordre  ;  les  trois  autres  clas- 
ses étaient  réservées  pour  le  temps  où  il  se- 
rait parlé  du  sacrement  de  mariage. 

10.  Les  discussions  étaient  finies  ,  et  les 
légats  croyaient  être  arrivés  au  bout  d'un 
long  et  pénible  voyage,  lorsqu'ils  virent  sur 
leur  chemin  un  éboulement  et  des  précipices 
qui  les  forçaient  de  s'arrêter,  sans  qu'il  leur 
fût  possible  de  se  frayer  une  route  vers  le 
terme  tant  désiré  ;  ils  ne  devaient  y  par- 
venir qu'après  des  travaux  et  des  dangers 
si  longs  et  si  terribles,  que  tout  ce  qu'ils 
avaient  eu  jusque-là  de  contradiction  et  de 
difficultés ,  n'était  qu'un  jeu  en  comparaison. 
1!  me  faut  donc  revenir  sur  mes  pas  pour  faire 
connaître  la  première  cause  d'un  obstacle  si 
considérable  et  si  fort,  que, peu  s'en  fallut  que 
l'espérance  qu'on  avait  conçue  du  rétablisse- 
ment de  l'univers  catholique  ne  se  changeât 
en  désespoir.  Le  dernier  article ,  selon  la 
forme  où  on  l'avait  réduit  au  temps  du  légat 
Crescenzio  sous  Jules  III,  contenait  une  er- 
reur qui  devait  être  censurée,  savoir  :  que 
les  évêques  ne  sont  pas  supérieurs  aux  prêtres 
de  droit  divin  ;  mais  les  légats  avaient  retran- 
ché les  derniers  mots  ,  de  peur  que  ce  ne  fût 
une  occasion  pour  rallumer  le  feu  des  dispu- 
tes sur  la  résidence.  Quelques  Espagnols  qui 
auraient  bien  voulu  qu'on  définît  cet  article, 
s'avisèrent  de  l'artifice  et  s'en  plaignirent,  à 
tel  point  que  les  ambassadeurs  français,  sous 
l'apparence  d'une  feinte  amitié,  vinrent  aver- 
tir les  présidents  des  murmures  que  la  for- 
mule ainsi  mutilée  avait  occasionnés.  Les 
légats,  dissimulant  la  véritable  cause,  répon- 
dirent qu'on  verrait  bientôt  si  les  légats 
cherchaient  à  éloigner  la  question  de  la  rési- 
dence ,  puisqu'ils  allaient  la  proposer  dès 
qu'on  traiterait  les  matières  du  sacrement  de 
l'ordre,  comme  ils  l'avaient  promis  plusieurs 
fois  ;  et  c'était  véritablement  leur  intention  , 
car  ils  ne  se  flattaient  pas  de  pouvoir  éteindre 
le  feu  de  cette  controverse,  ni  de  la  faire  ou- 
blier, mais  ils  voulaient  empêcher  que  )a 
nouvelle  définition  sur  l'institution  de.s  évê- 
ques ,  n'obligeât  de  terminer  aussi  par  une 
définition  la  controverse  précédente ,  extrê- 
mement liée  avec  celle-ci.  Du  moins  il  était  à 
craindre  qu'on  tirât  de  celle-ci  les  mêmes 
conclusions  qu'on  avait  voulu  éviter  en  éloi- 
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gnant  celle  de  la  résidence.  Sansac,  qui  était 
venu  avec  les  autres  donner  l'avertissement, 
répliqua  (et  sa  réplique  fit  grand  plaisir  aux 
présidents)  qu'il  s'embarrassait  peu  de  quel 
droit  on  déclarerait  la  résidence,  pourvu  qu'on 


de  la  vérité,  comme  on  s'en  éclaircit  par  la 
suite),  portaient  que  cette  question  de  la  su- 
périorité, sous  la  présidence  du  légat  Cres- 
cenzio,  avait  été  disculée  à  plein  ;  et  qu'on 
était  sur  le  point  de  la  promulguer ,  si  la 


trouvât  moyen  de  la  faire  observer;  car  une      guerre  n'avait  pas  fait  subitement  dissoudre 


grande  partie  des  désordres  qui  régnaient 
dans  l'Eglise  venait  certainement  de  l'absence 
des  évoques  qui  abandonnaient  leurs  diocèses. 
11.  Les  ambassadeurs  étaient  à  peine  sor- 
tis, lorsqu'on  vit  arriver  les  arcbevêqucs  de 
Grenade,  de  Braga  ,  de  Messine,  avec  l'évê- 
que  de  Ségovie,qui  se  plaignirent  amèrement 
du  retranchement  des  deux  mots  à  l'article 
rédigé  par  le  légat  Crescenziu  ;  ils  firent  voir 
que  le  motif  du  retranchement  était  aussi 
manifeste  qu'il  était  odieux  aux  prélats ,  et 
tout  le  monde  en  était  scandalisé  ;  car  les  lé- 
gats semblaient  dire  qu'il  ne  fallait  plus  leur 
parler  de  la  résidence,  quoiqu'ils  en  eussent 
promis  solennellement  la  définition.  Les  pré- 
sidents répondirent  avec  franchise  que  les 
effets  montreraient  bientôt  la  sincérité  de 
leurs  intentions,  lorsqu'on  verrait  qu'eux- 
mêmes  mettraient  en  avant  l'article  de  la  ré- 
sidence ettiendraientexactementleur  parole. 


le  concile.  Mais  à  ce  sujet,  Seripandi,  écrivant 
au  cardinal  Amulius,  observa  dans  sa  lettre, 
que  dans  ladécision  de  la  résidence,  il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  article,  mais  que  la  supériorité 
de  droit  divin  était  une  question  complexe 
qui  tenait  à  plusieurs  autres,  et  qu'elle  pou- 
vait servir  d'exemple  pour  montrer  que,  non- 
seulement  les  théologiens  et  les  religieux 
s'embrouillent  quelquefois,  mais  que  les  plus 
excellents  canonistes  font  quelquefois  des  bé- 
vues. Il  faisait  allusion  aux  propos  qu'on 
avait  tenus  dans  Rome,  en  le  comparant  au 
cardinal  Simonetta,  relativement  à  l'affaire 
de  la  résidence  ;  il  voulait  faire  observer  que 
dans  une  affaire  bien  plus  importante  et  plus 
difficile  que  la  résidence,  il  avait  mieux  rai- 
sonné, lui  religieux  et  théologien,  que  Cres- 
cenzio,  légal  du  pape  et  grand  canonisie.  Ce- 
pendant, bien  que  Seripandi  et  ses  collègues 
eussent  fait  jouer  tous  les  ressorts  de  leur 


Mais  sur  le  changement  de  l'article  de  la  su-  industrie,  pour  mettre  de  côté  une  matière  si 

périorilé,  comme  ils  ne  voulaient  pas  en  dire  difficile,  avec  tous  les  secours  que  put  leur 

la  véritable  raison  ,  ils  en  donnèrent  une  qui  prêter  le  secrétaire  Pagnano ,  qui  n'épargna 

ne  pouvait  contenter  les  prélats,  en  disant  passes  bons  offices  auprès  des  Espagnols, 

qu'ils  avaient  dû  abréger  la  formule,  parce  pour  les  dissuader  de  réveiller  la  dispute,  on 

qu'eneffetil  n'yavait  point  d'hérétique  qui  ne  n'avait  pu  empôcherquequelques  théologiens 

convîiitavecnous  que  l'institution  des  évêques  (un  entre  autres  de  l'archevêque  de  Grenade), 

est  de  droit  divin  :  en  sorte  que  condamner  a  l'occasion  du  septième  article,  ne  se  fussent 

le  sentiment  contraire,  ce  serait  tirer  une  flè-  avancés  jusqu'à  la  grande  question  de  l'insti- 

che  contre  le  vent.  Les  prélats  répliquèrent  tution  des  évêques  et  de  leur  supériorité  sur 

que  cette  doctrine  contraire  avait  plus  d'un  les  prêtres  par  le  droit  divin.  Drascovizius 


seclateur.  Les  légats,  pour  gagner  du  temps, 
demeurèrent  d'accord  qu'on  chercherait  les 
auteurs  qui  enseignent  cette  fausse  doctrine, 
cl  qu'on  les  leur  montrerait.  Les  mêmes  pré- 
lats, peu  de  temps  après,  firent  une  nouvelle 
visite  au  cardinal  Seripandi,  comme  à  un 


lui-même  semblait  avoir  oublié  la  question 
de  la  résidence  pour  s'occuper  de  celle-ci  ; 
toutes  ces  contestations  firent  comprendre 
aux  légats  que  la  fin  que  les  évêques  se  propo- 
saient dans  ces  deux  chapitres  était  la  même, 
et  qu'il  fallait,  une  foi^;  pour  toutes,  terminer  le 


homme  qui  pour  la  science  théologique,  allait      premier,  qui  était  comme  la  racine  du  second. 


de  pair- avec  le  légat  Hosius  ,  mais  qui  avait 
plus  d'activité  et  d'autorité  que  lui  pour  les 
délibérations.  Ils  s'attachèrent  à  lui  faire  voir 
que  les  hérétiques  modernes  avaient  ajouté 
celte  erreur  à  loutes  celles  qu'ils  enseignaient 
sur  la  hiérarchie  ecclésiastique.  La  réponse 
de  Seripandi  fut  que  ces  hérétiques  dans  les 
l)as9ages  qu'on  lui  avait  allégués,  ne  niaient 
pas  que  Dieu  même  eût  institué  le  grade  épi- 
scopal  ;  ils  disaient  seulement  que  les  évoques 
actuels  n'étaient  pas  ceux  dont  il  est  parlé  dans 
l'Ecriture,  puisqu'ils  n'exercent  jjas  les  minis- 
tères que  l'Ecriture  leur  attribue.  Or,  en  s'ex- 
primant  ainsi,  ils  semblaient  plutôt  reconnaî- 
Ire  l'institution  divine  ;  ce  n'était  donc  plus 
le  zèle  de  condamner  des  opinions  erronées 
qui  les  faisait  parler,  mais  plulôtune  adresse 
pour  en  venir  indirectement  à  la  définition 
du  chapitre  de  la  résidence,  quoiqu'ils  sus- 
sent que  telles  n'étaient  pas  les  intentions  ni 
les  sentiments  du  roi  catholique. 

12.  Seripandi,  qui  penchait  à  faire  décider 
larlicle  de  la  résidence,  était  au  contraire 
très-opposé  à  celui  de  la  supériorité  par  le 


il  y  eut  donc  un  conseil  entre  les  présidents  et 
quelques-uns  des  prélats  les  plus  affidés  ;  on 
y  proposa  trois  expédients,  et  un  courrier  fut 
dépêché  au  cardinal  Borromée,  pour  lui  en 
donner  connaissance  et  prendre  son  conseil. 
Les  légats  souhaitaient  de  l'avoir  avant  que 
les  Pères  eussent  fini  d'expliquer  leurs  senti- 
ments et  donné  leur  suffrage  sur  la  doctrine, 
car,  ce  terme  passé,  les  légats  -étaient  tenus 
d'accomplir  leur  promesse. 

13.  Un  de  ces  expédients  (conforme  aux 
intentions  que  le  pape  manifestait  dans  sa 
letlreàSimonetta,  dont  nous  avons  parlé  par 
anticipation,  et  qui  n'était  pas  encore  arrivée), 
un  de  ces  expédients  était  de  proposer  au 
concile  de  renvoyer  l'affaire  au  pape  ;  au-  / 
quel  expédient  on  assurait  qu'un  très-grand  : 
nombre   d'évêques   aurait   consenti   ,    mais  i 
avec  celte  différence   que  les  uns  auraient  l 
approuvé  le  renvoi  de  l'affaire  simple  et  ab- 1 
solu  ,  et  que  les  autres,  tenant  pour  certaine  ' 
la  nécessité  d'une  définition  du  concile,  au- 
raient consenti  àcequecettedéfinilion,  qu'elle 
soit  affirmative  ou  négative,  fût  soumise  au 


droit  divin.  Certaines  relations  (fort  éloignées     jugement  du  pape.  De  cette  manière  on  oblj 


1341 


LIVRE  DIX-HUITIEME. 


1342 


.  geait  le  pape  à  décider  par  lui-même  ce  qu'il 
'no  voulait  pas  qu'on  décidât  dans  le  concile  : 
et  qui  pis  est  ,  si  Dieu,  par  une  inspiration 
véritable  ,  lai  eût  fait  prononcer  que  la  rési- 
dence n'était  qu'une  loi  ecclésiastique,  celte 
décision  qui ,  émanée  du  concile  ,  aurait  sa- 
tisfait tout  le  monde,  venant  de  Sa  Sainteté 
en  pareille  conjoncture,  aurait  fait  peu  d'hon- 
neur au  siège  apostolique.  Mais  supposé  que 
l'avis  des  premiers  l'emportât,  pour  une  ré- 
mission pure  et  simple,  les  légals  faisaient 
encore  deux  observations,  l'une  que,  comme 
on  avait  déjà  remis  au  saint-père  la  conces- 
sion du  calice,  le  monde  prendrait  en  mau- 
vaise part  qu'on  lui  remît  encore  l'affaire  de 
la  supériorité  jointe  à  celle  delà  résidence; 
le  concile  aurait  l'air  de  se  débarrasser  de 
toutes  les  affaires  épineuses,  et  ne  serait  plus 
qu'un  canal  qui  porterait  à  Rome  toutes  les 
délibérations  un  peu  importantes  ;  l'autre 
observation  était  l'opposition  à  laquelle  il 
fallait  s'attendre.  Quarante  évoques,  pour  le 
moins ,  auraient  refusé  leur  suffrage.  Cette 
contrariété  à  laquelle  on  n'eut  pas  égard 
dans  l'affaire  du  calice  était  beaucoup  plus 
à  considérer  dans  la  circonstance  actuelle  , 
soit  parce  que  ce  serait  la  seconde  affaire 
remise  au  pape,soitpour  les  rumeurs  qu'elle 
avaitdéjàexciléesdans  le  christianisme.  Ajou- 
tez à  cela  que  les  Français  pouvaient  bien 
arriver  avant  la  session,  sans  laquelle  aucun 
décret  n'avait  force,  et  que  pour  lors  si  les 
Français  se  mettaient  avec  les  opposants  , 
leur  nombre  et  leur  autorité  rendraient  l'op- 
position formidable. 

14.  Le  second  expédient  était  de  proposer 
dans  le  concile  la  nécessité  de  la  résidence, 
en  imposant  des  peines  à  ceux  qui  y  contre- 
viendraient et  en  accordant  des  privilèges  à 
ceux  qui  se  soumettraient ,  afin  que  l'espé- 
rance et  la  crainte  fissent  observer  le  décret. 
Parmi  les  peines,  quelques-uns  voulaient 
qu'il  fût  défendu  d'absoudre  ceux  qui  ne  ré- 
sideraient pas;  mais  cet  expédient  présen- 
tait une  grande  difficulté,  savoir  si  en  pro- 
posant la  loi  on  devait  exprimer  qu'après  la 
publication  on  ne  parlerait  plus  de  procéder 
à  la  définition  du  dogme.  Si  on  l'exprimait , 
il  n'était  pas  certain  que  la  loi  fut  approuvé, 
si  on  n'en  parlait  pas  l'expédient  devenait 
inutile. 

15.  Enfin  le  troisième  expédient  était  qu'un 
grand  nombre  d'évoqués  (une  centaine  et 
plus)  s'unissent  pour  demander  aux  légats 
qu'à  leur  prière  ils  engageassent  le  concile  à 
renvoyer  cette  affaire  au  pape ,  pour  éviter 
le  trouble,  la  discorde  et  la  perte  du  temps 
dans  les  disputes.  Ce  parti  était  plus  conve- 
nable que  si  les  légats,  en  leur  nom,  faisaient 
la  proposition  au  concile.  Mais  il  y  avait  un 
inconvénient.  On  devait  craindre  que  ceux 
qui  n'étaient  pas  du  nombre  des  cent  s'y  op- 
posassent ,  les  uns  pour  être  de  sentiment 
contraire  ,  les  autres  auraient  soupçonné 
quelque  trame,  et  peut-être  il  s'en  serait 
trouvé  qui  auraient  mieux  aimer  jouer  no- 
blement le  rôle  d'adversaire  que  celui  de 
sectateur.  11  en  serait  donc  résulté  qu'au  lieu 
de  guérir  la  blessure  on  n'aurait  fait  qu'a- 


grandir la  plaie,  tant  il  est  vrai  que  la  dé- 
fiance qu'on  a  d'une  personne  augmente, 
surtout  si  elle  refuse  un  acte  particulier  de 
confiance  qu'on  lui  aura  demandé. 

CHAPITRE   XIII. 

Sentiments  du  pape  sur  les  trois  expédients 
proposés.  —  Nouvelles  diverses  et  conjec- 
tures sur  la  venue  des  Français.  —  Seconde 
dispute  sur  la  préséance  entre  l'ambassa- 
deur suisse  et  celui  de  Bavière^  encore  apai- 
sée pour  quelque  temps. 

1.  Le  pape  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse. 
Elle  portait  que  les  légats  lui  auraient  fait 
plus  de  plaisir,  s'ils  avaient  voulu  suivre 
avec  franchise  leur  propre  jugement  :  soit 
que,  pour  les  faire  opérer  à  son  avantage,  il 
voulût  les  attacher  par  le  lien  des  âmes  no- 
bles, qui  ne  travaillent  jamais  mieux  que 
lorsqu'elles  se  voient  libres  de  tous  liens  et 
laissées  à  elles-mêmes  par  leurs  maîtres  : 
soit  qu'il  craignît  que  la  chose  ne  tournât  à 
son  désavantage  ,  si  ceux  qui  avaient  pro- 
posé l'expédient  avaient  encore  la  gloire  de 
l'exécution.  Il  ajouta  que  puisqu'on  lui  avait 
demandé  son  sentiment,  il  aurait  approuvé 
le  second  expédient  d'une  constitution  éma- 
née du  concile,  avec  peines  et  récompenses  ; 
si  l'on  devait  exprimer  la  condition  que  le 
dogme  ne  serait  plus  défini,  c'est  de  quoi  il 
ne  disait  rien.  Peut-être  qu'il  était  bien  aise 
que  les  légats  opérassent  sans  qu'on  pût 
dire  que  cela  venait  de  lui.  11  approuvait  fort 
que  le  refus  de  l'absolution  à  ceux  qui  ne 
résidaient  pas  durât  autant  que  leur  absence 
et  non  au  delà  ;  mais  il  voulait  de  plus  qu'ils 
encourussent  l'excommunication  réservée 
au  pape.  Ainsi  sa  volonté  était  que  les  légats 
fissent  en  sorte  que  la  proposition  fût  ac- 
ceptée par  le  plus  grand  nombre  des  Pères  ; 
et  s'ils  en  venaient  à  bout,  quelque  nombreux 
que  fussent  les  contradicteurs  ,  ils  n'en  de- 
vaient tenir  compte  ,  car  il  était  certain  que 
la  contradiction  serait  bien  plus  rude  encore 
et  plus  animée,  si  ce  dogme,  qui  avait  occa- 
sionné des  disputes  si  échauffées  ,  venait  à 
être  défini  d'une  manière  ou  de  l'autre.  Si 
les  légats  ne  croyaient  pas  que  le  décret  pût 
avoir  son  effet  parles  expédients  mentionnés 
sans  aucune  négociation  ,  ils  n'avaient  qu'à 
s'entendre  avec  la  centaine  des  prélats 
dont  ils  lui  parlaient,  afin  qu'ils  promissent 
leur  suffrage  ,  ou  pour  le  décret ,  ou  pour  le 
renvoi;  que  si  ces  moyens  ne  suffisaient  pas 
pour  faire  accepter  la  constitution  ,  le  pape 
étaittoujours  disposéàaccepter  la  rémission, 
pourvu  qu'elle  fut  libre ,  au  gré  du  pape  ,  et 
non  restreinte  à  décider  ou  l'une  ou  l'autre 
opinion.  Au  reste  ,  tout  cela  lui  semblait 
préférable  à  une  déclaration  du  concile  ,  qui 
serait  article  de  foi,  bien  que  prononcée 
avec  l'opposition  de  beaucoup  de  personnes, 
et  après  de  grandes  altercations.  C'est  pour- 
quoi, quelque  répugnance  que  montrassent 
beaucoup  de  prélats  à  cette  rémission ,  les 
légats  devaient  s'étudier  à  la  faire  décréter. 
Ou  devait  bien  penser  qu'une  affaire  si  long- 
temps débattue  et  tournée  en  tout  sens  par 
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des  intelligences  et  des  volontés  opposées , 
ne  donnait  pas  espérance  de  la  voir  terminer 
d'un  commun  accord.  Il  ne  fallait  pas  non 
plus  s'embarrasser  de  ce  que  pourraient  dire 
les  ambassadeurs  ,  ou  d'autres  personnes.  Il 
ne  s'en  embarrassait  pas  lui-même;  car  tout 
homme  sage  et  sincère  voyait ,  à  n'en  pou- 
voir douter,  que  le  pape,  en  acceptant  le 
renvoi  de  cet  article  ,  n'y  gagnait  rien  autre 
chose  que  l'avantage  de  procurer  la  paix  au 
concile.  Si  la  rémission  avait  lieu,  il  pren- 
drait de  si  fortes  mesures  que  les  évéques  ré- 
sideraient effectivement.  Il  finissait  sa  lettre 
en  disant  que  par  tout  ce  qu'il  avait  dit  il 
n'avait  point  prétendu  ôter  aux  légats  la  li- 
berté de  faire  ,  selon  leur  propre  jugement , 
ce  qui  serait  pour  le  mieux. 

2.  Ce  qui  faisait  désirer  au  pape,  ainsi 
qu'aux  légats,  une  prompte  et  paisible  fin 
à  toutes  ces  brouilleries ,  c'était  la  pro- 
chaine arrivée  des  Français  et  les  troubles 
qu'elle  pouvait  causer.  On  craignait  que  s'ils 
trouvaient  les  Pères  divisés  de  sentiments  , 
ils  ne  se  joignissent  à  un  des  deux  partis 
pour  dominer  tout  le  concile.  Or,  d'après  les 
dispositions  qu'on  leur  supposait ,  ils  se  se- 
raient joints  en  effet  à  ceux  qui  s'éloignaient 
des  règles  accoutumées.  Parmi  les  divers 
mémoires  que  j'ai  lus ,  il  y  a  une  lettre  du 
cardinal  Amulius  à  Séripandi.  Il  lui  fait  part 
de  la  nouvelle  qui  avait  couru  au  sujet  du 
cardinal  de  Lorraine,  qui  voulait,  disait-on, 
unir  en  un  seul  parti  tous  les  ultramontains 
pour  qu'ils  dominassent  dans  les  délibéra- 
tions, non-seulement  sur  les  matières  appar- 
tenant au  concile,  mais  encore  sur  la  création 
du  pape.  Il  s'était  flatté  de  marier  sa  nièce, 
reine  d'Ecosse,  avec  l'archiduc  Ferdinand, 
second  fils  de  l'empereur  :  ce  qui  lui  aurait 
attaché  tous  les  impériaux.  Amulius,,raison- 
nant  sur  ces  nouvelles  ,  prévoyait  que  le  car- 
dinal ne  proposerait  d'abord  que  les  plus 
saintes  réformes,  qui  seraient  au  gré  de  tous 
les  évéques.  Il  se  mettrait  par  là  en  crédit , 
et  s'ouvrirait  un  chemin  pour  les  nouveautés 
qu'il  voulait  introduire.  Celle  qui  devait  être 
la  première  et  comme  la  source  de  toutes  les 
autres,  et  à  laquelle  plusieurs  s'attendaient , 
c'était  la  tentative  que  Drascovizius  avait  dé- 
signée, en  proposant  aux  légats  de  ne  plus 
compter  les  suffrages  des  individus,  mais  de 
s'en  tenir  au  sentiment  des  diverses  nations. 
A  cette  fin,  on  choisirait  dans  chaque  nation 
un  égal  nombre  d'évêques  les  plus  entendus; 
car  il  était  contre  la  convenance  que  les 
seuls  Italiens  ,  comme  les  plus  nombreux , 
entraînassent  le  concile,  en  comptant  les 
suffrages  par  têtes.  Il  ne  fallait  pas  regarder 
dans  les  évéques  leurs  mitres,  qui  toutes  se 
ressemblaient ,  mais  ce  qui  était  caché  sous 
la  mitre,  les  talents  et  la  science,  qui  n'étaient 
pas  les  mêmes  dans  tous.  II  y  eût  même  a  ce 
sujet  des  plaintes  fort  vives  de  ce  que  le  p;ipe 
à  cette  époque,  renforçait  le  concile  de  plu- 
sieurs nouveaux  prélats  italiens  ,  comme  s'il 
avait  en  vue  que  l'Italie  fût  toujours  celle 
qui  ferait  pencher  la  balance,  malgré  le  con- 
tre-poids que  venaient  y  mettre  les  évéques 
français.  Séripandi,  apprenant  ces  nouvelles, 


n'était  pas  sans  inquiétude  sur  les  intentions 
qu'apportaient  au  concile  ces  évéques  étran- 
gers, d'autant  plus  qu'en  ce  moment  il  se 
trouvait  à  la  tête  du  concile ,  remplaçant  le 
cardinal  de  Mantoue  qui  s'était  retiré  pour 
quelque  légère  indisposition;  il  réponditdonc 
aussitôt  à  Amulius,  pour  lui  faire  part  de  ses 
chagrins  et  prendre  son  conseil.  Amulius, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  pape,  lui  ré- 
pondit d'un  ton  ferme,  qu'il  ne  devait  pas 
croire  les  évéques  du  concile  assez  aveuglés 
pour  détruire  ainsi  leur  propre  autorité  ,  et 
avilir  leurs  voix  et  leurs  suffrages.  L'Eglise , 
dii-il,  pendant  quinze  siècles,  n'a  pas  eu 
d'autre  forme  de  gouvernement.  L'exemple 
du  concile  de  Constance  ne  prouve  pas  le 
contraire,  puisque  à  Constance  même,  pour 
la  définition  des  articles,  on  ne  prit  pas  l'iavis 
des  nations,  et  on  alla  aux  suffrages  dans  la 
forme  ordinaire.  Seulement ,  quand  il  fallut 
créer  un  pape  pour  se  débarrasser  de  trois 
prétendants,  qui  n'étaient  pas  d'accord  entre 
eux,  et  dont  chacun  avait  des  provinces  dans 
son  obédience,  on  joignit  aux  vingt-trois 
cardinaux  qui  se  trouvaient  à  Constance, 
trente  prélats  de  toutes  les  nations,  afin  que 
chacune  ayant  concouru  à  l'élection  ,  elles 
fussent  toutes  obligées  à  lui  obéir  et  à  le 
soutenir.  Outre  que  de  cette  manière  de  dé- 
libération s'ensuivraient  des  difficultés  em- 
barrassantes ,  la  distinction  d'une  nation 
d'avec  l'autre,  leurs  bornes  et  leurs  confins 
ne  sont  pas  marqués  d'une  manière  précise 
dans  l'opinion  des  hommes.  Vouloir  comp- 
ter le  nombre  des  voix  par  le  nombre  ries 
nations,  ce  serait  faire  un  schisme  avant  de 
commencer  le  concile.  Ce  n'est  pas  la  science 
qui  établit  les  évéques  juges  légitimes  dans 
ces  saintes  assemblées,  c'est  l'imposition  des 
mains  qu'ils  ont  reçue  dans  l'ordination.  La 
science  se  trouve  quelquefois  dans  un  laïque 
plus  que  dans  un  évêque.  Chacun  a  soin  de 
s'en  attribuer  une  bonne  partie;  mais  quand 
il  faut  juger  de  celle  des  autres,  les  juge- 
ments varient  et  ne  sont  pas  assurés.  Mais 
la  providence  divine  n'a  pas  voulu  faire  dé- 
pendre d'une  qualité  rare  et  mal  assurée  la 
certitude  de  la  foi.  La  langue  d'un  évêque 
illittéré  opère  quelquefois  ce  qu'avaient  tenté 
en  vain  plusieurs  autres  beaucoup  plus  in- 
struits. 

3.  Les  graves  soupçons  qu'on  avait  formés 
sur  les  desseins  du  cardinal  de  Lorraine  ,  et 
sur  les  troubles  que  sa  présence  pouvait 
causer  aux  Etals  catholiques,  n'étaient  pas 
seulement  dans  l'esprit  du  pape  et  de  ses  mi- 
nistres,  ils  s'étaient  communiqués  encore 
aux  ministres  de  plusieurs  princes  ,  qui  n'y 
avaient  point  d'autre  intérêt  que  celui  de  la 
tranquillité  publique  et  générale.  C'est  donc 
à  tort  que  Soave  a  voulu  soustraire  à  ses 
lecteurs  ce  qui  était  parvenu  à  sa  connais- 
sance sur  celte  affaire  ,  savoir,  que  les  am- 
bassadeurs de  Venise  en  avaient  écrit  à  la 
seigneurie  dans  la  même  intention.  Mais  si 
quelquefois  Soave  juge  à  propos  de  garder 
le  silence  sur  ce  qu'il  sait,  il  en  est  quitte 
pour  ra(;onler  ensuite  ce  qu'il  ne  sait  pas. 
Il  avait  lu  dans  une  lettre  de  Visconti  au 
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cardinal  Borromée ,  les  moyens  que  propo- 
sait Musotto,  secrétaire  du  légat  Seripandi , 
pour  empêcher  le  cardinal  de  Lorraine  de 
venir  au  concile.  C'en  fut  assez  pour  écrire 
a  vec  pieine  assurance  que  ces  moyens  furent 
mis  à  exécution.  Il  ne  fait  attention  que  si 
cela  était  vrai ,  Musotti,  qui  avait  donné  le 
conseil,  et  qui  fut  depuis  secrétaire  du  car- 
dinal de  Guise  ,  et  qui  savait  ce  qui  en  était , 
aurait  dit  quelque  chose  dans  sa  révélation. 
Car  c'est  le  propre  des  hommes  de  condition 
médiocre  de  vouloir  se  faire  passer  pour 
confidents  intimes  et  comme  directeurs  des 
hommes  du  premier  rang.  Mais  c'est  tout  le 
contraire,  et  je  me  suis  assuré  par  les  regis- 
tres du  palais ,  que  Pie  IV  ne  voulut  point 
consentir  à  ces  moyens  indirects.  La  princi- 
pale raison  qu'il  en  donnait ,  c'est  qu'il  ne 
croyait  pas  qu'ils  pussent  réussir.  Il  savait 
par  les  rapports  du  légat,  cardinal  de  Fer- 
rare,  que  celui  de  Lorraine  était  porté  par 
son  caractère  à  poursuivre  avec  plus  de  vi- 
gueur les  entreprises  où  il  éprouvait  plus  de 
résistance.  Pie  ÏV  prit  donc  la  résolution  et 
tout  ensemble  il  recommanda  à  ses  légats 
de  ne  donner  au  cardinal  français  aucun 
indice  de  soupçon  et  encore  moins  de  crainte; 
car  s'il  eût  vu  qu'on  le  soupçonnait ,  il  au- 
rait regardé  le  pape  comme  son  ennemi  ,  et 
si  le  pape  donnait  des  signes  de  crainte,  il  se 
déclarait  son  inférieur. 

k.  Cependant  les  soupçons  autant  que  la 
crainte  commençaient  à  se  dissiper  dans 
l'esprit  du  pape;  ils  étaient  fondés  sur  ce 
que  le  pape  (qui  d'abord  ne  croyait  pas  que 
lé  cardinal  dût  venir  en  personne  au  con- 
cile, regardant  cette  nouvelle  comme  un 
bruit  que  les  prélats  français  faisaient  cou- 
rir pour  qu'on  retardât  les  définitions  jus- 
qu'à leur  arrivée)  fut  tiré  d'erreur  par  l'abbé 
de  Manne  ,  qui  lui  annonça  comme  vraie  et 
prochaine  la  venue  du  cardinal  dont  il  était 
l'envoyé.  Cette  annonce  justifiait  ses  crain- 
tes. Mais  ce  que  lui  dit  l'envoyé  et  les  com- 
missions dont  il  était  chargé  lui  firent  tirer 
meilleur  augure  de  cette  arrivée.  La  lettre 
que  portait  l'abbé,  écrite  de  la  main  du  car- 
dinal, disait  en  termes  très-respectueux  que 
l'autorité  î?e  la  reine  et  ses  prières,  celles 
du  roi  de  Navarre,  des  seigneurs  et  prélats 
de  France  et  de  toute  l'Eglise  gallicane, 
enfin  les  larmes  de  tous  les  gens  de  bien 
et  de  tout  le  peuple  l'avaient  forcé  d'accepter 
cette  charge  ;  qu'il  viendrait  pour  la  remplir 
avec  des  évêques  et  des  théologiens  très- 
instruits  et  très-bons  catholiques  ;  qu'il  se 
garderait  bien  en  l'exerçant  de  rien  entre- 
prendre qui  pût  déplaire  à  Sa  Sainteté:  car 
le  siège  apostolique  était  après  Dieu  le  pre- 
mier objet  de  sa  vénération.  Le  cardinal 
priait  encore  le  pape  de  vouloir  bien  ajouter 
foi  à  ce  qui  lui  serait  dit  de  vive  voix  en 
son  nom  par  l'abbé  de  Manne.  L'abbé  rendit 
en  effet  le  plus  ample  témoignage  des  sen- 
timents respectueux  du  cardinal  et  de  sa 
soumission  au  pape  et  à  la  chaire  de  saint 
Pierre;  et  il  espérait  que  l'un  et  l'autre  se- 
rait prouvé  par  les  effets.  Le  pape  ne  put 
refuser    de   le  croire ,  soit   parce  qu'il    ne 


pouvait  supposer  qu'un  homme  de  si  haute 
condition  s'abaissât  jusqu'à  inventer  Jes 
mensonges  et  faire  des  promesses  dont  la 
fausseté  serait  bientôt  prouvée  par  les  faits, 
soit  parce  que  la  reine  avait  parlé  sur  le 
même  ton  au  nonce  du  pape ,  soit  enfin  pour 
la  raison  que  nous  avons  en  d'autres  occa- 
sions alléguée,  savoir,  que  les  expressions 
sincères  et  véritables  tirent  de  la  nature 
même  une  certaine  force,  par  laquelle  ceux 
qui  en  ont  la  pratique  les  distinguent  tou- 
jours de  ces  formules  précieuses  et  affectées 
qui  parent  le  mensonge. 

5.  Pendant  qu'on  vivait  ainsi  dans  l'in- 
quiétude sur  l'arrivée  future  et  prochaine 
des  ultramontains  ,  ceux  qui  étaient  depuis 
long  temps  arrivés  causèrent  un  nouveau 
trouble.  La  contestation  de  l'ambassadeur 
suisse  avec  celui  de  Bavière,  qui  était  re- 
venu de  la  cour  du  duc,  se  ralluma  de  telle 
sorte,  que  pour  éviter  le  trouble,  les  prési- 
dents fuient  plus  d'une  fois  obligés  de 
surseoir  la  tenue  des  congrégations.  L'am- 
bassadeur de  Bavière  demanda  qu'on  lui 
permit  d'assister  deux  ou  trois  fois  aux 
grandes  assemblées,  sans  que  le  Suisse  y  fut 
présent,  puisqu'il  avait  eu  pendant  son 
absence  le  champ  libre  pour  faire  ses  appa- 
ritions, ce  qui  fut  obtenu  avec  beaucoup  de 
peine  et  seulement  par  le  fait;  car  le  Suisse 
s'absenta  plusieurs  fois,  mais  il  ne  voulut 
jamais  en  faire  la  promesse.  Cette  conduite 
équivoque  mettait  les  légats  en  peine  à 
chaque  séance.  Finalement,  comme  on  ne 
trouvait  aucun  arrangement  qui  pût  satis- 
faire les  deux  rivaux,  les  présidents  leur 
proposèrent  ce  parti  :  que  l'un  et  l'autre, 
ou  de  leur  propre  volonté,  ou  par  ordre  du 
premier  légat,  s'ils  le  trouvaient  plus  conve- 
nable pour  se  justifier  auprès  de  leurs 
maîtres ,  cessassent  de  venir  aux  séances 
publiques  et  demeurassent  à  Trente,  ou 
aux  environs,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  traité 
avec  leurs  princes  pour  terminer  le  diffé- 
rend. S'ils  refusaient  encore  cet  accommo- 
dement, les  légats  avaient  ordre  du  pape 
d'en  congédier  un  cl  retenir  l'autre  à  leur 
choix.  C'était  là  le  dernier  expédient,  qu'on 
ne  devait  mettre  en  œuvre  que  dans  le  cas 
de  nécessité,  et  les  légats  ne  devaient  le 
faire  connaître  qu'en  l'exécutant.  Les  deux 
concurrents  se  rendirent  enfin  aux  instances 
redoublées  des  légats  ,  soutenues  par  l'en- 
tremise des  ambassadeurs  impériaux ,  et 
ne  parurent  plus  aux  assemblées.  La  juri- 
diction qui  s'exerce  sur  des  personnages  de 
haute  condition  et  dans  les  affaires  de  la 
plus  grande  importance  est  extrêmement 
flatteuse,  mais  elle  n'en  est  que  plus  pesante 
pour  celui  qui  l'exerce.  La  plus  difficile  à 
exercer  est  sans  doute  celle  qui  décide  de 
la  prééminence  entre  les  princes  souverains. 
Elle  met  le  juge  dans  la  nécessité  inévitable 
d'avoir  pour  ennemi  l'un  des  deux,  sans 
acquérir  l'amitié  de  l'autre.  Celui  contre 
qui  il  prononce  se  plaint  de  l'injustice  ma- 
nifeste et  du  dommage  infini  qu'il  a  soufferts; 
celui  qui  est  déclaré  vainqueur  n'en  té- 
moigne aucune  reconnaissance  au  juge  qui 
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a  prononcé,  et  il  no  veut  devoir  la  victoire 
qu'à  la  bonté  de  sa  cause. 

CHAPITRE  XIV. 

Réfutation  de  plusieurs  erreurs  de  Soave.  — 
Réception  de  l'ambassadeur  de  Pologne.  — 
Sentiments  divers  des  théologiens  sur  les 
canons  de  doctrine  préparés  pour  la  ses- 
sion. —  On  examine  en  particulier  si  les 
évêques  sont  de  droit  divin,  et  comment  ils 
le  sont. 

i.  Soave  ne  me  permet  pas  de  suivre  long- 
temps sans  interruption  le  cours  de  mon 
histoire  :  partout  je  rencontre  ou  une  erreur, 
ou  un  mensonge,  ou  une  calomnie.  H  faut 
s'arrêter  pour  la  combattre,  si  elle  en  vaut 
la  peine  ;  et  certes  si  je  voulais  réfuter  toutes 
les  anecdotes  qu'il  nous  raconte  sans  fonde- 
ment ou  sur  de  faux  rapports,  plusieurs  vo- 
lumes in-folio  ne  me  suffiraient  pas.  Pour 
dire  une  fausseté,   il  ne   faut  qu'un  mol  ou 


deux  ;  mais  pour  la  détruire  il  faut  des  phrases      que  théologien. 


Si  rinstitiilion  des  évéques  et  de  droit  divin; 
or  c'est  un  fait  avéré  qu'on  ne  trouve  point 
de  Simon,  florentin,  qui  ait  parlé  en  ce  jour. 
Ceux  qui  eurent  la  parole  furent  le  frère  Chri- 
stophe Castigliano,  augustin  réformé,  le  frère 
Laurent,  vénitien  de  l'ordre  des  carmes,  le 
frère  Amand  de  Bresse,  et  le  frère  Diamant 
de  Florence,  autre  augustin  réformé,  venu  à 
la  suite  du  père  général.  Ken  plus,  ni  le  do- 
minicain dont  Soave  fait  mention  à  la  pre- 
mière réunion,  ni  le  frère  Simon  dont  il  parle 
à  la  seconde,  n'ouvrirent  la  bouche  dans 
toutes  les  réuiiions  sur  ces  articles,  vu  qu'ils 
n'appartenaient  à  aucune  des  trois  classes 
députées  pour  les  matières  du  sacrement  de 
l'ordre.  Pour  s'en  assurer  il  n'y  a  qu'à  feuil- 
leter les  actes  de  Paleotto,  où  les  théologiens 
de  toutes  ces  classes  sont  nommés  tous  l'un 
après  l'autre.  Je  laisse  à  juger  au  lecteur 
quelle  croyance  mérite  cet  homme,  qui  sans 
puiser  à  aucune  source  s'avise  de  raconter 
en  détail  les  discours  et  les  opinions  de  cha- 


et  des  raisonnements.  Je  noterai,  selon  ma 
coutume,  quelques-unes  de  ses  bévues,  qui 
donneront  une  idée  des  autres.  Il  se  met  à 
rendre  un  compte  peu  sincère  des  sentiments 
qui  furent  prononcés  sur  la  doctrine,  et  il 
glisse  au  premier  pas.  Il  dit  qu'on  avait 
donné  à  celte  fois  huit  articles  à  examiner; 
il  a  dit  huit  articles,  parce  qu'il  y  eut  huit 
canons  définis  dans  la  session.  Cependant  il 
pouvait  sans  beaucoup  de  peine  lire  les  actes 
de  Paleotto,  ou  ceux  de  l'évêque  de  Salaman- 


Soave  n'est  pas  moins  présomptueux  lors- 
que, sans  avoir  eu  connaissance  des  trois  ex- 
pédients proposés  au  pape  (puisque  il  ne  dit 
pas  un  mot  du  courrier  que  les  légats  lui  enr 
voyèrent  en  grande  hâte),  il  dit,  comme  au 
hasard,  que  les  légats  eurent  ordre  de  faire 
remettre  au  pape  l'article  de  la  résidence, 
mais  sans  aucun  décret;  et  s'ils  ne  pouvaient 
pas  y  réussir,  il  fallait  que  le  concile,  sans 
définir  la  question,  obligeât  les  prélats  à  ré- 
sider par  les  punitions  et  les  récompenses. 


que,  ou  de  Musotli ,  ou  même  le  journal  du      Rapport  infidèle  et  pleinement  démenti  par  la 


temps;  il  y  aurait  appris  que  les  articles  pro 
posés  ne  furent  primitivement  que  sept ,  le 
huitième  fut  proposé  et  discuté  longtemps 
après. 

Il  ignore  parfaitement  celte  distribution 
en  six  classes,  dont  les  trois  premières  de- 
vaient s'occuper  du  sacrement  de  l'ordre  ;  il 
n'en  met  que  quatre,  qui  toutes  devaient 
parler  sur  les  matières  de  la  session.  Il  rap- 
porte qu'à  la  première  congrégation,  qui  fut 
le  23  septembre ,  quatre  théologiens  du 
pape  firent  chacun  leur  dissertation.  Deux 
de  ces  théologiens  étaient  Solo  et  Bravo,  re- 
ligieux dominicains.  Voilà  des  mensonges  à 
paquets  :  trois  orateurs  et  non  quatre  furent 
entendus  ce  jour  là;  de  ces  trois,  un  seul 
était  théologien  de  Sa  Sainteté,  ce  ne  fut  pas 
Solo,  ni  Bravo,  mais  bien  Salmeron.  Les  deux 
autres  qui  eurent  la  parole  dans  celle  con- 
grégation furent  Bellisiglio  théologien  du  roi 
Philippe,  et  Payna  du  roi  Sébastien.  Dans  le 
comple  qu'il  rend  des  discours  de  Solo  et  de 
Cornélius,  il  est  si  loin  de  la  vérité,  que  son 
égarement  ne  paraît  croyable  qu'à  ceux  qui 
prennent  la  peine  de  confronter  sa  narration 
à  la  mienne,  pour  voir  la  différence  d'un  récit 
imposteur  fabriqué  à  plaisir,  avec  une  nar- 
ration extraite  des  actes  et  des  registres  les 
plus  authentiques. 

Dans  une  réunion  au  2    octobre,  il  sup 


lettre  du  cardinal  Borromée  aux  légats.  Car 
la  lettre  désigne  comme  premier  moyen  choisi 
par  le  pape  ce  que  Soave  dit  avoir  été  la 
dernière  ressource;  et  si  l'affaire  ne  réussit 
pas,  ce  renvoi  au  pape  devient  un  second 
moyen,  et  il  n'est  plus  question  de  faire,  ou 
de  ne  pas  faire  le  décret.  El  eu  effet  le  lecteur 
verra  par  la  suite  que  les  légats,  peu  de  jours 
après,  se  déterminèrent  à  ce  môme  expé- 
dient auquel,  selon  Soave,  le  pape  voulait 
qu'ils  n'eussent  recours  qu'après  qu'ils  au- 
raient inutilement  tenté  les  deux  autres. 

2.  Remettons-nous  donc  sur  la  route  pour 
raconter  l'ambassade  illustre  dont  le  concile 
fut  honoré  par  l'arrivée  de  l'évêque  de  Prc- 
niisiiia,  A^alentin  Erbut;  il  venait  au  nom  de 
Sigisinond  Auguste,  roi  de  Pologne.  Beau- 
coup de  prélats  et  d'autres  personnes  de 
marque  allèrent  à  sa  rencontre,  avec  les  cé- 
monies  d'usage,  ef  la  congrégation  générale 
qui  devait  avoir  lieu  ce  jour  là  fut  renvoyée. 
L'ambassadeur  prit  son  logement  chez  le 
légat  Hosius,  cardinal  de  sa  nation.  Bientôt 
après  introduit  dans  l'assemblée  générale,  il 
ne  produisit  pour  son  titre  qu'une  siuipie 
lettre  de  créance  adressée  au  concile.  Cette 
lettre  ne  disait  rien  des  évoques  polonais,  qui 
n'avaient  pas  encore  paru,  ni  des  raisons  qui 
pouvaient  justifier  leur  absence  ,  ce  qui 
étonna  beaucoup.  Aussi  dans  la  réponse  faite 


pose  un  long  discours  fabriqué  par  lui-même,  à  l'ambassadeur  au  nom  du  concile,  les  pro 

qu'il  fait  prononcer  à  frère  Simon,  de  Flo-  teslalions  de  respect  et  de  reconnaissance  ne 

rence,  théologien  du  cardinal  Seripandl,  sur  furent  pas  épargnées;  mais  après  les  com- 

le  sujet  qu'on  avait  trailé  le  jour  précédent  :  pliments  et  les  civilités,  les  légats  s'occupe- 


iU9 


LIVRE  DIX-HUITIEME, 


fSSO 


rent  d'affaires  plus  sérieuses.  La  diète  qui 
allait  s'ouvrir  en  Pologne  leur  donnait  de 
l'inquiétude.  Ils  craignaient  qu'on  y  traitât 
dos  affaires  ecclésiastiques  au  détriment  de 
la  religion.  Pour  obvier  au  danger  ils  écrivi- 
rent à  Sigismond  une  lettre  frès-forte,  pour 
lui  représenter  combieii  il  serait  honteux  à 
la  Pologne,  et  monstrueux  pour  l'Eglise  ca- 
tholique, de  lui  faire  un  pareil  affront,  et 
d'entreprendre  l'examen  des  choses  de  la  re- 
ligion, tandis  qu'un  concile  œcuménique  ac- 
cessible à  tout  le  monde,  était  assemblé  pour 
s'en  occuper. 

3.  A  peu  près  dans  le  même  tAips,  le  con- 
cile qui  avait  un  ambassadeur  de  plus,  perdit 
un  de  ses  prélats  dans  la  personne  de  Jean- 
Antoine  Pantusa  de  Cocence,  évêque  de  Let- 
tere.  Cette  porte  méritait  des  regrets,  vu  que 
le  prélat  qui  en  était  cause  était  un  de  ces 
hommes  dont  on  ne  peut  reconnaître  le  mé- 
rite que  par  des  louanges,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
d'autre  récompense  qui  soit  digne  d'eux. 
Celui-ci  était  recommandable  par  une  rare 
doctrine,  et  sous  ce  rapport  surtout,  les  lé- 
gats en  firent  l'éloge,  lorsqu'ils  annoncèrent 
sa  mort  au  souverain  pontife.  Mais  l'éloge 
qu'ils  firent  en  même  temps  du  frère  Sébastien 
Leccavela,  archevêque  de  Naxos,  ne  fut  pas 
moins  magniflque  et  plus  fructueux  que  ceux 
qui  se  prononcent  sur  la  cendre  des  morts, 
car  il  tendait  à  obtenir  et  il  obtint  à  Lecca- 
vela d'être  transféré  de  l'église  de  Naxos  à 
celle  du  défunt  Pantusa. 

k.  Aussitôt  que  les  congrégations  des  théo- 
logiens furent  terminées,  quelques-uns  des 
Pères  eurent  commission  de  former,  d'après 
les  avis  et  les  sentiments  qui  avaient  été  ex- 
posés, les  canons  et  les  décrets  do  doctrine. 
On  choisit  pour  cette  œuvre  le  frère  Gaspard 
de  la  Fosse  ,  religieux  minime  ,  archevêque 
de  Reggio  ;  Callino  ,  archevêque  de  Zara  ; 
Cuesta,  évêque  de  Léon  ;  Sala,  de  Viviers  ; 
Suarès,de  Coïmbre;  Coloswarin,deChonad  ; 
avec  deux  généraux  d'ordre,  celui  des  ser- 
vîtes et  celui  des  jésuites  ;  leur  travail  devait 
être  communiqué  à  chacun  des  Pères  le 
8  d'octobre,  après  qu'on  en  aurait  donné  co- 
pie aux  ambassadeurs,  selon  la  coutume.  Les 
Français  mirent  opposition  au  septième,  où 
l'on  prononçait  analhème  contre  ceux  qui 
niaient  que  les  ordinations  faites  par  les  évé- 
ques  sans  l'élection  et  le  consentement  du 
peuple  fussent  bonnes  et  valides,  ils  dirent 
que  l'usage  était  contraire  en  France.  11  fal- 
lut donc  retarder  l'envoi  des  copies  à  chacun 
des  Pères,  jusqu'à  ce  que  les  ambassadeurs 
eussent  été  entendus  dans  une  assemblée  de 
théologiens.  Ceux-ci  leur  déclarèrent  qu'en 
employant  ces  paroles  ils  avaient  voulu  seu- 
lement définir  que  la  vertu  du  sacrement, 
et  sa  validité,  ne  dépendaient  point  du  con- 
sentement du  peuple.  Mais  les  mêmes  am- 
bassadeurs voulant  qu'on  s'expliquât  plus 
clairement ,  pour  les  contenter  on  substitua 
le  terme  A'ordre  à  celui  d'ordination.  Ce  fut 
donc  le  9  d'octobre  que  l'on  transmit  à  cha- 
cun des  Pères  la  copie  des  canons  et  des  dé- 
crets. On  en  vint  ensuite  à  l'examen  des  uns 
et  des  autres  dans  la  prochaine  assemblée  ; 


mais  une  seule  ne  put  suffire  et  l'examen  fut 
prolongé  par  une  foule  de  difficultés  et  d'ob- 
servations, telles  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu 
de  si  embrouillées,  ni  en  si  grand  nombres 
dans  les  articles  qui  avaient  été  définis  jus- 
que-là :  ce  qui  prévenait,  ou  de  ce  que  l'im- 
portance de  la  matière  demandait  cet  exa- 
men détaillé  et  minutieux,  ou  de  ce  que 
dans  les  objets  qui  nous  regardent  person- 
nellement les  minuties  nous  paraissent  con- 
sidérables. Voici  les  principales  observations 
et  difficultés  qui  occupèrent  assez  longtemps 
les  Pères  du  concile. 

5.  Le  patriarche  de  Venise  attaqua  une 
phrase  où  l'on  avait  mis  que  l'ordre  a  son 
dernier  complément  dans  la  prêtrise,  ce  qui 
lui  semblait  contraire  au  premier  chapitre 
du  titre  de  sacra  unctione,  et  au  sentiment 
commun  des  canonistes  qui  soutiennent  que 
l'épiscopat  est  un  ordre  ;  il  est  donc  impossi- 
ble que  l'ordre  se  termine  dans  la  prêtrise, 
qui  précède  l'épiscopat. 

Mais  cette  difficulté  n'était  rien  en  compa- 
raison des  instances  de  l'archevêque  de  Gre- 
nade. Celui-ci,  après  quelques  observations 
moins  importantes,  dit  qu'on  avait  oublié  en 
composant  les  canons  une  définition  très- 
nécessaire,  à  laquelle  on  avait  travaillé  du 
temps  de  Jules  111,  savoir  que  l'institution 
des  évoques  était  de  droit  divin,  et  que  sur 
ce  droit  était  fondée  la  supériorité  des  évê- 
ques  sur  les  simples  prêtres;  or  Calvin  et 
Musculus  et  d'autres  novateurs  ne  voulaient 
pas  reconnaître  cette  supériorité.  Il  avait 
déjà  parlé  de  cet  arlicle  aux  légats  qui  ne 
lui  avaient  point  donné  de  réponse.  Cepen- 
dant, dit-il,  et  continuant  ses  preuves,  l'é- 
piscopat n'est  qu'un  dans  tous  les  évêques; 
et  tous  les  évêques  en  sont  participants.  Le 
pape  et  les  évêques  sont  frères,  enfants  d'un 
seul  père,  qui  est  Jésus-Christ  et  d'une 
seule  mère,  qui  est  l'Eglise.  Les  seconds  sont 
aussi  bien  institués  par  Jésus-Christ  que  le 
premier.  Dans  le  corps  de  l'Eglise  le  pape 
est  tête,  cause  bienfaisante,  mais  non  pas 
générative  ;  de  mémo  que  dans  le  corps  hu- 
main la  tête  régit,  soutient,  vivifie  les  autres 
membres,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  lésa  pro- 
druits.  Pierre  élait  le  chef  des  apôtres,  mais 
il  n'en  était  pas  l'instituteur;  Jésus-Christ  les 
avait  établis  d'où  il  s'ensuit  que  les  évêques, 
successeurs  des  apôtres  ne  tiennent  pas  leurs 
pouvoirs  du  successeur  de  saint  Pierre,  mais 
de  Jésus-Christ  même.  Il  employa  encore  la 
similitude  de  l'arbre  :  ses  rameaux  sont  en 
grand  nombre  ,  mais  sa  force  est  une  et  la 
môme  dans  tous.  Si  les  sacrements,  la  hiérar- 
chie et  le  premier  hiérarque  sont  d'institu- 
tion divine,  aussi  bien  les  ministres  des  sa- 
crements et  ceux  qui  occupent  les  rangs  in- 
férieurs de  la  hiérarchie  sont  établis  de  Dieu. 
Ce  sont  là  autant  de  vérités  indubitables,  et 
puisque  les  hérétiques  n'en  conviennent  pas, 
il  serait  à  propos  de  les  définir. 

Le  cardinalHosius,  qui  s'était  entendu  avec 
ses  collègues,  répondit  aux  dernières  paroles 
de  Guerrero,  sur  la  nécessité  de  définir  l'ar- 
ticle, que  dans  la  confession  d'Ausbuurg  ou 
avait  reconnu  la  suîjériorjlé  du  grade  épL- 
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scopal;  mais  on  disait  que  les  évêques  con- 
sacrés par  les  onctions,  les  prières  el  les  cé- 
rémonies de  l'Eglise  romaine  n'étaient  pas 
ceux  que  Jésus-Christ  avait  institués.  Guer- 
rero  répliqua  aussitôt  :  Puisque  les  héréti- 
ques même  reconnaissent  l'institution  divine, 
pourquoi  refuserions-nous  d'en  faire  pro- 
fession? C'est,  dit  le  cardinal,  que  nous  ne 
voulons  pas  mettre  en  question  ce  que  les 
adversaires  ne  nous  contestent  pas.  Guerrero 
donna  le  démenti  au  cardinal,  et  soutint  que 
les  hérétiques,  et  même  ceux  de  la  confession 
d'Ausbourg,  n'avaient  pas  reconnu  l'article; 
sur  quoi  il  requit  les  Pères,  ou  de  définir 
l'article,  ou  de  répondre  aux  témoignages  et 
aux  autorités  qu'il  avait  alléguées.  Hosius 
répondit  qu'il  s'en  tenait  à  son  premier  avis  : 
Et  moi,  dit  l'archevêque  enflammé  de  colère, 
j'en  appelle  aux  nations. 

6.  L'archevêque  de  Zara  poursuivit  la 
cause,  et  rappela  aux  Pères  que  le  concile 
n'avait  pas  été  convoqué  contre  les  seuls  hé- 
rétiques de  la  confession  d'Ausbourg  ;  el  puis- 
qu'il y  en  avait  d'autres  réellement  qui  ne 
voulaient  pas  reconnaître  ce  droit  divin,  il 
fallait'les  réfuter  et  les  condamner. 

L'archevêque  de  Braga  fut  du  même  avis 
que  celui  de  Zara  ;  et  par  une  disticlion  assez 
juste,  il  observa  que  plusieurs  parmi  les  hé- 
rétiques reconnaissaient  l'institution  divine 
dans  les  évêques,  en  ce  que  Jésus-Christ  leur 
avait  confié  le  ministère  de  prêcher  l'Evan- 
gile, mais  disaient  qu'il  ne  leur  avait  pas 
donné  le  pouvoir  de  confirmer  et  de  faire  les 
ordinations,  comme  elles  se  font  dans  l'Eglise 
catholique;  il  fallait  définir  et  déclarer,  con- 
tre eux  que  tous  les  pouvoirs  leur  avaient 
été  donnés  par  Jésus-Christ. 

Ajala  évêque  de  Ségovie  fit  la  même  objec- 
tion que  le  patriarche  de  Venise,  et  la  ren- 
força par  un  passage  de  saint  Denys  qui  en- 
seigne que  le  complément  de  l'ordre  est  dans 
l'épiscopat.  Il  ne  voulait  pas  cependant  que 
Ton  définît  que  l'ordre  confère  cette  sorte  de 
grâce  qui  rend  le  chrétien  agréable  à  Dieu. 
Sa  raison  était  que  les  sacrements  ne  pro- 
duisent d'autres  effets  que  ceux  qui  sont  mar- 
qués par  leur  forme  ;  or  la  forme  de  l'ordi- 
nation n'indique  pas  celte  sorle  de  grâce, 
quoique  Dieu,  par  un  effet  de  sa  miséricorde, 
veuille  bien  départir  des  grâces  plus  excel- 
lentes à  ses  ministres  fidèles.  Il  aurait  voulu 
que  l'on  fît  l'énumération  des  cérémonies  qui 
accompagnent  le  sacrement,  en  distinguant 
celles  qui  sont  nécessaires  et  celles  qui  ne 
sont  que  de  convenance.  11  aurait  voulu  en- 
core que  l'on  expliquât  l'origine  du  sacerdoce 
et  de  l'épiscopat,  desquels  se  compose  prin- 
cipalement la  hiérarchie.  C'était  retomber 
dans  la  définition  qu'on  voulait  éviter.  D'une 
phrase  à  l'autre  il  en  vint  à  dire  que  comme 
le  pape  est  successeur  de  saint  Pierre,  ainsi 
les  évêques  avaient  succédé  aux  apôtres  ;  on 
ne  pouvait  donc  affaiblir  la  juridiction  des 
évêq'ues  saus  affaiblir  encore  celle  du  pape. 
Il  dit  que  c'était  Dieu  qui  donnait  aux  évê- 
ques la  puissance  de  jur-idiction,  puisque 
c'était  lui  qui  leur  donnait  l'épiscopat;  et 
l'un  ne  peut  exister  sans  l'autre.  Quant  à 


l'exercice  de  la  juridiction ,  les  évêques  le  re- 
vent du  pape ,  parce  que  c'est  au  pape  de 
choisir  ceux  qui  doivent  exercer  la  juridic- 
tion, de  la  distribuer  et  d'en  fixer  les  limites  ; 
que  les  évêques  reçoivent  cette  puissance  de 
juridiction  dans  la  cérémonie  de  leur  sacre, 
et  qu'elle  ne  se  perd  pas  dans  la  dégradation, 
mais  que  l'exercice  seulement  en  est  interdit. 
Il  se  mit  ensuite  à  prouver,  par  l'autorité  de 
plusieurs  papes  que  l'épiscopat  était  un  ordre 
distingué  de  la  prêtrise.  Il  dit  que  c'était  un 
des  trois  ordres  hiérarchiques  ,  parce  que 
deux  ordres  ne  peuvent  pas  faire  une  hiérar- 
chie. Les  deux  autres  ordres  sacrés  étaient 
selon  lui  la  prêtrise  et  le  diaconat.  Là  il  lira 
une  nouvelle  conclusion,  que  Jésus-Christ 
étant  sans  contredit  l'auteur  de  la  hiérarchie; 
il  était  encore  auteur  de  cette  juridiction  qui 
met  les  évêques  au  rang  suprême  de  celle 
hiérarchie.  Il  finit  en  observant  que  ces  pa- 
roles :  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera 
lié  dans  le  ciel,  etc.  Jésus-Chrisl  les  adressa  à 
tous  SCS  apôtres,  et  qu'aux  apôtres  avaient 
pleinement  succédé  les  évêques,  soit  pour 
l'ordre,  soit  pour  la  juridiction. 

7.  L'évêque  d'Orense  donna  aussi  son  ad- 
hésion au  discours  d'Ajala.  Les  hérétiques, 
disait-il,  n'ont  rien  plus  à  cœur  que  de  ren- 
verser la  hiérarchie  ecclésiastique.  II  faut 
donc,  le  plus  qu'il  sera  possible,  bien  conso- 
lider ce  bel  édifice,  degré  par  degré,  et  leur 
montrer  que  son  premier  fondateur  et  son 
véritable  architecte,  c'est  Dieu.  Les  deux  évê- 
ques de  Tortose  et  de  Veglia  auraient  aussi 
souhaité  celte  définition.  Mais 

Deux  autres  prélats  ne  la  conseillaient  pas, 
soit  parce  qu'ils  ne  la  croyaient  pas  néces- 
saire, soit  parce  que  les  Pères  étaient  par- 
tagés de  sentiments,  et  la  question  n'avait 
pas  été  suffisamment  discutée  par  lesthéolo^ 
giens.  Ces  deux  prélats  étaient  Guy  Ferrerio 
évêque  de  Verccil,  qui  fut  ensuite  cardinal, 
et  Jean-Antoine  Facchinelli,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  plusieurs  fois  dans  cette  histoire, 
et  qui,  promu  à  l'évêché  de  Nicastro,  était 
venu  depuis  peu  à  Trente.  D'autres  honneurs 
lui  étaient  réservés  :  et  ce  fut  aux  acclama- 
tions de  tout  le  monde  catholique  que  long- 
temps après  il  fut  porté  sur  le  trône  ponti- 
fical ,  mais  sa  mort  prématurée  trompa  les 
espérances  du  christianisme. 

André  Cuesta,  évêque  de  Léon,  distingua 
dans  les  évêques  trois  choses  :  la  puissance 
de  l'ordre,  la  faculté  d'exercer  la  juridiction, 
et  la  juridiction  elle-même  libre  et  parfaite; 
de  ces  trois  choses,  la  seconde  est  intrinsè- 
quement unie  à  la  première,  dont  elle  ne 
peut-être  séparée.  Tout  de  même  dans  les 
prêtres,  la  puissance  d'absoudre  les  pécheurs 
leur  est  donnée  en  vertu  de  leur  sacerdoce  ; 
el  ces  deux  prérogatives,  soit  dans  l'évêque, 
soit  dans  le  prêtre,  lui  viennent  de  Dieu. 
Mais  comme  le  prêtre  n'a  la  juridiction  pleine 
et  parfaite,  ou  l'exercice  de  la  juridiction  que 
par  l'autorité  de  son  supérieur,  il  en  est  ainsi 
pour  l'évêque.  L'évêque  de  Léon  cita  en  fa- 
veur de  son  sentiment  Turrecremata  dans 
son  traité  de  Ecclesia,  liv.  II,  depuis  le  ch.  53 
jusqu'au 67%  et  il  en  conclut  que  l'institution 
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des  évéques  par  le  droit  divin  n'est  nulle- 
ment préjudiciable  à  la  puissance  pontificale, 
puisqu'elle  ne  doit  s'entendre  que  de  ,leur 
première  et  de  leur  plus  noble  puissance,  qui 
est  celle  de  l'ordre;  et  c'est  ainsi,  ajou!a-t-il, 
que  l'enseigne  saint  Thomas  Secunda  se- 
cundœ  qujBst.  93,  art.  3. 

8.  Ce  sentiment  fut  encore  suivi  par  Bovius, 
évêque  d'Ossuna  ;  Sala,  évêque  de  Viviers, 
soutint  qu'il  fallait  dire  ouvertement  que  les 
évêques  sont  d'institution  divine,  quant  à  la 
puissance  de  l'ordre  ,  mais  non  qunnt  à  la 
juridiction.  L'évêque  de  Citta  di  Castello, 
Constantin  Bonelli, produisit  encore  en  preuve 
deux  autres  citations  du  cardinal  Turre- 
cremata  :  l'une  sur  le  premier  canon  de  la 
dist.  21,  et  l'autre  sur  le  canon  Legimus  de 
la  quatre-vingt-treizième. 

Le  sentiment  contraire  fut  soutenu  par 
Gado,  évêque  de  Lucques.  Il  donnait  pour 
raison  que,  Dieu  ayant  établi  les  évéques  pour 
diriger  et  gouverner  les  peuples,  il  était  con- 
traire à  la  sagesse  divine  de  dire  qu'il  ne  leur 
eût  pas  donné  lui-même  l'autorité  dont  ils 
avaient  besoin  pour  des  fonctions  aussi  im- 
portantes, et  il  appuya  ce  qu'il  disait  sur  les 
définitions  du  concile  de  Constance. 

François  Giberti  de  Noguere  ,  évêque 
d'Alife,  prit  un  sentiment  mitoyen,  en  soute- 
nant que  la  juridiction  avait  été  donnée  par 
Jésus-Christ  aux  évêques  ;  mais  que  la  dé- 
termination de  cette  juridiction  à  une  telle 
manière  venait  du  pape.  Il  ajoula  que  ces 
paroles  de  Jésus-Christ  :  Paissez  mes  brebis, 
n'avaient  pas  été  dites  à  saint  Pierre  seul, 
mais  à  tous  les  autres  apôtres,  comme  l'en- 
seignent saintLéon ï"dans  son  2"  sermon  sur 
la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  saint 
Augustin  dans  son  livre  des  Pasteurs,  saint 
Cyprien,  saint  Ambroise,  ot  le  pape  Innocent 
III  dans  une  épître  qui  a  été  trouvée  ot  nou- 
vellement ajoutée  au  recueil  de  ses  décréta- 
les.  Il  ajoute  que  Jésus-Christ  parla  à  saint 
Pierre  conjointement avecles  autres  apôtres, 
parce  que  cette  autorité  devait  leur  être  com- 
muniquéeaussi  bienqu'àlui,et  qu'il  lui  parla 
ensuite  en  particulier  pour  montrer  que  la 
puissance  qu'il  lui  donnait  serait  indépen- 
dante des  autres  apôtres. 

9.  Sébastien  Vanzi  deRimini,  évêque  ou, 
pour  mieux  dire  ,  administrateur  d'Orviète, 
îiomme  d'une  grande  science,  dont  il  nous  a 
laissé  un  bon  souvenir  dans  son  excellent 
trailédes  Nullités  dans  les  procédures,  se  servit 
d'une  autre  distinction  et  dit  qu'il  n'y  avait 
aucun  doute  que  l'épiscopat  ,  quant  à  ce 
qu'on  appelle  la  puissance  d'ordre,  ne  soit  de 
droit  divin,  puisque  tous  conviennent  que 
les  évêques  ont  succédé  aux  apôtres,  comme 
il  est  marqué  au  canon  In  nono  à  la  dist.  21, 
et  dans  la  pénultième  loi,  cod.  De  episcopis  et 
clericis,  outre  que  la  vertu  de  conférer  des 
dons  surnaturels  ne  pouvait  être  attribuée 
qu'à  Dieu.  Mais  s'il  s'agit,  dit-il,  de  la  juridic- 
tion, lesjurisconsulles  la  divisent  en  volon- 
taire, qui  ne  s'exerce  que  sur  celui  qui  le 
veut,  et  en  contentieuse,  à  l'égard  de  ceux  qui 
y  répugnent.  La  première,  qui  accompagne 
la  personne,  peut  s'exercer  en  quelque  lieu 
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qu'on  soit ,  conformément  à  la  loi  seconde 
au  titre  de  Officia  prœs.  et  leg.  La  seconde 
est  attachée  au  lieu  et  par  conséquent  ne  peut 
s'exercer  ailleurs.  C'est  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  la  loi  finale  de  Jtirisdictione  jud.,  et  au 
chap.  Coram  et  au  dernier rfe  Offic.  leg.;  il  en 
conclut  que  l'exercice  exigeant  le  lieu  et  la 
dignité,  comme  disent  les  canonistes,  et  en 
particulier  le  cardinal  d'Ostie  dans  ses  anno- 
tations sur  le  chap.  De  ordin.  ab  cpisc.  pose 
renun.,  ce  lieu  doit  être  assigné  aux  évêques 
par  le^pape,  et  conséquemment  celte  juridic- 
tion contentieuse  leur  vient  du  pape.  Pour 
confirmer  ce  raisonnement ,  il  faisait  observer 
qu'un  évêque  élu  et  non  consacré  à  l'exercice 
de  celte  juridiction  d'après  le  chap.Transmis- 
sœ  deElect.,  c'est  donc  du  pape  qu'elle  lui 
vient,  puisque  il  n'a  pas  encore  reçu  le  sacre- 
ment de  l'ordre, sans  lequel aucunpouvoir  ne 
peutlui  venir  immédialementde  Jésus-Christ. 
11  continua  de  faire  voir  que  cette  distri- 
bution de  territoires  où  s'exerce  la  juridic- 
tion avait  été  sagement  attribuée  au  chef  de 
l'Eglise,  pour  empêcher  la  confusion,  comme 
il  est  marqué  ew  plusieurs  canons,  dont  il 
cita  les  commentateurs.  C'est  donc  de  Jésus- 
Christ  que  vient  la  puissance  de  l'ordre,  celle 
de  la  juridiction  vient  du  pape  :  ce  qui  s'en- 
tend de  la  juridiction  contentieuse  et  non 
pas  de  la  volontaire.  Tous  les  canonistes  sont 
d'accord  sur  ce  point. 

10.  Beaucoup  d'autres  Pères  ne  parlèrent 
pas  de  cet  article  dans  leurs  discours.  Ils  se 
contentèrent  de  faire  des  observations  sur  ce 
qu'on  avait  mis  dans  les  chapitres  et  les 
canons  proposés  ,  sans  rechercher  ce  qu'on 
avait  oublié  et  ce  qu'on  aurait  pu  y  mettre. 
Ceux  qui  donnèrent  leurs  suffrages  étaient 
au  nombre  de  cent  quatre-vingt-un,  dont 
cinquante-trois  furent  de  l'avis  de  l'archevê- 
que de  Grenade  et  demandèrent  qu'on  ajou- 
tât au  décret  ces  mots  :  de  droit  rfîtnn.  D'autres 
en  petit  nombre  parlèrent  d'une  manière 
assez  ambiguë.  Soave  est  donc  ici  double- 
ment en  faute.  L'une  est  d'avoir  dit  que  les 
opinants  pour  l'archevêque  furent  au  nombre 
de  cinquante- neuf  :  il  y  a  apparence  qu'il  a 
voulu  détacher  cinq  à  six  prélats,  vrais  ou 
imaginés  par  lui,  pour  qu'ils  allassent  ren- 
forcer un  parti  auquel  il  s'attache  volontiers, 
parce  qu'il  le  juge  contraire  au  pape  ;  l'autre 
est  d'assurer  que  le  parti  des  opposants  au- 
rait été  bien  plus  nombreux,  sans  un  catarrhe 
fâcheux  qui  tomba  sur  la  poitrine  à  beaucoup 
de  prélats  et  les  retint  chez  eux.  Et  pourtant, 
si,  comme  nous  avons  dit,  les  opinants  furent 
cent  quatre-vingt-un,  il  ne  pouvait  pas  y  en 
avoir  beaucoup  que  l'indisposition  empêchât 
de  sortir.  Il  vaut  mieux  supposer  que  la  bile 
de  Soave  contre  le  pape  lui  troubla  le  cer- 
veau et  lui  fit  voir  tant  de  prélats  enrhumés. 

CHAPITRE  XV. 

Discours  mémorable  de  Dièquo  Laine z  sur  Vin- 
titution  des  évêques.  —  Nouveaux  mensonges 
de  Soave. 

1.  Le  dernier  controversiste    fut   Dièguo 
Lainez,  général   de  la   compagnie  de  Jésus» 

[Quarante-trois») 
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Il  fut  le  dernier  pour  le  temps  (car  pour  le 
rang,  il  n'en  avait  point  ;  et  les  légats,  comme 
il  a  été  dit,  lui  assignèrent  une  place  séparée); 
il  fit  sa  dissertation  le  20  octobre  ,et  il  oc- 
cupa seul  toute  la  séance  ;  son  discours  fut 


à  faire  :  établir  la  question,  faire  connaître 
son  sentiment,  réfuter  les  arguments  de 
ceux  qui  soutiennent  le  sentiment  contraire  , 
prouver  le  sien  par  des  raisons  convain- 
cantes.   11   avoue  que    plusieurs    l'avaient 

a.  m/ï  .    .  .  •  ■  TTI 
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applaudi  comme  un  des  meilleurs  qui  eussent  dissuade  de  cette  entreprise,  de  peur  qu  il 

été  entendus  dans  le    concile.   Soave   même  n'éprouvât  le  blâme  d'avoir  voulu  faire  sa 

en  a  parlé  ainsi,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  lui  cour  au  pape,  mais  qu'il  ne  s'était  pas  cru 

accorder  en  son  propre  nom  quelques  louan-  dispensé  pour  cela  de  défendre  la  vérité.  Celui 

ces     et  d'avouer  celles   que   lui   donnèrent  qui  doit  juger  les  vivants  et  les  morts  lui  est 

abondamment  les  prélats  qu'il  appelle  ponli-  témoin  qu'il  parle  d'après  sa  conscience  lors- 

ficaux,oules  évoques  du  pape.  Cependant  qu'il  assure  qu'il  n'a  jamais   proféré  aucune 

ces    prélats  étaient  en  si   grand   nombre  et  parole  avec  intention  de  flatter  qui  que  ce 

d'une  doctrine  si  profonde  qu'il  n'était   pas  soitiTrois  fois,  dit-il,  j'ai  assisté  au  concile 

facile,  et  rarement  il  arrivait,  qu'un  orateur  sous  les  papes  Paul  III  ,  Jules  III  et  Pie  IV; 

eût  le'suflVage  de  tous.  Quant  à  moi,  avec  je  puis  me  flatter  d'y  avoir  parlé  avec  sincé- 

loutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire,  il  ne  rite  et  je  ne  compte  pas  quitter  celte  nié- 


ma  pas  été  possible  d'avoir ,  ni  celle-ci , 
ni  aucune  des  écritures  de  Lainez,à  part 
celle  que  j'ai  rapportée  lorsqu'on  traitait  la 
matière  de  la  justification,  à  la  première 
tenue  du  concile,  elle  était  consignée  dans 
les  actes  authentiques;  mais  assez  souvent 
les  avis   de  Lainez  et  des  autres   orateurs 


thode  pour  l'avenir.  Je  n'aurais  aucune  raison 
de  le  faire,  puisque  je  n'ambitionne  rien,  je 
n'espère,  ni  ne  crains  rien. 

3  Après  ce  prologue  il  aborde  la  question , 
et  pour  l'expliquer  il  raisonne  ainsi:  Une 
chose  est  de  droit  divin  lorsque  Dieu  l'opère 
immédiatement  par  lui-même  ;  par  contraire 
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sont  rapportés  succinctement  dans  les  actes      on  ne  regarde  pas   comme  de   droit  divin  ce 


du  concile  et  dans  ceux  de  Paleolto.  Au  reste 
l'écriture  du  père  Lainez  était  plutôt  des 
chiffres  connus  àlui  seul  que  des  lettres  for- 
mées à  la  manière  ordinaire  ,  et  que  tout  le 
monde  pouvait  comprendre.  Ainsi,  sans  le 
vouloir,  il  a  été  cause  que  de  ses  doctes  fati- 
gues et  de  ses  innombrables  écrits  ,  qui  sont 
demeurés  dans  les  armoires  ,  sa  compagnie 
n'a  pu  ni  profiler  elle-même,  ni  donner  au 
public  un  seul  feuillet  :  ce  qui  prouve  com 


qu'il  fait  par  l'entremise  des  hommes.  D'après 
ceprincipe,  quoique  toutes  les  lois  viennent 
de  Dieu  ,  comme  il  est  dit  au  livre  de  la  Sa- 
gesse: Cesî  par  moi  que  les  rois  régnent  et 
que  les  puissants  décernent  ce  qui  est  selon  la 
justice  ;  cependant  les  lois  ne  sont  pas  toutes 
regardées  comme  étant  de  droit  divin  ,  et  ce 
n'est  pas  seulement  aux  lois  que  s'applique 
cette  distinction.  Toute  vérité,  comme  dit 
saint  Ambroise,  procède  du  Saint-Esprit,  qui 


bien  il  est  imprudent  de  négliger  les  arts  me-      est  1  Esprit  de  vente.   Cependant  toutes  les 
caniques   et  l'industrie  manuelle,    lorsque      vérités   ne  sont   pas   des   vérités  divines.  îl 


vue  des  traits  assez  beaux  ,  je  me  persuadai 
que  la  copie  était  fidèlement  tirée  sur  l'ori- 
ginal ,  sauf  quelques-unes  de  ces  fautes  où 
peuvent  tomber  les  meilleures  peintres 
quand  le  pinceau  ne  vaut  rien.  Mais  dans  la 
suite  ,  ayant  trouvé,  comme  par  hasard  ,  la 
dissertation  dont  il  s'agit  dans  un  volume  des 


nécessaire,  nous  en  avons  la  preuve  dans 
la  matière  et  la  forme  de  plusieu»rs  sacre- 
ments, qui  ne  sont  pas  exprimées  dans  l'E- 
criture; et  cependant  elles  sont  toutes  d'ins- 
titution divine.  Que  cela  ne  suffise  pas ,  nous 
en  avons  un  exemple  dans  la  défense  de 
manger  du  sang,  ou  des  animaux  suffoques. 
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archives     du   Vatican,  je    fus  étrangement  Cette  défense  fut  faite  parles  apôtres  ,  comme 

surpris  delà  trouver  toute  différente  du  rap-  nous  lisons  au  livre    des   Actes  ,  chap.  XV; 

port  qu'on  m'en  avait  fait.  Et   comme  je  ne  cependant  elle  ne  fut  pas  tenue  pour  loi  di- 

puis  croire  que  Soave    veuille  mentir  pour  vine,  autrement  elle  subsisterait  encore.  Los 

dire  du  bien  ,  je  me  persuade  que  Soave,  peu  apôtres  qui  l'établirent,  lorsqu'ils   ont  dit  : 

scrupuleux  quand  il  veut  prendre  des   infor-  Il  a  paru  bon  au  Saint-Esprit  et  à  nous, 

mations,  sou  vent  croit  tirer  le  vin  du  tonneau  n'ont  pas  voulu  dire  que  le  Saint-Esprit   lût 

et  ne  lire  que  la  lie.  Je  veux  donc  rapporter  auteur   de  la   loi,   mais  qu'il  leur  en  avait 

ici  le  discours  tout  entier,  afin  que  les  lec-  inspiré  le  dessein.  Pareillement  lorsque  saint 

teurs  curieux  en  le  rapprochant  de  ce  qu'en  Paul  veut    et     ordonne    que  celui    qui  est 

a  dit  Soave,  puissent  former  leur  opinion  choisi  pour  évêque  n'ait  qu'une  femme,  ou 

sur  la  véracité  de  l'historien.  Et  moi,  pour  que  les  femmes  portent  toujours  un  voile  sur 

être  plus  fidèle  ,  je  veux  rapporter  la  disser-  leurs  têtes ,  ces  ordonnances  ne  sont  pas  de 

talion   comme  je  la  trouve  écrite,   et  non  droit  divin.  Il  observa  encore  que  comme    il 

comme  je  suis  sûr  qu'il  l'a  prononcée.  Car  y  a  beaucoup  d'oeuvres  que  l'Ecriture  attri- 

l'auteur,  avare  du  temps,  aura  restreint  son  bue  à  Dieu,  parce  qu'il  y  concourt,  quoiqu'il 

écriture'  à   quelques    phrases,   tandis  qu'il  agisse  par  les  causes  secondes,  comme,  par 

laissait  couler  avec  profusion  les  fleuves  de  exemple,  lorsque  le  Psalmiste  dit   que  c'est 

son  éloquence.  Voici  donc  en  substance  le  Dieu  qui  donne  aux  animaux  leur  pâture, 

résumé  de  ce  magnifique  discours.  ou  qui  forme  les  membres  de  notre  corps  : 

2.  L'auteur  annonce  qu'il  a  quatre  choses  de  même  il  y  a  des   commandements   et  des 
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lois  qui  s'attribuent  à  Dieu  .  et  qui  ne  vien- 
nent pas  immédiatement  de  lui ,  et  partant 
ne  sont  pas  de  droit  divin.  C'est  ainsi  que 
saint  Basile  appelle  le  jeûne  du  carême  une 
loi  divine,  parce  que  Dieu  commande  la  mor- 
tification du  corps  en  général  et  donne  aux 
homuies  le  pouvoir  d'en  déterminer  la  ma- 
nière ,  de  prescrire  telle  ou  telle  mortifica- 
tion et  le  temps  où  l'on  doit  l'exercer.  C'est 
ainsi  encore  que  saint  Paul  a  dit  :  Personne 
ne  s'attribue  l'honneur  à  soi  même  ,  mais 
seulement  celui  qui  est  appelé  de  Dieu  , 
comme  Aaron.  Et  cependant  Dieu  ne  choisit 
pas,  ou  n'appelle  pas  par  lui-même  ,  mais 
par  ceux  qu'il  a  chargés  de  ce  ministère.  Par 
contraire  il  y  a  des  choses  que  l'on  distingue 
par  le  nom  de  telle  ou  toile  personne ,  quoi- 
que Dieu  en  soit  l'auteur  ;  parce  qu'il  s'est 
servi  de  celte  personne  pour  exécuter  ses 
desseins.  C'est  ainsi  que  l'on  dit  :  le  baptême 
de  Jean ,  la  loi  de  Moïse;  et  on  entend  la 
loi  cérémoniale  qui  fut  rédigée  par  Moïse. 
Quant  à  la  loi  morale  contenue  dans  le  Pen- 
tateuque,on  l'appelle  loi  divine,  parce  qu'elle 
vient  immédiatement  de  Dieu.  Mais  Dieu  est 
l'auteur  de  l'une  et  de  l'autre. 

k.  Maintenant,  d'après  ces  exemples  et  cea 
comparaisons  diverses,  on  peut  établir  une 
règle  fondée  sur  l'observation,  la  convenance 
cl  la  ressemblance  avec  les  opérations  natu- 
relles, savoir  :  que  les  lois  que  Dieu  a  établies 
pour  être  toujours  subsistantes,  il  les  a  faites 
par  lui-môme;  celles  qui  étaient  susceptibles 
de  changenient,  il  les  a  intimées  par  ses  mi- 
nistres. Les  lois  de  l'Evangile  sont  donc  im- 
muiibles,  puisqu'elles  ont  été  immédiatement 
promulguées  par  Jésus-Christ. 

5.  Après  avoir  posé  ces  principes,  il  pour- 
suit en  disant  qu'il  y  a  dans  la  société  des  hom- 
mes deux  puissances.  L'une  est  la  puissance 
civile, qui  a  pour  fin  le  règlement  des  mœurs  ; 
et  sur  celle-là  il  n'y  a  pas  de  dissertation  à 
faire  pour  le  présent.  L'autre  est  la  puissance 
ecclésiastique,  qui  a  pour  fin  la  sanctification 
des  âmes,  et  celle-ci  se  subdivise  encore,  en 
ce  qu'elle  les  sanctifie,  ou  immédiatement 
par  la  vertu  des  sacrements,  ou  par  le  moyen 
des  censures  et  des  autres  lois  ecclésiastiques. 
La  première  est  la  puissance  de  l'ordre,  dont 
le  caractère  s'imprime  par  la  consécration, 
et  qui  est  directement  instituée  pour  sancti- 
fier bien  des  choses  qui  servent  a  la  sanctifi- 
cation des  aines.  La  seconde  est  la  puissance 
de  juridiction.  Celle-ci  ne  se  donne  pas  dans 
la  consécration,  mais  par  la  volonté  du  su- 
périeur et  par  une  simple  commission  de  sa 
pari  :  de  sorte  qu'elle  peut  être  communi- 
quée à  un  simple  clerc,  ou  même  à  un  laïque. 
Ces  deux  puissances  qui,  par  leur  nature  et 
par  leur  objet,  tendent  vers  le  ciel,  en  vien- 
nent aussi  ;  de  môme  que  l'eau  descend  tou- 
jours d'aussi  haut  qu'elle  doit  remonter  en- 
suite. Elles  sont  cependant  différentes  sous 
plusieurs  rapports.  La  puissance  de  l'ordre 
ne  sGcommunique  pasàcelui  quieslordonné, 
selon  la  volonté  de  l'évoque  qui  ordonne, 
mais  selon  la  mesure  et  la  règle  que  Dieu  a 
établie,  pour  montrer  que  celte  puissance  est 
divine.  C'est  pour  cela  que  le  démon,  jaloux 
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et  rival  de  la  puissance  divine,  a  inventé  les 
encliantemenls  et  la  magie.  Il  veut  être  ho- 
noré autant  (jue  Dieu  môme,  qui  lui  seniblo 
avoir  aussi  ses  enchantements  par  l'effet  quo 
produisent  les  rites  et  les  p.u-oles  sacramen- 
telles. Pour  la  puissance  de  juridiction,  Dieu 
n'a  marqué  aucun  rit  :  elle  se  communique  se- 
lon la  volonté  et  de  la  manière  réglée  par  le 
supérieur  ecclésiastique.  En  outre,  àla  pre-  ' 
mière  puissance  l'honnne  ne  fait  que  prêter 
son  ministère.  Les  effets  qui  en  résultent  ne 
le  regardent  pas  :  c'est  Dieu  qui  les  produit. 
Dans  la  seconde  l'homme  agit  avec  empire  et 
exerce  son  autorité,  c'est  lui  qui  est  la  cause, 
immédiate  des  pouvoirs  qu'il  accorde.  La  pre- 
mière étant  immuable,  aucune  puissance 
humaine  n'en  peut  empêcher  les  effets;  on 
peut  cependaTit  en  défendre  l'usage  à  celui 
qui  en  est  revêtu.  La  seconde,  qui  n'est  pas 
irrévocable,  peut  être  enlevée  par  la  simple 
volonté  de  celui  qui  a  une  juridiction  supé- 
rieure. 

6.  Après  avoir  expliqué  les  termes  et  éta- 
bli la  règle  générale,  l'orateur  passa  à  la  se- 
conde partie  du  discours,  où  il  devait  décla- 
rer son  opinion.  Il  affirma  que  la  puissance 
de  l'ordre  épiscopal  vient  de  Dieu  immédiate- 
ment pour  chacun  des  individus.  Celle  de  la 
juridiction  vient  de  Dieu  immédiatement, 
mais  d'une  manière  générique.  Ainsi  elle  est 
immédiate  dans  Pierre  et  ses  successeurs  ,  et 
selon  lui  dans  tous  les  apôtres  par  un  privi- 
lège spécial.  Mais  dans  les  évoques  en  par- 
ticulier, elle  venait  de  Dieu  médiatement  et 
immédiatement  du  pape.  Celle  manière  était 
conforme  à  la  règle  et  à  la  convenance  dont 
il  avait  parlé  dans  l'article  précédent ,  en  co. 
que  le  pape,  tant  qu'il  est  pape,  a  sa  juridic- 
tion fixe  et  invariable;  et  ainsi  l'avaient  les 
apôtres.  Celle  des  évoques  peut  varier,  ou 
être  altérée  par  le  pape,  non  pas  selon  sa 
fantaisie,  mais  pour  dos  causes  légitimes. 

7.  L'opinion  de  Lainez  ainsi  énoncée  ,  il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  la  prouver,  après 
avoir  détruit  les  objections  de  ses  adver- 
saires :  il  les  avait  déjà  ébranlées  par  les 
principes  établis  dans  sa  première  partie. 
Oii  lui  avait  opposé  que  les  paroles  de  Jésus- 
Christ,  selon  saint  Basile  el  saint  Ambroise, 
ne  s'adressaient  pas  à  Pierre  seulement,  mais 
à  tous  lesapôtres  qui  étaient  présents,  et  dans 
leur  personne  à  tous  les  évêques  :  les  évo- 
ques ont  donc  reçu  immédiatement  de  Jésus- 
Christ  la  juridiction  comprise  dans  la  puis- 
sance de  paître  le  troupeau.  Il  est  aisé  de 
répondre  que  ces  paroles  furent  dites  à  tous 
les  apôtres  ,  non  pas  pour  tous  les  apôtres, 
mais  pour  Pierre  seulement.  Pierre  ne  pou- 
vant par  lui-même  paître  le  troupeau  entier 
devait  être  nécessairement  aidé  par  ses  col- 
lègues. Celte  interprétation  est  tellement  vraie 
que  si  on  expliquait  ces  paroles  différem- 
ment,  il  s'en  suivrait  une  hérésie.  Car  en 
vertu  des  paroles  de  Jésus-Christ  les  apôtres 
recevaient  une  juridiction  sur  les  brebis 
qu'ils  étaient  obligés  de  paître  et  sur  chacune 
d'elles,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  restriction. 
Or  Pierre  était  une  de  ces  brebis  dont  les 
apôtres  devaient  avoir  soin.  Si  donc  les  i)a- 
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rôles  eussent  été  adressées  directement  et  rieurs.  II  est  donc  le  seul  qui  tienne  de  Dieu 
immédiatement  aux  apôtres  ,  ils  auraient  eu  immédiatement  sa  juridiction.  11  en  est  ainsi 
commission  de  paître  et  de  gouverner  Pierre      dans  les  grandes  monarchies,  où  le  vice-roi. 


encore,  qui  parla  serait  devenu  leur  sujet. 

8.  Quelques-uns  lui  objectèrent  dans  le 
même  sens  ces  autres  paroles  :  Ce  que  vous 
lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  en- 
core :  Les  péche's  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous 
les  remettrez.  L'une  et  l'autre  promesse  est 
adressée  sans  doute  à  tous  les  apôtres  et  à  leurs 
successeurs.  Mais,  dit-il,  cela  ne  forme  pas 
de  difficulté  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  pas- 
sage, il  s'agit  de  la  puissance  de  l'ordre, 
en  vertu  de  laquelle  les  péchés  sont  remis, 
et  non  pas  de  la  puissance  extérieure  de  ju- 
ridiction. C'est  pourquoi  saint  Thomas  af- 
firme que  les  clefs  et  la  puissance   des   clefs. 


revêtu  par  leroi  même  d'une  puissance  en- 
tière et  souveraine,  choisit,  place  et  déplace 
les  gouverneurs  particuliers  des  villes  et  des 
provinces. 

10.  En  quatrième  lieu,  on  alléguait  contre 
lui  plusieurs  passages  de  l'Ecriture  où  l'on 
attribue  à  Dieu  l'institution  des  évêques  : 
comme  lorsque  saint  Paul  dit  aux  Ephésiens  : 
Que  Dieu  a  mis  dans  son  Eglise  des  pasteurs; 
et  dans  les  Actes  des  apôtres,  chap.  XX:  Que 
le  Saint-Esprit  a  mis  les  évêques  pour  régir 
l'Eglise  de  Dieu.  Ajoutez  la  parabole  du  ser- 
vileur  fidèle  et  prudent  que  le  maître  a  établi 
sur  toute  sa  famille  (ce  qui  marque  sans 


qui  est  celle  de  juridiction,  furent  données  à     doute  juridiction  ).  Cependant  cette  parabole 


saint  Pierre,  pour  qu'elles  passassent  de  lui 
aux  apôtres.  Pour  soutenir  cette  interpréta- 
tion ,  il  observa  que  lorsque  Jésus-Christ  dit 
aux  apôtres  :  Ce  que  vous  lierez  ,  etc.,  Ce  que 
voies  remettrez,  etc.,  Pierre  n'était  pas  encore 
constitué  chef  de  l'Eglise  universelle  :  il  ne 
lui  avait  pas  encore  été  dit  :  Paissez  mes  bre- 
bis :  il  n'était  donc  pas  vraisemblable  que 
.Tésus-Christ  voulût  former  une  Eglise  et  une 
hiérarchie  dont  la  juridiction  s'étendît  sur 
plusieurs  de  ses  membres  principaux  ,  sans 
en  avoir  désigné  le  chef.  Et  d'ailleurs,  même 
en  supposant  que  les  paroles  citées  annon- 
cent une  juridiction  ,  il  nous  sera  toujours 
permis  de  répondre  que  cette  juridiction  ne 
fut  pas  donnée  alors,  mais  seulement  pro- 
mise aux  apôtres,  pour  être  exercée  par  eux 
sur  les  membres  de  l'Eglise,  avec  la  soumis- 
sion au  chef  qui  leur  serait  donné  :  les  apô- 
tres devaient  être  établis  juges  ,  mais  ils  ne 
l'étaient  pas  encore  :  de  même  que  celui  à 
qui  Dieu  daignerait  adresser  ces  paroles.  Tu 
seras  roi,  aurait  tort  de  se  croire  aussitôt  in- 
vesti de  la  royauté  et  n'aurait  que  l'espé- 
rance certaine  qu'elle  lui  viendrait  par  le 
choix  dos  hommes. 

9.  Los  partisans  de  l'opinion  contraire  fai- 
saient une  troisième  difficulté  en  disant  :  Les 
apôtres  ont  reçu  immédialoment  de  Jésus- 
Christ  leur  juridiction  ;  les  évêques,  qui  leur 
ont  sticrédé ,  doivent  l'avoir  de  même.  La 
conclusioi".  est  fausse,  comme  elle  le  serait  si 
vous  disiez  :  Adain  eut  un  corps  formé  de  la 
main  do  Dieu;  pour()uoi  les  hommes,  qui  lui 
ont  surcédé,  n'auraienl-ils  pas  la  même  ori- 
gine? C'est  une  règle  des  légistes,  que  la 
personne  subrogée  ne  participe  à  la  nature 
de  celui  qu'elle  remplace  que  jusqu'à  suffi- 
sance. Les  évêques  ne  sont  pas  pleinement 
et  en  tout  successeurs  des  apôtros  :  nous  en 
avons  la  preuve  et  l'exemple  dans  les  apôtres 
mêmes.  Ainsi,  quoiquelesévêques  d'Anlioche 
aient  succédé  à  saint  Pierre  et  ceux  d'Ephèse 
à  sain!  Jean,  jamais  on  n'a  reconnu  dans  au- 
cun d'eux  cette  plénitude  de  juridiction  qu'a- 
vaient les  deux  apôtres  Pierre  et  Jean  :  d'où 
il  suit  que  les  évêques  n'ont  succédé  aux 
apôtre»  que  pour  la  puissance  de  consacrer 
(  (jui  est  la  puissance  d'ordre  ),  tandis  que  le 
pape  a  succédé  à  saint  Pierre  dans  tous  ses 
pouvoirs,  et  il  en  fait  part  aux  prélats  infé- 


est  communément  appliquée  aux  évêques  , 
puisque  dans  la  cérémonie  de  leur  consécra- 
tion, on  fait  pour  l'élu  cette  prière  :  Qu'il  soit 
le  serviteur  prudent  et  fidèle,  que  vous  établi- 
rez.  Seigneur,  sur  votre  famille.  Lai  nez  ré- 
pondit que  de  tous  ces  témoignages  aucun  ne 
prouvait  ce  que  soutenaient  les  adversaires, 
et  toujours    d'après    les   observations  qu'il 
avait  faites  en  commençant.  Venant  ensuite 
au  détail,  il  répondit  au  premier  :  que  Dieu 
avait  établi  les  pasteurs  comme  il   a  établi 
tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  les  créatures, 
ou  par  lui-même  ou   par  les   autres.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les 
princes  et  les  magistrats  séculiers  sont  éta- 
blis de  Dieu,  mais  non  pas  tous  immédiate- 
ment. Passant  au  second,  il  demanda  com- 
ment le  Saint-Esprit  avait  mis  les  évêques 
dans  l'Eglise  pour  la  gouverner  :  les  avait-il 
transportés  et  placés  de  sa  propre  main  sur 
le  siège  épiscopal?  Non,  sans  doute  :  le  peu- 
ple les  avait  élus,   et  le  consécrateur  leur 
avait  donné  le  caractère  épiscopal.  lis  n'é- 
taient donc  pas  placés  immédiatement  par  le 
Sainl-Espril.  Au  troisième  passage,  il  répon- 
dit que  la  force  de  l'objection  venait  de  la  pa- 
rabole prise,  ou  dans  le  sens   littéral,  ou  se- 
lon sa  signification.  Ce  n'est  pas  dans  le  sens 
littéral,  puisqu'on  y  parle,  non  de  l'opération 
de  Dieu,  mais  de  la  sollicitude  d'un  père  de 
famille.   S'il  s'agit  de  la  signification   et  de 
l'application  qu'on  en  fait  aux  évêques,  on 
ne  peut  rien  conclure,  puisque  l'application 
a  toujours   lieu,   de    quelque    manière   que 
Dieu  mette  les  évêques,  ou  par  lui-même,  ou 
par  l'élection  canonique. 

11.  Ce  fut  à  pou  près  la  même  réponse 
qu'il  donna  à  d'autres  passages  do  l'Ecriltiro. 
Entre  autres  on  lui  opposait  que  Jésus-Christ 
avait  désigné  les  évêques,  on  disant  que  le 
bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis, 
qu'il  les  appelle  par  leur  nom  et  les  fait 
sortir  de  la  bergerie.  Mais  s'il  a  voulu, 
disaient-ils,  que  les  évêques  fussent  pas- 
teurs, il  a  voulu  qu'ils  eussent  la  juridic- 
tion. Mener  les  troupeaux  aux  pâturages  est 
un  exercice  de  juridiction.  Sa  réponse  fut 
que  Jésus-Christ  a  voulu  assurément  que 
les  évêques  eussent  la  juridiction;  mais  il  n"a 
pas  voulu  la  leur  donner  immédiatement  par 
lui-même|  comme  il  a  voulu  encore  d'autres 
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ehoses  dont  il  a  établi  les  causes  immédiates. 
Un  autre  passage  qui  lui  fut  opposé,  c'est  ce- 
lui où  saint  Paul  exige,  parmi  les  qualités  né- 
cessaires à  un  évêque,  le  bon  gouvernement 
de  sa  maison  :  car  celui  qui  n'a  pas  su  mettre 
l'ordre  chez  lui,  comment  fera-t-il  observer 
ce  bel  ordre  qui  doit  régner  dans  l'Eglise  de 
Dieu?  Les  adversaires  inféraient  que  d'après 
saint  Paul,  la  fonction  de  gouverner  est  in- 
séparable de  l'épiscopat.  Or  gouverner,  ou 
exercer  la  juridiction,  ce  n'est  qu'une  seule 
chose  :  donc  la  juridiction  attribuée  aux  évê- 
ques  par  l'Ecriture  est  de  droit  divin.  L'ora- 
teur nia  cette  conclusion,  qui  ne  pouvait  pas 
être  véritable  selon  l'explication  donnée  pré- 
cédemment, savoir  :  qu'il  n'y  a  de  droit  divin 
que  ce  qui  vient  de  Dieu  directement  cl  sans 
l'entremise  d'aucune  cause  inférieure.  Dieu 
a  bien  voulu  que  les  évêques  eussent  la  juri- 
diction :  il  exigeait  d'eux  qu'ils  fussent  capa- 
bles d'en  user  sagement  ;  mais  il  n'a  pas 
voulu  la  leur  donner  d'une  manière  immé- 
diate; il  ne  les  a  pas  députés  lui-même  aux 
fonctions  du  gouvernement.  Tout  de  même, 
lorsque  l'Ecriture  marque  les  qualités  que 
doit  avoir  le  bon  serviteur,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  une  nécessité 
que  le  serviteur  soit  établi  et  député  par  le 
maître  au  ministère  qu'il  doit  remplir.  Par 
cette  méthode,  de  plusieurs  difficultés  n'en 
faisant  qu'une,  Lainez  se  débarrassa  aisé- 
ment de  plusieurs  autres  passages  des  divi- 
nes Ecritures. 

12.  Cette  méthode  ne  lui  réussit  pas  moins 
pour  répondre  à  ceux  qui  lui  opposaient  les 
témoignages  des  Pères  ,  et  en  particulier 
Ambroise,  Basile,  Léon  le  Grand  et  Eusèbe 
d'Emesse,  qui  tous  affirment  que  l'autorité 
des  évêques  vient  de  Dieu,  comme  les  évê- 
ques eux-mêmes.  Il  observa  que  ces  auteurs 
n'avaient  jamais  employé  ce  mot:  immédiate- 
ment, ou  quelque  autre  d'égale  force,  tandis 
que  plusieurs  avaient  dit,  en  termes  exprès, 
que  la  juridiction  des  évêques  leur  vient  du 
pape.  Cela  étant,  dit-il,  qu'on  me  permette 
de  raisonner,  comme  raisonna  le  cardinal 
Bessarion,  contre  les  Grecs  au  concile  de 
Florence.  Voici  son  argumenlation  :  Les 
Pères  de  l'Eglise  latine  les  plus  sages  et  les 
plus  savants  ont  écrit  que  le  Saint-Esprit 
procède  du  Père  et  du  Fils.  Leur  dirons-nous 
anathème?  non,  certainement  :  nous  ne  pou- 
vons pas  non  plus  le  dire  aux  Pères  grecs, 
qui  ont  écrit  qu'il  procède  du  Père,  sans 
faire  mention  du  Fils.  Mais,  puisque  nous 
ne  voulons  condamner  ni  les  uns  ni  les 
autres,  tenons-nous-en  à  cette  interprétation, 
qui  seule  peut  les  mettre  d'accord,  et  disons 
que  les  Grecs  n'ont  pas  prétendu,  dans  leur 
profession  de  foi,  exclure  la  personne  du  Fils, 
mais  qu'ils  ont  voulu  signifier  que  le  Saint- 
Esprit  procède  du  Père,  même  par  l'origine 
qu  il  lire  du  Fils.  Eh  bien  1  le  cas  est  le  même, 
disait  Lainez  :  quelques-uns  des  Pères  du 
concile  soutiennent  que  la  juridiction  des 
évêques  vient  de  Dieu  ;  d'autres  veulent 
qu'elle  vienne  du  pape.  Nous  voilà  réduits  à 
l'alternative,  ou  de  confesser  qu'il  y  a  répu- 
gnance et  contrariété  entre  eux,  et  qu'une 


troupe  considérable  de  prélats  est  dans  l'er- 
reur sur  un  article  aussi  important  que  la 
hiérarchie,  sentiment  qui  ne  serait  ni  proba- 
ble ni  édifiant  ;  ou,  pour  les  mettre  d'accord, 
de  reconnaître  la  vérité  dans  l'une  et  l'autre 
sentence, ce  qui  peut  se  faire  si  on  les  inter- 
prète favorablement  et  si  l'on  réduit  les  deux 
sentences  à  cette  proposition  :  que  les  évêques 
viennent  de  Dieu,  par  l'entremise  du  pape. 

13.  L'orateur,  poursuivant  son  raisonne- 
ment, dit  qu'on  ne  pouvait  disconvenir  qu'un 
grand  nombre  de  saints  docteurs  soient  de  ce 
sentiment;  et  d'abord  plusieurs  scolastiques 
distingués  enseignent  que  la  puissance  des 
évêques  dérive  du  pape.  On  pourrait  objecter 
que  ces  scolastiques  ont  erré  sur  plusieurs 
points;  mais  qu'on  fasse  attention  que  tout 
homme  est  capable  d'errer  ;  et  si  cette   rai- 
son   était    toujours  valable ,    elle    rendrait 
nuls  tous  les  arguments,  toutes  les  preuves 
fondées  sur  l'autorité  des  hommes.  D'ailleurs 
ils  avaient  erré  en  matières  légères,  et  leurs 
conclusions  étaient  le  plus  souvent  justes  et 
sûres,  principalement  lorsque  plusieurs  en- 
semble sont  de  même  avis.  Leur  doctrine  est 
suivie  en  plusieurs  académies  qui  les  révè- 
rent comme  des  auteurs  savants  et  pieux  ,  et 
leur  style  simple  et  négligé  ne  rend  pas  leur 
doctrine  moins  estimable.  Il  en  nomma  trois, 
dont  chacun  était  chef  d'une  école  particu- 
lière ;  de  tous  les  trois  il  cita  des  passages  : 
d'abord  saint  Bonaventure ,  dans  son  livre 
intitulé  Bréviloque,  où  il  fait  voir  que  le  pape 
est  la  source,  l'origine  et  la  règle  de  toutes 
les  puissances;  Durand,  sur  le  livre  des  Sen- 
tences, à  la  dist.  24  ;  et  saint  Thomas  à  la 
même   distinct.,   et   ensuite  à    la  Seconde, 
quest.  39,  art.  3.  A  la  suite  de  ces  scolasti- 
ques il  fil    venir  quelques-uns  des  anciens 
Pères  :  saint   Léon  le  Grand,  qui  est  rap- 
porté à  la  dist.   19,   parlant  de  la  mission 
donnée  par  Jésus-Christ  aux  apôtres,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Dieu  voulut  que  le  mystère  de 
celle  mission  fût  attribué  à  tous  les  apôtres, 
de  telle  manière  que  la  charge  principale  re- 
posât sur  le  bienheureux  Pierre,  qui  était  le 
plus  élevé  en  dignité,  et  que  de  lui,  comme  de 
la  tête,  les  dons  de  Dieu  se  communiquassent 
à  tout  le  corps.  »Le  même  saint  Léon,  dans  le 
sermon  troisième  de  son  exaltation  nu  pon- 
tificat, parle  ainsi  de  saint  Pierre  :  Dieu  vou- 
lut  bien  que  quelques-unes  des  preroç/alives 
accordées  à  Pierre  lui  fussent  communes  avec 
les  autres  princes   (  c'est-à-dire   les    autres 
apôtres,  princes  de  l'Eglise  )  ;  mais  ce  qu'il  n'a 
pas  donné  aux  autres  n'a  été  accordé  que  par 
lui.  11  cite  encore  saint  Grégoire  le  Grand, 
qui,  dans  le  chap.  Quanto,  à.  la  dislinct.  63, 
commence  ainsi  :  Autant  le  siège  apostolique^ 
par  V institution  divine,  a  la  prééntinence  sur 
les  autres  Eglises,  qui  toutes  lui  sont  infé- 
rieures, autant  les  soucis  et  les  inquiétudes  qui 
accompagnent   notre  ministère  ne   sont  pas 
comparables  à  la  sollicitude  et  aux  craintes 
que  nous  éprouvons  lorsqu'il  nous  faut  con- 
sacrer un  évêque,  ou  qu'on  demande  notre 
consentement  pour  le  consacrer.  Je  sais  qu'on 
pourrait  ici  à  saint  Grégoire  le  Grand  oppo- 
ser Grégoire  lui-même,  qui  ne  voulut  jamais 
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prendre  le  tilro  A'évéque  universel,  ni  même  "ponse  que  Ihérésie  d'Aëriiis  consistait  à  dire 
permoUre  qu'on  l'appelât  ainsi  ;  mais  Inno-  que  tous  les  prêlres  êlaient  égaux  par  le 
cent  III  y  a  pourvu,  en  déclarant  sous  quel  droit  divin  :  il  y  comprenait  donc  aussi  le 
rapport  le  pape  peut  ou  ne  peut  pas  êtreap-  souverain  pontife  qui,  par  le  droit  divin,  es', 
peié  évêque  universel.  La  remarque  en  avait  supérieur  a  tous.  Pour  ce  qui  est  de  la  bulle 
été  faite  par  un  des  prélats.  Le  pape  est  évé-  de  Martin  V,  il  observa  que  l'Eglise  con- 
que de  Rome  :  comme  tel  il  a  autorité  sur  damne  aussi  bien  comme  hérétiques  ceux 
plusieurs  évêqucs  ses  suffragants.  Le  pape  qui  disent  ou  qui  font  quelque  chose  con- 
esl  primat,  et  comme  tel  il  avait  autrefois  traire  au  droit  ecclésiastique,  lorsque,  en  le 
exercé  sa  juridiction  sur  plusieurs  provin- 
ces, et  à  lui  se  référaient  beaucoup  de  causes 
majeures  de  toute  l'Italie,  de  l'Afrique  et 
d'autres  pays  lointains.  Enfin  il  est  pape,  et 
en  cette  qualité  supérieur   général  et    chef 


faisant,  ils  manifestent  des  senliments  con- 
traires à  quelque  vérité  de  droit  divin,  qui 
se  trouve  renfermée  dans  celle  qui  est  de 
droit  ecclésiastique.  C'est  ainsi  (ju'on  a  con- 
damné comme  hérétiques  les  iconoclastes, 
de  toute  l'Eglise.  Cependant  Innocent  dit  que  parce  que  la  profanation  des  images  renfer- 
le  pape,  étant  évêque  dans  son  Eglise  de  me  le  mépris  de  Dieu  et  des  saints.  C'était 
Rome,  doit  permettre  que  les  autres  soient  donc  avec  raison  que  Ion  condamnait  comme 
évéques  dans  leursEglises.il  est  universel,  à  hérétiques  ceux  qui  ne  reconnaissaient  pas 
la  vérité,  et  quelque  cause  majeure  qui  se  dans  les  évéques  une  juridiction  supérieure 
présente,  il  a  le  droit  d'en  connaître  ;  mais  il  à  celle  des  prêtres ,  en  ce  que  par  là  même  ils 
lîe  lui  convient  pas  d'ôter,  sans  raison,  aux  ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  qui  est  de 
évéques  cette  juridiction  qu'il  leur  a  donnée  droit  divin  dans  le  pape,  et  par  laquelle  il 
sur  des  raisons  légitimes.  communique  d'une  manière  inégale  la  juri- 

14.  Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  ,  Lainez      diction  aux  prêtres  et  aux  évéques. 


voulut  encore  répondre  aux  instances  des 
adversaires  et  aux  conclusions  faussement 
déduites  d«s  véritables  principes.  Quelques- 
uns  disaient  que  si  la  puissance  des  évéques 
ne  vient  pas  (!e  Dieu,  ils  ne  peuvent  rien  dé- 
finir en  concile, et  que  ce  qu'ils  définissent  n'est 
pas  de  foi.  Lainez  répond  que  celle  (ju'ils 
ont  du  pape  leur  suffit,  et  do  là  vient  qu'il  n'y 
a  point  (le  concile  légitime  si  l'autorité  du 
pape  n'y  inl(îrvient;  et  les  décisions  des  con- 
ciles sont  le  jugement  de  Dieu  même,  en  tant 


15.  Lainez,  en  établissant  la  question  et  en 
répondant  aux  difficultés,  avait  lieu  de  croire 
son  sentiment  en  grande  partie  prouvé  et 
démontré,  comme  cela  arrive  plus  d'une  fois  : 
car  une  question  clairement  établie  a  déjà 
l'apparence  de  la  vérité,  et  la  solution  des  dif- 
ficultés en  écarte  tou.^  les  soupçons  de  faus- 
seté et  d'erreur  ;  aussi  il  expédia  assez  briè- 
vement la  dernière  partie,  et  n'insista  pas  sur 
les  preuves  directes  de  son  opinion;  il  se 
contenta  de   dire  que  les  saints  Pères  qu'il 


qu'elles  viennent  du  pape,  qui  a  l'assistance      avait  cités  étaient  tous  d'avis  que  la  juridic- 


du  Saint-Esprit. 

Les  adversaires  reviennent  à  la  charge. 
L'épiscopal  est  un  sacrement  :  il  est  donc  de 
droit  divin  ;  or  la  juridiction  est  inhérente  à 
l'épiscopat:  elle  est  donc  aussi  de  droit  di- 
vin. Plusieurs  nient  la  première  proposition, 
ne  croyant  pas  que  l'épiscopat  soit  un  ordre 
sacramentel  distingué  de  la  prêtrise.  Lainez 
la  croit  vraie,  mais  il  nie  la  conclusion,  en 
ce  que  tout  sacrement  peut  subsister  sans 
communiquer  aucune  juridiction  à  celui  qui 
le  reçoit.  On  lui  opposait  encore  l'exemple 
des  premiers  temps,  où  les  évéques  étaient 
élus  par  le  clergé  et  par  le  peuple  et  confir- 
més ensuite  parles  primats;  mais  cet  exem- 
ple prouverait  précisément  le  contraire  de  ce 
qu'on  veut  établir  ;  car  il  est  certain  que  les 
primats,  en  tant  que  primats,  n'étaient  pas 
établis  de  Dieu  immédiatement,  et  leur  pri- 
matie  venait  du  pape. 


lion  des  évéques  peut  se  perdre  entièrement , 
qu'elle  peut  leur  être  ôtée  :  elle  n'est  donc  pas 
de  droit  divin,  puisque  ce  qui  est  d'institu- 
tion divine  n'est  point  variable,  ni  dépendant 
de  la  volonté  et  de  la  puissance  des  honunes. 
16.  C'était  sans  aucun  fondement  que  des 
théologiens  avaient  soutenu  que  la  juridiction 
des  évoques  était  de  droit  divin,  mais  que  le 
pape  en  assignait  la  matière  et  1rs  lieux  où 
elle  devait  s'exercer,  comme  Josué  avait  par- 
tagé la  terre  que  Dieu  avait  promise  et  ré- 
cemment donnée  aux  Hébreux  ;  car  de  cette 
distinction,  il  s'en  suivrait  que  le  pape  ne 
faisait  rien  de  plus  dans  l'Eglise  chrétienne 
que  ce  que  faisaient  les  magistrats  des  gen- 
tils, lorsqu'ils  mettaient  en  un  lieu  des  fla- 
mines,  en  un  autre  des  archillamines,  et  en  un 
autre  des  proloflamines,  sans  plus  se  mêler 
de  rien,  ni  exercer  sur  eux  aucune  autorité, 
aucune  surveillance.  Bien    plus,   il   soutint. 


Beaucoup  de  théologiens  faisaient  un  rai-      comme  très-vraisemblable,  que  si  la  juridic 


sonnement  dont  ils  ne  croyaient  pas  qu'on 
pût  se  tirer,  en  disant  :  On  a  réfuté,  dans  les 
premiers  siècles,  comme  une  hérésie,  l'opi- 
nion d'Aërius,  delà  secte  des  ariens,  savoir,^ 
que  les  évéques  n'étaient  pas  supérieurs  aux 
prêtres,  de  droit  divin.  Martin  V,  dans  une 
bulle  publiée  au  concile  de  Constance,  con- 
damne comme  hérétiques  ceux  qui  nient  que 
la  juridiction  des  évéques  soit  supérieure  à 
celle  des  prêtres  ;  cependant  il  n'y  a  d'héré- 
sie que  lorsqu'on  souti.ont  des  opinions  con— 


tion  des  évéques  était  de  droit  divin,  la  ma- 
tière le  serait  aussi,  et  la  circon-cription  des 
diocèses  serait  invariable,  car  la  juridiciion 
est  une  espèce  de  relation.  Or  toute  rela- 
tion a  une  cause  ;  et  la  même  cause  qui  lui 
donne  l'existence  détermine  encore  son 
étendue  ou  les  termes  entre  lesquels  elle  est 
renfermée;  or  les  termes  de  la  juridiction 
épiscopale  sont  ces  deux  mots  :  supérieur 
cl  sujet.  Si  donc  les  évéques  reçoivent  de 
Dieu  leur  juridiction,  ils  reçoivent  de  Dieu 


trairesau  droit  divin.  Lainez  donna  pour  ré-    »■  les  sujets  sur  lesquels  il  faudra  l'exercer;  et 
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ce  ne  sera  plus  le  pape  qui  assignera  leurs 
diocèses,  et  il  ne  pourra  plus  les  déposer,  ni 
•  les  faire  passer  d'un  diocèse  à  un  autre.  11  alla 
encore  pjus  loin,  en  disant:  Si  les  évoques 
i'eçoivent  de  Dieu  leur  juridiction,  il  la  leur 
donne  limitée  ou  illimitée.  Dans  le  premier 
cas,  la  même  difficulté  revient,  savoir:  que 
le  pape  ne  peut  plus  ni  resserrer  ni  étendre 
les  limites  de  leurs  diocèses.  Dans  le  second 
cas,  la  juridiction  des  évoques  s'étend  dans 
tous  les  pays  de  la  chrétienté,  et  il  n'y  aura 
plus  un  seul  chef  dont  la  puissance  s'étende 
aussi  loin  (jue  le  christianisme  ;  mais  cha- 
cun des  évcqucs  sera  un  prince  universel, 
qui  aura  des  sujets  partout. 

17.  Il  attaqua  ensuite  la  sentonce  que 
quelques-uns  avaient  soutenue,  qu'ils  n'é- 
tait p<'!s  donné  au  pape  d'ôler  aux  évêques 
cette  juridiction  qu'ils  ont  reçue  de  Jésus- 
Christ,  mais  seulement  l'exercice  de  cette 
juriiliclion  que  Jésus-Christ  ne  leur  avait 
pas  donné'.  A  quoi  bon  ,  dit-il,  cette  espèce 
de  juridiction  impuissante  par  elle-même 
el  qu'on  rie  peut  librement  exercer?  Un 
don  qui,  par  lui-même,  n'est  d'aucune  va- 
leur, ne  serait  pas  digne  de  Jésus-Christ  ; 
et  pour  tout  dire  en  peu  de  mots,  ces  paroles  : 
Paissez  mcsbrebis,  furent  adressées,  ou  àsaint 
Pierre  seulement  et  à  ses  successeurs,  ou  à 
tous  et  à  chacun  des  évêques.  Si  Jésus-Christ 
n'a  parlé  qu'à  saint  Pierre,  il  a  voulu  marquer 
la  plénitude  de  juridiction  qui  réside  dans  le 
chef  de  l'Eglise,  et  qui  est  l'unique  source  de 
laquelle  tous  les  évêques  tirent  leur  autorité. 
Si  Jésus-Christ  a  voulu  parler  aux  apôtres,  et 
dans  leur  personne  à  tous  les  évêques,  on  ne 
peut  plus  dire  avec  fondement  ce  que  les  op- 
posants reconnaissent  comme  nécessaire  , 
savoir  :  que  la  matière  de  la  juridiclion  a  été 
mise  par  Jésus-Christ  entre  les  mains  du 
pape,  qui  la  distribue  aux  évêques;  el  si 
celle  opinion  est  admise,  on  ne  sait  plus  où 
appuyer  l'unité  de  l'Eglise  et  un  gouverne- 
ment monarchique.  Enfin  ,  il  conclut  que 
celte  manière  de  penser  et  de  dire,  que  le 
pape  donne  seulement  la  matière,  est  une 
opinion  nouvelle  que  les  docteurs  les  plus 
renommés  n'ont  point  adoptée,  et  qu'il  faut 
éviter,  comme  dangereuse. 

18.  Tel  fut  dans  le  discours  de  Lainez  le 
plan  et  le  dessin  que  sa  plume  avait  tracé,  et 
que  sa  langue  orna  des  plus  vives  couleurs, 
lorsqu'il  le  prononça  dans  celte  respectable 
assemblée.  Le  discours  totalement  différent 
que  Soavc  lui  a  suppose  offre  de  beaux  en- 
droits ;  mais  on  ne  peut  avec  honneur  accep- 
ter les  présents  d'un  ennemi;  et  les  plus 
belles  narrations,  si  elles  sont  fausses,  défi- 
gurent l'histoire. 

Nous  nous  garderons  encore  plus  d'accep- 
ter comme  des  présents  les  autres  mensonges 
que  Soave  entrelace  dans  sa  narration.  Il 
nous  apprend  d'abord  que  les  légats,  après  la 
seconde  congrégation  générale,  comprirent 
que  cette  définition  du  droit  divin  causerait 
au  siège  apostolique  el  à  la  cour  de  Rome 
plus  de  préjudice  qu'ils  n'avaient  cru  ,  et 
qu'ils  en  seraient  repris  comme  d'une  faute 
très-lourde,  ils  Iravaillèreut  donc  à  en  de- 
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tourner  les  Pères,  el  firent  mêii'e  proposer 
aux  prélals  espagnols,  par  renlremise  de 
Pierre  Soto,  un  canon  qui  déclarerait  que  les 
évoques,  pour  ce  qui  est  de  l'ordre,  sont  in-  î 
slilués  par  Jésus-Christ,  sans  parler  aucune-  > 
ment  de  la  juridiclion,  laquelle,  de  cette  ma-  : 
nière(et  c'est  ce  qu'on  voulait  faire  entendre), 
viendrait  toute  du  pape.  Mais  les  Espagnols, 
ayant  rejeté  le  canon,  on  eut  recours  à  cet 
expédient,  de  faire  prononcer  au  père  Lainez 
sa  dissertation  sur  cet  article.  Les  légats 
espéraient  que  plusieurs  prélals  qui,  mal- 
gré leurs  bonnes  intentions  à  l'égard  du 
pape  ,  s'étaient  jetés  dans  l'opinion  con- 
traire ,  par  l'éloquence  du  père  Lainez , 
seraient  ramenés  à  leur  premier  senti- 
ment. Soave  ajoute  quo  cette  harangue  fut 
préméditée  el  délibérée  entre  quatre  jé- 
suites qui  étaient  là  présents,  qui  furent, 
comme  lui-môme  l'a  dit  en  un  autre  endroit, 
outre  le  père  Lainez,  deux  autres  théologiens 
du  pape,  Salmeron  et  Torrès,  auxquels  se 
joignit  Cavillonio,  théologien  du  duc  Albert 
de  Bavière.  Voilà  une  fausseté  (1)  pure  et 
sans  m.élange  ;  je  dis  sans  mélange,  car  il  n'y  a 
pas  une  ombre  de  vérité.  Et  pour  commencer 
par  cette  dernière  circonstance,  nous  dirons 
que  les  jésuites  n'étaient  pas  au  nombre  de 
quaUe,  et  Torrès  était  théologien  séculier, 
nous  lavons  fait  voir  en  plus  d'un  endroit; 
el  de  plus,  il  fut  très-opposé  à  l'opinion  do 
Lainez,  comme  il  l'avait  été  à  Salmeron  sur 
l'article  de  la  résidence.  On  trouve  même, 
parmi  les  mémoires  du  cardinal  Seripandi, 
une  longue  écriture  de  Torrès  qui  réfute  1(; 
raisonnement  de  Lainez.  En  second  lieu,  la 
proposition  que  les  légats  firent,  par  l'entre- 
mise de  Solo,  aux  prélals  espagnols,  du  canon 
ci-dessus  mentionné,  et  le  refus  qu'ils  en  es- 
suyèrent, n'ont  pas  été  et  ne  pouvaient  pas  être 
le  motif  qui  les  fit  recourir  à  celle  harangue 
copieuse  du  père  Lainez,  comme  un  accident 
qui  arrive  aujourd'hui  ne  peut  être  la  cause 
de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  semaine  précé- 
dcnle.  Or  le  discours  de  Lainez,  comme 
Soave  lui-môme  l'assure,  fut  prononcé  le 
-20  octobre,  et  le  message  de  Soto  aux  Espa- 
gnols, de  la  part  des  légats,  est  du  28  octobre, 
comme  il  conste  par  une  lettre  des  légats  au 
cardinal  Borromée,  datée  de  ce  jour.  Troi- 
sièmement, ces  prélats  estimables  de  la  défi- 
nition dune  partie  du  dogme  exprimée  n'en 
inféraient  pas  la  définition  contraire  de  ce 
qui  n'était  pas  exprimé,  comme  Soave  le 
suppose  malicieusement  en  cet  endroit  et 
ailleurs;  ce  ne  fut  pas  cette  raison  qu'ils 
donnèrent  de  leur  refus,  mais  ils  refusèrent 


(1)  Le  père  Le  Coiiraycr  n'conii.-.îl  aussi  ceUe  ca- 
....niiie  de  Soave,  lorsqu'il  (lit  (pag.  390,  n»  l-l)  :  Ce 
ne  fui  pas  itvanl  le  discours  de  Lainez  que  Solo  pro- 
posa aux  Espagnols  le  canon  doiil  il  s'agit,  puisque, 
selon  Visconli  dans  sa  loUre  du  27  oclol)re  ,  ce  fui  ce 
join'  là  u'éiiie  que  les  légals,  de  couccrl  avec  l'eveque 
de  Patli,  cliaigèreiil  SoU)  de  celle  iiégociauon ,  el 
Lainez  avait  parle  le  20  d'octobre.  Ce  ne  fui  donc 
p:.s  le  refus  des  Espagnols  (\m  obliQ;ea  les  legals  à 
faire  parler  i.aiuez  aussi  copieusemeul ,  mais  en  gé- 
néral le  désir  qu'ils  avaient  de  ramener  au  senUmeu" 
du  plus  grand  nombre  du  moins  une  partie  des  op 
pdsauls. 
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le  canon  parce  que,  au  Jiou  d'un  silence  qui 
ne  décidait  rien,  ils  voulaient  une  déclaration 
précise.  Enfin  les  conclusions  que  pouvaient 
lirer  quelques  esprits  turbulents  de  cette  dé- 
finition, qui  attribuait  aux  évêques  une  juri- 
diction immédiatement  donnée,  ne  furent  pas 
ignorées  par  les  légats  aussi  longtemps  que 
Suave  le  suppose  :  non-seulement  après  les 
deux  premières  congrégations,  mais  ayant 
qu'on  les  eût  commencées,  ils  s'en  étaient 
aperçus  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  avaient  ôlé  les 
derniers  mots  du  canon  dressé  au  temps  du 
légat  Crescenzio.  Ce  fut  même  au  sujet  de  ce 
canon  que  le  cardinal  Seripandi  se  permit  un 
petit  trait  de  satire, contre  le  même  Crescenzi 
dans  une  de  ses  lettres  à  Amulius  ;  cette 
lettre,  ci-dessus  mentionnée,  lut  écrite  avant 
que  les  Pères  tinssent  la  première  congréga- 
tion sur  cette  matière. 

19.  Après  avoir  démenti  les  faussetés,  il 
faut  maintenant  réfuter  les  calomnies.  Une 
des  plus  furieuses  et  des  plus  extravagantes, 
est  celle  que  Soave  invente  contre  l'évéque 
de  Paris,  et  par  laquelle  il  se  sert  d'une  main 
étrangère  pour  battre  Lainez  avec  tous  les 
ordres  religieux  et  toute  l'Eglise  :  il  a  osé 
dire  que  l'évéque,  demeuré  chez  lui  pour 
cause  de  maladie,  lorsque  Lainez  prononça 
son  discours,  sur  le  rapport  qu'on  lui  en  fit, 
éclata  en  injures  et  en  invectives  très-fortes, 
non-seulement  contre  Lainez,  mais  contre 
toute  sa  compagnie;  et  d'une  injure  passant 
à  une  autre,  il  dit  contre  les  ordres  mona- 
stiques en  général,  et  contre  le  saint-siège 
apostolique,  ce  qu'à  peine  auraient  dit  les 
ministres  huguenots,  et  ce  qu'on  ne  pouvait 
pas  attendre  d'un  prélat  aussi  respectable 
pour  sa  piété  et  pour  sa  doctrine.  Entre  autres 
^otlises  qu'il  invente,  il  lui  fait  dire  que  l'opi- 
nion de  Lainez  touchant  l'autorité  du  pape 
sur  les  conciles,  dont  on  n'avait  pas  ouï 
parler  dans  les  siècles  précédents,  fut  in- 
ventée par  Cajétan  pour  avoir  un  chapeau: 
propos  indignes  qui  prouvent  son  ignorance. 
Il  ne  sait  donc  pas  que  deux  siècles  avant 
Cajétan  celte  sentence  fut  écrite  et  enseignée 
par  un  docteur  français  très-estimé,  Noël 
Hervé,  et,  un  siècle  après,  par  un  autre  doc- 
leur  espagnol  non  moins  fameux,  qui  fut  le 
cardinal  de  Turrecremata,  et,  peu  de  temps 
après,  par  un  Allemand  illustre,  Gabriel  Biel, 
sans  compter  Albert,  saint  Bonavenlure,  Du- 
rand et  d  autres  des  temps  anciens,  qui,  sans 
la  professer  ouvertement,  en  parlent  d'une 
manière  Irès-lavorable;  et  qu'il  ne  simagine 
pas  que  depuis  Cajétan  jusqu'au  temps  du 
concile  cette  sentence  ait  été  abandonnée  et 
oubliée,  puisqu'elle  était  suivie  par  Domi- 
nique Soto,  conlesseur  de  Charles  V,  et  grand 
théologien,  auquel  on  pourrait  joindre  le  car- 
dinal Jaccovaccio  et  beaucoup  de  canonistes. 
Ce  qu'il  dit  du  chapeau  de  Cajétan  aurait 
quelque  ombre  de  vraisemblance  si  on  ne 
connaissait  pas  la  sainteté  d'un  personnage 
si  éloigné  de  toute  ambition  ;  s'il  fut  fait  car- 
dinal, ce  fut  par  un  pape  en  faveur  de  qui  il 
avait  écrit  contre  le  concile  schismalique  de 
?ise;  encore  ne  le  fut-il  que  plusieurs  années 
après,  et  contre  son  attente,  comme  l'ont 


attesté  les  écrivains  du  temps  On  peut  dire 
même  que  Dieu  a  voulu  donner,  dans  ce  siècle 
et  dans  le  suivant,  deux  exemples  mémo- 
rables, qui  font  connaître  avec  quelle  sincé- 
rité on  distribue  les  grades  et  les  récompenses 
dans  l'Eglise  romaine.  Le  premier  fut  dans 
la  personne  d'Enée  Silvius.  Dans  ces  temps 
nébuleux  du  christianisme,  il  assista  au  con- 
cile de  Bdie,  et  y  demeura  jusqu'à  la  fin,  sou- 
tenant le  concile  contre  le  pape  Eugène.  Cela 
n'empêcha  pas  que,  pour  ses  talents  et  ses 
vertus,  il  ne  fût  orné  de  la  pourpre  par  le 
pape  Calixte,  et,  après  la  mort  de  Caiixte, 
élevé  par  les  cardinaux  au  trône  pontifical. 
L'autre  exemple,  au  temps  même  de  Cajétan, 
et  en  partie  sous  le  pontificat  de  celui  qui 
l'avait  fait  cardinal,  fut  dans  la  personne 
d'Adrien,  Florentin,  qui,  dans  ses  ouvrages, 
avait  soutenu  la  supériorité  du  concile*sur  le 
pape,  et  cependant  il  fut  mis  au  nonibre  des 
cardinaux  par  Léon  X,  et  après  la  mort  de 
Léon,  Cajétan  lui-mên)e  contribua  beaucoup 
à  le  faire  noinmer  pape.  Ce  fut  Adrien  Vl. 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  concerne  les 
ordres  religieux,  Soave  ne  parviendra  jamais 
à  me  faire  croire  que  l'évéque  de  Paris  ait 
voulu  remettre  au  jour  ces  maximes  erro- 
nées, pour  lesquelles  Guillaume  de  Saint- 
Amour  et  autres  de  ses  consorts  furent  tenus 
pour  hérétiques,  et  réfutés  comme  tels  par 
saint  Thomas.  Nous  avons  prouvé  ailleurs 
que  même  les  politiques  les  plus  impies, 
tels  que  Nicolas  Machiavel,  confessent  que 
ces  ordres  religieux  ont  conservé  à  l'Eglise 
sa  vigueur.et  à  la  foi  sa  pureté.  Au  contraire, 
la  France,  plus  que  tout  autre  pays,  se  glo- 
rifie de  ce  que  plusieurs  fondateurs  d'ordres 
et  beaucoup  de  ces  hommes  du  premier  mé- 
rite qui  ont  fait  honneur  à  leur  institut,  ont 
pris  naissance  chez  elle,  ou  bien  ont  été 
nourris  et  élevés  par  elle.  Mais  au  lieu 
qu'un  (1)  poète,  par  une  allégorie  fondée  sur 
la  vérité,  compare  l'institution  religieuse  à 
une  Bérécynte  ou  Cybèle,  mère  des  dieux  de 
la  fable,  notre  historien  Soave,  par  un  men- 
songe perfide,  la  représente  comme  une  Mé- 
dée  qui  sévit  contre  ses  enfants  les  plus  ai- 
mables et  ses  plus  chers  nourrissons. 

CHAPITRE  XVI. 

Départ  du  cardinal  Altemps.  —  Le  pape  pense 
à  augmenter  le  nombre  des  légats,  mais 
bientôt  après  il  change  d'avis.  —  Nouvelles 
difficultés  sur  la  manière  de  former  le  sep- 
tième canon,  qui  regarde  l'institution  des 
évêques. 

1.  Les  longueurs  occasionnées  au  concile 
par  ces  différends  toujours  nouveaux  et 
presque  interminables,  furent  cause  que  le 
cardinal  Altemps  demanda  et  obtint  du  pape 
la  permission  de  quitter  Trente  pour  aller 
voir  son  Eglise  de  Constance,  et  revenir  en- 
suite au  concile  ;  il  partit  donc  sur  la  fin 

(l)  Ce  poèie  dont  parle  Pallavicini  ,  c'est  Caro, 
Irès-ancien  Siuis  (ioulc,  auiciir  do  !;«  fameuse  chan- 
son qui  cotinneiice  par  ce  vers  :  Veuile  aW  ombra  de 
gran  gigliW  oro  :  Venez  à  l'ombre  des  grands  lys  do- 
rés. ' 
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d'octobre,  mnis  comme  les  congés  obtenus  2.  Ccpend.iiii  les  légnls  conlinuaionl  d'a- 

pour  quelques  jours  deviennent  souvent  per-  voir  sur  eux  tout  io  poids  do  ces  grandes 

péluels,  il  fut  par  la  suite  déchargé  de  son  affaires,  et  comme  ils  étaient  bien  aises  de  le 

emploi.  On  avait  vu  par  l'expérience  que  ni  porter  seuls,  ils  ne  s'épargnaient  ni  les  fa- 

sa  patrie,  ni  sa  noblesse,  ne  pouvaient  réaliser  tigues  du  corps,   ni  l'application,  pour  les 


l'espérance  qu'on  avait  conçue  d'attirer  au 
concile  beaucoup  d'Allemands  ;  d'ailleurs  son 
âge  peu  avancé  ne  lui  avait  encore  donné  ni 
la  science,  ni  la  prudence,  ni  celte  maturité 
requise  pour  les  grandes  afl'aires.  D'un  autre 
côté,  le  pape  était  presque  résolu  d'envoyer 
au  concile,  pour  nouveaux  légats,  deux  de 
ceux  sur  qui  il  avait  jeté  les  yeux  quelques 
mois  auparavant  :  c'étaient  les  cardinaux  de 
la  Bordisière  et  Navagcro.  Il  pensait  que 
l'un  et  l'autre  étant  dans  le  consistoire  infé- 
rieurs pour  le  rang  au  cardinal  de  Manloue, 


amener  à  bon  terme.  Dans  la  dernière  con- 
grégation générale,  tenue  le  20  octobre,  vu 
la  diversité  des  sentiments  sur  la  principale 
controverse,  et  tant  de  changements  qu'on 
voulait  faire  aux  autres  décrets,  les  légats 
jugèrent  à  propos  d'adjoindre  aux  premiers 
rédacteurs  quatre  autres  prélats,  pour  que 
tous  ensemble  trouvassent  un  arrangement 
qui  fût  au  gré  de  tout  le  monde.  Les  adjoints 
furent  trois  évêques, religieux  de  Saint-Domi- 
nique, Naclantus ,  Marin  et  Foscarari,  et 
avec  eux  Gastaneo.  On  ne  saurait  croire  avec 


le  laisseraient  en  possession  de  sa  dignité  de     quelle  diligence  et  quelle  attention  travail 


premier  légat,  sans  lui  causer  aucun  chagrin 
ni  diminuer  sa  réputation  ;  c'était  d'ailleurs 
les  hommes  qu'il  lui  fallait  dans  les  circon- 
stances présentes;  car,  outre  les  motifs  qu'il 
avait  eus  précédemment  pour  choisir  ces 
deux  sujets,  il  était  persuadé  que  le  cardinal 
de  la  Bordisière,  comme  Français,  aurait 
beaucoup  d'influence  sur  les  prélats  de  cette 
nation,  et  servirait  avec  eux  de  contre-poids 
à  l'autorité  du  cardinal  de  Lorraine,  au  cas 
que  celui-ci  voulût  s'en  prévaloir  ambitieuse- 
ment. Le  cardinal  de  Manloue,  informé  de 
cette  résolution,  s'en  expliqua  avec  Visconti, 
par  l'entremise  de  l'archevêque  d'Olrante;  il 
lui  fit  savoir  qu'il  prendrait  toujours  en  bonne 
part  les  délibérations  de  Sa  Sainteté,  mais 
que  de  celle-ci  en  particulier,  à  son  jugement, 


lèrent  les  rédacteurs  pour  imaginer  et  com- 
parer l'une  avec  l'autre  une  infinité  de  formes, 
de  tournures  et  de  termes  propres  à  exprimer 
le  septième  canon  ;  il  s'agissait  d'en  trouver 
qui  déclarassent  pleinement  ce  qui  était  de 
foi  sur  cet  article,  sans  toutefois  donner  prise 
aux  esprits  les  plus  passionnés  de  faire  des 
interprétations,  ou  contraires,  ou  du  moins 
éloignées  de  l'enseignement  de  la  foi.  A  la 
fin,  on  en  composa  une  nouvelle  déclaration, 
que  les  légats  proposèrent  aux  Espagnols  le 
soir  du  28,  pour  la  présenter  sans  obstacle  à 
la  congrégation  du  lendemain,  mais  elle  ne 
fut  pas  acceptée  :  aussi  les  légats,  indignés 
contre  ces  prélats  endurcis,  et  n'espérant 
plus  de  les  mettre  d'accord,  résolurent  entre 
eux  de  présenter  le  canon  ainsi  rédigé  aux 


il  n'y  avait  pas  grand  fruit  à  attendre,  vu  que  suffrages  des  Pères,  et  de  s'en  tenir  à  ce  que 
le  cardinal  de  la  Bordisière,  auprès  des  Fran-  la  pluralité  aurait  résolu.  Cependant  la  fraî- 
çais,  ne  pouvait  balancer  l'influence  de  celui     cheur  de  la  nuit  (à  la  fin  d'octobre,  dans  le 


de  Lorraine,  prince  du  plus  haut  rang,  émi- 
rtent  en  doctrine,  envoyé  par  le  roi  comme 
chef  des  évêques  de  France.  D'un  autre  côlé, 
le  cardinal  de  Lorraine,  indigné  d'avoir  un 
rival,  et  un  rival  aussi  inférieur,  aurait  voulu 
peut-être  montrer  par  les  faits  la  prépondé- 
rance de  son  autorité  et  de  son  crédit.  Nava- 
gero,  qui  n'était  ni  théologien,  ni  canoniste, 
n'était  guère  capable  de  diriger  les  opéra- 
tions d'un  concile.  11  ne  parlait  pas  du  bon 
sens  et  des  autres  qualités  qui  le  rendaient 
estimable.  Le  pape  les  connaissait  toutes;  et 
ces  qualités  étaient  d'autant  plus  apprécia- 
l)les,  que  la  vigueur  de  l'esprit  était  en  lui 
secondée  par  l'activité  de  la  main.  Le  cardi- 
nal Simonetla  témoigna  à  Visconti  les  mêmes 
senliments  relativement  aux  intentions  du 
pape.  Quant  aux  anciens  légats,  ils  ne  pou- 
vaient consentir  qu'avec  peine  à  recevoir  ces 
nouveaux  collègues,  quoiqu'ils  ne  dussent 
pas  être  au-dessus  d'eux.  Celle  augmentation 
de  légats  signifierait,  ou  que  les  anciens  ne 
suffisaient  pas,  ou  qu'ils  n'avaient  plus  la 
(onfiance  du  pape;  et  il  devait  s'en  suivre 
naturellement  que  ceux  qui,  par  une  longue 
expérience,  avaient  déjà  le  champ  libre  pour 
la  direction  des  affaires,  ne  mettraient  plus  le 
même  intérêt  aux  opérations  du  concile,  de 
peur  que  le  succès  n'en  fût  attribué  à  l'opé- 
ration et  au  secours  de  leurs  nouveaux  col- 
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pays  de  Trente)  ayant  modéré  l'ardeur  des 
légats,  dans  la  matinée  du  29  ils  s'unirent  de 
nouveau  aux  prélats  qui  avaient  leur  con- 
fiance, pour  trouver  quelque  voie  de  conci- 
lialion;  ils  y  appliquaient  toutes  leurs  pen- 
sées, lorsqu'un  groupe  de  prélats  espagnols 
vinrent  demander  audience.  Guerrero  et  Ajala 
parlèrent  au  nom  de  tous  avec  beaucoup  de 
chaleur;  ils  demandaient  qu'on  leur  fit  justice, 
en  promulguant  le  canon  tel  qu'il  avait  été 
dressé  du  temps  de  Jules  III,  et  qu'on  traitât 
du  sacrement  de  l'ordre  et  de  la  hiérarchie 
sans  dissimuler  les  prérogatives  que  Jésus- 
Christ  avait  voulu  accorder  à  l'épiscopat,  qui 
est  l'ordre  le  plus  élevé  et  le  grade  principal 
de  la  hiérarchie.  Si  leur  demande  n'était  pas 
écoutée,  ils  étaient  décidés  à  s'en  plaindre  au 
roi  catholique  et  aux  autres  princes,  et  à  ne 
plus  venir  auxcongrégalions.  Guerrero  ajouta 
que  c'était  pour  eux  une  injure  très-sensible 
d'être  notés  de  peu  de  fidélité  et  d'affection  au 
siège  apostolique.  Sur  cet  article,  dit-il,  nous 
ne  le  cédons  à  personne;  et  en  preuve  do 
notre  fidélité,  nous  consentons  que  l'on  mette 
dans  le  canon  que  les  évêques  sont  de  droit 
divin  soumis  au  pape,  et  tenus  de  lui  obéir. 
Les  présidents,  qui  les  voyaient  échauffés  de 
la  sorte,  ne  voulurent  pas  s'engager  avec  eux 
dans  une  longue  dispute,  parce  que,  à  des 
gens  ainsi  disposés,  apporter  les  raisons  les 
plus  convaincantes,  c'est  comme  si  on  don- 
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nail  à  manger  au  malade  dans  l'accès  de  la 
fièvre;  celle  nourriture,  donnée  à  conlre- 
lemps,  sans  rétablir  la  chaleur  naturelle, 
augmente  l'inflammation  de  la  fièvre.  En 
conséquence,  le  cardinal  de  Manloue  leur  fit, 
avec  beaucoup  de  politesse  et  de  modeUie, 
une  réponse  générale;  il  les  assura  que  lui  et 
ses  collègues  feraient  à  cet  égard  tout  ce  que 
portait  le  devoir  de  leur  charge;  ils  l'avaient 
ainsi  fait  par  le  passé,  et  les  opérations  pré- 
cédentes du  concile  en  étaient  la  preuve.  Les 
autres  légats  dirent  aussi  tout  ce  qui  pouvait 
les  porter  à  la  paix,  et  les  exhortèrent  à  se 


rite  du  souverain  pontife,  sur  laquelle  il  ne 
devait  y  avoir  ni  dispute,  ni  incertitude.  A 
celle  demande,  qui  élail  le  premier  objet  de 
leur  visite,  ils  en  ajoutèrent  une  autre,  en 
suppliant  les  légals  de  ne  point  perdre  le 
temps  pour  écouter  les  instances  de  qui  que 
ce  fût,  mais  de  hâter  les  congrégations,  puis- 
qu'il ét.iil  absolument  nécessaire  de  terminer 
le  concile,  soit  pour  délivrer  les  Pères  des 
inconimodilés  du  séjour  de  Trente,  qui  deve- 
naient tous  les  jours  plus  insupport;ib!es  ; 
soit  pour  le  bien  de  l'Eglise  universelle,  qui 
allendait  la  promulgation  des   décrets,  soit 


conformer auxopinionscornmunémentadop-     pour  le  besoin  des  Eglises  particulières,  qui 


tées  par  le  concile,  parce  que  sans  cette  paix 
et  celte  conformité  un  bon  prélat  ne  pouvait 
bien  servir  l'Eglise,  comme  sans  l'une  et  sans 
l'autre  un  bon  citoyen  ne  pouvait  pratiquer 
les  règles  de  la  vertu  et  de  la  saine  poli- 
tique. 
3.  Après  ces  exhortations  ils  furent  con- 


attendaient  le  retour  de  leurs  évêques. 

5.  Celle  dernière  demande  surprit  un  peu 
les  légats,  qui  ne  croyaient  pas  avoir  opéré 
avec  négligence,  pour  qu'on  eût  besoin  de 
les  exciter.  Le  cardinal  de  Manloue  répondit 
au  nom  de  lous.  Sur  la  première  partie,  il  dit 
que  les  légats  n'avaient  que  des  remercîments 


gédiés  ;    mais   celte   espèce   de   protestation     à  leur  faire  pour  une  demande  qui  était  une 


qu'ils  venaient  de  faire  donna  beaucoup  à 
penser  aux  légats  :  car  bien  que  ces  repré- 
sentations ne  fussent  pas  faites  au  nom  de 
toute  la  nation ,  et  les  légats  savaient  bien 
que  plusieurs  parmi  les  Espagnols  ne  pen- 
saient pas  comme  ceux-ci,  il  en  était  pour- 
tant venu  un  bon  nombre,  et  même  des  prin- 
cipaux. Ce  qui  faisait  craindre  que  si  les 
Français  arrii aient,  ils  ne  s'unissent  à  celte 
compagnie  d'Espagnols  dissidents  :  car  il  s'a- 
gissait d'un  article  qui  intéressait  tout  l'ordre 
épiscopal,  et  pour  cette  même  raison  il  était 
possible  que  des  évêques  italiens  vinssent 
grossir  leur  nombre.  Si  les  évêques  espagnols 
s'absentaient  des  congrégations,  comme  ils 
en  avaient  fait  la  menace,  les  ambassadeurs 
de  leur  prince  auraient  bien  pu  s'en  retirer 
aussi.  Les  impériaux  surtout  auraient  suivi 
cet  exemple,  s'il  arrivait  que  le  comte  de 
Lune  vînt  au  concile  en  qualité  d'ambassa- 
deur pour  le  roi  Philippe,  comme  le  bruit  en 
avait  couru.  Ce  comte  ayant  été  précédem- 
ment ambassadeur  du  roi  d'Espagne  à  la 
cour  de  l'empereur  et  du  roi  de  Bohème,  le 
long  séjour  qu'il  y  avait  l'ail  l'avait  uni  de 
senliment  et  d'affection  avec  cesdeux  princes. 
Il  était  visible  qu'il  favoriserait  ce  parti  espa- 
gnol,  qui,  outre  la  supériorilé  du  nombre, 
était  parfaitement  d'accord  avec  les  Alle- 
mands; et  ceux-ci,  soutenus  par  de  si  puis- 
sants alliés,  auraient  plus  hardiment  excité 
le  tumulle.  De  tout  cela  il  pouvait  résulter 
une  discorde  qui  aurait  produit  la  dissolution 
du  concile,  et  dont  le  monde,  scandalisé,  n'au- 
rait pu  savoir  à  qui  il  fallait  en  attribuer  la 
faute 

4.  Les  légals  avaient  passé  la  nuit  dans  ces 
perplexités  et  ces  doutes,  lorsqu'ils  virent 
arriver  dans  la  matinée  une  quarantaine  de 
prélats  italiens,  qui  avaient  à  leur  tête  les 
trois  patriarches  et  quelques  archevêques  : 
ils  venaient  pour  faire  instance  à  ce  que  l'on 
ne  changeât  rien  au  septième  canon  déjà 
proposé.   Les  Espagnols  l'avaient  prétendu. 


preuve  de  leur  zèle  et  de  leur  piété  :  que 
c'était  bien  l'intention  des  légals  qu'aucun 
changement  ne  se  fit  que  pour  des  raisons 
indispensables,  et  après  y  avoir  bien  réfléchi. 
Sur  la  seconde,  il  dit  que  les  légals  connais- 
saient bien  la  nécessité  d'accélérer  les  opé- 
rations du  concile;  mais  que  les  difficullés 
du  septième  canon,  qui  n'étaient  ignorées  de 
peis(mnc,  avaient  lait  relarder  d'un  jour  ou 
deux  les  congrégations.  Au  reste,  ces  jours 
de  relard  tendaient  à  accélérer  ces  opéra- 
lious,  puisqu'on  les  avait  employés  à  cher- 
cher une  forme  de  décret  qui  fût  approuvée 
de  tous.  On  voulait  éviter  une  discorde  qui 
obligerait  pour  le  moins  à  renvoyer  la  ses- 
sion, et  peut-être  ferait  perdre  tout  le  fruit 
que  Sa  Saint<'té  avait  espéré  de  recueillir  eu 
assemblant  le  concile  ;  et  le  monde  chrétien 
y  avait  aussi  fondé  ses  espérances. 

6.  Après  cette  requête  des  Italiens,  qui  ex- 
primait indirectement  un  reproche  très-ap- 
plicable aux  Espagnols,  les  légats,  pour  le 
moment,  ne  voulurent  pas  suivre  leur  pre- 
mière pensée  de  communiquer  à  ceux-ci  la 
nouvelle  forme  du  canon  ;  afin  qu'assurés  de 
leur  consenlemenl,  ils  pussent  la  proposera 
tous  dans  la  congrégation.  Ils  aimaient  mieux 
s'exposer  à  ce  que  le  canon  fût  refusé  par  la 
congrégation  entière  (  le  refus  serait  venu 
d'un  tribunal  légilime),  que  de  se  soumettre 
à  la  censure  de  quelques  prélats  qui  n'a- 
vaient [las  plus  d'autorité,  mais  plus  de  har- 
diesse que  les  auires.  Il  aurait  été  même  dé- 
raisonnable que  les  légats  allassent  s'humi- 
lier devant  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se 
soumellre  à  leurs  supérieurs  légitimes  ;  mais 
comme  la  chaleur  d'un  premier  mouvemeîii, 
qui  soulève  bien  haut  des  résolutions  mo- 
mentanées, ne  (arde  pas  à  se  tempérer  dans 
les  tôles  attiédies  par  l'âge  et  coiiduites  par 
l'expérience,  le  désir  de  la  paix  fil  bientôl 
revenir  les  légats  à  leur  premier  dessein  de 
traiter  et  do  persuader.  La  gloire  d'avoir  bien 
cor.ibatlu  est  une  gloire  vaiiie  et  populaire: 


mais  il  ne  convenait  pas,  disaient-ils,  que  le  elle  n'est  pas  digne  de  ceux  qui,  par  état,  sont 
petit  nombre  l'emportât  sur  la  majorité,  sur-  chargés  de  inetlre  la  paix.  La  victoire  la  plus 
tout  dans  un  article  où  il  s'agissait  de  l'auto-      honorable,  c'est  celle  qui  procure  plus  d'à- 
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\antages  à  la  république;  c'est  celle  qui  fait  n'avait  pu  assister  aux  dernières  congréga- 
réussir  une  entreprise  à  la  satisfaction  ào  tions,  n'eut  pas  plutôt  vu  la  formule  du  ca- 
tout  le  monde,  et  qui  en  rend  par  là  les  effets      non  qu'il  la  rejeta  comme  équivoque  et  sus- 


plus  durables  et  plus  constants.  Les  légats  se 
souvinrent  donc  que  l'archevêque  de  Lan- 
ciano  et l'évèque  de  Modène  leur  avaient  pré- 
servé, de  la  part  des  Espagnols,  une  formule 
de  canon,  obscure  à  la  vérité,  mais  que  les 
Espagnols,  de  vive  voix  ,  interprétaient  dans 
un  sens  légitime.  S'étant  donc  consultés  entre 
eux  et  avec  l'auditeur  Paleollo  j  ils  résolu- 
rent d'adopter  cette  même  formule  dont  les 
termes  exprimeraient  le  sens  que  lui  don- 
naient les  Espagnols.  Cela  fait,  Caslaneo  et  le 
fère  Lainez  furent  chargés  de  disposer  les 
laliens  à  l'accepter;  et,  d'après  leur  consen- 
tement, on  la  proposerait  aux  Esp.ignols.  Lo 
texte  de  cette  formule  est  rapporté  de  diffé 


ceptibîe  de  ces  mauvaises  interprétations 
que  l'on  veut  surtout  éviter  dans  les  dénni- 
lions  théologiques  ;  il  la  trouva  toute  diffé- 
rente de  celle  (|u'on  avait  envoyée  au  pape. 
Le  pape  même,  tout  récemment,  avait  recom- 
mandé aux  légats  d'exclure  de  leurdéûnition 
tous  les  termes  ambigus  et  vagues.  La  ma- 
tière, par  sa  difficulté,  ne  se  prêtait  que  trop 
à  (le  (aiisses  explications  et  à  des  conséquen- 
ces tiès-dangereuses.  Il  fallut  travailler  à 
une  formule  plus  sûre,  et  dresser  sur  un  nou- 
veau plan  la  doctrine  et  les  canons.  Le  sep- 
tième fut  conçu  en  ces  termes  :  Excommunia 
cation  contre  quiconque  dira  :  que  ce  n'est  pai^ 
par  rinslilution  de  Jésns-Christ  qu'il  y  a  des 


rentes  manières  par  différents  auteurs,  pour      cvéques  dans  r Eglise  catholique,  et  que  ceux 


cette  raison  que,  chacune  des  paroles  étant 
pesée  et  comme  passée  à  l'alambic,  on  chan- 
geait tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre.  Nous  al- 
lons donc  les  rapporter  comme  nous  les 
trouvons  dans  les  Actes  de  Paleotto,  qui 
souvent  les  a  fournies  lui-ménie.  Ceux  qui 
les  changeaient  ne  le  faisaietit  pas  sans 
prendre  son  avis  ;  après  quoi  il  les  consignait 
dans  ses  Actes.  La  formule  portait  :  Excom- 
munication contre  ceux  qui  oseraient  dire  que 
la  puissance  quont  les  évéqnes  d'ordonner,  de 
confirmer  et  d'enseigner .  n'était  pas  de  droit 
divin,  ou  bien  que  la  puissance  de  juridiction 
que  les  évéques  exercent  n'a  pas  été  donnée 
par  Jésus-Christ  dans  le  pontife  romain  ,  son 
vicaire,  d'où  elle  dérive  ensuite  aux  évéques, 


ci,  lorsqu'ils  sont  appelés  par  le  pontife  ro- 
main, son  vicaire  en  terre,  à  une  partie  de  la 
sollicitude  pastorale,  ne  sont  pas  de  vrais  et 
légitimes  évéques,  supérieurs  aux  prêtres,  et 
qu'ils  n'ont  pas  la  même  dignité  et  la  même 
puissance  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent.  La 
nouvelle  formule  étant  proposée,  on  alla  tout 
do  suite  aux  voix  ,  qui  furent  données  et  re- 
cueillies très -soigneusement;  ce  qui  occa- 
sionna quelques  longueurs.  L'archevêque 
de  Grenade  soutint  toujours  que  les  évéques 
n'étaient  pas  appelés  par  le  pape  à  une  partie 
de  la  sollicitude,  et  qu'ils  étaient  les  vicaires 
de  Jésus-Christ,  et  non  pas  ceux  du  pape. 
Les  légats,  qui  ne  voulaient  pas  laisser  de  pa- 
reilles assertions  sans  réponse,  dans  les  con- 


torsqu'ils  sont  appelés  à  une  partie  delà  solii-  grégations  suivantes,  chargèrent  les  princi- 
citude  pastorale;  ou  bien  que  les  évéques  ne 
sont  pas  supérieurs  aux  prêtres.  Le  canon 
exprimé  en  ces  termes  déplut  aux  Italiens, 
dont  plusieurs  se  plaignirent  que  l'on  y  avait 
trop  cherché  à  contenter  les  Espagnols  ;  d'au- 
tres trouvaient  que  la  première  partie  était 
trop  étendue,  et  la  seconde,  sur  la  puissance 
(les  évéques,  trop  resserrée.  Quelques-U!is 
même  auraient  voulu  entamer  la  dispute, 
pour  se  faire,  auprès  du  saint-siége,  un  mé- 
rite du  zèle  qu'ils  auraient  mis,  et  des  écri- 
tures qu'ils  auraient  composées  pour  sa  dé- 
fense ;  mais  les  plus  prudents  et  les  plus  ani- 
més du  véritable  zèle  comprirent  que  le  plus 
grand  service  que  l'on  puisse  rendre  à  celui 
(]ui  est  depuis  longtemps  en  possession  de  ses 
bii'iis  ou  de  ses  privilèges  ,  c'est  de  lui  épar- 
gner les  procès  :  ce  qui  fit  que  les  deux  pa- 
triarches de  Jérusalem  et  de  Venise  rendirent 
celte  réponse  au  nom  des  évéques  italiens  : 
<iue,  dans  la  vue  d'apaiser  les  Espagnols,  ils 
.îcceplaient  la  forme  du  canon  ,  si  les  autres 
Tacceptaient  de  même;  que  tout  ce  qu'ils  au- 
raient souhaité  à  cet  égard  ,  c'était  qu'on  en 
rendît  les  termes  plus  clairs  et  plus  décisifs  ; 
niais  les  Espagnols  ,  que  Soto  essayait  de  ré- 
duire, ne  voulurent  jamais  passer  la  formule; 
surtout ,  l'archevêque  de  Grenade  voulait 
qu'on  retranchât  ces  mots  :  Lorsqu'ils  sont 
appelés  à  une  partie  de  la  sollicitude  pasto- 
rale, et  soutenait  qu'il  n'était  pas  certain  que 
les  évéques  fussent  institués  par  le  pape. 
7.  Le  cardinal  Seripandi,  qui,  étant  malade. 


paux  prélats,  qui,  selon  le  rang ,  devaient 
parler  après  Guerrero,  de  le  réfuter.  Ce  fut 
Marin,  archevêque  de  Lanciano  ,  et  Marc- 
Antoine  Colonne,  archevêque  de  ïarente,  et 
par  la  suite  grand  cardinal,  qui  s'acquittè- 
rent de  ce  devoir  avec  autant  d'efficacité  que 
de  nmdestie. 

8.  Dans  le  commencement  de  la  dispute, 
les  Espagnols  n'avaient  dans  leur  parti  qu'un 
petit  nombre  de  prélats  des  autres  nations, 
pour  demander  le  décret  sur  l'institution  des 
évéques  ;  mais,  dans  la  suite,  il  y  en  eut  plu- 
sieurs. Le  plus  fort  argument  qu'ils  em- 
ployaient était  que  cette  déclaration,  sous 
Jules  113,  n'avait  pas  été  seuletnent  dressée 
par  les  prélats  choisis  pour  la  rédiger,  mais, 
de  plus,  qu'elle  avait  été  confirmée  par  les 
Pères  du  concile,  et  qu'il  ne  lui  manquait 
que  d'avoir  été  publiée  dans  la  session.  C'é- 
tait une  sorte  d'injustice  do  vouloir  ôter  à 
présent  aux  évê(iues  ce  qui  leur  avait  clé 
alors  accordé  unanimement;  il  arriva  donc 
ce  qui  arrive  souvent  dans  les  assemblées  où 
les  conseillers  sont  plutôt  déterminés  par  les 
raisons  extérieures,  claires  et  manifestes,  que 
par  les  intérieures  qui  sont  presque  toujours 
controversées.  Cette  autorité  des  Pè:es  assem- 
blés au  temps  de  Jules  entraîna  dans  cette 
sentence  un  grand  nombre  dé  Pères.  Les  lé- 
gats sentaient  combien  cette  opinion  serait 
nuisible,  si  elle  devenait  universelle;  et  lo 
besoin  rend  industrieux.  Ils  s'appliquèrent 
donc  à  chercher  des  preuves  plus  certaines 
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de  ce  qui  jusqu'alors,  par  négligence,  avait 
été  supposé  vrai.  Souvent,  dans  les  écoles  de 
philosophie,  après  qu'on  amis  beaucoup  de 
lemps  à  résoudre  des  arguments  fondés  sur 
une  expérience  que  l'adversaire  dit  avoir 
faite,  si  l'on  en  vient  aux  preuves,  on  dé- 
couvre la  fausseté  de  la  narration  alléguée. 


sujet  entre  l'évéque  de  Ségovie  et  le  cardinal 
de  Mantoue  plusieurs  contestations  qui  occu- 
pèrent toute  la  séance.  Chacun  des  deux 
voulait  avoir  raison  ;  et  il  la  trouvait  dans  la 
signification  ambiguë  des  termes  par  les- 
quels on  avait  exprimé  le  canon.  On  y  disait  : 
Le  saint  concile  enseigne  encore  qu'il  ne  faut 


L'évéque  de  Telese,  qui  avait  été  secrétaire  pas  écouter  ceux  qui  disent  que  l'institution 

du  concile  au  temps  de  Jules  III,  en  feuille-  des  évêques  n'est  pas  de  droit  divin;  car  il  est 

tant  les  Actes  du  concile,  trouva  que  non-  constant  et  manifeste,  parle  texte  de  l'Evan- 

seulement  le  canon  n'avait  pas  été  approuvé  gile,que  Notre-Scigneur  a  appelé  lui-même  ses 

par  les  Pères,  mais  qu'il  n'avait  pns  même  été  apôtres,  et  les  a  promus  au  grade  de  l'aposto- 

examiné.  Cette  découverte  réjouit  beaucoup  lat, et  lesévéquesleur  ont  été  subrogés.  Ilnedoit 

les  légats  ;  et  le  cardinal  de  Mantoue,  dans  la  pas  non  plus  nous  venir  en  pensée  qu'un  grade 

congrégation  du  5  novembre  ,  exposa  la  vé-  si  éminent  et  si  nécessaire  se  soit  introduit 


rite  du  fait.  L'archevêque  de  Crenade,  la  pre- 
mière fois  qu'il  fit  sa  demande  dans  la  con- 
grégation du  20  octobre,  s'était  autorisé  de 
colle  prétendue  confirmalion  faite  sous  Ju- 
les III,  et  avait  apporté  en  preuve  le  témoi- 
gnage d'Ajala ,  évêque  de  Ségovie,  de  frère 
Octave  Précone,  observantin,  alors  archevê- 
que de  Palerme,  après  l'avoir  été  de  Mono- 
polis, qui  avaient  été  présents,  ainsi  que  lui, 
à  ce  concile.  Cependant  ni  l'un   ni   l'autre, 


dansT  Eglise  par  l'institution  des  hommes  ;  ce  se- 
rait calomnier  et  avilir  en  même  temps  la  pro- 
vidence divine,  qui  aurait  failli  dans  les  choses 
les  plus  nobles.  Après  cette  exposition,  Soave 
continue  :  On  désigna  ensuite  huit  canons, 
dont  le  huitième  disait  :  Quiconque  dira  que 
les  évêques  ne  sont  pas  établis  par  le  droit  di- 
vin, ou  qu'ils  ne  sont  pas  supérieurs  aux  prê- 
tres, ou  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  les 
ordinations  ,  ou  que  ce  pouvoir  leur  est  com- 


quand  ce  fut  à  eux  à  parler,  ne  dirent  un  seul      mun  avec  les  prêtres,  qu'il  soit  anathème.   Et 


Miot  sur  cette  affaire  ;  seulement  Ajala  ,  dans 
ses  entretiens  particuliers  avec  les  présidents, 
en  présence  de  plusieurs  Espagnols,  avait  as- 
suré le  fait;  et,  dans  la  congrégation  du  len- 
demain, après  avoir  entendu  le  rapport  du 


il  ajoute  :  Celui  qui  est  préoccupé  d'une  opi- 
nion la  trouve  dans  tout  ce  qu'il  lit;  il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  ces  deux  prélats 
aient  trouvé  chacun  la  leur  dans  les  mêmes  pa- 
roles. Les  évêques  dévoués  au  pape  les  expli- 


premier  président,  quand  son  tour  de  parler      quaient  de  la  puissance  de  l'ordre  seulement; 


fut  venu,  il  assura  de  nouveau  ce  qu'il  avait 
avancé,  et  dit  que  le  canon  avait  été  vérila- 
blementexaminépar  les  Pères, sous  Jules  III  ; 
et,  pour  appuyer  ce  qu'il  disait,  il  produisit 
son  suffrage  écrit  de  sa  main,  avec  la  date  du 
jour  où  l'on  avait  tenu  la  congrégation.  Le 
cardinal  de  Mantoue  parut  consterné  de  ce 
témoignage  qui  l'accusait  de  mensonge;  mais, 
comme  il  savait  qu'il  est  de  l'honneur  des 
grands  de  différer  une  contestation  jusqu'au 
moment  oii  le  combat  sera  infailliblement 
suivi  de  la  victoire,  il  dissimula  l'injure  jus- 
qu'au lendemain,  et  pria  l'évéque  de  Telese 
d'apporter  avec  lui  à  la  congrégation  lorigi- 
nal  du  registre.  L'évéque  comtnença  par  pro- 
tester qu'il  était  homme  d'honneur,  et  que 
deux  papes  l'avaient  pour  cela  destiné  à  l'em- 
ploi honorable  de  secrétaire  du  saint  concile 
de  Trente.  Il  assura  aux  Pères  que,  sur  les 
actes  du  concile,  sous  Jules  lîl,  il  n'y  avait 
pas  d'autres  écritures  que  celles  qu'il  tenait 
en  sa  main,  et,  par  la  lecture  qu'il  en  fil,  il 
mit  dans  tout  son  jour  la  vérité  du  rapport 
qu'avait  fait  le  cardinal  de  Mantoue;  il  fit 
plus  encore  lorsqu'il  ajouta,  qu'au  jour  où 
l'évoque  de  Ségovie  disait  avoir  donné  son 
suffrage  sur  le  septième  canon,  on  n'avait  pas 
seulement  nommé  encore  ceux  qui  devaient 
rédiger  les  canons  ainsi  que  les  chapitres.  Au 
reste,  si  quelqu'un  se  rolusail  de  s'en  rap- 
porter à  son  témoignage  et  à  celui  des  no- 
taires publics  du  concile,  il  n'oserait  pas  au 
moins  faire  celte  injure  au  légat  et  aux  pré- 
sidents qui  dirigeaient  le  concile  sous  Ju- 
les m,  el  qui  en  ont  reconnu  les  actes  comme 
véritables  et  authentiques. 
9.  Ici  Soave  nous  apprend  qu'il  y  eut  à  ce 


les  Espagnols  y  trouvaient  la  puissance  com- 
plète d'ordre  et  de  juridiction.  Quelques-uns 
des  pontificaux  croyaient  néanmoins  que  Man- 
loue  (pour  dire  le  cardinal),  feiqnant  exprès 
de  penser  comme  les  autres ,  faisait  lire  l'an- 
cienne délibération  ,  non  pour  établir  son 
propre  sentiment ,  mais  celui  des  Espagnols, 
auquel  il  adhérait  en  secret. 

10.  Toute  cette  narration  est  évidemment 
fausse.  En  premier  lieu  les  légats,  sans  au- 
cune restriction  ou  incertitude,  firent  savoir 
au  cardinal  Borromée  qu'Ajala  avait  été 
convaincu  d'erreur,  et  on  avait  fait  voir  à 
l'assemblée  qu'une  pareille  déclaration  n'a- 
vait pas  eu  lieu  sous  la  présidence  du  cardi- 
nal Crescenzi  ;  mais  ils  ne  parlèrent  pas  des 
répiiiiues  qu'Ajala  avait  pu  faire,  ni  de  sa  dis- 
pute avec  le  cardinal  de  Mantoue,  ni  d'un 
huitième  canon  ,  ni  d'aucun  autre  décret 
formé  au  lemps  de  Jules  et  relatif  à  ce  sujet. 
Visconti  écrivit  aussi  à  Borromée  la  mêine 
chose.  Musolti  s'exprime  de  la  même  manière 
dans  ses  actes  ;  et  Paleotto  dans  les  siens  rap- 
porte le  fait  avec  plus  d'étendue.  En  outre, 
Soave  avait  sans  doute  remarqué  dans  le  re- 
gistre de  Visconli,  el  il  pouvait  voir  encore 
dans  les  lettres  des  légats  une  circonstance 
qui  fait  perdre  toute  créance  au  témoi- 
gnage d'Ajala  ,  savoir  que  le  secrétaire  avait 
prouvé  par  le  registre,  qu'au  jour  où  Ajala 
disait  avoir  donné  son  suffrage  sur  cette  ma- 
tière, on  n'avait  pas  seulement  nommé  en- 
core ceux  qui  devaient  rédiger  les  chapitres 
cl  les  canons  ;  et  ici,  il  n'y  a  ni  équivoque, 
ni  malentendu  qui  puisse  l'excuser.  Mais 
avançons  cl  produisons  le  témoignage  des 
deux  prélats   intéressés  à  celle  déclaration. 
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L'archevêque  de  Zara  ci  l'évéquedc  Modène, 
qui  tenaient  beaucoup  à  ce  que  l'on  définît  le 
droit  divin,  racontent  le  fait,  l'un  au  cardi- 
nal Cornaro ,  l'autre  au  cardinal  Morone, 
comme  je  l'ai  dit  en  son  lieu.  Mais  ni  l'un,  ni 
l'autre  ne  parle  d'aucune  formule  ambiguë 
écrite  depuis  le  temps  de  Jules  111.  On  peut 
joindre  à  ces  doux  témoins,  Pierre  Gonsalve 
de  M(;ndoza,  évéque  de  Salamanque,  qui 
dans  ses  actes  fait  un  rapport  parfaitement 
conforme  aux  précédents.  Il  ajoute  même 
deux  circonstances  qui  rendent  encore  plus 
effronté  le  mensonge  de  Soave.  La  première, 
c'est  que,  par  une  permission  de  la  Providence 
divine,  qui  voulait  lui  épargner  le  chagrin 
d'un  démenti,  Ajala  ne  vint  pas  à  l'assemblée 
le  jour  que  le  secrétaire,  à  la  demande  du 
cardinal  de  Manloue,  mit  le  fait  en  évidence. 
C'est  cependant  cette  journée  qui,  selon  Soa- 
ve, se  passa  toute  en  contestation  entre  Ajala 
et  le  cardinal.  La  seconde,  c'est  que  le  car- 
dinal de  Mantoue  fut  très  sensiblement  of- 
fensé, lorsqu'il  entendit  Ajala  contredire  par 
son  témoignage  ce  que  le  cardinal  avait  af- 
firmé le  jour  précédent.  Soave  attribue  donc 
à  ce  dépit  l'ordre  que  reçut  Ajala  de  donner 
au  secrétaire  du  concile  ses  sentiments  par 
écrit.  Sa  doctrine  était  suspecte  depuis  qu'il 
avait  mis  en  doute  si  le  sacrement  de  l'ordre 
confère  cette  grâce  qui  nous  fait  amis  de 
Dieu,  et,  en  outre,  s'il  imprime  un  caractère. 
En  proposant  ces  opinions  comme  douteu- 
ses, Ajala  semblait  nier  la  certitude  des  déû- 
nitions  que  le  concile  avait  prononcées  dans 
les  sessions  précédentes.  Après  cela,  qu'on 
juge  s'il  y  a  apparence  de  vérité  dans  ce  que 
Soave  invente  gratuitement,  savoir  :  que  plu- 
sieurs étaient  persuadés  que  le  cardinal  de 
Mantoue,  en  faisant  lire  ces  écritures,  voulait 
prouver  le  contraire  de  ce  qu'il  faisait  sem- 
blant de  croire. 

11.  La  controverse  n'était  donc  pas  telle 
que  la  suppose  Soave.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
savoir  si  les  paroles  du  décret  préparé  au 
lempsdulégatCrescenzio  étaient  équivoques, 
ni  si  elles  avaient  telle  ou  telle  significa- 
tion; car  en  pareil  cas  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  deux  partis  opposés  auraient 
pu  s'accommoder  de  cette  seule  et  même  for- 
mule, chacun  la  prenant  dans  la  signification 
que  les  paroles  lui  sembleraient  exprimer. 
D'ailleurs,  quelque  saine  et  innocente  que 
lût  la  signification  naturelle  des  paroles, 
pour  peu  qu'elles  fussent  obscures  et  ambi- 
guës, la  sagesse  des  légats  ne  les  aurait  pas 
admises,  de  peur  d'introduire  dans  l'Eglise 
des  semences  de  sédition.  Mais  l'occasion  de 
la  dispute  fut  que  le  cardinal  de  Mantoue, 
le  5  novembre,  parlant  de  cette  affaire,  avait 
dit  que  les  députés  pour  cette  matière,  au 
temps  de  Jules,  avaient  rédigé  un  canon,  qui 
bien  loin  d'être  accepté  par  le  concile,  comme 
on  disait,  n'avait  pas  même  été  proposé  en 
congrégation.  A  celte  narration,  l'évêque  de 
Ségovie  s'opposa  le  lendemain,  et  le  jour 
suivant  le  cardinal  confirma  son  rapport  par 
les  écritures  que  le  secrétaire  avait  appor- 
tées. 

12.  Or,  d'après  le  mémoire  particulier  qu'a 


laissé  de  ce  fait  le  cardinal  Seripandi,  et  d'a- 
près les  actes  aulhenliquos  qui  se  conservent 
au  château  Saint-Ange,  et  que  j'ai  lus  de  mes 
propres  yeux,  si  l'on  excepte  quelques  mi- 
nuties qui  n'ont  pas  été  enregistrées,   voici 
en  vérité  ce  qui  fut  opéré  du  temps  de  Jules. 
Après    la  quatrième  session,  le  3  décembre 
1551,  on  avait  soumis  à  la  censure  des  théo- 
logiens ,    entre    plusieurs    autres    proposi- 
tions, l'article  suivant:  Les  évéqaes  ne  sont  ni 
institués  par  le  droit  divin,  ni  supérieurs  aux 
prêtres  ;   ils  n'ont   pas  le  droit  de  faire  des 
ordinations,  ou  s'ils  l'ont,  il  leur  est  commun 
avec  les  prêtres  :  et  les  ordinations  qu'ils  ont 
faites  sans  le  consentement   du  peuple  sont  de 
nulle  valeur.    L'examen  étant  terminé  le  29 
décembre ,   un   formulaire    de  doctrine    fut 
composé  et  discuté  par  les  Pères.    Plusieurs 
jours  se  passèrent  à  entendre  les  avis  de  cha- 
cun d'eux.  Le  ik  janvier  1552,  on   choisit 
dix-huit  prélats  pour    mettre  au  net  la  for- 
mule, et  déduire  les  canons.  De  ces  dix-huit 
prélats  trois  étaient  présents  et  furent  nom- 
més par  le  secrétaire,  évêque  de  Telese,  lors- 
qu'il fit  la  lecture  du  registre,  dans  la  congre, 
gation  du  7  novembre  1562.  Ces  trois  évêques 
étaient  :  Guerrero,  Naclantus  et  Précone.  Ces 
dix-huit  députés  (  pour  revenir  au  temps  de 
Jules  ),  le  18  janvier,  communiquèrent  aux 
prélats  du  concile  la  forme  des  canons  qu'ils 
avaient  dressés,  et  p.irmi  ces  canons,  il  y  en 
avait  un  qui  condamnait  l'article  ci-dessus,  à 
la  réserve  de  la  dernière  partie,  concernant 
les  ordinations  faites  sans  le  consentement 
du  peuple.  La  difficulté  qui  les   arrêta  était 
peut-être  la  même  que  les  Français  mirent  en 
avant  après  leur  arrivée,  comme  on  le  verra 
par  la   suite.  Enfin,  dans  les  deux  journées 
des  20  et 21  janvier,  les  députés  préscnlèrent 
leur  formulaire  de  doctrine,  tel  que  Soave  l'a 
traduit  du  'alin  en  mauvais  italien.  Il  s'agis- 
sait de  le  faire  accepter  et  approuver  p  r  les 
Pères.  Mais  tant  s'en  faut  qu'aucun  d'eux  l'ail 
accepté,  qu'il'n'en  fut  pas  même  parlé  dans 
les  congrégations  ;  ce  qui  fut  cause  qu'on  le 
mit  à  l'écart,  ce  fut  la  requête  que  firent,  au 
nom  de  leurs  maîtres,  les  ambassadeurs  de 
l'électeur  de  Saxe  et  du  duc  de  Wurtemberg. 
Ils  demandaient  qu'on  renvoyât  l'examen  de 
ces  matières  jusqu'à  ce  que  leurs  théologiens 
eussent  été  entendus.  La  cinquième  session 
fut  donc  célébrée  le  25  janvier,  on  y  prorogea 
les  décrets,  qui  par  la  suite  ne  furentpas  exa- 
minés, et  encore  moins  promulgués.  Je  croi- 
rai volontiers  que   l'évêque  de  Ségovie  fit  un 
rapport  faux,   moins   par   malice   que    par 
inattention.  H  est  très  possible  qu'au  temps 
de  Jules,  cet  article  ait  été  réellement  soumis 
à  une    sorte  d'examen  vague  et  général,  et 
qu'après  dix  ans  Ajala  ait  été  trompé  par  sa 
mémoire;  car  la  mémoire,  comme  les  autres 
facultés  de  l'âme,  quand  elle  est  dans  l'ob- 
scurité etdans  l'incertitude,  et  d'ailleurs  sé- 
duite par  l'amour  propre,  nous  rappelle  sou- 
vent bien   des  choses  que  noîss  n'avons  pas 
vues,  mais  que  nous  aurions  souhaité  de  voir. 
Ainsi  se  passa  cette  altercation  entre  révé- 
(\ue  de  Ségovie  et  le  pren^it-r  légal,  et  tel  était 
le  lait  sur  lequel  ils  établissaient  leurs  rai- 
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sons.  Comment  se  termina  la  controverse  Pie  IV  en  ayant  de  nouveau  formé  le  des- 
principale après  un  long  travail,  nous  le  ver-  sein,  lui  donna  son  accomplissement  :  il  en 
rons  aussi  dans  cette  histoire,  mais  beaucoup  fit  dresser  une  bulle  qui  fut  communiquée 
plus  lard.  Et  on  effet,  de  même  que  la  nnture  aux  légats,  avec  promesse  d'en  envoyer  plu- 
emploie  beaucoup  plus  d'artct  de  travail  à  ces  sieurs  autres  qu'il  devait  bientôt  promul- 
opéralions  dont  l'agent  et  le  sujet  ne  sont  que  guer  pour  la  réformation  de  la  cour.  Mais  ce 
la  inémepersonne,  et  desquelles  dépand  la  vie  qu'il  y  a  de  remarcjuable,  c'est  que  la  bulle 
et  le  bien-être  de  tout  individu  animé;  ainsi  du  conclave,  quoicjuc  déjà  assez  publique 
les  assemblées  où  règne  la  sagesse  mettent  pour  avoir  sa  force  et  s;;  v;îleur,  pour  le  plus 
le  plus  grand  soin  à  bien  établir  leurs  déci-  grand  nombre  demeurait  encore  secrète;  de 
sions,  lorsque  ceux  sur  qui  tombe  le  juge-  telle  sorte  que  le  pape,  dans  un  post-scriptum 
ment  sont  les  mêmes  qui  tiennent  dans  leurs  ajouté  à  sa  lettre  (quel  qu'en  fût  le  motifj, 
mains  la  vie  et  le  bien-être  delà  république,  déléndait  aux  légats,  pour  quelques  jours  , 
rwAPiTRF  vvii  ^*^  '*  communiquer  à  personne;  les  légats, 
LHAFUKii  A  vu.  après  l'avoir  lue,  extrêmement  satisfaits,  lui 
Bulle  du  pape  pour  la  ré  formation  du  con-  en  firent  des  remercîments  et  répondirent, 
clave.  —  Le  cardinal  de  Mantoue  propose,  ««"  comme  compliments  d'usage,  mais  pour 


dans  la  congrégation,  Varticle  de  la  rési- 
dence. —  Lettre  du  roi  catholique  aux  pré- 
lats espagnols.  —  Lettre  de  V empereur  à  ses 
ambassadeurs.  —  La  session  est  prorogée  4 
la  demande  des  Français  :  le  pape,  qui  le 
voulait ,  change  d'avis ,  mais  trop  tard.  — 
Arrivée  du  cardinal  de  Lorraine. 


expruner  des  sentiments  véritables  ,  qu'ils 
souhaitaient  qu'une  loi  si  sainte  pût  n'avoir 
son  exécution  qu'à  une  époque  bien  re- 
culée. 

2.  Soave,  avec  son  ton  affîrmatif,  prononce 
que  de  pareiUes  réformes  sont  à  ;  eu  près 
inutiles,    puisqu'il   n'est    pas 


,    ,        ,  sur    qu  elles 

soient  mises  à  exécution.  On  s'attendait  hicu 
1.  Pendant  qu'à  Trente  on  mettait  tant  de  à  la  critique  ;  mais  pour  la  justifier  il  aurait 
soin  et  d'application  aux  opérations  du  con-  fallu  que  Soave  nous  enseignât  une  méthode 
cile,  le  souverain  pontife,  à  Rome,  n'avait  assurée  pour  réformer  le  monde.  Connaît-il 
garde  de  rester  oisif.  Deux  choses  parais-  quelque  loi  si  fortement  écrite  que  l'iîxécu- 
saient  surtout  nécessaires  pour  contenter  le  tion  ne  dépendît  plus  de  la  volonté  et  delà 
monde  chrétien  et  faire  prospérer  le  concile  :  force  de  l'exécuteur?  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
une  exacte  réformation  de  la  cour  de  Rome,  c'est  que  les  règlements  prescrits  par  la  bulle 
et  un  bon  règlement  pour  la  résidence  des  de  Pie  IV,  quant  à  la  substance,  s'observent 
évoques.  Paul  111  et  ses  successeurs  avaient  encore;  ils  ont  même  été  restreints  par  la 
publié  plusieurs  constitutions  relatives  au  bulle  postérieure  de  Grégoire  XV.  Ainsi  , 
bon  gouvernement  delà   cour  pontificale:      bien  que,  relativement  à  l'idée  qu'on  se  forme 

de  la  sainteté  avec  laquelle  il  faudrait  élire 
un  vicaire  de  Jésus-Christ,  il  se  commette 
dans  cette  élection  beaucoup  de  fautes ,  il  en 
est  de  ces  fautes  comme  des  taches  qui  se 
trouvent  sur  les  diamants,  et  qui,  sur  un 
corps  moins  net  et  moins  splendide  ,  ne  se- 
raient plus  des  taches  ,  mais  des  beautés. 
Qu'on  fasse  réfiexion  à  la  demeure  étroite  et 
au  service  mal  rendu  à  ces  cardinaux,  dont 
plusieurs  sont  vieux  et  tnaladifs  ;  par  com- 
bien de  serments  et  de  censures  on  lie  leur 
conscience;  et,  dj'.ns  le  for  extérieur,  com- 
bien de  notes  d"in!amie  et  de  privations  ils 
ont  à  craindre!  Par  combien  de  sceaux  leur 
bouche  est  fermée  pendant  qu'on  fait  l'ac- 
tion !  Après  celte  observation  ,  qu'on  jette  un 
coup  d'œil  sur  les  différentes  manières  dont 
on  donne  et  on  a  donné  de  tout  temps  les 
principautés  séculières,  et  on  verra  si  au- 
cune de  ces  élections,  ou  installations  mon- 


«.'lles  avaient  produit  de  très -salutaires  ef- 
fets ;  et  peu  à  peu,  par  la  patience  et  avec  la 
douceur,  elles  avaient  fait  disparaître  beau- 
coup de  mauvaises  coutumes  depuis  long- 
temps introduites,  les  unes  par  la  négligence, 
les  autres  par  la  condescendance  et  la  fai- 
blesse des  supérieurs.  Mais  il  y  avait  encore 
une  œuvre  à  réforu)er,  plus  digne  de  consi- 
dération que  toutes  les  autres  ,  puisque  son 
exacte  observance  fait  le  bien  de  toutes  les 
autres  :  c'était  l'élection  du  souverain  pon- 
tife, œuvre  qui  devrait  être  la  mieux  réglée 
de  toutes  celles  qui  se  font  par  les  hommes, 
mais  c'est  à  celle-là  que  la  prévoyance  des 
hommes  peut  le  moins  prescrire  des  règles  : 
les  autres  lois,  pour  avoir  leur  ac(  omplisse- 
mcnt,  sont  soutenues  par  la  puissance  de 
celui  qui  les  fait  exécuter,  <^t  qui  est  au-des- 
sus de  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  l'obéis- 
sance; mais  la  loi  qui  règle  l'élection  d'un 
pape  est  une  loi  prescrite  à  des  hommes  qui,      daines,  approche  de  celle-ci,  ni  pour  l'hon- 


dans  le  temps  où  ils  doivent  l'accomplir, 
n'ont  personne  qui  puisse  leur  comn)ander; 
d'autre  part,  dans  une  œuvre  si  importante, 
chacun  «uil  sa  passion,  et  les  ménagements 
dus  aux  plus  grands  princes  font  que  chacun 
croit  licite  ce  qui  entre  dans  ses  vues. 
Jules  III ,  après  y  avoir  pensé  longtemps  , 
dicta  lui-même  une  bulle  pour  la  réformalion 
du  conclave;  mais  avant  que  celle  loi  fût 
investie  des  solennités  qui  devaient  lui  don- 
ner la  force  et  la  vie,  la  mort  du  législateur 
obligea  les  cardinaux  d'entrer  en  conclave. 


nélcté  de  la  loi,  ni  pour  la  décence  de  i'élec- 
lion  :  ce  qui  lui  uianque  pour  être  par- 
faitement sainte  s'y  trouvera,  et  on  pourra 
l'espérer,  lorsque  la  main  du  Ïout-Puissant 
aura  accordé  deux  grâces  :  l'une  d'arracher 
du  cœur  des  prélats  ecclésiastiques  ce  désir, 
si  naturel  à  l'homme,  de  maîtriser  et  dn 
gouv-erner;  l'autre  d'inspirer  aux  princes 
temporels  la  résolution  généreuse  de  laisser 
en  enti-er  le  jugement  et  le  choix  aux  cardi- 
naux électeurs. 
3.  Au  même  temps  que  le  pape,  par  cc^ 


!■ 
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règlements  sages  el  pieux,  répondait  aux:  portait  peu  de  quel  droit  on  déclarerait  la 
vœux  des  chréliens,  les  légats  s'empressaient  résidence  des  évêques,  pourvu  qu'on  trouvât 
de  satisfaire  le  concile  sur  l'article  de  la  ré-  moyen  de  les  faire  résider.  Le  décret  allait 
sidence.  Ils  avaient  communiqué  au  pape  le  être  lu ,  et  tous  les  Pères  l'entendraient  de  i  •. 
décret  projeté,  pour  avoir  son  approbation  bouche  du  secrétaire;  l'office  des  légats  él-ii 
avant  de  le  proposer  à  l'assemblée  ;  ce  qu'ils  de  le  proposer  :  c'était  aux  Pères  d'en  ju<'m  . 
ne  voulaient  faire  que  lorsque  tous  les  Pères  Ici  avait  lieu  la  seconde  chose  que  le  caniî  .s! 
auraient  dit  leur  sentiment  sur  la  doctrine  devait  annoncer,  mais  en  forme  de  prier-,  il 
(lu  sacrement  de  l'ordre.  Ils  prirent  cepen-  les  priait  donc  de  ne  pas  oublier  qu'ils  élaiciil 
dant  une  autre  détermination,  qui  fut  de  la  lumière  du  monde,  placée  de  la  main  do 
proposer  le  décret  aux  Pères,  sans  attendre  Dieu  au  sommet  de  la  montagne  et  sur  le 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  articles.  Le  chandelier  de  l'Eglise;  ils  ne  pouvaient  con- 
)reniier,  cependant,  ne  se  fit  pas  attendre,  et  venablement  disputer  qu'avec  l'autorité  do 
'approbation  du  pape  leur  fut  notifiée  le  l'Ecriture  et  des  Pères,  sans  jamais  substi- 
jour  suivant;  cette  approbation  leur  fut  d'au-  tuer  à  la  raison  la  colère  et  les  injures; 
tant  plus  agréable,  que  si  le  pape  eût  désap-  qu'enfin  il  ne  connaissait  pas  de  moyen  plus 
prouvé,  son  avis  n'était  plus  un  conseil,  mais  convenable  et  plus  efficace  ,  pour  faire  ou- 
iin  ordre.  Les  légats  s'étaient  vus  obligés  de  blicr  tout  ce  qui  avait  été  fait  ou  dit  de  fâ- 
liâler  leur  marche  par  l'arrivée  très-pro-  choux  dans  les  précédentes  assemblées ,  que 
chaîne  des  Français.  On  les  attendait  d'un  la  paix  et  la  modestie  qui  régneraient  dans 
jour  à  l'aulre;  c'était  donc  une  mesure  de  les  conférences  futures, 
prudence  de  faire  en  sorte  qu'à  leur  arrivée  Après  cette  exhortation  ,  il  fit  lire  par  le 
ils  trouvassent  la  proposition  faite  et  l'af-  secrétaire  le  texte  du  décret,  pour  que  les 
faire  commencée.  Ce  fut  donc  au  plus  fort  Pères  pussent  avec  maturité  prononcer  leur 
des  disputes  sur  le  septième  canon,  que  le  sentiment.  Dans  le  reste  de  la  séance  on  con- 
cardinal  de  Mantoue  proposa  l'article  de  la  tinua  de  traiter  la  doctrine  du  sacrement  de 
résidence.  A  l'ouverture  de  la  congrégation,  l'ordre.  Je  ne  donnerai  pas  ici  le  contenu  du 
il  parla  en  ces  termes  à  l'assemblée  des  décret,  je  dois  le  rapporter  ailleurs,  ei  nous 
Pères  :  verrons  comment,  après  qu'on  eut  changé  et 
4.  Un  débiteur,  lorsque  le  terme  du  paie-  rechangé  plusieurs  fois  le  texte,  les  senti- 
ment est  arrivé,  ne  doit  point  demander  du  ments  se  rapprochèrent  et  l'affaire  fut  con- 
lemps  s'il  a  de  quoi  satisfaire  ;  les  légats  sont  due. 

débiteurs  envers  le  concile  d'une  définition  5.  C'est  ici  que  véritablement  Soave  s'en- 
au  sujet  delà  résidence;  ils  avaient  promis  veloppe  d'erreurs.  11  marque  quatre  expé- 
de  payer  leur  dette  quand  on  en  serait  au  sa-  dients  imaginés  parles  présidents,  qui  tinrent 
crement  de  l'ordre  :  le  terme  est  arrivé,  les  conseil  entre  eux  pour  se  déterminer  à  celui 
légats  ont  de  quoi  payer,  ils  ne  veulent  donc  qu'ils  choisirent  :  il  ignore  sans  doute  qu'il 
})U!s  de  prorogation.  Le  cardinal  avait  deux  n'y  eut  pas  quatre  partis  proposés,  mais  seu- 
(  liosos  à  leur  annoncer,  dont  l'une  était  un  lement  trois,  et  celui  qui  fut  choisi,  cène  fu- 
simple  souvenir  et  l'autre  une  prière.  Par  la  rent  pas  les  légats  ,  mais  le  pape  qui.  le  dé- 
première il  rappelait  au  concile  qu'après  termina ,  comme  nous  l'avons  marqué  ci- 
qu'on  eut  proposé,  dans  la  congrégation  du  dessus.  Soave  a  dit  un  autre  mensonge,  lors- 
11  mars,  de  quelle  manière  il  fallait  s'y  pren-  qu'il  a  voulu  nous  faire  croire  que  le  pape 
dre  pour  obliger  les  évéques  à  résider  dans  avait  signifié  aux  légats  qu'il  fallait,  avant 
leurs  dio(  èscs  ((jucslion  importante,  puisque  tout,  s'occuper  du  renvoi  des  matières  à  une 
le  bon  élal  de  lEglise  en  dépendait),  les  autre  session.  Si  cela  était,  les  légats  au- 
Pèrcs ,  an  lieu  de  répondre  à  la  question  et  raient-ils  pu  laisser  en  arrière  le  renvoi ,  et 
de  chercher  celte  manière,  avaient  passé,  on  proposer  immédiatement  la  constitution  pê- 
ne sait  comment,  à  une  question  que  les  lé-  nale  et  rémunérative  sur  la  résidence?  il  est 
gats  n'avaient  jamais  proposée;  ils  s'étaient  bien  vrai  (et  c'est  là  peut-être  que  Soave  s'est 
mis  à  disputer  de  quel  droit  était  cette  obli-  trompé),  il  est  bien  vrai  que  Visconli  con- 
<;ation  de  la  résidence,  et  de  la  dispute  ils  en  seilla  au  pape  d'essayer  le  renvoi,  en  le  fai- 
«Maient  venus  aux  querelles.  Pour  faire  cesser  sant  demander  au  concile  par  un  bon  nom- 
le  sîandale ,  on  discontinua  de  traiter  cette  bre  de  prélats,  tandis  qu'il  le  dissuadait  de 
matière,  qui  fut  réservée  au  temps  présent.  proposer  la  constitution;  mais  il  lui  fut  ré- 
()n  allait  maintenant  soumettre  à  leur  exa-  pondu  que  le  pape  ne  voulait  pas  le  premier 
lien  un  décret  pareil  à  ceux  des  anciens  con-  article,  mais  qu'il  avait  à  cœur  le  second  ,  et 
ciles ,  pour  inviter  par  les  récompenses,  et  suivait  en  cela  le  sentiment  de  Bolanus,  évé- 
obliger  par  les  punitions,  les  évêques  à  ré-  que  de  Bresse.  Le  cardinal  Borromée  avait 
sidcr  :  cette  forme  de  décret  paraissait  avoir  signifié  aux  présidents  les  intentions  de  Sa 
plus  de  vigueur  pour  obliger  à  la  résidence,  Sainteté. 

et  elle  ne  donnait  pas  occasion  de  renouveler  6.  Soave,  qui  avait  ignoré  ces  intentions 
les  premières  contestations.  L'empereur  et  du  pape,  pénétra  encore  moins  les  raisons 
le  roi  catholique  l'approuvaient  très-fort;  il  qui  avaient  fait  accélérer  la  proposition  du 
y  avait  tout  lieu  de  croire  que  le  roi  très-  décret.  Il  attribue  celte  prompte  détermina- 
chrétien  l'approuverait  de  même  ,  puisque  le  tion  des  légats  au  mécontentement  des  pré- 
seigneur de  Lansac,  ambassadeur  de  France,  lats,  qui  se  plaignaient  de  ce  qu'on  tardait 
homme  de  grande  autorité  cl  d'une  prudence  si  longtemps  à  leur  en  donner  connaissance, 
consommée,  avait  dit  a  ce  sujet  qu'il  lui  im-  Le  fait  est  que  les   Pères  ny  pensaient  pas 
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seulcincnt,  occupés  qu'ils  étaient  de  la  grande 
conleslation  sur  i'inslilution  des  évéqucs  :  le 
véritable  aiguillon  qui  poussait  les  légats , 
ce  lut  la  prochaine  arrivée  des  Français  , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Enfin,  pour  ré- 
j-.ondrc  au  dernier  mensonge  de  Soave,  qui 
devine  jusqu'aux  intentions  secrètes,  lors- 
(ju'il  assure  que  les  Pères  furent  peu  satis- 
failsde  la  constitulion  proposée,  deux  mots 
uic  suffisent  :  je  n'ai  qu'à  citer  les  dernières 
paroles  de  Pierre  Gonsalve  Mendoza,  évo- 
que de  Salamanque,  dont  la  relation  finit 
ainsi  :  Au  grand  contentement  de  tout  le 
inonde.  Tout  le  monde  fut  content,  excepté 
Soave. 

7.  Mendoza  nous  apprend  encore  que 
lorsqu'on  sut  que  la  prochaine  arrivée  des 
Français  n'élait  plus  douteuse,  le  secrétaire 
du  marquis  de  Pescara  avertit  les  Espagnols, 
delà  part  du  roi,  que  les  nouveaux  prélats 
qui  venaient  au  concile  n'étaient  pas  trop 
bien  disposés  envers  le  siège  apostolique  ;  en 
conséquence,  le  roi  enjoignait  à  tous  ses  évê- 
ques  de  le  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  : 
ainsi  l'exigeaient  le  service  de  Dieu  et  le 
salut  du  christianisme  ,  surtout  dans  un 
temps  où  ce  siège  vénérable  était  attaqué  et 
battu  par  les  hérétiques  réu'.iis  et  conjurés 
contre  lui.  A  l'avis  du  secrétaire,  Mendoza 
répondit  qu'il  remerciaitDieudc  cequ'il  avait 
rempli  les  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté, 
avantqu'elles  lui  fussent  notifiées,  etdeceque 
peut-être  Dieu  s'était  servi  de  lui  pour  épar- 
gner au  pontifedes dommages  eldcs cliagrms. 
Le  redoutable  Guerrero  était  dans  lea  uiéines 
sentiments,  puisque  tant  lui  (jue  ses  collè- 
gues, comme  nous  l'avons  dit,  accordaient 
tous  au  pape  la  supériorité  de  droit  divin  à 
l'égard  des  évêques,  et  les  pouvoir  de  les  sus- 
pendre et  de  les  déposer  :  ce  fut  inénie  pour 
cette  cause  que  Guerrero,  en  déclarant  sa 
pensée  dans  une  congrégation  ,  sp  plaignit 
très-amèrement  de  ce  que  quelques-uns  vou- 
laient faire  passer  lui  et  ceux  de  sa  nation 
pour  des  gens  ennemis  du  siège  apostolique, 
dont  pourtant  ils  avaient  toujours  pris  la 
défense,  et  ils  étaient  encore  disposés  à  le 
défendre  au  prix  de  leur  sang. 

8.  L'empereur  Ferdinand,  à  cette  occasion, 
donna  des  preuves  de  sa  sagesse  en  comman- 
dant à  ses  orateurs  une  sorte  d'union  avec 
les  Français.  Entre  autres  avertissements 
qu'il  donnait  dans  ses  lettres,  il  leur  disait, 
en  parlant  du  succès  qu'avait  eu  la  dernière 
session,  qu'il  lui  avait  fallu  consentir  à  ce 
qui  était  fait,  mais  qu'il  avait  bien  considéré 
ce  qui  pouvait  contribuer  au  salut  de  ses 
vassaux,  quant  aux  démarches  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  pour  obtenir  de  Rome  la  con- 
cession du  calice.  Ayant  appris  avec  peine 

;  que  bon  nombre  d'evêques  souhaitaient  la 
'  suspension  du  concile  ,  il  voulait  que  ses 
orateurs  s'y  opposassent  de  tout  leur  pou- 
voir, il  n'était  pas  moins  affligé  de  voir  que 
la  plupart  n'avaient,  pour  la  réforme,  qu'une 
faible  volonté  :  les  Français  seuls  la  dési- 
raient. 11  recommandait  à  ses  ambassadeurs 
de  faire  en  sorte  qun  le  concile  s'en  occupât 
totalement  (fallût-il  mettre  de  côté  la  matière, 
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du  dogme),  ou  du  moins  que  l'une  allât  de 
pair  avec  l'autre.  11  avait  cette  confiance  que 
l'arrivée  des  nouveaux  prélats  français  y 
contribuerait  beaucoup  ;  il  voulait  que  ses 
orateurs  fussent  unis  avec  eux.  Si  l'on  ne 
pouvait  obtenir  la  réformation  universelle 
pour  le  bien  général  de  la  chrétienté,  les  ora- 
teurs devaient  procurer  une  réformation  par- 
ticulière, telle  que  la  demandaient  ses  Etats; 
et  comme  les  présidents  lui  avaient  repré- 
senté que  le  livre  envoyé  par  Sa  Majesté 
contenait  des  propositions  scandaleuses  que 
le  concile  n'entendrait  qu'avec  un  extrême 
déplaisir,  il  voulait  que  les  orateurs  retran- 
chassent tout  ce  qui  était  mauvais  et  présen- 
tassent le  reste.  Les  désordres  auxquels  il 
fallait  surtout  remédier  étaient  le  concubi- 
nage des  prêtres,  la  simonie,  le  luxe  et  le 
mauvais  emploi  des  biens  ecclésiastiques.  Il 
ajoutait  qu'il  était  parvenu  à  ses  oreilles  un 
bruit  dont  les  Français  étaient  cause  :  ils 
avaient  témoigné  leur  mécontentement  de  ce 
que  le  comte  de  Luna  devait  venir  à  Trente 
comme  ambassadeur  de  Ferdinand  (c'était  le 
désir  des  Espagnols,  et  le  pape  l'avait  pro- 
posé comme  un  moyen  d'éviter  les  disputes 
sur  la  préséance  :  nous  en  avons  dit  un  mot). 
Il  veut  donc  que  ses  orateurs  vérifient  la 
chose  et  l'en  informent  au  plus  tôt.  Ce  bruit 
parvenu  à  Ferdinand  n'était  pas  un  bruit 
vague  :  Lansac  avait  écrit  à  la  reine  que  si 
cela  arrivait,  à  moins  qu'il  ne  reçût  un  ordre 
exprès  de  la  cour,  il  ne  céderait  pas  la  place 
au  comte  de  Luna,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ob- 
tenu du  concile  une  déclaration  par  laquelle 
il  fût  statué  qu'à  lui,  comme  ambassadeur  du 
roi  très-chrétien  ,  était  dû  le  premier  rang 
après  les  ambassadeurs  de  l'Empire. 

9.  Cependant  les  Français,  qui  travaillaient 
à  obtenir  la  prorogation  jusqu'à  l'arrivée  du 
cardinal,  mettaient  beaucoup  de  douceur  et 
de  modération  dans  leurs  procédés  ;  ils  ap- 
prouvèrent très-fort  les  canons  préparés  sur 
la  matière  de  la  réformation.  Ils  auraient 
voulu  seulement  qu'au  lieu  de  limiter  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  on  l'inlerdit  absolument. 
Cela  n'avait  pas  empêché  le  pape,  plaisan- 
tant quelques  jours  auparavant  avec  l'am- 
bassadeur de  France,  sur  cette  même  de- 
mande, de  dire  que  le  cardinal  de  Lorraine 
serait  très-propre  à  autoriser  la  réforme  , 
avec  une  troupe  de  bénéfices  qui  lui  feraient 
trois  cent  mille  écus  de  rente  ;  tandis  que 
moi-même,  ajouta  le  pape,  je  n'en  ai  qu'un, 
et  je  m'en  contente.  Peu  après  Lansac  avait 
supplié  les  légats  de  prolonger  de  quelques 
jours  le  terme  de  la  session,  puisque  le  car- 
dinal, non-seulement  s'était  mis  en  voyage, 
mais  n'était  pas  loin.  Les  légats  avaient 
sans  difficulté  accordé  la  demande,  pour 
deux  raisons  :  la  première  était  une  lettre 
reçue  du  pape  qui  voulait  qu'on  attendît  le 
cardinal  jusqu'à  dix  à  douze  jours,  s'il  était 
certain  qu'il  dût  arriver  avant  ce  terme. 
Celle  certitude  on  l'avait  par  des  lettres  du 
marquis  de  Pescara  ,  qui  annonçaient  d'une 
manière  sûre  et  déterminée  que  le  cardinal 
s'approchait  ;  l'autre  était  que,  la  suite  des 
congrégations  ayant  été  interrompue   pour 
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prendre  des  arrangements  avec  les  Espagnols 
sur  le  septième  canon,  et  les  longues  dispu- 
tes des  Pères  sur  ce  sujet  n'avaient  pas 
donné  le  temps  nécessaire  pour  mûrir  les 
délibérations  et  préparer  les  matières  de  la 
prochaine  session.  Lansac,  satisfait  de  la 
prorogation  accordée,  fut  bien  aise  que  dans 
cet  intervalle  on  proposât  le  décret  sur  la 
résidence,  que  les  légats  lui  avaient  commu- 
niqué, et  à  celte  occasion  il  exprima  de 
nouveau  sa  maxime,  dont  le  cardinal  de 
Mantoue  avait  parlé  dans  la  dernière  assem- 
blée :  que  ce  qui  était  essentiel  dans  l'article 
de  la  résidence,  ce  n'était  pas  d'examiner  de 
quel  droit  était  cette  obligation,  mais  com- 
ment on  pouvait  la  faire  observer. 

10.  Lansac  partit  aussitôt  après  pour  aller 
au  devant  du  cardinal,  et  le  président  Ferrier 
fit  de  nouvelles  instances  pour  la  proroga- 
tion; il  la  voulait  pour  quinze  jours,  vu  que 
le  cardinal,  à  ce  qu'il  disait,  arriverait  le 
douze  novembre,  qui  était  le  jour  même  oiî 
l'on  avait  fixé  la  session.  Le  cardinal  de 
Mantoue  en  fit  la  proposition  dans  la  con- 
grégation du  9  ;  il  dit  que  l'interruption 
des  assemblées,  dont  tout  le  monde  savait 
la  cause  (  et  on  ne  pouvait  y  penser  sans 
douleur,  puisqu'elle  était  l'effet  des  passions 
humaines),  cette  interruption  avait  empêché 
de  tenir  les  matières  préparées  pour  la  session. 
C'est  pour  cela  que  les  légats  avaient  trouvé 
bon  qu'on  la  différât  encore  pour  quinze 
jours.  En  outre  on  attendait  incessamment 
le  cardinal  de  Lorraine,  dont  la  science,  la 
prudence  auraient  mérité  que  l'on  fît  ce  retard, 
quand  ce  n'eût  été  que  pour  lui  seul,  à  quoi 
toute  l'assemblée  donna  son  consentement: 
quelques-uns  même  étaient  d'avis  qu'on 
aurait  dû  accorder  un  plus  long  délai. 

11.  Lorsqu'on  sut  que  le  cardinal  ap- 
prochait, le  pape,  pour  lui  faire  honneur, 
voulut  que  Charles  Grassi  partît  de  Rome 
pour  aller  au  delà  de  Trente  joindre  le  car- 
dinal et  venir  au  concile  avec  lui.  Grassi 
était  évêque  de  Montefiascone,  en  Toscane, 
homme  de  mérite  dont  les  talents  furent  ré- 
compensés par  la  suite ,  lorsqu'on  lui  fît 
prendre  des  habillements  d'une  plus  écla- 
tante couleur.  Les  légats,  pour  ne  pas  se 
laisser  vaincre  en  civilité ,  envoyèrent  de 
Trente  Urbain  de  la  Rovère,  évêque  de  Sini- 
gaglia.  Grassi,  après  avoir  rempli  envers  le 
cardinal  tous  les  devoirs  de  politesse  dont  on 
l'avait  chargé,  le  devança  à  Trente,  pour  les 

aisons  que  nous  dirons  bientôt,  et  1  évêque 
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de  Sinigaglia  demeura  pour  l'accompagner; 
l'un,  parlant  à  tous  les  légats,  et  l'autre,  dans 
une  lettre  au  cardinal  de  Mantoue,  firent  de 
son  caractère  doux  et  affable  et  de  ses  sen- 
timents religieux  un  rapport  bien  différent 
de  ce  que  la  renommée  en  avait  publié  et 
que  le  soupçon  avait  fait  croire.  Bien  plus, 
Grassi,  faisant  son  éloge,  le  disait  tellement 
dévoué  au  siège  apostolique,  qu'il  avait  of- 
fert de  ne  point  dire  son  avis  dans  les  con- 
grégations sans  l'avoir  auparavant  soumis 
au  pape.  Mais  l'opinion  contraire  qui  avait 
précédé  son  arrivée  était  si  constante  et  avait 
tellement  prévalu  dans  le  jugement  des  hora- 
GoNG.  DE  Trente,  IL 


mes  les  plus  sages  et  les  mieux  informés,  que, 
malgré  l'éloge  que  l'ambassadeur  français 
avait  fait  de  lui  au  pape,  ajouter  foi  à  ces 
nouveaux  rapports  paraissait  une  simplicité. 
Le  cardinal  Amulius,  àcetteépoque,  dans  une 
lettre  à  Seripandi,  disait  avec  assez  de  rai- 
son que  les  bonnes  paroles  sont  une  mar- 
chandise qui  coûte  fort  peu.  Il  faut  donc  ,  si 
l'on  veut  connaître  les  bons  sentiments  d'une 
personne,  regarder  la  main  et  non  pas  la 
langue. 

12.  A  ce  propos,  je  ne  veux  pas  dissimuler 
un  fait  que  Soave  a  ignoré,  mais  tel  que  si 
j'avais  voulu  lui  en  donner  connaissance,  il 
me  l'aurait  payée  chèrement,  dans  l'espé- 
rance de  coudre  sur  un  fond  si  riche,  avec 
son  aiguille  maligne,  une  broderie  de  men- 
songes. Ce  qu'il  ditest  vrai,  lorsqu'il  rapporte 
que  le  pape  n'avait  pas  cru  convenable  de 
célébrer  la  session  avant  l'arrivée  du  cardi- 
nal ;  et  qu'il  ordonna  aux  légats  de  la  pro- 
roger, comme  nous  l'avons  dit;  mais  il  est 
encore  vrai,  et  Soave  ne  l'a  pas  su,  que  le 
pape  changea  de  sentiment,  et  par  un  cour- 
rier expédié  à  la  hâte,  révoqua  l'ordre  qu'il 
avait  donné  aux  légats,  et  leur  défendit  de 
proroger.  Mais  pour  faire  connaître  tout 
ensemble  la  révocation  et  les  motifs  qui  en 
furent  cause,  je  suis  obligé  de  reprendre  ma 
narration  d'un  peu  plus  haut.  Plus  d'un  mois 
avant  cette  époque,  l'ambassadeur  de  Fnince 
avait  renouvelé  la  demande  déjà  faite  tant 
de  fois  au  pape  de  vouloir  bien  retarder  la 
session  pour  attendre  le  cardinal  de  Lorraine 
et  pour  faire  venir  au  concile  ceux  qui  s'é- 
taient séparés  de  l'Eglise;  mais  le  pontife, 
d'abord,  s'était  plaint  de  ce  que  d'un  côlé,  si 
le  concile  prenait  quelque  délibération  con- 
forme à  ses  intentions,  ou  à  sa  demande,  les 
ministres  des  princes  s'en  formalisaient  , 
comme  d'une  entrave  mise  à  la  liberté  du 
concile,  et  de  l'autre  les  mêmes  ministres 
venaient  tous  les  jours  solliciter  le  pape  à  ob- 
tenir poureux  du  conciletelle  ou  telle  chose, 
selon  leurs  désirs.  Il  avait  dit  encore  que  c'é- 
tait bien  à  pure  perte  qu'on  voulait  retarder 
le  concile,  si  l'on  n'avait  que  l'espérance 
vaine  de  le  faire  reconnaître  par  la  reine 
d'Angleterre  et  les  protestants,  qui  se  garde- 
raient bien  d'y  venir,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
en  attendre  que  des  anathèmes.  Quant  au 
cardinal  de  Lorraine,sa  venue  avait  été  plu- 
sieurs fois  annoncée  sans  qu'il  eût  paru  ;  le 
pape  avait  même  entendu  dire  que  ce  cardinal 
était  occupé  à  d'autres  affaires  qui  le  retien- 
draient encore  longtemps  ;  si  toutefois  il  était 
déjà  en  route,  et  que  par  rapport  à  lui  il  ne 
fallût  que  prolonger  de  quelques  jours  la 
session  ,  on  ne  refusait  pas  de  l'attendre,  et 
le  pape  en  écrirait  aux  légats. 

13.  Quelques  moments  après  ces  paroles, 
et  dans  la  même  audience  qu'il  donnait  à 
l'ambassadeur,  le  pape  reçut  des  notices  qui 
confirmaient  ses  soupçons  sur  les  étranges 
desseins  qu'on  attribuait  au  cardinal  ;  comme 
l'audience  allait  fînir,  l'ambassadeur  voulut 
présenter  à  Sa  Sainteté  un  homme  attaché 
au  service  du  roi,  Barthélémy  du  Bien.  Après 
un  séjour  assez   court  dans  Rome,   il  était 
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venu  prendre  son  congé  de  l'ambassadeur  à  Rome,  ou  à  Trente  par  le  concile.  Car  si 

pour  s'en  retourner  en  France.  Le  pape,  qui  Sa  Majesté  était  d'intelligence  avec  le  roi 

était  bien  aise  de  lui  faire  porter  et  répandre  dEspague,  l'affaire  réussirait  infailliblement 

a  la  cour  de  France  des  nouvelles   avanli/  à   leur  commune  satisfaction:   pour  lui,  il 

'euses  sur  celle  de  Rome  ,  reprit  avec  lui  le  était  d'avis  qu'afln  de  prévenir  toute  occa- 
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du  cardinal  et  du  projet  qu'il  avait  conçu   de  des  lois  au  futur  pontife,   qui  dans  la   suite 

paciGer  les  huguenots.  Il  rapporta   ce   que  ne  pourrait  refuser  de  se  soumettre  à  des 

Son  Eminence  lui  avait  dit    confidemment,  lois  déjà  établies  et  qui  seraient  son  ouvrage, 

qu'à  son  avis  ce  serait  une   pratique  très-  16.  Toutes   ces    inlrigues    des    ministres 

avantageuse  de  célébrer  la  messe  et  de  réci-  français,  autant  que  j'ai  pu  comprendre,   ne 

ter  l'oflice  en   français  :  ajoutant  qu'il  avait  demeurèrent  pas  secrètes  à  Rome.  Ce  que  je 

lui-même   adopté  îa  langue  vulgaire   pour  puis  donner  comme  certain,  c'est  que  le  len- 

l'adminislralion  des  sacrements  ;  à  quoi   le  demain  du  jour   auquel  le  pape  écrivit   sa 

pape,  sans  se  troubler,  répondit  que  le  cardi-  dernière  lettre  aux  présidents  pour  le  délai  de 

nal  pourrait  en  faire  la  proposition  au  con-  la  session,  survint  à  Rome  l'abbé   Nichet  , 

cile  ,  mais  que  ceux  qui   avaient  tenté  celte  envoyé  par  le  légat  résidant   à    la   cour  de 

nouveauté  en  Allemagne    n'y   avaient  pas  France;  il  était  chargé  de  faire   savoir    au 

trouvé  leur  avantage.  pape  que  le  cardinal  et  ceux  qui  viendraient 

14.  Le  pape  cependant,  malgré  ce  rapport  avec  lui,  quoiqu'ils  parussent  des  agneaux 
et  d'autres  pareils,  n'avait  pas  retiré  la  pa-  et  des  anges  {  et  peut-être  croyaient-ils 
rôle  donnée  d'accorder  le  délai;  il  l'avait  l'être  en  effet),  avaient  pourtant  d'étran- 
même  confirmée,  à  la  prière  de  l'abbé  de  ges  opinions,  qui  pourraient  causer  beau- 
Manne.  L'abbé,  après  avoir  donné  la  nouvelle  coup  de  troubles  et  de  grands  embarras.  Au 
certaine  que  le  cardinal  s'était  mis  en  roule,  même  temps  le  cardinal  de  Ferrare  écrivit 
avait  prié  Sa  Sainteté  de  iic  pas  obliger  le  de  sa  main  au  pape  que  celui  de  Lorraine 
cardinal  à  précipiter  son  voyage  avec  de  l'avait  positivement  assuré  d'une  inlenlion 
grandes  fatigues  et  même  danger  de  sa  pro-  droite  et  sincère  sur  deux  points  principaux 
pre  vie  :  ce  qu'il  lui  aurait  fallu  faire  s'il  eût  qu'il  voulait  éclaircir.  L'un  était  la  promesse 
voulu  se  trouver  à  Trente  pour  le  jour  de  la  de  ne  rien  ôter  à  l'autorité  pontificale  et 
session  ,  tandis  qu'un  délai  de  huit  jours  ne  l'autre  de  ne  point  procurer  la  prorogation, 
serait  d'aucun  préjudice  au  concile,  cl  don-  ni  la  suspension  du  concile.  Cependant  les 
nerait  le  temps  au  cardinal  de  venir  à  loisir  légats  feraient  très-sagement  de  se  précau- 
au  concile,  sans  exposer  sa  vie,  ni  sa  santé,  tionner,  de  préparer  leurs  défenses,  d'être 
Le  pape  avait  répondu  qu'il  allait  écrire  aux  prêts  à  faire  face  et  de  se  prévaloir  de  leur 
légats  pour  qu'ils  obtinssent  du  concile  la  autorité  contre  qui  que  ce  fût.  Car  un  esprit 
prorogation  demandée  ,  si  toutefois  il  était  et  un  courage  prêts  à  soutenir  et  repousser 
vrai  que  le  cardinal  se  fût  mis  en  route  et  l'assaut  tiennent  lieu  d'une  armure  puis- 
qu'il eût  demandé  le  délai.  On  avait  la  cerli-  santé.  Enfin  dans  les  journaux  publics  des 
tude  à  Trente  que  le  cardinal  était  en  roule,  nouvelles  de  France,  dont  le  pape  rece- 
et  sa  demande  était  suppléée  par  celle  des  vait  des  copies,  il  était  rapporté  que  le  car- 
ambassadeurs,  qui  demandaient  en  son  nom  dinal  avec  ses  parisiens  allait  à  Trente  pour 
et  en  celui  du  roi.  Le  pape  en  avait  parlé  à  rallumer  la  dispute  sur  la  majorité  entre  le 
Grassi,  lorsqu'il  l'envoya  à  la  rencontre  du  concile  et  le  pape. 

cardinal.  Mais  dans  la  suite  l'affaire  changea  17.  Toutes   ces    nouvelles    réduisirent  le 

de   iace,    pour    divers   accidents   que    nous  pape  à  celte  dure  alternative,  à  laquelle  sont 

allons  rapporter.  réduits   quelquefois  les    princes,   de  porter 

15.  Lansac  avait  écrit  de  Trente  à  la  reine  préjudice  ou  à  leur  propre  réputation,  ou 
mère,  sur  la  fin  d'octobre,  qu'il  était  disposé  au  salut  de  leurs  peuples;  et  comme  il  voyait 
à  empêcher  de  tout  son  pouvoir  la  dissolu-  moins  de  mal  dans  le  premier  cas  que  dans 
tion  du  concile,  dont  on  parlait  beaucoup.  Il  le  second  ,  il  eut  recours  à  des  démarches 
avait  ajouté  ce  que  disent  souvent  à  leurs  en  apparence  précipitées  et  blâmables  ,  puis- 
princes,  sur  le  compte  des  papes,  les  ambas-  qu'il  agissait  contre  sa  promesse  et  faisait 
sadeurs  trompés  par  les  gens  de  cour  qui  injure  à  la  nation  française.  Mais  c'était 
sont  à  leur  suite;  les  gens  de  cour  sont  am-  pour  terminer  au  plus  tôt  le  concile,  et  pour 
bilieux  ,  cherchant  toujours  d'avancer  et  se  prémunir  contre  le  torrent,  qui  par  sa 
jamais  contents  de  leur  sort ,  ils  ont  tou-  descente  rapide  venait,  comme  on  le  crai- 
jours  à  prédire  quelque  éclipse  prochaine  gnait,  renverser  l'autorité  du  collège  aposto- 
qui  obscurcira  la  face  du  monde  inférieur,  lique  et  des  papes,  ses  successeurs.  II  esli- 
ï)'après  leurs  insinuations,  l'ambassadeur  mail  avec  raison  que  de  ces  deux  autorités 
marquait  à  la  reine  qu'on  attendait  à  Rome  dépendait  l'unité  de  l'Eglise  et  conséquem- 
comme  prochaine  la  mort  de  Pie  IV,  dont  la  ment  l'unité  de  la  foi.  Il  s'empressa  donc  de 
vieillesse  et  les  infirmités  faisaient  croire  révoquer  l'ordre  du  retardement.  Il  sentait 
qu'il  n'irait  pas  loin.  Si  le  cas  arrivait,  l'am-  bien  qu'en  devançant  l'arrivée  du  cardinal 
bassadeur  était  bien  aise  de  savoir  de  quelle  par  la  icnue  de  la  session,  il  ne  lui  était  pas 
manière  et  en  quel  lieu  Sa  Majesté  voulait  pour  l'avenir  toute  occasion  de  mettre  au 
que  l'élection  fût  faite,  ou  par  les  cardinaux  jour  ses  idées  turbulentes.  Il  considérait  ce- 
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pendant,  et  il  fit  observer  aux  légats  que 
c'était  un  grand  avantage  d'avoir  fixé  et  défini 
irrévocablement  dans  une  session  les  deux 
arliclos  sur  lesquels  il  y  avait  le  plus  à  dis- 
puter ,  l'institution  des  évoques  et  la  rési- 
dence. Or  ces  deux  articles  auraient  été 
lorminés,  si  la  session  n'eût  pas  été  différée. 

18.  Mais  la  révocation  vint  trop  lard  , 
puisque  la  prorogation  était  faite  du  jour 
précédent.  Cet  incident  épargna  au  pape  et 
au  concile  une  critique  et  un  blâme  trop 
justement  mérités.  Car  le  concile  portant  le 
titre  d'œcuménique,  comme  il  l'était  en  effet, 
par  la  réunion  de  toutes  les  nations  chré- 
tiennes précédemment  invitées,  il  aurait  agi 
contre  son  propre  nom ,  et  manqué  à  son 
devoir,  si  pendant  que  la  troupe  auxiliaire 
des  nouveaux  évoques  était  à  la  porte,  on 
les  avait  en  quelque  sorte  chassés  par  cette 
session  célébrée  sans  eux  la  veille  de  leur 
arrivée.  C'aurait  été  montrer  bien  peu  d'es- 
time de  celte  belle  nation  française  et  de  ses 
évoques  que  de  les  traiter  comme  de  basses 
ou  mauvaises  gens.  Aussi  les  légats,  pour  la 
foriîie,  témoignèrent  au  pape  beaucoup  de 
regret  de  n'avoir  pas  reçu  à  temps  les  ordres 
de  Sa  Sainteté.  Mais  je  crois  qu'au  fond  du 
cœur  ils  ne  furent  pas  fâchés  que  ce  coup 
heureux  les  eût  tirés  d'affaire. 

19.  Quelques  heures  après  l'arrivée  du 
courrier,  le  président  Ferrier  vint  les  trou- 
ver, pour  leur  dire  que,  puisqu'on  avait  nou- 
velle que  le  cardinal  élait  déjà  à  Peschiera, 
qui  n'est  qu'à  trois  journées  de  Trente,  ils 
eussent  la  bonté  de  suspendre  les  assem- 
blées, jusqu'à  ce  qu'il  pût  être  présent.  H 
aurait  ainsi  entendu  un  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  avaient  encore  à  parler  sur  la 
question  trop  fameuse  |et  depuis  longtemps 
agilée  de  l'autorité  des  évéques.  Les  prési- 
dents comprenaient  bien  que  trois  congré- 
gations de  plus  ou  de  moins  étaient  peu  de 
chose,  relativement  à  la  somme  des  avis  quo 
les  Pères  lisaient  chacun  à  son  rang,  car  il 
n'y  en  avait  que  huit  ou  neuf  qui  parlaient 
à  chaque  séance,  et  avec  l'interruption  de 
trois  jours  le  cardinal  aurait  encore  entendu 
au  moins  la  moitié  des  sentences;  mais  ils 
comprirent  aussi  qu'une  douce  complaisance 
ou  l'aigreur  d'un  refus  ferait  un  effet  bien 
différent  sur  le  cardinal,  à  sa  première  arri- 
vée :  et  la  demande  fut  aussitôt  accordée. 
Bientôt  après  ils  virent  paraître  Grassi,  que 
le  cardinal  avait  fait  partir  avant  lui,  pour 
demander  en  son  nom  la  prorogation,  ne 
sachant   pas  encore  si  elle  était  accordée. 


LIVRE  DIX-IIUITIEME.  1390 

comme  ils  étaient  d'une  roule  si  pénible,  ils 


n'espéraient  plus  d'arriver  à  Trente  le  jour 
marqué,  il  suppliait  les  légats,  au  nom  de 
tous  les  évêques  venus  avec  lui,  de  retarder 
de  quelques  jours  celle  sainte  fonction. 
Monseigneur  l'évcque  de  Monlefiascone,  que 
le  pape  avait  envoyé  pour  lui  faire  visile  et 
l'accompagner  ensuite  à  Trente,  était  chargé 
de  faire  aux  légats  la  même  demande  au  nom 
de  Sa  Sainteté.  Voyant  donc  le  peu  de  temps 
qui  restait,  il  avait  pris  des  chevaux  de  poste 
pour  aller  remplir  personnellement  ce  hou 
office.  Le  président  Ferrior  devait  se  joindre 
à  Grassi  pour  le  même  objet,  d'après  la  lettre 
qu'il  venait  de  lui  écrire.  Le  cardinal  finis- 
sait en  priant  les  légats  de  lui  faire  savoir 
par  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  envoyés,  le 
résultat  de  leur  délibération  ;  en  quoi  il  leur 
donnait  une  marque  de  son  respect,  car  s'il 
voulait  être  sûr  de  sa  demande,  c'est  qu'il 
n'aurait  pas  cru  pouvoir  se  présenter  au 
concile  d'une  manière  qui  fît  honneur  à  son 
roi  etàsanalion,  si  les  Pères  du  concile, 
par  un  refus  mortifiant,  lui  faisaient  com- 
prendre qu'ils  tenaient  pour  superflue,  ou 
mêuie  suspecte,  cette  troupe  d'honorables 
collègues  qui  venaient  avec  lui. 

20.  La  réponse  des  légats  fut  toute  amitié 
et  politesse.  Sur  le  délai  de  la  session,  ils 
dirent  que  la  lettre  n'avait  pas  été  néces- 
saire, puisque,  sur  la  simple  demande  de 
l'ambassadeur,  ils  avaient  renvoyé  la  session 
plus  loin  qu'il  ne  fallait  :  ils  ajoutaient, 
comme  une  preuve  d'estime  et  d'affection, 
que  ce  jour-là  même,  ils  avaient  commencé 
à  suspendre  les  conférences,  parce  que  Fer- 
rier leur  avait  dit  que  Son  Eminence  désirait 
beaucoup  entendre  les  dissertations  qui 
avaient  lieu  sur  la  matière  du  sacrement  de 
l'ordre.  Ce  fut  avec  celte  réponse  que  Grassi 
alla  rejoindre  le  cardinal. 

21.  On  délibéra  longtemps  sur  la  récep- 
tion. Soave,  qui  a  voulu  la  décrire,  dit  en 
avoir  heureusement  trouvé  la  relation  dans 
des  mémoires  dignes  de  foi.  Cette  réception, 
selon  lui,  fut  pareille  à  celle  que  lui  firent  les 
légats  du  concile  transféré  à  Bologne,  lors- 
qu'il passa  par  cette  ville  en  allant  à  Rome. 
Mais  il  se  trompe,  car  à  ce  premier  voyage 
les  légats  allèrent  seulement  l'attendre  à  la 
porte  de  Bologne,  en  rochet,  c'est-à-dire,  en 
habit  de  ville,  ici  au  contraire  son  appari- 
tion fut  celle  d'un  personnage  plus  remar- 
quable et  digne  d'un  plus  grand  honneur, 
car  les  légats  n'envoyèrent  pas  seulement 
leurs   familles  bien  avant  sur  la  route,  ainsi 

Grassi  présenta  aux  légats  une  lettre  que  le      que  plusieurs  prélats;  mais  eux-mêmes  s'a- 


cardinal  leur  écrivait  de  Bresse,  et  dont  voici  à 
peu  près  le  contenu:  Le  cardinal,  en  s'appro- 
chant  du  concile,  se  croyait,  disait-il,  obligé 
de  rendre  quelque  devoirdobéissance  à  ceux 
qui  en  étaient  les  présidents.  11  avait  cru  d'a- 
bord qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  politesse 
ou  d'une  cérémonie  respectueuse,  vu  que 
toute  sa  compagnie,  et  lui  en  particulier, 
avait  uiis  toute  la  diligence  possible  pour  ar- 
river avant  la  tenue  de  la  session  ;  mais  ne 
l)()uvant  accélérer  leur  marche  plus  (ju'ils 
n'avaient  fait,  et  voyant  que  désormais,  las 


vancèrent  hors  des  portes  de  Trente,  à  une 
assez  grande  distance  et  en  habit  de  voyage. 
Tout  le  cérémonial  lui  avait  été  annoncé  par 
Grassi.  Les  deux  premiers  légats  le  mirent  au 
milieu.  Le  cardinal  refusa  cet  honneur  ;  et  la 
résistance  fut  aussi  longue  qu'elle  a  coutume 
d'être  lorsqu'elle  est  sincère  et  que  le  refus 
n'est  pas  une  cérémonie.  Ceux  de  Bologne 
lui  avaient  fait  aussi  cet  honneur.  Les  deux 
feutres  légats  et  le  cardinal  Madrucci  ve- 
naient ensuite,  et  après  eux,  les  ambassa- 
deurs ecclésiastiques  de  l'empereur  et  du  roi 
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de  Pologne  et  cent  trente  et  un  prélats.  Si  les 
autres  ne  s'y  trouvèrent  pas,  c'est  que  le 
cardinal  était  arrivé  quelque  temps  avant 
l'heure  convenue.  Les  ambassadeurs  laïques 
de  Venise,  de  France  et  de  Toscane,  à  choval, 
précédaient  le  cortège.  Le  cardinal  amenait 
avec  lui  quatorze  évêques  français,  trois  ab- 
bés et  dix-huit  théologiens,  presque  tous 
doclcurs  de  Sorbonne.  Ceux-ci  étaient  aux 
frais  du  roi;  les  autres  avaient  suivi  leurs 
évéques.  Celle  arrivée  flt  succéder  dans  le 


cœur  de  beaucoup  de  porsonnos  la  joie  à  la 
crainte,  soit  pour  le  plaisir  que  cause  toujours 
la  majesté  qui  se  monlre  sous  une  face  ami- 
cale, soit  pour  celle  force  socrèlc  qui  fait 
bien  juger  de  la  droiture  du  cœur,  lorsque 
les  paroles  que  la  langue  prononce  sont 
soutenues  par  je  ne  sais  quel  son  de  voix 
qui  louche,  et  par  un  visage  qui  parle  :  genre 
d'éloquence  plus  persuasif  que  toules  les 
lettres  ou  ambassades. 
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I.  En  parlant  du  cardinal  Marlinusi  ,  il 
le  fait  moine  de  Saint-Basile;  il  était  pour- 
tant de  Tordre  de  Saint-Paul,  ermite  :  la 
preuve  est  au  liv.  XIll,  c.  1. 

II.  Il  le  suppose  créé  cardinal  à  la  nomi- 
nation (le  l'eiup  reur,  que  Ferdinand  lui  avait 
obtenue,  tandis  qu'il  obtint  la  pourpre  immé- 
diatement par   les  instances   de  Ferdinand. 

{Ibicl.) 

III.  Il  dit  que  Jules  III  relarda  la  promo- 
tion des  autres  cardinaux  jusqu'à  l'époque 
ordinaire,  qui  était  aux  fêles  de  Noël  :  cepen- 
dant les  Actes  consisloriaux  la  mettent  au 
20  novembre.  {Ibi'l.) 

IV.  H  dit  (lue  les  cardinaux  étant  alors 
au  ndmbrc  de  quarante-huit,  celle  promo- 
tion de  treize  parut  excessive,  quoique  le 
pape  voulût  la  justifier  par  la  nécessité  de 
conlre-balancer  le  parti  trop  puissant  des 
Français  ;  cependant  le  nombre  de  treize  ne 
parut  pas  excessif  à  ceux  qui  pensaient  bien. 
Les  élus  étaient  tous  de  si  dignes  sujets,  que 
les  anciens  cardinaux  se  réjouirent  de  les 
avoir  pour  collègues  :  et  le  pape  expliqua  ses 
véritables  intentions,  lorsqu'il  dit  quil  vou- 
lait avoir  auprès  de  lui  de  sages  et  fidèles 
conseillers,  puisque  tant  de  cardinaux,  pour 
différentes  raisons  ou  prétextes,  étaient  ab- 
sents de  Rome.  (Ibid.) 

V.  Au  sujet  de  l'évéque  de  Monlefiascone, 
envoyé  à  Trente  au  légat  Pighini ,  Soave 
mêle  la  vérité  avec  le  mensonge.  {Jbid.) 

VI.  Il  affirme  que  Charles  V  envoya  deux 
messagers,  l'un  à  Trente  et  l'autre  a  Rome, 
chargés  de  faire  contre  le  pape  une  protes- 
tation avec  menace,  s'il  ne  différait  la  ses- 
sion ;  tandis  que  l'empereur,  au  contraire, 
procéda  d'une  manière  très-modérée,  el,  par 
des  prières  affectueuses,  obtint  du  concile 
el  du  pape  ce  qu'il  demandait.  {Liv  XIII, 
chap.  2.) 

VIL  La  mort  du  cardinal  Marlinusi  fut , 
selon  lui,  généralement  attribuée  aux  injustes 
desseins  du  roi  Ferdinand  :  et  l'absolution 
qui  lui  fut  donnée  par  le  pape  fut  regardée 
comme  une  faiblesse.  Cependant  Soave  n'i- 
gnore  pas  (juc  le  contraire  est  j)rouvé  var 


les  mémoires  de  Paul  Parula  ,  historien 
estimé,  chroniste  de  la  république  de  Venise, 
el  très-informé  des  circonstances  de  celte  af- 
faire. [Ibid.) 

VIII.  Il  avance  sans  preuve  que  les  légats 
furent  fortement  repris  à  Rome  de  ce  qu'en 
publiant  leur  décret  pour  la  suspension  du 
concile,  ils  avaient  exhorté  les  chrétiens  à 
l'exacte  observance  de  tout  ce  qui  avait  été 
réglé  el  défini  dans  les  sessions,  quoique  les 
définitions  n'eussent  pas  encore  élé  confir- 
mées par  le  pape.  Il  ajoute  même  que  plu- 
sieurs étaient  d'avis  que  les  légats  el  tous  les 
évêques  du  concile,  en  signant  le  décret, 
avaient  encouru  les  censures.  La  vérité  est 
que  dans  le  décret  il  est  fait  mention  expresse 
du  consentement  et  de  la  ratification  qui  se- 
ront données  par  le  pape  el  par  le  siège  apo- 
stolique. {Liv.  XIII,  cAfj/).  3.) 

IX.  .So.ive  se  plaint  de  ce  que  la  suspension 
du  concile,  qui  n'était  que  pour  deux  ans,  en 
dura  dix  par  la  faute  des  papes  successeurs 
de  .Taies.  Cependant  ce  terme  de  deux  ans 
(el  il  l'avoue  lui-même)  élait  conditionnel, 
et  le  concile  devait  se  reprendre,  si  après 
deux  ans,  ou  avant  même,  les  rivalités  el  les 
guerres  enlre  les  princes  étaient  terminées. 
Or  il  n'ignore  pas,  et  son  Histoire  même  en 
fait  foi,  que  ces  discordes  ont  duré  jusqu'au 
pontificat  de  Pie  IV,  qui,  aussitôt  après  son 
élection  ,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de 
reprendre  et  terminer  le  concile.  {Liv.  XIII, 
chnp.  k.) 

X.  Il  s'étonne  de  ce  que  Marcel  II,  qui 
avant  son  élection  élait  Marcel  Cervini ,  de- 
venu pape,  voulut  garder  son  premier  nom  : 
ce()eiulant.  peu  de  temps  avant  lui,  Adrien  \T 
avait  fait  la  même  chose.  L'ambassadeur  de 
Charles  V  l'y  avait  exhorté,  en  lui  représen- 
tant que  ceux  qui  jusque-là  avaient  porté 
ce  nom  avaient  tous  fait  honneur  à  la  chaire 
pontificale.  {Liv.  XUI,  ch.  11.) 

XI.  L'usage  de  changer  de  nom  en  mon- 
tant au  trône  [)ontifical,  selon  lui,  n'est  venu 
que  de  l'orgueil  des  papes  :  cependant  Baro- 
nius  a  observé  que  le  premier  pape  qui 
changea  de  nom  le  fil  par  humilité.  11  san-. 
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pelait  Pierre  avant  son  exaltation,  il  ne  se 
crut  pas  digne  de  porter  sur  la  chaire  de  Pierre 
le  nom  de  ce  grand  apôtre.  [Ihid.) 

XII.  Soave  accuse  Marcel  II  d'avoir  ajouté 
foi  aux  prédictions  des  astrologues  qui  lui 
avaient  promis  la  papauté,  et  de  s'en  être 
vanté  publiquement  :  cependant,  dit-il,  la 
brièveté  de  sa  vie  et  le  mauvais  succès  des 
desseins  qu'il  avait  conçus  trompèrent  son 
espoir.  Toutes  ces  calomnies  sont  détruites 
par  le  témoignage  du  cardinal  Seripandi. 
{Ibid.) 

XIII.  Il  rapporte  que  Paul  IV  reçut  les 
ambassadeurs  d'Angleterre  à  son  premier 
consistoire  public  :  ce  qui  est  faux  ;  car  le 
premier  consistoire  fut  tenu  le  30  mai,  peu  de 
jours  après  l'élection  du  pape.  Mais  il  en  tint 
un  autre  le  21  juin,  où  les  ambassadeurs  fu- 
rent reçus.  [Liv.  XIII,  ch.  12.)    » 

XIV.  Soave  prétend  que  dans  ce  même 
consistoire  le  pape  donna  à  l'Irlande  le  titre 
de  royaume  ,  tandis  qu'il  l'avait  déjà  fait 
dans  un  consistoire  secret,  tenu  le  7  juin. 
[Ibid.) 

XV.  Il  dit  que  le  pape  feignit  d'ignorer  que 
Henri  VIII  avait  lui-même  donné  à  l'Irlande 
ce  litre  de  royaume.  Le  pape  ne  feignit  pas, 
puisqu'il  en  fil  mention  expresse  dans  le 
consistoire  ci-dessus.  {Ibid.) 

XVI.  Il  dit  que  ce  fut  là  une  affaire  dont 
la  cour  n'eut  pas  connaissance,  et  qui,  pour 
celle  raison,  fit  beaucoup  parler  à  tort  et  à 
travers.  C'est  tout  le  contraire  ;  car  ce  que  le 
pape  dit  aux  cardinaux  dans  le  consistoire 
devint  public  par  une  bulle  signée  du  même 
jour.  Elle  est  imprimée  dans  les  Annales  de 
Bzovius.  (Ibid.) 

XVII.  11  attribue  la  guerre  déclarée  parle 
pape  à  Philippe  II  aux  projets  ambitieux  de 
Paul  IV,  qui  voulait  agrandir  ses  domaines. 
Le  contraire  est  prouvé  au  livre  XIII,  ch.  14. 

XVIII.  11  dit  que  le  cardinal  de  Lorraine 
était  parti  de  Rome  a  vaut  que  la  ligue  fût  con- 
clue entre  le  roi  de  France  et  le  pape  :  cepen- 
dant la  ligue  était  faile,  et  le  cardinal  l'avait 
signée  avant  de  partir.  [Liv.  XUl.rhapA^,) 

XIX.  Dans  le  rapport  qu'il  fait  d'une  pro- 
motion de  cardinal,  sur  des  bruits  vagues  et 
sans  fondement,  il  donne  pour  certaine  une 
contestation  entre  le  pape  et  les  cardinaux. 
Cependant  celle  promotion  particulière  fût 
généralement  approuvée.  (Lîv.XIII,  ch.  16.) 

XX.  Sur  le  dessein  qu'avait  formé  le  duc 
d'Albe  de  s'emparer  de  Rome  par  une  expé- 
dition, nocturne  à  laquelle  il  renonça,  Soave 
dilquerexpédilion  aurait  réussi,et  que  la  ville 
était  prise,  si  le  duc  eût  voulu;  et  que  tout 
le  monde  attribua  celle  retraite  à  son  peu  de 
courage  et  à  la  bassesse  de  ses  sentiments. 
Mais  l'ambassadeur  Navagero,  dans  la  rela- 
tion qu'il  a  faile  de  cet  événement,  en  par- 
lant des  divers  jugements  qui  en  furent  faits 
par  les  critiques,  ne  dit  pas  qu'aucun  d'eux 
ait  regardé  la  retraite  du  duc  d'Albe  comme 
un  elTet  de  la  peur.  {Liv.  XIV,  ch.  3.) 

XXI.  Il  accuse  le  duc  de  Guise  d'être  parti 
de  Rome  avant  la  paix  conclue,  et  d'avoir 
ainsi  abandonné  le  pape  à  la  discrétion  de  ses 
ennemis.   Véritable   mensonge,  puisque  le 


duc  de  Guise  demeura  à  Rome  jusqu'au  19 
de  septembre,  qui  fut  le  cinquième  jour  de- 
puis la  conclusion.  Il  sortit  de  Rome  le  même 
jour  que  le  duc  d'Albe  y  entra  pour  rendre 
sa  visite  et  faire  sa  soumission  au  pane 
(Ibid.) 

XXII.  Il  assure  que  le  frère  Guillaume 
Pelo  prit  la  croix  et  les  autres  marques  du 
cardinalat,  et  qu'il  arbora  les  enseignes  de 
sa  légation  ;  mais  que  par  humilité  il  ne 
voulut  pas  en  exercer  les  fonctions,  et  toute 
l'administration  fut  laissée  au  cardinal  Polus. 
La  vérité  est  que  Pelo  ne  fut  point  légat  en 
Angleterre  ,  ni  même  cardinal,  puisque  le 
bref  du  pape  qui  lui  conférait  l'une  et  l'au- 
tre dignité,  demeura  toujours  entre  les  mains 
de  la  reine,  qui  l'avait  reçu  et  ne  voulut  pas 
le  lui  montrer.  {Liv.  XIV,  c/t.  5.) 

XXIII.  A  l'occasion  du  renoncement  à 
l'empire  fait  par  Charles  V  en  faveur  de  son 
frère,  il  fait  dire  au  pape  que  lui  seul  a  droit 
de  créer  les  empereurs,  et  de  mettre  pour 
empereur  qui  bon  lui  semblera.  Le  pape  no 
tint  pas  un  propos  si  extravagant  :  il  dit  seu- 
lement que  l'empereur  devait  faire  son  re- 
noncement entre  les  mains  du  pape,  pour 
qu'il  fût  valide,  et  qu'en  conséquence  l'em- 
pire n'était  pas  vacant.  Il  ne  pouvait  l'être 
que  par  la  mort  de  Charles-Quint.  {Liv.  XIV, 
ch.  6.) 

XXIV.  Il  se  trompe  encore  quand  il  dit 
que  Paul  IV  promit  à  l'ambassadeur  Guzman 
d'envoyer  an  plus  lot  à  Charles-Quint  un 
nonce  pour  traiter  l'affaire  du  renoncement. 
Ce  n'était  pas  à  Charles  qu'il  fallait  envoyer 
un  nonce  dont  il  n'avait  plus  besoin,  comme 
il  ne  s'en  souciait  plus.  C'était  avec  Ferdi- 
nand que  le  pape  voulait  traiter  :  il  lui  en- 
voya en  effet  le  nonce,  qui  fut  presque  aussi- 
tôt suivi  d'un  légat.  {Ibid.) 

XXV.  Il  met  la  catastrophe  des  neveux 
de  Paul  IV  au  26  janvier  1558,  Elle  n'eut 
lieu  qu'au  27  janvier  1559,  dernière  année  de 
son  pontifical.  {Liv.  XIV,  ch.  7.) 

XXVI.  Il  place  dans  la  même  année  les 
refus  obstinés  de  Paul  IV  à  ne  pas  recevoir 
l'ambassadeur  de  Ferdinand,  ni  le  reconnaî- 
tre pour  empereur.  Cependant  la  nomination 
de  Ferdinand,  ainsi  que  la  morl  de  Charles  V 
sont  de  l'année  1558.  {Ibid.) 

XXVII.  Il  rapporte  que  Pie  IV  ,  aussitôt 
après  sa  création,  fit  savoir  à  François  de  la 
Tour,  ministre  de  Ferdinand  à  Rome,  qu'il 
était  prêt  à  rendre  à  ce  prince  les  honneurs 
dus  à  la  dignité  impériale,  et  que  l'empereur, 
informé  de  cette  délibération  du  nouveau 
pape,  nomma  pour  son  ambassadeur  à  Rome 
ce  même  François  de  la  Tour.  Autre  erreur 
dédale.  Ce  dernier  était  ambassadeur  bien 
auparavant.  Comme  tel  il  avait  traité  avec 
les  cardinaux  pendant  le  conclave,  et  comme 
tel  il  assista  au  couronnement  de  Pie  IV. 
(Liw.XIV,  c/t.  11.) 

XXVIII.  Il  fait  mourir  Charles  V  entre 
les  bras  de  Constantin  Ponzi,  qui  avail  été 
brûlé  en  effigie,  comme  hérétique.  Ce  Con- 
stantin n'a  jamais  été  confesseur  ou  directeur 
de  Charles  :  il  n'avait  été  que  son  prédica- 
teur, et  il   ne  continua  pas  son  ministère 
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jusqu'à  la  mort  de  ce  prince,  à  laquelle  il  • 
n'assista  pas.  (Liv.  XIV,  ch.  11.) 

XXIX.  Il  assure  qu'on  proposa  au  roi  de 
Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  de  répudier 
sa  femme,  hérétique,  pour  épouser  la  jeune 
veuve  de  François  II,  Marie  Sluart,  reine  d'E- 
cosse, et  que  Antoine,  qui  avait  des  préten- 
tions sur  la  couronne  d'Angleterre  et  sur 
toute  la  grande  Bretagne,  commença  dès  lors 
à  se  dégoûter  de  sa  femme,  ce  qui  a  été  dé- 
montré faux  par  Fabien  Strada.  {Liv.  XV, 
ch.  1.) 

XXX.  Pour  expliquer  les  difficultés  faites 
par  les  Espagnols  sur  la  bulle  qui  convo- 
quait le  concile,  Soave  en  attribue  la  cause 
au  mécontentement  de  ceux-ci,  qui  n'avaient 
pas  vu  de  bon  œil  qu'on  eût  reçu  à  Rome,  et 
reconnu  comme  roi  de  Navarre,  Antoine;  ce 
qui  se  montre  faux  si  l'on  fait  réflexion  que 
les  Espagnols,  piqués  de  cette  réception,  se 
réconcilièrent  pourtant  par  la  suite  et  revin- 
rent de  leur  entêtement;  mais  ils  ne  se  dési- 
stèrent pas  de  leur  opposition  à  la  bulle. 
{Liv.  XVyCh.  2.) 

XXXI.  li  raconte  que  les  prolestants  as- 
semblés à  Naumbourg,  après  avoir  admis  à 
l'audience  les  nonces  du  pape  et  vérifié  leurs 
brefs,  les  leur  renvoyèrent  le  jour  suivant.  Il 
se  trompe  :  car  ce  fut  le  même  jour,  tout  de 
suile,  un  quart-d'heure  après  qu'ils  furent 
sortis.  {Liv.  XV,  ch.  3.) 

XXXII.  Autre  erreur  sur  le  même  article, 
que  les  nonces  furent  introduits  dans  la  salle 
du  conseil,  où  ils  reçurent  la  réponse  à  l'in- 
vitation qu'ils  avaient  faite.  Point  du  tout; 
elle  leur  fut  portée  à  leur  demeure  par  dix 
conseillers,  (ibid.) 

XXXIII.  Il  dit  que  le  cardinal  duPuy, 
nommé  président  au  concile,  étant  malade, 
on  lui  su-bstitua  Seripandi.  Ce  ne  fut  pas  le 
seul  Seripandi,  mais  encore  Hosius  et  Simo- 
netta  qui  furent  nonuiiés  légats  dans  le  même 
consistoire,  non  pas  pour  remplacer  du  Puy, 
mais  pour  être  ses  collègues  et  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  légats.  {Liv.  XV,  ch.  6.) 

XXXIV.  Il  se  trompe  sur  le  même  article, 
lorsqu'il  dit  que  les  cardinaux  Simonetta  et 
Altemps  furent  faits  légats  du  concile  en 
même  temps,  puisque  le  second  fut  élu  seul  plu- 
sieurs mois  après,  et  que  Simonetta  le  fut  avec 
Hosius  et  Seripandi,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-dessus.  {Liv.  XV,  ch.  13.) 

XXXV.  La  contestation  que  l'archevêque 
de  Braga  eut  à  soutenir  pour  le  rang  et  la 
préséance  eut  lieu,  selon  Soave,  à  la  pre- 
mière congrégation  générale,  lorsqu'on  y 
publia  un  bref  d'après  lequel  les  anciens  de- 
vaient avoir  le  pas  même  sur  les  princes. 
Cela  est  faux  :  la  dispute  de  l'archevêque  de 
Braga  fut  bien  antérieure  aux  congréga- 
tions. Il  y  avait  longtemps  qu'elle  était  ter- 
minée, et  il  n'en  fut  point  parlé  dans  cette 
congrégation,  où  se  fit  la  lecture  du  bref.  Ce 
ne  fut  pas  le  bref  qui  donna  lieu  aux  préten- 
tions de  l'archevêque  ;  mais  le  bref  fut  publié 
pour  terminer  la  dispute  et  pour  en  prévenir 
d'autres.  {Ibid.) 

XXXVI.  Le  grand  chancelier  de  Paris 
n'ayant  pas  voulu  signer  les  pouvoirs   du 


cardinal  de  Ferrare,  qui  venait  en   France 
comme  légat  du  pape,  Soave  invente  qu'à  la 
place  du  chancelier  les   patentes   furent  si- 
gnées par  la  reine  Marie,  par  le  roi  de  Na- 
varre et  par  les  principaux  officiers  de  la 
couronne.  Il  ajoute   que  le   cariîmal,  pour 
obtenir  ces  souscriptions,   s'engagea  par  un 
écrit  séparé  à  ne  pas  faire  usage  de  ses  pou- 
voirs, et  à  faire  en  sorte  que  le  pape  remé- 
diât à  tous  les  désordres  qui  se  commettent  à 
Rome  pour  la  collation  des  bénéfices  et  l'ex- 
pédition des  bulles.  Toutes  ces  faussetés  sont 
démenties  par  les  lettres  du  cardinal  de  Fer- 
rare  au  cardinal  Borromée.  {Liv.  XV,  c.  13.) 
XXXVII.  Soave  dit  encore  que  le  légat, 
en  reconnaissance   du  service  rendu  ,   alla 
jusqu'à  conseiller  au  pape  d'accorder  pour 
la  France  la  communion  sous   les  deux  es- 
pèces. Or  notez  que  la  lettre  où  il  en  parle 
est  du  dernier  jour  de  décembre  ,    auquel 
temps  il  n'avait  pas  encore  obtenu  la  confir- 
mation de  ses   pouvoirs  ;   il  n'y  avait  donc 
point  de  service  rendu.  Notez  encore  qu'en 
parlant  de  la  concession  du  calice,  non-seu- 
lement il  ne  faisait  pas  instance  pour  l'obte- 
nir, mais  il  se  plaignait  des  Français  catho- 
liques qui  faisaient  entendre  à  la  reine  mère 
que  le  pape,  si  on  l'en  priait,  ne  refuserait 
pas  une  grâce  qu'il  lui  convenait  d'accorder. 
{Ibid.) 

XXXVIIL  Autre  invention  de  Soave  :  que 
l'ambassadeur  de  France,  ayant  fait  instance 
pour  la  concession  du  calice,  le  pape  ne  s'en 
montrait  pas  éloigné.  Mais  dans  un  consistoire 
tenu  le  10  décembre  les  cardinaux  le  dissua- 
dèrent tout  à  fait.  Ces  deux  suppositions  sont 
assez  bien  inventées,  si  elles  n'étaient  fausses. 
La  première  est  fausse,  parce  que  le  pape 
reçut  assez  mal  l'ambassadeur  qui  venait 
lui  faire  une  pareille  demande;  la  seconde 
est  fausse,  parce  qu'au  10  décembre  il  n'y 
eut  point  de  consistoire.  {Ibid.) 

XXXIX.  Il  dit  encore  que  le  cardinal  Si- 
monetta arrivant  à  Trente  trouva  une  or- 
donnance du  pape  qui  défendait  d'ouvrir  le 
concile,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  en  fût  venu 
de  Rome.  Il  est  faux  que  Simonetta  ait  trouvé 
cette  défense  en  arrivant  à  Trente;  et  lors- 
qu'on fit  l'ouverture  du  concile, ce  ne  fut  pas 
en  vertu  d'un  ordre  du  pape,  mais  seule- 
ment avec  sa  permission.  {Liv.  XV,  ch.  15.) 

XL.  Soave  attribue  ce  retard  à  la  demande 
qu'en  avait  faite  l'ambassadeur  impérial, 
tandis  que  c'étaient  les  légats  eux-mêmes  qui 
l'avaient  conseillé  au  pape.  {Ibid.) 

XLI.  Il  dit  que  la  dispute  de  l'archevêque 
de  Grenade  sur  la  continuation  du  concile 
eut  lieu  dans  la  première  congrégation  gé- 
nérale :  elle  était  cependant  terminée  ,  et 
tout  était  réglé  sur  ce  point  avant  ladite 
congrégation.  {Ibid.) 

XLII.  Il  dit  que  Commendon,  évêque  de 
Zante,  s'opposa  à  la  demande  des  Espagnols, 
parce  qu'il  connaissait  les  intentions  de 
l'empereur,  qui  s'y  opposait  aussi  ;  et  cppen- 
dant  d'après  la  liste  des  évêques  qui  furent 
présents  à  la  première  session,  on  voit  que 
i'évêque  de  Zante  n'était  pas  même  à  Trente 
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avant  la  session  ;  il  n'y    vint   que  quelque 
temps  après.  {Liv.  W,ch.  15.) 

XLUI.  11  dit  qu'après  qu'on  eut  fait  dans 
la  congrégation  un  choix  d'expressions  et 
de  formules  relatives  au  point  de  la  dispute, 
on  se  mit  à  dresser  le  décret  :  et  cependant 
le  décret  était  dressé  avant  la  congrégation, 
et  même  avant  l'accord  fait  avec  les  Espa- 
gnols ;  et  ce  fut  comme  en  signe  de  conGance 
qu'en  traitant  l'accord  on  leur  montra  le 
décret.  (  Ibid.) 

XLIV.  11  insiste  à  dire  qu'après  la  congré- 
gation générale  faite  au  temps  de  Pie  IV,  les 
légats  formèrent  un  décret  qui  n'allait  à  rien 
moins  qu'à  ôter  aux  évêqiies  la  liberté  de 
rien  proposer  en  concile.  Le  style  du  décret 
était  à  peine  intelligible  pour  son  obscurité. 
Les  phrases, étudiées  avecsoin, aboutissaient 
à  ces  deux  mots  :  proponentibus  legatis,  «Les 
légats  proposant,»  ou, «  sur  la  proposition  des 
légats. «Mais  il  est  toujours  vrai  que  le  décret 
avec  les  susdites  paroles  fut  lu  en  congré- 
gation trois  jours  avant  la  session  ;  et  les 
Pères  eurent  tous  assez  de  temps  pour  mûrir 
leurjugement  avant  de  donner  leur  suffrage; 
eneliet  il  y  eut  quelques  opposants. (lîv.  XV, 
ch.  17.) 

XLV.  Sur  les  opposants  il  n'a  dit  qu'un 
petit  mensonge  :  il  met  quatre  prélats  op- 
posants, et  ils  n'étaient  que  deux.  {Ibid.) 

XLVl.  Il  accuse  l'archevêque  de  Ucggio, 
qui  fit  le  sermon  latin  ,  d'avoir  avancé  dos 
propositions  suspectes  :  il  ne  faut  que  lire 
l'original  authentique  du  discours  pour  être 
persuadé  du  contraire.  {Ibid.) 

XLVII.  11  attribue  au  frère  Grégoire,  gé- 
néral des  augustins  déchaussés, une  certaine 
mauvaise  opinion  touchant  les  trois  propo- 
sitions faites  par  les  légats  dans  la  congré- 
gation générale,  relativement  à  la  future 
session.  La  vérité  est  que  le  général  des 
augustins  déchaussés  n'a  point  soutenu 
d'opinion  pareille;  et  il  ne  s'appelait  pas 
frère  Grégoire,  mais  frère  Christophe  de  Pa- 
doue.  (iiv.  XV,  c.  19.)  ,     ,    ,, 

XLVIIL  II  marque  l'arrivée  du  légat  Ai- 
temps  au  concile  le  5  février  :  il  y  était  de- 
puis le  30  janvier.  (/6îci.) 

XLIX.  Il  dit  qu'un  grand  nombre  de  Pères 
mirent  en  avant  une  sentence  sur  Vindex  des 
livres  défendus  :  cependant  ce  grand  nombre 
se  réduit  à  un  seul  qui  proposa  et  soutint  la 
proposition,  c'est  Pierre  Contarini,  évéque 
de  Basso  ;  mais  Soave  ne  l'a    pas   nommé. 

{Ibid.)  ,    ^ 

L.  11  avance  que  l'archevêque  de  Grenade 
qui  voulait  mettre  une  exception  au  premier 
décret   de   la   seconde   session,  fut  soutenu 
par  celui  de  Cagliari ,  auquel  se   joignit  la 
plus   grande  partie  des    Espagnols.  Le  fait 
est  que  l'archevêque  de  Grenade  fut  seul,  et 
que  l'archevêque  de  Cagliari  ce  jour-là  ne 
parut  point  à  la  session.  {Liv.  XV,  cfi.  21.) 
LI.   En   parlant  du   sauf-conduil  accorde 
aux  hérétiques  par  le  concile,   il   y  met  du 
sien  plusieurs  délibérations  qui  furent  laites, 
dit-il,  pour  savoir  si  l'on  y  comprendrait  les 
Grecs,  les  Anglais  et  les   Ecossais.   Cepen- 
dant les  mémoires  les  plus  détaillés, les  plus 


minutieux ,  n'en  ont   pas  dit  un  mot.  (/.ii?. 
XVI,  ch.  1.) 

LU.  Il  dit  que  les  légats,  sachant  bien  que 
le  pape  n'était  pas  de  leur  sentiment  sur  le 
pardon  quils  voulaient  offrir  à  ceux  qui 
étaient  accusés  au  tribunal  du  saint  office  , 
conduisirent  l'affaire  comme  ils  crurent  que 
le  pape  le  souhaitait;  mais  que,  avant  qu'ils 
en  eussent  connu  la  volonté,  ils  n'étaient 
pas  tous  du  même  sentiment.  Cependant  il 
était  faux  que  les  légats  eussent  connu  les 
intentions  du  pape,  et  ils  n'avaient  jamais 
été  divisés  de  sentiment  ;  et  même  dans  leurs 
lettres  en  prenant  le  parti  de  la  miséri- 
corde, ils  attestaient  que  ce  parti  était  celui 
de  tous  les  Pères  du  concile.  {Jbid.) 

LUI.  11  a  l'impudence  de  dire  que  le  pape 
élaitindignécontreles  Français,  qui  l'avaient 
nîéprisé.  Cependant ,  dans  aucun  mémoire  , 
il  n'est  parlé  de  ces  mépris,  et  dans  plusieurs 
on  dit  positivement  le  contraire.  {Liv.  XVI, 
chap.  3.  ) 

LIV.  Soave  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  les 
légats,  pour  informer  le  pape  des  dissensions 
qui  avaient  eu  lieu  parmi  les  Pères  sur 
l'article  de  la  résidence,  et  pour  lui  demander 
conseil  sur  cette  affaire  épineuse,  lui  députè- 
rent Camille  Olive,  après  la  congrégation 
tenue  le  vingtième  jour  d'avril.  Ce  ne  fut 
pas  Camille  01ive,maisFrédéricPandasius  qui 
fui  chargé  de  celte  commission.  Et  les  légats 
voyant  que  la  dispute  s'échauffait  tou- 
jours plus,  n'attendirent  pas  le  20  avril  pour 
en  informer  le  pape  :  leur  député  était  parti 
dix  jours  auparavant.  {Liv.  XVI,  chap.  k.) 

LV.  Il  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  la  résidence  de  droit  divin 
étaient  au  nombre  de  trente-trois  ;  selon  le 
compte  le  plus  exact,  ils  étaient  trente-huit 
ou  au  moins ,  en  comptant  d'une  autre  ma- 
nière, trente-sept.  {Ibid.) 

LVI.  Il  se  trompe  encore  lorsqu'il  en 
compte  une  trentaine  ,  dont  les  uns  disaient 
qu'ils  acceptaient  la  définition  si  le  pape  l'ac- 
ceplait  aussi  ;  les  autres  ,  que  la  définition 
ne  leur  plaisait  pas,  si  elle  ne  plaisait  pas  au 
pape.  On  en  compte  jusqu'à  trente-quatre. 
(Ibid.) 

LVII.  Il  met  la  réception  des  ambassa- 
deurs suisses  à  la  session  du  ik  mai ,  tandis 
que  les  mémoires  du  temps  la  mettent  tous 
à  la  session  suivante  du  4  juin.  {Liv.  XVI, 
chap.  7.) 

LVIII.  L'entrée  des  ambassadeurs  bava- 
rois au  concile  fut  différée,  à  ce  qu'il  dit , 
à  cause  du  concours  de  ceux-ci  avec  les  Vé- 
nitiens ;  et  les  légats  voulaient  consulter  le 
pape  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Ce  ne 
furent  pas  les  légats  ,  ce  furent  les  Bavarois 
eux-mêmes  qui  expédièrent  un  courrier  au 
duc  pour  savoir  quelles  étaient  ses  intentions 
à  l'égard  des  Vénitiens,  {fbid.) 

LIX.  Il  dit  que  les  évêques  murmurèrent 
fortement  de  ce  que,  dans  cette  session,  on  ne 
voulait  pas  définir  la  question  de  la  rési- 
dence. Il  n'y  eut  point  de  murmures  ,  et  il  ne 
pouvait  pas  y  en  avoir  ,  puisque  les  évêques 
eux-mêmes  ,  dans  la  dernière  congrégation  , 
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avaient  écrit  au  pape  k  ce  sujet,  et  on  atten- 
dait la  réponse.  (iMâ.) 

LX.  Il  ajoute  que  les  ambassadeurs  impé- 
riaux proieslèront  aussi  que  si  le  présent 
concile  était  déclaré  la  continuation  de  l'an- 
'icn  ,  ils  allaient  se  retirer.  Cependant  on  ne 
irouve  rien  de  cette  protestation  dans  les  mé- 
moires les  plus  authentiques  ;  surtout  si  l'on 
lailaltontion  que  l'ordre  donné  par  l'empereur 
est  postérieur  au  temps  dont  parle  Soave,  c'est- 
à-dire  le  14  mai  ;  car  la  lettre  datée  du  22 
n'arriva  à  Trente  que  le  26,  D'ailleurs  la  let- 
tre ne  disait  pas  aux  orateurs  de  quitter 
Trente,  mais  de  ne  plus  paraître  aux  séances. 
(Ibid.) 

LXl.  11  dit  encore  que  le  marquis  de  Pes- 
cara  ,  ébranlé  par  la  menace  du  départ  des 
i  'périaux,  et  à  1 1  sollicitation  du  cardinal  de 
JVIanlotie,  consentit  à  se  relâcher  sur  la  con- 
tinuation. C'est  tout  le  contraire,  puisqu'il 
exigea  des  présidents  une  promesse  par  écrit 
que  dans  la  session  prochaine  on  déclarerait 
la  continuation.  [Ibid.) 

LXlI.Selonlui,  le  cardinal  de Manloue,  pour 
donner  satisfaction  à  l'empereur  au  sujet  du 
délai  de  la  session,  se  prévalut  des  lettres  de 
Mgr.  de  Lansac,  qui  arrivèrent  fort  à  propos 
au  même  temps  que  la  demande.  Cependant  la 
prorogation  demandée  par  Lansac  était  fixée 
depuis  le  dernier  avril,  et  par  conséquent  dix 
jours  avant  les  instances  fâcheuses  du  mar- 
quis de  Pescara  ,  qui  n'arriva  à  Trente  que 
le  dixième  jour  de  mai.  {Ibid.) 

LXIIl.  11  rapporte  que  le  promoteur  du 
concile,  couvert  de  confusion  par  le  discours 
ou  plutôt  la  satire  mordante  de  l'ambassa- 
deur de  France,  Fabre,  ne  lui  rendit  pas  ce 
jour-là  la  réponse  accoutumée.  Mais  ,  outre 
que  ce  n'était  pas  le  promoteur,  mais  un  se- 
crétaire qui  rendait  ces  réponses,  sur  un  évé- 
tiementparticulier,  ou  plutôt  singulier  comme 
celui-là,  Soave  a  ignoré,  sans  doute,  ou 
bien  il  a  voulu  cacher  la  vérité  du  fait,  tel 
qu'on  le  trouvedans  cette  histoire. (Liv.  XVI, 
chap.  il.) 

LXIV.  Il  dit  que  les  secours  destinés  pour 
la  France  par  le  pape  se  montaient  à  deux 
cent  mille  écus.  Il  fallait  dire  trois  cent  mille. 
[Ibid.) 

LXV.  11  suppose  gratuitement  que  le  pape, 
mécontent  du  cardinal  de  Mantoue  qui  n'a- 
vait pas  voulu  déclarer  la  continuation,  con- 
çut le  dessein  d'envoyer  à  Trente  de  nou- 
veaux légats.  Mais  pour  ne  pas  lui  faire 
perdre  le  titre  de  premier  président,  il  pensa 
a  le  faire  passer  dans  l'ordre  des  cardinaux- 
évêques  ;  d'autant  plus  que  le  doyen  du  sa- 
cré collège,  le  cardinal  de  Tournon,  venait  de 
mourir  en  France.  Ce  dessein  est  attribué  au 
pape  gratuitement,  puisque  le  pape,  peu  de 
jours  auparavant ,  dans  le  consistoire  du  18 
mai,  avait  nommé  six  cardinaux-évêques  ;  et 
que  le  cardinal  de  Mantoue  n'était  pas  de  ce 
nombre.  {Ibid.) 

LXVl.  Il  suppose  aussi  gratuitement  que 
la  demande  de  la  continuation  était  une  po-- 
lilique  de  quelques  intrigants  de  Rome,  qui 
voulaient  exciter  des  tumultes,  pour  dissou- 
dre le  concile.  Ceux  qui  demandaient  la  con- 


tinuation n'étaient  pas  des  intrigants:  c'étaient 
des  prélats  espagnols,  ou  d'autres  personne» 
qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  la  cour  de 
Rome,  {Liv.  XVI,  chap.  12.) 

LXVII.  Il  dit  encore  contre  le  cardinal  de 
Mantoue,  que  les  lettres  de  la  cour  de  Rome 
pour  Trente  ne  lui  étaient  plus  adressées  à 
cause  des  soupçons  qu'on  avait  de  lui.  Elles 
venaient  toutes  au  cardinal  Simonetta.  Le 
contraire  est  prouvé  au  liv.  XVII,  chap.  k. 

LXVIII.  Il  ajoute  que  pour  la  même  raison 
on  avait  exclu  de  la  congrégation  du  con- 
cile le  cardinal  de  Gonzague,  neveu  du  pre- 
mier président,  ce  qui  est  encore  faux. 
{Ibid.) 

LXIX.  Une  autre  fausseté  encore  relative 
au  cardinal  soupçonné ,  c'est  que  le  pape  se 
fâcha  contre  Camille  Olive,  qui  ne  fit  pas 
tout  ce  qu'il  avait  promis  de  faire,  quand  il 
fut  envoyé  à  Rome  par  le  cardinal.  Nous 
avons  déjà  dit  que  l'envoyé  à  Rome  ne  fut 
pas  Camille  ,  mais  Pendasio  ,  et  conséquem- 
ment  il  est  faux  que  le  pape  se  soit  fâché 
contre  Olive,  ni  même  qu'il  ne  soit  fâché 
d'aucune  sorte.  {Ibid.) 

LXX.  Il  attribue  au  pape  une  politique 
tout  à  fait  singulière  :  c'était  de  se  fâcher  con- 
tre ceux  qui  l'avaient  offensé,  mais  bien  au 
delà  de  ce  que  méritait  l'ofl'ense.  Par  là  il 
obligeait  les  coupables  à  demander  un  pardon 
dontilsse  reconnaissaient  indignes;  etlui,  pas- 
sant d'un  extrême  courroux  à  un  excès  d'in- 
dulgence, se  faisait  des  amis  de  ceux  à  qui  il 
pardonnait  si  généreusement.  Cette  calom- 
nie ridicule  est  démentie  au  même  liv.  XVII, 
chap.  4. 

LXXI.  Les  présidents  du  concile,  à  ce  que 
dit  Soave,  eurent  recours  à  des  subterfuges 
pour  ne  pas  proposer  à  l'assemblée  le  mé- 
moire de  Ferdinand  avec  toutes  les  demandes 
qu'il  contenait,  et  il  ajoute  que  l'archevêque 
de  Prague  alla  en  posteinformer  l'empereurde 
cette  affaire  et  de  tout  ce  qui  se  passait  dans 
le  concile.  Il  est  cependant  vrai  que  les  lé- 
gats, sans  aucune  feinte,  représentèrent  aux 
ambassadeurs  de  l'empereur  l'inconvenance 
de  cette  présentation  et  que  l'archevêque, qui 
la  comprit,  non-seulement  suspendit  l'affaire, 
mais  en  partant  pour  aller  couronner  le  roi 
de  Rohême,  il  promit  aux  légats  de  faire  tout 
ce  qu'il  pourrait  pour  dissuader  l'empereur 
et  il  tint  parole.  {Ibid.) 

LXXII,  Il  rapporte  qu'il  y  eut  des  mur- 
mures contre  frère  Amant ,  religieux  ser- 
vite ,  théologien  de  l'évêque  de  Sebenio. 
Mais  quoique  la  substance  du  fait  soit  véri- 
table ,  il  se  trompe  en  citant  la  proposition 
qui  donna  lieu  aux  murmures,  {Liv.  XVII , 
chap.  6,) 

LXXIII,  Il  dit  que  Antoine  Augustin  ayant 
demandé  qu'on  ajoutât  quelques  mots  à  la 
forme  du  canon  qui  explique  la  communion 
sous  les  deux  espèces,  sa  remarque  n'eut 
point  d'effet ,  parce  que  l'évêque  de  Nîmes 
fut  le  seul  qui  l'eût  approuvée.  Il  y  a  ici  deux 
erreurs,  puisque  ce  n'est  pas  Augustin,  mais 
Duinio  qui  fil  la  remarque,  et,  par  le  con- 
cours de  Ragazzoni,  les  paroles  furent  ajou- 
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tées.  pour  éclaircir  davantage  le  canon  {liv. 
XVII,  chap.  7). 

LXXIV.  Il  prétend  que  les  légats ,  sUr  un 
avis  de  l'ambassadeur  portugais,  retirèrent  la 
permission  qu'ils  avaient  donnée  à  quelques 
évoques  de  quitter  Trente.  Mais  ce  fut  aussi 
par  un  ordre  exprès  du  pape  que  se  fit  la  ré- 
vocation {liv.  XVII,  chap.  3). 

LXXV.  C'est  encore  un  expédient  bien  sin- 
gulier que  celui  qu'il  attribue  au  cardinal 
Simonetta.  Il  prétend  ou  plutôt  il  invente 
que  Simonetta  ,  lorsqu'on  proposait  dans  la 
congrégation  des  questions  qui  contrariaient 
ses  vues,  avait  dans  son  parti,  et  comme  à 
ses  gages,  quelques  évêques  plaisants  et 
hardis  qui ,  par  leurs  railleries  ,  indisposant 
les  prélats  de  marque,  faisaient  interrompre 
la  séance,  et  pour  ce  jour-là  il  n'y  avait  plus 
de  congrégation.  En  vérité,  j'ai  eu  beau  par- 
courir les  divers  mémoires  et  les  actes  de  ce 
temps-là,  je  n'ai  point  trouvé  d'exemple 
d'une  congrégation  interrompue  ou  termi- 
née avant  l'heure  pour  une  plaisanterie  (là 
même). 

LXXVI.  Le  croirons-nous  lorsqu'il  avance 
que  Gabriel  le  Veneur  ,  Français,  évêque 
de  Viviers  ,  parla  sur  la  réforme  des  ordina- 
tions, dans  un  temps  où  il  n'y  avait  encore 
au  concile  ni  cet  évéque,  ni  aucun  autre  de 
sa  nation  ?  Outre  que  l'évêque  de  Viviers  ,  à 
cette  époque,  n'était  pas  un  Français,  il  s'ap- 
pelait Jacques-Marie  Sala,  natif  de  Bologne 
enLombardie  [liv.  XVII,  chap.  9). 

LXXVII.  Il  n'est  guère  plus  croyable,  lors- 
qu'il rapporte  le  raisonnement  de  l'archevê- 
que de  Lanciano  contre  la  faculté  qu'on  vou- 
lait accorder  aux  évêques  de  faire  des  réu- 
nions de  bénéfices  même  réservés  au  pape.  Ce 
discours,  tel  que  Soave  le  rapporte,  n'est  que 
méchanceté  et  fausseté  en  même  temps,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  un  terme  conforme  à  l'origi- 
nal {liv.  XVll,  chap.  10). 

LXXVIII.  Il  dit  que  l'archevêque  de  Gre- 
nade ayant  demandé  que  l'on  ajoutât  quel- 
ques mots  au  décret  de  la  communion  sous 
les  deux  espèces,  l'addition  y  fut  mise  ;.u 
moment  où  la  dispute  était  le  plus  échauffée, 
dans  la  même  congrégation  où  la  demande 
avait  été  faite  ;  et  les  sentences  y  furent  dites 
avec  une  extrême  précipitation  ,  encore  que 
ces  paroles  semblaient  avoir  été  non  pas  in- 
sérées à  propos  ,  mais  enchâssées  par  force. 
Cependant  on  peut  dire  que  tout  se  fit  avec 
tranquillité  et  après  une  longue  considéra- 
tion de  la  part  des  Pères  {voy.  le  même  liv. 
XVII,  chap.  10). 

LXXIX.  Il  ajoute  que  ,  certaine  difficulté 
étant  survenue  sur  la  doctrine  du  même  cha- 
pitre pendant  qu'on  célébrait  la  session,  les 
deux  jésuites  Alphonse  Salmeron  et  François 
de  la  Tour  en  parlèrent,  l'un  au  légat  de 
Warmie, l'autre  au  cardinal  Madrucci ,  pour 
leur  faire  ajouter  quelque  chose  au  décret, 
cl  que  ceux-ci  en  firent  la  proposition.  Mais 
outre  que  François  de  la  Tour  n'était  point 
jésuite  alors  et  ne  le  fut  que  trois  ans  après 
la  fin  du  concile,  les  propositions  dans  un 
jour  de  session  étaient  faites  au  nom  de  tous 
par  l'évêque  célébrant,  ou  moins  solennelle- 


ment par  le  secrétaire,  ou  dans  un  cas  ex- 
traordinaire par  le  premier  président,  tel  que 
n'était  pas  le  légat  de  Varmie,  ou  le  cardinal 
Madrucci.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  en  cela,  d'a- 
près une  lettre  de  Seripandi  au  cardinal  Bor- 
romée ,  c'est  que  la  difficulté  fut  proposée  à 
un  des  légats  le  matin  même  de  la  session, 
avant  qu'on  allât  à  l'église  {là  même). 

LXXX.  Il  prétend  que  l'addition  fut  refusée 
parce  qu'on  l'avait  proposée  à  la  hâte  et 
sans  réflexion.  Cependant  beaucoup  dévê- 
ques  très -instruits  l'avaient  suffisamment 
examinée  ,  et  la  question  avait  été  plusieurs 
fois  débattue  dans  les  conférences  ;  et  dans 
l'église  même,  pendant  la  session ,  Guerrero 
allégua  des  paroles  de  saint  Thomas,  con- 
traires à  celles  qu'on  voulait  ajouter  {là 
même). 

LXXXI.  Soave  observe  encore  que,  pour 
la  même  raison,  l'addition  déplut  aux  légats, 
à  qui  elle  n'avait  pas  été  communiquée.  Mais, 
par  rapport  à  la  circonstance ,  ils  dirent 
qu'elle  serait  réservée  pour  la  future  session. 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  la 
lettre  de  Seripandi  au  cardinal  Borromée.  Il 
y  est  dit  que  l'addition  fut  proposée,  non  de 
vive  voix  par  les  deux  cardinaux,  au  même 
temps  qu'on  recueillait  les  suffrages  ;  non 
en  dépit  des  autres  présidents  ,  mais  par  un 
écrit  dans  la  forme  ordinaire ,  communiqué 
aux  Pères  d'un  commun  accord  avant  l'ou- 
verture de  la  session  {là  même). 

LXXXII.  Soave  accuse  ensuite  Torres  et 
Salmeron  de  beaucoup  d'arrogance  et  de  pré- 
tention dans  la  manière  de  dire  leurs  avis. 
L'un  et  l'autre  ,  en  dépit  du  règlement  établi 
par  les  légats,  passait  presque  toujours  la 
demi-heure.  Salmeron  prétendait  qu'on  ne 
devait  point  fixer  de  temps  aux  théologiens 
du  pape  ;  et,  en  vertu  de  son  privilège,  il 
avait  parlé  toute  une  matinée  ,  pour  ne  dire 
que  des  choses  très-communes  et  qui  ne  va- 
laient pas  la  peine  d'être  rapportées.  La  vé- 
rité est  qu'ils  ne  furent  ni  pétulants  ni  trans- 
gresseurs  de  la  loi,  puisque  les  légats,  les  en 
avaient  dispensés.  Salmeron  seulement  se 
permit  de  dire  que  sur  des  sujets  si  impor- 
tants il  aimait  mieux  se  taire  tout  à  fait  que 
de  ne  pas  en  parler  autant  qu'il  croyait  y  être 
obligé  en  conscience.  Au  reste,  son  discours 
ne  fut  certainement  pas  un  tissu  de  niaiseries 
ou  de  superfluités  :  car  il  y  fit  revenir  la  fa- 
meuse question  qui ,  de  l'aveu  même  de 
Soave,  occupa  si  longtemps  le  concile  :  s^a- 
voir  si  Jésus-Christ  s'était  offert  et  sacrifié 
pour  nous  dans  la  dernière  cène  (liv.  XVII , 
chap.  13). 

LXXXIII.  Il  dit  que  George  Ataïda,  théo- 
logien portugais,  dans  la  congrégation  du 
24  juillet ,  émit  un  sentiment  sur  le  sacrifice 
de  la  messe,  qui  donna  mauvaise  opinion  de 
lui  en  matière  de  religion.  Cependant  Ataïda, 
ni  le  24-  juillet,  ni  aucun  autre  jour,  ne  parla 
sur  les  sujets  qui  devaient  occuper  la  pro- 
chaine session.  C'est  à  un  autre  Portugais 
que  la  chose  est  arrivée;  il  s'appelait  frère 
François  Forero,  et  son  discours  fut  bien  dif- 
férent de  ce  qu'en  rapporte  Soave  {liv.  XVIH, 
chap.  1). 


fi  03 


HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE. 


I40i 


LXXXIV.  Il  ajoute  que  bientôt  après  cette 
aventure,  Ataïda  quitta  le  concile,  et  c'est 
pour  cela  que  son  nom  ne  se  trouve  pas  dans 
les  catalogues  imprimés  après  la  conclusion 
du  concile.  Or,  il  est  si  peu  vrai  qu'Ataïda 
ait  quitté  tout  de  suite  le  concile  qu'on 
l'y  voyait  encore  cinq  mois  après.  La  même 
chose  se  vérifie  au  sujet  de  Forero  ,  qui  de- 
meura dans  le  concile  jusqu'à  la  fin,  et  son 
nom  est  inscrit  dans  les  Actes  {Hv.  XVIII, 
chop.  1). 

LXXXV.  Soave  met  au  quatorzième  du 
mois  d'août  l'arrivée  de  Lainez  ,  général  des 
jésuites  ;  et  il  se  trouvait  à  Trente  le  2i  juil- 
let {Hv.  XVllI,  chap.  2). 

LXXXVI.  Il  ajoute  que  trois  Pères  de  la 
compagnie  travaillèrent  pour  lui  obtenir  une 
place  distinguée  avant  les  autres  généraux 


tembre.  11  se  trompe  :  elles  n'ont  fini  que  le  6 
au  soir  {Hv.  XVIII,  c.  5). 

XCI.  11  dit  que  l'évêque  de  Captembergh 
dans  la  Nivré  s'opposa  à  ce  que  les  ambassa- 
deurs fussent  présents  à  ses  délibérations  ; 
cependant  il  est  fort  douteux  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu  au  concile  un  évêque  de  Captem- 
bergh ;  d'autres  doutent  môme  qu'il  y  ait  dans 
l'Eglise  catholique  un  diocèse  de  Captem- 
bergh. Celui  qui  s'opposa  ce  fut  l'évêque  de 
Courli  [là  même). 

XCII.  Il  dit  que  les  évêqnes  espagnols  fi- 
rent instance  auprès  du  légat,  pour  qu'ils 
eussent  à  exclure  des  congrégations,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  fût  terminée  ,  ces  évêques 
qui  étaient  en  même  temps  ambassadeurs  de 
sa  majesté  impériale.  C'est  de  quoi  on  ne 
trouve  pas  un  seul  mot,  ni  dans  les  actes  du 


de  religion,  parce  qu'il  n'était  pas  bien  aise      concile,  ni  dans  les  lettres  du  temps(/d  même). 


d'avoir  la  dernière  place.  Mais  ,  tout  au  con- 
traire, non-seulement  il  ne  répugnait  pas  à 
la  dernière  place  ,  mais  il  la  souhaitait  et  la 
demandait,  en  sorte  que  les  légats,  pour  dis- 
siper les  soupçons  et  démentir  les  bruits  que 
l'on  avait  fait  courir,  comme  s'il  avait  dis- 
puté la  prééminence  ,  rendirent  en  sa  faveur 
un  témoignage  authentique  et  public,  outre 
les  lettres  qu'ils  en  écrivaient  au  cardinal 
Borromée  et  les  réponses  du  cardinal  qui  fai- 
saient son  éloge  {là  même). 

LXXXVll.  Enfin  il  ose  dire  que  c'est  pour 
cela  qu'il  n'est  pas  question  de  lui  dans 
la  liste  de  ceux  qui  ont  assisté  au  concile.  Il 
y  est  pourtant  nommé  avec  les  autres  géné- 
raux {là  même). 

LXXXVIIl.^oave  passe  maintenant  à  l'af- 
faire de  don  Richard  de  Verceil,  chanoine 
régulier,  pour  exercer  ,  non  pas  contre  lui , 
mais  contre  la  cour  de  Rome,  sa  critique 
calomnieuse.  Il  raconte  que  l'abbé  Richard 
étant  allé  demander  aux  ambassadeurs  de 
France  si  les  évêques  de  celte  nation  se  dis- 
posaient à  venir,  et  en  même  temps  les  prier 
de  hâter  leur  venue  ,  cette  démarche,  jointe 
aux  soupçons  qu'on  avait  déjà  contre  lui, 
fut  cause  qu'on  écrivit  à  son  général  de 
rappeler  l'abbé  du  concile  avant  que  les  Fran- 
çais y  arrivassent  ;  mais  la  mort  prévint  son 
rappel  ;  il  mourut  à  Trente  le  25  décembre 


XClIl.  Il  dit  que  l'évêque  de  la  Cava  se  ré- 
cria contre  la  prédiction  sinistre  de  Drasco- 
witz  qui  annonçait  des  malheurs  au  concile, 
si  la  grâce  n'était  pas  accordée.  Ce  n'est  pas 
non  plus  l'évêque  de  la  Cava,  c'est  encore  ce- 
lui de  Courli  qui  porta  ces  plaintes  (/à  jn^;»e). 

XCIV.  Il  compte  onze  chapitres  proposés 
pour  la  réformalion  :  il  y  en  avait  quatorze 
{Hv.  XVIII,  chap.  6). 

XCV.  Il  parle  d  une  instance  faite  au  pape 
par  l'ambassadeur  de  France  résidant  à 
Rome  ,  pour  qu'il  laissât  à  la  volonté  des  lé- 
gats de  publier  ou  non  les  décrets  sur  le  sa- 
crifice. Cette  faculté  fut  en  effet  accordée  aux 
légats,  mais  sous  le  plus  grand  secret  ;  et 
lorsque  l'orateur  français  voulut  la  demander 
au  pape,  il  fut  refusé  '{Hv.  XVIII,  chap.  7). 

XCVI.  Il  avance  que  Musotti,  secrétaire 
du  cardinal  Seripandi  proposa  des  expédi- 
tions pour  empêcher  le  cardinal  de  Lorraine 
devenir  au  concile,  et  qu'en  effet,  on  les  mit 
en  œuvre  à  Rome.  Mais  outre  que  Musotti  , 
dans  sa  relation  n'en  dit  pas  un  mot,  les  re- 
gistres font  foi  que  le  pape  ne  voulut  pas  em- 
ployer de  tels  moyens  {lib.  XVIII,  c.  13). 

XCVIl.  Ce  qu'il  dit  du  patriarche  syrien 
est  une  invention  de  sa  part  {là  même,  c.  9). 

XCVIII.  Il  estditque  dans  la  susdite  session, 
23  Pères  s'opposèrent  au  décret  par  lequel 
on  déclarait  que  Jésus-Christ  s'est  offert  pour 


Tout  ce  rapport  est  démontré  faux  par  les     nous  dans  la  cène.  11  n'y  eût  que  deux  oppo- 


lettres  de  Visconti  ,  comme  on  a  pu  voir  au 
liv.  XVIII,  chap.  k. 

LXXXIX.  Il  observe  que  le  mê:ne  abbé 
parlant  contre  la  concession  du  calice,  s'ap- 
puyait beaucoup  sur  le  concile  de  Bâle  ,  qui 
avait  confirmé  le  décret  prohibitif  de  celui  de 
Constance,  ce  qui  lui  valut  une  forte  répri- 
mande de  la  part  de  l'évêque  d'Iinola  ,  et  fit 
naître  entre  eux  une  vive  contestation.  La 
vérité  est  que  Richard  ne  s'appuyait  pas  sur 
le  concile  de  Bâle,  mais  sur  celui  de  Con- 
stance ;  et  quand  même  il  aurait  allégué 
celui  de  Bâle  ,  il  ne  méritait  aucune  répré- 
hension ,  en  ce  que  les  décrets  de  Bâle  sont 
de  telle  sorte  constitués  que  les  orateurs  de 


sants  {là  même). 

XCIX.  Il  soutient  qu'il  y  eut  quelque 
confusion  pendant  qu'on  recueillait  les  suf- 
frages ,  à  cause  que  plusieurs  parlaient  à  la 
fois.  Cela  est  tellement  faux  que  les  deux 
qui  furent  pour  la  négative,  pour  ne  pas 
causer  du  dérangement,  donnèrent  leur  ayis, 
non  de  vive  voix,  mais  par  écrit  {là  même). 

C  II  parle  de  huit  articles  proposés  sur  le 
sacrement  de  l'ordre.  Les  actes  du  concile  et 
le  journal  n'en  mettent  que  sept  :  le  huitième 
fut  proposé  longtemps  après  l'époque  dont 
parle  Soave  {Hv.  XVIII,  cli.  14). 

CL  Pour  ce  qui  regarde  l'examen  et  la  dis- 
cussion des  matières  théologiques  ,  il  nous 
l'un  et  l'autre   parti   s'en  sont  prévalus  {là     apprend  que  les  théologiens  chargés  d'exa- 
mêine).  miner  et  discuter  la  doctrine  du  sacrement 

XC.  11  dit  que  les  congrégations  sur  la  con-      de  l'ordre,  furent  partagés  en  quatre  classes  , 
cession  du  calice  durèrent  jusqu'au  5  de  sep-      et  dans  chaque  classe,  on  s'occupait  indis- 
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tinctement  de  ce  qui  regarde  ce  sacrement,  d'abord.  Ce  ne  fut  pas  après  deux  congréga- 

II  se  trompe,  puisque  le  partage  fut  en  six  lions   qu'ils  s'en   aperçurent  :   ils  l'avaient 

classes,  au  lieu  de  quatre,  et  chaque  classe  compris  avant  même  que  la  matière  eût  été 

devait  étudier  et  préparer  non  pas  un  article  entamée  dans    les    congrégations  ,  et   c'est 

quelconque,  mais  les  articles  ou  les  chapi-  pour  cela  qu'ils  avaient  supprimé  les  derniers 

très  qui  lui  étaient  prescrits  (M  m^we).  mots  du   canon  dressé   au   temps  du  légat 

Cil.  Il  fait  encore  un  faux  calcul,  lorsqu'il  Crescenzi  {liv.  XVIII,  ch.  15).                         • 

dit  que,  au 23 septembre,  quatre  théologiens  CVIII.   C'est    pure    invention  de  Soavc  , 

du  pape  eurent  la  parole,  deux  desquels  fu-  lorsqu'il  dit  que,  à  l'occasion  du  refus  que 

rent  Soto  et  Bravo  religieux  dominicains;  car  firent    les  Espagnols  d'une  proposition   ou 

il  n'y  en  eut  que  trois  qui  parlèrent,  et  un  seul  forme  de  décret  présenté  par  le  théologien 
était  théologien  du  pape  ,  qui  était  Salmeron 
[làmême), 

cm.  Il  attribue  au  frèreSimon  de  Florence, 
théologien  du  cardinal  Séripandi,  un  long 
raisonnement  sur  l'institution  des  évêques  , 
prononcé  le  deuxième  jour  d'octobre  :  or  ce 
théologien  ne  parla  pas  en  ce  jour.  Bien  plus, 
ni  lui,  ni  le  dominicain  Bravo,  que  Soave  fait 

intervenir  à  la  congrégation  du  23,  ne  dirent  voir  que  la  proposition  de  feoto  aux  Espagnols 
rien  non  plus  sur  ces  articles  dans  ces  as-  elle  refus  de  ceux-ci  ayant  eu  lieu  le  28  oc- 
semblées  et  dans  les  suivantes,  parce  qu'ils  tobre,  n'a  pu  être  l'occasion  du  discours  que 
n'étaient  pas   de  la  classe  à  laquelle  les  ar-      Lainez  avait  prononcé  huit  jours  auparavant, 


Solo,  les  légats  s'étant  consultés  entre  eux  , 
firent  prononcer  au  Père  Lainez  une  disser- 
tation sur  cet  article  ,  espérant  que  le  géné- 
ral des  jésuites  par  son  éloquence  ferait 
changer  de  sentiment  à  ceux  qui ,  malgré 
leur  bonnes  intentions  envers  le  pape,  s'é- 
taient jetés  inconsidérément  dans  l'opinion 
contraire.  Il  n'a  pas  vu  ,  ou  il  n'a  pas  voulu 


ticles  étaient  assignés  {là  même). 

CIV.  Soave  parle  ailleurs  des  trois  expé- 
dients qui  avaient  été  proposés  pour  éluder 
la  question  de  la  résidence  ,  et  il  se  trompe 
dans  l'ordre  qu'il  leur  donne,  et  qui  n'est 
pas  indifférent.  Selon  lui,  le  pape  enjoint 
aux  légats  que  la  question  de  la  résidence 


c'est-à-dire  le  20  du  même  mois  (  là  même). 
CIX.  Il  ajoute  avec  aussi  pou  de  raison 
que  cette  harangue  de  Lainez  fut  préméditée 
el  convenue  entre  les  quatre  jésuites  qni 
étaient  là  présents  :  or  il  n'y  avait  que  trois 
jésuites  et  non  quatre  ,  puisque  ïorres,  qu'il 
compte  pour  un  ,  n'était  pas  encore  jésuite  , 


lui  soit  renvoyée,  mais  sans  aucun  décret      comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  et  quand 


du  concile  ;  si  cela  ne  se  peut,  qu'on  la  ren- 
voie par  décret  ;  et  si  cet  autre  moyen  ne 
pouvait  réussir,  les  légats  devaient  faire 
en  sorte  que  le  concile  y  pourvût  par  une  loi 
pénale  et  rémunérative,  et  non  par  définition 
de  dogme.  Soave  est  donc  ici  dans  l'erreur, 
en  ce  que  le  moyen  qu'il  propose  pour  der- 
nière ressource,  c'est  ce  que  le  pape  voulait 
en  premier  lieu  ,  comme  le  cardinal  Borro- 
mée  exprime  dans  sa  réponse  aux  légats  ,  et 


il  l'aurait  été  ,  il  n'y  a  pas  apparence  qu'il 
eût  voulu  faire  prêcher  Lainez;  car  on  trouve 
parmi  les  mémoires  du  cardinal  Séripandi 
un  écrit  de  François  Torres,  qui  manifeste 
des  sentiments  contraires  à  la  dissertation  de 
Lainez  (là  même). 

ex.  Pour  ce  qui  est  de  l'addition  qu'Ajala 
soutenait  avoir  été  faite  au  canon  du  temps 
de  Jules  III,  el  pour  laquelle  l'évcque  de  Sé- 
govie  et  le  cardinal  de  Mantoue  s'escrimèrent 


si  ce  moyen  ne  pouvait  réussir,  il   voulait      durant  toute  une  journée  ,  chacun  des  deux 


que  l'affaire  lui  fût  renvoyée,  sans  expliquer 
si  le  renvoi  devait  se  faire  par  un  décret  ou 
sans  décret  :  et  ce  fut  le  parti  que  prirent  les 
légats  (làmême). 

CV.  Il  dit  que  les  voix  de  ceux  qui  vou- 
laient le  supplément  au  canon  sur  linstitu-      tèrent  de  proposer  le  décret  sur  la  résidence, 
tion  des  évêques,  furent  au  nombre  de  59,  il      parce  qu'ils  étaient  fatigués  des  murmures 
yen  a  six  de  trop,  il  devait  dire  53  (/à  m^mc).      et  des   instances  des   Pères,  qui,   toutefois, 

CVI.  La  réflexion  qu'il  ajoute,  que  le  parti      après  la  proposition  ne  furent  pas  satisfaits, 
des  opposants  aurait  été  bien  plus  considéra-      c'est  une  double  erreur  ou  une  double  faus- 


établissant   son   sentiment  sur    les    paroles 
obscures  et  ambiguës  du  décret  et  du  canon, 
ce  sont  autant  de  faussetés  qui  sont  détruites 
par  ce  qui  a  été  dit  au  livre  XVIII,  ch.  16. 
CXI.  Enfin  il  avance  que  les  légats  se  hâ- 


ble,  sans  un  catarrhe  fâcheux  qui  retint  chez 
eux  un  grand  nombre  de  Pères,  outre  qu'elle 
est  ridicule  ,  est  encore  invraisemblable  ; 
puisque  le  nombre  des  opinants  fut  de  181,  il 
ne  pouvait  pas  y  en  avoir  beaucoup  de  re- 
tenus chez  eux  par  la  maladie  {là  même). 
CVII.  Il  observe  que  les  légats,   après  les 


seté.  Première  fausseté,  en  ce  que  la  vérita- 
ble cause  qui  porta  les  légals  à  proposer  le 
décret,  ce  ne  fut  pas  l'espérance  d'apaiser 
les  Pères  qui  ne  murmuraient  pas,  mais  la 
crainte  des  Français  dont  la  venue  s'annon- 
çait très-prochaine.  La  seconde  fausseté  est 
encore  plus  manifeste,  et  pour  la  démentir. 


doux  premières  congrégations,  comprirent  nous  n'avons  qu'à  citer  le  témoignage  de  lé- 
bien  que  cette  définition  du  droit  divin  allait  vôque  de  Salaraanque  qui, dans  ses  actes,  af- 
causer  au  siège  apostolique  et  à  la  cour  de  firme  que  le  décret  fut  proposé  o»  grand  con- 
Borne  plus  de  préjudice  qu'ils  n'avaient  cru  lentement  de  tout  le  monde  {l.  XVIII ,  ch.  17) 
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demande.  — Son  entretien  plein  de  colère  avec  le  nonce. 
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de  quiconque  viendrait  au  concile  de  Bologne.  —  Zila 
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ces  paroles  ;  Ce  que  vous  lierez,  etc.;  touchant  l'im|)Osilioii 
des  pénitences  et  le  signe  extérieur  reciuis  pour  la  con- 
fession. 649 

CHAP.  XII.  —  On  examine  d'autres  objections  que  Sarpi 
attribue  aux  théologiens  franciscains,  sur  la  matière  et 
sur  les  parties  de  ce  sacrement,  énumérées  parle  concile, 
et  sur  la  signification  qu'on  y  donne  pareillement  à  l'ab- 
solution ,  et  à  Ambroise  Pélargue  sur  l'insiitution  de  ce 
sacrement.  Enfin  on  examine  ce  que  Sarpi  dit  de  l'autorité 
exercée  par  le  légat.  637 

CHAP.  XIII.  —  Réformes  ordonnées  par  le  concile.  Ré- 
flexions malignes  de  Sarpi  à  ce  sujet.  663 

CHAP.  XIV.  —  Célébration  de  la  quatorzième  session. 
Arguments  contre  la  doctrine  de  la  foi  qu'objecte  Sarpi  au 
nom  des  hérétiques  allemands.  669 

CHAP  XV.  —  Arrivée  des  ambassadeurs  du  duc  de 
Wurtemberg  etde  l'électeur  de  Saxe.  Ce  qu'ils  demandent 
dans  la  congrégation  générale.  Session  tenue  le  23  janvier 
1532.  Nouveau  sauf-conduit  donné  aux  protestants,  et 
ajournement,  à  leur  prière,  de  la  décision  des  articles, 
qu'on  renvoie  k  un  temps  plus  reculé.  673 

LETTRE  QUI  SE  TROUVE  AU  COMMENCEMENT 
J)E  LA  TROISIEME  PARTIE  DE  CETTE  HISTOIRE 
DANS  L'EDITION  ROMAINE  DE  L'AN  1664.  699 

LIVRE  TREIZIEME.  Argument.  —Le  cardinal  Veralio 
est  envoyé  légat  en  France.  —  L'évêque  de  Monlefiascone 
envoyé  à  Trente,  et  Camajani  a  l'empereur.  —  Succès  de 
la  guerre.  —  Mort  de  Jean-Baptiste  del  Monle.  —  Sus- 
jteiision  d'armes  pour  deux  ans  établie  par  le  pape,  et  con- 
firmée ensuite  par  l'empereur.  —  Départ  des  électeurs. 

—  Session  prorogée.  —  Contestation  entre  les  ambassa- 
deurs du  roi  de  Portugal  et  ceux  du  roi  des  Romains.  — 
Mouvements  des  protestants  qui  occàsionnenlla  suspension 
du  concile.  —  L'empereur  se  sauve  d'Inspruck.  —  Mort 
du  légat  Crescenzi.  — Traité  de  Passau  entre  l'empereur 
et  les  protestants.  —  Evénements  de  la  guerre  en  Alle- 
magne et  en  Flandre.  —  Négociation  du  pape  avec  l'em- 
pereur parl'enlremised'Achille  de  Grassi,  et  avec  Henri  H 
par  Prosper  de  Sainte-Croix.  —  Légation  de  deux 
cardinaux,  Dandini  a  l'empereur,  et  Capodiferro  au  roi  de 
France,  pour  la  paix  universelle. —  Tumultes  à  Vienne.  — 
Mort  du  jeune  roi  d'Angleterre.  —  Sa  sœur  Marie,  ca- 
tholique, lui  succède.  —  Mission  secrète  de  Jean-Fran- 
çois Commendon  en  Angleterre.  —  Légation  du  cardinal 
Polus:  empêchements  surmontés.  — •  Mariage  de  la  reine 
d'Angleterre  avec  le  irince  d'Espagne.  —  Mort  du  Pape 
Jules  m.  —  Marcel  II  lui  succède  et  meurt  aussitôt.  — 
Sienne  se  rend  aux  impériaux.  —  Création  de  Paul  IV.  — 
L'Angleterre  revient  à  la  religion  catholique.  —  Ambassa- 
deurs anglais  à  Rome.  —  L'Irlande  a  titre  de  royaume. — 
Promotion  du  cardinal  Caraffa  ;  ses  qualités.  —  Diète 
d'Augsbourg funeste  à  la  religion.  — Défiancesréciproques 
de  l'empereur  et  du  iiape,  au  sujet  des  Sforce  et  des  Co- 
lonne. —  Promotion  de  cardinaux.  —  Charles  V  renonce 
à  tousses  royaumes  en  faveur  de  son  fils.  — ^  Ligue  secrète 
du  pape  avec  le  roi  de  France.  —  La  trêve  se  conclut  en- 
tre le  roi  de  France,  l'empereur  cl  le  roi  Philippe.  — ■ 
Doléances  du  pape.  — Le  cardinal  CarafFa  légat  en  France, 
cl  Rebiba  en  Flandre.  — Sujet  de  rupture  entre  le  pape 
et  le  vice-roi  de  Naples.  —  Protestation  du  procureur 
fiscal  dans  le  consistoire,  contre  l'empereur  et  le  roi  Phi- 
lippe.—  L'ambassadeur  impérial  sort  de  Rome.  —  Le 
l'ape  et  le  vice-roi  traitent  de  la  paix  sans  rien  conclure.— 
(uerre  ouverte  de  la  part  du  vice-roi,  qui  s'empare  de 
plusieurs  postes  aux  environs  de  Rome.  —  Manœuvre  du 
cardinal  Carafl'a  en  France.  —  Il  en  revient  avec  des  se- 
cours, et  Rebiba  revient  avec  lui.  —  Accord  du  duc  Octave 
Farnèse  avec  les  Espagnols:  Plaisance  lui  est  rendue.  — 
Suspension  d'armes  entre  le  pape  et  le  vice-roi,  sans  con- 
clure la  paix.  701 

CHAPITRE  PREMIER-  —  Evénements  de  la  guerre.  — 
Le  cardmal  Veralio  légat  en  France.  —  Promotion  de 
cardinaux.  — L'évêque  de  Monlefiascone  envoyé  à  Trente. 

—  Pierre  Camajani  député  vers  l'euipereur.  703 
CIIAP.  H.  —  Seconde  négociation  i  our  la  concorde 

entre  le  pape  et  les  Français. — Mort  de  J. -Baptiste  del 
Monte. —  Suspension  d'armes  stipulée.  — Les  électeurs 
s'en  vont  de  Trente. —  La  session  est  prorogée.  — Arrivée 
des  ambassadeurs  du  roi  de  Portugal.  —  Contestation 
entre  ceux-ci  et  les  orateurs  de  Ferdinand.  709 

CHAP   III.  —Maladie  du  légat.  —  Mouvcmentsdes  lu- 


thériens. —  Dangers  que  courent  l'empereur  et  la  ville  de 
Trente.  —  Plusieurs  évêques  se  retirent.  —  Suspension 
du  concile.  —  Protestation  des  prélats  espagnols.  —  Mort 
du  légal.  717 

CHAP.  IV.  —  Réfutation  de  plusieurs  calomniesde  Soave 
sur  la  suspension  du  concile  et  sur  la  réception  faite  par  le 
pape  au  patriarche  d'Assyrie.  725 

CHAP.V. —  Concorde  stipulée dansl'assembléede  Passau 
entre  l'empereur  et  les  protestants. —  Evénements  de  la 
guerre.  —  Le  pape  médiateur  entre  les  deux  couronnes 
par  ses  deux  nonces  Achille  Grassi  et  Prosper  de  Sainle- 
Croix.  725 

CHAP.  VI.  — Légation  du  cardinal  Dandini  à  l'empereur, 
et  du  cardinal  Capodiferro  au  roi  de  France,  pour  la  paix 
universelle.  — Autres  légations  en  ItaUepour  apaiser  les 
soulèvements  de  Sienne. —  Mort  du  jeune  roi  d'Angle- 
terre.'—  Différends  pour  la  succession,  qui  échoit  à  Ma- 
rie, sa  sœur.  731 

CHAP.  VII.  — Le  cardinal  Polus  et  le  pape  travaillent 
a  la  conversion  de  l'Angleterre.  —  Légation  donnée  à  Po- 
lus pour  ce  sujet.  —  Jean-François  Commendon  est  en- 
voyé secrètement  a  la  reine  Marie.  —  Il  en  fait  son  rap- 
port au  pape.  —  L'empereur  met  obstacle  à  la  légation  de 
Polus.   — •    Le  pape    lui   substitue   deux  autres  légats. 

733 

CHAP.  VIII.  —  Lecardinal  Poius  se  met  en  route  pour 
sa  nouvelle  légation. — Il  reçoit  des  lettres  de  la  reine. 
— L'empereur  n'approuve  pas  celte  légation. — Il  envoie  un 
messager  à  Polus  pour  l'arrêter.  —  Polus  traite  avec  l'em- 
pereur par  l'entremise  de  Pierre  Solo.  —  Il  est  reçu  ho- 
norablement. —  Son  voyage  en  France.  —  Conditions  du- 
res proposées  par  Henri  II  pour  la  |)aix.  —  Le  pape  traite 
avec  Ferdinand,  pour  les  affaires  de  la  religion  en  Alle- 
magne. 743 

CHAP.  IX.  —  Retour  du  Cardinal  Polus  à  l'empereur,  et 
réponse  du  roi  de  France.  —  Polus  demande  sa  révocation 
et  ne  l'obtient  pas.  — Difficulté  qu'il  éprouve  pour  entrer 
en  Angleterre.  —  Message  envoyé  par  le  roi  Philippe  à 
cet  effet.  — Polus  est  invité  à  venir.  Son  entrée  elsa  ré- 
ception. 749 

CHAP.  X.  —  Nouveaux  lumuUes  à  Sienne.  —  Légation 
du  cardinal  Morone  à  la  diète  d'Augsbourg.  ■ —  Antoine  Au- 
gustin, nonce  en  Angleterre.  —  Mort  du  pape  Jules  III. 

735 

CHAP.  XI.  — Election  de  Marcel  II.  —  Sienne  se  rend 
aux  impériaux.  ■ — Actions  du  nouveau  pape.  —  Sa  mort. 

—  Création  inattendue  do  Paul  IV.  759 
CHAP.  XI 1.  —  Réception  des  ambassadeurs  anglais.  — 

Titre  do  royaume  do  iné  h  l'Irlande.  —  Mensonges  de 
Soave  à  ce  sujet.  —  Promotion  du  cardinal  Charles  Ca- 
raffa et  ses  qualités.  769 

CHAP.  XIII.  —  Condamnation  de  Thomas  Cranmer, 
archevêque  de  Cantorbéry. — Son  église  est  donnée  au 
cardinal  Polus.  —  Reslilùtion  des  biens  de  l'Eglise.  — 
Diète  d'Augsbourg.  —  Défection  sur  plusieurs  points  de 
religion.  77.5 

CHAP.  XIV.  —  Le  pape  est  mécontent  du  résultat  de  la 
diète.  —  Défiance  entre  le  iiaj)e  et  l'empereur  —  Le  car- 
dinal Caraffa  veut  liguer  le  pape  avec  lesFarnèse. — Trou- 
bles dans  Rome,  occasionnés  par  lesSI'nrce  el  les  Colonne. 

—  Le  pape  se  brouille  avec  les  Aulricliiens.  777 
CHAP.  XV.  —  Graves  soupçons  du  pape  par  rapport  à 

l'emiiereur  et  aux  Espagnols. — Ligue  conclue  par  lui  avec 
le  roi  de  France.  783 

CH.4P  XVI.  —  Garde  militaire  établie  par  le  pape.  — 
Promotion  de  cardinaux.  —  Charles  V  renonce  a  tous  ses 
royaumes  en  faveur  de  son  fils.  —  Trêve  conclue  entre 
l'empereur  et  le  roi  Philippe  d'un  côté,  et  le  roi  de  France 
de  l'antre. — •  Doléances  du  pape  à  ce  sujet.  —  Légation 
du  cardinal  Caraffa  en  B'rance,  et  de  Rebiba  en  Flandre  ; 
leurs  commissions.  789 

CHAP.  XVII.  —  Instruction  donnéeau  légalRebiba  pour 
le  concile  el  pour  la  paix.  —  Le  pape  fait  fortifier  Paliauo. 

—  Lettres  des  ministres  espagnols  interceptées.  ■ —  As- 
cagne  del  la  Cornia  est  soupçonné  :  .sa  fuite.  —  Sou  frère 
le  cardinal  emprisonné .  —  Protestation  du  procureur  fis- 
cal contre  l'empereur  el  Philippe.  —  L'ambassadeur  im- 
périal [larl  de  Rome.  —  Traite  entre  lepapeet  le  duc 
d'Albe.  793 

CHAP.  XVllI.  —  Inutiles  offices  du  comte  de  Saint-Va- 
lentin  à  Rome,  et  Dominique  del  Nero  k  Naples.  —  Pro- 
clamation du  duc  d'Albe.  —  Il  députe  Pierre  Loffredi  au 
pape  el  aux  cardinaux.  803 

CHAP.  XIX.  —  Le  vice-roi  commence  la  guerre.  —  Le 
pape  est  irrité  contre  Loffredi.  —  Négociation  du  cardinal 
Caraffa  en  France.  —  Il    en  revient  avec  des  secours. 

803 

CHAP.  XX. —Progrès  du  duc  d'Albe.—  On  traite  la 
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paix,  mais  iuiiliienieiil.  —  AiTi\éc  ilii  siiur  de  iVoiiliui-  ;i 
Kouie.  —  Le  duc  s'empare  de  Tiv 'li,  Nepluae  et  Osiic. 

—  Oclave  se  déclare  pour  les  Espagnols ,  on  lui  rend 
Plaisance. —  Suspensiou  d'armes  avec  le  vice-roi  pour  dix 
jours,  et  ensuite  quarante.  On  envoie  un  légat  au  roi  Phi- 
lippe pour  traiter  la  paix.  809 

LIVRE  QUATORZIEME.  —  AnccMENT.  —  L'araiée 
française,  commandée  parle  duc  de  Guise,  vient  au  secours 
du  pape-  ■ — Civiiclla  est  assiégée,  et  le  siège  cstbienlôt 
levé.  — Marc-Antoine  Colonne  fait  des  excursions  jusqu'à 
Rome. —  Bataille  de  Saint-Quentin  perdue  par  les  Fran- 
•X's  — ■  Le  duc  de  Guise  est  rappelé  en  France.  —  Paix 
entre  le  roi  Philipjie  et  le  pajie.  —  Deux  traités  de  |  aix, 
l'un  public  et  l'auire  secret.  —  La  légation  ôlée  au  cardi- 
nal Polus.  —  Il  est  accusé  et  suspect  en  mai  ière  de  loi. — 
Emprisonnement  du  cardinal  Morone  pour  le  même  sujet. 

—  Frère  Guillaume  Pelo,  cardinal  eilégat  en  Angleterre. 

—  La  reine  Marie  s'y  oppose.  —  Légation  du  cardinal  Tri- 
vulce  au  roi  Henri,  et  tle  CaralFa  au  roi  Philippe.  —  Char- 
les V  renonce  à  l'empire  en  faveUrdeson  frère  Ferdinand. 

—  Le  pape  s'y  oppose.  —  Diète  d'Augsbourg.  —  Mort  de 
Charles  V.  —  Déclaration  du  pape  à  ce  sujet.  —  Mortde 
la  reine  Marie.  —  Elisabeth  lui  succède.  ■ —  L'Angleterre 
est  de  nouveau  séparée  de  l'Eglise.  —  Le  jiape  bannit  ses 
neveux .  —  Seconde  défaite  des  Français  à  Gravelines.  — 
lis  lonl  la  paix  avec  les  Espagnols.  —  Mort  funeste  du  roi 
de  France.  —  Mort  du  pape.  —  Le  peuple  romain  se  dé- 
chaîne contre  sa  famille  et  tout  ce  qui  lui  appartient.  — 
Variations  et  longueurs  du  conclave.  —  Le  cardinal  de  Mé- 
dicis,  élu,  prend  le  nom  de  Pie  IV.  —  Il  reconnaît  l'empe- 
reur Ferdinand.  —  Ses  vues  pour  le  concile.  —  La  juridic- 
lion  ecclésiastique  rétablie  en  Espagne.  —  Le  nonce 
Reverla  favorise  les  Caraffa.  —  Conjuration  des  héréti- 
ques, en  France,  contre  le  roi.  — Diflicultés  (le  l'empereur 
et  du  roi  au  sujet  du  concile.  —  Le  roi  catholique  et  le 
pape  veulent  empêcher  le  concile  national  en  Irance.  — 
Le  pape  fait  punir  lesCaralTa.  — On  propose  plusieurs  vil- 
les pour  la  résidence  du  concile,  qui  e.sl  enlin  li.vée  à 
Trente.  — Bulle  du   pape  Pie  IV  pour  la  convocation. 

819 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Le  pape  recouvre  ses  terres. 

—  Le  duc  de  Guise  arrive  avec  son  armée.  —  Agitation 
du  duc  de  Ferrare.  —  Tribunal  d'audience  publique  établi 
par  le  pape.  —  Promotion  de  cardinaux.  — Juges  nommés 
contre  l'empereur  et  le  roi  Philippe.  Ibid. 

CHAP.  II.  —  Le  pontife  cherche  à  détacher  le  duc  de 
Florence  du  parti  espagnol. —  Le  roi  Philip,  e  cède  au 
duc  l'Etat  de  Sienne.  —  Tentative  inutile  du  duc  de  Guise 
sur  Civilella.  —  Il  se  brouille  avec  le  marquis  &'  Monte- 
bello.  —  Il  pense  h  retourner  en  France.  —  Nouvelles 
alarmes  dans  Rome. — Promotion  du  cardinal  Peto,  des- 
tiné a  la  légation  d'Angleterre.  —  On  vent  en  retirer  le 
cardinal  Polus.  —  La  reine  Marie  s'y  oppose.  82o 

CHAP.  111.  —  Le  pape  refiîsè  le  tributaimuel  de  Naples. 
—Arrivée  des  Suisses  à  Rome.  —  Paliano  assiégé  par 
Marc-Antoine  Colonne.  —  Bataille  malheureuse  pour  l'ar- 
mée de  l'Eglise. —  Le  roi  ordonne  au  duc  de  Guise  do 
venir  au  secours  du  pape.  —  Leduc  de  Guise  va  a  Tivoli, 
et  loducd'AlbeàSora.  —  Les  Français  sont  battus  à  Saint. 
Quentin.  —  Propositions  de  paix  relusées  p;ir   le  vice-roi. 

—  Il  a  le  dessein  de  surprendre  Rome,  qu'il  n'eUeclue 
pas.  —  Le  sénat  de  Venise  et  le  duc  de  Florence  s'inté- 
re.ssent  pour  la  paix.  —  Conférence  entre  le  cardinal  Ca- 
ralT.i  et  le  viceroi.  827 

CHAP.  IV.  —  Deux  traités  de  paix,  l'un  public  et  l'au- 
tre secret,  entre  le  cardinal  et  le  vice-roi. — Le  duc  d'Albc 
vient  à  Rome. —  Accueil  que  lui  lait  le  pape.  —  Dé(!ait 
du  d.cde  Guise.  —  Le  cardinal  Caraffa  est  envoyé  légal 
an  roi  Philippe,  etTrivulce  au  roi  Henri.  8jo 

CHAP.  V.  —  Commissions  données  à  Caraffa  et  à  Tri- 
vulce.  —  Leur  départ  et  leurs  négociaiioni.  8ô'J 

CHAP.  —  VI. —  Diète  de  Ralisbonne.  —  Colloque  en- 
tre les  catholiques  et  les  hérétiques.  —  Les  Autrichiens 
demandent  la  communion  sous  les  deux  espèces. —  Char- 
les V  renonce  à  l'tMiipire.  —  Le  pape  refuse  de  reconnaî- 
tre Ferdinand  pour  empereur  8i7 

CHAP.  VII.  —  Le  pape  bannit  ses  neveux.  855 

CHAP.  VIII.  —  Mortde  la  reine  Marie  et  du  cardinal 
Polus.  —  Elisabeth  succède  a  sa  sœur.  —  Changement  de 
religion  en  Angleterre.  —  Paix  de  Cambrai  entre  les  deux 
couronnes.  Sul 

CHAP.  IX. — Mort  du  roi  de  France.  —  Chagrin  du 
pape  et  sa  iiiorl    —  Tumulte  et  fureurs  du  peuple >"""iai!i. 

80."; 

SUPPLEMENT.  —  Lc</rfs  de  Pallavicini  (avant  son  car di- 
tialat  )  adressées  au  marquts  Jeun-Luc  Dinazzo,  en  justifiea- 
tion  de  lonl  ce  qu'il  a  écrit  dans  son  Histoire  sur  le  fonlilica! 
de  Paul  t  V .  Elles  sont  c.rfcrtitt's  du  recueil  de  ses  lettres  ;/«- 
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primées  à  fenise,  en  1678,  chez  Combi  et  Lanoue.         871 
PREMIERE  LEITRe.  mi. 

SECONDE  LETTRE.  —  au  mèjie,  dans  le  même  temps. 

879 

Addition  à  une  lettre  écrite  au  Père  Jérôme  Cataneo  à 

Navlcs,  comme  il  est  marqué  dans  la  lettre  précédente. 

Ibid. 
CHAP.  X.  —  Le  cardinal  Caraffa  est  appelé  au  conclave' 

—  Morone  est  mis  en  liberté.  —  Evénements  du  conclave 

—  Election  du  cardinal  de  Médicis,  qui  prend  le  nom  de 
Pie  IV.  881 

CHAP.  XI.  —  L'ambassadeur  de  Ferdinaiil  est  reçu  à 
Rome.  — Mesures  prises  contre  lus  hérélicpi  •.;,  par  Fran- 
çois II  en  France,  et  Philippe  II  en  Espagne.  88o 

CHAP.  XII.  —  Lettres  et  ambassades  de  l'empereur  au 
pape,  pour  demander  le  concile.  —  Conjuralion  des  hu- 
guenots de  France  contre  le  roi.  —  La  même  demande 
du  concile  faite  par  le  roi  de  France  au  pape.  —  Réponse 
du  pape.  -rDifhcultés  sur  le  lieu  du  concile.  887 

CHAP.  XIII.  — Le  pape  traite  avec  le  roi  d'Espagne 
sur  l'intimation  du  concile  et  sur  les  préjudices  portes  à  la 
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